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L'INDUSTRIE  DE  LA  LAINE  A  SEDAN 


(Extrait  du  Rapport  sur  la  Condition  morale,  intellectuelle  et  maté- 
rieUe  des  ouvriers  qui  vivent  de  lindustrie  de  la  laine,  par  M.  Louis 
RxTBAUD,  fait  à  la  suite  iune  mission  que  lui  a  confiée  F  Académie,  ^) 


A  Sedan  comme  à  Elbeuf  l'industrie  des  draps  est  fort  an- 
cienne; elle  existait  en  germe  lorsqu'en  I6i%  ]a  ville  se  donna 
à  la  France  en  lui  donnant  Turenne.  Des  ouvriers  venus  de 
Verriers  y  avaient  répandu  dans  les  cam  pagnes  les  procé- 
dés en  usage  dans  la  Flandre  belge  et  dans  le  Hainaut.  Rien 
de  plus  élémentaire  :  on  filait^  on  tissait  à  la  main;  la  tein- 
ture même  qui,  pour  être  réussie»  doit  se  traiter  en  grand,  était 
une  opération  domestique;  on  cardait,  on  tondait  FétofTe  dans  de 
petits  ateliers,  quelquefois  dans  des  hangars.  Le  temps  importait 

(i)  Le  chapitre  qui  suit  est  détaché  d'un  travail  considérable  dont 
l*Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  entendu  plusieurs  lec- 
tures. Après  avoir,  dans  des  enquêtes  successives,  étudié  la  condition 
des  ouvriers  en  soie  et  en  coton,  M.  Louis  Reybaud  achève  aujourd'hui, 
par  la  laine  et  le  lin,  la  séné  des  industries  textiles  à  Taide  des  informa- 
tions qu'il  a  recueillies.  L'Académie  a  en  outre,  tout  récemment,  ajouté 
Tindustrie  métallurgique  au  cadre  des  industries  sur  lesquelles  doivent 
s'exercer  ses  recherches.  Nos  lecteurs  ont  déjà  pu,  par  des  extraits  em- 
pruntés aux  enquêtes  extérieures,  se  faire  une  idée  de  l'état  où  en  sont 
les  choses  pour  la  soie  et  le  coton  ;  le  chapitre  que  nous  tirons  de  l'en- 
quête sur  la  laine  jettera  également  quelque  jour  sur  celte  industrie, 
rnne  des  plus  riches  et  des  plus  intéressantes  que  nous  ayons. 
5»  siMi.  T.  XLiii.  —  15  juillet  1864,  i 
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peu,  des  mois  s'éocmlaient  arant  qa'mie  pio»  (àt  acbeTée  :  od  la 
portait  alors  tantdi  sur  le  mardié  bel^^  taftti!>t  sorle  marché  firan- 
çak,  et  à  peine  restait -iL  comme  béoéfioe,  one  main-^'oearre  de 
quelques  soos  par  jour.  Cette  eiisteatrae  Tégétative  dura  jusqu'au 
momeot  ou  Colbot  prit  k  tâche  de  donner  an  royaume  une  indus- 
trie fortement  constituée.  On  sait  par  quels  moyens  il  f  arrivait. 
Des  agents  enifoyés  en  pats  étrai^»s  s'assuraient,  à  prU  d'argent, 
des  services  dliommes  expérimentés,  chargés  d*int^(Mlufa«  les  meil- 
leurs types  des  fabrications  en  crédit  Colbot  avait  d<mné  Tan 
Bobais  k  Abbbeville,  il  donna  à  Sedan  7(icolas  Cadeau.  C'était  un 
maftre  dans  son  art,  ei  U  eut  bientôt  converti  en  une  manuCicture 
urbains  les  modestes  exploitations  des  bomgs  et  des  hameaux. 
Ce  qui  devait  y  demeurer  y  demeura  :  le  filage,  le  tissage;  mais  les 
lainmes  proprement  dites  qui  comprennent  la  teinture  et  les  autres 
préparations  furent  ramenées  dans  renceinte  des  murs  et  devinrent 
de  grands  établissements  protégés  par  les  canons  de  la  citadelle. 
Cétait  alors  dans  un  pays  de  firontière  un  avantage;  c'est  devenu 
par  la  suite  un  inconvénient,  et  faute  d'aisance  et  d'espace,  les  lai- 
neries  tendent  aujourd'hui  à  r^agner  la  banlieue  d'où  elles  sont 
venues. 

Ce  qui  a  beaucoup  aidé  à  ce  succès,  c'est  la  conscience  que,  dès 
les  premiers  jours,  Sedan  apporta  dans  la  confection  de  ses  pro- 
duits. Les  draps,  firappés  à  sa  marque,  avaient  cette  bonne  re- 
nommée qui  ouvre  les  marchés  et  s*impose  aux  clients.  Aucune 
acquisition  n'est  plus  lente,  plus  difficile,  plus  susceptible  de  s'al- 
térer, aucutie  non  plus  n*est  plus  précieuse.  On  n*y  viserait  pas 
par  goût  qu'il  faudrait  la  faire  entrer  dans  les  calculs;  elle  pré- 
serve du  délaissement,  elle  permet  de  soutenir  les  cours,  quand 
ailleurs  ils  se  déprécient.  On  cite  à  Louviers  une  maison  que  l'af- 
fluence  des  acheteurs  a  réduite  à  n'ouvrir  ses  magasins  que  trois 
jours  par  semaine  et  où  l'on  s'inscrit  pour  obtenir  la  livraison  des 
pièces.  Sedan  a  été  longtemps  dans  le  même  cas;  ses  draps  noirs 
et  bleus  avaient  une  vogue  qui  est  restée  dans  les  souvenirs  de  la 
génération  vivatite,  et  s'est  eii  partie  maintenue.  Quelques  maison^ 
d'élite  en  gardent  la  tradition.  Mais  à  côté  de  ces  maisons  il  y  a  eu 
des  défections;  il  faut  distinguer  là  où  autrefois  on  ne  distinguait 
pas.  Les  mauvais  exemples,  le  besoin  de  produire  beaucoup  et  à 
bon  marché  ont  fait  dévier  la  jeune  industrie  de  la  voie  tracée  par 
les  anciens.  Dans  quelques  ateliers  on  fabrique  des  draps  renaissanee, 
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ainsi  nommés  parce  qu'ils  se  coinposent  des  débris  dé  vieux  tétè^ 
moits  dont  la  matière  est  restaurée  après  un  effilochage.  Dans  d^aU«- 
ITBS  ateliers  OU  mêle  le  coton  à  la  laine  pour  donner  plus  de  coû^ 
sîstance  et  d'épaisseur  au  tissu,  amalgame  emprunté  à  l'Angleterre, 
et  d<Hit  les  machines  ont  introduit  l'emploi.  On  obtient  ainsi,  il  est 
irai,  des  draps  renaissance  qu'on  peut  livrer  à  î  francs  le  mè- 
tre, et  des  draps  mixtes  qui  ne  coûtent  que  S  à  6  francs.  Il  s'eà 
èîoule  des  quantités  considérables  à  raison  de  la  modicité  des  prit 
et  on  les  donne  pour  ce  qu'ils  sont.  Ni  les  intermédiaires,  tii  le 
public  ne  s'y  trompent.  Soit,  mais  dans  le  compte  que  l'on  feit,  il 
est  une  considération  qu'on  oublie,  c'est  l'honneur  de  la  marque  et 
U  confiance  qui  s'y  attachait;  s'il  n'y  a  pas  de  préjudice  individuel, 
fl  y  a  un  dommage  collectif,  et  lé  groupe  n'occupe  plus  d'une  mâ- 
nito  aussi  manifeste  le  rang  que  lui  assignait  une  bonne  Conduite 
qoi  a  duré  plusieurs  siècles. 

Le  mal  est  récent;  la  date  n'en  remonte  qu'à  l'invention  et  à  lâ 
Togue  Ae&  draps  de  nouveauté.  Un  fait  singulier,  c'est  que  Tinven- 
tioa  a  eu  Sedan  pour  berceau  :  la  ville  a  donné  cette  arme  à  ses 
coDCorrents  d'Elbeuf.  On  la  doit  à  M.  Bonjean,  Belge  d'origine^ 
qui  s'était  fixé  à  Sedan  où  on  l'avait  vu  débuter,  grandir  et  mar- 
dier  rapidement  à  la  fortune.  Doué  d'une  imagination  activé,  il  fût 
en  outre  servi  par  le  hasard.  Un  jour  on  lui  apporta  Téchantilloft 
d'un  drap  qui  allait  être  mis  sur  le  métier  :  Taspect  lui  en  parut 
défectueux,  TétofiTe  était  maigre,  mal  venue;  ledéftiut  était  moins 
dans  l'exécution  que  dans  la  matière.  Il  n'en  pouvait  pas  attendre 
un  produit  régulier.  L'idée  lui  vint  d'en  faire  un  tissU  de  fen^ 
taisie.  Pour  cela  il  fit  circuler  dans  les  fils  de  laine  quelques  fils 
de  soie  bizarrement  disposés  et  réglés  par  quelqiies  càrtotts  à  la  Ja- 
«tuart.  Dès  que  la  première  pièce  fut  achevée,  il  l'expédia  à  Uîl 
grand  tailleur  de  Paris.  La  réponse  fut  une  forte  commande;  lâ  nou- 
veauté avait  réussi.  L'étoffe  reçut  le  nom  de  l'auteur  et  le  genre  l'a 
longtemps  gardé,  c'était  l'étoffe  Bonjean.  Par  im  désintéressement 
trts-rare,  il  ne  prit  pas  de  brevet,  et,  livrée  au  domaine  public,  l'in- 
tention n'en  fit  que  mieux  son  chemin.  Oti  a  vu  quelle  figure  elle 
Wldans  la  draperie.  Tombée  entre  les  mains  d'Elbeuf,  elle  est  de- 
tenue  contre  Sedan  un  instrument  de  guerre.  Comment  expliquer 
<inele  pays  qui  l'a  vue  naître  en  ait  gardé  la  moindre  part?  Par 
«ne  cause  naturelle,  la  question  des  distances.  Sedan  est  à  soixante 

lieues  de  Paris,  Elbeuf  n'en  est  qu'à  vingt  lieues.  Pour  les  types  fixes 
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ou  peu  variables,  les  distances  ne  sont  rien  en  industrie;  les  préfé- 
rences tiennent  à  d'autres  causes,  aux  prix  des  salaires,  à  l'exécution 
suivie.  Pour  les  types  de  fantaisie,  renouvelés  à  chaque  saison,  les 
distances  sont  d'un  grand  poids  ;  on  est  plus  loin  des  modèles  dont 
il  convient  de  s'inspirer,  des  conseils  qu'il  faut  prendre,  des  goûts 
qu'il  faut  étudier.  Ce  qui  doit  être  de  mode  est  flottant  pour  ainsi 
dire  dans  Tair;  le  deviner  à  propos,  l'imposer  au  besoin,  voilà  le 
secret  du  métier.  Les  caractères  des  populations  étaient  également 
aux  prises,  et  le  Normand,  avec  ses  idées  promptes,  son  esprit  ou- 
vert et  délié,  devait  avoir  le  dessus  sur  ces  bons  habitants  des  Ar- 
dennes  qui  tiennent  du  Lorrain  et  du  Flamand  par  la  solidité  et 
l'honnêteté.  Quels  qu'en  soient  les  motifs,  Elbeuf  a  pris  et  conservé 
l'avance.  Sedan  retient  encore  dans  ses  anciens  genres  une  clien- 
tèle qu'on  lui  eftt  vainement  disputée;  il  est  entré  pour  un  certain 
contingent  dans  la  révolution  des  nouveautés;  il  y  a  joint  la  fabrica- 
tion d'étoffes  plus  communes.  En  somme,  son  mouvement  d'activité 
a  grandi,  mais  il  en  est  à  un  chiffre  d'affaires  de  30  à  35  millions» 
tandis  qu'Elbeuf  a  porté  le  sien  à  80  millions,  et  ne  paraît  pas  re- 
garder ce  surcroît  de  fortune  comme  son  dernier  mot. 

Dans  son  premier  aspect,  la  ville  de  Sedan  ne  représente  qu'une 
place  de  guerre;  rien  n'y  dénonce  l'industrie  qui  s'y  abrite.  Quand 
on  arrive  par  le  beau  pont  sous  lequel  coule  la  Meuse,  la  citadelle 
déployée  sur  les  hauteurs  s'empare  du  regard;  partout  des  ouvrages 
avancés,  des  embrasures  menaçantes,  et,  plus  près,  la  rivière  dont 
le  cours  alimente  les  fossés,  des  herses  aux  portes,  des  cavaliers  qui 
mènent  leurs  bêtes  à  l'abreuvoir,  des  soldats  de  toute  arme,  disper- 
sés ou  marchant  par  groupes,  les  fanfares  des  clairons  au  lieu  du 
bruit  des  métiers.  Vers  les  premières  heures  de  la  nuit  les  ponts- 
levis  se  dressent  pour  mettre  en  interdit  les  communications  avec  le 
dehors.  L'activité  locale  est  évidemment  subordonnée,  et  il  est  im- 
possible qu'elle  ne  souffre  pas  de  ce  luxe  de  précautions.  Aussi  a-ton 
dû  tout  récemment  les  adoucir.  Sur  la  grande  place,  entre  la  Meuse 
et  les  escarpements,  s'élève  la  statue  de  Turenne.  Il  n'est  pas  là  seu- 
lement comme  un  de  nos  plus  grands  capitaines,  mais  comme  un 
enfant  du  pays  et  un  bienfaiteur.  Dans  l'hommage  que  lui  ont  rendu 
les  habitants,  la  reconnaissance  se  mêle  à  l'admiration.  C'est  sur 
l'un  des  canons  des  forts  qu'à  l'âge  de  10  ans,  échappé  de  la  mai- 
son partemelle,  il  s'endormit  par  une  froide  nuit  d'hiver,  pour 
prouver  aux  siens  que,  malgré  la  faiblesse  de  sa  constitution,  il  se- 
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rtit  propre  un  jour  au  service  des  camps;  c'est  dans  Tun  des  fau- 
bourgs de  la  ville  qu'il  érigea  de  ses  deniers  une  chapelle  et  un  hos* 
pice  qui  sont  de  vrais  monuments,  d'une  sobre  et  belle  ordonnance. 
Après  les  avoir  érigés,  il  les  dota  pour  en  assurer  la  durée;  il  n'était 
pas  de  ceux  qui  font  les  choses  à  demi.  Près  de  Thospice  s'étendent 
des  constructions  du  même  style  connues  dans  le  pays  sous  le  nom 
de  Dijonval;  c'étaient,  dans  le  cours  du  siècle  dernier,  des  magasins 
et  des  bureaux  à  Tusage  de  l'administration  militaire  ;  c'est  aujour- 
d'hui un  vaste  établissement  de  draperies,  formant  un  parallélo- 
gramme dont  le  centre  est  occupé  par  des  jardins.  Ce  changentent 
de  destination  est  un  des  signes  de  l'action  qu'a  exercée  une  longue 
paix  européenne.  Devant  l'activité  qu'elle  a  suscitée  les  remparts 
reculent,  les  forts  sont  démantelés;  à  Sedan  même,  à  quelques  lieues 
du  Luxembourg,  une  partie  des  zones,  soumises  aux  servitudes  de 
h  défense,  a  été  livrée  à  de  petites  cultures.  Partout  l'industrie  a 
empiété  sur  la  guerre. 

Le  Dijonval  est,  comme  disposition,  le  meilleur  modèle  des  fa- 
briques renfermées  dans  l'enceinte.  L'air,  l'espace  et  la  lumière  ne 
manquent  dans  aucun  atelier.  Quand  je  l'ai  visité,  le  travail  y  était 
i  demi  interrompu.  Les  propriétaires,  MM.  Bacot,  pour  ne  rester  en 
irrière  ni  de  Leeds,  ni  d'Elbeuf,  se  montaient  à  l'anglaise.  Déjà  de 
belles  machines  étaient  à  l'œuvre  dans  les  salles  et  y  exécutaient 
ces  mouvements  de  précision  qui  font  la  surprise  même  de  ceux 
pour  qui  c'est  un  spectacle  familier.  Les  autres  fabriques  de  Sedan 
Dont  pas  une  assiette  aussi  avantageuse.  Les  unes  sont  à  pic  sur  la 
rÎTière  pour  y  emprunter  des  forces;  les  autres  sont  engagées  dans 
des  maisons  bourgeoises,  qu'elles  convertissent  en  annexes  à  mesure 
que  le  travail  se  développe.  De  là  des  différences  de  niveaux  dans  les 
planchers  et  un  aménagement  confus.  Dans  quelques  cas,  l'exploita- 
tion souterraine  devient,  faute  d'espace,  une  nécessité.  Un  point 
très-^essentiel,  c'est  d'avoir  à  portée  et  sans  frais  la  masse  d'eau 
qu'exigent  les  diverses  opérations  de  la  draperie.  L'emplacement 
des  fabriques  est  dès  lors  identifié  aux  sources  qui  les  alimentent,  à 
Tabondance  de  leur  débit,  à  la  qualité  de  leurs  eaux.  Bon  gré,  mal 
pé,  il  faut  se  mouvoir  où  l'on  est,  dans  des  conditions  vérifiées, 
s'agrandir  par  la  sape  quand  on  se  trouve  trop  à  l'étroit.  Ce  n'est 
pw  impunément  qu'on  irait  chercher  autre  part  une  fortune  sujette 
itanl  d'accidents.  L'esprit  de  suite  est  d'ailleurs  un  des  caractères 
de  la  population  des  Ardennes;  on  y  trouve  une  vertu  qui  se  perd, 


10  JOURNAL  DBS  ËGONOMJSTES. 

le  respect  des  devanciers.  Je  pourrais  en  nialtîplier  les  exemples,  je 
m'en  tiens  à  un  seul,  pris  dans  la  famille  de  MM.  Cunin-Gridaine, 
demi  le  chef,  mort  il  y  a  quel({ues  années  et  sorti  des  plus  humbles 
rangs  de  la  fabrique,  s'était  élevé,  par  une  intelligence  naturelle  et 
une  culture  laborieusement  acquise,  aux  premières  fonctions  de 
l'État.  Beaucoup  d'entre  nous  l'ont  connu  et  peuvent  témoigner 
que,  dans  aucune  des  carrières  qu'il  a  parcourues,  son  mérite  n'a 
été  au-dessous  de  sa  fortune.  Ses  fils  soutiennent  dignement  son 
nom  et  en  tout  point  sont  demeurés  fidèles  à  sa  mémoire.  Le  corps 
de  l'établissement  a  pu  se  modifier,  s'adapter  aux  découvertes;  l'es- 
prit est  resté  le  même,  et  les  bonnes  traditions  ont  sunécu. 

Ge  que  j'ai  dit  d'EIbeuf  au  sujet  de  la  fabrication  peut  s'appliquer 
à  Sedan  et  me  dispense  d'y  revenir.  Je  n'insisterai  que  sur  les  habi- 
tudes morales  qui  tranchent  avec  celles  de  presque  tous  les  foyers 
d'industrie.  Pour  la  première  fois,  dans  le  cours  de  mes  voyages,  j'ai 
trouvé  là  une  population  qui  sait  se  défendre  contre  l'ivrognerie.  Le 
premier  honneur  en  revient  aux  chefs  de  maisons.  Par  un  concert 
qui  devrait  être  pris  pour  exemple,  ils  ont  fermé  les  portes  de  leur» 
ateliers  aux  ouvriers  chez  lesquels  ce  \ice  était  notoire  et  qui  se  dési- 
gnaient d'eux-mêmes  à  -cette  exclusion.  La  lutte  a  été  longue,  et 
avec  une  autre  population  peut-être  la  réforme  n'eût-elle  pas  réussi. 
A  Sedan  elle  a  eu  un  plein  succès;  agissant  d'abord  sur  les  moins 
endurcis,  elle  a  fini  par  ramener  ou  déclasser  les  plus  opiniâtres. 
Vis-à-vis  de  ceux  qui,  avec  les  meilleures  intentions  de  se  corriger, 
cédaient  à  quelques  rechutes,  on  a  montré  de  l'indulgence;  on  les 
a  admis  au  bénéfice  d'un  amendement  successif.  Pourvu  qu'il  fût 
reconnu  que  les  cas  étaient  moins  fréquents  et  moins  graves,  leur 
présence  dans  la  fabrique  était  tolérée.  La  condition  était  qu'ils  fis- 
sent une  confession  sincère  ou  que  la  femme,  partie  si  intéressée, 
vînt  demander  grâce  pour  les  défaillances  du  mari.  On  cite  à  ce 
sujet  dans  le  pays  de  singulières  histoires,  entre  autres  celle  du  père 
Joseph. 

Le  père  Joseph  était  un  ouvrier  fouleur  ;  il  avait  60  ans  quand 
cette  petite  révolution  arriva  ;  elle  le  frappait  dans  ses  goûts 
les  plus  enracinés.  Les  pieds  dans  l'eau  tout  le  jour ,  soumis  à  la 
douche  continuelle  qui  jaillit  des  foulons,  il  avait  pris  l'eau  en  hor- 
reur, et  le  soir,  sa  tâche  remplie,  il  la  combattait  par  les  plus  éner- 
giques antidotes.  C'était  au  demeurant  un  excellent  ou\Tier,  rache- 
tant son  défaut  par  beaucoup  de  qualités ,  s'enivrant  cher  lui 
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platdt  (fu'au  cabaret,  et  quand  ses  enfants  étaient  absents  oti  cou- 
chés, afin  de  ne  point  leur  donner  de  mauvais  exemples.  Son  patron 
cttt  pilië  de  lui  ;  le  renvoyer  à  son  âge,  après  de  longs  services  ren- 
dus, eût  ressemblé  à  de  la  barbarie ,  et  pourtant  un  pacte  avait 
été  convenu  qui  ne  souffrait  point  d'exception.  Il  manda  le  vieil 
ouvrier  et  lui  mit  le  marché  en  main.  Celui-ci  le  prit  d'abord  de 
très-haut,  déclara  qu'on  attentait  à  sa  liberté,  qu'il  aimait  mieux  se 
démettre  que  de  ne  plus  boire,  et  qu'il  boirait  double  le  soir  afin 
de  mieux  braver  l'édit.  Cependant,  le  premier  feu  passé,  il  se 
calma;  on  signa  un  compromis.  Avec  le  père  Joseph,  on  pouvait 
traiter  en  tout  repos  ;  sa  promesse  valait  un  acte.  Après  bien  des 
débats  et  de  longs  soupirs  exhalés,  le  patron  obtint  de  lui  qu'il  ne 
s'enivrerait  plus  que  le  dimanche  et  les  jours  fériés.  L'ouvrier  se  ré- 
servait seulement  de  régler  les  doses  à  sa  guise.  Pendant  un  an, 
les  choses  marchèrent  sur  ce  pied,  et  il  est  à  croire  que  l'ivrogne 
prenait,  dans  les  jours  de  grâce,  de  fortes  revanches  contre  lei 
jours  prohibés.  L'année  révolue,  le  père  Joseph  eut  de  nouveau  à 
comparaître  devant  le  patron  ;  il  s'agissait  d'une  modification  dans 
te  premier  accord.  Cette  fois  la  tolérance  était  réduite  à  un  diman- 
che par  mois.  Nouveau  conflit,  nouvelle  révolte,  suivie  d'un  con- 
sentement. Un  an  s'écoule  encore;  c'est  le  terme  fatal.  L'alternative 
est  alors  nettement  posée  :  ou  renoncer  aux  excès  de  boisson  ou 
quitter  latelier.  Le  souvenir  est  reste  de  la  belle  défense  qUe  fit  le 
père  Joseph,  forcé  dans  ses  derniers  retranchements.  On  entrepre- 
nait, disaiMl,  sur  sa  santé,  on  l'empêchait  de  redonner  du  ton  à  ses 
organes,  de  se  soigner  comme  un  homme  qui  a  étudié  son  tempé^ 
rament.  D'un  vaillant  ouvrier  qu'il  était,  malgré  son  âge,  il  allait 
tomber  parmi  ies  plus  muus  de  l'alelier;  personne  n'y  trouverait 
*0D  mmpte,  pas  plus  !e  patron  que  lui.  Mieux  valait  le  laisser  vi- 
tre comme  il  avait  vécu.  UH  que  le  travail  n  en  souffrait  pas,  pour- 
quoi prendre  souci  du  petit  coup  de  fouet  qu'il  s'administrait  de 
temps  à  autre?  C'était  réduit  au  plus  juste;  il  n'y  avait  pas  une 
ftmtte  à  en  retrancher.  Ainsi  du  reste;  pendant  une  heure  et  plus 
te  père  Joseph  opposa  à  des  conseils  bienveitlants  la  plus  fière  ré- 
M^nce.  Enfin,  de  guerre  las^e,  il  allait  céder  quand  un  scrupule 
^empara  de  lui.  Chaque  corps  de  métier  a  un  saint  favori  auquel  il 
adresse  des  hommages  qui  ne  sont  pas  toujours  édifiants;  les  ou-^ 
Triers  des  foulons  avaient  le  leur,  je  ne  sais  lequel,  probablement 
te  plus  accommotiant  de  la  lé^nde.  Ce  souvenir,  au  moment  déci- 
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sif,  revint  à  Tesprit  da  père  Joseph  et  lui  amdia  cm  cri  de  dé- 
tresse. <  Vous  me  laisserez  bien  an  moins  la  fiêCe  de  mon  saint»  » 
dit-il  résoloment  à  saa  patron.  U  n'en  dànordit  plus,  et  pour  obte- 
nir une  conversion  complète,  U  Eidlnt,  comme  demia  soulagement, 
lui  passer  la  (ète  de  son  saint. 

Tai  cité  cette  anecdote,  parce  qu'elle  peint  bien  les  mœurs  du 
pays;  du  côté  des  ouvn«^  la  Bdélité  à  des  engagements  pris,  même 
quand  les  actes  échappent  au  contrôle,  la  défense  ouverte  au  lieu 
de  sourdes  infiractions,  une  honnêteté  qui  persiste  jusque  dans  les 
faits  plus  propres  à  pervertir  la  conscience  ;  du  côté  des  patrons, 
l'indulgence  mêlée  de  vigueur,  la  volonté,  affermie  par  un  concert, 
de  faire  le  bien  avec  ou  sans  leur  concours ,  de  les  protéger  eux  et 
leurs  familles  contre  des  vices  dont  le  travail  manuel  n'est  pas  vi- 
siblement affecté.  Pour  s*assurer  des  résultats  obtenus,  il  suffit 
d'avoir  traversé  le  soir  les  quartiers  de  Sedan  où  se  groupe  la  po- 
pulation des  fabriques.  Point  de  bruit,  ni  de  cris,  jamais  dliomme 
en  état  d'ivresse,  si  ce  n'est  parmi  les  soldats  de  la  garnison,  encore 
moins  de  prostitution  publique.  Lp  peu  de  cabarets  qui  s'y  ren- 
contrent n'ont  *pas  les  provocations  extérieures  que  l'on  voit  ail- 
leurs; ils  sont  modestes  et  semblent  jaloux  de  ne  pas  s'afficher.  Les 
habitués  s'y  glissent  plutôt  qu'ils  n'y  entrent,  et  les  portes  fer- 
mées avec  soin  couvrent  les  scènes  de  rintérieur.  S'il  y  a  des  dé- 
bauches, et  il  y  en  partout,  elles  n'offensent  pas  les  yeux,  ne  cau- 
sent point  de  scandale.  Lies  mettre  en  évidence  ce  serait  se  dénoncer 
aux  règlements  de  l'atelier.  Rien  dans  tout  cela  ne  ressemble  d'ail- 
leurs à  de  la  contrainte  ;  les  faits  se  conforment  au  sentiment  qui 
domine.  La  tempérance  est  entrée  dans  les  goûts,  dans  les  habi- 
tudes de  la  population;  elle  y  obéit  sans  effort  et  s'y  est  attachée  à 
raison  du  bénéfice  qu'elle  y  trouve.  Les  femmes  n'ont  pas  été  les 
dernières  à  seconder  les  entrepreneurs  dans  cette  réforme  qui  les 
touchait  directement.  On  mettait  dans  leurs  mains  une  arme,  une 
force  dont  elles  se  sont  servies.  Elles  avaient  tant  à  y  gagner  :  plus 
d'aisance  intérieure,  un  ménage  moins  orageux,  de  meilleurs  mo- 
dèles pour  les  enfants,  en  un  mot  la  maison  délivrée  de  tout  le  cor- 
tège de  Tabrutissement.  La  tranquillité  extérieure  correspond  ainsi 
à  un  apaisement  domestique;  elle  en  est  le  signe  et  le  fruit.  Sans  un 
agent  de  sûreté  de  plus  et  par  l'effet  d'habitudes  plus  sobres,  le 
pavé  s'est  dégagé  de  ses  désordres  habituels  ;  les  rixes,  les  délits,  les 
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crimes  que  le  \ia  multiplie  ont  en  partie  disparu,  aux  applaudisse- 
ments de  la  cité  et  de  la  famille.* 

Cet  exemple  est  significatif  et  j'y  insiste;  il  s'agit  du  dérègle- 
ment le  plus  funeste  auquel  les  ouvriers  soient  sujets  et  qu'on  a 
le  moins  sérieusement  combattu  tout  en  le  déplorant.  Presque  tou- 
jours on  s'adresse,  pour  le  réprimer,  à  la  loi,  à  la  surveillance  publi- 
que; rien  de  plus  commode,  mais  en  même  temps  rien  de  plus 
vain;  c'est  par  l'effort  personnel,  sagement  et  fermement  dirigé, 
qu'on  le  réduira,  autant  qu'il  est  possible  de  le  réduire.  Voici  une 
ville  où,  par  une  exception  rare,  les  chefs  d'industrie  sont  parvenus 
i  s'entendre  et  à  agir  en  commun.  Ils  ont  oublié  un  moment  les  in- 
térêts qui  les  divisent  pour  ne  s'occuper  que  d'un  intérêt  supérieur, 
la  réforme  des  mœurs  populaires.  L'ivrognerie  a  été  mise  à  l'index 
dans  les  grands  ateliers.  Jusque-là  tout  se  bornait  à  une  bonne  in- 
tention; l'honneur  des  fabricants  de  Sedan  sera  de  l'avoir  fait  abou- 
tira des  conséquences  manifestes.  La  mesure  prise  ne  pouvait  avoir 
d'effet  qu'à  deux  conditions  :  une  stricte  observation  de  l'accord, 
une  action  personnelle  exercée  sur  les  ouvriers  récalcitrants.  En  se 
concertant,  les  fabricants  s'étaient  armés  contre  eux,  il  ne  restait  plus 
qu'à  les  ramener  par  le  raisonnement,  appuyé  d'une  police  person- 
nelle, n  est  à  croire  que  cette  tâche  a  demandé  beaucoup  de  soins, 
de  patience  et  de  ménagements.  Les  fabricants  ne  s'y  sont  pas  épar- 
gnés, et  ils  sont  venus  à  bout  de  ce  qu'ils  s'étaient  proposé;  les 
résultats  le  témoignent.  Pourquoi  maintenant  les  autres  villes  d'in- 
dustrie ne  mettraient-elles  pas  cet  essai  à  profit  ?  Pourquoi  n'entre- 
prendraient-elles pas  contre  l'ivrognerie  cette  campagne  salutaire 
qui  a  réussi  à  Sedan  ?  Je  connais  leurs  excuses  et  je  ne  m'en  paye  pas. 
LadiflSculté  de  se  concerter,  les  infractions  à  craindre  sont  de  tristes 
tveux  et  en  même  temps  des  défaites.  Ces  difficultés  existaient  au 
pied  des  Ardennes  comme  ailleurs  ;  elles  ont  été  vaincues  par  la  vo- 
lonté de  les  vaincre.  En  réalité  le  motif  est  dans  un  fond  d'indif- 
Krence,  chez  le  fabricant,  pour  ce  qui  n'afTecte  pas  essentiellement 
son  travail.  Sur  la  discipline  intérieure  des  ateliers,  il  sera  de  fer; 
les  manquements,  s'ils  n'étaient  punis,  lui  causeraient  un  préjudice; 
il  sévira  par  les  amendes  et  au  besoin  par  les  exclusions.  Pour  la 
conduite  extérieure,  il  sera  moins  rigide  s'il  n'est  pas  tout  à  fait  in- 
souciant; l'ouvrier  a  rempli  sa  tâche,  reçu  son  salaire,  peu  importe 
qu'une  partie  s'en  détourne  de  la  famille  pour  passer  au  caba- 
ret Le  fabricant  n'a  pas  à  y  intervenir;  il  s'y  croit  entièrement  dé- 
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sintéressé.  Parmi  les  ivrognes  il  y  a  de  très-bons  ouvriers  ;  il  ne  s'en 
privera  pas  pour  des  peccadilles.  Qu^ils  trébuchent  ^u  dehors  pourvu 
qu'ils  se  tiennent  droits  dev^t  leurs  machines  çt  leurs  métiers. 
Vpil^  comment  et  pourquoi  la  plupart  des  chefs  d'industrie  ne  prê- 
tent qu'un  médiocre  concours  à  l'éducation  morale  des  hommes 
qu'ils  emploient.  Cette  charge  d'âmes  leur  répugne;  ils  en  rejettent 
le  fardeau  sur  la  loi  qui  est  désarmée,  sur  des  mesures  de  surveil- 
lance qui  sopt  insuffisantes.  C'est  un  titre  pour  Sedan  que  d'avoir 
agi  oii  les  autres  villes  d'industrie  s'abstenaient.  Tout  n'a  pas  été 
sans  profit  dans  cet  effort;  il  est  bon  de  le  dire  à  ceux  qu'absorl>e 
le  souci  de  l'intérêt  direct  et  démontré.  Les  ouvriers  devenus  pi  148 
tempérants  sout  devenus  des  ouvriers  plus  sûrs,  et  cette  Yictoire 
morale  a  été  en  même  temps  un  bon  calcul. 

L'esprit  religieux  y  a  concouru  comme  auxiliaire.  La  piété  des 
r^ces  flamandes  se  retrouve  chez  les  montagnards  des  Ardennes, 
et,  plus  émoussée  dans  les  villes,  elle  y  garde  pourtant  quelque 
empire.  Les  dimanches  et  les  jours  fériés,  beaucoup  d'ouvriers, 
couverts  de  leurs  meilleurs  habits,  vont  à  la  messe  accompagnés 
de  leurs  familles  et  y  assistent  avec  recueillement.  Celte  disposi- 
tion est  à  noter  ;  elle  est  rare  dans  les  autres  villes  d'industrie  ;  ^ 
Sed^,  elle  résiste  même  à  l'appât  du  gain.  Dans  des  moments  de 
presse,  quelquefois  les  fabricants  ont  essayé,  p^r  des  fivantages  d^ 
salaire,  d'occuper  leurs  ouvriers  pendant  les  heures  de  Ja  matinée 
oii  les  offices  se  célébraient  ;  les  ouvriers  ne  s'y  sont  prêtés  qu'avec 
répugnance  et  ont  consenti  à  de  longues  veilles  plutôt  qu'à  ce 
détournement  4e  leurs  devoirs.  En  18S1,  le  nouvel  archevêque  de 
Rehns  ^vait  compris  Sedan  dans  sa  visite  pastorale^  ce  fut  une 
fête  ;  il  fallut  la  chômer.  L'affluence  était  énorme  aux  abords  de 
la  ville,  l'attitude  respectueuse.  Mais  voici  un  singulier  contraste. 
Les  mêmes  hommes  qui  tiennent  tant  aux  cérémonies  du  culte, 
se  refiisent  à  toute  ingérence  pour  les  autres  actes  de  la  vie  privée. 
Nulle  part  les  institutions  qui  relèvent  du  clergé  n'ont  eu  plus  de 
peine  à  s'introduûre  ;  pai'  goût,  par  esprit  de  fronde,  les  ouvriers 
donnent  la  préférence  aux  institutions  laïques.  C'est  que  ce  peuple 
est  surtout  raisonneur,  et  avec  son  fond  d'honnêteté,  jaloux  jusqu'^ 
l'ivresse  de  son  indépendance.  On  Ta  vu  céder  aux  fabricants  s^r 
un  point  de  discipline;  il  ne  cédait  qu'à  la  justice;  les  fahri^ 
cants  étaient  les  maîtres  chez  eux  ;  ils  pouvaient  ouvrir  ou  fermer 
à  leur  gré  les  portes  de  leurs  ateliers  ;  c'était  un  drpit  rigoureux 
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peut-être,  mais  c'était  un  droit  ;  les  ouvriers  le  respectaient.  Hors 
de  là  ils  entendaient  ressaisir  leur  liberté  d'action  et  se  gouverner 
dans  leurs  limites.  En  politique,  par  exemple,  ils  se  sont  montrés 
et  sont  encore  les  moins  maniables  des  hommes,  Sur  aucun  point 
deJa  France,  la  révolution  de  1S48  n'a  amené  des  incidents  plus 
curieux.  ^^ 

Quand  ce  coup  de  foudre  éclata,*^  y  eut,  à  Sedan  comme  à 
Bmms,  une  émotion  qui  dégénéra  en  effervesoen(se*  Des  r^^ssemble- 
Bn^t  se  formèrent,  les  fabriques  ftirent  menacées.  Mais  tandis  qu  i 
Reims  la  multitude  allait  jusqu'à  Tincendie,  k  Sedan  les  ouvriers 
^armèrent  pour  la  défense  des  propriétés,  et  en  se  relevant  nuit  et 
jour  sauvèrent  l'un  des  principaux  établissements  de  la  ville,  qui 
mnUait  désigné  à  des  représailles  politiques.  On  était  fondé  à  atten- 
dre beaucoup  de  ce  sentiment  d'bonnéteté  dans  les  jours  de  crise 
qui  s'annonçaient;  c'est  là  que  conmiencèrent  les  mécomptes.  La 
plupart  de  ces  hommes  qui  tenaient  upe  conduite  si  sensée  étaient 
imbus  d'idées  fausses;  leur  imagination  fermentait.  Leur  première 
chimère  fut  qu'entre  les  patrons  et  les  ouvriers  il  y  ayait  opposition 
et  incompatibilité  d'intérêts  et  que,  par  des  voies  régulières,  il  fallait 
wrtir  de  cette  situation.  La  difflculté  pour  eux  était  de  concilier  ce 
dessein  avec  leur  droiture  naturelle;  ils  cherchaient  des  moyens 
justes  pour  une  cause  qui  au  fond  l'était  peu.  Leur  plan»  Ipngue- 
nent  médité,  était  celui-ci  :  se  substituer  aux  propriétaires  des  fabri- 
ques, moyennant  une  indemnité  préalable  et  par  une  expropriation 
popolaire.Pouryarriver  les  unscomptaientsurrÉtatetsur  ces  ateliers 
administratife  qui  figuraient  alors  dans  le  programme  des  aventures; 
les  autres,  non  moins  malades  d'esprit,  espéraient  résoudre  ]&  pro- 
biime  par  des  sacrifices  personnels.  Ils  se  disaient  qu'à  tout  prendre, 
Itt  fortunes  des  patrons  n'étaient  que  le  produit  du  travail  de  Tout 
îriar,  et  que,  pour  en  acquérir  de  semblables,  il  suffisait  d'associer 
leurs  bras  et  leiu*s  petits  capitaux.  De  deux  choses  l'une  :  ou  Ton 
initcrait  de  gré  à  gré  pour  les  établissements  existants  ou  l'on  fon- 
dttaii  des  établissements  nouveaux,  destinés  à  leur  faire  concur- 
noee.  Qu'on  ne  rie  pas  trop  de  pareils  rêves;  ils  couraient  les  ate- 
liers et  ne  sont  pas  tous  détruits.  Les  ouvriers  de  Sedan  allèrent 
«uâlûin  qu'ils  pouvaient  aller;  ils  ouvrirent  la  campagpe.  Une 
eutt»  ce&trale  fiit  créée  avec  des  versements  obligatoires  jusqu'à 
tt  œnt.  par  mois,  facultatifs  au-dessus.  Il  eût  fallu  des  siècles  pour 
^^dre  un  chifiEre  sérieux.  La  gestion  était  entourée  d'un  certain 
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i«jt*.  L*fc-i  j*5?»:ia  Ut   LJ^  riit  ^  -  in»'»nai-^jL  «cncva?  L&  < 

-tel  siirjff*  'aorz  i  a..nii*^a^  rit^iiru**  ^-•-'Sl  <c  2gr=i  t- 

ne  «fXCi^ÉiL  Le  v-ir::.^^  :)d  jl  5ç«9:u.x:xjl  jâ:^  ^«jâHniaj:  :  J:i  a:faâeiit 
rtsrXi  î  «an^iKitr  a  -uiiLnnnr  <i  »  -A^-t^c  i^  ris  xoae  acsÎTÏIé  se 
phtiizusrLt  ts  'SGS-  CeCif  ij:à.  -là  ^  inarûîrîïu:  xi  rniTPTce  ée  de- 
là^ lia  «1  .xc-  .r^j^z  Jes  prici-  mcuh*  .1^  itusbc  ec-ovoîté  les 
^^nitijCJCi  .ie  la  fi-iririt.  L  cn:r*îtrj3e  -iCLX  aije^ii  ;r:-ccrt»Tane  à 

poii7  îa  Luiii  «aracirr-jâcr.  L.a^  tii-i  ^i»^  ^nrer  xii  ^soci^  les 
Ci^t/i^  i^  jrlx  oy;ur:.  i:<ii  j>=ï  tr^^  OeCi^^à^  Là  ^estâoe  «n  fiit 
ccc:^-:*  à  r^ii  r-rnii  a  ST-^VîïJez^  lis?.  «  i  ruia  oinir^er.  ce  traîne- 

rrjèn  aviject  ii^e  rrix^ia  a  «lL  ^iizijt  <t  a.*LrtLini  avec  leurs 
c<î:â*T%-  Ea  »  îiTtriT  ;!>  z^kjczj:  >.ciè*r  ;-'::s  I',Li  it  AeasXeaotnt; 
j^-i  a^ijeiit  rez^:-4:*r  i  uiiîr  i:i  cr^rci:  cC  ç^yiieii:  jcs  irtx'fcs  de  coo- 
loti^riary.û  aao:_:  un:.  L'aii^  ciïs  uerswss  1 1 .  ..t*rîe  socttaîre  eetra 
en  fcocûoc5  et  se  m^.-rr.i  pen-iinî  ua  «ruj  i>:i&bfe  d années. 
D  j  eut  pofiTtant  'pe:  Tu^es  Dua^  Ams  sca  eùstence;  le  comptaMe 
attira  sor  lui  1  at:eDÛc-Q  de  raoloritê:  oa  racoLsak  de  détoome- 
ments,  d  uitidtrii^^,  comme  aosà  de  mèltf  trop  de  pûlitkpie  à  la 
ge^ioD  coomierciale.  Le  iDaga:ân  dtr\;^&éraâ  en  société  seorèle.  Une 
deacente  de  polke  eat  lieu,  elk  toama  bien  pour  le  pfévoui  et  ac- 
crut M  popalahté.  Le  nombre  des  associés  alla  en  angmcntant,  le 
relicbement  ne  vint  qne  quand  les  aj^paroKcs  d*ane  persécution 
earent  dL^pam.  L'aitreprise  lirree  à  eUenneme  perdit  âon  premior 
prestige;  elle  lit  moins  de  brait  et  eut  moins  de  dioits.  Les  oaTriers 
de  Sedan  araient  eu  pourtant  Tambition  de  créer  on  tvpe;  c'était 
encore  one  illoâion.  Tout  n'est  pas  réàola  dans  le  commerce  de 
détail  qoand  on  a  réussi  à  donner  à  des  juix  réduits  des  marchan- 
dises loyales.  D  y  a  une  autre  condition  à  y  a)oater,  c*est  la  conve- 
nance de  la  proiimité.  Pour  des  achats  minimpx  annme  les  oavriers 
peuvent  en  faire,  toute  augmentation  de  distances  détruit  cette 
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ooDTenance  et  rend  les  autres  avantages  illusoires.  Des  gens  occupés 
màiagent  leurs  pas  et  leur  temps;  pour  eux,  le  meilleur  service  est 
celui  qui  est  le  plus  à  leur  portée.  Un  autre  obstacle  au  succès  des 
débits  communs  est  dans  l'obligation  de  payer  au  comptant.  S'ils  y 
trouvent  une  garantie  contre  les  non-valeurs,  en  revanche  ces  débits 
limitent  nécessairement  leurs  affaires.  Le  crédit,  distribué  à  petites 
doses,  est  la  providence  des  pauvres  gens;  il  a  ses  abus  et  Fart  de 
œax  qui  raccordent  est  de  le  bien  mesurer,  mais  il  permet  à  beau* 
coup  de  ménages  de  franchir  les  périodes  difficiles.  Il  est  en  outre 
on  lien  entre  le  débitant  et  l'acheteur,  un  compte  ouvert,  un  acte 
de  confiance  qui  à  la  fois  contient  et  engage.  Les  débits  communs 
suppriment  cette  facilité  dans  les  rapports;  c'est  dans  la  nature  des 
choses;  ils  seraient  vite  au  bout  de  leur  petit  capital  s'ils  le  disper- 
saient dans  des  crédits;  le  capital  ne  s'accumulant  pas  par  les  pro- 
fits ne  forme  pas  de  réserve,  il  ne  suffit  qu'en  raison  de  sa  mobilité. 
Voilà  les  obstacles  qu'ont  rencontrés  et  que  rencontreront  encore  les 
associations  d'approvisionnement  et  de  débit  communs;  il  y  aura 
d'heureuses  exceptions  et  au  fond  l'intention  est  louable.  Je  doute 
qu'il  en  sorte,  dans  le  commerce  de  détail,  une  révolution  à  laquelle 
de  bien  des  côtés  on  convie  les  ouvriers  et  qui,  je  le  crains,  leur 
prépare  plus  d'une  déception. 

Ou  vient  de  voir  dans  quelles  dispositions  d'esprit  les  événements 
de  1848  trouvèrent  les  ouvriers  de  Sedan  et  par  quels  actes  ils  trem- 
pèrent dans  le  vertige  général.  Je  tenais  à  m'assurer  si,  dans  un  long 
silence  qui  ressemble  à  un  apaisement,  ces  dispositions  avaient 
changé,  si  leurs  illusions  s'étaient  évanouies  par  l'effet  du  temps  et 
de  la  réflexion,  s'ils  s'étaient  amendés  en  un  mot  dans  un  retour 
sincère.  J'en  ai  interrogé  beaucoup;  quelques-uns  seulement  ont 
consenti  à  se  livrer.  De  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  je  suis  fondé  à 
conclure  qu'ils  sont  restés  ce  qu'ils  étaient  et  n'ont  rien  rabattu  de 
leurs  prétentions.  C'est  toujours  le  même  goût  pour  le  travail,  la 
màne  intelligence,  la  même  honnêteté;  vis-à-vis  du  patron,  c'est 
la  même  déférence  dans  le  sein  des  ateliers.  Hors  des  ateliers  ils 
persistent  à  s'appartenir,  et  pour  la  politique  à  ne  relever  que  de 
leurs  inspirations.  Ils  ont  conservé  à  leur  usage  des  mots  et  des  for- 
mules dont  ils  seraient  fort  embarrassés  de  fournir  le  sens  et  qu'on 
pouvait  croire  ensevelies  dans  les  catacombes  des  égarements  hu- 
mains. Quant  à  leurs  rêves  favoris,  les  uns  les  ajournent,  d'autres 
en  attendent  l'accomplissement  de  la  volonté  de  l'Ëtat;  tous  se 
!•  siBir.  T.  XLiii.  -  15  juiUet  1864.  S 
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montrent  réservés  sur  ce  chapitre.  Lldée  la  plus  fixe  du  moment  est 
non  d'améliorer  leur  condition,  mais  d'en  sortir  par  un  changement 
dans  l'économie  du  travail.  Ce  sont  là,  à  tout  prendre,  de  grandes 
singularités.  Je  doute  que  Ton  trouve  ailleurs,  et  à  ce  degré,  le  mé- 
lange d'ambitions  irréfléchies  et  d'un  penchant  décidé  pour  les 
aventures,  avec  des  vertus  domestiques,  des  pratiques  de  religioD, 
des  mœurs  saines  et,  ce  qui  est  plus  rare,  des  habitudes  de  tempe 
ranoe. 

La  vie  est  moins  chère  dans  les  villes  d'industrie  de  Test  de  la 
France  qu'elle  ne  l'est  dans  les  régions  de  l'ouest  et  du  nord.  A  Sedan 
les  loyers  sont  modiques.  Les  ouvriers  sont  en  grande  partie  logés 
dans  les  quartiers  adossés  à  l'enceinte  intérieure  des  remparts.  Ce 
sont  des  maisons  à  un  ou  deux  étages  au  plus,  ouvertes  sur  des 
ruelles  où  l'air  et  la  lumière  n'abondent  pas.  L'espace  a  manqué; 
c'est  l'inconvénient  des  villes  murées.  Malgré  tout,  l'aspect  en  est 
satisfaisant  ;  il  n'y  a  pas  de  misère  trop  apparente.  Les  soins  d'en-- 
tretien  combattent  les  embarras  de  cette  existence  trop  à  l'étroit  et 
l'étal  de  la  voirie  ne  blesse  point  le  regard.  Les  maisons  sont  eu 
général  distribuées  de  manière  à  recevoir  plusieurs  ménages;  cha- 
cun d'eux  occupe  une  ou  deux  pièces.  Ce  qui  frappe,  quand  on  y 
entre,  c'est  la  propreté  qui  y  règne.  Il  y  a  peu  de  meubles  et  des 
meubles  bien  simples,  mais  tous  en  bon  état  et  soigneusement  te- 
nus; les  rideaux  sont  blancs,. les  cui\Tes  reluisent;  chez  les  plus 
aisés,  il  y  a  un  tapis  sur  le  parquet;  des  estampes  sur  les  murs  re- 
présentant des  siyets  de  guerre  ou  de  religion.  On  reconnaît  dans 
ces  détails  un  peuple  qui  se  respecte  et  a  le  sentiment  de  sa  dignité. 
Dans  son  intérieur  il  ne  souffre  point  de  désordre,  au  dehors  il  ne 
néglige  jamais  sa  tenue.  On  ne  saurait  direconmaent  la  femme  trouve 
le  temps  de  tout  faire  et  pourtant  rien  n'est  en  défaut.  Presque  tou- 
jours attachée  à  une  fabrique  ou  astreinte  chez  elle  à  un  travail 
d'industrie,  elle  n'a  que  les  heures  de  relâche  pour  ranger  le  loge- 
ment, soigner  les  marmots  et  préparer  ses  repas.  Elle  suffit  à  tout, 
ne  se  lasse  pas  et  chaque  jour  renouvelle  ce  prodige  d^activité. 

Le  célibataire  n'a  pas  ces  assujettissements;  il  y  a  pour  lui  des 
pensions  où  il  est  nourri  et  couché.  Il  ne  fournit  que  son  pain  même 
pour  la  soupe,  du  pain  blanc  de  première  qualité;  l'hôte  se  charge 
du  reste.  Le  compte  du  célibataire  est  facile  à  établir  et  son  ordi- 
naire est  connu.  Pour  1  fr.  45  c.  par  jour  il  a  quatre  repas  :  un  dé- 
jeuner, un  dîner,  un  goûter  et  un  souper.  Au  déjeuner  du  café  au 
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lait,  aa  dîner  une  soupe  et  une  portion  de  viande  (123  gr.),  au  goû- 
ter du  fromage,  au  souper  des  pommes  de  terre  animalisées;  de  la. 
bière  i  trois  repas.  Ce  budget  des  dépenses,  le  coucher  compris,  se 
monte  à  351  fr.  par  an.  En  supposant  que  cet  ouvrier,  pris  dans  les 
conditions  moyennes,  gagne  ^0  c.  par  heure,  soit  2  fr.  40  c.  par 
jour,  il  aura  louché  eq  recette,  pour  l'année  révolue,  720  fr.  L'écart 
entre  les  deux  sommes,  qui  est  de  190  fr.  environ,  est  la  part  réser- 
vée à  Tentretien  et  à  l'imprévu,  ou  bien  à  l'épargne  s'il  est  économe. 
La  balance  s'établit  donc  pourvu  que  ni  la  maladie,  ni  le  chômage 
ne  troublent  les  chiffres  que  fournit  un  plein  travail,  ou  que  Tincon- 
duile  n'amène  pas  la  charge  d'un  arriéré  à  la  colonne  des  dettes. 

Pour  un  ménage  le  compte  est  moins  aisé  à  faire.  U  varie  suivant 
le  nombre  des  enfants,  leur  âge,  leur  état  de  santé;  aux  accidents 
ordinaires  de  la  vie  s'ajoutent,  pour  les  femmes,  les  grossesses  et  le 
soin  de  leur  intérieur.  Ces  réserves  faites,  prenons  un  ménage  com- 
posé de  quatre  têtes,  l'homme,  la  fenune  et  deux  enfants  de  onze  à 
quatorze  ans.  C'est  le  meilleur  moment  pour  les  maisons  d'ouvriers. 
Le  père  est  un  bon  fileur,  il  gagne  à  façon  3  fr.  50  c.  par  jour,  la 
kmme  est  aux  apprêts,  elle  gagne  1  fr.  25  c.  ;  les  enfants  sont  em- 
ployés comme  auxiliaires  aux  travaux  d'adresse  ou  de  force  à  raison 
de  75  c.  par  jour  chacun.  Le  total  est  de  6  fr.  25  c.  par  jour;  et  pour 
Tannée  et  300  jours  de  travail  de  1,875  fr.  Tel  est  l'actif  dont  le  mé- 
nage dispose.  Que  faut-il  pour  vivre?  En  général  l'ordinaire  est  bon; 
Umnde,  dans  les  jours  permis,  figure  presque  constamment  sur 
lestablfô;  la  bière  est  la  boisson  habituelle.  En  portant  à  75  c.  par 
tête  le  coût  de  la  nourriture,  on  est  dans  le  vrai  pour  une  évaluation 
moyenne.  C'est  3  fr.  par  jour,  1,095  fr.  par  an.  Avec  110  fr.  pour  le 
loyer,  230  fr.  pour  le  blanchissage  et  l'entretien,  le  total  de  la  dé- 
pense s  élève  à  1,455  fr.  Il  y  aurait  donc  une  marge  de  420  fr.  Mais 
cette  proportion  n'est  atteinte  que  dans  les  conditions  les  plus  fa- 
vorables; elle  décroît  quand  l'une  d'elles  fait  défaut.  Qu'il  y  ait  in- 
terruption volontaire  ou  forcée  du  travail,  c'est  une  somme  à  dé- 
duire; même  déficit  quand  les  enfants  sont  en  bas  âge;  ils  coûtent 
et  ne  rapportent  rien.  A  l'honneur  de  Sedan  on  n'y  voit  pas  comme 
ailleurs  figurer  les  frais  d'école;  les  écoles  sont  entièrement  gra- 
tuites. Les  infirmités,  les  incapacités  doivent  aussi  être  mises  en  ligne 
de  compte.  Un  ménage  constamment  valide  n'est  qu'une  exception. 
En  réalité  les  faits  de  cet  ordre,  les  chiffres  qui  s'y  rattachent  ne 
sont  jamais  que  relatifs  et  approximatifs,  on  ne  saurait  trop  lerap- 
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peler.  Des  hommes  très-capables,  trèsKîonsciencieux  se  sont  imaginé 
qu'en  remplaçant  les  observations  générales  par  une  observation 
minutieuse,  qu'en  dressant  un  inventaire  exact,  à  un  jour  donné, 
dans  une  famille  donnée,  ils  arriveraient  à  un  plus  grand  degré  de 
certitude.  C'est  là,  à  mon  sens,  une  erreur.  Le  choix  du  type  est  déjà 
un  accident,  la  condition  à  un  moment  fixé  un  autre  accident; 
rien  n'est  plus  aléatoire.  L'observation  générale  a  sans  doute  ses  illu- 
sions; elle  est  assujettie  aux  circonstances,  aux  impressions,  au  tour 
d'esprit,  mais  elle  domine  au  moins  le  sujet,  et,  tout  pesé,  un  œil 
libre  juge  mieux  l'ensemble  des  choses  que  si  on  l'armait  d'un  mi- 
croscope. 

Les  avantages  propres  à  Sedan  sont,  récapitulation  faîte,  le  bon 
emploi  du  salaire,  la  modicité  des  loyers,  les  prix  discrets  et  la 
bonne  qualité  des  vivres.  La  viande  de  boucherie  coûte  1  fr.  30  c. 
le  kilogramme;  les  pommes  de  terre,  5  fr.  les  100  kilogrammes;  le 
beurre,  2  fr.  SO  c.  le  kilogramme;  les  œufs,  6  fr.  le  cent;  le  lait,  20  c. 
le  litre;  la  bière,  28  fr.  les  228  litres.  Les  autres  spiritueux  ne  sont 
qu'une  boisson  de  luxe;  la  consommation  par  tête  y  est  très-réduite 
et  le  serait  plus  encore  sans  la  présence  de  la  garnison.  Je  ne  cite  pas 
le  pain  dont  le  prix  varie  suivant  les  récoltes;  il  était,  lors  de  mon 
passage,  à  3S  c.  le  kilogramme.  Aucun  de  ces  prix  n'est  de  nature  à 
peser  lourdement  sur  les  consommations,  ils  contribuent  à  une  cer- 
taine aisance  et  n'exposent  pas  à  des  privations.  La  continuité  du 
travail  est  en  outre  la  garantie  d'une  existence  suivie;  il  y  a  peu  de 
chômages  et  le  plus  souvent  des  accès  d'activité  qui  se  convertissent 
en  supplément  de  salaires.  Dans  les  ateliers  communs  les  douze 
heures  ne  sont  jamais  dépassées;  ils  se  conforment  à  la  loi  ;  mais  les 
tisserands  à  domicile,  qui  sont  à  leurs  pièces,  ajoutent  au  travail  de 
jour  un  travail  de  nuit,  et  les  plus  expéditifs  atteignent  des  salaires 
de  4  fr.  SO  c.  à  S  fr.,  c'est-à-dire  1  fr.  à  1  fr.  80  c.  de  plus  que  le  sa- 
laire ordinaire.  Dans  la  généralité  les  travaux  sont  convenablement 
rétribués,  même  pour  les  opérations  élémentaires.  La  moyenne  pour 
les  femmes  est  de  1  fr.  20;  pour  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  garçons, 
de  78  c.  Pour  ces  derniers,  c'est  un  prix  d'apprentissage;  dès  qu'ils 
ont  la  main  formée,  on  les  met  à  20  c.  l'heure,  qui  est  le  taux  pour 
les  hommes  à  la  journée.  Il  va  sans  dire  qu'à  un  certain  degré  d'ha- 
bileté la  rétribution  augmente,  et  qu'il  y  a,  outre  les  contre-maîtres, 
des  ouvriers  de  choix  dont  on  s'assure  les  services  par  des  traite- 
ments privilégiés. 
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Sedan  est  une  ville  trop  occupée  pour  que  Tattrait  des  plaisirs 
publicsy  soit  une  spéculation  heureuse.  Il  y  a  un  théâtre  et  de  grands 
cafés  pour  les  officiers  et  les  sous-officiers  de  la  garnison,  des  ca- 
barets aux  abords  de  la  forteresse  et  près  des  postes  de  soldats;  les 
ouTriers  les  fréquentent  peu.  Quand  ils  rentrent  chez  eux  le  soir,  ils 
demandent  au  sommeil,  après  un  repas  pris,  la  réparation  de  leurs 
fMxes  pour  le  service  du  lendemain.  Quelques  jeunes  gens  seuls,  les 
plas  évaporés,  rôdent  dans  les  rues  aux  premières  heures  de  la  nuit. 
Le  dimanche  la  scène  change,  c'est  un  jour  de  relâche  et  il  faut  le 
remplir.  La  maison  une  fois  mise  en  ordre,  tout  le  monde  est  dehors. 
On  va  aux  offices  le  matin,  mais  comment  remplir  l'après-dinée? 
Rentrer  chez  soi  et  lire  la  Bible,  c'est  bon  pour  des  Anglais.  Nos 
moeurs  ne  s'accommoderaient  pas  de  ces  coutumes  moroses.  C'est 
bien  le  moins  qu'une  fois  par  semaine  on  voit  le  soleil  et  qu'on  res^ 
pire  à  pleins  poumons.  Dès  midi  l'émigration  commence;  la  ville  se 
vide  au  profit  de  la  campagne.  Personne  ne  va  au  hasard;  chacun 
a  son  but,  et,  ce  but,  le  voici.  De  la  zone  des  servitudes,  autrefois  en 
friche,  une  partie  a  été  abandonnée  à  la  culture  avec  les  garanties 
et  les  restrictions  nécessaires  au  soin  de  la  défense.  Les  terrains  ont 
été  distribués  par  lots  et  adjugés  à  des  prix  très-réduits.  Les  ouvriers 
se  sont  rendus  acquéreurs  de  presque  tous  les  lots.  Une  fois  proprié- 
taires, ils  se  sont  mis  à  l'œuvre,  se  sont  clos  par  des  clayonnages,  des 
treillis  et  des  haies  vives,  ont  remué  le  sol  et  en  ont  tiré  de  très- 
jdis  jardins  dont  aucun  ne  ressemble  à  l'autre,  et  qui  n'en  ont  que 
plus  de  charme  dans  leur  variété.  Il  y  a  peu  de  tableau  dont  j'aie 
été  plus  touché.  Ces  hommes  de  labeurs  ont  trouvé  là,  dans  une 
tâche  volontaire,  un  délassement  et  une  diversion  à  des  travaux  plus 
ingrats.  La  passion  de  la  propriété  y  fait  des  merveilles;  ils  n'y  au- 
raient pas  souffert  Taide  de  mercenaires  ;  c'est  sous  leurs  mains  que 
ces  jardins  ont  été  clos,  défrichés,  plantés  et  embellis;  les  fleurs  qui 
les  ornent,  les  fruits  qu'il  y  cueillent  sont  leur  œuvre,  leur  appar- 
tiennent à  tous  les  titres.  Comme  il  leur  était  interdit  d'y  élever  des 
ccmstructions  fixes,  ils  ont  multiplié  les  berceaux,  les  treilles,  les 
tonnelles;  le  tout  est  d'un  agréable  aspect.  C'est  de  ce  côté  que  se 
dirigent  les  pèlerinages  des  dimanches;  l'ouvrier  y  va  en  famille, 
donne  le  coup  d'œil  du  maître,  bêche,  émonde,  sarcle  et  prend  en- 
suite son  goûter  sous  la  tonnelle  avec  sa  femme  et  ses  enfants.  Il  y 
reste  jusqu'à  ce  que  le  jour  tombe,  et  regagne  son  logement  heu- 
reux d'une  journée  bien  remplie.  Dans  le  cours  de  la  semaine  ce 
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souvenir  le  distrait,  il  songe  à  son  petit  domaine  et  à  ce  qui  lui  reste 
à  faire  pour  qu'il  n'ait  rien  à  envier  aux  clos  contigus. 

Cet  emploi  de  l'épargne  n'a  pas  empêché  le  développement  des 
autres  institutions  qui  s'y  rattachent.  Une  société  de  secours  mutuels 
a  été  fondée  à  Sedan,  et  compte  dix  années  d'existence;  elle  se  com- 
pose de  436  sociétaires  dont  les  cotisations  s'élèvent  à  près  de  dix 
mille  francs;  78  associés  libres  y  versent  2,683  fr.  :  les  fabricants 
figurent  dans  ce  chifiFre  pour  une  forte  proportion.  Dès  1849  il  exis- 
tait aussi  une  caisse  de  retraite  gouvernée  par  les  ouvriers,  dont  le 
fond  est  aujourd'hui  de  107,891  ff .  28  c.  et  le  revenu  de  8,118  fr.  Le 
seul  subside  qu'elle  ait  accepté  est  celui  de  fabricants  qui  comptent 
des  ouvriers  parmi  les  sociétaires;  ce  subside  s'élève  à 800  fr.  Quel- 
ques tentatives  qu'on  ait  pu  faire,  les  membres  de  ces  sociétés  ont 
persisté  à  rester  les  maîtres  dans  leurs  moyens  d'administration;  ils 
se  sont  refusé  à  les  confondre  dans  les  institutions  de  l'État.  Insensi- 
bles aux  avantages  qu'on  leur  ofiFrait,  ils  n'ont  supporté,  en  Êiît  de 
surveillance,  que  celle  dont  la  loi  leur  impose  l'obligation.  Dans  bien 
des  cas  ils  ont  protesté  par  leur  attitude  contre  une  ingérence  trop 
marquée.  «C'est  notre  argent,  disaient-ils,  nous  entendons  en  dispo- 
ser à  notre  manière.  Vous  faites  vos  calculs,  ils  sont  savants,  ccst 
possible;  nous  faisons  les  nôtres,  ils  sont  plus  simples  et  nous  y  avons 
confiance.  »  Aucune  remontrance  n'a  pu  vaincre  ni  cette  raideur,  ni 
ce  dédain.  La  caisse  d'épargne  a  aussi  ses  clients  plus  mêlés  et  natu- 
rellement plus  traitables.  Les  dépôts  sont  nombreux  et  le  dépouille- 
ment des  li^Tcts  fournit  un  chiffre  de  380  ouvriers.  A  ces  institutions 
utiles  il  faut  joindre  les  écoles  religieuses  ou  laïques,  toutes  gratuites, 
comme  on  Ta  vu.  Le  budget  municipal  défraye  les  dépenses  de  ces 
dernières,  elles  reçoivent  1,600  enftmts,  sur  lesquels  1,000  environ 
appartiennent  à  des  familles  d'ouvriers.  C'est,  sur  une  population 
de  4,000  ouvriers,  la  proportion  d'un  sur  quatre,  proportion  très- 
satisfaisante.  Dans  ces  conditions  il  est  à  présumer  qu'aucun  enfant 
de  la  ville  ne  reste  en  dehors  de  l'action  des  écoles;  les  parents,  les 
fabricants  y  tiennent  également  la  main;  c'est  une  habitude  ancienne. 
L'homme  de  30  ans  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  est,  à  Sedan,  une 
exception  très-rare,  et  ce  fait,  bien  vérifié,  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaires ;  il  est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  la  cité. 

L'étude  de  la  mortalité  est  un  dernier  témoignage  en  faveur  de 
l'administration  municipale.  Sur  une  population  de  15,000  âmes,  y 
compris  la  garnison,  la  moyenne  des  décès  est  de  388  habitants  par 
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an,  ce  qui  équivaut  à  2,38  0/0  ou  à  un  décès  sur  44  habitants.  Peu 
de  villes  manufacturières  atteignent  ce  chiflfî^;  beaucoup  restent  en 
dessous.  La  mortalité  sévissait  autrefois  avec  plus  de  rigueur;  elle 
n'a  oédé  qu'à  des  soins  plus  attentifs.  Sur  trois  points  les  fabricants 
y  ont  aidé  :  en  fermant  leurs  ateliers  à  des  enfants  trop  jeunes  ou  trop 
Eaiibles,  en  introduisant  dans  le  travail  quelques  réformes  d'hygiène, 
en  donnant  aux  vieillards  un  travail  proportionné  à  leurs  forces.  Ce 
n'est  pas  sans  résistance  que  ces  améliorations  ont  prévalu.  Que  de 
fois  il  a  fallu  lutter  contre  les  parents  quand  il  fallait  ajourner  ren- 
trée d'un  enfant  et  le  renvoyer  à  l'école  !  Même  les  hommes  mûrs  ne 
se  prêtaient  pas  volontiers  à  des  nouveautés.  De  temps  immémorial 
les  ouvriers  laineurs  travaillaient  les  pieds  dans  l'eau,  et  il  en  ré-* 
saltait  des  maladies,  quelquefois  des  infirmités  dans  les  membres 
inférieurs.  Il  a  fallu  user  d'autorité  pour  les  amener  à  travailler  les 
pieds  à  sec  et  à  les  isoler  par  un  plancher  d'un  sol  constamment 
baigné.  Depuis  lors  les  afTections  des  jambes  ont  disparu.  Les  vieil- 
lards &  leur  tour  ne  se  sont  pas  accoutumés  sans  regret  à  une  dimi- 
naticm  de  tâche  qu'ils  considéraient  conmie  une  déchéance;  ils  eus- 
sent mieux  aimé  succomber  à  la  peine,  et  plusieurs  ont  quitté 
l'atelier  plutôt  que  d'y  consentir.  Cette  bonne  coutume  de  ne  point 
abandonner  ceux  que  leur  vigueur  trahit  est  encore  un  des  titres 
particuliers  de  l'industrie  de  Sedan.  Des  salles  leur  sont  réservées 
cil  ils  épluchent  la  laine  et  dévident  des  fils.  Le  salaire  est  moindre; 
à  leur  ftge  il  suffit;  leur  santé  s'entretient  dans  une  activité  graduée; 
ils  comptent  encore  dans  les  cadres  et  sont  préservés  des  ennuis  de 
risolement.  Ainsi  l'ouvrier  laborieux  devient  partie  intégrante  de 
la  fabrique;  il  y  est  entré  enfant,  il  n'en  sortira  pas  tant  qu'il 
pourra  rendre  l'ombre  d'un  service.  C'est  une  adoption  qui  se  pro^ 
longe  jusqu'au  dernier  jour  et  honore  autant  l'ouvrier  que  le  pa- 
tron. Cette  adoption  s'étend  aux  familles,  et  il  est  tel  atelier  où  le 
même  ménage  est  représenté  par  trois  générations.  Une  autre  cou<- 
tmne  excellente  est  de  conserver  à  l'ouvrier  qui  tombe  malade  son 
emploi  ou  son  métier  pour  le  temps  oh  il  pourra  le  reprendre.  Dans 
œ  cas,  il  est  permis  au  malade  de  désigner  lui-même  son  remplaçant 
et  de  se  réserver  une  part  du  salaire  par  un  abonnement  souscrit  de 
gré  à  gré.  Une  fois  guéri,  le  titulaire  reprend  de  plein  droit  sa  tâche 
iatentHnpue. 

Telle  est  l'industrie  de  la  ville,  la  règle  y  est  l'atelier  commun; 
eik  des  campagnes  est  plutât  domestique.  Non  pas  qu'il  n'y  ait 
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hors  des  murs  de  grands  établissements;  Sedan  n'a  que  trente  lai- 
neries  et  dix-sept  assortiments  de  filature;  il  y  a  dans  la  banlieue  et 
les  euTÛrons  quarante-six  laineries  et  deux  cent  vingt  assortiments 
de  filature.  Hais  dans  ces  dernières  rien  ne  s'écarte  de  ce  que  nous 
venons  d'examiner;  c'est  le  même  régime,  la  même  nature  de  tra- 
vail, l'analogie  est  complète.  Les  dissemblances  ne  commencent  que 
chez  les  tisserands  de  villages.  Ceux-ci  tranchent  sur  les  ouvriers 
de  l'atelier  commun  autant  par  leurs  habitudes  que  par  les  arrange- 
ments qui  les  lient  à  la  fabrique.  En  général,  ce  sont  des  gens  aisés 
qui  vivent  en  partie  de  l'exercice  d'un  art.  Leur  métier  leur  appar- 
tient, leur  maison  presque  toujours;  ils  ont  des  jardins  et  des  ver- 
gers, quelquefois  dès  pièces  de  terre  et  des  portions  de  bois.  Ils  pour- 
raient vivre  sans  l'industrie,  ceux  de  la  plaine  du  moins;  ils  s'y  li- 
vrent comme  suppléments  de  profits.  Dans  la  montagne  oii  la  nature 
est  âpre,  cette  ressource  devient  une  nécessité;  mais  les  mains  sont 
plus  rudes  et  on  ne  peut  leur  confier  que  des  tissus  communs. 
Le  travail  se  répartit  suivant  les  aptitudes.  A  un  jour  désigné  dans  la 
semaine,  on  voit  arriver  à  Sedan  les  ouvriers  forains.  Les  uns  por- 
tent l'étoffe  ouvrée,  les  autres  viennent  chercher  les  matières  pour 
l'ouvraison.  Il  y  a  dans  chaque  fabrique  une  pièce  destinée  à  ces 
opérations.  Les  balances  y  jouent  un  grand  rôle.  Chaque  pièce  doit 
correspondre  en  poids  aux  laines  qui  ont  été  Uvrées;  il  y  a  des  dé- 
chets convenus,  ces  déchets  ne  doivent  point  être  excédés.  A  Elbeuf 
ces  vérifications  ne  se  font  pas  sans  quelques  débats  sur  les  rende- 
ments, ni  quelques  fraudes  aussi  difficiles  à  saisir  qu'à  réprimer. 
Sedan  a  moins  à  se  défier  et  à  souffrir  des  détournements  clandes- 
tins. Ses  auxiliaires  des  campagnes  ont  comme  les  ouvriers  de  la 
ville  un  fond  d'honnêteté.  Il  y  a  des  écarts,  des  retenues  exercées  de 
loin  en  loin,  quelquefois  des  exclusions  à  la  suite  de  récidives.  Ces 
cas  sont  rares  et  la  surveillance  des  commis  de  fabrique  qui  parcou- 
rent la  campagne  les  prévient  au  besoin.  Ces  commis  hâtent  en  outre 
l'achèvement  des  pièces  en  main,  stimulent  les  indolents,  font  des 
avances  aux  besoigneux.  C'est  une  fonction  pénible  et  délicate  qui 
s'étend  dans  un  rayon  de  plusieurs  Ueues  et  exige  une  grande  acti- 
vité unie  à  une  certaine  connaissance  des  hommes. 

J'ai  voulu  voir  par  mes  yeux  ces  ateliers  de  campagne  et  dans  une 
course  poussée  jusqu'à  Bouillon  j'en  ai  visité  plusieurs.  La  tenue  en 
est  généralement  bonne,  surtout  dans  la  partie  qui  longe  la  Meuse, 
moins  satisfaisante  quand  on  s'engage  dans  les  montagnes  et  dans 
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la  foréL  La  race  m'a  paru  forte,  bien  trempée  pour  le  travail,  douée 
d'une  grande  dextérité;  une  politesse  naturelle  y  semble  de  tradi- 
tioa.  Sur  le  passage  d'un  étranger,  tous  les  chapeaux  se  lèvent,  ex- 
cepté ceux  des  jeunes  gens  qui  veulent  marcher  avec  leur  siècle. 
Rien  de  particulier  ne  se  rattache  à  cette  excursion,  si  ce  n'est  une 
reocoDtre  que  je  fis  en  pleine  Ardenne.  Je  venais  de  quitter  Bouillon 
qui,  endormie  sur  les  bords  de  la  Semoy,  fait  la  figure  d'une  relique 
du  moyen  âge,  et  après  avoir  franchi  la  frontière,  je  me  trouvais 
dins  des  masses  de  forêts  qui,  depuis  Sedan,  se  succèdent  jusqu'aux 
provinces  du  Hainaut  et  de  Namur.  La  montée  était  rude,  je  mis 
pied  à  terre;  c'était  près  d'un  village  que  l'on  nomme,  autant  qu'il 
m'en  souvient,  La  Chapelle.  A  mi-côte  et  sur  un  point  dégarni  était 
une  maisonnette  assez  propre;  par  la  porte  en tr'ouver te  j'aperçus 
un  métier  en  mouvement.  Une  femme  en  poussait  le  battant  et  agi- 
tait sa  navette  avec  une  vigueur  virile.  C'était  une  besogne  que 
jusque-là  je  n'avais  vu  remplir  que  par  des  hommes;  je  m'arrêtai 
machinalement;  le  maître  du  logis  parut  sur  le  seuil,  me  salua  poli- 
ment et  m'engagea  à  entrer.  L'intérieur  était  en  bon  ordre,  le  lit 
vx  fond,  la  batterie  de  cuisine  au-dessus  de  l'âtre,  une  table  et 
quelques  chaises.  La  femme  me  fit  un  salut  et  se  remit  à  sa  tâche. 
Dans  un  coin,  une  grand'mère  qui  tournait  son  chapelet  et  mar- 
mottait ses  prières  ne  se  dérangea  pas.  Deux  enfants  en  bas  âge  me 
regardaient  avec  des  yeux  fixes  et  semblaient  frappés  d'immobilité. 
Le  mari  m'invita  àm'asseoir;  nous  causâmes.  Il  cumulait  plusieurs 
professions,  celles  de  bûcheron,  de  charbonnier  et  de  tisserand  ; 
cette  dernière  semblait  lui  répugner  et  il  la  passait  volontiers  à  sa 
femme.  Celle-ci  était  assez  bien  constituée  pour  que  sa  santé  n'eût 
pas  à  souffrir  de  cette  suppléance;  la  navette  volait  entre  ses  doigts. 
Qaand  j'eus  mis  mon  homme  sur  le  chapitre  de  l'industrie,  il  poussa 
an  soupir  :  «  Mauvais  métier,  monsieur,  me  diMl,  mauvais  métier; 
si  le  bois  donnait,  je  l'aurais  bientôt  lâché;  mais  le  bois  ne  donne 
pas  et  il  faut  vivre.  »  Je  jetai  un  coup  d'œil  sur  la  pièce  en  train; 
c'était  une  étofie  commune  et  de  petite  largeur;  son  instrument  n'en 
comportait  pa.H  d'autre.  En  travaillant  du  matin  au  soip  et  en  se 
relayant  avec  sa  femme,  il  arrivait  à  grand'peine  à  gagner  vingt-cinq 
K«s  par  jour.  Dans  ses  occupations  forestières  sa  journée  lui  rendait 
trois  francs;  mais,  comme  il  le  disait,  le  bois  ne  donnait  pas.  L'en- 
tretien continuant,  il  devint  plus  communicatif  et  trahit  une  ambi- 
tion contenue.  «  Monsieur,  me  dit-il,  avec  chaleur,  dans  nos  mon- 
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tagnes  il  n'y  a  que  deux  bons  états,  braconnier  et  contrebandier. 
Pour  un  peu  de  mal  qu'ils  se  donnent,  pour  un  coup  qui  réussit, 
les  ycQk  tirés  de  peine  pour  des  mois  et  des  années.  «  L'accent  était 
si  vif  que  je  me  pris  à  regretter  d'avoir  fait  une  halte;  mon  condac- 
teur  avait  continué  à  gravir  la  rampe;  je  me  trouvais  en  plein  bois^ 
devant  un  homme  qui  professait  une  morale  bien  relâchée.  H  dut 
comprendre  qu'elle  n'était  pas  de  mon  goût,  car  il  ajouta  en  se  cal- 
mant :  «  Grâce  à  Dieu.,  monsieur,  je  ne  mange  pas  de  ce  pain-là  et 
n'en  mangerai  jamais.  J'ai  du  sang  de  chrétien  dans  les  veines  ;  je 
puis  passer  fièrement  devant  les  gendarmes  et  les  douaniers.  »  ^ 
A  la  bonne  heure,  lui  dis-je,  j'aime  à  vous  voir  dans  ces  senti- 
ments, t  Je  pris  congé  là-dessus,  sans  pousser  plus  loin  le  sermon, 
et  rejoignis  ma  voiture.  Si  j'ai  cité  cette  anecdote,  c'est  qu'elle  donne 
à  réfléchir.  L'esprit  de  cet  homme  était  évidemment  combattu.  Les 
bons  principes  avaient  le  dernier  mot,  mais  il  n'en  était  pas  moins 
à  gémir  de  ce  que  son  industrie  lui  coûtait  plus  d'efforts  et  lui  don- 
nait moins  de  profits  que  les  industries  équivoques  de  son  voisi- 
nage. Cette  pensée  l'irritait  et  le  troublait;  peut-être  allait-il  jusqu'à 
faire  le  compte  des  chances.  Toutes  les  tentations  sont,  en  effet, 
réunies  ici;  on  est  en  forêt  et  près  de  la  frontière,  avec  l'occasion 
toujours  offerte  de  commettre  un  délit  et  d'en  assurer  l'impunité.  On 
a  aussi  l'excuse  de  la  misère;  elle  sévit  presque  tous  les  hivers 
dans  cette  contrée  rude  et  presque  séquestrée.  Ces  montagnards  n'en 
ont  que  plus  de  mérite  à  rester  ce  qu'en  général  ils  sont,  des  gens 
honnêtes,  réglés  dans  leurs  mœurs,  polis  dans  leurs  manières,  reli- 
gieux, fidèles  à  des  vertus  d'une  pratique  d'autant  plus  difficile 
qu'elles  ont  la  privation,  quelquefois  la  faim  pour  accompagnement. 

Louis  RsTBiui),  de  rinstitat. 
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KUMIH    1>U    LlVmi  D«    m.    WOLOWWI,    ïKtITtLÉ   : 

La  Quêstiùn  des  banques. 

Jti  promis  de  répondre  au  travail  que  H.  Wolowski  vient  de  pu- 
blier en  faveur  du  privilège  de  la  Bancpie  de  France,  et  je  tiens  à 
remplir  cet  engagement  ;  mais  ce  n'est  pas  chose  facile.  M.  Wolowski 
a  ooatinuë  les  articles  que  connaissent  déjà  les  lecteurs  du  Journal 
jusqult  former  un  volume  de  424  pages  auquel  il  a  joint  des  docu- 
I  qui  le  portent  à  près  de  600  pages.  C'est  le  plaidoyer  le  plu.s 
iplelqui  ait  été  fait  en  faveur  de  la  Banque  de  France  que  Tau- 
teur  considère  comme  le  dernier  terme  du  progrès. 

Ce  qui  rend  notre  tache  difficile,  c'est  que  cette  publication,  diri- 
gëeprincipalement  contre  cellesde  la  Banque  de  Savoie,  est  employée 
sortout  à  réfuter  des  arguments  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
ooeuper,  parce  que  nous  ne  nous  en  sommes  pas  servi  et  qu'ils  nous 
iBmblent  étrangers  à  l'objet  principal  de  la  discussion.  Il  est  diffi- 
cile d'ailleurs  d'imaginer  une  argumentation  plus  ondoyante  et  plus 
insaisissable  que  celle  de  M.  Wolowski;  tantôt  il  procède  par  affir- 
mations, tantôt  par  citations,  tantôt  par  hypothèses,  occupant ,  si 
Ton  peut  ainsi  dire,  tout  le  territoire  contesté ,  sans  tenir  précisé- 
ment bien  ferme  sur  aucun  point;  mais  par  cela  même,  très-diffi- 
cile à  saisir  et  à  étreindre  de  manière  qu'on  puisse  être  assuré  de 
t^miner  la  lutte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  essayer  de  réduire  autant  que  pos- 
sible cette  controverse  en  déterminant  un  certain  nombre  de  points 
sur  lesquels  nous  sommes  d'accord  avec  H.  Wolowski  et  en  insis- 
tant sur  la  démonstration  de  quelques  propositions  qu'il  a  plutôt 
niées  que  réfutées. 

i!  Vov.  la  livraison  de  mai  4864. 
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Nous  accorderons  volontiers  à  M.  Wolowski  que  le  gouvemeoieii  t 
du  premier  empire  n'a  pas  songé  du  tout  à  la  liberté  des  banqfues 
autrement   que    pour  la  supprimer.  Mais  il  n'a  pas   non  plus 
étendu  le  privilège  de  la  Banque  de  France  au  delà  de  Paris  et  des 
villes  où  elle  aurait  des  comptoirs.  Nous  convenons  aussi  que 
l'opinion  de  cette  époque  n'était  pas  plus  libérale  que  le  gouver- 
nement lui-même.  En  ce  temps,  les  villes  sollicitaient  des  suc- 
cursales, dans  l'espérance  d'obtenir  de  la  Banque  des  services 
qu'elles  étaient  tellement  impuissantes  à  organiser  qu'elles  n'en 
avaient  pas  même  l'idée,  et    invoquaient,  selon  la  manie  fran- 
çaise, une  providence  gouvernementale.  La  Banque,  de  son  côté^ 
répugnait  à  l'établissement  de  succursales,  parce  que  cet  établisse- 
ment était  difficile,  exigeait  beaucoup  de  soins  et  exposait  à  quel- 
ques risques.  Elle  n'a  acquis  quelque  ambition  sous  ce  rapport  qu'à 
la  suite  des  succès  obtenus  par  les  banques  départementales.  Nous 
insisterons  du  reste,  en  terminant  ce  travail,  sur  la  situation  légale 
de  la  Banque  de  France. 

Nous  accorderons  volontiers  et  sans  difficulté  d'aucune  sorte  que 
tous  les  pays  de  l'Europe  et  l'Amérique  elle-même  tendent  à  res- 
treindre et  le  plus  souvent  même  à  monopoliser  les  banques  d'é- 
mission. Nous  ferons  observer  seulement  que  l'histoire  est  remplie 
de  ces  engouements  passagers ,  véritables  modes  auxquels  peuples 
et  gouvernements  sacrifient,  égarés  quelquefois  par  des  intérêts  par- 
ticuliers et  monopoleurs,  quelquefois  emportés  simplement  par  l'en- 
thousiasme des  moutons  de  Panurge.  Hais  ces  emportements  n'ont 
aucune  puissance  contre  la  vérité  et  n'altèrent  pas  plus  les  convic- 
tions fondées  sur  la  raison  qu'ils  n'altèrent  la  vérité  elle-même. 
Nous  savons  très-bien  que  la  liberté  des  émissions ,  étant  chose 
nouvelle,  n'aurait  pas  la  majorité,  si  on  la  mettait  aux  voix; 
mais  qu'importe?  Il  ne  s'agit  pas  de  majorité;  il  s'agit  de  savoir 
quel  est  le  régime  des  banques  le  plus  favorable  à  la  production. 

Accordons  encore  qu'un  grand  nombre  d'économistes,  et  des  plus 
justement  renommés,  ont  redouté  les  émissions  de  billets.  Sans  parler 
deSismondi,  dont  l'idéal  était  un  état  stationnaire  et  que  le  pro- 
grès inquiétait  au  point  qu'il  craignait  toujours  une  production  ex- 
cessive d'hommes  et  de  richesses,  M.  Wolowski  a  pu  citer  à  l'appui 
de  ses  terreurs  Say,  Adam  Smith  lui-même ,  et  surtout  Rossi ,  qui 
a  été,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  l'avocat  de  la  Ban- 
que de  France  le  plus  habile  à  supposer  démontré  ce  qui  était  en 
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question ,  et ,  qaand  il  se  trouvait  à  bout  d'arguments ,  à  grossir  la 
Toix  pour  suppléer  à  l'absence  de  raisonnement  par  la  violence  des 
expressions. 

M.  Wolowsliî  a  invoqué  un  grand  nombre  d'autres  saints,  jusques 
à  M.  Thiers  et  à  M.  Cousin,  autorités  considérables  en  cette  matière, 
cwnme  chacun  sait.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  convienne,  quand 
il  s'agit  de  science,  d'invoquer  une  autorité  quelconque;  nous  sa- 
vons que  les  meilleurs  esprits  sont  sujets  à  se  tromper  quelquefois, 
comme  Adam  Smith ,  quand  il  a  approuvé  les  lois  limitatives  du 
taux  de  l'intérêt,  comme  Say,  quand  il  a  préféré  l'état  oii  il  n'y  au- 
Tùl  nul  crédit  à  celui  où  il  y  aurait  du  crédit.  Donc  laisssons  là  les 
autorités  dont  M.  Wolowski  a  quelque  peu  abusé ,  ce  nous  sem- 
We,  et  venons  à  la  question  controversée  ou  du  moins  essayons  de 
nous  en  approcher. 

A  cet  effet,  accordons  à  M.  Wolowski  un  point  sur  lequel  il  insiste 
beaucoup  et  que  nous  n'avons  nulle  envie  de  contester,  savoir  :  «Que 
l'émission  des  billets  n'est  nulle  part  l'affaire  principale  des  ban- 
ques ;  que  les  dépôts  et  les  virements  qui  en  sont  la  suite  procu- 
rent des  avantages  très-supérieurs  à  ceux  des  émissions  de  billets.  > 
Hoos  croyons  même  que  cette  proposition  est  d'autant  plus  vraie  que 
le  conmierce  de  banque  est  plus  éclairé  et  plus  répandu  :  en  effet,  à 
mesure  que  l'on  fait  des  progrès,  il  y  a  moins  de  billets  en  circula- 
tion, non  parce  que  l'on  s'en  dégoûte,  comme  semble  le  dire  M.  Wo- 
lowski, mais  parce  qu'ils  sont  moins  utiles.  Cette  diminution  de  la 
somme  des  billets  est  justement  un  des  bienfaits  de  la  liberté. 

M.  Wolowski  insiste  aussi ,  avec  raison ,  sur  l'impossibilité  de 
fwre  accepter  à  un  marché  plus  de  monnaie  que  la  quantité  fixe 
dont  il  a  besoin.  Cette  impossibilité  est  justement  ce  qui  rend  la 
liberté  des  émissions  inoffensive,  parce  que  la  somme  des  billets 
en  circulation  se  trouve  toujours  limitée  en  maximum,  non  par 
^  caprice  des  banques ,  mais  par  une  puissance  qui  leur  est 
Ws-8upérieure  et  en  quelque  sorte  par  la  nature  des  choses. 
Risque  M.  Wolowski  souscrit  la  proposition  principale,  il  aurait 
dû,  ce  nous  semble,  en  tirer  cette  conséquence  légitime  que  la 
somme  des  billets  en  circulation  ne  saurait  augmenter  sans  mesure 
*^ec  la  liberté  des  banques,  ni  peut-être  augmenter  du  tout,  ni 
peut-être  ne  pas  diminuer  à  la  longue. 

Venons  maintenant  aux  points  sur  lesquels  nous  sommes  en  dés- 
*^rd  avec  notre  adversaire,  et  tâchons  de  les  déterminer.  «  Nous 
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sommes  partisans  de  la  liberté  des  banques,  dit  M.  Wolowski,  dans 
le  cercle  d'action  qui  leur  est  naturellement  dévolu  ;  mais  nous  113 
confondons  pas  (avec  les  fonctions  ordinaires  des  banques)  une  fonc- 
tion d'un  ordre  différent  qui  ne  se  rattache  que  par  occasion  à  rin- 
stitution  des  banques...  L'État  ne  saurait  demeurer  étranger  à  l'é- 
mission de  billets  faisant  office  de  monnaie ,  car  il  ne  s'agit  point 
ici  d'une  industrie  proprement  dite,  mais  d'un  élément  de  l'ordre.  » 
Tel  est,  si  nous  l'avons  bien  compris,  le  thème  du  volume  de 
M.  Wolowski.  Il  affirme  très-nettement  que  les  banques  ont  des 
fonctions  naturelles  et  une  fonction  d'occasion;  mais  où  se  trouve 
la  preuve  de  cette  affirmation  ?  Nous  l'avons  cherchée  vainemenlt 
et  jusqu'à  ce  que  cette  preuve  ait  été  faite,  il  nous  sera  impossible 
de  comprendre  pourquoi  il  est  naturel  qu'un  banquier  reçoive  de» 
fonds  en  dépôt  et  pourquoi  il  n'est  pas  naturel  qu'il  délivre  à 
ceux  qui  voudront  les  recevoir  des  billets  à  vue  et  au  porteur. 
L'usage  et  le  besoin,  ou  si  l'on  veut,  la  nature,  ont  fait  imaginer  et 
pratiquer  l'une  et  l'autre  opération,  filles,  l'une  et  l'autre,  de  con- 
trats librement  consentis  et  exécutés  pour  le  plus  grand  avantage 
de  ceux  qui  y  prennent  part.  Il  s'agit,  quoi  qu'en  dise  M.  Wo- 
lowski, d'une  industrie  proprement  dite,  puisque  le  conunerce 
de  banque  est,  sans  contredit,  une  branche  d'industrie  et  que 
les  émissions  de  billets  ont  lieu  en  vertu  d'un  contrat  destiné  à 
faciliter  cette  industrie  et  à  l'étendre,  aussi  naturellement  que 
ceux  qui  donnent  lieu  à  la  souscription  des  lettres  de  change 
et  des  billets  à  ordre.  On  entrave  une  industrie  en  lui  inter- 
disant les  contrats  nécessaires  à  son  développement  tout  aussi 
bien    qu'en    empêchant   les   actes  matériels  par   lesquels  elle 
s'exerce.  Ajoutons  qu'il  ne  s'agit  point  du  tout  d'un  élément  de 
l'ordre,  car  des  billets  librement  acceptés  et  remboursables  à 
volonté  ne  sauraient  jamais  troubler  l'ordre,  puisque,  comme  le 
reconnaît  M.  Wolowski  lui-même,  ils  ne  sont  point  monnaie  et  font 
seulement  office  de  monnaie.  Il  nous  est  donc  impossible  de 
découvrir  les  fondements  d'une  distinction  qui  nous  semble  tout 
à  fait  arbitraire  et  d'y  voir  autre  chose  qu'une  opposition  de  mots. 
«  Il  ne  s'agit  pas ,  dit  ailleurs  M.  Wolowski ,  en  parlant  des  émis- 
sions, de  l'exercice  d'un  droit  individuel,  entraînant  avec  lui  la  res- 
ponsabilité personnelle.  Ce  que  l'on  veut,  ce  que  l'on  réclame,  c'est 
une  faculté  d'émission  de  billets  faisant  office  de  monnaie,  faculté 
donnée  aux  banques ,  c'est-à-dire  à  des  sociétés  à  responsabilité  li- 
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miftée,  auxquelles  manquent  souvent  la  vigilance  et  la  prudence, 
Aises  en  éveil  par  une  responsabilité  indéfinie.  »  Ici  M.  Wolowski 
oûafond  deux  questions  distinctes  :  celle  de  la  liberté  des  émissions 
etxellede  la  législation  sur  les  sociétés.  Il  est  clair  qu'un  particu- 
lier qm  émettrait  des  billets  de  banque  serait  parfaitement  respon- 
sable; une  société  en  nom  collectif  ne  le  serait  pas  moins.  L'objec- 
jectioQ  de  M.  Wolowski  ne  porte  donc  pas  contre  la  liberté  des 
émissions,  mais  seulement  contre  les  émissions  qui  émanent  de  so- 
déiés  à  responsabilité  limitée,  c'est-à-dire  à  un  cas  particulier  dans 
lequel  l'abus  aurait  pour  cause  la  constitution  spéciale  de  la  Banque 
€L  se  ferait  sentir  non-seulement  pour  les  émissions  des  billets,  mais 
aussi  pour  l'administration  des  dépôts.  C'est  une  question  intéres- 
sante» mais  étrangère  à  la  discussion  actuelle.  Il  nous  suffira  de  re- 
marquer en  passant  que  des  particuliers  et  même  une  banque  privi- 
légiée peuvent  manquer  de  vigilance  et  de  prudence;  il  n'est  pas 
dluMnme  qui  n'y  soit  exposé,  puisque  la  faillibilité  est  une  des 
conditions  de  son  existence.  Si,  du  reste,  on  pensait  que  la  société  à 
re^nsabilité  limitée  ne  convient  pas  à  la  gestion  des  affaires  de 
banque,  on  pourrait  le  déclarer  par  une  loi,  sans  attenter  d'ailleurs 
en  quoi  que  ce  fût  à  la  liberté  des  émissions  qui  est  la  conséquence 
naturelle  des  principes  de  notre  droit  commun.  Dans  le  cas  ou  on 
prendrait  ce  parti,  on  devrait  tout  d'abord  supprimer  la  Banque 
de  France,  qui  appartient,  ce  nous  semble,  à  une  société  à  res- 
ponsabilité limitée  et  qui,  en  vertu  même  de  son  privilège,  peut 
rejeter  sur  d'autres  et  spécialement  sur  les  présentateurs  de  bor- 
dereaux les  conséquences  des  fautes  commises  par  ses  administra- 
teurs irresponsables. 

Nous  nous  sommes  attaché  à  chercher  surtout  dans  le  travail 
de  M.  Wolowski  les  motiis  économiques  de  la  guerre  qu'on  fait  au 
principe  de  la  liberté  des  émissions.  li  est  impossible  en  effet  qu'un 
principe  semblable  soit  dangereux  s'il  ne  repose  sur  quelque  erreur 
de  doctrine  bien  saisissable  pour  ceux  qui  sont  au  courant  de  la 
icience  et  qui  s'y  intéressent.  Mais  c'est  en  vain  que  nous  avons 
cherché  la  dénonciation  et  la  réfutation  d'une  erreur  économique 
quelconque;  nous  n'avons  rien  trouvé  de  pareil.  Cependant  nous 
avons  rencontré  les  lignes  suivantes  :  «  La  fixité  de  mesure  qui  tra- 
duit la  valeur  des  choses  importe  bien  autrement  à  la  richesse  pu- 
blique et  à  l'expansion  du  travail  que  le  faible  supplément  fourni 
par  la  monnaie  fiduciaire.  >  Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec 
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M.  Wolowski  sur  cette  proposition,  mais  nous  ne  croyons  pas  du  tout, 
ce  qu'il  semble  penser,  savoir  :  que  la  liberté  des  émissions  rendrstît 
la  valeur  de  la  monnaie  plus  mobile  que  le  monopole  ou  même  qfCK^ 
Tabsence  complète  de  billet  de  banque.  En  effet,  du  papier  con- 
vertible en  monnaie  à  tout  instant,  à  la  volonté  du  porteur,  ne  p&ctt, 
valoir  jamais,  ni  plus  ni  moins,  que  la  monnaie;  s'il  valait  un  mil — 
lième  de  moins,  on  le  présenterait  au  remboursement  ;  s'il  valait  im 
millième  de  plus,  on  ne  donnerait  aux  banquiers  dans  les  recoim — 
vrements  qu'ils  font  que  de  la  monnaie  métallique  jusqu'à  o^ 
que  l'équivalence  de  la  monnaie  et  du  papier  fût  complète.  Il  m^ 
semble  inconcevable  qu'on  puisse  supposer  une  inégalité  de  valeurs 
entre  du  papier  convertible  à  volonté  et  la  monnaie  métallique,; 
j'aimerais  autant  supposer  que  le  niveau  d'un  liquide  contenu  dans 
deux  vases  communicants  ne  s'établit  pas  toujours  à  la  même 
hauteur  dans  l'un  et  dans  l'autre.  Je  crois  avoir  démontré  ailleurs 
qu'avec  une  circulation  de  billets  de  banque,  la  valeur  de  la  monnaie 
est  moins  variable  qu'avec  une  circulation  purement  métallique. 

«  Tout  ce  qui  tend  à  refléter  la  monnaie,  dit  M.  Wolowski,  devient 
une  affaire  d'État.  »  Soit  !  mais  affaire  d'État  et  monopole  sont  deux 
choses  distinctes.  S'agit-il  de  mettre  tout  ce  qui  concerne  la  mon- 
naie dans  les  attributions  du  gouvernement ,  comme  dans  l'empire 
romain  et  au  moyen  âge? Non;  il  s'agit  du  monopole  de  la  Banque 
de  France.  Cherchons  donc  quelques  propositions  toujours  sous- 
entendues  et  jamais  émises  dans  tout  le  courant  du  volume  que 
nous  venons  de  lire. 

La  première,  que  l'on  peut  considérer  comme  énoncée,  est  celle- 
ci  :  la  définition  des  monnaies  est  dans  les  attributions  du  gouverne- 
ment. On  peut  l'accorder,  tout  en  observant  qu'elle  n'est  pas  dans 
ses  attributions  nécessaires.  Je  crois  en  effet  qu'un  congrès  de  com- 
merçants réglerait  tout  aussi  bien  que  le  gouvernement  quels  sont 
le  poids  et  le  titre  et  l'empreinte  et  le  nom  qu'il  convient  de  donner 
à  la  monnaie.  On  peut  croire  même  qu'une  commission  de  ce 
congrès  ferait  surveiller  aussi  bien  ou  mieux  que  le  gouvernement 
la  fabrication  légale  de  la  monnaie.  Loin  donc  que  tout  ce  qui 
tend  à  refléter  la  monnaie  soit  une  affaire  d'État,  nous  croyons  que, 
dans  l'état  de  civilisation  où  le  monde  se  trouve  aujourd'hui,  toutes 
les  attributions  actuelles  du  gouvernement  relatives  à  la  monnaie 
pourraient  être  conférées  sans  dommage  et  peut-être  même  utile- 
ment à  des  particuliers. 
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Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n'est  pas  là  le  point  en  discussion  :  il  s'agit 
de  la  fixité  de  la  valeur  de  la  monnaie;  or  ce  qui  peut  faire  varier 
cette  fixité,  c'est  une  fabrication  plus  ou  moins  abondante.  Eh  bien, 
qui  est  chargé  de  déterminer  la  quantité  de  monnaie  d'or  ou  d'ar- 
gent qui  sera  frappée?  Est-ce  le  gouvernement?  Non  :  c'est  le 
commerce,  ce  sont  les  particuliers,  agissant  librement  sous  l'im- 
pulsion de  l'intérêt  privé;  il  en  serait  de  même  des  billets  de 
banque  sous  Tempire  de  la  liberté. 

Le  billet  de  banque  est-il  monnaie?  Non ,  évidemment,  c'est  im 
engagement  privé,  comme  le  billet  à  ordre,  dont  il  ne  diffère  que 
parce  qu'il  est  au  porteur.  Mais  le  billet  de  banque  fait  office  de 
monnaie ,  comme  le  dit  très-exactement  M.  Wolowski.  Pourquoi 
non,  puisque,  pour  toute  personne  qui  croit  à  la  sûreté  des  enga- 
gements de  la  Banque,  ce  billet  a  exactement  la  même  valeur  que  la 
somme  de  monnaie  qu'il  exprime? 

Mais  venons  au  fait  :  il  est  possible  que  des  banques  d'émission 
fassent  faillite,  cela  s'est  vu  et  se  verra;  quel  est,  en  ce  cas,  l'éten- 
due du  mal?  Nous  ne  parlerons  pas  de  l'importance  des  pertes 
prouvées  par  les  porteurs  de  billets ,  puisque ,  ainsi  que  l'a  très- 
bi«a  remarqué  M.  Wolowski ,  les  billets  sont  peu  de  chose  en  com- 
paraison des  dépôts.  Mais  la  valeur  de  la  monnaie  est-elle  altérée? 
En  aucune  manière;  les  billets  de  la  banque  faillie  se  trouvent  aus- 
sitôt remplacés  dans  la  circulation  par  ceux  des  banques  restées 
solides,  et  tout  est  dit;  c'est  ce  qu'on  a  vu  cent  fois  en  Ecosse  et 
dans  la  Nouvelle-Angleterre.  La  faillite  d'une  banque  ne  peut  être 
M  désastre  monétaire  que  lorsque  cette  banque  est  unique  et  a  dis- 
posé de  toute  la  circulation,  comme  celle  de  Law  ou  comme  la  Ban- 
que de  France. 

Nous  avons  lu  bien  souvent  dans  le  volume  de  M.  Wolowski , 
^tét  dans  le  texte  et  tantôt  dans  les  citations,  comme  nous  l'avions 
lu  souvent  ailleurs,  que  la  concurrence  des  banques  engendre  les 
oises  commerciales ,  et  que  celles-ci  altèrent  la  valeur  de  la  mon- 
D^e.  Cette  dernière  affirmation  est  incontestablement  vraie;  mais 
^  est-il  de  même  de  la  première  ?  est-il  vrai  que  la  liberté  des  ban- 
<iues  cauie  des  crises  commerciales  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

I^  crises  conunerciales  peuvent  avoir  trois  causes  :  disette ,  pa- 

lûqne  politique ,  ou  un  grand  nombre  d'opérations  commerciales 

oa  industrielles  mal  conçues.  Écartons  les  deux  premières  causes , 

^  sont  étrangères  à  notre  sujet,  et  examinons  la  troisième.  Les 
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banques  favorisent ,  dit-on ,  la  multiplication  des  opérations  mal 
conçues  en  prêtant  des  fonds  à  ceux  qui  les  font.  Mais  ou  ces  fonds 
existaient  avant  la  création  des  banques  ou  ils  n'existaient  pas  ;  s'ils 
existaient,  ils  étaient  aux  mains  des  particuliers,  et  il  est  probable 
que  ceux-ci  les  auraient  prêtés  avec  moins  de  jugement  que  les 
banques,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  établi  ;  si  ces  capitaux  n'étaient 
pas  dans  le  commerce,  on  ne  serait  pas  plus  pauvre  après  les  avoir 
perdus  qu'auparavant.  En  tout  cas ,  il  est  certain  que  les  banques 
ne  s'exposent  jamais  volontairement  à  les  perdre,  parce  que  per- 
sonne  ne  cherche  volontairement  sa  ruine. 

On  sait  par  une  malheureuse  expérience  qu'il  y  a  des  crises  com- 
merciales dans  les  pays  qui  n'ont  pas  de  banques  d'émission ,  dans 
ceux  qui  n'en  ont  qu'une  seule ,  conmie  dans  ceux  qui  en  ont  plu- 
sieurs, n  y  aura  des  crises  tant  que  les  hommes  seront  sujets  à  se 
tromper  ;  c'est  une  maladie  dont  le  spécifique  se  trouve  quelque 
part  entre  la  pierre  philosophale  et  la  fontaine  de  Jouvence. 

Seulement  il  est  certain  qu'un  pays  qui  s'enrichit  est  plus  exposé 
aux  crises  commerciales  que  celui  qui  reste  stationnaire,  et  le  pays 
qui  s'enrichit  rapidement  y  est  plus  exposé  que  celui  qui  s'enrichit 
moins  vite.  La  raison  en  est  fort  simple  :  plus  on  s'enrichit,  plus  (m 
donne  aux  capitaux  et  aux  hommes  des  emplois  nouveaux  dans 
lesquels  l'erreur  est  plus  facile  que  dans  les  emplois  de  routine  ; 
d'ailleurs  plus  les  progrès  de  la  richesse  sont  rapides,  plus  les  en- 
trepreneurs ,  habitués  à  de  nombreux  succès ,  deviennent  hardis  et 
aventureux  ;  voilà  pourquoi  les  crises  commerciales  sont  plus  firé- 
quentes  dans  un  pays  qui  s'enrichit  rapidement  que  dans  un  autre; 
ajoutons  qu'elles  sont  plus  intenses ,  parce  que  le  crédit  y  est  plus 
étendu  ;  on  tombe  de  haut  quand  on  s'élève  :  ceux  qui  resteraient 
couchés  par  terre  ne  tomberaient  jamais.  Il  est  vrai ,  et  nous  ne  pou- 
vons le  contester,  que  la  liberté  des  banques  d'émission,  étant  une 
cause  de  progrès  rapides  de  la  richesse  dans  les  pays  où  elle 
existe,  donne  lieu  indirectement  à  tous  les  phénomènes  qui  accom- 
pagnent ces  progrès. 

Lors  donc  que  M.  Buchanan  a  dit  que  «  les  banques  provoquaient 
les  Américains  aux  folles  spéculations  et  aux  jeux  de  bourse,  »  il 
a  dit  une  niaiserie,  ce  qui  arrive  parfois  aux  hommes  les  plus  haut 
placés  et  qui  ont  le  plus  d'esprit;  lorsqu'ils  veulent  dogmatiser  sur 
des  matières  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Les  Américains  sont  le  plus 
aventureux  des  peuples,  parce  qu'ils  scHit  celui  chez  lequel  la  ri- 
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chessc  Éait  depuis  longtemps  déjà  les  progrès  les  plus  rapides ,  et 
leurs  banques,  comme  toutes  les  banques  du  monde,  prennent  les 
liEûres  telles  que  les  fournissent  les  entrepreneurs  du  pays  où  elles 
opèrent.  Comprendrait-on  que  dans  un  pays  quelconque  des  ban- 
ques eussent  la  prétention  de  réglementer  les  affaires  à  leur  guise 
et  de  ne  pas  les  accepter  telles  qu  elles  se  font? 

A  défaut  d'arguments  sérieux  contre  la  liberté,  M.  Wolowski 
traite  sévèrement ,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  les  banques  autres  que 
la  Banque  de  France.  Qu'étaient  les  banques  libres  qui  existaient  à 
la  naissance  de  celle-ci?  Rien  ou  à  peu  près,  si  on  le  croit,  et  pour- 
tant elles  prospéraient  et  rendaient  des  services;  elles  ont  péri  de 
mort  violente  par  les  lois  qui  ont  constitué  le  monopole.  Mais,  sans 
remonter  si  haut  dans  une  histoire  dont  les  détails  seraient  irri- 
tants, voyons  comment  M.  Wolowski  traite  les  banques  départe- 
mentales absorbées  par  le  décret  de  1848  :  <  Ce  décret,  dit -il ,  ne 
parle  point  de  la  situation  prospère  de  ces  établissements  ;  comment 
Tam^t-il  fait  alors  que  plusieurs  d'entre  eux  menaçaient  ruine, 
alors  que  le  tiers  de  leur  capital  était  absorbé  par  les  billets  en 
souffrance.  »  Et  il  ajoute  en  note ,  à  titre  de  preuve  :  «  7,703,664  fr. 
d'effets  en  souffrance  sur  un  capital  de  23,150,000  fr.  » 

n  est  facile  de  répondre  que  l'usage  des  faiseurs  de  décrets  n'a 
jamais  été  de  dire  du  bien  des  établissements  qu'ils  supprimaient  et 
que  généralement  ils  justifient  le  proverbe  :  Quand  on  veut  tuer  son 
dieu,  on  dit  quil  est  enragé.  Cependant  le  décret  n'a  pas  dit  que  les 
banques  départementales  eussent  mal  opéré,  et  M.  Wolowski  est 
le  premier,  à  notre  connaissance,  qui  ait  affirmé  que  ces  établisse- 
ments menaçaient  ruine.  Il  invoque,  en  note,  le  chiffre  des  effets 
en  souffrance;  pourquoi  ne  dit-il  pas  que  ceux  de  la  Banque  de 
France  s'élevaient,  à  la  même  époque,  à  un  chiffre  proportionnel- 
lement égal,  puisque,  le  27  avril,  ils  avaient  atteint  environ  20  mil- 
lions pour  un  capital  de  67,700,000  fr.,  et  que  plus  tard  ils  s'éle- 
Tèrent  jusqu'à  84  millions  pour  un  capital  de  93,230,000  fr.  ?  Ces 
trtifiees  de  discussion  peuvent  être  habiles ,  mais  ils  sont  singu- 
lièrement contraires  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Nous  ne  voudrions  pas  entrer  dans  l'examen  des  citations  qui 
remplissent  une  partie  notable  du  volume  de  M.  Wolowski;  ce 
«crait  à  ne  pas  finir.  Quelques  observations  cependant  peuvent  être 
utiles  pour  montrer  le  peu  d'égards  que  mérite  en  matière  de 
banques   l'opinion  d'hommes  d'ailleurs  fort  distingués,  et  dont 


36  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

la  mémoire  est  justement  entourée  de  la  considération  publique. 
Ainsi  M.  MoIIien  dit  dans  sa  fameuse  note  du  Havre  :  «  Le  capital 
de  la  Banque  n'est  pas  l'instrument  de  ses  escomptes,  car  ce  n*est 
pas  avec  son  capital  qu  elle  peut  escompter;  son  privilège  consiste 
à  créer,  à  fabriquer  une  monnaie  particulière  pour  ses  escomptes. 
Si  une  banque  employait  son  capital  à  ses  escomptes,  elle  n'aurait 
pas  besoin  de  privilège ,  elle  serait  dans  la  condition  commune  de 
tous  les  escompteurs,  mais  elle  ne  pourrait  pas  soutenir  la  concur- 
rence, car,  d'un  côté,  elle  fait  nécessairement  plus  de  dépenses  pour 
escompter,  et,  de  l'autre,  elle  doit  faire  moins  de  profit  sur  chaque 
escompte,  puisqu'elle  escompte  à  un  taux  plus  modéré.  C'est  indé- 
pendamment de  son  capital  qu'elle  crée  par  ses  billets  son  véri- 
table et  son  unique  moyen  d'escompte.  Son  capital  est  et  doit  donc 
rester  étranger  à  ses  opérations  d'escompte.  »  Voilà  le  galimatias 
qu'on  lit  en  tête  d'un  travail  que  M.  Wolowski  nous  présente 
comme  un  compendium  des  principes  de  la  matière!  On  dit  d'abord 
que  la  Banque  ne  peut  escompter  avec  son  capital,  puis  on  sup- 
pose qu'elle  le  peut,  et  on  ajoute  que  si  elle  employait  ainsi  son 
capital,  elle  ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  parce   que  les 
escomptes  lui  coûteraient  plus  cher.  On  cherche  des  mystères  qui 
n'existent  pas,  et  on  méconnaît  cette  vérité  triviale  que  le  capital 
de  la  Banque  est  un  capital  comme  celui  de  toute  autre  maison  de 
commerce,  destiné  aux  opérations  de  la  maison  et  à  garantir  ceux 
qui  lui  auraient  accordé  du  crédit  contre  les  conséquences  de  ses 
mauvaises  opérations.  Nous  ne  sommes  pas  surpris  que  M.  Mol- 
lien  ait  écrit  ;  «  En  Ecosse,  c'était  l'imagination  qui  avait  enfanté 
les  banques.  »  Il  était  naturel   qu'après  avoir  mis  son   imagi- 
nation à  la  place  des  faits  réels,  il  ne  vit  dans  les  faits  les  plus 
réels  et  les  plus  considérables  qi^'un  produit  de  l'imagination. 

H.  Rossi  dit  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  :  <  Les  in- 
convénients de  ce  système  (la  concurrence)  ne  sont  qu'un  abus 
de  l'intérêt  particulier  contre  l'intérêt  général ,  un  moyen  d'enri- 
chir d'habiles  spéculateurs  aux  dépens  de  la  communauté  et  sur- 
tout des  classes  laborieuses.  »  Comme ,  aux  termes  du  droit  com- 
mun, une  banque  d'émission  qui  fait  de  mauvaises  opérations 
tombe  en  faillite  comme  le  premier  venu ,  je  ne  puis  absolument 
comprendre  le  calcul  de  ces  habiles  spéculateurs  qui ,  pour  s'enrichir, 
vont  à  la  faillite  de  propos  délibéré.  On  comprend  encore  moins  que 
ce  soit  surtout  aux  dépens  des  classes  laborieuses.  Est-ce  que  les 
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laborieuses,  ou ,  pour  parler  plus  exactement,  les  ouvriers^ 
oot  plus  de  billets  de  banque  en  leiu*  possession  que  les  autres  ci- 
toyens ?  Non  sans  doute,  mais  il  est  certain  que  l'opposition  des 
babiles  spéculateurs  d'une  part,  et  des  classes  laborieuses  de 
Taotre,  ne  pouvait  manquer  de  produire  un  grand  effet. 

On  aime  beaucoup  dans  notre  pays  les  phrases  à  effet,  celles  qui 
expriment  les  préjugés  vulgaires  ou  des  sentiments  vagues,  indé- 
terminés, indéfinis,  qu'on  prend  pour  des  opinions.  On   trouve 
dans  le  volume  qui  nous  occupe  une  belle  phrase  de  ce  genre;  elle 
e:U  de  M.  Poisat  :  a  Nous  aurions  tort ,  disait-il  à  propos  des  billets 
à  petites  coupures,  d'entrer  dans  une  voie  qui  tendrait  à  nous  mettre 
dans  la  position  de  ceux  qui  ont  du  papier  au  lieu  d'argent,  et  qui 
seraient  plus  heureux  s'ils  avaient  de  l'argent  au  lieu  de  papier.  » 
Il  nous  semble  voir  d'ici  l'air  satisfait  de  l'orateur  et  entendre  les 
trépignements  d'adhésion  de  l'assemblée  qui  entendit  ces  paroles. 
Mais  que  vous  semble  de  cette  manière  déjuger  du  bonheur  d'au- 
tmi  par  ses  propres  idées?  Cela  rappelle  un  raisonnement  qui 
réussit  toujours  et  qui  est  fort  bien  résumé  par  le  dicton  vulgaire  : 
t  Je  n'aime  pas  les  épinards,  et  j'en  suis  bien  aise;  car  si  je  les  ai- 
mais, j'en  mangerais ,  ce  qui  me  serait  désagréable,  car  je  ne  les 
lime  pas.  » 

M.  Wolowski  lui-même  a  hasardé  aussi  quelques  phrases  à  effet. 
Ctons-en  une.  a  Pays  agricole  avant  tout,  la  France  redoute  les 
brusques  fluctuations  auxquelles  sont  exposés  les  pays  à  papier.  » 
Cette  opposition  d'un  pays  agricole  et  des  pays  à  papier  est  d'un 
grand  effet.  Mais  il  n'est  pas  de  pays,  pas  même  l'Angleterre,  qui  ne 
soit  agricole  avant  tout,  c'est-à-dire  dans  lequell'agriculture  ne  soit  la 
principale  branche  d'industrie,  et  il  n'est  aucun  pays  civilisé,  pas 
màne  la  France ,  qui  ne  soit  un  pays  à  papier  et  tellement  que 
M.  Wolowski  lui-même  constate  (p.  315)  qu'il  existe  en  France/ 
pn^rtion  gardée,  presque  autant  de  papier  qu'en  Ecosse.  Il  aurait 
mieox  valu ,  pour  être  exact ,  dire  pays  de  liberté  et  pays  de  mo- 
Mpofei,  pays  de  sens  et  pays  de  phrases, 

Noos  adresserons  à  M.  Wolowski  un  reproche  plus  grave  ,  celui 
d'avoir  abusé  des  citationsau  préjudice  de  la  vérité.  lia  citéM.  Thiers 
disant  :  t  Deux  banques  à  côté  l'une  de  Tautre  sont  entraînées  à 
^eotre-détruire  ;  c'est  une  rivalité  mortelle.  L'expérience  et  la  science 
ODtoondanmé  cela  comme  une  folie.  »  Peut-être  que  le  jour  où  il 
proISrait  ces  paroles  avec  son  assurance  et  sa  légèreté  habituelles, 
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M.  Thiers  ignorait  l'existence  des  banques  d'Ecosse  et  d'Améri- 
que. Mais  certainement  M.  Wolowski  ne  l'ignore  pas.  Pourquoi  donc, 
lorsqu'il  sait  que  depuis  fort  longtemps  il  y  a  plusieurs  ban<riies 
très-prospères  à  Édinbourg ,  à  Glasgow ,  à  Boston ,  à  New- York,  et 
dans  toutes  les  villes  un  peu  importantes  qui  existent  aux  Éta.t&- 
Unis,  accepte-l-il  cette  assertion  de  M.  Thiers  démentie  par  l'expé- 
rience des  banques  écossaises  et  américaines?  Quoi  !  des  banques 
ont  existé  dans  la  même  \i\\e ,  non  par  deux  ou  trois ,  mais  p^r 
vingt  et  trente  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  non-seulement  saiis 
rivalité  mortelle,  mais  en  toute  paix  et  concorde,  et  on  affirme  ha.u— 
tement  que  le  fait  qui  existe  est  une  chimère ,  qu'il  ne  peut  exister  ? 
Quelle  estime  faitron  du  public  auquel  on  adresse  des  ai^uments 
semblables?  Conmient  pouvons-nous  qualifier  l'emploi  de  sembla- 
bles moyens? 

Et  non-seulement  M.  Wolow^  cite  cette  assertion  ;  mais,  comme 
H.  Frère  Orban  l'a  reproduite  à  la  Chambre  des  représentants  bel- 
ges, il  cite  H.  Frère  Orban  disant  :  «  C'est  un  projet  insensé  que  de 
vouloir  établir  deux  banques  dans  une  même  localité.  »  Rude  sen- 
tence, dit  M.  Wolowski  ;  oui,  rude  contre  son  auteur,  conmie  toute 
contre-vérité  contestée. 

Comment  pourrons-nous  jamais  tomber  d'accord  sur  des  doc- 
trines, si  nous  commençons  par  nier  les  faits  les  plus  constants  et 
méconnaître  ce  qui  est  de  notoriété  publique? 

Mentionnons  encore  une  expression  qui  donne  à  la  Banque  de 
France  un  caractère  que  les  rapports  des  gouverneurs  et  quelques 
discours  parlementaires  lui  attribuent,  celui  d'une  personne  désin- 
téressée qui  travaille  uniquement  pour  le  bien  public.  M.  Wolowski 
parle  du  dewir  pénible  d'élever  le  taux  de  l'escompte.  Est-ce  que  la 
Banque  est  un  saint  Vincent  de  Paul  commercial  ?  Elle  n'est  autre 
chose  qu'une  maison  de  commerce ,  très-respectable  sans  doute, 
mais  mue  par  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  sentiments  que 
toutes  les  autres.  S'il  en  est  ainsi,  qu'a  de  pénible  pour  elle  ce 
devoir  d'élever  l'escompte?  Y  perd-elle  par  hasard?  Qu'importe 
que  les  profits  qu'elle  retire  de  cette  hausse  soient  attribués  à  la 
réserve  et  non  aux  dividendes?  Sont-ils  autre  chose  que  des  pro- 
fits? Depuis  quand  gagner  sans  accroissement  de  travail  et  de  ris- 
ques est-il  pour  un  commerçant  un  devoir  pénible  ? 

On  invoque  la  nécessité  des  achats  de  matières  d'or  et  d'argent 
pour  lesquels  la  Banque  a  payé  plus  de  4  millions  et  demi  de  pri- 
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\  en  4855  et  18S7,  et  plus  de  7  millions  en  1856.  Mais  j'avoue 
que  je  ne  comprends  pas  du  tout  cette  nécessité,  surtout  avec  une 
hausse  d'escompte.  On  conçoit  à  la  rigueur  que  la  Banque  puisse 
acheter  des  matières  d'or  et  d'argent  au  dehors  pour  ne  pas  élever 
le  taux  de  Tescompte  ;  mais  qu'elle  élève  le  taux  de  l'escompte  pour 
acb^er  des  matières,  voilà  ce  qui  ne  se  comprend  pas,  puisqu'une 
mesure  contredit  l'autre.  D'ailleurs  ces  achats  de  matières  sont  une 
opération  trèsnlélicate.  «  Dans  la  dernière  crise  de  la  Banque,  disait, 
le  27  mars  1806,  l'empereur  Napoléon  1*',  après  que  le  Conseil  des 
régmts  eut  décidé  d'acheter  des  piastres,  plusieurs  régents  sorti- 
rent, tirent  acheter  des  piastres  pour  leur  compte  et  les  revendi- 
rent deux  heures  après  à  la  Banque  avec  un  gros  bénéfice.  >  Sans  doute 
riende  pareil  n'a  eu  lieu  de  notre  temps.  Mais  il  n'a  jamais  été  difficile 
à  ceux  qui  vendaient  de  l'or  à  la  Banque  en  1855 ,  56 ,  57  et  années 
siivantes,  de  prendre  cet  or,  non  à  l'étranger,  mais  dans  la  caisse 
même  de  la  Banque,  caisse  toujours  ouverte  aux  porteurs  de  billets. 
N^eût-il  pas  été  étrange  que  la  Banque  eût  payé  des  millions  de 
{rânes  pour  extraire  de  ses  caisses  l'or  qu'elle  y  remettait  inces- 
samment et  que ,  malgré  ce  travail  de  Danaïde ,  elle  eût  continué 
de  donner  de  magnifiques  dividendes,  par  suite  de  l'accomplisse- 
meot  du  devoir  pénible  d'élever  le  taux  de  l'escompte  ? 

VI 

triLVlTIOK    EN    mmSUM    DE    GB   QUE    LA    FRANCE   GAGlCHUIT 
A   LA    LIBERTÉ    DES    BANQUES   b'ÉSISSION. 

Les  motife  sur  lesquels  est  fondée  notre  opinion  en  faveur  de  ta 
liberté  des  émissions  n'ont  été  ni  réfutés,  ni  mentionnés  par  M.  Wo- 
lowski,  parce  que  sans  doute,  lorsqu'ils  ont  été  exposés,  ils  ne  l'ont 
pas  été  assez  clairement.  Nous  allons  donc  revenir  et  insister  encore 
m  le  principal,  qui  est,  à  ce  qu'il  semble,  le  moins  aperçu,  en  tâ- 
chant de  le  rendre  plus  sensible  et  en  partant  des  points  sur  les- 
qods  nous  sommes  d'acc<»'d  avec  notre  adversaire. 

M.  Wolowski  soutient  comme  nous  que  le  commerce  de  banque, 
indépendamment  des  émissions,  est  très-important,  qu'il  joue  un 
rôle  immense  dans  le  mouvement  général  des  affaires.  M.  Wolowski 
reconnaît  encore,  comme  nous,  que,  sans  parler  de  Faction  morale 
et  intellectuelle  du  banquier,  qui  ne  peut  être  calculée,  son  action 
matérielle  en  quelque  sorte,  l'économie  de  monnaie  et  de  travail 
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qui  résultent  des  TÛnements  et  des  remises  de  place  à  place  procure 
un  accroissement  de  richesse  deux  on  trois  fois  supérieur  à  celui 
qu'on  obtient  de  rémission  des  billets. 

Ceci  étant  accordé,  M.  Wolowski  reconnaîtra  sans  doute  qu'il  im- 
porte infiniment  i  la  prospérité  d'un  pays  que  le  commerce    de 
banque  sj  développe  autant  que  possible;  que  si  les  principes  ne 
permettent  pas  de  réclamer  pour  lui  une  protection  spéciale ,  l'in- 
térêt général  exige  que  ce  commerce,  Tâme  de  Tindustrie  et  des  af- 
faires, ne  soit  contenu  et  limité  artificiellement  par  aucune  restric- 
tion, n  est  parfaitement  libre,  dit  M.  Wolowski,  ou  à  bien  peu    de 
chose  près,  puisqu'on  ne  lui  interdit  qu'une  seule  opération^  l'émis- 
sion des  billets,  qui  est  réservée  à  la  Banque  de  France.  Sans  doute, 
il  semble  à  première  vue  que  ce  soit  peu  de  chose,  mais  elle  grandit 
étrangement  lorsqu'on  en  étudie  les  conséquences  avec  quelque 
attention.  Essayons  de  nous  en  rendre  compte  et  recherchons  com- 
bien coûte  en  minimum  au  commerce  de  banque  et  au  pays  le 
monopole  de  la  Banque  de  France. 

A  quelle  somme  s'élève  le  numéraire  que  la  France  emploie  dans 
ses  échanges?  Il  y  a  près  d*un  siècle,  Necker  l'évaluait  à  2  milliards 
et  demi  environ;  en  1840,  M.  Thiers  l'estimait  à  3  milliards  ;  accep- 
tons ce  dernier  chiffire  que  personne,  probablement ,  n'accusera 
d'exagération. 

On  reconnaîtra  san^  doute  aussi  qu'un  système  de  banques  libres, 
mues  par  le  stimulant  de  la  concurrence ,  peut  réduire  le  numé- 
raire métallique  nécessaire  à  500  millions,  disons  1  milliard,  avec 
lequel  circulerait  1  milliard  de  billets  de  banque.  Le  troisième  mil- 
liard serait  économisé  par  l'extension  que  prendraient  les  virements, 
soit  par  chèques,  soit  autrement.  Voilà  une  hypothèse  que  M.  Wo- 
lowski lui-même,  conséquent  avec  les  doctrines  émises  dans  son 
volume,  ne  saurait  accuser  d'exagération  en  faveur  des  banques. 

Eh  bien  I  dans  cette  h3rpothèse,  le  capital  actif  du  pajrs  serait 
augmenté  de  2  milliards ,  somme  qui ,  même  dans  l'époque  califor- 
nienne où  nous  vivons,  n'est  pas  à  dédaigner.  De  ces  2  milliards, 
Tun  serait  acquis  au  public  définitivement,  l'autre  serait  à  la  fois 
prêté  et  emprunté  par  les  banques.  A  combien  s'élève  le  revenu  d'un 
capital  productivement  employé?  A  8  et  10  pour  100.  Évaluons  i 
8  pour  100  celui  de  ces  2  milliards,  ce  sont  100  millions  ajoutés  au 
revenu  du  pays.  Bagatelle  !  dit-on.  Cela  est  vrai  pour  les  gens  de 
Bourse;  nuis  peut-être  ceux  qui  produisent  péniblement  à  la  sueur 
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de  leur  froot  le  revenu  de  la  France  ne  sont-ils  pas  si  dédaigneux. 
«  Si,  peuvent-ils  dire,  le  revenu  total  du  pays  est  de  10  milliards,  ce 
dont  nous  doutons  beaucoup,  100  millions  en  sont  encore  la  cen- 
ti^ne  partie.  Le  capital  de  ces  100  millions  donnerait  donc  un  em- 
ploi au  centième  de  la  population ,  soit  environ  400,000  person- 
nes. »  Bagatelle  I  dira-t-on  encore.  Hélas  I  oui,  dans  les  temps  que 
nous  traversons,  la  consommation  des  hommes  et  celle  des  millions 
vont  à  peu  près  aussi  vite  Tune  que  Tautre  et  les  petits  chiffres  ne 
comptent  guère. 

Sous  ce  rapport  et  sous  quelques  autres,  nous  avons  de  la  peine, 
Q  tàui  Favouer,  à  suivre  le  progrès  de  notre  temps.  Nous  avons  la 
biblesse  de  considérer  comme  quelque  chose,  même  une  augmen- 
tation de  100  millions  dans  le  revenu  du  pays  et  de  400,000  âmes 
dans  sa  population,  et  d'étudier  conmient  uuq  simple  application  du 
droit  commun  pourrait  amener  ce  résultat. 

il  n'y  a  là  rien  de  mystérieux.  Sur  les  100  millions  de  revenu  que 
nous  avons  attribués  à  l'économie  de  2  milliards  de  monnaie,  50  mil- 
lions environ  reviendraient  aux  banquiers  qui  émettraient  des  bil- 
lets, et  seraient  partagés  entre  eux  en  raison  de  l'importance  des 
opérations  de  chacun.  Si  ces  50  millions  sont  considérés  comme 
une  bagatelle  dans  la  masse  des  revenus  du  pays,  on  conviendra 
probablement  qu'ils  auraient  de  l'importance  dans  la  somme  des 
revenus  des  banquiers.  Il  n'est  pas  une  branche  d'industrie,  pas 
inéine  l'agriculture,  qui  ne  se  ressentît  d'une  prime  annuelle  de 
SO  millions  par  an.  A  plus  forte  raison  cette  prime  serait-elle 
sensible  dans  le  conmierce  de  banque  dont  le  personnel  ne  s'élèvera 
jamais  au  delà  de  quelques  milliers  d'âmes  et  sait  parfaitement 
compter. 

Ces  50  millions  formant  en  quelque  sorte  un  fonds  dans  lequel 
paiseraient,  en  proportion  des  affaires  qu'elles  feraient  et  du  crédit 
qu'elles  obtiendraient,  toutes  les  banques  de  circulation,  en  feraient 
créer  de  nouvelles  jusqu'au  jour  où  les  gains  des  banquiers  auraient 
été  ramenés  par  la  concurrence  au  niveau  des  gains  ordinaires. 
Alors  le  public  aurait  obtenu,  au  prix  de  ces  50  millions,  un  service 
de  banque  complet  dont  ce  qui  existe  en  France  ne  peut  donner 
aucune  idée.  Ce  serait  encore  le  public  qui  profiterait ,  par  consé- 
quent, en  dernière  analyse ,  de  ces  50  millions  attribués  d'abord 
aux  banquiers,  en  même  temps  que  l'usage  des  virements  le  ferait 
profiter  d'égale  somme. 
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Remarquez  que  nous  n'avons  pris  que  des  évaluations  très-basses. 
Si  le  numéraire  de  la  France  était,  comme  on  le  croit,  de  6  mil- 
liards, le  pays  s'enrichirait  par  la  liberté  de  4  milliards  en  capital, 
et  la  prime  destinée  à  fomenter  le  commerce  de  banque  serait  de 
100  millions  annuels.  Le  gain  annuel  du  pays  et  des  banquiers 
serait  bien  plus  élevé  si^  au  lieu  de  prendre  pour  type  rintérét  de 
8  0/0,  nous  prenions  6  ou  10,  qui  est  le  taux  vrai  des  profits  de 
l'industrie.  Nous  ne  parlons  pas  d'un  accroissement  de  population 
de  800,000  âmes  à  1  million,  parce  qu'il  y  a  des  gens  qui  s'en 
affligeraient. 

On  a  eu  longtemps  la  rage  d'accorder  des  primes,  aux  dépens  des 
contribuables ,  aux  industries  qu'une  fantaisie  de  gouvernement  ren- 
dait l'objet  d'une  protection ,  et  quelques-unes  de  ces  primes  sub- 
sistent encore.  Certes,  dans  une  époque  éclairée,  le  commerce  de 
banque  aurait  autant  ou  plus  de  droits  qu'un  autre  à  jouir  d'une 
protection  pareille,  puisqu'il  n'en  est  aucun  dont  le  développement 
importe  davantage  à  la  prospérité  générale.  Eh  bien  t  cette  protec- 
tion, on  ne  la  lui  accorde  pas,  et,  loin  de  lui  décerner  une  prime 
aux  frais  des  contribuables,  ce  qui  ne  serait  pas  plus  absurde  que 
d'en  donner  à  la  grande  pêche,  on  lui  empêche  delà  gagner  et  d'en 
faire  gagner  une  au  moins  égale  aux  contribuables  I  Voilà  ce  qu  on 
fait  lorsqu'on  établit  et  maintient  le  monopole  de  la  Banque  de 
France. 

On  ne  peut  exprimer  en  chiffres,  même  hypothétiques,  le  progrès 
qui  résulterait  de  l'introduction  du  commerce  de  banque  dans 
toutes  les  branches  de  la  production  et  spécialement  dans  l'agricul- 
ture; ni  le  changement  que  cette  introduction  apporterait  dans  les 
idées,  dans  les  calculs,  dans  les  habitudes,  dans  l'âme  même  des 
agriculteurs  et  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'industrie.  Dans  mon 
opinion,  l'avantage  qu'on  obtiendrait  sous  le  rapport  de  la  liberté 
des  banques  serait  infiniment  supérieur  à  tous  les  autres. 

Par  quels  sacrifices  payerait-on  tous  ces  avantages,  tous  ces  pro* 
grès  de  l'industrie  et  de  la  richesse  publique?  Par  quelques  faillites 
qui  auraient  dans  les  nouvelles  affaires  la  même  importance  tout  au 
plus  que  les  faillites  actuelles  dans  les  affaires  générales,  l'impor- 
tance qu'ont  les  pertes  provenant  de  cette  cause  dans  les  opérations 
annuelles  de  chaque  commerçant.  Nous  disons  a  tout  au  plus,  » 
parce  que,  s'il  est  certain  que  la  propagation  des  banques  rendrait 
les  entrepreneurs  plus  hardis,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle  les 
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rendrait  {dos  intelligents  et  plus  avisés,  de  telle  sorte  que,  selon 
toute  apparence,  les  pertes  ne  croîtraient  pas  dans  la  même  propor- 
tion que  les  affaires.  Du  reste,  les  100  millions  que  le  public  et  les 
bangaiers  gagneraient  annuellement  au  moins  à  l'introduction  de  la 
tibertë  des  banques,  formeraient  un  fonds  d'amortissement  plus  que 
suffisant  pour  compenser  toutes  les  pertes  imaginables. 

Il  y  a  dans  cette  question,  comme  dans  presque  toutes  les  autres, 
ee  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  pour  employer  l'heureuse 
expression  deBastiat.  Ce  qu'on  voit,  c'est  la  Banque  de  France  gran- 
dissant et  gonflant  en  quelque  sorte,  non  par  son  travail  et  ses 
efforts,  mais  par  l'accroissement  de  la  richesse  publique,  faisant  des 
milliards  d'affaires  et  distribuant  à  ses  actionnaires  de  gros  divi- 
dttides.  Ce  qu'on  ne  voit  pas,  ce  sont  les  centaines  de  millions  que 
son  monopole  coûte  annuellement  au  pays,  ce  sont  les  intelligences 
qu'il  égare,  les  facultés  industrielles  dont  il  prévient  le  développe- 
ment, les  forces  productives  de  toute  sorte  qu'il  paralyse  sans  profit 
pour  personne.  Le  propre  du  monopole,  c'est  d'empêcher  beaucoup 
plus  qu'il  ne  fait  lui-même,  de  coûter  au  public  infiniment  plus 
qu'il  ne  gagne  : 

n  ne  fait  pas  et  nuit  à  qui  veut  faire. 

Le  monopole  de  la  Banque  de  France  ne  fait  pas  du  tout  exception 
à  la  règle  générale.  Il  nuit  plus  que  beaucoup  d'autres,  parce  qu'il 
porte  sur  une  branche  de  commerce  plus  influente  que  toutes  les 
autres,  dans  celle  où  l'intelligence  a  la  plus  large  part. 

Nous  ne  parlons  pas  de  hausse  ou  de  baisse  de  l'intérêt,  parce  que 
nous  ne  savons  pas  du  tout  si  une  augmentation  de  richesse,  coïnci- 
dant avec  un  accroissement  de  force  productive,  aurait  pour  effet 
une  hausse  ou  une  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Il  est  regrettable  que 
M.  Wolowski  ait  fait  intervenir  ce  taux  dans  la  discussion  et  argu- 
menté du  taux  comparé  de  l'intérêt  en  France,  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis;  car  H.  Wolowski  sait  trop  bien  l'économie  politique 
pour  ignorer  que  le  cours  de  l'intérêt  dépend  de  causes  tout  autre- 
ment générales  et  importantes  que  telle  ou  telle  organisation  des 
banques.  Lorsque  les  entreprises  existant  dans  un  pays  y  donnent 
in  intérêt  moyen  variable  entre  20  et  30  0/0,  il  n'est  pas  possible 
que  le  taux  de  l'intérêt  y  soit  le  même  que  dans  un  pays  où  Tintérét 
moyen  des  entreprises  varie  entre  10  et  15,  quelle  que  soit  dans  l'un 
et  dans  l'autre  l'organisation  des  banques.  Dans  ce  cas,  le  pays  le 
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plus  prospère  sera  celui  qui  payera  constamment  Tintérét  le  plus 
élevé,  soit  que  les  émissions  de  billets  de  banque  y  soient  libres, 
ou  réglementées,  ou  abandonnées  au  monopole,  soit  même  qu'elles 
n'y  existent  pas. 

On  a  imaginé  et  essayé  plusieurs  fois  d'étendre  et  de  régulariser 
en  France  les  opérations  de  banque  par  des  combinaisons  d'autorité; 
on  en  imaginera  encore,  parce  que  les  combinaisons  d'autorité  sont 
les  premières  qui  se  présentent  à  l'esprit  de  tout  bon  Français,  mais 
toujours  sans  succès.  II  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  l'impuissance 
de  l'autorité,  car,  si  quelque  chose  doit  être  libre,  c'est  évidenmient 
le  crédit;  si  quelque  chose  exige  cette  vigilance  que  rien  n'endort, 
cette  prudence  toujours  active  qu'anime  le  sentiment  de  l'intérêt 
personnel  et  de  la  responsabilité,  c'est  sans  contredit  l'usage  du 
crédit. 

Le  gouvernement  peut  bien  émettre  du  papier-monnaie  et  en  tenir 
en  circulation  une  quantité  plus  considérable  que  les  banques 
libres,  3  milliards,  par  exemple,  au  lieu  de  1,  puisqu'il  n'introduit 
aucun  virement;  mais  la  production  n'en  profiterait  en  aucune 
façon,  parce  que  le  commerce  de  banque  ne  ferait  aucun  progrès. 
Or,  ce  sont  justement  les  progrès  de  ce  commerce  qui  importent  le 
plus.  Des  littérateurs  pourront  vanter  l'usage  des  chèques  et  du 
crédit  foncier,  s'étonner  que  la  population  entière  ne  l'adopte  pas. 
La  population  restera  sourde  à  leurs  exhortations,  parce  qu'on  ne 
se  sert  de  ces  procédés  qu'à  la  condition  d'avoir  un  banquier  et 
qu'il  en  existe  un  trop  petit  nombre  pour  que  la  population  tout 
entière  emploie  leurs  services. 

Ni  l'Ëtat  ni  une  grande  compagnie  ne  peuvent  pénétrer  dans 
toutes  les  localités  et  s'y  mettre  en  relation  avec  toutes  les  personnes 
qui  offrent  ou  demandent  du  crédit.  La  Uberté  seule  le  peut. 

Décrétez,  par  exemple,  que  la  Banque  de  France  aura  deux  mille 
succursales,  nombre  insuffisant  cependant  à  la  satisfaction  des  be- 
soins; on  vous  démontrera  que  ce  décret  ne  peut  être  exécuté  par 
une  multitude  de  motifs  qu'il  est  inutile  d'énumérer.  Demandez 
qu'elle  en  établisse  dans  telle  ou  telle  localité;  il  lui  faut  une 
enquête,  un  examen,  des  contrôles,  la  quasi-certitude  que  cette 
localité  donnera,  dans  les  conditions  des  statuts,  assez  d'affaires 
pour  que  les  frais  soient  couverts  et  au  delà.  Jamais  elle  n'admettra 
qu'il  soit  possible  de  changer  sa  manière  d'opérer  pour  l'approprier 
à  des  besoins  locaux,  et  cette  obstination  ne  tiendra  pas  à  un 
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caprke;  elle  sera  le  résultat  d'une  conviction  fondée  sur  des  con- 
sidérations de  nécessité  (1). 

Quelle  autorité  d'ailleurs,  quelle  grande  compagnie  saurait  con- 
naître exactement  tous  les  hommes  qui  peuvent,  avec  capacité  ou 
sans  capacité,  diriger  des  affaires  de  banque?  Quel  sera  l'esprit  assez 
éclairé,  le  jugement  assez  sûr  pour  ne  jamais  se  tromper  en  matière 
si  délicate,  ou  qui  pourra  juger  du  mérite  de  chacun  et  propor- 
tionner exactement  les  salaires  aux  services?  La  liberté,  la  liberté 
seule  qui  suscite  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  et  leur  distri- 
bue» selon  leurs  œuvres,  la  fortune  ou  la  ruine. 

VII 

DI    LA    SITUATION    DB    LA   BAIfQUB    DB    FRAlfCB    TIS-A-TIS 
DU    GOUTBRIVElfENT. 

Laisscms  là  les  rêves  de  la  liberté  et  abordons  la  réalité.  Exami- 
nons rapidement  une  question  sur  laquelle  les  avocats  de  la  Banque 
de  France  ont  jeté  quelques  nuages,  la  question  de  la  situation  lé- 
gale et  politique  de  cet  établissement.  Les  lois  qui  le  constituent  lui 
donnent  privilège  à  Paris  et  dans  les  villes  où  il  a  des  succursales, 
non  ailleurs.  Or,  nul  jurisconsulte  ne  l'ignore,  les  privilèges  ne 
peuvent  jamais  être  étendus  par  voie  d'interprétation  :  privilégia 
TtOringenda  est  un  vieil  adage  du  palais  et  de  l'école.  11  n'y  a  pas 
lieu  de  discuter  ce  point.  Cependant,  comme  M.  Wolowski  a  insisté 
sur  la  recherche  des  intentions  de  ceux  qui  ont  travaillé  aux  di- 
verses lois  qui  régissent  la  matière,  nous  en  dirons,  nous  aussi, 
quelques  mots,  et  nous  en  profiterons  pour  rappeler  la  nature,  pas- 
sablement méconnue,  des  propriétés  privilégiées. 

La  recherche  des  intentions  de  ceux  qui  discutent  les  lois  est 
assez  oiseuse  un  peu  partout,  mais  surtout  en  France  où  l'on  a  de- 
puis longtemps  l'habitude  de  dogmatiser  sans  comprendre  et  de 
faire  des  lois  dont  on  ignore  la  portée,  par  inclination  plutôt  que 
pu  raisonnement.  La  discussion  actuelle  nous  en  fournit  un  exemple 
assez  curieux,  c'est  celui  de  l'art.  8  de  la  loi  du  30juin  1840. 

Quelque  temps  avant  la  discussion  de  cette  loi,  la  publication 

[i]  Celte  impuissance  de  la  Banque  de  France  à  satisfaire  tous  les 
besoins  a  été  parfaitement  établie  dans  une  remarquable  publication 
^  M.  Léonce  de  Lavergne. 
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d'une  brochure  sur  la  matière  m'avait  mis  en  rapport  avec  Gamîer- 
Pagès ,  Faîne ,  qui  voulait  prendre  part  à  cette  discussion.  Nous 
causâmes  du  projet  de  loi,  et,  ce  qui  nous  touchait  le  plus,  c'était 
l'ignorance  et  Tapathie  de  l'opinion  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
banques.  Ce  fut  pour  vaincre  cet  obstacle  que  nous  demandâmes,  moi, 
dans  une  obscure  publication,  lui,  devant  la  commission  et  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre,  une  enquête  d'abord,  puis,  l'enquête  repous- 
sée, la  disposition  qui  est  devenue  l'art.  8  de  la  loi.  Nous  pensions 
que  chaque  député  ayant  le  droit  d'initiative  dans  la  Chambre,  et 
la  Chambre  ayant  dans  la  constitution  l'initiative  des  lois,  cette  dis- 
position, qui  exige  une  loi  pour  l'autorisation  d'une  banque  de  cir- 
culation, soustrairait  les  banques  départementales  à  la  tyrannie  rou- 
tinière et  stupide  des  bureaux,  et  que  leurs  demandes  portées  au 
grand  jour  de  la  tribune  seraient  livrées  à  la  discussion  dans  la 
Chambre  et  dans  la  presse,  de  telle  sorte  qu'à  la  longue  la  liberté 
y  gagnerait.  Telles  étaient  nos  intentions,  un  peu  naïves  peut-être. 
Nous  comptions,  pour  les  réaliser,  sur  l'instinct  restrictif  de  la 
Chambre  qui  serait  flatté  par  la  disposition  proposée,  et,  sous 
ce  rapport  du  moins,  nous  n'éprouvâmes  aucun  mécompte. 

Malheureusement  le  peu  d'esprit  de  liberté  qui  avait  existé  jus- 
qu'à 1840  s'affaissa  tout  à  coup.  On  ne  vit  plus  d'hommes  entrepre- 
nants solliciter  l'autorisation  de  fonder  une  banque  avec  le  cou- 
rage, rintelligence  et  la  persévérance  dont  M.  le  comte  d'Esterao 
avait  fait  preuve  quelques  années  auparavant.  Les  banques  exis- 
tantes se  tinrent  pour  battues  et  se  turent;  Gamier-Pagès  lui-même 
mourut,  et  la  question  ne  fut  plus  agitée  devant  les  chambres  jus- 
qu'à ce  qu'une  expiration  de  privilège  Ty  ramena  à  la  veille  du 
24  février  1848.  Personne  ne  sembla  s'occuper  du  problème  de  la 
liberté  des  banques,  si  ce  n'est  Rossi,  qui,  malgré  la  violence  de  ses 
affirmations  à  la  Chambre  des  pairs,  fit  proposer  en  d'excellents 
termes,  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  un  prix 
qui,  je  crois,  n'a  jamais  été  décerné.  A  la  mort  de  Rossi,  la  question 
cessa  d'être  posée,  même  à  l'Académie. 

Mais  pourquoi  parler  de  ces  détails  rétrospectifs?  Mieux  vaut  exa- 
miner les  principes  sur  lesquels  repose  la  propriété  privilégiée  en 
général  et  en  particulier  le  monopole  de  la  Banque  de  France,  parce 
que  cet  examen  fait  disparaître  toutes  les  difficultés  et  toutes  les 
obscurités  légales.        « 

Il  y  aurait  bien  lieu  peut-être  d'étudier  et  de  discuter  à  fond  une 


DE  LA  LIBERTÉ  DES  BANQUES.  47 

intéressante  question  de  principe,  savoir  :  si  dans  un  état  où  la 
liberté  du  travail  a  été  proclamée  et  est  devenue  la  base  du  droit 
eommun  du  pays,  il  peut  exister  légitimement  des  propriétés  privi- 
légiées, et  jusqu'à  quel  point  le  législateur  lui-même  avait  qualité 
pour  les  constituer.  Mais  nous  préférons  poser  seulement  cette 
question,  laissant  aux  publicistes,  aux  jurisconsultes  et  aux  législa- 
lenrs  actuels  et  futurs  le  soin  de  la  résoudre.  Acceptons  le  mo 
oopole  comme  un  fait  existant  et  contentons-nous  de  rechercher  les 
conditions  de  son  existence^ 

La  propriété  privilégiée  est.  Dieu  merci  f  exceptionnelle;  elle  est 

constituée,  au   nom  de  l'intérêt  public,  par  des  actes  et  sous 

la  surveillance  de  Tautorité  publique.  Ceux  qui  sollicitent  cette 

espèce  de  propriété,  contraire  au  droit  commun,  renoncent  par 

oda  même  au  droit  qui  garantit  la  propriété  ordinaire.  Investis  en 

quelque  sorte  d'une  partie  des  attributions  du  gouvernement  qui 

leur  donne  privilège,  ils  dépendent  et  doivent  toujours  dépendre 

de  loi;  car  il  n'y  aurait  rien  de  plus  étrange  que  de  voir  ceux 

qoi  tiennent  leur  existence  des  actes  et  de  la  volonté  de  l'autorité 

ÎDToquer  contre  elle  les  droits  de  la  liberté  et  en  user  à  outrance. 

Ces  principes,  qui  sont  la  condition  de  toute  propriété  privilégiée, 

iont  applicables  surtout  à  la  Banque  de  France  que  ses  fonda- 

teun  et  ses  défenseurs  considèrent  comme  investie  par  le  gouver- 

onaent  d'un  droit  régalien. 

La  situation  de  la  Banque  de  France  envers  le  gouvernement  a 
âé  très-nettement  définie  par  Napoléon  P**  devant  le  Conseil  d'Ëtat, 
<iaiis  la  séance  du  27  mars  1806.  «  La  Banque,  disait-il,  n'appartient 
pas  seulement  aux  actionnaires,  elle  appartient  aussi  à  TËtat,  puis* 
qu'il  loi  donne  le  privilège  de  battre  monnaie.  L'assemblée  des  plus 
forts  actionnaires  n'est  qu'un  corps  électoral  semblable  aux  collèges 
électoraux  composés  des  plus  imposés.  Rien  ne  serait  plus  funeste 
q^  de  les  considérer  comme  propriétaires  exclusifs  de  la  Banque, 
cir  leurs  intérêts  sont  souvent  en  opposition  avec  ceux  de  l'établis- 
*<>&eQt.  >  D  résumait  plus  énergiquement  encore  cette  doctrine  dans 
b  séance  du  2  avril  en  disant  :  c  Je  dois  être  le  maître  dans  tout  ce 
dont  je  me  mêle,  et  surtout  dans  ce  qui  regarde  la  Banque,  qui  est 
^  plus  k  l'empereur  qu'aux  actionnaires,  puisqu'elle  bat  mon- 
Asie.  »  Le  privilège  étant  accepté,  le  droit  régalien  étant  invoqué, 
^  doctrines,  qui  seraient  énormes  et  révoltantes  s'il  s'agissait 
d'une  propriété  ordinaire,  sont  irréprochables* 
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Je  crois  même  qu'on  pourrait  aller  plus  loin  et  soutenir  avec 
raison  que,  lorsqu'il  s'agit  de  propriété  privilégiée  et  surtout  con- 
stituée au  nom  de  Tordre  public,  le  gouvernement  ne  peut  se  lier  par 
un  contrat.  En  effet,  la  Banque,  constituée  pour  bien  escompter  et  à 
un  taux  modéré,  peut  agir  contre  la  fin  de  son  privilège,  contre  l'in- 
tention du  gouvernement  par  lequel  elle  existe,  et  alors  celui-ci 
peut  très-légitimement  exiger  qu'elle  travaille  autrement.  Cela  peut 
sembler  étrange  aux  gens  habitués  à  la  propriété  libre  et  au  droit 
commun;  mais  cela  est  rationnel  et  découle  naturellement  du  prin- 
cipe du  privilège,  comme  l'indique  d'ailleurs,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  la  nomination  des  gouverneurs  et  sous-gouverneurs  de  la 
Banque  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Qu'y  aurait-il  de  plus 
étrange  que  cette  nomination  par  le  gouvernement  d'employés  de 
la  Banque,  si  celle-ci  était  une  maison  de  commerce  constituée 
selon  le  droit  commun? 

Cela  étant,  comment  peut-on  imaginer  qu'un  gouvernement 
ait  pu  se  déposséder  tacitement  de  ses  droits  et  se  désarmer  devant 
la  Banque  de  France  au  point  de  donner  à  cet  établissement,  sans 
condition  et  avec  la  faculté  de  n'en  pas  user,  un  privilège  qui  s'éten- 
drait sur  tout  le  territoire  national  sans  exception,  tout  simplement 
pour  se  priver  lui-même  de  la  faculté  d'autoriser  d'autres  banques 
de  circulation  s  il  le  jugeait  convenable?  Aucun  gouvernement  ne 
s'est  rendu  coupable  d'une  abdication  pareille.  On  a  pu  ne  pas  user 
du  droit  que  l'on  avait,  mais,  entre  le  non-usage  et  l'abandon  d'un 
droit,  il  y  a  un  abîme;  aucun  gouvernement  n'a  tenté  de  le  franchir 
et  ne  pourrait  le  franchir  légitunement  au  profit  de  la  Banque  de 
France. 

Non-seulement  le  gouvernement  a  conservé  le  droit  d'autoriser 
de  nouvelles  banques  de  circulation,  mais  il  en  a  un  plus  grave, 
celui  d'émettre  lui-même  du  papier  non-convertible.  On  peut  dire 
avec  beaucoup  de  raison  ;  t  II  est  constaté  que  la  monnaie  de  papier 
est  utile  au  commerce  par  elle-même  et  qu'elle  ne  se  déprécie 
pas,  tant  que  la  quantité  émise  n'est  pas  excessive.  Cela  étant,  pour- 
quoi le  gouvernement  abandonnerait-il  gratuitement  à  la  Banque 
de  France  la  disposition  et  les  revenus  d'un  milliard  environ  dont 
le  public  ne  retire  nul  avantage,  puisque  la  Banque  n'est  stimulée 
par  nulle  concurrence?  Pourquoi,  dans  ses  besoins,  le  gouverne- 
ment emprunterait-il  à  un  taux  fort  élevé,  lorsqu'il  peut  obtenir 
sans  intérêt  une  somme  d'un  milliard  environ? En  vérité,  il  n'y  a  nul 


DE  LA  LIBERTÉ  DES  BANQUES.  49 

motif  pour  payer  annuellement  de  40  à  60  millions  de  rente  pour 
loyer  d'une  somme  que  l'on  peut  obtenir  gratis  et  sans  dommage 
pour  personne.  Emettons  donc  un  milliard  de  papier  à  cours  forcé. 
La  valeur  de  la  monnaie  sera  bien  plus  fixe  qu'aujourd'hui,  puis- 
que la  somme  du  papier  de  circulation,  soustraite  aux  caprices  de 
la  Banque  de  France  et  des  intérêts  particuliers,  sera  invariable. 
Si  tout  le  monde  n'est  pas  de  notre  avis,  nous  avons  en  notre 
faveur  Tautorité  de  sir  Robert  Peel,  de  lord  Overstone  et  de  Ricardo, 
dont  les  avocats  de  la  Banque  de  France  ne  méconnaîtront  ni  la 
compétence  ni  l'autorité  ;  nous  avons  le  précédent  de  la  Russie,  qui 
est  un  modèle  d'administration,  et  si  rAutriche  n'y  est  pas  tout  à 
fait  arrivée,  elle  y  incline  visiblement.  Nous  avons  enfin  le  précé- 
dent des  États-Unis,  et  nous  ne  ferons  que  nous  mettre  à  la  mode 
du  jour  en  prenant  cette  bagatelle  d'un  milliard.  »  A  cette  argumen- 
tation, les  amis  de  la  liberté  auraient  bien  des  choses  à  répliquer; 
la  Bancjue  de  France  et  ses  défenseurs  n'auraient  qu'à  gémir;  ils 
ne  pourraient  élever  aucune  réclamation  soutenable.  C'est  un  point 
SOT  lequel  nous  ne  voulons  pas  insister  et  que  nous  recomnciandons 
simplement  à  leurs  plus  sérieuses  méditations,  ainsi  qu'à  celles  du 
conunerce  et  de  l'industrie  en  général.  Peut-être,  si  l'on  y  réfléchit 
bien,  se  pressera-t-on  moins  de  réclamer,  comme  M.  Wolowski, 
un  accroissement  du  privilège  de  la  Banque,  le  cours  légal  obliga- 
toire, ce  précurseur  du  cours  forcé. 

La  pente  du  privilège  est  bien  glissante,  et  elle  conduit  rapidement 
aux  abîmes.  Nous  avons  voulu,  en  terminant  ce  long  travail,  la  si- 
gnaler à  M.  Wolowski  et  à  la  Banque  de  France.  Peut-être,  s'ils  y  pen- 
saient bien,  verraient-ils  que,  dans  leur  propre  intérêt,  il  leur  con- 
viendrait non  d'étendre  le  monopole  et  de  l'aggraver,  mais  d'ouvrir 
acc**s  à  la  liberté  et  de  lui  tendre  eux-mêmes  la  main  pour  s'appuyer 
an  besoin  sur  elle.  Certainement  on  ne  le  fera  pas,  parce  qu'en 
France  le  privilège  meurt,  mais  ne  transige  pas;  on  veut  vaincre 
ou  mourir,  avoir  tout,  même  au  prix  du  risque  de  tout  perdre. 
Laissons  donc  aller  !  Quoi  qu'il  puisse  arriver,  notre  devoir  était 
de  rappeler  les  principes  du  droit  commun  que  recommandent 
également  la  science  et  l'expérience,  de  rappeler  aussi  ceux  qui 
dominent  la  propriété  privilégiée  et  de  signaler,  en  même  temps 
que  les  immenses  avantages  de  la  liberté,  la  stérilité  du  privi- 
lège et  les  dangers  auxquels  il  expose  ses  détenteurs  et  le. pays.  Ce 
<kvoir,  nous  croyons  l'avoir  accompli. 

Courgelle-Sbneuil. 
î"  sÉaiK.  T.  XLUi.  —  15  juillet  1864.  4 
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CAUSES 

DE  PAUPÉRISME  POUR  LA  FEMME 


I.  —  ANCIENNE   FRANCE 


L'expérience  de  tous  les  siècles  prouve  que  la  prospérité  des  nations 
tient  surtout  à  la  bonne  constitution  de  la  famille,  et  à  la  répartition 
équitable  de  la  richesse  publique;  le  malaise  et  les  troubles  de  notre 
époque  nous  attestent  trop  que  nous  n'avons  pas  su  établir  solidement 
encore  ces  deux  bases  immuables  de  Tordre  moral  et  matériel.  Malgré 
mon  insuffisance  personnelle,  je  désire  envisager  aujourd'hui  à  un  point 
de  rue  nouveau  ces  graves  questions^  étudiées  déjà  sous  des  (Uces  èï 
diverses,  et  faire  comprendre  que  l'avenir  de  la  France  repose  sur  les 
droits  égaux  de  tous  ses  enfants,  sans  acception  de  sexe  ni  de  nais^ 
sance.  Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  les  institutions  du  passé,  qui 
assuraient  le  sort  des  femmes  sans  fortune  patrimoniale ,  j'appellerai 
l'attention  sur  la  douloureuse  insuffisance  de  leurs  moyens  actuels  de 
subsistance;  sur  la  dépravation  des  mœurs,  la  dissolution  des  liens 
sociaux  qui  en  résulte,  et  j'essayerai  d'indiquer  de  meilleures  voies. 

Puisse  mon  désir  d'être  utile  me  concilier  la  bienveillance  du  lec- 
teur, jusqu'au  terme  de  cette  longue  tâche! 

En  examinant  tout  d'abord  les  institutions  monastiques  de  Tancienne 
France,  on  est  frappé  des  prérogatives  qu'elles  laissaient  aux  femmes; 
partout  on  y  rencontrait  ces  abbesses,  seigneurs  féodaux ,  qui  gouver- 
naient sans  contrôle,  avaient  des  ménétriers  et  des  jongleurs  attachés  à 
leur  cour,  battaient  monnaie  et  faisaient  un  sceptre  de  leur  crosse. 
Peut-être  m'objectera-t-on  que  ces  privilèges,  appartenant  à  tout  pos- 
sesseur de  terre,  ne  prouvent  rien  en  faveur  de  la  suprématie  laissée 
aux  femmes;  mais  cette  objection  tombe  devant  les  attributions  illi- 
mitées des  abbesses,  dans  le  domaine  spirituel  même.  Les  abbesses  de 
Jouarre,  d'Hières,  de  Maubuisson,  de  Poissy,  de  Fontevraut,  de  Remire- 
mont,  etc.,  cumulaient  la  juridiction  spirituelle  et  le  pouvoir  temporel; 
elles  conféraient  les  charges  ecclésiastiques  et  les  retiraient  à  leur  gré, 
prononçaient  des  censures  contre  les  clercs,  les  moines,  les  religieux  et 
les  prêtres  de  leurs  districts;  elles  absolvaient  même  les  cas  réservés 
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et    fulminaient   rexcommunication    par  rentremise  de  leurs   délé- 
gués  (1).   . 

Le  pouvoir  épiscopal  ne  parvenait  pas  toujours  à  se  soustraire  à  cette 
soicraiDelé  férainine,  et  i'évêque  de  Troie,  le  jour  des  Rameaux,  allait 
publiquement,  à  la  cathédrale,  recevoir,  eu  signe  de  déférence,  une 
palme  des  mains  de  Tabbesse. 

Les  abbayes  de  Remiremont  et  de  Fontevrault  sont  restées  célèbres 
poor  l'étendue  de  leurs  prérogatives.  A  Remiremont,  Tabbesse  de  Saint- 
Pierre,  par  la  grâce  de  Dieu,  princesse  du  saint-empire,  avait  les  investi- 
inrcs  du  sceptre,  de  la  crosse  et  de  Tanneau;  ses  sénéchaux  portaient 
l'cpée  devant  elle;  sa  doyenne  jugeait  les  causes,  soumises  en  dernier 
appel  à  son  tribunal.  Dans  son  char,  attelé  de  douze  chevaux,  elle  ré- 
pandait ses  bénédictions  sur  toute  la  contrée,  vivifiée  par  sa  présence. 
Ce  pouvoir  illimité  n'entraînait  cependant  ni  obligations,  ni  vœux  spé- 
ciani. 

Les  chanoioesses  de  Remiremont,  richement  appréhendées,  portaient 
le  vêtement  séculier  et  avaient  toujours  le  droit  d'opter  entre  leur  privi- 
lêje  et  la  vie  libre. 

Tantôt  les  religieux,  les  prêtres,  les  évêques  subissaient  avec  résigna- 
tion cette  omnipotence,  tantôt  elle  excitait  leurs  vives  réclamations.  Si 
ûOQs  voyons  les  illustres  solitaires  de  Port-Royal  se  consacrer  avec  un 
dévouement  chevaleresque  à  la  défense  des  religieuses,  qu'ils  appelaient 
leurs  dames,  leurs  maîtresses  et  leurs  reines,  nous  trouvons  aussi  de 
nombreases  plaintes  portées  devant  les  papes  et  les  rois  contre  les  pré- 
rogatives des  couvents  de  femmes.  Les  Carmes  et  les  Carmélites,  ayant 
eu  des  démêlés  à  ce  sujet,  en  appelèrent  à  Alexandre  VII,  qui  consacra 
b  priorité  des"religieus>is  sur  les  religieux  (2). 

Les  religieux,  les  prêtres  de  Fontevrault  avaient  soumis  au  roi  et  au 
pape  un  mémoire  contre  Tabbesse  et  les  religieuses  de  leur  ordre  aux- 
quelles ils  s'indignaient  d'obéir;  mais  les  pouvoirs  civils  et  spirituels  les 
coadamoèrent  à  rentrer  dans  leur  dépendance,  firent  lacérer  leur  écrit 
et  les  obligèrent  à  faire  amende  honorable  à  l'abbesse  et  aux  religieuses, 


;i;  Les  anciens  théologiens  et  canonistes,  parmi  lesquels  on  compte 
kMvanl  Félin,  reconnaissent  formellement  le  droit  des  abbesses.  Le 
îmti  des  bénéfices,  qui  n'est  pas  moins  explicite,  s'exprime  ainsi  :  Muliêr 
al  capox  eoïïferendi  prœbendas^  etiam  sacerdotales. 

La  règle  de  la  chancellerie  place  aussi  les  droits  des  collatrices  à 
é\i  de  ceux  des  collateurs  (manuscrits  de  la  collection  Lamarre.)  Une 
b«lle  de  Clément  VII  donnait  à  l'abbesse  de  Fontevrault  le  droit  d'ab- 
«udrelescas  réservés  et  de  prononcer  l'excommunication  par  l'inter-^ 
ttédiaire  de  ses  vicaires  généraux. 

ffi  fléliol,  Histoire  des  ordres  monastiquês. 
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qui,  à  un  jour  donné,  les  attendirent  à  la  grande  grille  du  couvent 
pour  recevoir  ce  témoignage  public  de  leur  humiliation. 

Le  concordat  conclu  entre  Léon  X  et  François  1"  rendit  le  roi  dé- 
tenteur de  toutes  les  charges  dans  les  monastères  d'hommes.  Cette  me- 
sure funeste  créa  une  centralisation  à  laquelle  les  couvents  de  femmes 
parvinrent  presque  toujours  à  se  soustraire.  Les  religieuses  refusèrent 
de  se  soumettre  à  Tautorité  royale,  et  Ton  vit  nos  souverains  user  de 
subterfuges  pour  exercer  une  influence  indirecte  dans  la  nomination  des 
abbesses;  souvent  leurs  vœux  furent  repousses  par  riiidépendance  des 
chapitres,  qui  suspectaient  d'ordinaire  les  candidatures  officielles. 

Les  religieuses  de  Longchamps,  défenderesses  contre  Louis  XIV,  lui 
représentèrent  avec  une  noble  fierté  qu'il  n'avait  aucun  droit  de  s'im- 
miscer dans  la  nomination  des  abbesses,  toujours  laissée  au  cha- 
pitre (1). 

Les  religieuses  dePoissy  plaidèrent  de  même  trois  ans  contre  Louis  XV 
pour  conserver  la  nomination  de  leurs  dignitaires  contre  Tempiétement 
de  la  couronne;  après  le  jugement  définitif  de  leur  cause,  elles  se  ré- 
voltèrent contre  un  arrêt  qui  ne  leur  était  pas  favorable,  et  refusèrent 
d'obéir  aux  prieures  élues  par  le  roi.  Louis  XV  fut  obligé  de  permettre 
aux  opposantes  de  faire  scission  et  de  se  nommer,  comme  elles  le  dési- 
raient, une  vicaire  triennale.  Les  couvents  de  femmes  protestèrent 
partout  ainsi  pour  le  maintien  de  leurs  droits,  et  gardèrent  jus(ju'à  la 
Révolution  leur  antique  indépendance  ;  on  n'y  trouve  qu'exceptionnelle- 
ment la  commende  ou  nomination  royale. 

Tous  ces  couvents,  fondés  par  de  riches  donateurs,  au  lieu  de  rece- 
voir des  dots  des  femmes  qu'ils  admettaient,  répartissaient  leurs  reve- 
nus entre  elles;  Tabbaye  de  Remiremont,  dont  j'ai  parlé,  possédait  cin- 
quante-deux bans  en  Lorraine;  à  Plombières,  une  maison  de  plaisance 
dont  Napoléon  III  fut  locataire,  et  l'établissement  de  bains  appelé  au- 
jourd'hui encore  bain  des  Dames;  outre  ces  revenus  immenses,  et  ces 
dîmes  qui  nourrissaient  les  habitants  des  Vosges  dans  les  moments  de 
disette,  l'abbaye  avait  en  Alsace  et  en  Bourgogne  des  propriétés  qui 
s'élevaient  à  300,000  livres  de  rentes.  Cette  richesse  était  répartie  entre 
70  chanoinesses,  qui  en  jouissaient  comme  de  leur  fortune  particulière, 
sans  renoncer  à  leur  patrimoine  (2). 

Port-Royal  comptait  au  nombre  de  ses  fondateurs,  les  seigneurs  de 
Montmorency,  les  comtes  de  Monfort  et  le  roi  saint  Louis,  qui  le  dotè- 
rent assez  richement  pour  qu'il  pût  recevoir,  sans  dot,  même  des  sécu- 
lières qui  ne  se  liaient  par  aucun  vœu.  La  mère  Angélique  refusa  aussi 


(i)  Arrêt  du  conseil,  18  décembre  1674. 

(2)  Guinot.  Étude  historique  sur  l'abbaye  de  Remiremont. 
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b  dooation  que  M"*  Pascal  voulait  faire  de  ses  biens,  à  son  entrée  en 
religion  (1). 

M**  de  Miramion  dota  une  foule  d'établissements,  dont  le  duc  de 
Saint-Simon  vante  les  bienfaits,  pour  la  retraite  des  femmes  de  toute 
condition. 

A  cAte  de  ces  asiles  ouverts  à  la  pauvreté,  une  foule  de  communautés 
accueillaient  les  jeunes  filles,  les  femmes  d'une  fortune  médiocre,  qui  y 
jouissaient,  dans  une  certaine  élégance,  des  avantages  de  l'association  et 
t^  la  noutualité.  Ces  retraites  pour  les  séculières  étaient  beaucoup  plus 
Dombreuses  que  les  couvents  proprement  dits;  car,  en  1789,1a  France 
Le  comptait  que  trente  mille  religieuses. 

La  constitution  de  Tancien  cloître-asile  l'obligeait  à  recevoir,  sans 
dn,  toute  femme  qui  désirait  renoncer  au  monde.  De  nombreux  con- 
ciles déclarèrent  la  dot  simoniaque;  ils  prononcèrent  des  censures  sé- 
\ères  contre  les  abbesses  qui  recevaient  des  dot^  contre  les  religieuses 
qui  en  fournissaient,  et  condamnèrent  souvent  les  unes  et  les  autres  à 
une  pénitence  perpétuelle  (2).  Ils  veillèrent  aussi  à  ce  que  les  religieuses 
numéraires  qui  devaient  être  reçues  gratuitement  par  les  couvents  fus- 
sent, à  kur  mort,  remplacées  par  d  autres  femmes  pauvres. 

N<-*s  parlements  prêtant  main-forte  aux  conciles  condamnèrent  les 
supérieures  de  couvents  et  la  religieuse  solidaire  de  leur  fraude  à  ren- 
dre aux  hôpitaux  une  somme  double  de  celle  qu'ils  avaient  illicitement 
rtçoe  ou  donnée  (3). 

Au  iMi*  siècle,  quelques  communautés  pau\Tes  avaient  été  obligées 
de  subsister  à  l'aide  de  la  dot  des  religieuses;  Louis  XIV  leur  permit 
d'accepter  une  somme  très-modique,  dont  il  fixa  lui-même  la  quotité , 
à  condition  qu'elles  se  voueraient  exclusivement  à  Téducation  gratuite 
et  à  rinstruclion  professionnelle  des  filles  du  peuple  (4). 

Quand  les  rois  venaient  en  aide  à  ces  communautés,  les  subventions 
qu'ils  accordaient  servaient  à  faire  admettre  gratuitement  des  femmes 
pao\re5,  dont  ils  désignaient  le  nombre.  Les  moins  favorisées  durent 
continuer  à  fournir  la  dotation,  et  dès  lors  La  Bruyère  put  dire  :  «On  voit 
dev  filles  de  beaucoup  d'esprit,  de  talents,  de  vertus,  qui  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  faire  vœu  de  pauvreté.  » 

A  Toccasion  de  ces  concessions,  cependant,  toutes  les  anciennes  or- 
donnances furent  renouvelées  et  exécutées  avec  aggravation  de  peine 

{{]  Racine.  Abrégé  de  rkistoire  de  Port-Royal, 

î2;  Conciles  de  Nicée  789,  de  Tours,  xiie  siècle,  de  Latran,  de  Trente 
♦tde  Sens  xvie  siècle,  etc. 

3,  Parlement  de  Paris,  arrêts  du  il  janvier  1625  et  du  4  avril  4667. 
Pirlement  de  Dijon,  1626.  Parlement  d'Aix,  arrêt  du  3  août  1646,  etc. 

(4;  Déclaration  du  28  avril  1693. 
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contre  les  Infracteurs;  c'est  ainsi  qu'en  1710  le  parlement  de  Paris  traî- 
nait à  sa  barre  les  religieuses  de  la  Virginité,  les  condamnait  avec  cen- 
sure et  flétrissure  pour  avoir  mesuré  une  vocation  plutôt  au  poids  du  mé- 
tal quà  celui  du  sanctuaire. 

Les  couvents  devaient  en  outre  faire  connaître  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses  dont  remploi  était  Tobjetde  la  surveillance  la  plus  sévère  (1). 
L'autorité  civile  veilla  aussi  à  ce  qu'ils  n'héritassent  point  de  leurs 
affiliés;  elle  pensait  que  celui  qui  cherchait  le  ciel  ne  devait  pas  se  ré- 
server la  terre,  et,  le  regardant  comme  frappé  de  mort  civile,  elle  lui 
défendait  de  disposer  de  ses  biens,  acquis  de  droit  à  sa  famille. 

Si,  d'un  autre  côté,  on  considère  les  précautions  du  législateur  pour 
prévenir  la  captation  des  sujets,  dès  que  la  dot  fut  exceptionnellement 
introduite  dans  les  couvents,  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  n'ait  employé 
tout  son  pouvoir  à  empêcher  les  abus  ;  mais  ces  abus  renaissaient  sans 
cesse,  parce  qu'ils  tenaient  à  l'organisation  sociale,  qui  créa,  au  xvii*^et 
auivm* siècle  surtout,  une  foule  de  cadelsdes  deux  sexes  pour  les  dignités 
ecclésiastiques.  Alors  une  noblesse  vaine  et  besoigneuse  cherchait  à  doter 
d'une  riche  prébende,  d'une  crosse  abbatiale,  le  berceau  de  ses  filles,  et 
la  répartition  inégale  de  la  richesse  forçait  la  bourgeoisie  à  chercher  ud 
asile  pour  ses  enfants  déshérités  de  positions  sociales. 

Sans  proposer  toutefois  le  passé  comme  idéal  de  l'avenir,  il  me  suf- 
fit, avant  d'établir  un  parallèle  entre  le  couvent  moderne  et  le  cloître  an- 
cien, d'avoir  démontré  que  celui-ci  offrait  un  asile  assuré  à  !a  femme 
sans  fortune,  dont  je  continue  à  rechercher  les  autres  moyens  de  sub- 
sislance. 

On  vient  de  voir  quelle  était  la  position  faite  à  la  femme  qui  quittait 
le  monde;  il  reste  à  parler  des  institutions  que  l'ancienne  société  avait 
établies  pour  les  femmes  qui  préféraient  la  vie  de  famille.  En  remontant 
un  peu  haut,  on  voit  que  la  législation  gauloise  obligeait  le  mari  à  four- 
nir une  somme  égale  à  celle  que  son  épouse  lui  apportait  en  dot;  le  re- 
venu et  les  intérêts  accumulés  appartenaient  au  conjoint  survivant  (2). 
Les  Germains,  au  rapport  de  Tacite,  dotaient  leurs  femmes.  Cet  usage 
de  toutes  les  nations  primitives  se  maintint  en  France  jusc(u'au  xiu*  siè- 
cle, et  le  prêtre  refusait  la  bénédiction  nuptiale  au  futur  époux  qui  ne 
déclarait  pas  à  la  porte  de  l'église  quelle  dot  il  constituait  à  sa  fiancée. 
Quand  les  hautes  classes  commencèrent  à  doter  leurs  filles,  une  foule  de 
lois  somptuaires,  que  je  n'ai  pas  à  apprécier  ici,  fixèrent  le  maximum  de 
la  dot.  Da  cette  époque  datent  aussi  les  libéralités  nombreuses  qui  faci- 
litèrent le  mariage  dans  les  classes  populaires.  La  France  comptait  un 


(1)  Arrêté  du  conseil  de  Paris,  31  juillet  1747. 

(2)  César.  Commentaires ^  liv.  VI. 
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ri  grand  nombre  d'institutions  de  ce  genre  que  je  dois  me  borner  à  rap- 
peler ici  celles  qui  ont,  en  quelque  sorte,  un  caractère  officiel.  Louis  ÎX 
légua  pour  l'entretien  des  veuves  et  la  dot  des  filles  pauvres  une  somme 
qui  Yalaitplus  de  2  millions  de  nos  francs.  Il  leur  faisait  donner  gtatui- 
temeut,  sur  les  marchés  publics,  des  places  à  étaler  les  marchandises 
qu'elles  y  mettaient  en  vente  (1)  :  «C'étoit  un  très-large  aumosnier,  dit 
Jotnville,  car  partout  où  il  alloit,  en  son  royaume,  il  s'enqueroit  despou- 
vres  femmes  veufves,  des  pouvres  filles  à  marier.  »  Non  content  de  favoriser 
les  classes  pauvres,  saint  Louis  établit  entre  les  filles  nobles  une  répar- 
tition de  richesse  très-supérieure  aux  idées  et  aux  lois  de  son  temps.  Il 
ordonna  au  gentilhomme  qui  n'avait  que  des  filles  de  leur  donner  un 
héritage  égal  :  «  L'aînée,  dit-il,  n'aura  en  plus  que  la  maison  paternelle 
cl  le  vol  du  chapon,  s'il  y  a  lieu  :  sinon  cinq  sous  de  rentes,  et  l'obliga- 
tion d'entretenir  les  terres  en  partage  »(2). 

Loais  XI,  qui  s'était  constitué  le  protecteur  et  le  gardien  des  veuves  et 
des  jeunes  filles  sans  appui,  qui  pourraient  tourner  à  déshonneur  et  perdi'- 
tion,  attacha  son  nom  à  la  dotation  des  filles  sans  fortune  (3). 

Plusieurs  de  ses  successeurs  l'imitèrent,  et  Charles  IX,  se  déclarant 
protecteur  des  biens  despauvres,ordonna  aux  administrateurs  d'employer, 
tous  les  trois  ans,  l'excédant  de  leurs  recettes  à  doter  les  filles  sans  for- 
tmt{f). 

Parmi  les  nombreuses  libéralités  de  Louis  XIV,  il  suffit  de  mentionner 
la  haute  protection  qu'il  accordait  aux  orphelines  et  aux  demoiselles  de 
Saint-Cyr,  dotées  très-richement  sur  son  trésor. 

Nos  rois  employèrent  souventaussi  leur  autorité,  comme  leurs  deniers, 
pour  la  dotation  des  jeunes  filles.  Ainsi,  diverses  ordonnances  allèrent 
Jusqu'à  enjoindre  aux  seigneurs  de  les  doter  avec  les  épaves  non  ré- 
clamées (5). 

Les  statuts  d'établissement  des  jésuites  à  la  Flèche  les  contraignaient 
i  marier  chaque  année  douze  filles. 

Un  édit  (1749),  s'opposant  à  la  création  de  nouvelles  communautés 
religieuses,  même  sous  prétexte  d^  hospice,  n'appron^saqueles  fondations 
dont  le  but  était  le  mariage  des  filles  pauvres. 

Cette  œuvre  de  bienfaisance  parut  si  louable  que  M"*  de  Montespanet 
M^  de  Pompadour  affectèrent  de  s'y  vouer  avec  beaucoup  de  zèle.  Cette 
dernière,  non  contente  de  doter  elle-même  les  jeunes  filles,  usait  de  toute 

({)  Traité  de  police, 

{%  Étabiissements  de  saint  Louis,  chap.  X. 

(3]  Il  maria,  de  ses  propres  deniers,  les  trois  filles  de  Jean  de  Ift  Yac- 
qtterie. 

(4)  Édit  de  1561. 

(5)  Jugement  de  mer  ou  d'Olëron,  1266,  art.  30,  ordonnance  de  1671. 
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son  influence  sur  son  entourage.  Louis  XV,  à  Toccasion  de  la  naissance 
de  son  petit-fils,  fit  doter  six  cents  jeunes  filles,  et  fut  imité  par  les  sei- 
gneurSy  les  courtisans,  les  financiers,  qui  en  dotèrent  dans  toutes  leurs 
terres. 

Le  budget  de  l'ancienne  France  consacrait,  chaque  année,  vingt- 
quatre  mille  livres  à  la  dotation  des  jeunes  filles  de  la  province. 

Le  triste  état  des  finances,  en  1789,  obligea  les  constituants  à  détour- 
ner, au  profit  de  la  société  d'assistance  maternelle,  la  somme  votée  à  cet 
effet;  mais  ils  exprimèrent  Tintention  formelle  de  conserver  cette  belle 
institution,  et  de  la  dédommager  du  détournement  provisoire  de  Vannée 
présente  (1). 

Due  foule  d'institutions  municipales  étaient  encore  consacrées  à  la 
dotation  des  jeunes  filles  dans  des  villes  importantes  comme  Strasbourg; 
dans  d'autres  villes  où  le  droit  de  bourgeoisie  se  payait  un  prix  exor- 
bitant, comme  à  Remiremont,  tout  étranger  qui  venait  épouser  une 
femme  de  la  localité  recevait  ses  entrées  franches. 

Parmi  les  nombreuses  fondations  qui  relevaient  de  l'initiative  indi- 
viduelle, il  faut  citer  celle  des  rosières  établies  en  France  dès  le  v*  siècle 
par  saint  Médard,  mais  ravivée  et  généralisée  au  xvni*  siècb  surtout. 
M.  et  M"*  Élie  de  Beaumont  dotèrent  alors  une  rosière  dans  leurs  terres 
de  Normandie,  où  ils  trouvèrent  de  nombreux  imitateurs;  ils  appe- 
lèrent de  Paris  deux  hommes  de  lettres  pour  prêcher  le  premier  cou- 
ronnement; cette  institution  moralisatrice  se  répandit  dans  nos  moin- 
dres villages  qui  la  fêtèrent  par  leurs  pompes  religieuses  et  civiles  les 
plus  solennelles. 

La  rosière  de  Salancy  fut  même  acclamée  sur  les  théâtres,  où  la  dame 
du  demi-monde  étale  aujourd'hui  si  souvent  ses  grâces  et  ses  vertus  en- 
chanteresses. Grétry  attacha  son  nom  à  rentliousiasme  poétique  de 
l'époque;  Lemierre  aussi  célébra  les  rosières  dans  ses  Fastes. 

Après  ces  nombreuses  dotations  de  la  libéralité,  venaient  les  dota- 
tions imposées  par  le  devoir.  Les  statuts  de  toutes  les  corporations  obli- 
geaientles  membres  à  élever  et  à  doter  les  orphelines  des  maîtres  défunts; 
les  compagnons  qui  les  épousaient  recevaient  aussi  une  prime  et  la  maî- 
trise sans  frais. 

D'un  autre  côté,  tout  séducteur  devait  une  réparation  à  la  femme 
qu'il  n'épousait  point,  et  était  tenu  à  lui  constituer  une  dot  à  titre  d'in- 
demnité. 

La  veuve  jouissait,  autrefois  surtout,  de  la  protection  accordée  à  toute 
femme  isolée. 

Au  berceau  de  notre  monarchie,  nous  voyons  les  évêques  gaulois  user 


(i)  Moniteur,  séance  du  3  juillet  1790. 
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de  leur  infloence  souveraine  sur  les  rois  barbares,  pour  leur  imposer  la 
noble  mission  de  protéger  la  veuve  et  Torphelin.  C'est  ainsi  qu'après 
sofl  baptême,  Clovis  demandait  aux  évêques  quels  étaient  ses  devoirs  en- 
vers ks  veuves;  différents  conciles  les  lui  déterminèrent,  de  même 
qu'aux  Mérovingiens,  ses  successeurs.  Charlemagne  ordonna  que,  devant 
les  tribunaux,  on  prit  d'abord  soin  de  la  cause  des  veuves  et  des  pau- 
vres;!;. >'osrois  exprimèrent  plusieurs  fois  le  regret  de  ne  pouvoir  les 
asiiMer  eux-mêmes,  et  ils  exigèrent  que  les  interprètes,  qui  plaidaient 
gratuitement  leur  cause,  prissent  le  nom  d'avocats  et  de  procureurs  du 
prince. 

Les  veuves  sans  fortune  étaient  souvent  exemptées  de  tout  impôt,  et 
elles  n'acquittaient  d'ordinaire,  comme  les  femmes  isolées  et  séparées 
àt  leur  mari,  qu'un  impôt  personnel  moitié  moindre  que  celui  de 
rhomme. 

CeUe  protection  s'étendait  aux  veuves  de  toutes  les  conditions.  Dans 
diff  rentes  provinces,  la  veuve  d'un  noble  recevait  sans  frais,  pour  ses 
celants,  le  rachat  de  son  fief;  mais,  dès  qu'elle  contractait  un  second 
nuriaje,  son  mari  payait  le  rachat  de  ce  même  fief. 

Noire  ancienne  législation  montrait  partout  aussi  l'intention  formelle 
dTM>norer  la  viduité.  Diverses  coutumes  locales  permettaient  à  la  fille 
n<»ble,  qui  avait  perdu  ses  titres  en  épousant  un  roturier,  de  les  repren- 
dra à  sou  veuvage. 

Les  veuves  de  chevaliers,  commandeurs,  ofQciers  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  jouissaient  de  même  des  titres  honorifif|ues  de  leurs  maris  défunts 
cl  des  avantages  pécuniaires  qui  y  étaient  attachés,  pour  les  emplois  mi- 
litaires comme  pour  les  chirges  civiles  (2). 

Le  droit  de  cowwi«tmu5,  conférant  le  privilège  de  plaider  au  Parle- 
roenî,  en  vertu  de  lettres  patentes,  était  acquis  d'office  aux  veuves  et 
au\  pupilles.  Différentes  ordonnances  royales  leur  confirmèrent  la  jouis- 
Mace  de  ces  droits,  quand  on  les  inquiéta  à  ce  sujet  (3). 

Les  pensions  accordées  aux  veuves  de  fonctionnaires  publics  atteigni- 
rent un  chiffre  très-élevéaux  xvii*  et  xviii*  siècles  ;  on  en  trouve  un  grand 
nombre  fixées  de  trois  à  douze  mille  livres. 

Poar  les  veuves  d'employés  subalternes,  aucune  réversibilité  n'était  im- 
posée à  l'avance;  mais  l'État  fournissait  toujours  largement  la  pension, 
après  avoir  pris  en  considération  les  exigences  personnelles  de  la  posi- 
tion de  la  veuve  et  le  nombre  de  ses  enfants.  Dans  l'application  la  plus 


(11  Capituïaires, 

^%  Arrêt  du  7  décembre  1709  ;  Éditsde  mars  1711,  de  décembre  1725 
concernant  les  veuves  de  dignitaires. 
'3j  Jugement  de  1766,  rendu  en  faveur  de  la  veuve  d'un  avocat. 


l 


58  JOUftNAL  DES  ECONOMISTES. 

ordinaire,  ces  veuves  recevaient  la  moitié  qp  les  deux  tiers  du  traitement 
de  leurs  maris. 

Les  mœurs  nées  des  lois  protectrices  de  la  veuve  avaient  pénétré  jus- 
que dans  nos  moindres  villages.  Ainsi  les  laboureurs,  quelle  que  fût  Tur- 
gence  de  leurs  travaux  personnels,  allaient  ensemencer  le  champ,  ren- 
trer la  récolte  de  la  veuve  et  de  l'orphelin.  On  trouve  encore  des  traces 
de  cette  touchante  coutume  dans  les  villages  reculés  des  Hautes-Alpes, 
où  n'a  point  pénétré  le  souffle  de  cette  demi-civilisation,  qui  est,  pour 
les  campagnes,  ce  que  le  demi-monde  est  pour  les  villes. 

Indépendamment  de  cette  assistance  hors  du  travail,  notre  ancienne 
législation  sauvegardait  les  droits  de  la  femme  dans  le  travail  ;  les  veuves 
de  maîtres  recevaient  une  protection  spéciale  pour  faire  exercer  la  pro- 
ibssion  de  leurs  maris,  et  continuaient  à  jouir  de  tous  les  avantages  at- 
tachés à  leurs  emplois  dans  les  arts,  les  sciences  et  les  métiers.  Le  tra- 
vail propre  à  la  femme  lui  était  de  plus  assuré  par  la  loi.  Les  Francs 
appelaient  dédaigneusement  muliebre  opus  tout  ouvrage  qui  n'exigeait 
pas  un  grand  déploiement  de  forces  physiques,  et,  comme  à  l'intérieur 
ils  ne  maniaient  que  la  cognée  et  le  marteau,  la  fabrication  des  étoffes, 
le  tissage,  la  confection,  la  teinture  des  vêtements  étaient  du  domaine 
du  gynécée  (1).  Les  statuts  des  corporations,  s'inspirantde  ces  mœurs,  ne 
permettaient  point  à  l'homme  de  se  faire  transfuge  des  occupations 
viriles. 

La  condescendance  législative  s'étendait  autrefois  aussi  sur  les  indi- 
gentes, plus  favorisées  que  les  indigents;  la  mendiante  vagabonde  était 
moins  punie  que  le  mendiant  vagabond,  quand  elle  avait  enfreint,  comme 
lui,  les  lois  prohibitives  de  la  mendicité.  Lorsque  les  mendiants  étaient 
incarcérés,  on  enfermait  les  mendiantes  dans  un  hospice  général,  quoique, 
d'après  les  termes  d'une  déclaration  royale,  cette  peine  ne  fût  pas  pro- 
portionnée à  leur  délit  (2). 

Les  femmes  et  les  enfants  convaincus  du  délit  de  contrebande  et  de 
faux-saunage,  moins  punis  que  le  contrebandier,  ne  subissaient  qu'une 
courte  détention,  bien,  dit  Necker,  que  les  mêmes  Individus  se  fissent 
arrêter  et  élargir  plusieurs  fois  par  an  (3). 

Cet  ordre  social,  basé  sur  de  si  nombreuses  réglementations,  disparut 
en  1789.  La  nation  s'affranchit  alors  d'une  législation  trop  méticuleuse, 


(1)  Augustin  Thierry,  récits  des  temps  mérovingiens. 

(3)  Déclaration  royale,  3  août  1764. 

(3)  De  r Administration  des  finances  de  France,  t.  IL  Guidé  par  le  même 
mobile,  notre  ancien  droit  criminel  punissait  deux  fois  plus  les  injures 
faites  à  une  femme  que  les  injures  faites  à  un  homme.  Les  Francs 
aussi  doublaient  et  triplaient  l'amende  fixée  pour  les  meurtres,  en  pré- 
sence des  meurtres  de  femmes. 


CAUSES  DB  PAÏÏPËRISME  POUR  LA  FEMME.  ^9 

Êrop  étroite,  qai  prévoyait  jusqu'aux  moindres  actes  de  la  vie  privée. 

Les  coDslituants  annoncèrent  que  la  liberté  et  la  justice,  bases  de  la 
société  nouvelle,  allaient  mettre  chacun  à  même  de  pourvoir  directe- 
ment aux  nécessités  de  sa  subsistance,  parle  plein  développement  de  ses 
facultés  physiques,  inlellectuelles  et  morales. 

Afin  donc  de  savoir  comment  les  promesses  de  la  Révolution  furent  ac- 
complies, il  nous  reste  à  étudier  les  lois  et  les  mœurs  qui,  depuis  cette 
époque,  ont  successivement  modifié  la  condition  des  femmes  sans  for- 
tune. 

II.  — FBANd    MODERNE 

Sans  qu'il  me  soit  nécessaire  de  porter  un  seul  jujement  sur  l'ancieiî 
ordre  de  choses  que  j'aî  décrit,  je  tiens  à  faire  remarquer  tout  d'abord 
que  les  abus  de  notre  époque  sont  étrangers  et  postérieurs  aux  grands 
principes  proclamés  en  1789;  je  tiens  surtout  à  affirmer  que  Toppres- 
sion  de  la  femme  et  de  Fenfant  ne  fut  jamais  inscrite  dans  la  charte  im- 
mortelle des  droits  de  l'homme.  Quand  la  Révolution  ouvrit  les  cloîtres, 
elle  proclama  l'indépendance  de  la  femme  et  pourvut  à  la  subsistance  des 
religieuses  qu'elle  rendait  à  la  société;  les  abbesses  reçurent  des  pen- 
sions de  1,000  à  2,000  livres;  les  chanoinesses,  de  7  à  1600;  les  reli- 
gieuses, de  6  à  700.  Le  couvent  aboli  ne  tarda  pas  à  renaître,  comme 
tout  ce  qui  a  raison  d'exister;  sa  constitution  actuelle  prête,  il  faut  le 
dire,  à  des  abus  que  la  législation  de  Fancien  cloître  avait  prévenus  de 
tout  son  pouvoir;  car  si  le  couvent  était  fait  autrefois  pour  la  femme, 
Fifflperfection  de  notre  organisation  sociale  crée  aujourd'hui  la  femme 
pour  le  couvent,  quand  elle  a  toutefois  des  ressources  suffisantes  pour  y 
bir  le  monde.  Nos  couvents,  reconstitués  depuis  quarante  ans  à  peine, 
est  acquis,  sans  aucun  contrôle,  leurs  richesses  exorbitantes  par  les  do« 
Mtions  et  les  dots  des  religieuses.  Le  couvent  détermine  actuellement 
*  le  minimum  de  ces  dots,  mais  le  maximum  n'a  aucune  limite;  ainsi,  le 
droit  d'entrée  k  Picpus,  fixé  à  0,000  fr.,  s'élevait  h  une  donation  de 
1,800,000  fr.  pour  M"*  de  Guerry  (1). 

Ailleurs  une  femme  fut  admise  dans  une  communauté  religieuse  pour 
60,000  francs;  lorsque  le  couvent  apprit  qu'elle  pouvait  disposer  de 
100,000  fr.,  il  la  repoussa,  comme  si  elle  eût  menti  au  Saint-Esprit  en 
réservant  une  partie  de  son  patrimoine  ;  la  novice  fut  si  affectée  de  voir 
c'éTanouir  l'idéal  qu'elle  s'était  créé  en  dehors  dq  monde,  qu'elle  en 
mourut  de  chagrin. 


{{)  Demande  par  Mnic  la  marquise,  veuve  de  Çuerry,  contre  la  cora- 
fflonaoté  dite  de  Picpus,  en  restitution  de  12,000  mille  francs. 


60  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Quant  à  la  femme  d'une  fortune  médiocre,  elle  entre  en  religion  pour 
y  exercer,  dans  des  conditions  favorables,  une  profession  où  elle  ne 
trouverait  aucune  stabilité  comme  séculière;  ainsi,  à  chaque  instant,  on 
voit  les  familles  se  poser  les  questions  suivantes  :  Faut-il  sacrifier  du 
temps,  de  l'argent  pour  faire  acquérir  un  diplôme  d'institutrice  à  telle 
jeune  fille?  Que  de  hasards,  que  de  chances  à  courir;  point  de  direction, 
aucune  école  normale:  après  succès,  nulle  certitude  d'avenir;  une  po- 
sition toujours  précaire,  souvent  douloureuse.  Ces  obstacles  sont  levés 
dès  qu'on  peut  déterminer  la  jeune  fille  à  se  faire  religieuse,  en  lui  mon- 
trant tous  les  avantages  relatifs  de  sa  position  d'institutrice  congréça- 
niste;  elle  porte  sa  dot  au  couvent,  qui  lui  donne  en  échange  une  lettre 
d'obédience,  et  qui,  en  vertu  des  privilèges  particuliers  dont  il  est  in- 
vesti, lui  assure  la  position  qu'elle  n'eût  jamais  obtenue  dans  le  monde, 
en  courbant  avec  humilité  la  tête  sous  tous  les  règlements  et  sous  tous 
les  jougs  universitaires. 

Il  en  est  de  même  pour  l'assistance  publique;  la  séculière  serait  incar- 
cérée, si  elle  s'attribuait,  dans  l'administration  des  médicaments,  les 
droits  que  la  tolérance  concède  aux  reliçieuses. 

Pour  l'industrie,  le  vice  de  notre  organisation  sociale  paraît  encore 
plus  sensible;  les  conditions  de  l'apprentissage  libre  sont  si  mauvaises 
pour  la  jeune  fille,  elles  la  jettent  à  tel  point  en  pâture  à  la  cupidité  et 
à  la  débauche,  que  nos  cloîtres  industriels  s'enrichissent  en  passant  un 
contrat  de  plusieurs  années  avec  des  apprenties,  qui  doivent  leur  donner 
l'emploi  de  leur  temps  en  échange  de  leur  nourriture. 

Ces  cloîtres  industriels  suffiraient  seuls  à  attester  la  position  difficile 
et  impossible  de  la  femme  ;  ils  offrent  une  chétive  nourriture  en  échange 
d'un  rude  travail;  ce  sont  les  retraites  du  xvui*  siècle,  moins  la  vie  pai- 
sible et  la  sécurité  complète  de  subsistance;  cependant  les  jeunes  fiiles  y 
affluent  tellement,  qu'ils  ne  peuvent  les  accueillir  toutes,  et  que,  depuis 
1851,  l'État  autorise  chaque  année  de  80  à  100  communautés  de 
femmes.  * 

Le  cloître  n'a  aucun  devoir  à  remplir  envers  la  société;  il  n'a  aucun 
compte  à  lui  rendre,  ni  sur  la  gestion  de  ses  fonds,  ni  sur  les  sujets 
qu'il  admet;  il  résulte  de  là  qu'il  repousse  d'ordinaire  les  femmes  les 
plus  dignes  de  protection,  ces  nombreuses  filles  naturelles,  orphelines 
de  pères  et  de  mères  vivants,  privées  de  tout  droit  social;  il  rejette 
aussi  celles  qui  n'ont  pas  une  santé  assez  forte  pour  subir  le  rude  régime 
de  ce  noviciat  monacal,  qui  a  perdu  toutes  les  élégances,  toutes  les  occu- 
pations intellectuelles  et  artistiques  de  l'ancien  cloître.  Un  philanthrope 
connu  cite  une  de  ces  pauvres  ouvrières,  travaillant  nuit  et  jour  sans 
pouvoir  dégager  ses  vêtements  du  mont-de-piété,  qui  demandait  à  un 
agent  de  la  bienfaisaUiX  s'il  ne  serait  pjis  possible  de  se  faire  incarct^rer 
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saDS  avoir  commis  de  délit  ;  elle  désirait  employer  les  épargnes  de  la 
prison  à  acquérir  la  dot  qui  lui  ouvrirait  un  couvent  (1). 

Rt^poussée  par  le  couvent,  la  femme  pauvre  la  plus  dif^ne  d'intérêt  doit 
donc  demander  son  éducation,  sa  subsistance  à  la  société;  l'y  trouve- 
t-eile  ?  .Non.  L'homme  a  envahi  ses  travaux  les  plus  sédentaires  ;  il  ne  lui 
a  laissé  que  les  emplois  où  elle  doit  faire  étalage  de  sa  personne;  il  Ta 
repoussée  de  toutes  les  occupations  qui  lui  étaient  propres  dans  les  in- 
du>tries  prétendues  libres.  Si  cet  empiétement  était  un  effet  de  la  liberté, 
il  serait  di{jne  de  Tiittention  sérieuse  du  législateur,  car  la  société  devrait 
alors  une  protection  spéciale  à  la  femme,  au  nom  de  la  famille  et  des 
droits  de  l'enfant  surtout;  mais,  en  étudiant  l'histoire  de  la  constitution 
des  États-Unis,  on  peut  se  convaincre  que  les  pays  qui  possèdent  la  vraie 
liberté  favorisant  les  droits  de  tous,  la  rendent  aussi  profltable  à  la 
feaime  qu'à  l'homme. 

Si  nous  recherchons  attentivement  les  principales  causes  de  déposses- 
sion pour  la  femme,  nous  les  trouvons  dans  la  centralisation  et  Timmo- 
Taliié,  qui  font  peser  sur  elle  la  triple  oppression  des  lois,  des  institu- 
tions et  des  mœurs. 

Des  écoles  professionnelles,  ouvertes  par  l'État,  les  départements  et 
les  communes,  s'organisent  partout;  elles  reçoivent  un  certain  nombre 
d'élèves  boursiers,  mais  aucune  n'accueille  la  femme;  quand  même,  par 
une  aptitude  particulière  et  exceptionnelle,  elle  arrive  à  occuper  un 
T-ing  dans  l'industrie,  l'État  lui  refuse  presque  toujours  les  brevets  d'in- 
vention ou  de  perfectionnement  qu'elle  sollicite;  il  allègue  d'ordinaire, 
CQ  ces  occurrences,  le  manque  de  crédit  qui  prive  les  femmes  de  corres- 
pondants parisiens  et  de  maisons  importantes  pour  les  représenter. 
îll«  se  trouvent  de  même  exclues  de  la  nomination  des  experts  aux 
tribunaux  de  commerce;  elles  ne  peuvent  intervenir  à  l'élection  des 
pnjd'homraes  ni  prendre  part  à  leurs  délibérations. 

Dans  les  arts,  les  lettres  et  les  sciences,  bien  plus  que  dans  l'indus- 
trie, une  interdiction  sévère  pèse  sur  la  femme;  non-seulement  les 


(11  MzThe^u.  Annales  de  la  Charité,  t.  III,  p.  72. 

Si  d'un  autre  côté,  nous  nous  rappelons  l'indépendance  des  an- 
ciennes religieuses,  leur  priorité  sur  les  religieux,  nous  nous  étonnerons 
de  les  voir  aujourd'hui  presque  partout,  si  ce  n'est  partout,  mises  en 
talelle,  par  les  évéqucs  et  les  supérieurs  de  couvents  d'hommes.  A  Pic- 
pus.  la  supérieure  générale  doit  faire  vœu  d'obéissance  aux  pieds  du 
supérieur  général,  qui  a  droit  de  contrôle  sur  toute  l'administration  ; 
comme  seul  signataire  d'élection  des  supérieures  locales,  il  reste  maître 
ttûique  et  irresponsable  des  choix. 

^Demande  par  Mme  la  marquise  veuve  de  Guerry,  contre  la  commu- 
luuté  dite  de  Picpus,  en  restitution  de  1:2,000  mille  francs.) 
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écoles  artistiques,  littéraires  et  scientifiques  lui  sont  fermées,  qnaiid 
elles  préparent  à  l'exercice  d'une  profession,  mais  la  femme  qui  acquer- 
rait par  elle-même  les  connaissances  requises  pour  les  emplois    des 
écoles  spéciales  n'aurait  pas  droit  de  les  exercer;  on  peut  donc  dire 
que  l'instruction  est  pour  la  femme  un  ornement  plutôt  qu'un  gag-ne- 
pain,  car  TUniversité  ne  lui  confie  pas  la  moindre  charge;  la  médecine 
Texclut  des  applications  de  cette  science,  où  le  bon  sens  populaire,    la 
morale,  Tintérét  social  la  réclament.  La  centralisation  distribue  aussi  de 
la  manière  la  plus  arbitraire  une  foule  d'emplois  subalternes  qui  n'exi- 
gent aucune  aptitude  particulière.  C'est  ainsi  que  nous  chercherions  vai- 
nement des  femmes  pour  la  garde  de  nos  musées,  de  nos  bibliothèques 
publiques,  et  que  nous  voyons  même  dans  nos  hôpitaux  les  homines 
ventouser  les  femmes  et  leur  servir  d'infirmiers.  Les  réglementations 
de  rédilité  ou  de  la  police  parisienne  s'opposent  aussi  d'ordinaire  à  ce 
qu'une  femme  exerce  la  profession  de  décrotteur. 

Croirait-on  que  le  baccalauréat  et  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur sont  devenus  une  condition  favorable  d'admissibilité  aux  emplois 
féminins  du  comptoir  ? 

Tel  magasin  de  nouveauté  exige  que  tel  bachelier  es  lettres  figure  à 
tel  de  ses  rayons;  nous  sommes,  pour  le  moment,  si  peu  bachelières, 
que  nous  reconnaissons  humblement  ici  toute  notre  infériorité  devant 
le  droit  d'auner  les  rubans  et  les  dentelles  par  autorisation  universi- 
taire. 

S'il  est  parfois  obligatoire  d'être  bachelier,  licencié  et  docteur  pour 
arriver  à  grasseyer  mille  sottises  dans  un  magasin,  en  y  prônant  le  ca- 
racUrê  d'une  étoffe;  si  l'on  peut  citer  tel  fonctionnaire  de  l'Université 
qui  se  fit  industriel  par  raison  pour  acquérir  renom,  fortune  et  succès, 
il  faut  ajouter  qu'il  est  de  fort  bon  goût  maintenant  déjà  d'être  décoré 
pour  remplir  plus  dignement  la  charge  auguste  de  commis  de  nou- 
veauté. 

Un  élégant  légionnaire,  en  habit  noir,  avec  un  ruban  extrêmement 
long  et  extrêmement  rouge,  sert  d'enseigne  et  de  machine  à  introduire 
les  clients  dans  quelques  illustres  magasins  de  nouveautés  parisiennes  ; 
ses  traits  portent  l'empreinte  d'une  majestueuse  mélancolie  ;  il  n'a  point 
l'éloquence  verbeuse  des  auneurs  vulgaires  de  rubans  et  des  vendeurs 
de  crinolines;  j'interrogeai  attentivement  la  digne  physionomie,  la 
grave  démarche  d'une  de  ces  grandeurs  déchues,  qui  tient  du  préfet  en 
retraite  et  du  sous-préfet  mécontent;  je  me  retraçai  alors  avec  un  effroi 
véritable  nos  moindres  variations  politiques,  et  je  fis  avec  le  plus  sincère 
éffoïsme  des  vœux  pour  la  pérennité  de  l'empire;  mon  imagination  alar- 
mée me  montrait  une  révolution  jetant  une  nuée  de  légionnaires  en  va- 
cances dans  nos  modestes  emplois  féminins  déjà  si  encombrés  par  les 
honunes.  C'est  fait  de  nous,  me  disais-je;  nous  aurons  beau  parler  latin 
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et  grec  i  tue-tét6  devant  des  commissioas  d'examen  satisfaites  de  notre 
préciosité;  oous  aurons  beau,  surtout,  savoir  de  la  ^ométrie,  de  ma- 
Dière  à  en  revendre,  nous  sommes,  hélas!  si  peu  décorées!  Nous  le 
sommes  tout  juste  cependant  pour  savoir  que  nous  ne  méritons  pas  de 
rètre  davantage,  car  les  dix-huit  femmes  au  plus  qui,  sur  dix-huit  mil- 
lions, portent  le  ruban  rouge,  ne  sont  là  sans  doute  que  pour  mieux  at- 
tester notre  inaptitude  et  notre  démérite  dans  les  régions  de  Thonneur 
officiellement  français,  et  par  conséquent,  dans  les  emplois  des  maga- 
sins. 

Cette  centralisation,  si  préjudiciable  à  la  femme,  trouve  sa  raison 
d*ètre  dans  Pimmoralité  sociale,  qui  interdit  Tinstruction  mixte,  bien- 
hit  immense  pour  toutes  les  sociétés  qui  ont  des  mœurs;  en  France,  la 
jeune  fille  ne  peut  faire  son  apprentissage  dans  les  niémes  conditions 
«pic  te  jeune  homme,  car  elle  doit  toujours  être  sauvegardée  contre  la 
société  par  la  famille  ou  le  couvent;  d^  là  une  grave  atteinte  à  la  li- 
berté individuelle,  au  droit  au  salaire  par  le  travail.  Dans  toute  l'Europe 
et  aux  États-Unis,  les  filles  de  magasin  vont  aussi  librement  en  ville  que 
ks  commis,  et  font  comme  eux,  chez  les  négociants,  les  transactions 
iodostrielies,  nommées  d'ordinaire  commissions.  En  France,  Tabsence 
de  lois  répressives  de  l'immoralité  expose  trop  ces  femmes  pour  qu'elles 
puissent  jouir  d'une  liberté  complète;  on  les  attire  dans  toutes  sortes 
de  pièges;  on  cherche  par  tous  moyens  à  exploiter  leur  Isolement,  sans 
qne  notre  législation  daigne  prévenir  un  seul  des  abus  que  les  autres 
peoples  répriment  de  la  manière  la  plus  sévère. 

I^  l'enseignement  soi-disant  libre,  la  femme  reste  toujours  Infé- 
rieart;  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  on  sait  que  la  connaissance  des 
bagues  vivantes,  de  l'anglais  surtout,  souvent  exigée  à  Paris  des  em- 
ployés de  magasins»  est  toujours  très-appréciée  et  contribue  à  faire 
»|iDealer  leur  rétribution. 

Les  commis  se  réunissent  le  soir  à  des  cours  peu  coûteux,  vu  l'af- 
ioeoce  des  élèves  ;  mais  les  filles  de  magasins  ne  peuvent  profiter  de  ces 
leçons,  parce  qu'elles  ont  moins  de  liberté  que  les  jeunes  gens,  et  que 
DÛS  mœurs  leur  donnant  toute  facilité  de  se  corrompre  avec  eux,  ne 
leur  permettent  point  de  s'y  instruire. 

Us  patrons  préfèrent  les  commis  aux  filles  de  magasins  pour  les  rai- 
sons que  j'ai  déduites  :  a  Les  femmes,  disent-ils,  n'ont  pas  d'instruction 
proressionneile;  leur  manque  d'éducation  artistique  les  rend  souvent 
iocapables  de  draper  les  étoffes,  d'harmonier  les  couleurs,  de  nuancer 
les  canevas,  de  façonner  les  broderies  aussi  habilement  que  l'honmie; 
des  loi  deviennent  surtout  très-inférieures,  par  cela  même  qu'elles 
nstent  exposées  seules  aux  suites  de  la  séduction.»  Les  parents,  d'un 
autre  cftté,  font  volontiers  tous  les  sacrifices  de  temps  et  d'argent  qui^ 
par  rinstruction,  quelquefois  le  cautionnement,  assureront  l'avenir  du 
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commis,  mais  n'apporteront  aucune  sécurité  de  subsistance  à  la  femme 
dans  les  mêmes  conditions. 

Quand  ces  causes  ne  sont  pas  un  motif  d'exclusion  pour  la  jeune  fille, 
elles  contribuent  nécessairement  à  la  réduction  de  son  salaire.  La  vie 
commune  avec  les  hommes,  pour  le  travail,  sera  en  outre  une  oppres- 
sion pour  la  femme,  tant  que  l'égalité  de  droits  et  de  devoirs  pour  les 
deux  sexes  ne  sera  point  proclamée. 

J'aurai  à  parler  souvent  des  associations  qui  cherchent  à  préserver  la 
jeune  fiile  des  dangers  de  sa  position;  cetle  intervention  fâcheuse  est 
nécessitée  par  notre  organisation  sociale  ;  c'est  ainsi  qu'à  Paris  une  asso- 
ciation religieuse  protège  les  filles  de  magasins  et  s'efforce  de  les  sous- 
traire à  toutes  les  exploitations  qui  les  menacent. 

La  femme  se  trouve  aussi  dépossédée  de  ses  anciens  emplois  dans  les 
villes  par  la  désertion  des  campagnes,  fruit  des  mauvaises  mœurs.  (Juand 
une  législation  a  le  malheur  de  ne  plus  savoir  prévenir  la  débauche,  et 
d'accorder  à  la  licence  toutes  les  faLilités  qu'elle  retranche  au  ra.iriage 
et  à  la  famille,  les  droits  des  hommes  de  plaisir  ne  peuvent  devenir  per- 
manents et  variés  qu'à  la  ville;  les  riches  corrupteurs  y  affluent  de  tous 
côtés;  les  cités  absorbent  ainsi  à  elles  seules  la  presque  totalité  de  la  for-  • 
tune  publique,  et  la  population  de  toutes  les  classes  se  voit  forcée  de  dé- 
serter ses  foyers  pour  chercher  le  salaire  qu'elle  ne  trouve  plus  dans  les 
campagnes  appauvries. 

La  femme  alors,  dont  lés  besoins  et  les  dépenses  augmentent  en  rai- 
son des  embellissements  des  villes,  de  leur  opulence,  se  trouve  avec  des 
ressources  presque  toujours  insuffisantes;  l'homme  lui  dispute,  lui  ar- 
rache le  travail  facile,  lucratif;  il  lui  enlève  tout,  précisément  parce 
qu'il  ne  lui  doit  rien;  il  la  laisse  succomber  sous  l'excès  d'un  labeur  im- 
productif et  meurtrier,  quand  il  ne  la  rend  point  victime  de  ses  pas- 
sions. 

Ce  déclassement  qui  entraîne  l'homme  dans  les  villes,  cette  usurpa- 
tion qui  le.précipite  dans  les  emplois  féminins,  sont  un  trait  caractéris- 
tique de  toutes  les  sociétés  corrompues.  Sous  les  empereurs  romains, 
les  campagnes  furent  désertées  à  tel  point,  que  les  terres  restèrent  sans 
culture;  c'est  alors  que  Juvénal  se  plaignait  de  voir  ses  contemporains 
filer  la  laine. 

Dans  l'ancienne  France,  la  corruption  des  mœurs  eut  des  effets  ana- 
logues; les  villes,  Paris,  la  cour,  avaient  absorbé  toutes  les  forces  de  la 
nation,  quand  la  Révolution  éclata.  La  liberté  accordée  par  Turgot  à 
quelques  industries  produisit  ainsi  un  empiétement  très-grand  des 
hommes  dans  les  emplois  féminins.  Cette  usurpation  masculine  est  dé- 
plorée par  Bernardin  de  Saint-Pierre  et  stigmatisée  avec  force  par  Beau- 
marchais; il  se  plaignait  alors  de  voir  broder  les  soldats,  qui  cousent 
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anjonrd'hai  (1).  Louis  XIY,  à  la  fin  de  son  règne,  s'était  efTorcé  d^arréter 
ragraodissement  de  Paris;  mais,  après  lui,  la  noblesse  entraîna  la 
France  dans  cette  migration  qui  fit  mépriser  la  campagne  aux  hommes 
de  mœurs  facUes;  ce  travers  fut  parfaitement  saisi  par  Gresset;  son 
Méckani  nous  dit  alors  : 

€  Oo  ne  vil  qu'à  Paris,  on  végète  ailleurs  ;  »  et  quand  il  évoque  le 
souvenir  d'une  femme,  il  daigne  ajouter  : 
cEUe  avait  d'assez  beaux  yeux  pour  des  yeux  de  province.» 
Jamais  cependant,  dans  les  sociétés  modernes,  ce  mal  n'avait  atteint 
les  proportions  affligeantes  qu'il  a  actuellement  en  France;  jamais,  non 
plus,  les  débauchés  de  toutes  les  nations  n'avaient  fui  à  tel  point  la  li- 
berté de  leur  patrie  pour  jouir  de  la  licence  de  la  nôtre  ;  un  de  nos  der- 
niers recensements  a  constaté  que  les  villes  se  sont  accrues  de  près  du 
double  au  détriment  des  campagnes. 

II  n'est  pas  étonnant  qu'une  nuée  de  candidats  s'y  abat  sur  toutes  les 
charges. 

P.-L.  Courier,  au  commencement  du  siècle,  s'étonnait  que  le  même 
emploi  pût  avoir  dix  aspirants,  et  il  regardait  ce  fait  sans  précédent 
comme  une  cause  infaillible  de  perturbation  sociale. 

Anjourd'hui  notre  déclassement  des  individus  est  tel,  que  j'ose  à  peine 
prantir  les  faits  qui  m'ont  été  cités  à  ce  sujet;  c'est  ainsi,  m'a-t-on  af- 
firmé, qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  comptait  cinquante  mille 
soUiciteurs  à  ses  emplois;  cependant,  le  gouvernement  reçoit  des  suppli- 
ques tellement  nombreuses  pour  ces  places  qu'il  s'est  vu  obligé  d'ap- 
prendre au  public,  par  les  journaux,  qu'il  n'en  est  pas  le  détenteur. 

Cq  jeune  homme,  briguant  une  occupation  modeste  dans  une  admi- 
nistration particulière,  reçut  aussi  à  notre  connaissance  le  numéro 
14,000  comme  rang  d'attente  et  de  priorité. 

Od  peut  remarquer,  en  outre,  que  dans  toutes  ces  places,  les  em- 
ployés se  plaignent  de  l'insuffisance  de  leur  salaire. 

Celte  population  urbaine,  nomade  et  sans  foyer,  est  un  élément  per- 
pétuel de  trouble  pour  la  société;  il  faut  donc  s'étonner  de  voir  nos  gou- 
îcmemenls  la  multiplier  à  l'infini  par  les  armées  permanentes,  qui  dé- 
classent les  hommes,  même  après  libération,  et  par  les  embellissements 
(b  Tilles,  qui  enlèvent  aux  campagnes  une  si  grande  partie  de  nos  po- 
pulations ouvrières. 

Par  cet  aperçu,  on  ne  voit  que  trop  comment  la  femme,  dépossédée 
4 Jis  les  villes,  ne  trouve  d'ordinaire  que  des  moyens  insuffisants  de 
subsistance  dans  les  campagnes. 
La  centralisation  et  l'immoralité  accumulant  aussi  tous  les  capitaux 

'I)  Nos  compagnies  hors-rang,  comptent  près  de  20,000  soldats  cou- 
turières. 

î  SÉRIE.  T.  XLlll.  —  {^juillet  i864,  o 
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entre  les  mains  des  hommes,  la  femme  sans  fortune  se  trouve  eiclue 
encore  de  toutes  les  industries  qui  existent  une  mise  de  fonds,  et  dont 
l'homme  pauvre  se  met  souvent  en  possession  par  une  dot.  La  fiemme 
réduite,  de  cette  manière,  à  un  travail  subalterne,  ne  peut  même  sou- 
vent diriger  les  maisons  de  confection  pour  dames. 

Le  capital,  base  des  plus  humbles  négoces,  sert  à  achalander  ces  mai- 
sons qui  reposent  sur  d'importantes  commandites.  C'est  ainsi  que  des 
industriels  en  grand  renom,  d'opulents  capitalistes  ont  envahi  la  confec- 
tion féminine,  et  sont  parvenus  déjà  à  corrompre  le  bon  goût  tradi- 
tionnel des  françaises  qui  ont  imposé  le  joug  de  nos  modes  aux  Deux- 
Mondes. 

Les  femmes  mêmes  qui  ont  recours  à  ces  couturières  barbues  se 
plaignent  de  la  mauvaise  direction  qu*ils  donnent  à  leur  toilette  ;  de  la 
lourdeur  des  mantelets  taillés  et  confectionnés  par  leurs  grosses  mains 
masculines;  des  volants  disgracieux  et  inélégants  qu'ils  appliquent  sur 
la  gaze  légère;  des  robes  monumentales  enfin,  dont  ils  sont  les  archi^ 
tectes,  etc. 

Malgré  ces  élégies,  sur  la  mort  du  bon  goût  français,  les  hommes 
commencent  à  régner  despotiquement  déjà  dans  Tempire  tout  féminin 
de  la  mode,  parce  que  leurs  magasins  opulents  sont  splendidement  ornés 
de  toutes  les  richesses  de  Télégauce  et  d*un  grand  assortiment  de  nou- 
veautés qui  commande  la  vogue.  Il  est  ainsi  de  bon  ton  de  se  dire  leur 
client,  dans  cette  nombreuse  partie  de  la  société  qui,  ne  brillant  que  par 
le  clinquant,  a  pour  toute  aristocratie  ses  robes,  ses  chevaux  et  ses  dîners. 

Cette  bourgeoisie  opulente  remplace  la  longue  suite  de  ses  aïeux  ab- 
sents, par  une  queue  interminable  de  fournisseurs  illustres. 

En  pardonnant  donc  à  M"*...  l'orgueil  légitime  qu'elle  tire  d'une 
robe  monumentale,  sa  seule  armoirie,  concluons  qu'il  est  impossible  à 
la  femme  qui  vit  de  salaire,  d'aspirer  à  l'honneur  de  confectionner  ces 
chefs-d'œuvre  de  la  sottise  de  notre  époque  ;  si  cette  femme  venait,  du 
reste,  à  posséder  une  faible  partie  des  fonds  qui  servent  à  constituer  les 
maisons  de  tels  ou  tels  marchands  de  modes,  elle  n'aurait  certes  pas 
l'idée  de  se  faire  couturière  et  vivrait  dans  l'oisiveté. 

La  femme  est  encore  dépossédée,  par  le  bon  genre  et  le  capital,  de 
remploi  fort  modeste  de  coiffeuse.  Si  nous  sommes  redevables  de  l'ac- 
coucheur à  une  maîtresse  de  roi,  nous  devons  le  coiffeur  à  une  autre. 
M"^  de  Pompadour  se  fit  friser  la  première  par  des  mains  masculines; 
la  noblesse,  qui  cherchait  à  se  donner  de  grands  airs  en  copiant  servi- 
lement la  cour,  imita  la  favorite;  la  coiffeuse,  dépréciée  par  ces  su- 
blimes dédains,  fut  réduite  à  s'encanailler  en  frisant  les  têtes  roturières 
de  la  bourgeoisie.  Mais  aujourd'hui  les  nobles  usages  sont  tellement 
vulgarisés  que  le  coiffeur  semble  devenu  un  monopole,  comme  il  est  un 
fait  accompli,  car  la  profession  de  coiffeur  n'est  pas  pus  accessible  à 
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la  femme  panrre  que  les  autres  emplois  qui  exigent  une  mise  de  fonds. 
Le  capital  nécessaire  au  loyer  d'un  magasin  de  parfumerie,  à  l'acqui- 
ution  des  accessoires  qui  constituent  la  clientèle  du  coiffeur,  est  assez 
important  pour  former  une  dot;  il  est  beaucoup  plus  simple  alors  de  le 
portera  im  mari,  qui  rendra  en  échange  une  position  sociale,  un  nom 
important  et  quelquefois  une  illustre  généalogie.  Pourquoi  les  femmes 
seotiraieDt-eUes  la  noblesse  du  travail,  tant  que  la  société  le  regardera 
cnmme  une  dérogeance  et  une  dégradation  pour  elles,  et  tant  que  Toisi- 
Teté  leur  tiendra  lieu  de  toutes  les  vertus  ? 

Les  maîtres  coiffeurs  n'occupent  pas  de  femmes,  pour  la  raison  de 
PMenrs,  que  j^ai  exposée  à  propos  des  filles  de  comptoir. 

Le  cAté  ridicule  de  l'invasion  de  Thomme  dans  les  emplois  de  la 
femme  est  généralement  saisi;  je  n'ai  fait  que  toucher  un  point  du  cftté 
moral  de  cette  grave  question;  il  importe  maintenant  d'examiner  si  la 
femme  dépossédée  trouve  dans  la  famille  la  protection  de  Tbonmie,  pour 
dk  et  pour  ses  enfants. 

JuUE-VlCTOlEE   OaUBV. 
--  Li  Sa  ao  procbaiii  nooéro.  — 


es  PASSAGE  DE  L  EXPOSE  DE  LA  SITUATION  DE  L  EMPIRE 
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A  eAté  de  plusieurs  sortes  de  patiences  que  l'histoire  pourra  recon- 
<^  à  notre  temps,  sans  lui  en  faire  honneur  toujours,  elle  ne  réussira 
^cHamement  pas  à  placer  celle  de  savoir  attendre  pour  jouir.  Sous  ce 
fiçpon,  la  fièvre  est  partout  au  contraire.  Ëtat,  départements,  com- 
nooes,  compagnies,  familles,  particuliers,  s'agitent  et  se  précipitent 
P<w,  n  moyen  de  l'impôt,  des  emprunts,  des  affaires,  vite  se  pour- 
^)  grandir,  se  combler,  briller,  agir.  La  vie  est  si  courte  et  il  est  si 
te  admis  que  la  jouissance  est  son  plus  sûr  emploi  l  Gomme  ces  éphé- 
*irn  courtisans  dont  parle  Corneille,  il  semble  qu'on  s'empresse  ar- 
**«»«atavcc  elle  à  qui  dévorera  ce  règne  d'un  moment. 

>  D'est  pas  tout,  et  le  moment  présent  ne  sufBt  pas.  Au  train  dont 
^^'•«hciil  tous  les  progrès,  la  richesse,  la  science,  les  découvertes,  que 
^'produits  accumulés,  de  forces  productives  immenses,  de  satisfactions 
I^««Utt  nous  léguerons  à  nos  neveux  lointains  ou  proches!  Ah  î  si  Ton 
f'^ii  pour  le  profit  des  ardents  besoins  du  temps  actuel,  mettre  au 
■*»!»  partie  la  main  sur  cet  avenir  inconnu,  si  iraportunément  riche 
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et  de  lui-même  et  de  notre  involontaire  héritage!  C'est  le  rêve.  Pour  le 
réaliser  le  présent  s'évertue  et  s'épuise;  le  crédit  s'emporte  et  se  perd 
dans  des  chimères;  l'emprunt  prend  pour  ambition  et  pour  sauf-coa- 
duit  sa  fausse  apparence  d'une  anticipation  sur  l'avenir  ;  une  économie 
politique  enfin,  non  pas  complaisante,  oh  non,  mais  avidement  saisie 
et  applaudie  par  la  complaisance  du  désir  public,  s'élève  à  point  nommé 
pour  en  justifier  scientifiquement  les  illusions.  Certes,  si  de  nos  joars 
la  poule  aux  œufs  d'or  existait  quelque  part,  sa  destinée,  on  peut  bien 
l'affirmer,  ne  pèserait  pas  longtemps  dans  la  balance  et  l'on  pourrait 
même  prédire  qui  la  tuerait.  Qui  la  tuerait?  Ce  serait  le  plus  fort.  Di- 
sons mieux,  on  l'a  tuée,  on  la  tue  tous  les  jours.  Replonger  d'un  coup  et 
consommer  dans  le  revenu  d'une  année  un  capital  épargné  à  grande- 
peine  et  patiemment  occupé  à  produire,  qu'est-ce  autre  chose  ?  Qu'est- 
ce  autre  chose  que  ce  vain  et  universel  effort  pour  élever  fictivement 
des  revenus  à  la  puissance  de  capital  et  les  jeter,  sous  cette  forme  vaine 
et  pour  ces  chiffres  imaginaires,  dans  le  monde  des  capitaux  et  du  revenu 
même?  Tout  cela  n'est-ce  pas  précisément  l'aote  insensé  du  riche  im- 
patient de  la  fable,  et  n'est-il  pas  vrai  que  son  histoire  sera  l'un  des 
traits  principaux  de  notre  histoire  ? 

Heureux  vingt  fois  que  vingt  fois  les  faits,  plus  sages,  se  soient  in- 
flexiblement refusés  à  nos  imprudences,  craignons  pourtant.  Qui  sait  si 
le  sort,  après  avoir  soustrait  l'avenir  à  nos  convoitises,  alors  qu'elles  le 
prenaient  pour  but  sans  scrupule  avec  la  pleine  conviction  de  nous  en- 
richir d'une  part  de  sa  fortune,  ne  nous  permettra  pas  de  l'atteindre 
pour  le  tarir,  à  notre  détriment  prochain,  dans  l'une  de  ses  sources  les 
plus  nécessaires,  et  cela  au  moment  où  nous  n'aurons  cru  faire  autre 
chose  qu'user  de  notre  droit  légitime  sur  le  présent?  Rien  ne  serait  plus  j 
conforme  aux  caprices  apparents,  aux  sévérités  profondes  de  sa  justice.  J 
'    Ces  réflexions  ont  été  particulièrement  suggérées  —  faut-il  dire  justi- 
fiées? on  se  prononcera  tout  à  l'heure  — par  l'apparition  d'un  procédé 
agricole  dont  on  a  fait  grand  bruit  et  par  la  mention  qui  en  a  été  in- 
sérée dans  le  dernier  Exposé  de  la  situation  générale  de  F  empire. 
Voici  d'abord  —  faits  et  appréciation  —  le  passage  de  VExposé 
«  Un  agronome  étranger,  M.  Hooibrenck,  a  proposé  un  système  de  fé-* 
condation  artificielle  des  céréales,  de  la  vigne  et  des  arbres  fruitiers,  donc 
l'emploi  augmenterait  considérablement  le  produit  des  diverses  plantes* 
auxquelles  il  serait  appliqué.  Ce  procédé  sera  soumis  à  l'examen  d'uDei 
conunission  qui  a  commencé  des  expériences.  Les  résultats  de  ces  ex;  é* 
riences  seront  publiés  et  permettront  aux  cultivateurs  d'apprécier  k 
mérite  de  la  méthode  Hooibrenck.  » 

Dn  premier  point  qui  paraîtra  bien  acquis  déjà,  c'est  que,  dans  tout 
ceci,  perce  assez  nettement  le  sentiment  dont  nous  parlions  :  impatience 
d'avoir  et  d'acquérir,  pour  jouir,  par  des  moyens  faciles  et  rapides 
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(Quelle  chance  heureuse  si  le  sol  pouvait,  contre  l'ordinaire,  nous  don- 
■er  sans  grand*peine,  par  un  simple  système  de  fécondation  artificielle^ 
Qoe  récolte  de  céréales  accrue  du  tiers  ou  de  moitié!  L'espérance,  tou- 
jours crédule,  prononce  que  le  produit  augmenterait^  quand  les  expé- 
riences ne  sont  encore  que  commencées.  Puis,  des  commissions  sont  en 
efliet  constituées  par  le  ministre  même  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Pttis,  en  août  1863,  la  décoration  est  donnée  tant  à  l'inventeur  du 
systèlne  qu'au  propriétaire  du  domaine  de  Sillery,  théâtre  des  expérimen- 
tations. Seul,  cet  honneur  extraordinaire  d'une  mention  donnée  à  la  dé- 
couverte, à  côté  des  grands  faits  de  l'année,  dans  la  situation  de  fem^ 
yinf,  n'indique-t-il  pas  tout  l'espoir  qu'elle  suscite?  Aujourd'hui  et 
depuis  six  mois  pas  un  journal  qui  n'en  ait  retenti,  savent  sur  le  ton 
de  renthousiasme;  pas  une  société  d'agriculture  qui  ne  s'en  occupe,  en 
iMunissant  le  plus  souvent  son  contingent  d'esprits  engoués. 

Au  milieu  du  concert,  peu  de  dissonnances.  Le  bon  sens  garde  ses 
droits;  la  défiance  se  cantonne;  mais  les  rapports  des  commissions 
sontûivorables,  et  la  seule  thèse  même  qui  paraisse  avoir  été  soutenue 
dans  le  camp  des  dissidents,  c'est  que  les  expériences  de  la  récolte 
de  1863  n'ont  pas  été  faites  dans  des  conditions  telles  qu^on  puisse 
attribuer  les  augmentations  de  rendement  obtenues  sûrement  et  totale- 
meotau  procédé  de  la  fécondation  artificielle.  Comment  se  fait-il  qu'un 
aris  plus  radical  ne  se  soit  pas  encore  fait  jour?  On  peut  vraiment  s'en 
étonner.  Essayons  de  combler  enfin  cette  lacune,  de  donner  ce  bon  avis. 
Cet  avis,  c'est  que,  parle  système  de  la  fécondation  artificielle,  le  se- 
cond trait  de  notre  passion  régnante  n'est  pas  moins  réalisé  que  le  pre- 
mier; c'est  que,  s'il  aspire  à  pourvoir  vite  le  présent,  il  menace  aussi 
d'aUeindre  l'avenir,  cette  fois  au  risque  de  le  détruire;  c'est  qu'avec  lui 
fl  ne  s'agit  pas,  pour  le  repousser,  de  lui  dénier  une  partie  des.  rende- 
Deots  constatés,  mais  que  l'éventualité  de  son  succès  est  son  danger 
Béine  et  que,  plus  marquées  seraient  les  augmentations  du  produit, 
plus  l'emploi  en  serait  à  craindre. 

On  sait  comment  a  lieu  la  fécondation  naturelle  des  céréales.  En  deux 
iDots  le  voici  :  un  épi  de  blé,  pris  dans  son  ensemble,  est  un  véritable 
dapelet  d'œufs,  un  ovaire.  Les  œufs,  ce  sont  les  grains  qui,  enveloppés 
dans  leur  maille,  sont  de  bas  en  haut,  comme  les  œufs  dans  tout  ovaire, 
étages  en  série  décroissante.  Chaque  épi  porte  à  la  fois  des  organes 
iDUes  et  des  organes  femelles.  L'organe  mâle  émet  le  pollen.  Le  pollen, 
poussière  fécondante,  est  ce  léger  nuage  blanchâtre  que  chacun  a  pu 
remarquer  quelquefois  au-dessus  d'un  champ  de  céréales  en  fleur.  Au 
■ooent  de  la  floraison,  à  l'extrémité  des  stigmates  des  organes  femelles, 
pandt  une  gouttelette  d'une  espèce  de  miel.  Le  pollen  s'y  fixe.  Aussitôt 
Forpoe  femelle  l'absorbe.  Comme  dit  le  poète  :  Rapit  sitiens  venerem, 
i^tenmsque  recandit  ;  la  fécondation  est  faite.  Tous  les  ans,  pour  quel- 
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ques-UDs  des  épillets  de  l'épi,  pour  un  plus  ^rand  nombre  en  mauvaise 
année,  la  fécondation  n'a  pas  lieu,  et,  dans  ce  cas,  le  ^ain  ne  s'f  fonne 
pas.  La  maille  reste  yide. 

C'est  sur  ces  faits  que  s'établit  le  procédé  de  M.  Hooibrenclc.  D'one 
part,  le  pollen  peut  ne  pas  se  rendre  à  l'organe  femelle  ;  d'autre  pari, 
la  gouttelette  du  stigmate  de  cet  organe  peut  ne  pas  l'y  fixer.  M.  Hooi- 
brenck  Mi  promener  sur  le  champ  des  épis  en  fleurs  un  cordeau  armé 
d'une  frange  de  laine  enduite  de  miel.  La  frange  secoue  le  pollen  et 
l'éparpillé;  le  miel  a  pour  but  de  suppléer  à  Tinsuffisance  des  g^outte- 
lettes  du  stigmate.  De  là,  dit  l'inventeur,  opportunité  de  la  fécondation, 
simultanéité  pour  tous  les  grains,  égalité.  De  là,  disons-nous,  au  contraire, 
souveraine  imprudence  et  sujet  d'appréhensions  infiniment  sérieuses. 

Quoi  !  reprendra-t-on  de  bien  des  côtés,  est-ce  donc  qu'accroître  tous 
les  produits,  plier  à  son  usage  toutes  les  lois  du  monde,  s'emparer  et  se 
servir  des  forces  des  trois  règnes  de  la  nature,  ce  n'est  pas  le  droit,  la 
mission,  la  tâche  incessante  de  l'homme?  Oui;  mais,  entendons-nous 
bien ,  il  est  dans  ce  sens  des  voies  permises,  permises  à  la  condition  ir- 
rémissible d'y  faire  constamment  acte  de  décision  judicieuse;  il  en  est 
d'absolument  interdites,  sous  peine  d'y  rencontrer  échec  sur  échec  et 
ruine  après  ruine. 

Vous  pouvez,  par  exemple,  agir  sur  l'individu,  charger  une  fleur  de 
pétales,  pour  le  plaisir  de  vos  yeux;  engraisser  à  outrance,  pour  tos be- 
soins, des  animaux  de  boucherie;  donner  une  maladie  de  foie  à  des 
troupeaux  de  volatiles,  dans  l'intérêt  d'une  gourmandise  malsaine.  Soit, 
l'individu  est  destiné  à  passer;  il  passe,  la  race  reste.  Vous  pouvez  aussi 
agir  par  voie  d'élection  pour  perpétuer  les  races  mêmes.  Là,  mécomptes 
nombreux,  regrets  cruels  peut-être  préparés  à  l'avenir  ;  mais  enfin  c'est 
la  loi  de  la  nature  elle-même.  Sous  la  condition  d'une  grande  responsa- 
bilité, l'homme  peut  la  suivre.  Vous  pouvez  encore  améliorer  le  milieu 
même  de  la  vie,  de  telle  sorte  qu'un  bien  plus  grand  nombre  de  germes 
y  prennent  pied  solidement,  pour  y  fournir  tout  le  cours  d'une  robuste 
et  féconde  existence,  au  lieu  d'y  tomber  pour  y  périr  avant  que  de  naître. 
Cela,  c'est  la  plus  belle  part  peut-être  de  votre  pouvoir  et  de  votre  tâche. 
C^est  ce  que  vous  faites,  par  exemple,  quand  vous  fournissez  aux  céréales 
une  terre  meilleure.  C'est  la  justification  et  l'explication  de  la  loi  de 
Maltbus,  qui  est  celle  de  toute  population  ayant  vie.  C'en  est  en  même 
temps  le  contrepoids  et  la  rédemption. 

Mais  ce  que  vous  ne  devez  pas  faire,  ce  que  vous  n'avez  jamais  fait 
et  ne  ferez  jamais  impunément,  c'est  de  toucher  aux  lois  de  la  généra- 
tion, parce  que  là  vous  touchez  à  la  vie  même  sur  laquelle  vous  ne  pou- 
vez porter  la  main  que  pour  la  contrarier  et  la  compromettre.  Vous  par- 
lez d'opportunité?  Oui,  sans  doute,  le  cultivateur  en  effet  sera  malue^e 
choisir  son  jour  pour  promener  sur  les  champs  sa  frange  de  laine.  Mi 
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quoi,  ou  te  pollen  est  mftr  et  prêt  quand  vous  paraissez,  et  alors  il  n'a 
pas  besoin  de  vous,  le  moindre  soufQe  du  plus  pesant  jour  d'été  le  sou- 
lère  eo  telle  quantité,  avec  une  telle  impossibilité  providentielle  de  ne 
pas  suffire,  que  les  épis  y  baignent  parfois  comme  dans  un  nuage;  ou 
bien,  —  et  c'est  le  seul  cas  où  vous  puissiez  agir,  —vous  arrivez  avant 
rémissioQ  naturelle;  mais  alors,  prenez  bien  garde,  quels  peuvent  donc 
être  les  résultats,  pour  la  santé  de  la  plante,  de  cette  émission  prématu- 
rée, contrainte,  violente  ?  Pour  l'organe  femelle,  quels  résultats  aussi  ? 
Croyez-Tous  que  l'apparition,  la  disparition  de  la  gouttelette  naturelle 
do  stigmate  ne  soient  pas  l'indice  d'une  situation  plus  générale  ?Oue  pen- 
Kt  alors,  à  ce  même  point  de  vue  de  la  perpétuation  de  l'espèce,  et  de 
crtte  adhérence  forcée  du  pollen,  et  de  ces  conceptions  hâtives  ou  tar- 
dives, alors  que  la  plante  n'est  pas  encore  ou  n'est  plus  en  état  de  les 
fournir?  Vous  vous  applaudissez  de  la  simultanéité  de  la  fécondation? 
Oui  encore  ;  et  probablement  qu'au  jour  de  la  moisson,  vous  aurez  en 
effet  des  grains  d'une  maturité  plus  égale.  De  quel  prix  lespayerez-vous 
cependant?  La  fécondation  est  pour  la  plante  une  fatigue.  Est-il  possible 
qu'elle  Taccomplisse  en  quatre  jours,  comme  vous  le  voulez,  au  lieu  de 
dixà  douze  jours  que  les  lois  de  sa  constitution  réclament  et  que  la  saison 
lui  donne?  Le  temps  est  partout  l'élément  nécessaire.  Croyez- vous  pou- 
voir sans  péril  violenter  la  nature  et  le  temps?  Enfin,  avec  la  fécondation 
artiHeielle,  rendement  plus  fort,  plus  de  mailles  vides,  égalisation  des 
grains  du  haut  à  ceux  du  bas  de  Tépi.  Disons  :  violence  nouvelle,  révolte 
contre  la  loi  universelle  de  l'évolution  graduée  des  germes,  loi  procla- 
mée nécessaire  aussi  bien  par  la  science  que  par  le  simple  bon  sens,  et 
dont  la  violation  ne  saurait  être  impunie. 

Voolez-vous,  au  surplus,  vous  faire  une  idée  bien  nette  de  ces  impru- 
dences? Transportez  donc  par  la  pensée  vos  tentatives  du  règne  végétal, 
que  semble  sauver  son  inertie,  au  sein  du  règne  animal  où  la  vie  proteste. 
Sopposez  donc  que  c'est  là  que,  par  des  moyens  factices,  vous  détermi- 
nez des  accouplements  avant  ou  après  le  temps,  des  générations  préma- 
toéesou  tardives,  violentées  toujours;  là  que  vous  faites  aboutir  artifl- 
CKllement  tout  rapprochement  à  une  conception  ;  là  qu'artificiellement 
«wore  vous  fécondez  simultanément  et  également,  d'un  bout  à  l'autre, 
tous  les  germes  de  l'ovaire.  Voilà  pourtant  ce  que  vous  faites  avec  les  cé- 
réales. Or,  ne  l'oublions  pas,  les  lois  de  la  vie  sont  partout  les  mêmes. 
Les  phases  se  raccourcissent  ou  s'allongent,  s'accomplissent  sous  le 
voile  ou  hors  du  voile;  partout  c'est  toujours  la  vie.  Sous  le  coup  de 
pareils  essais,  dans  le  règne  animal,  s'ils  y  étaient  possibles,  certes,  la  vie 
Materait  vite.  Dans  le  règle  végétal,  malgré  plus  de  lenteur,  d'insensi- 
t^,  de  résistance,  les  résultats,  croyez-le  bien,  seront  au  fond  les 
oAûcs.  Vous  n'aurez  pas  la  mort  rapide  ;  mais  le  dépérissement  des  ce- 
lles est  au  bout. 
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Oui,  ce  qui  est  au  bout  de  tout  cela,  ce  n'est  rien  moins  que  la  dégpé— 
nérescence  des  céréales.  Admettez  un  emploi  répandu  du  système  de  la 
fécondation  artificielle,  et  elle  est  inévitable.  Elle  est  inévitable  :  qu*oo 
se  rappelle  donc  les  afTaiblissements,  les  maladies  dont  rien  que  des  éclo- 
sions  artificielles  ont  été  le  point  de  départ  dans  les  races  utiles  d^ani- 
maux  et  de  végétaux,  éclosions  qui  ne  s'adressent  pourtant  qu'à  la  phase 
de  la  génération  la  plus  achevée,  la  moins  délicate  et  la  plus  accessible. 
Que  sera-ce  quand  la  vie  aura  été  troublée  à  sa  source,  c'est-à-dire  à  la 
phase  même  la  plus  fragile,  et  celle  aussi  dont  tout  dépend  et  que  rien 
ne  rachète.  Elle  est  inévitable,  parce  qu'ici  le  dépérissement  causé  par  la 
violence,  le  trouble  de  la  vie,  sera  lent,  caché,  mystérieux  comme  tout 
ce  qui  se  passe  dans  le  monde  végétal  ;  parce  que  ce  grain  de  blé,  qui  est 
fruit,  est  aussi  votre  semence,  et  que  vous  sèmerez  le  dépérissement 
avec  lui  sans  le  voir;  parce  qu'au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans  au  plus 
toutes  vos  récoltes  antérieures  sont  consommées,  de  telle  sorte  qu'au 
moment  où  paraîtra  le  mal,  l'iufection  de  tous  les  individus  coùservés 
pour  semences,  la  disparition  de  tous  leurs  ancêtres  valides,  l'auront 
rendu  sans  recours  possible.  Elle  est  inévitable  enfin,  parce  qu'ici  vous 
n'éies  pas,  vous  ne  pouvez  pas  être  les  maîtres,  conune  pour  les  races 
d'animaux,  défaire  ce  partage,  à  l'un  de  l'entraînement  maladif,  à  l'autre 
de  la  reproduction  saine.  Non,  dans  le  monde  végétal,  vous  ne  le  savez 
que  trop  bien  par  de  tristes  expériences,  la  fécondation  se  fait  de  la  serre 
à  l'extérieur  de  la  serre,  du  champ  malade  au  champ  superbe,  sans  ob- 
stacle, sur  l'aile  des  vents,  souvent  à  d'énormes  distances.  Ce  que  vous 
perdez  donc  ici,  si  le  dépérissement  frappe,  ce  n'est  pas  l'individu,  c'est 
l'espèce.  Or,  nous  le  demandons,  est-il  un  esprit,  surtout  quand  on  songe 
à  ce  qu'a  coûté  de  souffrances  la  dernière  maladie  d'une  plante  alimen- 
taire bien  moins  importante,  est-il  un  esprit  qui  puisse  envisager  sans  une 
frayeur  profonde  une  éventualité  semblable  pour  nos  récoltes  de  céréales? 
Nous  livrons  ces  remarques  à  l'administration  qui,  dans  notre  pays, 
veut  tout  et  peut  tout,  aux  sociétés  d'agriculture  qui  s'engouent,  aux 
cultivateurs  qui  bientôt,  à  n'en  faire  nul  doute,  vont  multiplier  les  essais 
de  fécondation  artificielle  sur  tous  les  points  de  notre  territoire.  On  dira 
si  l'objet  est  grave  et  les  remarques  sensées.  On  jugera  si,  comme  nous 
le  soutenons  ici,  il  est,  pour  Taccroissement  de  la  production,  des  voies 
permises  et  heureuses,  puis  des  vois  périlleuses  et  interdites,  et  si  celle 
du  système  de  la  fécondation  n'est  pas  au  premier  chef  de  ces  dernières. 
On  verra  enfin  si  risquer,  pour  une  augmentation  médiocre  des  récoltes 
prochaines,  de  compromettre  les  récoltes  futures  de  ce  blé  qui  est  à  la 
fois  produit  et  capital,  aliment  et  semence,  ce  n'est  pas,  comme  nous  le 
disions  au  début,  dévorer  l'avenir  et,  avec  une  ressemblance  par  malheur 
trop  fidèle,  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or.  C'est  maintenant  aux  journaux 
spéciaux  de  suivre  sur  ce  débat,  mais  il  nous  a  paru  que  la  question  con- 
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lîtoait  un  int^  économique  de  premier  ordre,  qui  forçait  notre  com- 
pétence et  ne  permettait  pas  de  faire  ici  moins  que  n'avait  fait  Y  Exposé 
le  la  siiuaSiim  générale  de  Vempire.  II  appartenait  à  ce  journal,  auquel  il 
Est  si  souvent  arrivé  d'avoir  à  défendre  contre  Terreur,  Timpatience  et 
fatopie,  la  richesse  du  pays  sous  toutes  ses  formes  :  richesse  manufactu- 
rière ou  commerciale,  richesse  immobilière  ou  littéraire,  richesse  de 
crédit,  richesse  métallique,  de  donner  aussi  le  premier  réveil  pour  pro- 
téger contre  des  risques  assez  semblables  sa  richesse  agricole. 

Victor  Modeste. 


DES  BANQUES  DE  CIRCULATION 

EN    SUISSE 

ET  PARTICULIÈREMENT  A  GENÈVE 


lut  enquête  est  ouverte,  à  cette  heure,  dans  le  monde  économique, 
sur  la  question  des  banques.  Pour  que  cette  enquête  aboutisse  à  Téluci- 
datioD  complète  du  sujet  en  litige,  il  importe  que  tous  les  faits  existants 
lûkot  connus.  A  ce  titre,  j'espère  qu'on  ne  lira  pas  sans  profit  les  ren- 
segnements  consignés  dans  ce  travail  touchant  l'état  présent  et  le  ré- 
pme  des  banques  de  circulation  dans  un  pays  voisin  qui,  malgré  son 
ensuite,  peut  fournir»  sur  mainte  affaire,  des  indications  précieuses,  si 
ce  D'est  nôême  des  exemples  à  imiter. 

Od  a  dit  depuis  longtemps  que  les  petits  Ëtats  ont  un  rôle  spécial  à 
remplir  dans  le  travail  général  de  la  civilisation  moderne,  celui  d'expé- 
hmeotersur  l'échelle  restreinte,  qui  est  la  condition  propre  de  leur 
existence,  telles  idées  ou  l'application  de  tels  principes  qu'enfante  le 
progrès  ^t  dont  la  mise  en  œuvre  immédiate,  par  les  grands  Ëtats,  y 
semblerait  de  trop  grosse  censéquence.  A  cet  égard,  on  ne  saurait  dis- 
coQieoir  que  la  Suisse  remplisse  activement  son  mandat.  Elle  enseigne 
à  l'Europe,  en  quête  d^une  bonne  organisation  de  la  démocratie,  d'une 
part,  funion  de  Tordre  avec  les  libertés  les  plus  effectives,  par  la  décen- 
trilhatioD;  d'autre  part,  Tunité  de  vie  nationale  conciliée  avec  la  vie  et 
raotOQocnie  locales,  par  le  régime  fédératif .  Dans  le  domaine  économi- 
que, la  Suisse  ne  le  cède  point  à  l'Angleterre  pour  montrer  ce  que  peu- 
vent l'initiative  personnelle  et  Tesprit  d'association  afin  de  compenser 
avantageusement  Tintervention  gouvernementale  en  mille  points  où  Ton 
ne  croit  guère,  partout  ailleurs,  pouvoir  s'en  passer, 
n  7  aurait  beaucoup  à  dire  sur  tout  cela,  mais  je  ne  veux  traiter  ici 
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fa*iiiie  qoestiOB  spéciale,  et  je  l'iborde  sans  retard  eo  èooaçant  qi 
pour  ce  qm  etmctmt  les  banques  de  circiilatkNi,  la  Suisse,  après  êl 
restée  peodaot  longtemps  en  arrière  de  ses  roidns,  se  met  en  mesu 
anjourd*ltai  de  les  devancer  bientôL 


La  Sdsse  possède  déjà  une  Tingtaine  de  banques  de  cirealatioa,  doi 
la  plus  ancienne,  celle  de  Saint-Gail,  ne  prit  jour  qu'en  1836,  et  dut 
fondation  à  une  réunion  d'actionnaires,  sans  aucune  attache  gouverna 
mentale.  D  est  vrai  que  dans  plusieurs  autres  cantons  les  choses  ne  \ 
passèrent  point  ainsi.  Onze  des  banques  de  circulation  existantes  portei 
le  titre  de  Banques  caMamaUs^  et  possèdent,  soit  par  une  disposition  M 
gale  explicite,  soit  de  (ait,  le  monopole  d'émission.  L'Etat  a  même  coa 
tribué  directement  à  la  création  de  plusieurs  de  ces  banques  en  se  poi 
tant  souscripteur  d'une  partie  de  leur  capital  social. 

Le  chiffre  du  capital  social  des  banques  suisses  est  naturellement  en  ra| 
port  avec  le  cercle  restreint  dans  lequel  il  est  donné  à  chacune  de  se  mou 
voir.  Celui  de  la  Banque  de  Zurich  et  celui  de  la  Banque  de  Vaud  sont  di 
6  millions,  celui  de  la  Banque  de  Luceme  est  seulement  de  600,000  fr 
La  moyenne  générale  donne  un  peu  nooins  de  9  millions  et  demi.  Si  mo 
deste  que  paraisse  cette  base  d'opérations  pour  des  banques  publiques, 
elle  a  pourtant  plus  d'ampleur  que  celle  des  puissants  établissements 
qui  sont  regardés  par  bien  des  personnes  comme  les  modèles  du  genre. 
En  additionnant  le  capital  social  de  toutes  les  banques  suisses,  on  arrive 
i  un  total  de  plus  de  40  millions.  Or,  si  Ton  tient  compte  du  rapport 
numérique  qu'offre  la  population  helvétique  comparée  à  celle  de  l'em- 
pire français,  on  voit  que  ce  capital  social  est  presque  triple  de  celui  de 
la  Banque  de  France. 

Par  contre,  la  circulation  des  banques  suisses,  généralement  parlant, 
est  très-inférieure  i  celle  des  banques  de  France  et  d'Angleterre.  Nous 
disons  f^n^rofeneia  parlant,  vu  que  pour  les  banques  de  Genève,  en  par- 
ticulier, c'est  autre  chose,  comme  nous  le  montrerons  tout  à  l'heure. 
Cette  réserve  faite,  nous  répétons  que  la  circulation  des  banques 
suisses  est  encore  extrêmement  faible.  Elle  n'atteint  guère  en  somme 
qne  14  millions,  chiffre  i  peu  près  égal  à  leur  encaisse  métallique,  et 
trois  fois  plus  petit  que  leur  capital  social.  Et  pourtant  leurs  statuts  au- 
torisent la  plupart  de  ces  banques  à  porter  l'émission  au  triple  de  ren- 
caisse. Cette  circonstance  prouve  qu*il  faut  attribuer  au  manque  de  dé- 
veloppement de  l'escompte  ou  au  peu  de  goût  du  public  pour  les  billets 
d^  banque  la  faiblesse  de  circulation  des  banques  suisses,  pIulAt  qu*i 
une  prudence  exagérée  de  ces  établissements  eux-mêmes. 

Cela  tient  anssi  toutefois  au  mécanisme  de  (  es  banques.  II  ftutlteet' 
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Tf r  d*abord  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles  cumule  des  attributions 
qui,  par  leur  mélange,  se  nuisent  réciprofiuement.  Ainsi,  il  y  en  a  qui 
joignent  m  crédit  commercial  le  crédit  foncier,  — je  dis  foncier  et  non 
pu  seulement  agricole,  —  et  qui  remplissent  TofBce  de  caisses  d'épar- 
gne. On  comprend  que  la  variété  d'emploi  donnée  par  suite  aux  espèces 
monétaires  que  recueillent  ces  banques,  à  un  titre  quelconque,  leur 
laisse  moins  de  liberté  d'action  pour  Tœuvre  essentielle  des  banques  de 
circiilation,  celle  de  faire  l'escompte  du  papier  de  coaunerce  à  l'aide  du 
biUet  i  me  tu  porteur.  Il  s'en  faut  ensuite  beaucoup,  comme  nous 
raroM  déjà  observé,  que  le  principe  de  la  liberté  des  banques  ait  pré- 
valu partout  en  Suisse.  De  là  manque  du  stimulant  de  la  concurrence 
pour  les  forcer  i  étendre  le  plus  possible  le  cercle  de  leurs  affaires.  Les 
béaéfices  qu'assure  le  monopole  leur  sufSsent.  Enfin,  défaut  non  moins 
grare,  il  n'existe  pas  encore  de  relations  systématiquement  établies  entre 
tes  banques  d'un  canton  à  l'autre,  tant  pour  l'échange  de  leurs  billets  que 
pour  les  virements  et  recouvrements  mutuels  de  canton  à  canton.  On  com- 
prend i  quel  point  cet  isolement  doit  nuire  au  pro{;rès  de  la  circulation 
des  banques  suisses.  Les  billets  de  chacune  n'ont  guère  d'autre  débouché 
que  la  petite  ville  qui  sert  de  capitale  au  canton,  les  habitants  de  la  cam- 
pagne n'ayant  pas  encore  pris  l'habitude  d'employer  ce  précieux  instru- 
ment de  crédit. 

Nais  toutes  les  imperfections  que  nous  venons  de  signaler  dans  le  mé- 
canisme général  des  banques  suisses  obtiendront,  sans  nul  doute,  une 
prompte  réforme,  car  elles  ne  tiennent  qu'au  manque  d'éducation  du 
pays  en  ces  matières;  manque  d'éducation  qui  l'a  entraîné  bien  natu- 
rellement à  suivre  les  errements  des  grands  Etats  qui  l'environnent, 
bailleurs,  il  possède  déjà,  dans  son  propre  sein,  de  meilleurs  modèles, 
qnt  le  bon  sens  pratique  autant  que  l'esprit  libéral  qui  anime  les  popu- 
lions  helvéu'ques  sauront  promptement  apprécier  et  généraliser  (1). 
\m  voulons  parler  de  Genève. 


(i)  Des  faits  nouveaux  surgissent  chaque  jour  à  l'appui  de  ces  asser- 
tiOBs.  Une  banque  de  crédit  commercial  et  industriel,  qui  s'est  fondée 
i'uaëe  dernière  à  Berne  sous  le  nom  de  banque  fédérale^  au  capital 
•omioal  de  60  millions,  annonce,  à  cette  heure,  dans  les  journaux, 
qi'elle  émet  des  billets  au  porteur  à  vue,  et  que  rechange  de  ces 
bÛlsts  contre  espèces  par  la  plupart  des  banques  suisses  et  sur  les  prin- 
cipales places  de  l'Europe  est  organise. 

Lt  Société  de  crédit  genêvoù,  dont  il  est  parlé  un  peu  plus  loin,  an- 
■0060  qu'elle  émet  des  bons  au  porteur  k  trois  jours  de  vue,  rapportant 
n  intérêt  de  3  0/0  l'an.  La  banque  commerciale  genevoite,  dont  il  est  ëga- 
t  parlé  plus  loin,  fait  depuis  plusieurs  mois  le  même  genre  d'opé- 


76  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

II 

A  Genève,  en  effet,  les  choses  se  passent  bien  difTéremment  que  dazis 
le  reste  de  la  Confédération.  Les  Genevois,  en  établissant  leurs  banques, 
n'ont  pas  failli  à  la  vieille  réputation  d'habiles  financiers  dont  ils  jouis- 
sent de  longue  date.  Ils  se  sont  placés  d'emblée  au  premier  rang. 

Entendons-nous  toutefois.  Si  la  perfection  résidait  dans  cette  conceo  ^ 
tration,  dans  cette  unité  despotique  et  étouffante  à  laquelle  est  soumis  le 
crédit  commercial  en  France,  et  qu'un  de  nos  honorables  collègues  re- 
garde comme  l'idéal  à  atteindre  par  tout  pays,  le  canton  de  Genève  tour- 
nerait entièrement  le  dos  au  but,  car  il  pratique,  sans  restriction  au- 
cune, le  principe  de  la  liberté  et  de  la  pluralité  des  banques. 

La  première  banque  de  circulation,  fondée  à  Genève,  le  fut  seulement 
en  1846.  Elle  porte  le  nom  de  Banque  du  commerce^  et  son  capital  social 
n'est  que  de  3  millions.  Bien  que  cette  banque  éman&t  de  l'initiative  du 
parti  conservateur,  qui  était  encore  au  pouvoir  à  cette  époque,  elle  ne 
flit  investie  d'aucun  privilège  d'émission,  et  n'acheta  son  existence  au 
prix  d'aucun  engagement  envers  TËtat.  Aussi,  deux  ans  après,  une  nou- 
velle banque  de  circulation  fut-elle  fondée,  sous  les  auspices  du  parti 
radical,  avec  le  titre  de  Banque  de  Genève^  et  avec  des  attributions  statu- 
taires à  peu  près  identiques  à  celles  de  la  Banque  du  commerce.  Ces  deux 
établissements  réalisent  le  type  de  la  banque  de  circulation  dans  toute 
sa  pureté.  Leur  fonction  capitale  est  l'escompte  du  papier  de  commerce, 
qu'elles  font  à  deux  signatures  seulement.  Elles  y  joignent  le  recouvre- 
ment sur  place  des  effets  tirés  du  dehors,  et  des  avances  sur  certaines 
valeurs  d'une  réalisation  prompte  et  sûre.  Elles  reçoivent  deux  genres 
de  dépôts,  les  uns  en  compte-courant,  sans  intérêt,  pour  le  service  de 
caisse  de  leurs  clients,  les  autres  portant  intérêt,  pour  les  sommes  qui 
leur  sont  confiées  à  titre  plus  ou  moins  fixe.  Le  taux  de  cet  intérêt 
oscille  entre  4  et  4  1/^  0/0.  Leur  circulation  se  maintient  dans  des  li- 
mites assez  restreintes,  eu  égard  à  leur  chiffre  d'affaires  et  aux  garan- 
ties qu'elles  présentent,  mais  qui  s'expliquent  par  la  raison  indiquée 
précédemment,  savoir,  le  manque  d'expansion  des  billets  de  canton  à 
canton.  Cette  circulation  ne  dépasse  que  de  50  0/0  l'encaisse  métallique, 
et  n'atteint  pas  la  moitié  du  chifTre  du  capital  social.  Ce  qui  justifie 
l'opinion  des  partisans  de  la  liberté  des  banques  lorsqu'ils  disent  qu'il 
ne  dépend  point  de  la  volonté  d'une  banque  libre  de  porter  son  émis- 
sion, même  jusqu'aux  limites  rationnelles  de  son  crédit  et  de  ses  res- 
sources, quand  les  circonstances  extérieures  y  font  obstacle. 

Cependant  la  circulation  des  banques  genevoises,  quelque  restreinte 
qu'elle  soit,  par  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté  et  de  leur  puis- 
sance, se  trouve,  en  somme,  très-supérieure  à  celle  des  grandes  ban- 
ques privilégiées  de  France  et  d'Angleterre,  si  l'on  prend  pour  terme  de 
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oomparaison  la  population  respective  de  chaque  pays.  Considérée  à  ce 
prântde  rue,  elle  équivaudrait  à  une  circulation  de  1,200  millions  pour 
la  FraDce.  £t  pourtant,  comme  nous  l'avons  dit,  la  circulation  des  ban- 
ques genevoises  ne  représente  qu'un  chiffre  de  moitié  moindre  que  leur 
capital  social,  tandis  que  la  circulation  de  la  Banque  de  France  est  qua- 
tre fois  pins  forte  que  son  capital  social.  Or,  si  Ton  ajoute  à  ces  traits 
caractéristiques  cette  dernière  circonstance  que  les  banques  genevoises 
possèdent  effectivemeta  leur  capital  social,  toujours  disponible,  tandis 
que  cdm  de  la  Banque  de  France,  ainsi  que  celui  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, sont  absorbés  par  TËtat  et  demeurent  immobilisés  ou  plutôt  stéri- 
lisés dans  ses  mains,  on  voit  clairement  combien  la  circulation  genevoise 
offre  plus  de  sécurité  et  se  meut  dans  des  conditions  plus  normales  que 
celle  des  grandes  banques  privilégiées  auxquelles  nous  la  comparons  (1). 

(1)  Ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  point  d'ailleurs  particulier  aux 
banques  de  Genève.  La  comparaison  des  banques  libres  avec  les  ban- 
ques privilégiées  fournit  partout  mêmes  résultats.  D'un  côté,  une  circu- 
lation plus  puissante  et  pourtant  égale  tout  au  plus,  sinon  inférieure  au 
capital  social,  chez  les  banques  libres  ;  d'un  autre  côté,  une  circulation 
insufBsante  et  pourtant  démesurée,  par  rapport  au  capital  social  et,  par 
conséquent,  sans  garantie  directe  et  immédiate,  chez  les  banques  privi- 
légiées. Il  en  est  ainsi  en  Ecosse,  où  la  circulation  totale  dépasse  iOO  mil- 
lions pour  une  population  de  2  millions  et  demi  d'habitants ,  ce  qui 
donnerait  ponr  un  pays  de  37  millions  d'ftmes,  comme  la  France,  une 
drcnlalion  de  plus  de  1  milliard  et  demi,  et  où  le  capital  social  des  ban- 
qaes  s'élève  à  plus  de  SOO  millions.  Il  en  est  ainsi  en  Angleterre,  pour 
les  banques  JoirU^Stock^  dont  la  circulation  totale  est  de  4  à  500  mil- 
lions  et  le  capital  social  à  peu  près  450  millions.  Il  en  est  ainsi  dans  la 
nouvelle  Angleterre,  aux  États-Unis,  où  la  circulation,  quoique  très- 
forte,  n'atteint  pas  la  moitié  du  capital  social.  Toutes  les  banques  à  mo- 
nopole d'émission,  au  contraire,  présentent  les  caractères  inverses,  sa- 
voir :  one  circulation  trop  faible  par  rapport  aux  besoins  du  pays   et 
trop  forte  par  rapport  à  leurs  garanties;    donc,  par  conséquent,  une 
sitottion  anormale  et  périlleuse. 

Lt  raison  de  ces  faits  est  facile  à  saisir.  De  quelque  puissance  qu'on 
Tnrille  doter  le  monopole,  il  demeure  toujours  faible  en  regard  de  la 
liberté.  Une  seule  banque  prétendant  suffire  à  la  circulation  fiduciaire 
commerciale  d'un  pays  comme  la  France,  c*est  l'histoire  de  la  grenouille 

qui  vent  se  faire  aussi  grosse  que  le  bœuf.  La Banque  a  beau  s'enfler 

démesarément,  par  rapport  à  sa  constitution  naturelle,  la  circulation 
factice  qu'elle  se  crée  ne  répond  point  encore  aux  besoins  du  pays,  tout 
en  la  plaçant  elle-même  dans  un  danger  perpétuel  d'épuisement  mo- 
nétaire, danger  qu'elle  conjure,  du  reste,  de  la  façon  que  tout  le  monde 
sait.  Les  banques  libres,  au  contraire,  tout  en  faisant  beaucoup  plus  de 
circnlation  que  la  banque-monopole,  restent  bien  en  deçà  de  leur  puis- 
sance. 
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La  pnàâam  et  BécaBisme  des  bsuiqiKS  de  drodatiaa  geseroiaes^  en 
anorait  km  accès,  a  protofoé  FrfaMiJKtM  de  BOSTeBes  ïnstifii- 
ti0as  de  crôfit,  de  ceUes  DolaiiuBeDt  qv^ime  hmat  théorie  asH|pie  poor 
cofoilaiies  «a  banques  de  ctrcolatîoiLr  sarotr,  ks  causes  d'escoonpie.  Il 
ea  existe  deux  à  Geaère,  dont  la  nstiiNi  csacoûelle  est  de  faire    le 
cttnpU  courant  coeuDerdal  e:  de  mcfae  plos  accessible  an  petit  cou»- 
■tfce  rescoople  des  basques  de  cirodatioa,  cb  hâ  fonissant  Tappui 
de  lenr  sigoatore.  Ces  établiaseaieBU  mopltwail  doK  sur  la  place  l'^of- 
ficedéroto^eo  France,  aoxbaBqmasfniDaniiac&t  la  troisièaie  signa- 
tore,  nécessaire  pour  avoir  accès  à  Fescoople  de  la  banque-gnoc^iole. 
Mais,  coiDBie  deux  sigoatores  suffisent  à  Génère  poor  cela,  on  rat  com- 
bien les  caisses  d'escompte  doiteot  procnrcr  pins  facitement  et  pins  Imr^ 
gement  le  crédit  à  leors  ncmibrrax  clients.  Les  caisses  d*escoapte  gène* 
Toises  reçoireot  aossi  les  dépôts  à  intérêts,  et  Tone  d'elles  émet  une  petite 
quantité  de  billets  de  banque  à  très-ùibles  coupures  (Ift  et  91  fr.}. 

Yoid  donc  quatre  banques  publiqiKs,  affectées  tout  spédalrment  amx 
besoins  do  commerce,  i  Genève.  Néanmoins,  il  £uit  y  joindre  encore  la 
Banque  générale  suisse,  étabUssement  de  beaucoup  plus  vastes  propor- 
tions, embrassant  dans  son  activité  tons  les  genres  de  crédit  A  ce  titre, 
fescompte  conmiercial  et  l'émissioa  des  billets  à  vue  an  porteur  ont  leur 
place  parmi  les  opérati(His  de  cette  grande  banque.  Cependant»  c'est  le 
côté  le  moins  important  de  ses  afiaires,  et  sa  circulation,  qui  pourrait 
s'élever  statutairemait  à  1  million,  ne  dépasse  gube,  depuis  pli^ieiirs 
années,  200,000  fr.  Une  autre  fondation  d'un  genre  analogue  s'est  effieo- 
tuée.  Tannée  dernière,  sous  le  mmi  de  CrédU  genettois^  au  capital  de 
36  millions.  Mais  cette  banque  ne  parait  pas  disposée  i  empiétff  sur  le 
domaine  des  banques  de  circulation  proprement  dites,  bien  que  ses 
statuts,  conçus  dans  le  sens  d'un  développement  omnimode,  lui  en 
donnent  la  faculté. 

On  en  peut  dire  autant  de  la  Auifue  cnmmirciah  genewise^  fondée  de- 
puis quelques  années  déjà,  et  qui  trouvant  la  place  d^  suCBsanunent 
occupée,  en  matière  d'escompte  et  de  circulation,  a  tourné,  nonobstant 
son  titre,  ses  efforts  du  côté  des  afiaires  de  bourse.  Cependant  le  com- 
merce trouve  encore  du  secours  dans  la  Coûsf  iépmrgiM^  qui,  chargée 
de  faire  valoir  elle-même  l'argent  qu'on  lui  confie,  et  dinit  la  somme 
s'élève,  pour  une  population  de  76,000  Ames,  à  pins  de  5  millions,  en 
emploie  une  partie  à  l'escompte  du  papier  de  conmierce  de  premier 
choix.  Enfin  la  Caisse  hypothécaire  pourvoit  à  la  fois  au  crédit  foncier  et 
au  crédit  agricole,  enjoignant  aux  avances  directes,  sur  garantie  immo- 
bilière, Tescompte  du  papier  des  agriculteurs.  En  vue  surtout  de  ce  der- 
nier genre  de  service,  la  Caisse  hypothécaire  pratique  aussi  le  dépôt  i 
intérêts,  et  la  moyenne  de  ces  dépôts  s'élève  à  1  million  et  demi* 

On  voit  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  quelle  est  déjà  la  richesse 
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et  rampleur  du  réseau  des  institutions  de  crédita  Genève.  Il  ne  faudrait 
pas  croire  toutefois  que  ce  réseau  puisse  être  considéré  comme  arrivé  à 
r^foffée  de  son  développement,  ni  qu'il  embrasse  et  représente  la  tota- 
lité des  aflaires  financières  du  pays.  D'une  part,  les  banques  de  circula- 
ûoD  existantes  sont  appelées  à  un  accroissement  aussi  considérable  que 
rapide,  dès  qu'elles  auront  concerté  avec  celles  des  autres  cantons  suisses 
DO  mode  de  vivre  rationnel,  surtout  pour  l'échange  de  leurs  billets,  et 
roQ  y  travaille  aujourd'hui;  d'autre  part,  le  commerce  et  l'industrie  de 
la  place  n'occupent  qu'une  minime  partie  des  capitaux  genevois,  les- 
VkIs  joiMut,  comme  on  sait,  un  rôle  considé^rable  dans  le  mouvement 
de  U  spéculation  universelle.  Mais  tel  qu'il  est  déjà,  le  réseau  des  ban- 
ques genevoises  n'a  son  égal  sur  aucun  point  du  continent  européen,  et 
doQoe  des  résultats  d'une  haute  portée  que  nous  allons  essayer  de  faire 
rtssortir. 

III 

Le  premier  de  ces  résultats  consiste  dans  l'abondance  et  la  facilité  du 
crédit.  0  y  en  a  pour  toute  affaire  de  quelque  valeur  et  pour  tout  de- 
mandant qui  n'en  est  pas  notoirement  indipe.  Bien  que  les  banques  de 
Genève  niaient  pas  inscrit  au  nombre  de  leurs  opérations  ce  qu'on  ap- 
peOe  le  crédit  moral^  elles  sont  loin  de  renfermer  pratiquement  leurs 
services  dans  les  strictes  limites  des  garanties  matérielles  offertes  par 
lears  clients.  Je  ne  connais  pas  de  pays  où  il  soit  plus  focile  à  de  simples 
ouvriers  ou  employés  de  passer  au  rang  de  patrons  ou  d'entrepreneurs 
pv  le  secours  du  crédit.  C'est  même  pour  cela  que  Ton  n'a  pas  pu  traus- 
piaoter  jusqu'ici  à  Genève  l'institution  des  banques  de  crédit  mutuely  qui 
rendeot  tant  de  services  à  la  classe  des  petits  industriels  en  Allemagne. 
Les  banques  genevoises  font  déjà  plus,  probablement,  pour  cette  classe 
qae  les  associations  dues  à  l'initiative  intelligente  de  M.  Schultz.  J'es- 
tine  cependant  qu'il  y  a  encore  place  à  Genève  pour  une  ou  plusieurs 
Mations  de  cegenre^  et  qu'on  parviendra,  sous  peu  de  temps,  à  en  éta- 
blir. Le  prêt  à  découvertj  si  prudemment  qu'il  s'opère,  ne  saurait  convc- 
air  à  une  banque  de  circulation  ni  même  à  une  banque  d'escompte,  vu 
k  genre  spécial  de  responsabilité  qui  pèse  sur  chacune  de  ces  espèces 
4e  banque.  La  première  condition  de  solidité  et  de  fécondité  pour  une 
iflstitiitioa  de  crédit  est  de  ne  rien  faire  que  ce  qu'elle  est  appelée  expres- 
râent  à  faire  par  le  but  de  sa  fondation  et  par  son  mécanisme. 

Mais  le  crédit  n'est  pas  seulement  plus  large  et  plus  facile  à  Genève 
fK  dans  toute  autre  partie  de  la  Suisse,  et  surtout  qu'en  France,  il  y 
«itaitfsi  plus  solide.  On  peut  afBrmer  que  les  banques  de  circulation  de 
ce  pays  sont  à  l'abri  de  tout  désastre,  à  la  seule  condition  que  leurs  ad* 
uiistrateurs  respectent  les  principes  sur  lesquels  elles  reposent,  et  cela 
uosiTotr  recours  aux  cruels  expédients  qu^empioient  à  tout  propos  les 
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banques  privilégiées  pour  assurer  leur  salut.  Cette  solidité  du  crédit  de^ 
banques  genevoises  rejaillit  naturellement  sur  celui  de  la  place  entifcre^ 
et  nous  osons  dire  qu'il  en  est  peu  où  les  affaires  présentent  autant  d^ 
sécurité,  tout  en  prenant  un  développement  saisissant.  Les  six  annéfô 
qui  viennent  de  s'écouler  ont  fourni  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons^ 
Une  crise  industrielle  des  plus  intenses  et  provenant  de  causes  tout  exire 
Heures,  telles  que  la  guerre  civile  des  États-Unis,  n'a  pas  cessé  de  sévir 
sur  Genève  pendant  cette  période.  Elle  y  a  été  supportée  avec  une  fer- 
meté remarquable,  et  sans  produire  à  beaucoup  près  autant  de  désastres 
qu'il  eût  semblé  inévitable.  Très-peu  de  maisons  ont  succombé;  il  y  a 
seulement  eu  un  état  de  gêne  général  et  un  temps  d^arrët,  ou  plutôt  de 
ralentissement  dans  le  mouvement  d'expansion,  sous  toutes  fornoes, 
qu'avait  pris  la  richesse  publique  pendant  la  période  antérieure. 

Le  second  résultat  général  de  l'existence  des  banques  libres,  à  Génère, 
a  été  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  démocratisation  du  crédit.  La  supré- 
matie du  gros  capital  était  autrefois  l'un  des  traits  distinctifs  du  pays  et 
le  principal  soutien  de  la  puissance  politique  de  l'aristocratie  locale. 
L'établissement  des  banques  sans  privilèges  a  changé  cet  état  de  choses 
et  contribué  aussi  efficacement  que  les  révolutions  et  que  le  déplacement 
des  directions  gouvernementales  à  l'émancipation  de  la  masse  des  ci- 
toyens. Il  n'est  pas  de  pays  où  l'exercice  du  mandat  électoral  offre  une 
plus  complète  indépendance  personnelle.  Pourrait-il  en  être  de  la  sorte 
si  l'électeur,  industriel  ou  commerçant,  tenait,  comme  par  le  passé,  son 
crédit  de  la  volonté  de  quelques  grands  capitalistes?  Et  non-seulement 
cet  état  d'inféodation  des  pauvres  aux  riches  a  cessé,  mais  encore  la  di- 
rection du  mouvement  des  affaires  industrielles  et  commerciales  a  échap- 
pée, en  bonne  partie,  aux  gros  bonnets  de  la  finance,  pour  passer  dans 
les  mains  des  industriels  et  des  commerçants  eux-mêmes,  en  tant  qu'ac- 
tionnaires des  banques  libres.  La  conduite  de  ces  établissements  est  na- 
turellement confiée  à  ceux  que  recommandent  leur  capacité  spéciale  et 
non  plus  leur  fortune.  Il  faut  avoir  fait  son  apprentissage  et  ses  preuves 
dans  les  fonctions  de  second  ordre  pour  arriver  aux  premières,  car  les 
intérêts  de  la  banque  priment  toute  autre  considération.  En  un  mot,  la 
fondation  et  la  multiplication  des  banques  ouvre  à  Genève  une  carrière 
de  plus  en  plus  large  à  la  jeunesse  laborieuse  et  sans  patrimoine,  en 
même  temps  qu'elle  fournit  des  bases  plus  larges  à  Tordre  social  en  ré- 
partissant  mieux  ses  bienfaits  sur  tout  le  monde. 

Un  troisième  résultat  des  banques  libres,  dans  ce  petit  pays,  est  que 
le  prix  de  l'argent,  constaté  par  le  taux  de  l'escompte,  y  conServe  une 
régularité  notable,  à  égale  distance  des  hausses  et  des  baisses  excessives 
de  ce  taux  dont  les  pays  à  banques  privilégiées  offrent  le  spectacle.  Je 
n'ai  jamais  vu  Tescompte  des  banques  genevoises  monter  plus  haut  que 
7  0/0,  même  lorsque  celui  des  banques  de  France  et  d'Angleterre  attei- 
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gnait  10  et  12,  et  je  ne  l'ai  jamais  vu  descendre  plus  bas  que  4.  Cette 
réçoiarilé  relative  est  d'autant  plus  remarquable,  que  l'état  des  grands 
nsaMTbés  monétaires  de  Paris  et  de  Londres  ne  peut  manquer  d'exercer 
uoe  influeDce  plus  ou  moins  grande  sur  celui  des  marchés  environnants 
et  secondaires,  comme  Genève,  et  j'estime  qu'en  effet,  c'est  la  hausse  ou 
la  baisse  de  l'escompte,  à  la  Banque  de  France  surtout,  qui  fait  monter 
ou  baisser  celui  des  banques  de  Genève  plus  que  toute  autre  cause.  Voici 
pourquoi.  Les  banques  genevoises  ont  à  leur  constante  disposition  un 
capital  social  déjà  suffisant  d*î  lui-même  pour  couvrir  presque  instanta- 
nément les  engagements  à  vue  contractés  par  ces  banques.  La  connais- 
sante que  le  public  a  de  cette  situation  rend  les  paniques  impossibles,  et 
permet  aux  banques  de  porter  leur  circulation  au  point  convenable,  afin 
d'obvier  momentanément  à  une  diminution  du  stock  monétaire.  D'autre 
part,  l*s  banques  genevoises  ayant  grand  soin  d'attirer  dans  leur  caisse, 
par  l'opération  des  dépôts  à  intérêts,  tout  le  numéraire  disponible  de  la 
place,  sont  mieux  en  mesure  de  régler  les  rapports  de  la  circulation  fidu- 
caire  avec  la  circulation  métallique,  et  ne  courent  pas  le  danger  de  voir 
leur  réserve  monétaire  épuisée  au  moindre  souffle  de  la  spéculation, 
comme  il  arrive  à  une  banque  privilégiée  pour  le  peu  de  capitaux  qu'on 
lai  confie  sans  espoir  de  profit.  Enfin  la  concurrence  que  se  font  entre 
elles  les  banques  de  Genève  les  oblige  à  tout  mettre  en  œuvre  pour  ne 
pas  infliger  de  trop  lourds  sacrifices  à  leurs  clients  par  un  exhaussement 
immodéré  et  imprévu  de  l'escompte,  et  par  son  resserrement.  C'est  en- 
core la  concurrence  qui  oblige  les  ban  |ues  genevoises  à  n'exiger  que 
&UX  signatures  pour  la  matière  escomptable,  tandis  qu'une  banque  in- 
ttslie  du  monopole  de  circulation  peut  pousser  les  exigences  pour  ainsi 
dirt  aussi  loin  qu'elle  veut,  ce  qui  rend  d'autant  plus  coûteux  et  même 
inaccessible  à  une  partie  des  commerçaiUs  les  bienfaits  de  l'escompte. 
?ious  avons  dit  tout  à  l'heure  que  si  le  taux  de  l'escompte  à  Genève  ne 
monte  jamais  bien  haut;  il  n'y  descend  pas  non  plus  bien  bas.  Ce  n'est 
point  aux  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  qu'il  est  besoin  d'expli- 
quer que  la  dernière  de  ces  circonstances  n'est  guère  moins  avantageuse 
am  a.ïaîres  que  la  première.  Le  très-bas  taux  de  l'escompte,  lorsqu'il 
rcjull*  simplement  du  mécanisme  des  banques,  pousse  à  Tavilissement 
des  capitaux  et  dénote  l'impuissance  de  ces  institutions  à  remplir  leur 
oîficg  essentiel,  ([in  est  précisément  de  rendre  productifs  les  capitaux 
ÎDoccopés.  Aussi  comprend-on  aujourd'hui  que  le  très-bas  taux  de  Tes- 
comple  correspond  à  un  état  de  stagnation  industrielle  et  commerciale, 
liadis  que  l'argent  n'est  jamais  trop  cher  quand  l'élévation  de  son  prix 
moite  de  l'activité  de  sa  demande,  par  suite  de  la  productivité  supé- 
rifure  de  son  emploi,  sur  le  terrain  de  la  libre  concurrence.  En  somme, 
kbut  désirable  c'est,  non  pas  la  fixité  immuable  du  taux  de  l'escompte 
qui,  si  elle  était  possible,  accuserait  une  sorte  d'immobilisme  économi- 
?  SÉEIE.  T.  XLiii.  —  {^juillet  1864.  6 
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que,  mais  autant  de  régularité  et  de  modération  dans  son  taux  qu'en 
comporte  le  mouvement  ascensionnel  de  l'industrie  moderne,  et  surtout 
point  d'oscillations  larges  et  brusques.  Or,  ces  conditions  se  troajeot| 
réalisées,  autant  que  possible,  par  les  banques  genevoises.  Aussi  ne  les 
voit-on  pas  faire  des  bénéfices  sans  rapport  avec  Tétat  général  des 
affaires  du  pays,  et  donner  à  leurs  actionnaires  des  dividendes  magni- 
fiques, quand  tout  le  commerce  souffre  des  dures  exigences  de  Tes- 
compte,  comme  cela  se  manifeste  sous  le  gouvernement  de  la  Banque  de 
France.  Le  dividende  des  banques  genevoises  est  en  moyenne  de  6  p.  Q/O 
et  ne  subit  pas  de  grandes  fluctuations. 

Nous  croyons  utile  de  fixer  ici  Tattention  de  nos  lecteurs  sur  un  pmot 
qui  semble  fournir  aux  adversaires  de  la  liberté  des  banques,  sinon  leur 
principal  argument,  du  moins  l'une  de  leurs  plus  chères  objections. 
«  Avec  la  multiplicité  des  billets,  disent-ils,  il  y  a  confusion  et  insécu- 
rité. Le  public  ne  sait  pas  auxquels  donner  la  préférence,  et  si  une  ban- 
que se  discrédite,  toutes  en  subissent  le  contre-coup.  » — Rien  de  pareil 
ne  se  produit  à  Genève.  Le  public  connaît  parfaitement  la  valeur  res- 
pective du  papier  de  chaque  banque,  car  rien  de  plus  facile  que  de 
vérifier  à  tout  moment  cette  valeur  par  les  demandes  de  rembourse- 
ment, quand  bien  même  la  situation  des  banques  ne  serait  pas  un  fait 
constant  de  notoriété  publique.  11  est  à  observer,  d'ailleurs,  que  de 
l'existence  seule  de  plusieurs  banques  rivales  sur  la  place  résulte  un 
premier  genre  de  garanties  qui  suffirait,  seul,  pour  donner  au  système 
toute  sécurité.  Les  banques  elles-mêmes  sont  en  effet  mieux  en  mesure 
que  le  gros  public  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  leur  solvabilité  respec- 
tive et  de  se  surveiller.  Donc,  si  Tune  d'elles  agissait  inconsidérément, 
ses  rapports  avec  les  autres  en  porteraient  immédiatement  la  trace,  et 
bientôt  elle  se  verrait  condamnée  à  l'isolement  et  à  la  suspicion.  Sans 
doute,  une  banque  n'a  pas  intérêt,  absolument  parlant,  à  voir  prospérer 
ses  rivales  ;  mais  dès  lors  qu'il  y  a  pluralité,  un  certain  degré  de  soli- 
darité s'établit  forcément  entre  toutes  les  banques  existantes.  Les  clients 
de  chacune  ayant  de  nombreux  rapports  entre  eux,  la  ruine  de  ceux-ci, 
en  tant  qu'elle  résulterait  du  désarroi  de  la  banque  à  laquelle  ils  ont 
principalement  affaire,  rejaillirait  sur  ceux-là.  Il  s'ensuit  que,  dans  son 
propre  intérêt  et  dans  celui  de  ses  clients,  chaque  banque  se  voit  con- 
trainte de  soutenir,  jusqu'à  un  certain  point,  le  crédit  des  autres,  de  les 
avertir  lorsqu'elles  entrent  dans  une  mauvaise  voie,  et  même  de  les 
aider  à  en  sortir,  s'il  est  possible  ou  s'il  n'est  pas  trop  tard. 

Cela  n'empêche  point,  d*ailleurs,  que  le  public  ne  suive  la  pente  de 
ses  préférences  et  ne  porte  son  argent  et  ses  affaires  du  côté  où  il 
croit  trouver  plus  de  sécurité  et  d'avantages.  Il  accepte  donc  le  papier 
de  chaque  banque,  dans  la  mesure  du  crédit  dont  elle  jouit  et  du  besoin 
qu'il  en  a.  Et  ce  sont  là,  si  je  ne  me  trompe,  les  lois  normales  autant 
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simples  de  la  circulation  des  billeU  à  vue,  comme  celles  de  toute 
dfailatîoD  fiduciaire.  Une  baoque  émet  naturellemeot  le  plus  de  papier 
fv*el|p  peut;  mais  le  public  n'en  reçoit  et  n'en  garde  que  ce  qui  lui 
coo^ieot,  au  double  point  de  vue  de  la  confiance  qu'il  professe  à  l'égard 
de  la  basque  et  du  parti  qu'il  tire  de  l'emploi  de  ses  biUets,  comme  sup- 
piéanU  de  la  numnaie*  Pour  que  le  jeu  de  ces  rouages  soit  fidèle  et  sûr, 
il  D'esl  besoin  que  d'une  condition,  c'est  que  la  banque  sache  bien 
qu'elle  doit  tenir  ses  engagements,  et  qu'au  cas  où  elle  y  manquerait, 
il  lui  Cuidrait  subir  la  loi,  commune  à  tout  négociant  qui  ne  paye  pas  ses 
billets,  e'est-à-^re  être  mise  en  faillite.  On  parle  sans  cesse  des  désas- 
tres causés  par  les  abus  d'émission  des  banques  américaines.  Nous  pen- 
soas,  comme  notre  ami  M.  Gourcelle-Seneuil,  que  ce  n'est  point  aux 
abas  d^émission  qu'il  faut  attribuer  ces  désastres,  mais  au  mauvais  pla- 
cfcot  des  capitaux  confiés  à  ces  banques  ;  en  tout  cas,  ces  désastres 
n'aoniait  pas  eu  lieu,  si  la  condition  indiquée  ci-dessus  eût  été  main- 
tesoe  fermemeot  à  l'égard  des  banques  dont  il  s'agit.  L'ex-président 
Ifairhanam  en  faisait  l'observation  expresse  dans  un  message  demeuré 
célèbre. 

La  multiplicité  des  banques  ne  cause  donc  à  Genève  pas  plus  de 

confusion  en  matière  de  billets  de  banque  qu'en  matière  de  lettres  de 

change  et  de  billets  à  ordre.  Elle  oblige  seulement  chaque  banque  à 

avoir  se  Caire  connaître  et  à  conquérir  le  crédit,  non  point  par  la  grâce 

d'un  privilège  ou  d'une  estampille  officielle,  mais  par  ses  propres 

nôites.  Elle  n^eotraine  pas  non  plus  un  discrédit  général  de  tous  les 

bilkls,  lorsque  ceux  de  telle  banque  perdent  la  confiance  du  publie. 

i  Genève,  il  y  a  quelques  années,  une  caisse  d'escompte  fut  très-grave* 

ment  compromise  par  les  malversations  de  son  directeur,  lequel  direc- 

icsr  a  été  traduit  en  justice  et  dûment  condamné.  Le  crédit  de  la  ban- 

qw  en  question  ne  s'est  point  encore  complètement  relevé,  i  cette 

keve,  de  ce  terrible  coup;  mais  personne  ne  songea  à  rendre  les  autres 

kaqaes  responsables  de  son  malheur,  et  la  circulation  générale  n'en  a 

pas  fléchi  d'un  centime. 

IV 

Us  sont  les  principaux  résultats  qu*a  produits,  à  Genève,  an  boot 
f  ne  période  de  moins  de  vingt  ans,  la  liberté  des  banques.  Cependant 
k  plos  précieux  de  ces  résultats  ne  réside  pas  encore,  suivant  mon 
jagcflaent,  dans  les  faits  que  je  viens  de  relater,  n  faut  le  voir  dans 
riraocement  intellectuel  qu'elle  a  procuré  au  pays,  sous  le  rapport  de 
hcûonaissance  du  crédit  et  de  ses  instruments;  car  cet  avancement 
porte  en  germe  avec  lui  tous  les  progrès  futurs. 

Je  ne  veux  pas  dire,  à  coup  sûr,  que  l'éducation  de  tous  les  Genevois 
vitdésonnais  faite,  en  ces  difficiles  matières.  Il  se  rencontre  encore  bien 
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des  gens,  dans  ce  pays,  qui  ne  comprennent  pas  la  portée  théorique  et  U 
supériorité  pratique  de  ses  institutions  banquiëres.  Il  s'y  produit  même 
de  temps  à  autre  des  plans  utopiques  et  des  projets  d'organisation  basé^ 
sur  les  errements  du  dehors  (1).  Cependant  on  peut  dire  que  tout  c^ 
qu'il  y  a,  à  Genève,  ou  peu  s'en  faut,  de  gens  initiés  au  commerce  et  ^ 
l'industrie,  s'est  définitivement  affranchi  des  préjugés  qui  formen< 
encore  comme  l'atmosphère  générale  des  idées  françaises  sur  le  crédit- 

Ainsi,  ce  n'est  pas  à  Genève  qu'on  pourrait  maintenir  dans  les  esprit^ 
la  confusion  que  les  adversaires  de  la  liberté  des  banques  font  sans  cess^ 
entre  le  billet  à  vue  au  porteur  et  la  monnaie.  La  diversité  des  types  de 
billets,  circulants  de  main  en  main,  démontre  clairement  à  tout  le  monde 
qu'il  n'y  a  pas  autre  chose  là  qu'une  promesse  de  payement,  qu'un  efïet 
de  commerce  de  même  nature;  en  principe,  que  tous  les  autres,  et  que 
chaque  citoyen  peut  émettre,  s'il  lui  plaît,  à  ses  risques  et  périls, 
en  se  conformant  aux  mesures  d'ordre  général.  On  voit  très-bien  que, 
si  le  billet  de  banque  remplace  mieux  la  monnaie  que  le  billet  à  ordre 
ou  la  lettre  de  change,  c'est  simplement  parce  qu'il  est  dégagé  des  deux 
conditions  inhérentes  à  ceux-ci,  l'échéance  plus  ou  moins  lointaine  et 
l'endos,  et  parce  que  l'on  a  plus  de  confiance  dans  la  solvabilité  d'une 
banque  publique  que  dans  celle  d'un  simple  particulier  (2). 

Ce  n'est  donc  pas  à  Genève  qu'on  pourrait  professer  doctement 
qu'émettre  des  billets  de  banque  c'est  battre  monnaie^  et  que  l'État 
possède  un  droit,  régalien  ou  autre,  à  revendiquer  en  pareille  affaire. 

Ce  n'est  pas  à  Genève  qu'on  pourrait  faire  croire  qu'une  banque  gagne 
quelque  chose  en  solidité  lorsqu'elle  livre  son  capital  au  gouvernement, 
et  qu'elle  sera  d'autant  plus  capable  de  payer  ses  propres  dettes  qu'elle 
aura  moms  la  libre  disposition  de  ses  ressources. 

Ce  n'est  pas  à  Genève  qu'on  tomberait  en  extase  devant  les  beautés 
du  monopole  et  qu'on  se  réjouirait  de  voir  tous  les  intérêts  du  pays 
soumis  au  joug  d'une  compagnie  puissante,  toujours  en  état  de  faire 
porter  au  public  la  responsabilité  de  ses  propres  fautes  ou  de  son 
impuissance. 

J'estime  que  si  l'illustre  Rossi  eût  habité  Genève  depuis  que  cette  ville 
possède  toutes  ses  banques,  et  qu'il  eût  pu  voir  de  ses  propres  yeux  les 
effets  d'un  pareil  état  de  choses,  il  n'aurait  pas  semé  son  fameux  rapport 

(i)  J'ai  pu  remarquer,  du  reste,  que  la  plupart  de  ces  plans  émanent 
d'étrangers,  de  ceux  surtout  qui  sont  venus  chercher  asile  à  Genève,  à 
la  suite  des  troubles  politiques  issus  de  la  Révolution  de  1848. 

(2)  Avant  l'établissement  des  banques  publiques  à  Genève,  il  y  circu- 
lait une  certaine  quantité  de  billets  à  vue  au  porteur,  émis  par  des  ban- 
quiers, et  qui  ont  été  retirés  volontairement  par  ceux-ci  lorsque  la  circu- 
lation des  banques  a  commencé. 
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à  la  Chambre  des  pairs  des  étrangetés  économiques  qu'on  y  trouve  et  que 
dte  poartaot  a?ec  tant^  de  complaisance  et  d'éloges  un  des  maîtres  ac- 
tnds  de  la  science.  Celles-ci  entre  autres  :  «Une  banque,  à  proprement 
parler,  oe  produit  pas.  »  Ne  croirait-on  pas  entendre  un  physiocrate  rai- 
sonner sur  le  commerce  ?  —  a  Une  banque  bien  organisée  peut  étendre 
sans  limites  assignables  le  cercle  de  ses  affaires  et  sufiSre  dans  son 
r?ssort  i  tous  les  besoins  du  commerce.  »  Pourquoi  un  seul  bou- 
langer, un  seul  marchand,  un  seul  manufacturier  ne  suffirait-il  pas 
aussi  bien  en  étendant  sans  limites  le  cercle  de  ses  affaires?  —  «Une 
banque  unique  n'a  aucun  intérêt  à  exagérer  le  taux  de  l'escompte.  »  Quel 
est  le  monopole  dont  on  ne  pourrait  pas  en  dire  autant,  et  qui  ne  trou- 
verait pas  là  sa  consécration  ?  —  «Comment  une  banque  libre  n'abais- 
setait-elle  pas  le  taux  de  l'escompte  au  delà  des  limites  de  la  prudence, 
iwsqne  des  banques  rivales  lui  enlèvent  sa  clientèle  naturelle?...» 
Goounent,  par  conséquent,  un  négociant  n'abaisserait-il  pas  le  prix  de 
ses  marchandises  au-dessous,  de  ce  qu'exige  son  propre  salut,  lorsque 
sfô  rivaux  en  négoce  lui  enlèvent  sa  clientèle  naturelle?  —  «La  libre 
coocurrence,  en  matière  de  banque,  est  un  danger  que  ne  peuvent  tolé- 
rer les  lois  d'un  peuple  civilisé.»  Voilà  une  conclusion  digne  des  pré- 
misses. Dès  lors,  l'Angleterre  et  surtout  TÉcosse,  les  États-Unis  et  la 
Suisse,  doivent  être  mis  au  rang  des  peuples  non  civilisés.  —  «La  libre 
coocurrence,  en  matière  de  banque,  est  la  décrépitude  du  crédit.  »  Il 
i»QS  semblait  pourtant  que  les  banques  publiques  avaient  débuté  par- 
tOQt,  même  aux  États-Unis,  par  le  monopole  ou  tout  au  moins  par  le 
privilège,  etc.,  etc. 

On  voit  que  Rossi,  comme  le  dit  son  panégyriste,  «ne  s'effrayait  point 
do  mot  monopole j>  ni  de  la  chose;  mais  qu'en  revanche  il  s'effrayait  fort 
de  laliberlé.«C'est  qu'il  y  a  des  exceptions  au  principe,  «nous  dit-on;  et 
l'An  ciie  sur-le-champ  tant  d'exceptions  que  ce  sera  bientôt  le  principe 
lïMïéœe  qui  en  prendra  la  place.  Voilà  une  singulière  économie  poli- 
liqoc.  Où  a-t-on  vu  qu'une  exception  pouvait  se  justifier  à  l'aide  d'une 
onde  plusieurs  autres  exceptions  ?...  Cette  dialectique  nous  mènerait 
loin.  Ik  faudrait-il  pas  du  moins  commencer  par  justifier  ces  exceptions 
DéiDessur  lesquelles  on  s'appuie?  C'est  à  quoi  Ton  ne  parait  pas  songer. 
Le  monopole  des  cheminsde  fer,  par  exemple,  est  fourni  comme  un  argu- 
iDeotsans  réplique;  comme  si  ce  monopole  élait  autre  chose  qu'un  mal 
•«««tre,  accepté  transitoibement  par  la  société,  pour  entrer  plus  vite 
ea  possession  des  avantages  de  la  locomotion  rapide  !  Un  écrivain  a  été 
jusqu'à  arguer,  dans  ce  journal  même(l),  à  l'appui  du  monopole  de  la 


(1)  Lettre  de  M.  Bonnet  au  Journal  des  Écon:mistes,  numéro  d'avril  1864, 
p.  113. 
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Banque  de  France,  de  tous  les  monopoles  et  de  tous  les  privilèges,  ei 
matière  commerciale  et  industrielle,  dont  jouit  encore  ce  pays.  A  la  bonn^ 
heure.  «Quand  on  prenj  du  galon,  on  n'en  saurait  trop  prendre.  »  Les  in 
stitutions  de  crédit  de  Genève  ne  sauraient  se  défendre,  je  Tavoue,  pai 
d'aussi  bonnes  raisons;  mais  peut-être  le  lecteur  impartial  trouvera->t-il 
qu^elles  n'en  valent  pas  moins. 

'     H.   DkMXTB. 


LES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


Lorsqu'il  s'agit  de  questions  délicates  et  controversées,  comme  celle 
de  Tunité  ou  de  la  pluralité  des  banques  d'émission,  pour  en  prendre  une 
où  le  passage  de  la  théorie  à  la  pratique  puisse  inquiéter  ceux  qui  ont 
mission  de  gérer  les  affaires  publiques,  on  comprend  que  dans  les  as- 
semblées politiques  et  dans  les  conseils  de  gouvernement  la  prudence 
parle  quelquefois  le  langage  du  préjugé,  et  que,  crainte  d'un  échecà  subir 
parla  fortune  générale,  on  hésite  à  approuver  formellement  des  idées  dont 
l'exécution  n'est  pas  d'avance  garantie  à  tous  les  yeux  des  dangers  de 
l'incertitude  ;  mais  assurément  la  surprise  a  été  grande  et  devait  Tëtre 
lorsqu'on  a  vu  l'homme  qui,  en  France,  peut  être  considéré  comme  le 
chef  autorisé  de  la  magistrature,  chercher,  dans  un  procès  trop  fameux, 
l'occasion  d'appeler  l'attention  du  législateur  et  des  magistrats  sur  le 
genre  de  contrat  dit  d'assurances  sur  la  vie  des  personnes. 

Il  n'y  a  pas  ici  de  point  de  doctrine  hypothétique,  et  tous  les  esprits 
éclairés  sont  d'accord  pour  considérer  les  assurances  comme  l'une  des 
plus  heureuses  créations  de  la  civilisation  moderne.  Personne  non  plus 
ne  saurait  montrer  que,  depuis  qu'on  les  pratique,  les  intérêts  généraux 
ou  particuliers  en  aient  souffert  quelque  dommage.  Les  moralistes  en- 
fin ne  peuvent  nier  qu'il  n'y  ait  dans  celte  œuvre  économique  un  excel- 
lent instrument  de  perfectionnement  des  caractères.  On  croirait  donc 
que  c'est  d'encouragement  seulement  que  de  semblables  contrats  sont 
susceptibles,  et  que,  si  la  voix  du  gouvernement  se  fait  entendre 
pour  en  parler,  c'est  afin  de  faire  apprécier  leurs  bienfaits  par  des 
populations  ignorantes.  Et  c'est,  au  contraire,  pour  les  blâmer  et  pour 
inviter  les  lois  à  sévir  contre  eux  que  M.  Dupin  a  cru  devoir  prendre 
la  parole. 

«Les  assurances  sur  la  vie  des  hommes,  a-t-il  dit,  étaient  interdites 
dans  notre  ancien  droit.  L'ordonnance  de  la  marine  de  1681  a  reproduit 
celle  défense  d'une  manière  expresse.  Aucune  loi  postérieure  ne  l'a  levée; 
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le  Code  crril  n'en  a  point  parlé,  et  le  plus  éloquent  de  ses  rédacteurs  en 
a  donné  la  raison  devant  le  Corps  léfislalif,  à  la  séance  du  7  ventôse 
XB  XII  (37  février  1804),  en  présentant  son  exposé  des  motifs  du  Con^o^ 
de  venUj  chap.  3^  den  Choses  qui  peuvent  être  vendues,  ull  est  sans  doute 
«poinis,  disait  Portails,  de  traiter  sur  des  choses  incertaines,  de  vendre 
«et  d'acheter  de  simples  espérances;  mais  il  faut  que  les  incertitudes  et 
«  les  espérances  qui  sont  la  matière  du  contrat  ne  soient  contraires  ni 
«aux  sentiments  de  la  nature,  ni  au  principe  de  Thonnéteté.  Nous  ss:Vons 
«qn'il  est  des  contrées  oii  les  idées  de  la  saine  morale  ont  été  tellement 
«obscurcies  et  étouffées  par  un  vil  esprit  de  commerce,  qu'on  y 
«antorise  les  assurances  sur  la  vie  des  honunes.  Mais  en  France  de  pa- 
creiUes  conventions  ont  toujours  été  prohibées.  Nous  en  avons  la  preuve 
cdans  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  qui  n'a  fait  que  renouveler  les 
cdéfenses  antérieures.  L'homme  est  hors  de  prix;  sa  vie  ne  saurait  être 
«un  objet  de  conMnerce;  sa  mort  ne  peut  devenir  la  matière  d'une  spé- 
«  cotation  mercantile.  Ces  espèces  de  pactes  sur  la  vie  ou  la  mort  d'un 
«homme  sont  odieux,  et  ils  peuvent  n'être  pas  sans  danger.  La  cupidité 
«qui  spécule  sur  les  jours  d'un  citoyen  est  souvent  bien  voisine  du  crime 
«qui  peut  les  abréger.  » 

«  Le  même  jurisconsulte,  en  présentant  le  titre  des  Contrats  aléatoires 
(dans  son  exposé  des  motifs  à  la  séance  du  14  ventftse  an  XII)  reproduisait 
la  même  idée  en  disant  :  «On  a  proscrit  avec  raison  les  assurances  sur  la 
«vie  d»  hommes,  la  vente  de  la  succession  d'une  personne  vivante, 
«parce  que  de  pareils  actes  sont  vicieux  en  eux-mêmes  et  n'offrent  aucun 
«objet  réel  d'utilité  qui  puisse  compenser  les  vices  et  les  abus  dont  ils 
«sont  susceptibles.» 

«Ce  sont  ces  conventions  que  les  lois  romaines  appellent  sinistres  et 
pldaes  du  plus  dangereux  avenir  :  Plenœpericulosissimi  eventus.  » 

M.  Dupin  ne  dit  rien  que  d'exact  lorsqu'il  nous  parle  des  décisions 
dcFancien  droit.  Effectivement  l'article  10  de  l'ordonnance  de  1681 
est  ainsi  conçu: «Défendons  défaire  aucune  assurance  sur  la  vie  des 
personnes,  »  et,  antérieurement  à  cette  défense,  le  Guidon  de  Mer^  au 
xn*  siècle,  proscrivait  aussi  les  assurances  sur  la  vie.  Mais  que  de  choses 
otiles  et  louables  ont  été  ainsi  méconnues  et  condamnées,  et,  sans  vouloir 
trancher  le  lien  qui  rattache  les  générations  aux  générations,  ne  peut-on 
pas  dire  que,  dans  ce  siècle-ci,  au  milieu  de  tant  d'inventions  et  de 
transformations,  ce  n'est  pas  dans  les  textes  des  vieux  légistes  qu'il  faut 
aller  voir  si  ces  inventions  et  ces  transformations  sont  louables  ou  con- 
damnables, et  qu'il  faut  les  juger  par  leurs  effets  et  au  nom  de  l'opinion 
des  contemporains?  Ne  remontez  pas  jusqu'à  Marcus  Porcins  Calon  pour 
savoir  quoi  penser  des  chemins  de  fer,  du  télégraphe,  du  papier  de  cré- 
*t,  et,  si  quelqu'un  des  appareils  de  notre  vie  moderne  vous  étonne, 
araotdedire  qu'il  y  a  là  quel  |ue  pratique  dont  il  faut  se  défier,  assurez- 
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VOUS  de  la  manière  dont  il  Tonctionne  et  des  résultats  qu'on  en  veat  ob- 
tenir. 

L'esprit  parlementaire,  Tesprit  juridique,  dont  il  ne  faut  pas  non  plus 
médire,  parce  qu'il  représente  une  force  quelquefois  utile,  celle  de  la 
résistance,  a  souvent  cet  inconvénient  de  se  méprendre  aux  effets  et 
aux  causes  des  créations  nouvelles  et,  en  les  mal  jugeant,  de  faire 
croire  à  des  gens  que  la  justice,  c'est-à-dire  la  raison  armée,  les  cod- 
damne. 

Mais  que  les  chefs  de  famille  se  rassurent.  M.  Dupin  s'est  trompé  cette 
fois,  et  comme  appréciateur  des  idées  et  des  besoins  de  son  temps,  et 
même  comme  jurisconsulte.  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  non-seule- 
ment n'est  pas  illicite  à  présent,  mais  il  ne  l'était  plus  même  dans  les 
dernières  années  de  l'ancien  régime,  sous  l'empire  de  l'ancien  droit. 
Ajoutons  que,  le  fût-il  encore,  l'appel  du  procureur  général  à  la  loi  n'au- 
rait pour  effet  que  de  faire  inscrire  dans  nos  codes  l'autorisation  expresse 
de  contracter  des  assurances  que  l'économie  politique  et  la  morale  re- 
commandent. 

Sans  doute,  encore  en  1793,  Éraerigon  écrivait  :  a  La  vie  de  l'homme 
est  sans  prix.  La  vie  de  l'homme  n'est  pas  un  objet  de  commerce,  et  il  est 
odieux  que  sa  mort  devienne  la  matière  d'une  spéculation  mercantile.  Ne 
fas  est  ejusmodi  casus  exspectare.  Et,  comme  le  fait  observer  Grivel,  ces 
espèces  de  gageures  sont  de  triste  augure  et  peuvent  occasionner  des 
crimes.  »  Ce  sont  même  là,  à  peu  de  chose  près,  les  expressions  de 
M.  Dupin.  Mais  lorsque,  en  1788,  il  s'était  agi  d'autoriser  pour  la  pre- 
mière fois,  en  France,  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  la  Caisse 
La  Farge^  le  Conseil  d'État,  le  3  novembre,  rendit  un  arrêt  favorable,  et 
voici  en  quels  termes  :  «Le  roi,  s'étantfait  rendre  compte  de  la  nature  et 
des  principes  de  divers  établissements  fondés  en  Europe  sous  le  nom 
d'assurances  sur  la  vie,  a  reconnu  qu'ils  renfermaient  des  avantages  pré- 
cieux; que,  naturalisés  en  France,  ils  y  seraient  d'une  grande  utilité; 
qu'un  nombre  considérable  d'individus  de  tout  sexe,  de  tout  âge  y  trou- 
veraient la  facilité  de  faire  assurer,  sur  leur  vie  ou  sur  les  termes  de  leur 
vie,  des  rentes  ou  des  capitaux,  soit  pour  eux  dans  leur  vieillesse,  soit 
après  eux  en  faveur  des  survivants  auxquels  ils  voudraient  laisser  des 
ressources  ou  des  bienfaits;  que  ces  sortes  d'assurances  affranchiraient 
de  l'usure  trop  conamune  la  vente  de  toute  espèce  de  capitaux  ou  de 
rentes  viagères,  ou  y  étendraient  la  jouissance  à  des  survivants;  qu'en- 
fin ces  combinaisons  variées,  liant  utilement  le  présent  à  l'avenir,  ra- 
nimeraient ces  sentiments  d'affection  et  d'intérêts  réciproques  qui  font 
le  bonheur  de  la  société  et  en  augmentent  la  force.  Ces  considérations 
réunies  ont  convaincu  Sa  Majesté  de  l'utilité  d'un  établissement  d'as- 
surances sur  la  vie  et  l'ont  déterminée  à  ne  pas  le  différer  plus  long- 
temps. » 
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n  est  dooc  manifeste  que  Tancien  droit  autorisait,  encourageait  les 
assarances.  Le  droit  nouveau  ne  les  a  pas  non  plus  défendues. 

A  la  rijfueur  on  pourrait  prétendre  qu'elles  sont  prévues  par  Tarticle 
334  da  code  de  commerce,  qui  est  ainsi  conçu  :  «L'assurance  peut  avoir 
pour  objet  :  le  corps  et  quille  de  vaisseau,  vide  ou  chargé,  armé  ou  non 
armé,  seul  ou  accompagné»  les  agrès  et  apparaux,  les  armements,  les 
▼ictuailles,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse,  les  marchandises  du  char- 
gement, et  toutes  autres  choses  et  valeurs  estimables  à  prix  d'ar- 
gent; 9  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au  code  de  commerce 
ou  à  telle  autre  loi  quand  ou  voit  le  Conseil  d'État  de  1819 ,  sous 
Louis  XVIII,  s'exprimer  exactement  comme  le  Conseil  d'État  de  1787, 
sous  Louis  XVI. 

La  caisse  La  Farge,  fondée  sous  le  nom  de  Tontine  viagère  et  d'amor- 
îisêement^  avait  pris,  le  1"  avril  1791,  le  nom  de  Caisse  d'épargne  et  de 
hienfaisance^  mais  elle  avait  dû  bientôt  entrer  en  liquidation,  lorsque  la 
Révolution  fut  tout  à  fait  déclarée.  Il  était  en  effet  difficile,  dans  le  trouble 
des  événements,  que  des  institutions  de  ce  genre  s'établissent.  C'est  après 
k  retour  de  la  paix  générale,  en  1818,  qu'une  nouvelle  demande  fut 
adressée  au  gouvernement  pour  l'autorisation  d'une  compagnie  anonyme 
d'assurances  sur  la  vie.  La  question  posée  fut  examinée  en  assemblée  gé- 
nérale. «Y  a-t-il  lieu  d'autoriser  les  sociétés  à  s'engager  à  payer  une 
somme  déterminée  au  décès  de  l'individu  moyennant  une  prestation 
annuelle?*  Le  Conseil  d'État  répondit:  «Cet  engagement  peut  être  auto- 
risé, mais  il  ne  doit  pas  être  permis  d'assurer  sur  la  vie  d'autrui  sans  son 
consentement.  Observations  :  Ce  genre  de  contrat  peut  être  assimilé  aux 
contrats  aléatoires  que  permet  le  code  civil  ;  il  est  même  plus  digne  de 
protection  que  le  contrat  de  rente  viagère;  c'est  un  sentiment  bienveil- 
lant et  généreux  qui  porte  le  souscripteur  à  s'imposer  des  sacrifices  an- 
noels  pour  assurer  aux  objets  de  son  affection  une  aisance  dont  sa  mort 
pourrait  les  priver.  » 

L'autorisation  fut  donc  accordée  le  22  décembre  1819,  et  la  France 
émane  grande  compagnie  d'assurances  fondée  sur  le  même  pied  que  celles 
qui  depuis  longtemps  prospéraient  en  Angleterre.  C'est  la  Compagnie 
d'assurances  générales  sur  la  vie  des  hommes,  dont  le  siège  social  est  à 
Paris,  rue  Richelieu.  Nous  en  possédons  sept  aujourd'hui,  successivement 
autorisées  par  des  ordonnances  ou  décrets  des  30  mai  1820,  12  février 
1832,25  décembre  1834,  3  août  1848;  31  janvier  1821,  23  mai  1830, 
Waoût  1838,  P'août  1841,  29  juilletl862, 26  septembre  1866, 24 dé- 
cembre 1857,  31  août  1858;  21  juin  1829,  28  août  1830,  5  septembre 
1835, 28  octobre  1836,  26  septembre  1839,  28  novembre  1849,  !•'  oc- 
tobre 1850, 8  septembre  1853,  3  octobre  1856;  9  juin  1844,  25  janvier 
1846,  14  juin  1851,  31  décembre  1852, 19  mars  1859,  26  décembre 
1860;  2  août  1844, 12  mars  1856, 20  avril  1859,  1"  octobre  1858. 
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Sans  doute  ces  décrets  et  ordonnances,  comme  les  avis  du  Conseil 
d*Etat,  ne  sont  pas  des  lois,  mais  ils  font  partie  du  droit,  et,  quand  la  loi 
se  tait,  ils  parlent  pour  elle.  On  peut  donc  dire  que  la  légalité  des  assu- 
rances sur  la  vie  est  incontestable,  et  que,  sauf  M.  Dupin,  dans  un  mo- 
ment d'humeur  archaïque,  aucun  de  nos  plus  éminents  jurisconsultes 
n'en  a  douté.  Les  tribunaux  ont  donné,  par  leurs  arrêts,  la  sanction  de 
la  jurisprudence  à  une  doctrine  qui  ne  pouvait  être  autrement  traitée 
par  la  justice. 

On  oublie  d'ailleurs  que  depuis  longtemps  l'ancien  gouvernement  au- 
torisait, fondait  lui-même  des  tontines  et  faisait  de  l'association  tonti- 
niëre,  qui  n'est  qu'une  assurance  mutuelle  sur  la  vie  et  une  spéculation 
sur  la  mort,  l'une  des  bases  du  système  ordinaire  de  ses  emprunts  d'État, 
et  qu'en  tout  cas  l'ancien  droit  eût  été  mal  venu  à  interdire  les  sociétés 
d'assurances  lorsque,  de  temps  immémorial,  les  constitutions  de  rentes 
viagères  étaient  pratiquées  comme  l'un  des  actes  les  plus  simples  et  les 
plus  naturels  de  la  vie  sociale. 

Enfin  M.  le  procureur  général  de  la  Cour  de  cassation  ne  songe-t-il  pas 
qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  principe  d'après  lequel  sont  éta- 
blies les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  celui  qui  a  fait  instituer 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  caisse  organisée  par  une  lof, 
celle  du  18  juin  1850,  réorganisée  par  une  loi,  celle  du  28  mai  1853,  et 
dont  les  statuts,  cette  année  encore,  ont  été  retouchés  par  une  loi  ? 
L'État  lui-même  est  assureur  sur  la  vie,  et  Ton  voudrait  nous  faire  douter 
de  la  légalité  des  assurances!  Mais  y  a-t-il  encore  quelque  différence  entre 
les  assurances  sur  la  vie  et  les  pensions  de  retraites  que  l'État  paye  à  ses 
employés  et  que  ceux-ci  se  donnent  le  droit  de  réclamer  de  lui  en  con- 
sentant non  pas  une  prime,  mais  ce  qui  est  la  même  chose,  une  retenue 
mensuelle  ou  annuelle  de  traitement,  retenue  qui  est  perdue  pour  eux, 
pour  leurs  familles,  s'ils  meurent  avant  l'âge  où  la  retraite  leur  est  ac- 
quise ?  Et,  s'il  faut  se  renfermer  dans  la  discussion  de  ce  mot,  «la  vie,  » 
mot  facile  à  effacer  ou  à  changer,  s'il  faut  répondre  à  cette  affirmation 
que  la  vie  humaine  n'a  pas  de  prix  et  ne  peut  être  l'objet  d'un  contrat 
puisqu'elle  ne  saurait  être  estimée,  pourquoi,  dans  tant  de  cas  divers, 
les  individus,  les  compagnies  et  l'État  lui-même  payent-ils  des  in- 
demnités débattues  et  inégales,  lorsque  des  personnes  périssent  vic- 
times de  quelque  accident  qu'on  aurait  pu  prévoir  et  qu'on  aurait  dû 
empêcher? 

Mais  la  cause  des  assurances  est  gagnée  depuis  longîf^nips,  et  l'attaque 
inattendue  de  M.  Dupin  ne  leur  nuira  pas  en  définitive. 

il  faut,  en  effet,  que  l'attention  publique  soit  sollicitée,  en  France, 
pour  qu'elle  se  rende  compte  de  l'utilité  de  cette  institution  économique. 
Nous  n'avons  pas  ici  à  entrer  dans  les  détails  des  opérations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  assurances  sur  la  vie  et  à  expliquer  qu'elles  sont 
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à  primes  fixes^  mutuelles  ou  mixtes,  et  comment,  par  des  combinaisons 
très-nombreuses,  elles  s'appliquent  à  tous  les  besoins  de  la  vie  (1).  S'il  y 
a  quelques-unes  de  ces  applications  dont  on  ait  peine  à  se  rendre  compte, 
Gc  ne  soDt  là  que  celles  qui  répondent  à  des  cas  extraordinaires,  et  la 
pratique  habituelle  de  l'assurance  sur  la  vie  n'est  pas  autre  chose  que  la 
réalisation  du  principe  de  la  prévoyance  dans  ce  qu'il  a  de  plus  hono- 
rable, et  aussi  de  plus  démocratique ,  puisque  Tassurance  seule  peut 
donner  on  patrimoine  aux  familles  sans  héritag^es. 

Au  lieu  de  prendre  cette  expression  d'assurance  sur  la  vie,  il  suffit 
qu'on  emploie  celle  de  prévoyance,  de  précaution  contre  les  risques 
et  les  effets  fâcheux  de  la  vieillesse  et  de  la  mort,  et  personne  ne 
sera  tenté  de  partir  du  sens  mal  entendu  d'un  mot  pour  faire  son  pro- 
cès à  Tune  des  plus  ingénieuses  et  des  plus  heureuses  formes  de 
rassociation. 

fin  effet  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'un  acte  d'association  que  le  con- 
trat d'assurance.  Dans  la  forme  de  mutualité,  les  assurés  sont  assureurs 
vis-à-vis  les  uns  des  autres  sous  la  direction  administrative  d'un  agent 
salarié  par  eux  ;  et,  dans  le  système  des  primes  fixes,  l'assureur,  qu'il 
ioit  directeur  d'une  société  ou  gérant  d'une  commandite,  n'est  en  réalité 
que  le  répartiteur  des  mises  en  commun  d'associés  inconnus  dont  le 
nombre  et  les  risques  probables  sont  déterminés  par  le  calcul  des  proba- 
bilités, n  n'y  a  là  aucun  jeu,  aucune  spéculation,  ni  de  la  part  des  assu- 
rés, ni  de  la  part  de  l'assureur,  et,  quand  les  associés  sont  admis  au  par- 
tage des  bénéfices  de  l'association,  comme  cela  est  d'usage  chez  quelques 
compagnies,  la  critique  la  plus  sévère  n'a  aucun  pointa  saisir  dans  l'en- 
semble entier  des  opérations  de  l'assurance.  Si  même  quelqu'un  joue, 
c'est  celui  qui,  n'ayant  de  patrimoine  certain  à  laisser  après  lui  à  sa 
famille,  ne  s'assure  pas,  par  un  léger  prélèvement  sur  le  produit  de 
son  travail,  contre  les  risques  de  misère  et   de   dégradation  que 
cette  fainiUe  courrait  dans  le  cas  où  la  mort  le  frapperait  prématu- 
rément. 

Ainsi  l'assurance  sur  la  vie  n'est  que  l'acte  le  plus  légitime  de  la  pré- 
romance  du  bon  père  de  famille,  et  c'est  justement  celui  qui  n'accomplit 


(1)  Il  y  a,  dans  VAnnuaire  de  Véeonomie  politique  de  1854,  un  article 
fort  bien  fait  de  M.  Merson,  où  se  trouvent  d'utiles  renseignements  sur 
tOQS  ces  détails.  Il  y  a  aussi  dans  le  Journal  des  Économistes  du  mois 
d'aTril  4850  un  article  de  M.  Vuhrer,  où  sont  discutés  les  travaux  ma- 
thématiques d*après  lesquels  on  a  réglé  les  tarifs  d'assurances.  Au  point 
de  vue  de  la  doctrine,  on  peut  lire  le  travail  de  M.  Horace  Say  inséré 
dans  \e  Dictionnaire  d'économie  politique.  Enfin,  il  existe  sur  la  matière 
on  certain  nombre  d'écrits  spéciaux,  très-utiles  à  consulter.  Nous  cite- 
rons c«ax  de  BfM.  Juvigny,  Dehais,  Alfred  de  Courcy,  E.  Reboul. 
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pas  cet  acte  de  prévoyance,  lorsqu'il  le  devrait,  qui  doit  être  accusé  de 
trop  compter  sur  le  hasard  et  de  mettre  en  jeu  l'avenir  de  ceux  dont  il 
est  chargé  de  faire  le  bonheur. 

On  reproche  aux  Anglais  d'avoir  donné  à  cet  acte  un  caractère  commer- 
cial, et,  en  effet,  il  est  peu  de  négociants  qui  ne  soient  assurés  en  An- 
gleterre. C'est  une  façon  de  protéger  les  familles  contre  des  liquidations 
soudaines  et  ruineuses  qui  tient  aux  mœurs  générales  du  pays  et  qu'ail 
est  difficile  de  blâmer.  Plût  à  Dieu  qu*en  France  on  fût  aussi  familiarisé 
avec  le  mécanisme  de  ces  utiles  associations  d'épargne  et  de  prudence  ! 
Mais  quel  chemin  il  nous  reste  à  faire  pour  en  arriver  là.  Nous  prenons 
quelque  goût  pour  les  tontines  et  les  assurances  mutuelles,  mais  nous  ne 
voulons  pas  comprendre  que  l'assurance  la  plus  simple,  c'est  l'assurance 
à  primes  fixes,  et  qu'elle  présente  une  même  sécurité.  Aussi  n'avons-nous, 
en  France,  que  cinq  ou  six  compagnies  qui  assurent  à  primes  fixes,  tan- 
dis qu'il  y  en  a  deux  cents  en  Angleterre.  Il  est  vrai  que,  dès  1706,  il  y 
avait  à  Londres  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie.  Mais  verra-t-on 
jamais,  chez  nous,  une  compagnie,  formée  sans  capital,  comme  VÉqui- 
table  en  1762,  au  bout  de  cinquante  ans,  effrayer  ses  directeurs  par 
l'étendue  d'un  succès  attesté  par  le  payement  aux  assurés  de  plus  d'un 
milliard  de  francs. 

Les  caisses  d'épargne,  les  caisses  des  retraites,  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  assurances  sur  la  vie,  sont,  en  définitive,  sous  des  noms  et 
des  formes  diverses,  la  mise  en  pratique  d'une  même  vertu,  et  de  la  vertu 
la  plus  utile  aux  sociétés  humaines,  la  prévoyance.  Rien  ne  doit  être  né- 
gligé pour  en  louer  les  efforts,  pour  en  populariser  les  bienfaits.  On  a 
vivement  recommandé  les  caisses  d'épargne  au  moment  où  elles  se  fon- 
daient. Les  assurances  sur  la  vie  méritent  les  mêmes  éloges,  les  mêmes 
encouragements.  Elles  les  méritent  même  plus  parce  qu'elles  sont  une 
application  de  la  prévoyance  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  détaché  des  inté- 
rêts de  l'égoïsme,  et  que  les  maux  qu'elles  sont  appelées  à  prévenir  ce 
sont  des  infortunes  plus  cruelles  peut-être,  par  le  fait  de  la  soudaineté  et 
de  la  déchéance,  que  la  misère  continue  et  sans  illusions.  Quant  à  cette 
vaine  menace  de  crimes  suscités  par  elles,  toutes  les  assurances  peuvent 
en  faire  naître,  comme  aussi  toutes  les  rentes  viagères,  comme  enfin 
toutes  les  espérances  d'héritages.  M.  Dupin  dêmandera-t-il,  parce  qu'il  y 
a  des  parricides,  que  l'hérédité  n'existe  plus  ? 

Degervaisb. 
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Pm  Bewêgung  der  BevaUetrung  im  Kœnlgreieh  Bajrem,  —  Rapport  tur  la  eaitf 
^•ttummc9  sur  la  vU  de  Gotha,  —  MittheHungen  du  bureau  de  ttatUttque  de 
Gotka.^  Jahrbuch  fiterdle  amtliehe  StatUtlque  dttpreutê,Staaiet.  —  Uêhertleht' 
ttmfelm  xurStatùtik  derœtterrttchUcken  Monarchie,^  jinnuarlo  ttatùtteo'ltaliano, 
t  n.  —  AnimaHo  del  minUttro  délie  Jinanxe,  —  Befolkningt-StalUtik,  Stockholm. 
-  Cuba  en  1860.  —  Cart  ofthe  fTorld, 

La  méthode  expérimentale  qui  domine,  depuis  Bacon,  dans  les  scien- 
ces exactes,  parait  maintenant  asssez  solidement  établie  dans  le  do- 
maine des  sciences  morales  et  politiques.  On  ne  prétend  plus  expliquer 
Unis  les  phénomènes  sociaux  d'après  des  conceptions  a  priori,  on  tient 
à  observer,  à  consulter  les  faits;  on  est  plus  sobre  d'hypothèses  et 
d  axiomes,  en  un  mot,  on  devient  plus  «  positif,  »  plus  «  pratique.  » 

D  y  a  plus  d'une  manière  d'observer  :  il  y  a  celle  qui  s'attache  au  fait 
isolé  et  celle  qui  procède  par  masses.  La  première  est  à  la  portée  de 
tout  individu,  l'autre  exige  le  concours  de  plusieurs.  C'est  cette  mé- 
thode d'observation  en  commun  qui  porte  plus  particulièrement  le  nom 
de  statistique.  Nous  avons  vu  des  associations  cultiver  la  statistique  avec 
beaacoup  de  succès,  jusqu'à  ce  jour,  cependant  ce  sont  encore  les  gou- 
vernements qui  possèdent  les  moyens  d'investigation  les  plus  puissants, 
et  qui  ont  pu  recueillir  les  renseignements  les  plus  nombreux  et  les  plus 
variés.  Aucun  d'eux  n'a  failli  à  cette  tache.  Depuis  la  Russie  jusqu'au 
Portugal,  depuis  la  Suéde  jusqu'à  la  Grèce,  la  vieille  Angleterre  en  tète, 
tmu  les  pays  mettent  une  certaine  émulation  à  publier  des  documents 
statistiques.  La  Turquie  elle-même  parait  être  entrée  dans  cette  voie, 
assez  timidement,  il  est  vrai,  puisque  son  bagage  statistique  se  réduit 
i  quelques  budgets. 

D  y  a  un  grand  air  de  famille  dans  ces  publications,  et  pourtant  il  y  a 
des  différences  profondes.  L'air  de  famille  est  dans  la  nature  des  choses  ; 
il  ressemblance  existerait,  lors  même  qu'on  n'y  tendrait  pas.  La  diffé- 
rence provient  un  peu  des  usages  nationaux,  et  beaucoup  de  l'individua- 
lité du  fonctionnaire  chargé  de  préparer  le  document.  La  variété  n'est 
cependant  pas  très-grande,  elle  ne  comporte  que  deux  catégories.  Dans 
Fane  nous  rangeons  les  publications  qui  n'ont  d'autres  prétentions  que 
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do  constater  des  faits,  que  de  fournir  des  matériaux;  dans  Tautre  nous 
comprendrons  les  documents  renfermant  une  élaboration  plus  ou  moins 
développée  des  données  recueillies,  ceux  qui  présentent  les  faits  et  leurs 
conséquences  les  plus  prochaines. 

Les  sciences  économiques  et  politiques  reçoivent  les  uns  ei  les  autres 
avec  une  égale  reconnaissance,  et  il  nous  serait  difficile  de  dire  lesquels 
sont  les  plus  utiles.  A  première  vue,  on  croira  que  les  documents  ren- 
fermant des  déductions  et  des  considérations  de  toute  nature  doivent  rem- 
porter sur  ceux  qui  ne  donnent  que  des  tableaux  ;  de  cet  avis  seront  surtout 
les  personnes  qui  ouvrent  rarementces  arides  in-folio,  ces  lourds  in-quarto. 
Elles  aiment  ou  s'imaginent  trouver  la  besogne  toute  faite.   En  y  re- 
gardant de  près,  elles  constateront  que  l'auteur  n'avait  pas  pu  ou  dû  pré- 
voir la  combinaison  qui  les  intéresse.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  léger  in- 
convénient, qui  disparait  devant  le  danger  réellement  sérieux,  d'avoir 
une  confiance  trop  grande,  aveugle  dans  les  opinions  de  l'auteur  du 
document  qu'on  consulte. 

Hâtons-nous  de  dire  que  la  plupart  des  auteurs  de  statistiques  méri- 
tent pleinement  cette  confiance  ;  ils  recueillent  les  données,  élément  par 
élément,  ils  les  suivent  dans  toutes  leurs  évolutions  arithmétiques,  sont 
renseignés  sur  leur  origine  et  sur  les  circonstances  qui  en  altèrent  la 
valeur,  et  comme  ils  n'ont  d'autre  intérêt  que  la  science,  on  n'a  jamais 
à  en  suspecter  la  bonne  foi.  Où  est  alors  le  danger?  Il  est  dans  un  abus 
qui  diffère  profondément  des  explications  a  priori  dont  on  a  été  si  pro- 
digue pendant  tant  de  siècles,  mais  qui  a  un  résultat  analogue,  c'est  d« 
mettre  des  hypothèses  à  la  place  de  réalités,  d'affaiblir  l'esprit  d'inves^ 
tigation,  et  quelquefois  de  conduire  dans  une  fausse  direction. 

Voici  où  nous  en  voulons  venir.  Évidemment  et  incontestablement  les 
rapports  entre  les  hommes  ne  sont  pas  moins  gouvernés  par  des  lois  que 
tous  les  faits  constatés  par  l'histoire  naturelle,  la  physique,  la  chimie  ai 
tant  d'autres  sciences.  Nous  réussissons  de  temps  à  autre  à  découvrir 
une  de  ces  lois  sociales,  et  la  statistique  n'est  pas  étrangère  à  ces  succès. 
Or  il  est  des  hommes,  en  petit  nombre  heureusement ,  qui  s'imaginent 
que  rien  n'est  plus  facile  que  de  trouver  des  lois.  C'est  l'affaire  de  quel- 
ques minutes  et  d'une  ou  deux  opérations  arithmétiques.  —  Et  Ton  vous 
offre  à  foison  des  lois  qui  ne  supportent  aucun  examen.  C'est  contre  ces 
lois  faites  à  la  vapeur  que  nous  voudrions  mettre  le  lecteur  en  garde. 
Qu'il  n'accepte  à  bon  escient  ces  grandes  généralisations,  qu'il  leur  de» 
mande  leur  acte  de  légitimité,  leurs  preuves  de  noblesse;  il  ne  sanrait 
être  trop  prudent  sur  ce  point. 

Ces  prétendues  lois  ne  sont  que  des  moyennes.  Si  la  moyenne  était 
toujours  la  même,  la  généralisation  aurait  une  valeur  très-hante,  mais 
la  moyenne  dépend  de  votre  groupement  des  chiffres.  La  moyenne  de 
183<m840  n'est  pas  la  mémo  que  celle  de  i831-4841,  et  différée  plus 
forte  raison  de  1840-1850  ou  de  4850-1860.  Parcourez  la  liste  des  dépar* 
tements,  rarement  deux  moyennes  sont  identiques.  Ces  divergences  ont 
leur  raison  d'être,  sans  doute,  elles  sont  justifiées  par  les  circonstances. 
Mais  la  loi  est  quelque  chose  d'immuable  et  d'universel  ;  comment  qna* 
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lifier  ainsi  des  faits  qui  changent  d'une  année  et  d'une  localité  à  l'autre? 
Cette  faate  n'a  pas  été  commise  par  les  auteurs  de  DU  Bewe^erg  d$r 
BewMemmg  im  K.  Bayem  (le  mouvement  de  la  population  dans  le  royaume 
de  Bavière),  document  rédigé  par  M.  Souffert,  sous  la  direction  d'un 
savant  énûnent  et  bien  connu  du  lecteur,  M.  de  Hermann.  Il  s'agit  d'un 
documeat  basé  sur  une  expérience  de  vingt-sept  années.  Pourtant, 
voici  comment  il  s'exprime  dans  son  résumé  (p.  8i)  :  «  Si  la  statistique 
parvient  k  démontrer  l'uniformité  moyenne  des  résultats  numériques 
qn'elle  recueille,  elle  est  d'autant  plus  en  droit  d'en  considérer  la  série 
comme  one  loi^  qu'il  sera  plus  facile  de  ramener  à  leurs  causes  les  mo- 
difications que  la  moyenne  subit  par  l'influence  des  temps  et  des  lieux.» 
En  attendant  qu'on  soit  arrivé  à  cette  uniformité,  on  se  borne  à  nous 
donner,  pour  les  années  1834  à  1861,  des  faits  très*nombreux,  résumés 
d'abord  en  périodes  quinquennales,  puis  en  nombres  proportionnels  qui 
expriment  d'une  manière  abstraite  le  résultat  de  ces  vingt-sept  années. 
Voici  quelques-ups  de  ces  nombres,  et  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
faire  des  extraits  plvs  nombreux  de  ce  remarquable  travail  : 

Augmentation  de  la  population  de  1831  à  1861.  .  .  .  r.      10.43 

—  —  moyenne  annueTle  .  •  .        0.386 
Densité  de  la  population  par  mille  carré  (15  au  degré), 

—  -  —  en  1834 3.061 

—  •  —  —  en  1861  .....        3.380 
Augmentation  de  la  populat.  âgée  de  moins  de  14  ans  .     .  4.85  0/0 

—  —  ^  de  plus  de  14  ans .  .      lâ.74  0/0 

C'est  là  une  des  preuves  les  plus  frappantes  de  la  prolongation  de  la 
Tie  moyenne.  Le  chiffre  suivant  indique  la  décroissance  de  l'écart  entre 
le  nombre  des  hommes  et  des  femmes  : 

iapport  des  deux  sexes  en  4834 48.7  masculin^ 

—  —      contre 54.3  féminin. 

iapport  des  deux  sexes  en  4864 49.3  masculin. 

—  —      contre 80.7  féminin. 

Nombre  des  mariages,  sur  40,000.  ...  65 

Sn  400  mariages,  76.49  ont  eu  lieu  entre  célibataires,  6.86  entre  gar» 
fiMHstveaves,  44,63  entre  veufs  et  filles,  9.02  entre  veufs  et  veuves. 
Qaut  à  l'Age,  44.92  0/0  des  hommes  avaient  moins  et  55.08  plus  de 
)0 ans;  64.73  femmes  sur  400  avaient  moins  et  38.27  plus  de  30  ans. 
D'tprès  les  tableaux  par  périodes  quinquennales,  l'âge  à  l'époque  dn 
■triage  s'est  élevé.  La  dorée  moyenne  des  mariages  est  de  34  ans. 

Nombre  de  naissances  (et  mort-nés),  sur  40,000.  .  .    349. 

Sar  100  naissances,  il  y  a  78.9  enfants  légitimes  et  21.1  enfants  natu- 
nb;  sur  400  naissances,  il  y  a  3.06  mort-nés  ;  sur  100  filles,  il  naît  106.3 
fvçons  en  général,  ou  106  garçons  légitimes,  ou  104  garçons  illégitimes* 
OQ  136  mort-nés. 
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pie,  que  les  maîiotis  d*habiUtton  ont  augmente  de  1816  à  18S4  de  ta  0/t> 
et  de  1834  à  1858  de  18  0/D,  les  fabriques  de  iO  0/0  dans  Tune  &t   de 
fô  0/0  dans  Tautre  période  ;  qu*en  moyenne  chaque  mille  canrë  (S4.6  kî- 
lom.  carrés'  contenait,  en  1858  :  églises  et  temples  3.44,  écoles  4.S6  , 
hôpitaux  et  hospices  1.5T,  bâtiments  consacrés  à  des  usages  administra- 
tifs et  communaux  6.5*7,  bâtiments  militaires  0.56,  maisons  d'habitatiOb 
405.55,  fabriques,  moulins,  magasins  â3.18,  étables,  écuries,  graûges  et 
hangars  460.21  (superficie  de  la  Prusse  5,103  milles  carrés).  La  valeur 
totale  des  maisons  assurées  était  alors  (1858)  près  de  1,Î78  millions  de 
thalersO  fr.  75),  en  1860  1,414  millions.  A  la  même  époque  de  1858  od 
comptait  en  Prusse  1.099,333  propriétés  de  moins  de  5  morgens  (le 
morgen  =  Î5  ares),  617,420  de  5  à  30,  391,596  de  30  à  300, 15,079  de  300 
â  600, 18,302  d*au  delà  de  600  morgens  (cesdefhiefs  avec  41,117,312  m.}, 
en  tout  2,141,730  propriétés  d'une  étendue  de  93,740,144  morgens. 

Mais  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  abéorber  par  la  cinquième  divi- 
sion. La  sixième,  consacrée  â  Tagriculture  n*est  pas  moins  intéressaiite, 
quoiqu'elle  frappe  moins  par  sa  nouveauté.  Puis  viehnent  la  septième 
division,  forêts^  chasse  et  pèche;  la  huitième,  mines  et  usines;  la  neii- 
vièmc,  grande  et  petite  industrie  (nomb^e  des  patrons  et  ouvriers,  ma- 
chines, mais  pas  la  production) ;  la  dixième,  commerce;  la  onzième, 
travaux  publics,  longueur  des  chemins  de  fer,  756.5  milles  de  7,400 
mètres;  des  routes  royales,  1,926  mètres;  des  routes  départemen- 
tales, 1,319  mètres;  des  chemins  communaux,  267  mètres;  autres  (par 
actions,  etc.),  279  milles  ;  des  voies  navigables,  824  mètres,  dont  canaux 
70  milles  ;  la  douzième,  postes,  télégraphe  et  navigation  ;  la  treizième, 
assurances.  On  voit  par  cette  simple  énumération  combien  cette  publica- 
tion est  riche  en  documents  utiles. 

Nous  passons  aux  Vebersichtgtafetn  !su^  Statistik  der  dSêterr.  Monarchie 
(Tableaux  statistiques  sur  la  monarchie  autrichienne).  Ils  ont  été  dressés 
sous  la  direction  de  M.  le  baron  de  Czœrnig,  auteur  d'ouvrages  remar- 
quables que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  connaître  au  lecteur. 
La  publication  dont  nous  venons  de  donner  le  titre  comprend,  pour  les 
années  1860-1862,  des  renseignements  variés,  dont  nous  indiquerons  \eê 
principaux  :  population,  justice,  prisons,  agriculture,  industrie,  com- 
merce, routes,  chemin  de  fer,  navigation,  postes,  télégraphie ,  instita- 
tions  de  crédit,  caisses  d'épargne,  cultes,  instructions,  finances.  On  voit 
qu'on  a  suivi  avec  une  égale  attention  le  mouvement  des  intérêts  moraux 
et  celui  des  intérêts  matériels.  Encore  une  sèche  énumération,  —  la 
seule  que  l'espace  nous  permette,  —  ne  suffit-elle  pas  pour  donner  une 
idée  exacte  de  la  masse  des  documents  réunis  sur  ces  475  pages  ^d'une 
impression  compacte. 

Nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  VAnuario  estatûtko  de  EspatM,  dont 
nous  avons  le  troisième  volume  (1860-1861)  sous  les  yeux.  C'est  une  pu- 
blication plus  volumineuse  que  la  précédente.  Nous  n'en  donnerons  pas 
le  contenu  ;  le  lecteur  doit  être  fatigué  det  arides  nomenclatares.  Noas 
dirona  seulement  qu'on  a  réuni  dans  ce  volume  totit  ce  qui  peut  inté- 
r#Rfter  Themlne,  l'ttat  et  Téconomiste  *.  ainsi  la  statistique  politique  • 
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tdmiaisIratiYe,  la  statistique  judiciaire,  la  statistique  de  Tinstruction 
psbiiqae,  de  la  presse,  des  finances,  etc.  Ce  volume  est  bien  plus  riche 
êa  renseignementê  que  les  précédents  et  dénote  un  progrès  remarquable. 
Il  fait  honneur  aux  hommes  distingués  qui  composent  la  commission  su- 
péneare  d«  statistique,  et  notamment  au  yice>président,  M.  A.  Olivan, 
et  an  secrétaire  général,  M.  £m.  de  Santos.  Parmi  les  membres  de  la 
commission,  nous  remarquons  surtout  MM.  José  Gaveda,  le  comte  de 
Ripalda,  Augustin  Pascual,  Pascal  Madoz,  tous  connus  du  lecteur  par 
des  travaux  distingués. 

n  y  a  quelques  années,  il  parut  à  Turin  un  Annuario  $Mi$tko  italiano 
(sans  nom  d*auteur),  pour  les  années  1857-1858.  Cette  publication  avait 
st  valeur,  et  l'on  pouvait  en  désirer  la  suite.  Ce  sont  sans  doute  les  événe- 
ments politiques  qui  empêchèrent  les  auteurs  de  s'en  occuper.  Nous 
avons  donc  été  agréablement  surpris  de  recevoir  VAnno  II,  1864,  et 
de  voir  que  les  auteurs  sont  MM.  Correnti,  conseiller  d'État,  et 
P.  Maeatro,  chef  de  la  statistique  officielle,  auteurs  l'un  et  l'autre  d'eu- 
ntges  statistiques.  Le  nouveau  volume  de  V Annuario  est  bien  autre- 
Beat  riche  en  documents  que  le  premier,  et  embrasse  à  peu  près  la 
totalité  des  matières  de  sa  compétence. 

La  première  année  de  VAnnuario  del  miniitero  delU  finanxe  d*jUUia, 
d4  4  M.  G.  Final i,  a  eu  un  succès  réel,  et  c'est  avec  plaisir  que  nous 
voyofts  continuer  cette  publication.  Elle  est  sans  doute  spéciale  au 
ninistère  et  à  l'administration  des  finances,  mais  les  finances  touchent 
à  bien  des  choses  :  les  impôts,  la  situation  financière,  la  dette,  le  com- 
nerte,  les  caisses  dëpargne,  les  revenus  départementaux  et  commu- 
■m.  Il  serait  désirable  de  voir  créer  des  publications  analogues  par 
d'iQtres  ministères,  ou  même  par  le  bureau  de  la  statistique,  dont  le 
fibef,  M.  P.  Maestro,  a  déjà  fait  ses  preuves  (!]•  Mais  il  en  est  de  la  statis- 
tique comme  de  tout  en  Italie  ;  elle  s'organise,  et  si  €  Rome  n'a  pas  été 
Utiaen  un  jour  »,  on  ne  peut  pas  demander  qu'un  pays  s'organise  du 
joir  tu  lendemain. 

Ce  s'est  certes  pas  par  la  jeunesse  que  pèche  la  statistique  de  la  Suède  ; 
6U«  avaitdéjà  fait  des  travaux  estimés,  lorsque  plusieurs  des  pays  que  nous 
twoQs  de  citer  en  passant  n'avait  pas  encore  relevé  le  premier  chiffre, 
ititi  ses  travaux  ont-ils  une  maturité  qui  lui  assure  une  véritable  au- 
torité. Le  Bureau  de  la  statistique  officielle  a  publié  récemment  la  Be- 
fAmB^t-êMi^ik,  II,  1  ;  c'est  un  tableau  très-complet  de  la  population 
pendant  les  années  1856  à  1860.  Rien  n'y  manque.  Après  le  territoire  et 
u  aperçu  des  récoltes  et  des  prix,  viennent  tous  les  détails  désirables 
nr  les  mariages,  les  naissances,  les  décès  et  leurs  causes,  l'émigratien 
•t  autres  données  qui  s'y  rattachent.  Noue  avons  surtout  été  frappé  par 
U  tableau  des  aaxmtheeêy  constatant,  entre  autres  faits,  l'âge  des  mères 
u  Bornent  de  la  naissance  de  chaque  enfant.  On  peut  voir  sur  ce  ta- 

tl)  fum  irons  sous  les  yeni  plnsteore  publieations  très-ntiles  du  bureau  de  statistique 
à  ftria.  lUits  oeos  réserrons  dt  leur  consacrer  uli  article  igéeisl,  9SM  qii*à  ceoi  de  la 
Nie  it  de  U  Russie. 


<<  */m^^.'.  <  isr  -^«r-w  i»'-  .-»  ?^-«,  bcoiïus.  -.^^C.  1  «c  bies  des 
*  ^'.  ♦-;  r,^^»?:.  *  ^-  1  :«'  ^  ^-4  *'.»  »'  ^'t:i^  snssi  immaammc  f«e  cette 
\0  ;^  *,.5*%   .«*  îi*    A  vcii  ,^^l:l  **-  i  j.  xiai^nr  xe  :?  m  m  a^ùtd« 

*.^-'X  '<.i^-  <  -ti'V''^*  ^r,%^  1^^  i-iv  ru  «  T  -Wiiaiir.  ittacmn  «  à  la 
,*^j#  *^   '-#  *,       .;iî.*vf    •  1  i r.r«n  r.i,-»  i  -îo?  -m'^e  iraie  tas  jttBLtt.mt€ 

v.^.j>  y^-^.#*.»  .»-♦  ^  0r  j^^^rvr  ,î--  ea  «.in.  vsnJi\fsmKat  £r^,  car  Fa»- 
**;*.*  *  >»'*a^^'>  -Uni  ¥-1^  ^..TU^  imyiaif  îics'U.:?  i  iJIenr^âttémsiBts 

^■'é  éf  ■  ii<v4i^^«M'  1 '. -:u9iKui . j*«s :  czr  I  x'y  a  >mr  aûftà  dire  que 

«M  -*.%  -v'*^  -C  *%  ,'i.'în-*j»^  .e^.  <t  iiicuLSjeac  >  s*cr»  et  fie  tafeac.  qui 
(M-"**-  <  *^>'%  «  :-'.:<  i**^^,  I>w  ^\ip--re»  ée»  tso»  de  ccamvsicatîoa. 
4«f  ^>vit-K>**^  ^.  V  ,4  a^-r  »:.-,■»  cît  >«r  ral^wr  proyre.  sais  «m  peut 
|M  é^^^/j>*0^  -tA-nr,^  >*  <Ac:;,.-f*<Rit  d-  ciiçôre  4ie  Ta^ricmltu^.  EbUii 
i^  '^.4'^  "4(;  '(^  f^«,:»A/:^  «/,-*«  «l'^ïiae  9Be  kfée  Uêj  «01'  des  isaBccs  de 
^>-/A  >^  i'r-^.rr^^,  V/-#»  atos^  ««rt/v-st  reaarqoê  va  tabSeaa  de»  recettes 
t^  4ér^  ^^é^m^^  6  mU  tMfXzxn  Membre  de  ooaiBVBK.  délaOs  q«i  b  ont 
p^**  ^X  ^,?,;>«  %nf  t/jn%  >%  ^fz%%  de  l'Europe.  D«  reste,  M.  KaMos  de  la 
^'*7,f^  ^,«<*  4  h'4h,Ut^  k  40^  travaux  exceUenU  ««r  Caba. 

A'^^^t  ^^  e(//f*  ^M  arlkJe-  fioos  eroyons  deroir  dire  un  Bot  d'miie  carte 
$hf^fn\f^tu\tt^,  p»rn^,  en  aft|rlai«4Gotha,  dans  b  célèbre  maisoB  de  Jastas 
f'*^^*.  v/o*  1^  litr*?  6e  (^ri  ofthe  ^orld.  Elle  a  été  dressa  par  M.  Bergbaas 
^  M.  PfUiS^fHn^f},  La  tart«  e«t  grande,  très-bien  faite  ;  elle  indique  les  con- 
f»«<#,  U  6tfp4'U(m  de»  tenl#,  et  notamment  les  lignes  de  Tapeurs  qui  cn- 
U^Ut^nmni  <le«  mpport»  «laivit  entre  les  États  et  fait  connaître  bien 
(\'nu\f**%  ri'OM'iirnementii  utiles.  L'économie  politique  et  la  géographie 
ont  ^M  Ué<\\ii^ni%  pointa  do  contact,  personne  n'en  doute,  et  au  besoin 
iinM  r4r«nt4*  publication  de  N«  iules  Duval  nous  le  démontrerait  Or  la 


U  LIBERTÉ  POLITIQUE.  101 

cmrte  de  MM.  Berghaus  et  de  Stulpnagel  paraît  faite  pour  faciliter  l'étude 
d«  ces  points  de  contact.  II  nous  semble  que  Téconomiste  pratique  ne 
fait  pas  un  usage  assez  fréquent  des  cartes;  c'est  regrettable,  car  elles 
lui  offriraient,  dans  certains  cas,  un  moyen  d'éclaircir  ses  doutes.  Il  con- 
viendrait peut^trede  dresser  des  cartes  spéciales  pour  Téconomiste,  en 
y  portant  toutes  les  indications  qui  peuvent  Tintéresser  ;  nous  croyons 
que  ce  Tœu  ne  tardera  pas  à  être  réalisé. 

Mauricr  Block. 


LA  LIBERTÉ  POLITIQUE 

CÙttSattMÈK 

DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L'ADMINISTRATION  LOCALE 
Par  M.  Dupont-Whitb  (1) 


•  Il  n*y  a  qu'une  manière,  je  suppose,  de  définir  la  liberté  politique  ; 
ce  n'est  pas  une  liberté,  c*est  un  pouvoir,  le  pouvoir  des  peuples  sur 
eux-mêmes.  » 

A  merveille,  voilà  un  commencement,  et  la  doctrine  se  développe  en- 
suite avec  la  même  justesse  et  la  môme  netteté  :  «  Quand  une  société, 
dit  M.  Dupont-White,  est  en  possession  de  ce  bien,  cela  veut  dire 
qa'elle  constitue  elle-même  son  gouvernement,  qu'elle  le  contrôle,  le 
réforme,  le  casse  même  au  besoin  :  un  dernier  article  qui  n'est  jamais 
dans  le  texte  même  des  constitutions,  mais  qui  se  trahit  parfois  dans 
les  événements.  Nos  lois  font  bien  d'omettre  cette  sanction  suprême.  > 

0  s'agit  donc  de  cette  imprescriptible  et  inaliénable  puissance  des 
peuples  modernes  sur  eux-mêmes  que  l'Angleterre,  dit-on,  possède  de- 
puis des  siècles,  qu'elle  possède  au  moins  depuis  la  déchéance  de 
Jacques  II  et  dont  la  Révolution  française  a  voulu  expressément  avanta- 
ger U  France.  Certes,  un  si  grand  intérêt,  le  plus  noble  de  tous,  vaut 
la  peine  qu'on  cherche  à  en  assurer  la  jouissance  à  sa  patrie,  et  si  nous 
reprochons  volontiers  aux  exclusifs  et  injustes  admirateurs  de  l'Angle- 
terre d'oublier  qu'elle  n'a  eu  qu'une  révolution  politique  en  4688,  et  que 
il  nôtre,  en  1789,  refondit  la  société,  nous  ne  pouvons  souffrir  qu'on  n'y 
mt  qu'une  grande  réformation  sociale  et  qu'on  feigne  d'oublier  que  ce 
^it  aussi  pour  conquérir  la  liberté  politique  que  se  leva  la  France. 
M.  Dupont-White,  champion  connu  de  la  centralisation  administrative, 
etaon  moins  ardent  ami  de  la  liberté  politique,  examine  aujourd'hui  ' 
fu  des  problèmes  dont  la  solution  semble  importer  le  plus  à  la  restau- 

(1)  lii-8.  im.  Paris,  GttiUaamin  et  C« 
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ratioD  et  à  la  eonservatioa  da  cette  liberté  perdue.  U  te  demanda  si 
on  peut  la  coni idërer  comme  bien  acquise  et  comme  durable,  loraqu'ell* 
est  seulement  le  droit  de  chacun,  lorsqu'elle  n'a  pour  se  défendre  qo« 
rénergie  des  individus  épars  en  face  de  l'État,  et  s'il  n'est  pas  à  souhai- 
ter qu'entre  les  citoyens  désunis  et  le  pouvoir  central,  souvent  si  «q- 
clin  à  la  tyrannie,  il  ne  se  forme  pas  des  corps  intermédiaires  dooës 
d'une  force  supérieure  d'indépendance  et  de  résistance. 

La  thèse  est  en  effet  à  l'ordre  du  jour  et  chacun  imagine  son  moyen 
de  préserver  la  France  des  révolutions  et  des  coups  d'État  qui,  soudain, 
peuvent  bouleverser,  k  Paris,  son  gouvernement.  L'opinion  la  plus  ré- 
pandue dans  le  monde  libéral,  c'est  que  l'on  a  été  trop  loin,  beaucoup 
trop  loin  en  1789,  et  que  nous  possédions  dans  les  classes,  les  commu- 
nautés et  les  corporations,  détruites  par  TAssemblée  constituante,  d'ex- 
cellentes garanties  contre  les  coups  d'autorité  du  despotisme.  Les  uns 
proposent  donc  de  relever  de  ses  ruines  une  partie  du  passé,  c'est-à- 
dire  Taristocratie  ;  mais,  comme  la  tentative  est  au  moins  hasardeuse, 
les  autres  conseillent  de  fonder  un  certain  ordre  de  pouvoirs  locaux , 
et  le  programme ,  ou  plutôt  le  problème  de  leur  institution ,  est  à 
l'étude. 

Il  serait  permis  de  répondre  que  ces  classes  si  regrettées,  ces  commu- 
nautés et  ces  corporations  de  l'ancien  régime,  n'avaient  aucune  espèce 
de  force  ni  d'influence  en  1789;  que  l'aristocratie  s'était  humiliée  de- 
vant la  royauté,  et  dépravée,  à  son  service,  depuis  deux  siècles  envi- 
ron; que  les  parlements  eux-mêmes,  le  seul  pouvoir  qui  n'eût  pas  décru, 
n'étaient  réellement  capables  d'aucune  résistance  utile,  et  qu'on  vit 
bien  le  peu  de  chose  que  pesaient  tous  ces  prétendus  contre-poids  de 
l'autorité  royale  quand  la  jeune  autorité  de  la  nation  les  dissipa  d'un 
seul  décret  ;  mais  des  théories  ne  se  rendent  pas  si  aisément  aux  ensei- 
gnements d'une  histoire  que  chacun  croit  pouvoir  arranger  à  son  gré 
pour  les  besoins  de  sa  cause,  et  c'est  avec  des  arguments  tirés  du  présent 
môme  qu'il  faut  combattre  celles  qui,  en  voulant  nous  sauver,  pourraient 
bien  nous  être  fatales. 

Quand  nous  parlons  ainsi,  nous  songeons  aux  gens  qui  s'amusent  à 
rêver  la  création  non  pas  d'une  noblesse  (ce  n'est  visiblement  pas 
possible],  mais  d'une  aristocratie  de  riches  propriétaires  fonciers,  tu- 
teurs, c'est-à-dire  plus  ou  moins  seigneurs  et  tyrans  des  communes,  et 
qui  ont  un  moyen  tout  prêt  pour  donner  de  la  réalité  à  leur  rêve.  Ce 
n'est  rien  moins  que  la  radiation  de  l'article  du  code  civil ,  qui  ordonne 
l'égalité  des  partages  dans  les  successions.  Ces  prétendus  libéraux  (re- 
marquez qu'il  y  en  a  partout,  et  jusque  dans  le  plus  prochain  voisinage 
des  partisans  et  des  soutiens  du  gouvernement  personnel)  ne  sont  peut, 
être  pas  dangereux,  mais  ils  aideraient  trop  aisément  le  pouvoir  à  se  ré- 
clamer contre  leurs  étranges  projets  du  prétexte  d'en  préserver  la  démo- 
cratie moderne.  C'est  donc  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  voyons 
qu'on  peut  les  battre  avec  leurs  propres  armes  et  leur  prouver,  ainsi 
que  l'a  fait  M.  Dupont-White,  que,  dans  la  sacro-sainte  Angleterre,  leur 
patrie  idéale.  l'aristocratie  rurale  des  propriétaires  fonciers  n'a  jamais 
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rien  fait,  ni  pour  diminuer  le  pouvoir  des  rois,  ni  pour  accroili*e  celui 
de  la  nation.  Mais,  en  le  suivant  avec  un  grand  intérùt  dans  tout  ce  qu'il 
dit  des  autorités  et  des  puissances  locales,  nous  n'allons  pas  jusqu'à 
approuver  tout  ce  qu'il  dit  ensuite  do  l'inutilité  des  efforts  à  tenter  chez 
Bons  pour  affranchir  les  communes  de  la  tutelle  administrative.  Nous 
expliquerons  tout  k  l'heure  en  quoi,  sur  ce  sujet  si  grave,  notre  opinion 
diffère  de  la  sienne* 

«  N*eo  finirons-nous  pas,  dit-il,  avec  ces  ombres  qui  nous  ont  fait 
tant  de  fois  l'illusion  de  la  liberté?  Tous  penser  peut-être  qu'en  toutes 
choses  il  faut  payer  tribut  à  l'imperfection  humaine,  et  qu'ici  la  chose 
mérite  bien  d'être  poursuivie  et  conquise  à  tout  prix*  Mais  regardez  donc 
notre  route  avec  tous  ses  écarts  I  II  me  semble  que  les  heures  perdues 
et  aveugles  sont  nombreuses  derrière  nou«.  A  quand  donc  la  lumière? 
Songez  que  nous  avons  pris  pour  la  liberté,  tantôt  le  droit  aux  places  : 
c'était  l'article  i^  de  notre  première  constitution,  celle  de  91  (M.  Dupont- 
White  se  trompe  ;  il  s'agissait  là  de  l'égalité),  —  tantôt  la  gloire  des  con- 
quêtes, —  tantôt  la  pairie  viagère,  —  tantôt  le  suffrage  universel*  Ne 
troQvez-voua  pas  que  la  mesure  est  comble,  et  que  nous  avons  épuisé 
toQte  cette  façon,  tout  ce  préalable  de  bévues  qui  défend  les  approches 
de  la  vérité?  AUoos-nous  maintenant  prendre  pour  la  liberté  quel- 
que chose  comme  uoo  réforme  de  douanes  ou  une  réforme  de  com- 
munes ?  • 

Cette  impatience  nous  platt,  car  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui,  de 
coQcert  avec  le  despotisme,  ajournent  le  plaisir,  la  joie  d'être  libres  à  je 
ne  sais  quel  avenir  encore  inaperçu.  Ce  serait  bon  si  la  révolution  n'a- 
vait pas  été  faite  et  s'il  n'y  avait  qu'à  préparer  un  héritage  aux  généra- 
tions futures.  Mais  nos  pères  ont  travaillé  pour  nous  et  il  nous  appartient 
de  prendre  personnellement  possession  de  ce  qui  leur  a  coûté  tant  de 
souffrances.  Nous  sommes  impatients  d'en  jouir,  comme  M.  Dupont- 
White,  et  nous  le  remercions  du  zèle  avec  lequel  il  veut  écarter  toutes 
les  illusions  qui  pourraient  nous  détourner  de  notre  but^ 

En  vérité,  il  répugne  de  voir  recommencer  sans  cesse  le  parallèle  de 
TABgleterre  et  de  la  France.  Nous  n'irons  donc  pas  encore  une  fois  ré- 
péter qu'il  y  a  toujours  une  trop  grande  ignorance  de  l'histoire  et  peut- 
être  de  la  mauvaise  foi  à  dire  à  la  France  qu'elle  est  coupable  de  ne  pas 
être  exactement  ce  qu'est  l'Angloterre,  de  ne  pas  s'en  être  tenue  à  une 
cepie  de  la  révolution  do  1688  et  d'avoir  été  se  jeter  étourdiment  dans 
d«  abîmes  de  démocratie  où  devait  s'anéantir  l'idéal  de  la  liberté  poli- 
tiqie.  Laissons  ces  reproches  pour  ce  qu'ils  valent,  et  ne  nous  occupons 
m  amis  sincères  de  la  liberté,  mais  aussi  de  l'égalité,  que  de  tirer  parti 
delà  situation  présente,  telle  qu'oUo  est,  et  sans  gémissements  inutiles, 
ivec  quelque  orgueil  au  contraire  ;  et,  avec  une  foi  et  une  espérance  invin- 
cibles, continuons  l'œuvre  démocratique  et  libérale  de  89  sans  nous  ser- 
vir d'autres  éléments  que  ceux  qui,  sans  l'émigration  et  l'inyasion, 
tenient  suffire  à  ces  grands  citoyens. 

IL  Oupont-White  ne  croit  pas  que  l'émancipation  administrative  des 
^épsrtemeau  ou  des  communes  serve  à  fonder  définitivement  U  liberté. 
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En  quel  pays  du  monde,  nous  dira-t-il,  voit-on  les  communes  armées 
de  la  plus  grande  indépendance?  Où  af fi rme-t-on  que  c'est  par  leurs 
efforts  que  la  liberté  générale  de  la  nation  a  été  conquise?  En  Angleterre, 
n'est-ce  pas?  Eh  bien,  voyez  de  près  ce  que  sont  ces  administrations 
locales,  ces  pouvoirs  locaux  de  TAngleterre,  et  alors,  avec  la  netteté  d'une 
érudition  toute  spéciale  et  Tagrément  d'un  pinceau  très-vif,  il  nous  décrit 
les  comtés,  c'est-à-dire  les  provinces  ou  les  départements  de  l'Angleterre, 
puis  les  bourgs  et  les  cités  incorporés,  ces  vraies  municipalités,  ces 
communes  qui,  au  milieu  des  comtés,  vivent  par  exception  d'une  vie 
plus  locale  encore,  et  enfin  les  paroisses,  cette  menue  poussière  de  la  vie 
municipale.  Une  cinquantaine  de  pages  fort  instructives  et  très-dignes 
d'être  étudiées  de  près,  forment  le  tableau  complet.  On  y  voit,  à  n'en 
pouvoir  plus  douter,  qu'en  effet,  l'administration  des  comtés,  c'est-à-dire 
des  deux  tiers  de  la  population  de  l'Angleterre  et  des  quatre  cinquièmes 
de  sa  richesse  est  indépendante  du  pouvoir  central,  et  tout  entière  ou 
presque  tout  entière  placée  entre  les  mains  de  juges  de  paix  qui  ne 
reçoivent  de  la  couronne  que  leur  investiture  nominale  et  qui  ne  lui 
obéissent  en  rien;  mais  qui  sont  tout  simplement,  et  sauf  l'hérédité  lé- 
gale, les  successeurs  des  ducs  et  des  comtes  de  la  féodalité,  qui  sont  des 
seigneurs  enfin  plutôt  que  des  magistrats,  et  qui,  en  aucun  temps,  en 
aucun  cas,  n'ont  fait  quoique  ce  soit  pour  que  le  comté  ait  pris  une  part 
dans  la  direction  de  la  politique  et  dans  la  confection  des  lois  du  royaume, 
ni  môme  pour  qu'il  ait  défendu  les  pouvoirs  établis  ou  encouragé  ceux 
qui  les  allaient  renverser.  On  y  voit  que  le  bourg,  qui  relève  du  comté 
pour  la  justice,  n'est  maître  souverain  que  de  sa  police,  qu'il  ne  peut  pas 
même  disposer  de  ses  biens,  que  son  indépendance  municipale  s'affai- 
blit chaque  jour,  et  qu'il  ne  s'est  jamais  préoccupé,  en  tant  que  bourg, 
des  questions  de  liberté  générale,  qu'il  n'est  jamais,  en  tant  que  bourg, 
intervenu  dans  la  politique  de  l'État.  Quant  à  la  paroisse,  on  y  voit  com- 
bien c'est  peu  de  chose  à  côté  de  nos  propres  communes  ;  ce  n'est  pas  un 
être  civil,  excepté  dans  la  personne  de  ses  marguilliers  et  pour  le  fait  de 
l'église  ;  elle  n'a  pas  même  les  registres  des  naissances,  des  décès  et  des 
mariages.  Son  seul  avantage  sur  la  commune  de  France,  c'est  que  les  ha- 
bitants s'y  imposent  eux-mêmes  pour  la  taxe  des  pauvres.  Mais  moins 
encore  là  que  nulle  part  ailleurs,  il  n'y  a  d'esprit  politique,  et  l'indépen- 
dance locale  ressemble  fort  à  l'égoîsmo  local. 

Il  ne  faut  parler  ni  des  comtés,  ni  des  bourgs,  ni  des  paroisses  de 
rirlande  et  de  l'Ecosse,  pays  conquis,  pays  assujettis  où  le  gouverne- 
ment anglais  agit  en  maître.  C'est  ce  qu'on  oublie  toujours  ici  quand  on 
parle  de  la  liberté  britannique. 

Aucune  analyse  ne  peut  tenir  lieu  des  renseignements  exacts  et  nom- 
breux que  M.  Dupont-White  a  recueillis.  Nous  ne  faisons  qu'en  résumer 
le  sens  et  prions  nos  lecteurs  d'y  recourir  eux-mêmes,  car  une  telle  étude 
en  vaut  la  peine. 

En  matière  de  taxe  et  d'administration  intérieure,  cela  est  \Tai,  les 
localités  anglaises  sont  toutes-puissantes  et  ne  dépendent  en  rien  de 
l'autorité  centrale.  C'est  beaucoup.  Mais,  sauf  l'exception  des  bourgs. 
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tOQt  le  pouvoir  de  ces  localités  appartient  non  aux  individus,  mais  à  une 
caste,  à  1»  noblesse  rurale  enfin,  à  cette  a  gentry  »  qu'on  nous  offre  de 
^re  naître  chez  nous  par  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse.  Si  le 
t^pipërament  de  la  nation  anglaise  n'était  pas  tel  qu'il  est,  si  son  histoire 
n'attestait  pas  les  services  que  l'aristocratie,  unie  au  peuple  et  payant 
toujours  sa  large  part  des  dépenses  publiques,  a  rendus  à  la  liberté  en 
contenant,  en  subjuguant  les  rois,  le  comté  ne  serait  pas  régi  de  cette 
manière,  et  peut-être  y  sentirions-nous,  comme  dans  nos  départements, 
et  par  les  mêmes  anciennes  causes,  par  la  même  nécessité  d'une  régé- 
nération administrative,  la  main  du  pouvoir  central,  la  loi  unique  de  la 
nation  incarnée  dans  le  chef  de  l'État.  Mais  qu'on  explique  l'origine  de 
la  •  gentry  »  comme  on  voudra,  toujours  est-il  que,  telles  qu'elles  sont, 
les  libertés  locales  n'ont  pas  engendré  la  liberté  générale  du  pays,  et 
que  ce  n'est  pas  des  pouvoirs  locaux  qu'émane  l'autorité  souveraine  du 
parlement. 

M.  Dupont  White  ayant  démontré  que  «  les  pouvoirs  locaux  ne  sont 
pour  rien  dans  la  liberté  politique  de  la  Grande-Bretagne,  »  ajoute  que 
f  ces  pouvoirs,  comme  cette  liberté,  ont  pour  organe  l'aristocratie  et 
pour  Ame  la  race.  »  Il  ne  serait  pas  raisonnable  de  le  contredire.  Il  nous 
demande  alors  où  est  notre  aristocratie  pour  en  faire  un  organe  de  liberté, 
H  il  loi  est  aisé  de  faire  voir  que  non-seulement  nous  n'en  avons  plus, 
mais  que  si  nous  en  avions  encore  ou  que  si  l'on  nous  en  voulait  fabri- 
qoer  une,  le  ressentiment  du  passé  exciterait  encore  l'instinct  national 
qui  ne  veut  fonder  d'édifice  politique  que  sur  la  démocratie  et  ne  faire 
des  lois  de  liberté  que  sur  l'assise  des  lois  d'égalité. 

Mais  quoi?  Des  mesures  ne  peuvent  donc  pas  être  prises  pour  corriger 
cet  instinct,  et  les  gouvernements  n'ont-ils  pas  la  force  de  modifier  le 
caractère  d'un  peuple?  Est-il  vrai  enfin  que  le  principe  de  la  diversité 
des  races  humaines  soit  l'une  des  règles  certaines  de  la  philosophie  de 
l'histoire? 

La  nouvelle  école  libérale  et  purement  libérale  ne  l'entend  pas  ainsi. 
Elle  prétend  que  la  race  n'existe  pas  quand  on  ne  veut  pas  qu'elle  existe, 
et  qae  si,  par  exemple,  en  Angleterre,  il  y  a  une  énergie  individuelle  si 
remarquable,  c'est  parce  que  le  législateur  s'abstient  d'y  réglementer 
HadiTidu.  Que  l'État  retire  donc  le  bras  qui  pèse  sur  la  vitalité  natio- 
ule,  et  d'un  peuple  assujetti  naîtra  un  peuple  libre. 

Oo  tait  d'avance  que  M.  Dupont  White  n'accordera  pas  même  que 
cette  doctrine  soit  spécieuse.  Il  refuse  presque  de  la  discuter.  Elle  n'est 
pourtant  qu'excessive.  Il  faut  reconnaître  à  la  fois  et  la  valeur  du  prin- 
dpe  des  races  et  la  possibilité  de  modifier  leur  caractère.  Le  principe 
des  races,  car  on  n'expliquera  pas  sans  lui  qu'avec  la  même  indifférence 
du  gouvernement,  l'Anglo-Saxon  accomplisse  tant  de  travaux  énergiques 
dus  la  Grande-Bretagne  ou  dans  l'Amérique,  et  que  dans  cette  même 
Amérique  et  en  Espagne,  le  descendant  des  Latins  montre  si  peu  d'éner- 
gie. La  possibilité  de  corriger  l'instinct  des  peuples,  car  ce  qui  se  fait 
dtai  tonte  l'histoire  naturelle  doit  se  faire  aussi  dans  les  sociétés  hu- 
,  et  il  y  a  mille  éclatants  exemples  des  services  qu'un  bon  gouver- 
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nement  rend  à  un  peuple,  comme  des  dangers  qu'il  lui  peut  faire  courir. 
Comparez  TEspagne  de  Cbarles-Quint  et  celle  des  descendants  de  Phi- 
lippe y.  Comparez  enfin  la  France  de  Louis  XY  et  celle  qu*a  recréée  la 
Révolution, 

11  y  a  des  pages  du  livre  de  M.  Dupont-White  où  Ton  croit  que  le  pre- 
mier de  tous  les  peuples,  c'est  pour  lui  le  peuple  anglais,  mais  on  s'aper- 
çoit ailleurs  que  c'est  parce  qu'il  n'ose  pas  paraître  taché  de  cette  gros- 
sière vertu  du  patriotisme  que  nos  philosophes  ont  réléguée  dans  Tàme 
des  multitudes.  Personne  ne  dit  plus  nettement  que  lui  que  la  nature  du 
peuple  français  est  d'être  sociable  au  plus  haut  degré  et  de  s'élever  sans 
cesse  au  droit  absolu  dans  ses  actes  et  dans  ses  pensées.  La  sauvagerie 
du  peuple  anglais,  sa  furie  d'individualisme,  son  amour  du  droit  positif, 
valent-elles  donc  mieux  pour  la  grande  cause  de  l'humanité  que  cet  amour 
de  l'homme  qui  est  la  sève  et  le  sang  de  notre  histoire  ?  La  civilisation 
universelle  tire  peut-être  un  égal  profit  de  Tune  et  de  l'autre  nature, 
mais,  assurément,  nous  n'avons  pas  à  rougir  du  lot  qui  nous  est  échu. 
Non,  le  peuple  français,  même  quand  il  se  fatigue  dans  la  poursuite  de 
son  idéal,  n'est  l'inférieur  d'aucun  autre  peuple  au  monde. 

Mais  il  faut  bien  admettre  que  chez  des  peuples  si  distincts,  le  gouver- 
nement,rexercice  de  l'autorité  publique  ne  sera  pas  exactement  le  même. 
L'esprit  de  sociabilité,  l'instinct  d'égalité  admet  plus  de  règles  que  l'es- 
prit d'individualité  et  l'instinct  de  la  liberté  exclusive.  M.  Dupont- Wbite 
a  fort  habilement  développé  cette  thèse,  mais  toujours  en  dépassant  un 
peu  le  but.  Quelquefois  même  il  se  contredit,  comme  lorsqu'il  fait  déri- 
ver de  notre  sentiment  d'égalité  l'espèce  de  ce  communisme  »  (il  aurait  pu 
dire  de  fraternité)  qui  anime  nos  lois  d'intérêt  général  jusque  dans  les 
finances,  tout  en  reprochant  à  l'Angleterre  le  a  socialisme  »  de  sa  loi 
des  pauvres.  Mais  c'est  qu'on  arrive  toujours  à  quelque  excès  en  voulant 
aussi  par  trop  distinguer  les  choses  humaines.  L'homme  est  une  espèce 
unique  dans  ses  quelques  variétés,  et  le  but  de  toutes  les  civilisations  par* 
ticulières  est  le  même.  C'est  pour  y  atteindre  que  les  peuples  s'étudient, 
se  jalousent  et  s'imitent.  En  France,  nous  rêvons  de  joindre  l'mdividua-* 
Usme  anglais  à  notre  sociabilité  réglementaire,  et  en  Angleterre  on  songe 
à  ramener  les  droits  individuels  sous  la  loi  d'un  droit  plus  général.  Ne 
pas  s'apercevoir  de  cette  double  direction  des  esprits,  c'est  risquer  de  ne 
pas  comprendre  comment  le  progrès  universel  doit  s'accomplir. 

M.  Dupont-White  n'est  pas,  du  reste,  de  ceux  qui  s'enferment  dans  une 
théorie.  Il  met,  au  contraire,  tous  ses  soins  à  bien  faire  sentir  les  causes 
générales  qui  tempèrent  l'esprit  des  races,  et,  dans  son  livre,  il  consacre 
un  chapitre  à  décrire  leur  action  sur  le  caractère  des  deux  nations  char- 
gées plus  spécialement  de  civiliser  le  monde. 

Nous  touchons  un  point  délicat,  M.  Dupont-White  prétend  que  l'éman- 
cipation des  pouvoirs  locaux  aurait  pour  résultat  d'aggraver  le  vice  qui, 
dans  la  race  française,  est  inhérent  à  ses  qualités.  Ce  ne  sont  pas,  dit-il^ 
et  avec  raison,  no9  loia  qui  nous  ont  fait  ce  que  nous  sommes,  c'esiri-dire 
trop  disposés  à  subir  la  réglementation  pour  les  affaires  de  détail,  et  i 
laisser,  dans  les  grand»  cas,  suspendre  la  liberté  politique;  c'est  parce 
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qiM  nous  sommes  tel  peuple  et  non  tel  autre,  que  nos  lois  sont  rédigées 
comme  elles  le  sont.  Mais,  dit-il  aussitôt,  «  il  nous  reste  à  prendre  cer- 
uioes  précautions  pour  marquer  la  limite  de  ce  que  nous  admirons  dans 
ce  que  noutf  expliquons.  Nous  ne  saurions  trop  dire  comment  la  race  est 
à  reprendre  en  certains  côtés  de  sa  tendance.  Le  plus  difforme,  le  plus 
iBonstrueux  est  le  préjugé  qu'elle  entretient  en  faveur  du  pouvoir  exé- 
cutif eomme  gardien  exclusif  de  Tordre.  Elle  ne  sait  qu'une  chose  en  ses 
alarmes,  qui  est  de  faire  tout  d'abord  quelque  loi  restrictive  des  facultés 
iadlviduelles,  on  mieux  encore,  d'abolir  le  régime  des  lois  et  de  se  con- 
fier purement  au  pouvoir  exécutif,  comme  s'il  n'y  avait  de  salut  pour  le 
pays  que  sous  la  garde  de  l'arbitraire.  La  bévue  est  d'oublier  ;  —  premiè- 
rtment,  que  l'arbitraire  est  un  des  ennemis  de  l'ordre,  un  ennemi  qu'il 
afklla  détruire,  contre  lequel  ont  été  faites  certaines  révolutions;  —  en- 
saite,  que  la  représentation  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts  est 
Tordre  même,  dans  sa  notion  la  plus  haute  et  la  plus  sûre  ;  enfin,  que, 
pris  matériellement  et  considéré  dans  la  rue.  Tordre  est  gardé  par  la  loi, 
par  le  droit  commun,  même  en  un  pays  libre,  et  peut  se  passer  de  dicta- 
tare,  d'arbitraire.  » 

Or,  instituer  en  France  des  pouvoirs  locaux  à  grandes  attributions,  c'est 
aaltiplierles  occasions  dedévelopper  notre  manie  de  gouverner,  et  comme 
It  Bsnie  des  petits  États  est  justement  de  gouverner  à  outrance,  de  régie- 
oKDterà  Tinfini,  on  découperait  ainsi  la  patrie  en  un  grand  nombre  de  ty- 
reanies  particulières.  «  Une  commune  livrée  à  elle-même  est  une  coterie 
souveraine  enfonçant  tou^s  les  épingles  de  sa  colère  dans  la  vie  de  ses 
eaaemis,  de  ses  voisins.  Dévote,  elle  tiendra  le  juron  pour  un  cas  pen- 
dable, ainsi  que  cela  s'est  vu  parmi  les  puritains  de  Massachusetts.  En- 
vieQso,  elle  fera  des  lois  somptuaires.  Chargée  de  populations,  elle  fera 
doi  règlements  contre  le  mariage,  comme  dans  tel  canton  suisse  ou  dans 
telle  principauté  allemande,  industrielle  enfin,  elle  inventera  ou  plutôt 
elle  t  inventé  les  jurandes  et  les  maîtrises  :  on  sait  que  ce  beau  régime 
eit  né  dans  les  communes  du  moyen  âge.  Cette  tyrannie  imposera  ou 
défendra  mille  petites  choses  :  or  la  vie  journalière  est  issue  et  com- 
poiéede  ces  choses.  Elle  aura  de  plus  le  pouvoir  de  se  faire  obéir  dans 
ce  champ  clos  où  chacun  vit  sous  Tœil  de  chacun.  C'est  de  l'histoire  que 
ceci,  même  aujourd'hui,  même  en  France,  ou  tantôt  un  règlement  d'oc- 
troi, tantôt  un  arrêté  de  police  municipale  est  annulé  par  un  ministre, 
njeié  par  un  juge.  Nos  communes  s'emportent,  même  sous  Tœil  de 
l'autorité  centrale  ;  que  feraient-elles  donc  dans  leur  force  et  dans  leur 
liberté?! 

L'argument  est  neuf  et  peut  surprendre.  II  est  d^ailleurs  certain  qu'il 
Tt  de  l'exagération  à  dire  que  les  communes  pourront  attenter  aux  lois 
de  l'État,  régler  les  mariages  et  faire  pendre  pour  un  juron.  Et  si  Ton  ob^ 
jecteqoe  de  ce  que  les  pouvoirs  locaux,  dominés  constamment  par  Taris- 
toerttie  en  Angleterre,  n'y  ont  pas  été  une  école  démocratique  de  oi- 
toyeM,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  attendre  mieux  d^nstitutiona 
^^^es  en  France  dans  de  tout  autres  conditions?  M.  Dupont- White  ré- 
poodqa*historiquement  les  administrations  locales  en  France  ont  été  toU" 
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jours  iadiffërentes  à  la  liberté  politique  ou  impuissantes  pour  la  servir, 
que  la  centralisation  a  eu  pour  elle  tous  nos  gouvernements  et  que,  lors- 
qu'on 1851  rAssemblëe  législative  voulut,  dans  un  esprit  hostile  à  la  cen- 
tralisation et  surtout  à  Tinfluence  de  Paris,  préparer  une  grande  loi  ré- 
formatrice, lorsqu'elle  convia  les  conseils  généraux  et  les  grandes  villes 
à  lui  adresser  leurs  vœux  et  leurs  projets,  sur  cinquante- neuf  grandes 
municipalités,  il  n'y  en  eut  que  quinze  qui  répondirent  à  l'appel,  et 
encore  pour  ne  demander  que  des  réformes  insignifiantes. 

Dans  la  lutte  soutenue  par  la  nation  d'Angleterre  contre  le  roi 
Charles  I*',  le  rôle  des  comtés,  des  bourgs  et  des  paroisses  n'est  visible, 
sensible  nulle  part.  Le  rôle  des  communes  n'a  pas  davantage  d*impor' 
tance  dans  notre  propre  histoire,  au  point  de  vue  de  la  préparation  do 
droit  national.  Elles  fragmentaient  la  patrie  et  arrêtaient  l'œuvre  d'unité 
dont  il  fallut  que  les  rois  se  chargeassent,  c  C'est  par  ce  détour  que  la 
liberté  nous  est  venue  :  solution  qui  semblait  acquise  le  jour  où  l'on  a 
pu  se  demander,  sur  la  ruine  des  castes,  si  le  monarque  allait  hériter 
de  tout  ce  pouvoir,  c'est-à-dire  si  la  nation  allait  appartenir  à  un 
homme.  » 

Ce  n'est  pas  la  ruine  des  castes  et  des  corporations  qui  a  rendu  la 
liberté  politique  si  difficile  à  saisir  en  France  ;  ce  sont  les  événements 
survenus  dans  le  cours  de  la  Révolution,  et  la  grandeur  même  de  la  dou- 
ble conquête  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  qu'apparemment  l'histoire  ne 
jugera  pas  trop  longue,  si  elle  a  duré  même  un  peu  plus  de  soixante- 
quinze  années. 

Nous  suivons  toujours  très-volontiers  M.  DuponU-White  dans  cette 
étude  des  souvenirs  ;  mais  nous  voici  en  face  des  nécessités  du  temps, 
c  Les  communes,  suivant  lui,  n'ont  pas  plus  l'esprit  de  gouvernement 
que  l'esprit  de  liberté.  Elles  ne  sauraient  produire  la  moindre  parcelle 
des  vertus,  des  aptitudes,  des  vices  même  qui  font  l'homme  d'État  et  le 
législateur.  «  Pourquoi  n'en  pas  tenter,  c'est-à-dire  n'en  vouloir  pas 
tenter  l'expérience,  car  hélas  I  tout  notre  pouvoir  se  réduit  encore  à  des 
vœux? 

11  ne  s'agit  pas,  remarquez-le,  de  refaire  les  provinces,  comme  quel- 
ques-uns l'ont  proposé,  ni  même  de  donner  aux  conseils  généraux  le 
droit  de  s'isoler  chez  eux,  comme  les  comtés  anglais,  et  de  demander, 
par  exemple,  la  suppression  du  fonds  commun.  On  ne  parle  que  d'affran- 
chir un  peu  la  commune  sans  lui  laisser  toute  indépendance,  et  si  sa 
misère  intellectuelle  est  trop  grande,  de  la  secourir  en  créant  une  vraie 
autorité,  une  vraie  assistance  cantonnale.  Il  n'est  pas  certain  que  la  libre 
administration ,  même  de  la  simple  paroisse,  de  la  fabrique,  de  la 
«  vestry,  »  en  Angleterre,  ne  soit  pas  pour  quelque  chose  dans  l'entretien 
de  l'esprit  public.  M.  Dupont-White  dit  que  cela  n'est  pas,  et  qu'il  n'y  a 
en  Angleterre  qu'une  école  de  gouvernement,  l'Inde;  mais  nous  n'avons 
pas  l'Inde  et  nous  pouvons  espérer  quelque  chose  des  communes.  Non, 
dit-il,  car  vous  voulez  leur  pouvoir  trop  grand,  vous  le  voulez  unique, 
irresponsable.  Pure  hypothèse  !  Nous  le  souhaitons  suffisant  pour  faire 
le  bien,  incapable  de  faire  le  mal,  et  nous  ajoutons  l'aide  du  canton  à 
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rincapacitë  présumée  de  la  commune.  Mais,  assurément,  jamais  la  poli- 
tique n*y  pénétrera.  Dites  qu'elle  n'y  a  jamais  pénétré.  Mais  vous  êtes 
perdas  si  elle  y  pénètre,  car  le  suffrage  universel  y  mettra  le  droit  aux 
mains  de  la  pauvreté,  et  qui  pis  est,  de  l'ignorance  1  a  Est-ce  que  vous 
désespérez  de  la  démocratie?  Ne  voyez-vous  pas  que  ce  droit  universel 
du  citoyen  et  de  la  commune,  c'est  la  démocratie  même,  la  plénitude  et 
U  perfection  du  gouvernement  populaire?  —  Je  ne  désespère  de  rien; 
mais  lorsque  tant  de  choses  font  vivre  la  société ,  je  ne  crois  pas 
qu'âne  seule  puisse  la  gouverner,  démocratie,  caste  ou  royauté 
absolue.  9 

N'en  déplaise  à  M.  Dupont-White,  et  en  le  louant  de  la  rigueur  avec 
laquelle  il  déduit  et  maintient  son  opinion,  je  me  permettrai  de  lui  dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  choix  possible,  qu'il  faut  se  fier  à  la  démocratie  et  au 
suffrage  universel  ou  les  combattre.  Il  ne  les  combat  pas,  mais  il  ne  s'y 
fie  point. 

Où  sont  donc  les  moyens  d'empêcher  que  la  révolution  »it  accaparée 
par  un  seul  homme?  U  ne  trouve,  en  définitive,  de  défense  pour  la  liberté 
contre  la  centralisation  du  pouvoir  que  dans  l'énergique  influence  de  la 
Tille  capitale  de  l'État.  Or,  s'il  est  vrai  que  Paris  ait  dirigé  et  sauvé  la 
France  en  1789  et  en  1830,  il  y  a  des  temps  où  la  France  se  prend  presque 
de  haine  pour  Paris,  et  l'opprime  à  son  tour  par  son  opiniâtreté  à  ne 
plus  rien  vouloir,  à  ne  plus  agir  jamais.  U  reste  l'opinion,  dira-t-il, 
l'opinion  qui  peut  sommeiller,  défaillir  même,  mais  qui  sommeille  et 
défaille  à  propos  et  qui  toujours  se  réveille.  Or  il  n'y  a  plus  d'autorité 
que  bientôt  elle  ne  maîtrise.  Ce  n'est  pas  la  commune,  après  tout,  c'est 
rindividu  que  l'État,  que  les  gouvernements  oppriment.  L'individu  se 
relève  quand  des  unités  jaillit  enfin  la  voix  de  l'opinion  publique. 

Soit;  mais,  si  en  effet  les  individus  se  relèvent,  si  l'opinion  est  une 
Ibrce,  si  la  liberté  ne  peut  périr,  ne  chercherons-nous  pas,  à  prévenir  le 
retour  des  intermittences  périodiques,  qui  tantôt  donnent  tout  à  l'action 
et  tout  au  repos?  Sans  doute,  à  la  longue,  ce  peuple  régénéré  prendra 
possession  de  son  idéal  de  paix,  d'ordre,  de  liberté;  mais  ne  pouvons- 
nons  rien  pour  que  la  fête  commence  de  notre  vivant? 

M.  Dupont-White  a  mille  fois  raison  contre  les  prétendus  politiques 
qù  veulent  faire  rebrousser  chemin  à  la  révolution,  démembrer  la  nation, 
recréer  des  castes,  reconstituer  des  privilèges,  refaire  des  provinces  à 
ÉUls  et  à  Parlements  particuliers,  mais  il  va  trop  loin  quand  il  nous 
interdit  d'ouvrir  dans  le  plus  humble  village  une  petite  école  d'indépen- 
dance, de  discussion,  de  liberté  1  II  y  aurait  des  méprises,  des  mésaven- 
tures, des  échecs;  on  y  courrait  même  quelques  périls.  En  courrait-on  de 
plos  graves,  et  d'où  il  soit  plus  difficile  de  sortir,  que  l'accoutumance 
da  pouvoir  absolu  et  de  la  suspension  indéfinie  de  cette  liberté  poli- 
tiqoe  si  bien  définie,  nous  l'avons  vu,  a  le  pouvoir  de  la  nation  sur  elle- 
Béme.  > 

Paul  Boiteau. 
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Les  oukases  du  S  mars  t8C4 

LtUre  à  M.  Joieph  Gamier. 

Monsieur, 

En  voyant  un  ami  sincère  de  la  vérité  et  du  progrès,  comme  V6«s 
Tètes,  l'élevtr  avec  véhémence  contre  les  mesures  que  le  gouvernement 
russe  vient  d'adopter  pour  la  libération  des  paysans  dans  le  royaume 
de  Pologne,  j'ai  été  frappé  de  Tempire  vraiment  fAcheux  que  la  prëven- 
lion  peut  exercer  quelquefois  sur  les  esprits  les  plus  droits  d*ailleurft  et 
les  plus  éclairés.  Cette  réflexion  s'était  déjà  offerte  à  ma  pensée,  en  li- 
sant l'article  publié  par  M.  de  Lavergne,  dans  la  Revue  dei  Deu»^Monâêi, 
à  l'occasion  des  décrets  du  â  mars  dernier. 

Ces  lois  pourtant  étaient  devenues  urgentes  ;  elles  seront,  je  crois, 
utiles  et  efficaces.  Pour  les  bien  juger,  il  faudrait  d'abord  examiner  l'état 
de  choses  qui  les  a  précédées.  J'essayerai  donc  de  le  faire  ;  circonscrit 
par  l'espace,  je  serai  bref  :  puissé-je  être  clair  et  concluant  ! 

Vous  prétendes,  Monsieur,  que  «  le  paysan  polonais,  depuis  les  temps 
les  plus  reculés,  n'a  jamais  été  ni  serf  ni  esclave.  »  C'est  là  une  erreur 
qui  influe  d'une  façon  regrettable  sur  vos  jugements.  Ah  1  certes,  s'il  en 
était  ainsi,  si  dans  cette  république  de  Pologne  tout  s'était  passé  en  fa- 
mille, de  la  meilleure  foi  du  monde,  l'intervention  étrangère  eût  été  et 
serait  encore  aussi  inutile  que  sacrilège.  Malheureusement,  pour  peu 
que  l'on  étudie  l'histoire  du  peuple  polonais,  on  s'aperçoit  aussitôt  que 
la  liberté  ne  pouvait  lui  venir  ni  de  lui-même,  car  son  libre  arbitre 
avait  été  fatalement  annihilé  ;  ni  de  ses  maîtres,  enivrés  de  leur  puis- 
sance; non,  la  liberté  ne  pouvait  lui  venir  que  du  dehors.  Aussi,  n'est- 
08  point  une  circonstance  fortuite  qu'elle  lui  ait  été  expédiée,  en  iSOT, 
de  Dresde,  et  en  1864,  de  Saint-Pétersbourg.  Telle  est  la  logique  des 
faite. 

Yous  ftvet,  dans  une  note  de  votre  travail,  nommé  Leievel.  Bh  bien! 
relisez  son  Histoire  db  Pologne,  publiée  par  les  eoitis  des  Polonais 
(en  4844),  et  tous  ne  serez  peut-être  pas  éloigné  de  vous  rallier  à  mon 
opinion.  Je  dte  Leievel,  parce  qull  fut,  sans  contredit,  le  plus  savant 
des  Polonais;  et,  bien  qu'il  partageât  leurs  haines  nationales  contre  mon 
pays,  j'invoque  son  témoignage  comme  exempt  au  moins  de  préjugés 
de  caste.  Je  vous  prie  de  consulter  spécialement  cette  partie  du  tome 
second  de  son  livre,  qui  est  intitulée  :  <i  Considérations  sur  Vétat  politique 
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de  tameien$u  Pologne  et  sur  Vhistoirê  de  ion  peuple,  »  J'en  résume  les  prin- 
cipales données  (1) 

Et  maintenant  que  me  voiôi  en  face  des  décrets  du  î  mars  dernier,  Je 
ma  demandé  en  vain  ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  des  critiques  aussi  acer- 
bes. Un  pouvoir  traitant  tous  ses  enfants  de  la  même  manière  peut-il 
être  accusé  de  manquer  d'impartialité  ou  d*avoir  une  arrière-pensée  t 
Évidemment  non.  Vous  regardez  ces  décréta  comme  a  une  mesure  su- 
prême contre  Tinsurreôtion.  »  Ils  sont  plus  que  cela,  puisque  c'est  un 
acte  de  justice  et  une  réparation.  Si  vous  supposez  qu'un  souverain, 
d'ailiears  magnanime,  ait  pu  vouloir  faire  tort  à  la  Pologne ,  voulait-il 
toui  du  mal  à  la  Russie,  ce  monarque,  lorsqu'il  décrétait  des  mesufes 
analogues  pour  tout  l'empire?  Gela  n'est  pas  admissible.  La  pureté  A&i 
intentions  étant  hors  de  doute,  le  système  qu'on  a  suivi  peut  vous  dé- 
plaire on  ne  pas  vous  agréer,  fioit.  Or,  quel  est  ce  système?  je  viens 
de  Tindiquer  en  peu  de  mots. 

Toute  dépendance  réciproque  doit  cesser  désormais,  cette  dépen- 
dance n'ayant  engendré  que  des  abus.  ^  Le  tenancier  obtient  un  droit 
assuré  sur  le  sol  qu'il  cultivait  pour  son  compte  ;  mais  il  n'en  acquiert 
réellement  la  propriété  qu'à  la  condition  d'indemniser  l'ancien  proprié- 
tûre,  au  moyen  d'une  rente   amortissable  en  quarante-deux  ans.  Cette 
reatesera  servie  aux  intéressés  par  le  paysan,  non  pas  directement,  mais 
par  Tintermédiaire  du  fisc,  et  prend  dès  lors  la  forme  d'un  impôt  ayant 
cette  destination  spéciale.  —  La  maison  du  paysan  èi  ses  appartenances, 
aiasi  que  l'inventaire  consistant  en  animaux,  outils  et  semences,  se  trou- 
ant compris  dans  la  dotation  qui  lui  est  dévolue.  C'est  la  propriété  d'un 
faids  garni  {fundus  instructus)  que  la  loi  veut  assurer  au  cultivateur  qui 
l'est  point  un  simple  locataire,  mais  qui  n'est  pas  non  plus  un  fermier- 
capitaliste  ,  sa  position  précaire  depuis  des  siècles  n'ayant  pas  permis 
q«ll  le  devint.  —  Le  seigneur  du  lieu  est  à  son  tour  dégagé  de  l'obliga- 
tioo  d'ocmter  le  paysan,  ce  qu'il  ne  pouvait  éviter  de  faire,  selon  l'usage, 
dais  toQi  les  cas  où  une  épizootie  ou  un  incendie  étaient  venus  fondre 
wr  on  village.  —  Les  paysans  conservent  la  jouissance  des  servitudes 
bDcières  qui  ont  été  reconnues  par  les  tableaux  des  prestations  (i),  sti- 
pulées par  contrats  et  conventions  ou  établies  par  la  coutume,  h  savoir  : 
l'octroi  du  bois  de  construction  nécessaire,  le  glanage  de  .bois  sec  à 


J,  Id  rsateur  de  la  lettre  fait  une  digression  historique  beaucoup  plus  longue  que  les 
me  ^  Boos  insérons.  Noos  avons  dû  Tomettre  d'abord  à  cause  de  sa  lenteur, 
'Mi^ree  ^*e11e  traitait  nn  sujet  qui  n*est  pas  dans  les  attributions  de  ee  recueil, 
d^n  puMkatioti  aurait  certainement  donné  lieu  k  des  réponses  et  des  rectifleatlotts 
PMM  mikm  érltef.  Nous  croyons  qu'il  est  safftsant  d*ittsérer  las  indicatiens  fri 
MMR  la  fettvt  es  rarguiMnUtion  de  Tautear  et  rautorité  ^*il  inroque. 

[Nêitdêia  rédmctUm.) 

BCmabiean  sont  las  élaU  de  chaque  bien-fonds,  présentés  au  gouferneoiefii  par 
(•Mpwt,  dcyns  1846,  et  indiquant  les  deroirs  des  paysans  et  les  ressources  outé- 
»W«  ■*«  i  leur  déposition . 
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chauffer  et  de  feuilles  mortes  pour  litière,  la  dépaissance  dans  les  forèu 
et  sur  les  champs  (jachères)  du  domaine.  —Afin  d'assurer Texact  paye- 
ment de  l'indemnité  due  aux  propriétaires,  il  y  sera  pourvu  subsidiai- 
rement  par  les  mesures  suivantes  :  i"  L'impôt  foncier  sur  tous  les  im- 
meubles du  royaume  sera  augmenté  ;  2"  le  droit  de  distillation  et  de 
brasserie,  appartenant  en  principe  aux  communes  rurales,  sera  exploit^, 
jusqu'à  parfaite  liquidation,  au  profit  de  ladite  indemnité;  3"  une  partie 
des  domaines  de  l'État  sera  vendue  pour  cette  même  fin. 

Tels  sont,  Monsieur,  les  points  cardinaux  de  la  nouvelle  réforme,  dé- 
gagée des  questions  secondaires  qu'elle  soulève  nécessairement.  La  con- 
ception en  est  simple  et  n'a  rien  d'exagéré.  Du  moment  que  le  pouvoir 
a  cru  devoir  intervenir,  il  ne  pouvait  faire  moins  pour  le  paysan.  Je  ne 
sais  vraiment  pas.  Monsieur,  quelle  inspiration  vous  pous**e  aujourd'hui 
à  prendre  parti  contre  ce  dernier  et  à  lui  marchander  les  éléments  d'un 
bien-être  à  venir  aussi  modeste  que  mérité  l 

Et  d'abord,  quelle  persistance  à  ne  pas  comprendre  la  loi  telle  qu'elle 
est!  Votre  article  est  saturé  de  malentendus,  surtout  dans  l'espèce  de 
paraphrase  de  la  loi  que  vous  appelez  appréciation  (VII).  Vous  faites  dire 
à  l'État  :  a  l'offre  la  terre  gratuitement  ;  je  vais  indemniser  le  seigneur 
de  mes  propres  denierSj  t>  ce  qui  n'est  pas,  car  l'État  ne  peut  avoir  de  de- 
niers qui  lui  soient  propres.  Ensuite  (à  la  page  suivante),  mettant  l'État 
en  contradiction  avec  lui-môme,  vous  l'accusez  d'avoir  caché  au  paysan 
€  que  le  don  est  loin  d'être  gratuit,  et  que  des  taxes  très-considérables 
lui  seront  imposées  à  cet  effet,  et  cela  à  perpétuité,  »  Or,  le  gouvernement 
n'a  rien  caché  et  n'a  pas  dit  ce  qu'on  lui  fait  dire.  Ce  que  vous  appelez 
ici  des  taxes  «  très-considérablés,  »  n'est  autre  chose  que  l'indemnité 
imposée  aux  paysans  pour  les  terres  à  eux  concédées.  Ce  n'est  pas  un 
impôt  a  à  perpétuité,  »  mais  un  payement  à  faire  en  quarante-deux  ans, 
et  peut-être  en  moins  de  temps  encore.  Plus  loin  (X),  vous  trouvez  la 
somme  à  payer  (ces  prétendues  taxes)  insuffisante  et  «  pouvant  descen- 
dre à  un  chiffre  très-médiocre.  »  De  cette  façon  vous  semblez  vouloir  que 
le  paysan  ne  paie  rien,  et  que  l'ancien  seigneur  reçoive  beaucoup  :  ré- 
sultat impossible,  car  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens.  M.  de  Lavergne 
parait  persuadé  aussi  que  o  le  paysan  acquiert  la  propriété  du  sol  sans 
bourse  délier.  »  Comment  se  reconnaître  au  milieu  de  ces  commentaires 
contradictoires,  incompatibles  avec  le  texte  précis  de  la  loi  ? 

Après  cela,  la  loi  est  franchement  attaquée  pour  avoir  fait  la  part  trop 
belle  au  paysan.  Pourquoi  laisser  à  celui-ci,  sans  équivalent  strictement 
déterminé,  sa  chaumière,  son  bœuf,  sa  charrue  et  la  semence  confiée  à 
la  terre?  Pourquoi  dire  :  «  les  poursuites  au  sujet  de  l'arriéré  des  rede- 
vances aujourd'hui  abolies  sont  annulées?»  Pourquoi?....  Eh,  mon 
Dieu  l  parce  que  le  passé  est  fini,  parce  qu'il  s'agit  d'une  réforme  so- 
eiale^  après  laquelle  des  générations  ont  soupiré  en  vain  jusques  aujour- 
d'hui, et  qu'en  ce  moment  suprême,  il  siérait  mal  de  poursuivre  les  néo- 
phytes de  la  liberté  pour  des  dettes  équivoques  et  mesquines,  pour 
quelque  «  chapon  banal  »  non  fourni  au  seigneur,  ou  pour  des  jours  de 
corvée  qu'un  individu  aura  négligé  de  faire.  Les  seigneurs  russes  n*ont 
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pas  hésité  on  seul  instant  à  vouer  à  l'oubli  de  pareils  droits,  et  ils  ont 
■nanimemeot  reconnu  celui  du  paysan  à  son  mobilier  de  ménage  et  d'ex- 
ploitation. L'Empereur  pouvait-il  présumer  moins  des  seigneurs  polo- 
nais? Quant  à  la  chaumière  ou  à  «  l'enclos,  »  voici  en  quoi  consiste  la 
différence.  La  loi  de  1861,  applicable  à  l'empire,  ayant  admis  le  droit 
des  paysans  de  racheter  l'enclos  séparément,  a  dû  déterminer  le  prix 
de  Tenclos  comme  une  part,  prise  sur  le  total  de  l'indemnité  que  le 
paysan  aurait  à  payer  pour  le  rachat  de  tout  l'héritage  rural,  y  com- 
pris les  champs,  les  prés,  etc.  Mais  la  môme  éventualité  n'étant  pas 
prévue  par  les  décrets  du  2  mars  1864,  la  chaumière,  etc.,  se  trouve 
englobée  dans  la  dotation  et  dans  l'indemnité  qui  y  est  affectée. 

Maintenant,  si  vous  me  dites  que  cette  indemnité  a  été  évaluée  trop 
bis,  je  vous  avouerai  que  n'étant  pas,  depuis  cinq  ans,  allé  dans  le 
pays,  je  ne  prends  pas  sur  moi  de  trancher  cette  question.  M.  de  La- 
ve^e  trouve  mauvais  «  que  la  journée  de  travail  ait  été  estimée  à  7  1/î 
et  à  12  copecs,  quand  il  est  de  notoriété  publique  qu'elle  s'élève  à  près 
du  double.  »  Cependant,  1«  «  la  notoriété  publique  »  est  une  expression 
nn  peu  trop  vague  en  matière  de  chiffres  ;  2*»  le  prix  du  travail  libre 
est  sans  doute  plus  élevé,  mais  il  s'agit  ici  de  l'équivalent  d'une  journée 
de  corvée;  3"  les  prix  ci-dessus  ne  sont  pas  édictés  par  la  loi,  passez- 
moi  lexpression,  de  but  en  blanc;  ce  sont  des  postes  fixes,  qui  ont  été 
admis  par  toutes  les  commissions  et  délégations  ,  composées  de  pro- 
priétaires et  des  meilleurs  agronomes  de  la  Pologne,  et  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  des  années,  pour  régler  l'état  des  paysans;  4^  il  eût  été  im- 
possible de  surtaxer  les  cultivateurs,  après  que  des  agents  incendiaires, 
valorisés  par  l'attitude,  au  moins  passive,  des  grands  propriétaires, 
avaient  fait  accroire  à  ces  braves  gens  qu'ils  ne  devaient  rien  pour  leurs 
terres;  5°  en   admettant  une  indemnité    raisonnable,  le  principe  est 

sauvé,  et  le  peuple  mis  en  état  de  s'acquitter  et  de  prospérer Mais 

je  sais  moi-même  surpris.  Monsieur,  de  me  voir  plaider  devant  vous, 
nn  converti,  la  cause  des  classes  laborieuses,  depuis  si  longtemps  ou- 
bliées ! 

Vous  avez  aussi  parlé  de  la  délimitation  des  terres  et  des  servitudes 
foncières,    qui  ont  singulièrement  préoccupé  M.   de  Lavergne.  Lisez 
plstôt  la  loi,  et  vous  verrez  que  c'est  à  tort  que  ce  savant  économiste 
attribue  au  législateur  le  dessein  «  de  maintenir  les  terrains  respectifs 
dans  un  état  d'enchevêtrement,  et  d'empêcher  toute  séparation  et  toute 
ilëlîmitation  rationnelle.  «  Les  art.  6  et  8  du  décret  ne  s'appliquent  nul- 
lanent,  comme  il  veut  bien  le  dire,  a  aux   nombreux  échanges  faits  à 
Famiable,  «mais  bien  aux  mutations  et  annexions  de  terres  que  l'u- 
kase de  1846  avait  expressément  interdites,  c'est-à-dire  à  ces  soustrac- 
tions que  des  seigneurs,  abusant  de  leur  pouvoir,  ont  opérées  depuis, 
liiijalement  et  d'une  façon  arbitraire,  après  avoir,  dans  ce  but,  chassé 
tes  paysans.  Or,  je  vous  le  demande,  peut-on  en  vouloir  au  législateur 
de  rappeler  au  respect  de  la  loi  ceux  qui,  en  la  foulant  aux  pieds,  ont  en 
aèiae  temps  lésé  les  droits  reconnus  d'une  classe  nombreuse  de  la  so- 
ciélé?  De  pareils  «  faits  accomplis  »  méritent-ils  le  moindre  égard  ?  — 
2*  SÉEIE.  T.  XLur.  —  {}j  juillet  1864.  S 


I 
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Qi|4iit  9UX  nerviiudH  foneièrea^  les  art  H  61  11  lom  folmela  i  ■  I^es 
paysam  çotu^rvent  les  droits  de  eeita  espèce  iiui  leur  sont  ie^iè  4e 
Taveu  des  seigneurs  ou  stipulés*  etc.  11  appartient  aux  pai>ties  de  s*6fi» 
iBudr^  «  Vamiubh  aur  l'usage  réel.  Restitution  de  ees  dreite-là  oà  ils 
auraient  été  violemment  supprimés.  Une  loi  subséquente  déterminera 
9Vind  et  comment  iè  propriétaire  du  bien  pourra  êwiger  rabandon  de 
4e  ces  servitudes.  »  -*•  M.  de  Lavergne  a  parfaitement  raison  lorsqtlUl 
parle  de  la  nécessité  de  la  conservation  et  de  Texploitatlon  régulière  ées 
feréta,  et  qu'il  dit  :  «  On  commence  à  sentir  ohea  nous  les  dangers  du 
déboisement;  que  faut^il  en  attendre  sous  oe  climat  rigoureuk  f  »  Oui, 
sans  doute;  mais  examines  la  question  sous  le  rapport  de  la  distribution 
4e  cette  ricbeise  si  précieuse,  de  cette  essence  si  nécessaire  «  sous  un 
olimat  rigoureux.  »  Faut-il,  eh  abolissant  le  droit  du  paysan  à  quelques 
tiges  de  sapin  et  de  bois  mort,  le  faire  périr  de  fk'oid,  lui  et  fta  faihille, 
d^ns  sa  hutte  délabrée?  Non,  on  ne  peut  que  régler  ISisage  établi,  et  le 
régler  dans  un  intérêt  social,  de  façon  à  écarter  seulement  les  abus 
individuels  qui  pourraient  se  produire. 

j'aurais  encore  à  traiter  ici  de  la  nouvelle  organisation  communale, 
qui  fk'ft  été  ni  mieux  comprise,  ni  mieux  appréciée  que  les  peints  ei- 
dessus  indiqués.  J'aurais  à  dire  ce  qu'était  le  seigneur-k?oyl,  qu^oa  a 
traduit  par  «  maire  »  avec  autant  de  justesse  qu'on  Aomme  le  graed- 
Ifhan  «  empereur  >  de  Chine.  J'aurais  à  montrer  comment  Ta  venir  pre- 
met  de  réaliser  ee  beau  idéal  «  du  paysan  libre  et  inamovible  »  qw 
Kasimir  le  Grand  a  consacré  par  ses  lois,  que  de  grands  patriotes  pelé- 
naia  ont  rêvé,  sans  pouvoir  l'atteindre,  et  qui  n'est,  après  tout,  que 

If  type  originel  et  préféré  de  notre  grande  et  généreuse  race  slave 

Vais  ma  lettre  pourrait  vous  sembler  trop  longue.  Je  déposé  la  plume, 
«ans  renoncer  toutefois  à  l'espoir  d'avoir,  autant  qu'il  était  en  mèi, 
te.rvi  la  cause  de  la  vérité,  dégagé  que  je  suis  des  pi^oceupations  poli- 
tif  ues,  eomme  de  louta  espèce  d'hostilité. 

Agrées,  Monsieur,  etc.  V.  db  Porocbink. 


Obê0rmHens  de  Jf.  Joseph  Oamier, 

Noua  n^n%  bernerons  à  faire  suivre  la  lettre  de  M*  de  Porochine  d^in 
fielît  nombre  d'observationa. 

S'il  y  a  des  lecteurs  qui ,  après  avoir  pris  connaissance  de  sa  lettre, 
i'tient  point  encore  lu  notre  article,  ou  oelni  de  M.  de  Lavergne,  neeè  ne 
ptuve^a  que  les  y  renvoyer.  Sur  le  Ibnd  du  aujet,  noua  ne  aauriefts 
fqe  répéter  ce  que  nous  avens  dit,  d'après  les  documents  efficielt  et  dés 
informations  sûrea. 

M.  de  Porocbine  accuse  nos  paroles  de  «  véhémence  »  et  treqve  nés 
eritiques  c  acerbes.  »  A  la  réflexion  ,  nous  nous  adresserions  velofitiers 
le  reproche  de  n'avoir  pas  su  caraetériser  les  procédés  du  geuvereeneat 
ruiH  «vee  aiiei  de  sévérité. 
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D  &e  s*açit  pas  de  voir  les  points  cardinaux ,  comme  dit  H.  de  PofO^ 
chine,  et  de  juger  les  mesures  par  un  sommaire  des  dispositions  ^t  left 
irtifices  du  langage  des  nc^anifestes  ;  il  faut  entrer  daâs  les  détails.  AlôrÀ 
00  voit  que  les  propriétaires  polonais  ne  sont  pas  traités  comme  des  ce  ^n^ 
bnts  qu*on  aime,»  mais  comme  des  vaincus  qu'on  n'a  pu  exiler  e\i  Si- 
bérie, qu'on  cherche  à  ruiner,  et  qu'on  exclut  des  nouvelles  organisationA 
antonales  et  communales.  On  sent,  à  travers  toutes  ces  combinaisonç, 
il  biine  politique  et  la  préoccupation  de  susciter  les  mauvais  instincts 
des  paysans,  qu'on  affecte  de  confondre  avec  les  serfs ,  contre  les  pro- 
phéUires,  qu'on  affecte  de  confondre  avec  les  seigneurs  féodaux,  et  que 
1.  de  Porochine  voudrait  présenter  comme  moins  éclairés  que  les  sei- 
^ars  russes  (véritables  propriétaires  de  serfs),  —  oubliant  que  la  société 
ifncolede  Pologne,  composée  de  l'élite  des  propriétaires  polonais,  a  été 
dissoute  quelque  temps  avant  l'insurrection,  comme  pour  empêcher  une 
solution  pacifique  et  raisonnée  au  sein  du  pays,  solution  plus  national^ 
^  plas  naturelle ,  et  en  tout  cas  plus  facilement  acceptée  que  celle  ex- 
pédiée de  Saint-Pétersbourg ,  conçue  et  rédigée  par  des  ennemis  poU- 
tiquai. 

Le  principal  argument  de  M.  de  Porochine,  c'est  la  parfaite  simlU- 
tode  de  la  condition  des  paysans  polonais  et  des  serfs  russes  ;  c'^St 
V&fflour  du  souverain  magnanime  pour  tous  ses  enfants,  qui  a  voulu 
faire  pour  les  paysans  polonais  ce  qu'il  avait  fait  pour  les  serf^ 
Tusses. 

Noas  avons  été  de  ceux  qui  ont  le  plus  applaudi  à  la  supprossiou  du 
servage,  et  à  la  grande  part  que  l'empereur  a  prise  à  ceite  réforme 
sociale.  Mais  d'abord  il  est  tout  à  fait  impossible  de  voir  une  œu- 
vre patriarcale  dans  la   conduite    du   gouvernement  russe  eii  Pq«* 
lope  depuis  deux  ans  ;  c'est  de  la  barbarie  au  premier  chef,  ^t  il  y 
saraiide  la  niaiserie  à  discuter  sur  la  question  de  savoir  si  le  pou- 
voir ni&se  embrasse  les  enfants  polonais  par   tendresse  ou  pour  Içs 
<irugler. 
Quant  à  la  similitude  qu'il  y  aurait  entre  le  paysan  polonais  et  le  sf  rf 
r^tse^  elle  n'est  pas  non  plus  dis*utable  ;  et  cela  uniquement  par^Hi 
TM  le  Code  civil  français  a  été  introduit  en'  Pologne  dès  1807,  da|t 
V*  nppelle  M.  de  Porochine  lui-môme.  Mais ,  eu  admettant,  c«  qui 
^*^ pu, cette  prétendue  égalité,  cela  n'empêcherait  point  le»  m%^ 
<>Tei  du  i  mars  d'être  combinées  en  haine  des  propriéteirç»  potonaifi 
ce  ({ai  aisorément  n'a  pas  eu  lieu  pour  les  seigneurs  et  propriétaires 
nmes. 
IL  de  Porochine  a  cherché  à  établir  cette  similitude  dans  le  passé,  et 
Pv  le  passé  dans  le  présent;  il  a  voulu  montrer,  dans  la  discussion  bis- 
'«nqne  que  la  Rédaction  du  journal  n'a  pas  jugé  opportun  d'insérer, 
^     1»  l'aristocratie  polonaise  avait  été  oppressive  et  hostile  à  la  réforme 
'^e.  Il  cite  complaisamment  les  passages  des  ouvrages  de  Lelewei , 
V^  écrivait  pour  instruire  ses  compatriotes,  et  des  paroles  de  reproche 
^  totciasko  ;  il  remonte  au  moyen  Âge  ;  il  rappelle  les  discordes  des 
^écs  précédant  le  partage  !  —  Qu'est-ce  que  tout  cela  prouve  ?  Dans 
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quel  pays  raristocratie  n*a-t-elle  pas  ëtë  oppressive  dans  le  passé?  Dans 
quel  pays  n'y  a-t-il  pas  eu  inintelligence,  iniquité  et  désordre  ?  Avec  le 
procédé  des  actos  d'accusation  historiques  ,  on  peut  tout  aussi  bien  lé- 
gitimer le  partage  de  la  France  que  celui  de  la  Pologne.  Gomme  il  serait 
surtout  facile  d'en  agir  ainsi  avec  la  conglomération  russe!  Et  puis  , 
quand  vous  prouveriez  historiquement  tout  ce  que  vous  voulez  prouver, 
vous  ne  légitimeriez  pas  plus  les  mesures  iniques  de  mars  1864,  que 
des  études  sur  la  France  de  Louis  XI  ou  de  Louis  XIV  ne  légitimeraient 
la  violation  des  lois  de  la  justice  en  plein  xix*  siècle.  —Et  encore,  quand 
vous  auriez  prouvé,  ce  qui  n'est  pas,  que  les  propriétaires  polonais  for- 
ment une  inintelligente  aristocratie,  hostile  aux  réformes  que  nécessite 
la  condition  des  paysans,  est-ce  que  vous  légitimeriez  sufGsamment  ces 
moyens  révolutionnaires  de  mauvais  aloi ,  pour  mettre  en  hostilité  les 
deux  classes  de  la  population,  par  un  gouvernement  qui  a  la  préten- 
tion d'ôtre  le  conservateur  par  excellence  et  le  défenseur  des  principes 
fondamentaux  de  la  société ,  parmi  lesquels  le  principe  de  propriété 
est  le  principe  fondamental  ? 

Notre  adversaire  s'étonne  de  nous  voir  prendre  parti  en  faveur  des 
seigneurs  contre  les  paysans,  et  de  se  voir  obligé  de  plaider  devant 
un  converti  la  cause  des  classes  laborieuses  depuis  si  longtemps  ou- 
bliées. 

Il  y  a  dans  cet  étonnement  et  ces  rapprochements  un  argument 
que  nous  signalons  au  lecteur  sans  y  répondre.  En  blâmant  des  me- 
sures iniques  et  spoliatrices,  nous  croyons  rester  fidèle  à  la  cause  des 
classes  laborieuses,  qui  est  celle  de  la  justice  et  de  la  civilisation. 

En  finissant ,  nous  prierons  le  lecteur  de  se  reporter  au  compte  rendu 
de  la  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  du  6  juin  (1),  à  laquelle 
M.  L.  Wolowski ,  membre  de  l'Institut ,  a  eu  occasion  de  rappeler  le 
mot  caractéristique  du  général  de  Berg,  digne  émule  de  Mourawieff, 
adressé  au  président  de  la  commission  chargée  d'appliquer  les  ukases  : 
«  Ruiner  les  propriétaires  polonais ,  rien  de  mieux  ;  mais  ruiner  la  pro- 
priété, c'est  bien  différent  1  » 

Ce  personnage, digne  émule  de  Mourawieff,  a  la  haine  du  Polonais;  le 
sentiment  de  la  justice  le  préoccupe*peu  ;  mais  il  doit  être  propriétaire 
en  Pologne  ,  et  à  même,  par  conséquent ,  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  portée  des  décrets  du  2  mars.  On  ne  pouvait  mieux  caractériser 
cette  œuvre,  que  M.  de  Porochine  veut  présenter  sous  un  aspect  si  favo- 
rable et  malheureusement  erroné. 

Joseph  Gahuibb. 


(1)  Voy.  dans  ce  numéro. 
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MORALES    ET    POLITIQUES 

(avril,  mai  et  juin  1864) 


Sonàiu.  —  Mémoire  sar  le  Mùwm^nt  de*  étude*  lUtératrt*  «/  *eUntifiqu9*  en 
fm^ùtee,  par  M.  Dn  ChâtelUer.  —  Note  sor  les  Farlathn*  de*  prix  dspui*  1^56, 
pirH.  de  LaTergne;  sur  ia  moyenne  Propriété,  par  le  même.  —  Rapport  de  M.  Joies 
Swm  fv  le  lifre  de  M.  Latour -Dumoulin,  intitulé  :  Lettre*  *ur  ia  con*titution  de 
tl&l  —  Lecture  de  M.  de  Parieo  sur  l'Impôt,  -  Nouveau  débat  sur  te*  Banque*, 
turc  MM.  de  La? ergne»  Wolowski.  Michel  Chevalier  et  Pellat.  -  Rapport  de  M.  Mi- 
chel CkTalier  sur  le  tome  XI  de  Ai  Stati*tique  de  France,  sur  récrit  de  M.  Jules 
Dorai,  intitulé  :  Dieeour*  *ur  ie*  rapport*  de  la  géographie  et  de  t économie  poU- 
^•.  —  Rapport  de  M.  H.  Passy  sur  Touvrage  de  M.  Waddington,  intitulé  :  Édit  de 
Ùieeiétien  étaàii**ant  ie  maximum  dan*  l'empire  romain.  —  Suite  de  Tenquéte  de 
1- Louis  Reyband.  sur  la  Condition  de*  ouvrier*  employé*  dan*  le*  nuumfacture* 
éêieim;  le*  ouvrier*  de  Sedan.  —  Mémoire  de  M.  Augustin  Cocbin  sur  Y  Enquête 
iaàÊ*trielle  de  Paris.  —  Fragments  historiques  de  M.  Cousin  sur  \h  Première  entrevue 
é*  RteÂeHem  et  dm  Maxarln.  —  Mémoire  de  M.  Bouchot  sur  le  Principe  vital, 

M.  Da  Cbâtellier  a  ouvert  le  second  trimestre  de  l'année  par  une  lec- 
ture sur  le  mouvement  des  études  littéraires  et  scientifiques  en  pro- 
mce,  ou,  plus  brièvement,  sur  les  congres,  dont  Pidée  première,  nous 
^>pfeQd-il,  remonte  à  Alexandre  de  Humboldt,  qui  les  inaugura  en  Alle- 
Dagnt,  dès  Tannée  1828.  Depuis  lors,  ces  réunions  d'amis  du  progrès 
OQt  fait  le  tour  du  monde,  et  il  n'est  guère  de  ville,  tant  soit  peu  ani- 
Dée  de  la  vie  intellectuelle,  qui,  un  jour  ou  l'autre,  n'ait  eu  le  sien.  Ce 
ht  4  Caen,  au  sein  de  l'une  des  plus  riches  et  des  plus  grandes  pro- 
noces de  l'ancienne  France,  que  se  tint,  dans  notre  patrie,  la  première 
Kuioo  des  congrès  scientifiques,  au  mois  de  juillet  1833.  M.  de  Caumont 
<|Qi  en  fut  l'un  des  promoteurs,  est  encore  aujourd'hui,  après  trente  ans 
^lés,  le  pivot  de  cette  institution  dont  il  préside  les  sessions  nomades 
a»ec  l'ardeur  toujours  renaissante  de  la  jeunesse,  avec  l'expérience  et 
raotoriié  de  l'âge  mûri  par  les  années  et  les  travaux  scientifiques.  Il  est 
0^  parvenu  à  réunir  la  plupart  des  hommes  qui  sont  les  membres 
Uiitoelsetéminents  des  congrès  dans  une  association  permanente,  qui 
ipris  le  oom  dlnstitut  des  provinces^  bien  qu'émané  de  l'initiative  des 
ûoples  citoyens  et  renouvelé  par  l'élection  libre  des  membres,  sans 
^c  sanction  officielle  :  une  de  ces  créations  spontanées  de  l'esprit  pro- 
vincial, s'affirmant  lui-même,  en  dehors  de  Paris  et  du  gouvernement, 
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comme  les  siècles  passés  en  connurent  plusieurs  avant  le  triomphe 
absolu  de  la  centralisation.  Il  y  avait  quelque  hardiesse  et  beaucoup  de 
difficulté  à  faire  devant  l'Institut  de  France  le  panégyrique  de  l'Institut 
dés  t)rèf inces,  et  M.  Du  Châtellielr  a  db  vbiler  la  rivalité  d'ambUioa  qUe 
révèle  cette  similitude  de  noms  pour  s'en  tenir  à  Téloçe  plus  facile  des 
conjjrès;  et  fenfedrfefa'ést-îl  pas  *ûr  qu'il  ait  obtënli  toute  Tatlention  sym- 
pathique que  méritait  le  suj^t.  Parmi  ses  auditeurs,  à  peine  en  est-il  un 
ou  deux  qui  soient  restés  tidëles  à  tes  assemblés  que  plusieurs  d'entre 
eux  honorèrent  pourtant  de  leur  présence  et  de  leur  souscription,  avant 
que  le  titre  d'académicien  eût  couronné  leur  nom  de  gloire.  Les  congrès 
sont  la  science  militante  et  fort  mêlée  d'hérésies;  les  académies  sont  la 
seienee  triomphante  et  sévère  envers  Terreur  :  ici  le  ton  est  à  la  disci- 
plihe  mesurée  de  res{)rit;  là  règne  la  liberté  qilfelqufe  péli  téméraire. 
Leé  âfcadéniiei  soiit  des  corporations  fermées  se  tecrutaiil  |)àr  l'êlëtiiôn  ; 
les  congrès  sont  des  corporations  ouvertes  à  peu  près  à  quiconque  veut 
s'y  inscrire.  Les  unes  représentent  l'aristocratie  de  la  science^  les  autres 
en  sont  la  bourgeoisie.  Ne  leur  demandons  pas  les  sentiments  de  la  con- 
fraternité :  c'est  de  l'estime  seulement  que  M.  Du  Châtellîer,  qui  appar- 
tient aux  deux  corporations,  a  demandé  à  l'Acadéinie  pour  les  congrès, 
en  racontant  l'origine  de  ces  réunions,  leurs  travaux,  leur  vitalité  opi- 
niâtre, lés  patronages  illustres  qui  encouragèrent  leufs  débuts.  Dans 
l'exposé  de  leurs  discussions^  nous  remarquons  \i  part  considérsble 
qu'obtint  à  toute  époque  l'économie  politique  et  rurale  :  la  plupart  des 
questions  qui  parviennent,  sous  forrties  de  projets  de  loi^  ddns  les  hautes 
régiôfas  du  Conseil  d'État  et  du  Corps  législatif,  ont  subi  une  t)reraière 
élaboration  dans  les  congrès  des  départements,  et  souvent  la  solution 
offleielle  a  consacré  la  solution  provinciale.  Ne  parlons  ^as  de  congrès 
sans  émettre  un  vœu  pour  la  renaissance  dti  congrès  central  d'agricul- 
ture, qui  eut  de  si  beaux  jours  ayant  la  révolution  de  février,  et  sans 
annoncer  qne  le  congrès  d'Atnsterdam^  qu'organise  l'association  interna- 
tionale des  sciences  sociales,  se  tiendra  du  26  septembre  au  8  octobre. 

M.  de  Lavergne  a  foitdèux  courtes,  mais  substantielles  lectîires;  Vnht 
iur  Ic^  variations  des  prix  depuis  1826;  l'autre  sur  la  mdyenne  ph>- 
prlélé.  La  note  sur  les  prix  a  pour  objet  d3  itieltre  en  susbicion  Texplicà- 
tion  la  plui  accréditée  de  la  cherté  croissante  de  la  vie.  Tandis  qu'on  en 
accuse  d'ordinaire  la  dépréciation  du  si^iie  monétaire  par  les  versements 
métalliques  de  l'Australie  et  de  la  Californie,  M.  de  Lavergne  rentrcvoîl 
dans  des  phénomènes  plus  complexes  qu'il  s'est  appliqué  à  déméleK  il 
établit  d'abord  la  loi  de  ce  inouvehiefat  ascendant  â  l'aide  de  la  corfi^- 
râisott  des  valeurs  ofBcielles  dii  tableau  du  commerce  gétiéi'àlj  ÛtUti  h 
1826,  et  les  valeurs  réelles,  constatées  depuis  184/  et  ariniiéllérâtfii 
révisées;  le  tapport  des  uns  aux  autres  marque,  atec  une  suf^sante  èér- 
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titode,  les  variations  de  prix  sur  chaque  marchandise  et  sur  l'ensemble. 
Or,  Toici  d'abord  les  deux  faits.  De  1836  à  1847,  baisse  moyenne  de 

10  OyO,  portant  principalement  sur  les  tissus.  De  1848  à  1852^  les 
prix  se  relèvent  au  niveau  de  1826  qu'ils  dépassent  de  1  0/0.  A  partir 
4el865  jiis4iu'en  1867,  hausse  rapide  et  générale  de  30  S  35  0/0.  De 
1868  à  1863,  nodvelle  oscillation  descendante  qui  les  maintient  pôurUlnt 
en  1862  à  10  0/0  au-dessous  de  1837,  et  à  15  0/0  au-dessus  dé  18^6. 
Hous  ed  sommes  là. 

Cest>hénomënës  paraissent  à  M.  de  Latei'gne  à  peu  près  indépendâiits 
Al  marché  monétaire;  Texcédant  moyeu  par  an  de  l'importation  des  tné- 
ttttx  précieux  sur  Texpbrtation;  qui  fut  de  80  millions  dans  la  période 
de  1636  k  1847,  n'a  été  ^iie  de  135  millions  dans  la  ^ëribdé  de  plus  torté 
cbèrté^  1853-1857;  diflérence  assez  médiocre  si  bn  la  comiiare  I  Isl 
masse  totale  de  notre  capital  métallique  qui  fae  devait  pas  être  aloi^  âii- 
dessous  de  5  milliards.  11  y  d  eu  d'ailleurs  baisse  des  prix  de  1856  I 
Ittt,  alors  que  l'excédant  de  l'importation  métallique  atteignait  au  eDd- 
traire  son  maximum.  Enfin  l'Angleterre,  pays  Se  la  plus  grahde  fcherté^ 
t  beancoup  moins  de  nuinéraire  que  rious,  et  les  prix  y  ont  beàucdnp 
BKHûs  monté  qu'en  France,  malgré  les  grands  arrivages  d'or. 

Ces  rapprochements  ont  une  portée  qu'il  semble  difficile  de  nier,  et 
invitent  â  chercher  ailleuh  la  cause  dé  la  Hausse  des  prix.  M.  de  La* 
rergse^  après  avoir  constaté  que  certaines  marchandises  baisseht  sous 
riafloencede  l'application  des  sciences  à  l'inddstHe,  des  chemins  de  fer, 
de  la  liberté  commerciale,  signale  les  influences  contraire^,  les  unes  spé- 
cilles  S  certaines  denrées^  les  autres  générales.  Gomme  causes  spéciales 
de  cherté,  il  cite  les  mauvaises  récoltes  descétéales,  des  tins,  des  soies, 

11  moindre  production  de  coton;  comme  causés  générales^  il  accuse 
félévation  des  dépenses  publiques  à  l'aide  de  l'impôt  et  de  l'emprunt; 
Tagiotage  sur  les  prix  ou  la  spéculation,  l'accroissement  de  consomma- 
tioQ  pour  les  goAts  de  bien-être  qui  se  répandent  de  plus  en  plus  dans 
te  monde,  plus  vite  entoré  que  la  produtlloû,  et  que  îesilre  une  expor- 
tation quadruple  en  1863  de  ce  qu'elle  était  en  1830.  A  ce  sujet  l'étninehl 
leidétnicien  feit  observer  que,  même  avec  le  maihlieii  des  prix  ou  leur 
ûiblc  accroissement,  la  tie  ne  peut  manquer  de  devenir  plus  thère, 
parte  que  lé  ihême  rang  social  détnaiide  plus  d'appat*eil,  plus  de  dëpèûse 
qti'atttrtfoîs.  Le  ton  général  de  là  i-éprésentdtioû  extérieure  et  de  la  vie 
totfricttrc  ayant  monté,  chacun  s'en  ressent,  et,  bien  que  Ton  ait  peut- 
We  pour  2,000  francs  lé  ttiême  genre  de  vie  qu'auttefols,  on  né  ftût  plus 
t»ec  cette  somtiie  la  même  flfturë  dans  le  monde. 

ta  rille  de  Paris  présenté  des  fconditibns  particulières  de  cherté,  dues 
picipalement  à  l'énorme  àtcrolssemfent  de  la  pijpularioh.  Le  départè- 
oiem  de  la  Seine,  qui  avait  1,422,000  habitants  en  1851,  en  a  compté 
iMOOO  en  1861,  sdlt  plus  d'uh  dërai-million  eri  sus;  chifOé  éitdrbi- 
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REVUE  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES.  121 

M.  Latour-DumouliD  sera  un  élément  de  plus  de  cette  enquête  qui  est 
loin  d'être  épuisée,  et  dont  les  Anglais  devait  faire  la  contre-épreuve 
fo  étudiant  avec  la  même  impartialité  curieuse  les  institutions  de  la 
France. 

M.  de  Parieu  a  lu  un  chapitre  sur  Timpôt,  détaché,  supposons-nous, 
de  son  ^nd  ouvrage  dont  le  jounia/apubiié  de  longs  fragments,  et  que 
la  faveur  publique  a  si  promptenient  accueilli. 

Le  débat  sur  les  banques  s'est  réveillé  encore  une  fois  entre  MM.  La- 
vergne,  Wolowski,  Michel  Chevalier  et  Pellat;  mais  on  nous  excusera  de 
ncjKïs  y  revenir.  Le  lecteur  curieux  de  celte  matière  trouvera  d'amples 
développamenls  dans  le  Compte  rendu  de  l'Académie  (livraison  de  juin), 
et  dans  le  volume  que  M.  Wolowski  vient  de  consacrer  à  la  question 
des  banques  (1). 

En  t'^rminant  notre  précédent  compte  rendu  nous  nous  réservions  de 
reparier  d'un  rapport  de  M.  Michel  Chevalier  sur  le  tome  XI  de  la  Statis- 
tùpte  générale  de  la  France^  publié  par  le  ministère  du  commerce  sous  la 
direction  de  M.  Legoyt.  Le  rapport  sous  les  yeux  nous  pouvons  donner 
avec  confiance  quelques  chiffres  que  notre  mémoire  n'eût  point  osé  ga- 
rantir. 

Le  progrès  de  la  population  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  dé- 
cès est  plus  rapide  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  En  1850, 
année  normale,  il  a  été  d'un  peu  plus  d'un  tiers  0/0  dans  les  villes,  d'un 
peu  plus  d'un  demi  0/0  dans  les  campagnes;  mais,  depuis  1865,  le  dé- 
parlement de  la  Seine  présente  le  phénomène  d'un  accroissement  supé- 
rieur même  à  celui  des  campagnes,  ce  qui  s'explique  par  l'immigration 
qni  amène  à  Paris  des  adultes  principalement,  et  par  l'assainissement  de 
b  capitale. 

Le  rapport  des  mariages  à  la  population  a  été  de  1  sur  127  habitants 
de  1800  à  1850,  de  1  sur  126  de  1850  à  1860.  En  1860  on  a  compté 
I  naariage  sur  100  habitants  dans  la  Seine,  1  sur  122  dans  les  villes  au- 
tres que  Paris,  1  sur  129  dans  les  campagnes.  Ce  nombre  est,  comme  on 
Toit,  CD  raison  directe  de  l'agglomération.  L'âge  moyen  des  conjoints  est 
de  30  ans  2  mois  pour  l'homme,  26  ans  pour  la  femme.  Sur  100  mariés, 
le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pu  signer  leur  acte  de  mariage  a  été  de 
39  92 en  1855,  de  37.56 en  1860:  progrès  lent,  mais  continu. 

De  1851  à  1855,  on  a  compté  une  naissance  par  38  habitants  et  de 
18&5  à  1860  une  par  37.  Cette  moyenne  se  subdivise  ainsi:  1  sur  32 


(i)  Ua  fort  volume  in-8.  Chez  Guillaumin  et  G*. 
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daos  la  Seitie^  sur  35dails  les  rilllss  autres  que  Paris,  siir  46  dans  les  cam- 
pagnes. La  fécondité  dès  tnariagés  suit  une  progression  de  déeliti  con- 
tinu. Vers  la  fin  du  dernier  siècle,  le  nombre  moyen  d'enfants  par  ma- 
riage était  de  4 .5  de  1855  à  1860 ;  il  n'est  plus  que  de  3. 10  environ,  bê 
rapport  des  enfants  naturels  au  total  des  naissances  était  de  7 .19  pour 
106  en  1851  ;  après  diverses  oscillations  il  à  été  de  7 .24  en  1866. 

Bans  les  années  normales  on  compte;  en  France,  1  décès  par  46  habi- 
tants. En  1864,  sousTinfluénce  continue  de  la  cherté,  de  la  guerre  et  du 
choléra,  on  vit,  pour  la  première  fois  depuis  que  les  registres  de  l'état 
civil  sont  publiés,  les  décès  surpasser  les  naissances.  A  tout  âge,  sauf  au- 
dessous  de  20  ans,  les  mariés  donnent,  à  nombre  égal,  un  moindre 
nombre  de  décès  que  les  célibataires^  d'où  suit  que  le  mariage  est  re- 
commandé par  l'hygiène. 

D'après  un  dépouillement  par  âge  et  par  sete  pour  chaque  âge^  des 
46  millions  environ  de  décès,  survenus  de  1806  à  1859,  la  durée  de 
la  vie  moyenne,  déduit  l'âge  moyen  des  décédés,  a  fait  le  progrès 
suivant  : 

De  lât}6  à  i809.  31  ans    6  mois.  4840  à  OU.  35  ans  1  mois. 

—  iÔiO  à  i8l4.  32  ans    3  mois.  i845  à  i84é.  36  ans. 

—  i630  à  1834.  3à  ans    1  hibis.  1850  à  1854.  36  ans  8  mois. 

—  1835  à  1839.  34  ans  11  mois. 

Le  nombre  des  suicides  a  suivi  pareille  progression.  Bu  chiffre  total 
de  1542  en  1827,  il  a  mohté  à  4,050  en  1860.  Soit  un  rapport  à  la  popu- 
lation de  5.41  pour  106,000  habitants  à  11 .04. 

Gomme  M.  Michel  Chevalier  nous  ne  donnons  que  Ie$  chiffres  bruts, 
sans  commentaires. 

Le  même  académicien  a  bien  Voulu  présenter  à  l'Académie^  arec  un 
commentaire  bienveillant,  notre  Discours  sur  les  rapports  de  la  féofrur 
pkie  et  de  t économie  politique.  Que  Ton  nous  permette  d'ed  faire  connaître 
l'objet  par  cette  courte  citation: 

Au  siècle  dernier,  Montesquieu,  dans  son  immortel  ouvrage  de  VEsprit 
des  loiSy  a  signalé  l'influence  des  climats  sur  la  constitution  politique  et 
sociale  des  peuples.  Sans  envisager  cette  question  dans  toute  son  étendue. 
ii,  Duvàl  a  également  recherché  l'influence  non-seulement  du  cliinât 
proprement  dit,  mais  aussi  de  la  configiii-ation  du  globe  au  point  de  vae 
des  eaux  et  des  montagnes,  des  courâbts  maritimes  et  atitibsphériquëé, 
et  des  diverses  fbrcés  naturelles  sur  les  faits  de  Tordre  économique.  Il 
signale  ehthe  autres  cette  eirbonstànce  Remarquable  ((ue  la  ferine  m4àe 
du  fond  des  abîmes  de  la  mer  exerce  une  certaine  influence  sur  les  rap- 
ports des  hommes  et  des  peuples.  C'est  ainsi  que  la  configuration  de  la 
croûte  solide  située  au  ibnd  des  meré,  tnéme  i  Un»  immense  ph)ft{fidbar. 
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Ht  deTenue  nfa  obitade,  non  surmonté  encore,  à  la  poâe  du  cftbiè  élec- 
trique entre  Tlslande  et  Terre-Nbuve.  Les  aspérités  qu'a  présentées  entrb 
ces  deux  points  le  fond  de  la  mer  a  fait  échouer  l'opération,  et,  par  cela 
même,  en  empêchant  l'échange  d«8  télégrammes  entre  l'Europe  et  l'Ame- 
riqne  du  Nord,  a  nui  au  progrès  du  commerce  et  de  la  civilisation. 

Bn  autre  rapport  a  été  fiitt  par  M.  Hlppolyte  Passy  sur  un  ou?ragfe  dé 
M.  Waddington,  membre  de  rAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lett^es, 
ayant  pour  titre  :  Édit  de  Dioclétien,  établissant  le  maximum  dans  fem-- 
firé  romain.  Les  fragments  de  cet  édit,  successivement  déeouTerts^  ont 
été  réudis  et  coordonnés  par  M.  Waddlngton  qui  les  a  éclaircis  par  une 
ifltrodnctioD^  des  notes  et  des  commebtaires^  contenant,  au  témoignage 
ti  compétent  de  M.  Passy,  toutes  les  explications  que  peut  requérir  la 
aine  intelligence  dU  texte.  Gomment  expliquer  ràpparilion,  au  sein  de 
Fempire  romain,  au  milieu  de  la  servitude  universelle^  d'un  acte  qui 
semble  ne  pouvoir  éti'e  arraché  à  un  gouvernement  que  par  la  violence 
des  pissiods  révolutionnaires?  Par  la  pression  des  armées  dont  la  pré- 
sence faisait  renchérir  les  denrées  partout  oh  elles  se  dirigeaient,  ce  qui 
dépouillait  les  soldats,  noh-seulement  de  leur  solde,  mais  encore  du  bé- 
Béflcedes  largesses  impériales.  Faisant  et  défaisant  à  leur  gré  lèsempe* 
renn,  les  armées  imposaient  leurs  volontés,  même  auk  maîtres  du 
mende.  A  cette  cause  premiëi*e  se  joignait  la  tëndaUcéj  innée  en  toute 
administration,  en  celles  surtout  qui  dérivent  de  lautocratie  et  se  ibn- 
ieot  sur  la  centralisation,  d'accroître  éans  limite  leurs  attributs  :  sous 
Tempire  romain,  elles  se  sentaient  libres  dé  toUt  entreprendre,  grâce  i 
Il  toute-puissance  des  Césars  et  à  Tobéiftsancè  Silencieuse  des  peuplés. 
U  mal  d*une  hausse  exorbitante,  et  auquel  raccaparement  concourait, 
BedcTÉitpas  d'ailleurs  manquer  de  réalité,  ctoyons-nous,  en  uii  tempfe 
et  m  pays  où  la  production  agricole,  livrée  aux  exclate^  et  aux  pro- 
mm  lointaines,  était  fort  médiocre,  où  des  routes  mauvaises  et  peu 
sûres  aggraraient  les  frais  de  transports,  et  ne  rendaient  pas  aussi  fa- 
ciles que  de  nos  jours  le  nivellement  des  prix  et  les  approrislonnements. 
âo  lieu  de  chercher  le  vrai  remède  dans  la  production  atcrue  et  la  elN 
calaUon  améliorée,  les  empereurs  rei:ouraient  à  un  expédient  empirique 
ei  Tiolent  mais  direct,  et  qui  n'a  peut-être  pa&  été  impuissint,  tant  la 
i^hé  des  sujets  s'Inclinait  devant  la  terreur  de  la  majesté  impériale, 
W{  en  la  mépHsant.  M.  Passy  constaté  dans  le  tarif  de  Dioclétien  le 
prix  généralement  excessif  des  subsislances,  preuve  du  défclin  de  l'agri- 
culture; le  salaire  très-élevé  des  ourriers  d'art  des  fcamîiagnes,  dû  à  la 
servitude  rurale  qui  réduisait  le  nombre  des  artisans,  le  bas  prix  des 
senrices  de  l'enseignement,  signe  de  la  décadence  sociale.  Mais  les  éva- 
lualioQs,  qui  ont  une  grande  valeur  comme  comparaisOii  des  prix, 
échappent  à  une  traduction  certaine  en  monnaie  de  nos  jours  par  Tim- 
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inj^vinn*  m  t^  uvairs  «  »>îit  J^ii^'sjism'iprîstsatéeiierk  rapport 
m  ïmi#T  -npiuia  «v»^  1  s  juiima:»?^.  1.  Wuunmpaa  rétablît  i  6  cen- 
im^  i'  liy.  r.  tiiiaOM  nie  .-r «2e  l  pTbSf  :niiiiBe  csexsâwt^  en  faisant 
:^îmaniwrr  pi  *i  ^  ?nx^  j*  itiçe  -sic  dùu*  S  fîr.  rbectoiitre,  le  blé 
.%  î  m  r ,  }r.x  jnpflsâihtta  iiur^  nie  .f*5  xecam  pcéônir»  plus  rares 
fi>*  .uiM'ir  r'iiu.  ?iiauiat  iav:inn«î5  :  iepms  .a  iecnovertede  l'Amérique 
's\n%  es  ar/c  lot  oaisàe.  «Idtse  >Kt.Sf!rv3K:iHi  «iu  fiiaot  rapporteur  parait 

IkmK  jt  •'nnn  le  vm  «suriése  sur  a  c^nfinoa  maràt,  iateOectoelle  et 
iwf**rei>  tp?ï  w  r:.^n  ru  rl-^^t  fc  l^juiistne  et  la  laine,  M.  Louis 
iér^'^uwi  ^j\nd.i\z  .'iraifeoiie  iTJî*iaf  à  Setia.  «ki  il  a  trooré  le  sujet 
<  intt  tL'rrh'r::t  *^nfe,  r^i^tv^e  c^ome  èmij»  fc»  précédentes  par  le 
^Jiv^rtist  'ti  f»irî:  «ît  là  ia-^s**  é»  oô^îrïiL:!}».  Bqbs  cette  TilIc,  les 
îtwçnn  :aiiiksrr.rti.^  **t  àxnesC'î'Jtt*  s'iosp-irint  ée  [a  tracfitîon  plus  que 
4it  ^  sAii7*ai;rd.  «  »ii  Inri^c:  c^  aa  znad  fa*  de  solidité  et  dlion- 
nér-t^:  jac^^-os^tocTrkrs  TTÎT-ectiiiosIe  mieiiiffar accord.  Les  Êunilles 
(f  ^^;  r:.în  «  ti^îu^ient  de  je^enii-xi  ta  jen-fnton  dus  le  même  ate- 
/i**r.  atPT  >»i  !«i  îCJC"«::t,  •>itnî  U  r^;ri  an:e  d  j  traTail  et  da  salaire,  la 
jp>7V*r-rtt  ^  dfti  fUbnciûts  ea  cas  de  mojpiie  et  d*uifiniiite,  leurs  concours 
ain  f^.'4«i  /fe  stt^xi.'s  marueset  à  louto  It»  constituions  de  bienfai- 
Mn</r;  (^âce  à  Tautorite  nwrak  des  nos,  à  la  déférence  des  autres,  Tin- 
t^^.ç»^t*;>r>os  mén>e  a  disparu  de  Sedan,  où  etle  s^est  réfugiée  parmi  les 
È^/^-Uiu  A,^M  f  jîi-oQ  à  peu  près  partout  Tordre  et  le  bien-être  régner 
A^n%  t^dt  f  .1.*,  arec  TaclîTiié  soutenue  de  rindostrie  des  lainages. 
t'r/^nn-^i^r  it  cent  beureose  ci:>ndiiion  remonte,  pour  une  bonne  part, 
f/^u  U  phoJpâ.'e,  pe-Jt-étre.  à  rheureuse  idée  qu'ont  eue  les  administra- 
le.ri  de  C'ttt/t  Til.e  de  d;slribner  ani  ouvriers,  i  un  prix  modéré,  les 
ttrnm  qui  formant  la  zone  des  senritudes;  bien  qu'à  titre  temporaire, 
tMt  pro^>néit  du  s  il  est,  comme  i  Mulhouse,  féconde  en  bonnes  habi- 
itifle\  et  en  bons  sentiments.  La  culture  du  jardin,  brillant  de  fleurs  et 
de  fniît^,  le  soin  des  taillis  et  des  haies,  la  décoration  de  la  tonnelle  où 
ïfm  A\nt  le  dimanche,  deviennent  la  pensée  consolante  de  la  semaine  et 
Tanique  emploi  des  jours  de  repos;  le  jardin  a  supplanté  le  cabaret  et  le 
théâtre,  resserré  la  vie  de  famille,  stimulé  l'épargne,  excité  une  frater- 
nelle émulation,  prévenu  le  chômage  du  lundi  par  le  respect  du  di- 
manche* Ouel  rayon  de  lumière  sur  le  véritable  remède  aux  misères 
matérielles  et  morales  des  classes  industrielles!  Que  n'en  fait-on  autant 
pour  la  zone  des  servitudes  de  Paris  (1)  ! 


(1;  Voir  an  téta  de  la  présente  livraison  le  mémoire  de  M.  Louis  Rey- 
band. 
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Cest  le  cri  intérieur  qui  éclatait  eu  nous  en  entendant  M.  Augustin 
Cochin  lire,  devant  l'Académie,  un  long  mémoire  sur  la  nouvelle  En- 
quête de  l'industrie  parisienne,  magnifique  travail  que  vient  de  terminer 
et  de  publier  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  sous  la  direction  éclai- 
rée de  M.  Moreno-Henriquez.  A  travers  les  vues  ingénieuses  et  profondes 
qui  brillaient  à  chaque  page,  à  travers  une  disposition  un  peu  optimiste 
qui  s'explique  chez  un  enfant  de  Paris,  lié  à  cette  ville  par  les  plus  ho- 
norables souvenirs  de  famille  et  d'existence  personnelle,  il  nous  a 
semblé  entendre  comme  une  longue  plainte  de  douleur  sortir  des  en- 
trailles de  la  somptueuse  capitale.  Mais  c'est  un  sujet  trop  délicat  et 
trop  vaste,  trop  mêlé  de  chiffres  d'ailleurs,  pour  être  abordé  sur  la  foi 
de  souvenirs  douteux.  Nous  attendrons  d'avoir  l'écrit  de  M.  Cochin  sous 
les  yeux  pour  le  résumer;  mais  nous  pouvons  constater,  dès  à  présent, 
qu'il  a  eu  un  succès  d'attention  très-bienveillante  et  de  félicitations  em- 
pressées. 

Après  cette  énumération  développée  des  lectures  académiques  se  rap- 
portant à  l'économie  sociale,  nous  ns  devons  qu'une  mention  sommaire 
iQx  travaux  de  l'histoire  et  de  la  philosophie. 

Dans  un  mémoire  sur  la  première  entrevue  de  Richelieu  et  de  Mazarin, 
M.  Cousin  a  retracé,  avec  la  verve  puissante  et  le  beau  style  qu'il  porte 
dans  tous  les  sujets  qu'il  traite,  une  des  scènes  les  plus  intéressantes  du 
i?u*  siècle  :  le  moment  où  Richelieu,  à  l'apogée  de  sa  fortune,  et  Maza- 
rin,  qui  ne  pressent  pas  encore  la  sienne,  se  rencontrent  à  Lyon,  et 
essayent  Fun  sur  l'autre  leurs  armes  diplomatiques. 

M.  le  D'  Rouchul  a  lu  sur  le  principe  vital,  qu'il  considère  comme  dis- 
tinct à  la  fois  de  Tâme  et  du  corps,  une  étude  qui  a  paru  neuve  et  ori- 
ginale sur  une  matière  que  l'on  pouvait  croire  épuisée.  Le  ferment  sémi- 
nal est ,  d'après  lui ,  l'agent  intermédiaire  entre  l'âme  et  le  corps. 
M.  Cousin  a  félicité  l'auteur  de  cette  vue  ingénieuse  qui  respecte  les 
privilèges  de  l'esprit  en  éclairant  les  mystères  de  l'organisation. 

Jules  Ddvàl. 
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âmMAiliB.  —  La  politiqoe  extérieure  est  meilleire  itiie  ^m  la  Boareé  e*eii  MsaMe.  — 
Pourquoi?--  Situation  monétaire.—  Résullata  de^  oonpagBÎei  de  diemina  Mt^r 
français  en  1863.  —  Reeettrs  des  chemins  de  fer  français  dorant  le  prem^  trin^ftr» 
de  tmi  et  1S63.  —  Budget  fédéral  et  dette  fédérale  dans  TAmérique  du  r^ori  -^ 
Remarques  sur  le  mouvement  commercial  et  le  service  de  la  dette  dans  ce  pays.  — 
Àisemblées  générales.  —  Coupons  détachés.  —  Taux  d'escompte  sur  les  diverses  plaees 
de  TEurope.  --  Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Maraeille.  —  Bilans  de  U 
Banque  de  France  et  de  ses  succursales. 

Nous  ayons  vu,  dans  notre  dernier  Bulletin,  que  la  situation  moné- 
taire dominait  tout  le  reste,  et  que  les  faits  de  la  politique  intérieur© 
pouvaient  empirer  le  mal,  mais  non  en  conjurer  les  conséquences  finales. 
Une  réforme  radicale  dans  nos  finances  et  dans  l'esprit  économique  de 
nos  lois  et  règlements  pouvait  seule,  à  nos  yeux,  apporter  un  sou- 
lagement sérieux  à  une  position  dont  le  principe,  il  faut  le  rappeler,  nous 
est  étranger,  puisqu'il  est'  dû  à  la  guerre  d'Amérique.  Le  mois  de  Juin 
•it  venu  confirmer  en  partie  notre  appréciation.  La  question  dano*&l- 
lemande  a  eu  une  solution.  Les  conférences  ont  échoué,  il  est  vrai^  ot 
oet  argument  insensé  qu'on  appelle  la  guerre  a  pu  seul  on  sortir  ;  mai9  l9 
cabinet  anglais,  appuyé  sur  la  majorité  parlementaire,  a  positivement  r^ 
fusé  d'intervenir,  refus  qui  a,  comme  consëquence,entraîné  celui  de  toutes 
lea  autres  nations  neutres  de  l'Europe.  On  n'a  donc  plus  de  craintes  en  ce 
moment  sur  une  rupture  de  la  paix  européenne;  en  d'autres  termes,  la 
guerre  résultant  du  conflit  dano-allemand  est  localisée.  Pour  les  affaires, 
il  n'en  eût  pas  fallu  davantage  dans  des  circonstances  ordinaires  pour 
occasionner  une  reprise  vigoureuse.  Quand,  en  septembre  4862,  GaH- 
haldi  menaçant,  par  son  projet  d'expédition  contre  Rome,  la  stabilité  de 
la  paix  européenne,  eut  été  fait  prisonnier,  le  8  0/0  monta  en  moina 
d'un  mois  de  4  fr.,  et  les  actions  du  Crédit  mobilier  de  400  fr.  (i).  Nous 
sommes  aujourd'hui,  comme  à  cette  époque,  au  sortir  d'une  situation 
menaçante  pour  la  paix  de  l'Europe,  et  cependant,  voyez  les  cours  :  ils 
sont,  môme  en  tenant  compte  des  coupons  détachés,  au-dessous  de  ce  qu'ils 
étaient  au  commencement  de  juin  ou  à  la  fin  de  mai.  Une  pareille  éven- 
tualité de  moins  dans  les  préoccupations  du  monde  financier  et  la  rente 
n'a  pas  varié;  que  dis-je?  elle  a  faibli.  C'est  qu'à  côté  des  conférences 


(1)  On  cote  le  3  0/0  à  68.70  le  17  sepUmbre  et  à  72  90  le  4  octobre.  Quant  au  crédit 
mobilier,  ses  actions  ont  fait  8  65  (au  plus  bas)  en  septembre,  et  12  85  (au  plus  haut)  en 
octobre  1862. 
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de  Londres,  il  y  a  la  situation  de  la  Banque  de  France,  baromètre  6nan- 
der,  indiquant  assez  fidèlement  le  mouvement  des  capitaux  disponibles. 
Of,  hoas  y  voyons  déjà  une  diminution  dans  rencaisse  qui,  de  29^  mll- 
li««s,  chiffre  auquel  il  était  au  9  juin,  est  tombé  à  277  millions,  le  7  juil- 
kL  Ce  ii*est  pat  bien  important,  et  cela  n'aurait  rien  de  bien  regrettable^ 
ai  nos  relevëa  mensuels  ne  noua  fournissaient  pas  la  preuve  que,  depuis 
Hîae  ans,  les  mois  de  juillet,  octobre,  novembre  et  janvier  ont  été  géné- 
ralement des  mois  de  retraits  de  numéraire  plus  ou  moins  importants, 
mais  se  traduisant  au  total  par  un  (Chiffre  moyen  de  80  à  iOO  millions. 
Ceet  U  le  n^eud  de  la  situation  financière  ;  c'est  au  marasme  réaultaal, 
sans  que  la  Bourse  en  ait  conscience,  des  difficultés  commerciales,  en- 
gendrées parla  raréfaction  du  signe  monétaire  et  le  peu  de  développa 
ment  des  moyens  de  crédit,  qu'il  faut  attribuer  la  nullité  du  mouvement 
de  hansse  devant  Tamélioration  incontestable  de  la  situation  de  la  poli- 
tique extérieure. 

Mous  avons  vu,  maintes  fois,  que  le  réseau  presque  entier  des  chemins  de 
fier  français  appartient  à  six  grandes  compagnies.  Chacune  de  ces  socié- 
tés ayant  publié  le  rapport  concernant  Tannée  1863,  nous  donnons,  ci-dçs- 
ièus,  pour  chacune  d'elles,  et  pour  les  exercices  écoulés  de  i857  à  (96â, 
le  féseau  moyen  exploité,  la  recette  brute,  la  dépense  d'exploitation  et  la 
recette  nette  par  kilomètre,  et  le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette,  en 
lytnt  soin  de  maintenir  la  division  en  ancien  et  nouveau  réseau. 

PARIS-ORLÉANS.  —  angieiv  réseau. 
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NORP. 

—  ANCIEN  niïSiAU. 
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NORD.   —  XOCVEAU  RÉSEAU. 


Emdcet. 

Mtan 

moyen 
expluilé. 

Recrttes 
bruiet. 

IléDense* 
<resp  oilatKm. 

Recet*ct 
neliet. 

de  la  dépense  Exercions. 
àbncHle. 

1860 

12 

7,625 

11,863 

155.57 

4860 

1861 

66 

8,949 

9,991 

11164 

1864 

1862 

113 

19,932 

inconnu 

inconnu 

inconnu 

4862 

1863 

127 

23,837 

inconnu 

inconnu 

inconnu 

4863 

EST. 

—  ANCIEN   RÉSEAU. 

Exercices. 

moyen 

HecttUÈ 

Dépfiuec 

Recettes 

exp  oité. 

braies. 

dVipoiuiioD. 

neile*. 

à  la  rei-elte. 

1859 

927 

44,260 

18,761 

25,948 

42.:^9 

4859 

1860 

953 

45,087 

18,379 

26,708 

40.76 

4860 

1861 

96i 

48,3i2 

19,490 

28,832 

40.33 

4864 

1862 

963 

44,532 

18,280 

26,252 

41.04 

4862 

1863 

4,089 

43,366 

17,252 

26,114 

39.78 

4863 

NOUVEAU  RÉSEAU 

, 

1859 

702 

24,727 

13,637 

11,136 

55    » 

4839 

1860 

724 

24,486 

13.928 

10,558 

56.88 

4860 

1861 

744 

27,309 

13,645 

13,664 

49.96 

4861 

1862 

773 

26,571 

13,144 

13,427 

49  47 

4862 

1863 

824 

25,547 

12,662 

12,885 

40.56 

4863 

MIDI. 

—  ANCIEN  RÉSEAU. 

Exercioet. 

R«<can 
movpn 

^Dépenfe» 

Rpceffes 

ciploîlé. 

Imitet. 

<rexploitaiion. 

Dclles. 

à  la  rert  lie. 

1859 

793 

25,075 

11,859 

13,216 

47.29 

48S9 

1860 

793 

28,877 

12,221 

16,656 

42.32 

4860 

1861 

798 

35,736 

14,169 

21,567 

39.64 

4861 

1862 

798 

38,501 

14,681 

21,820 

38.13 

4862 

1863 

798 

36,722 

13,673 

23,049 

37.23 

4863 

NOUVEAU  RÉSEAU 

, 

1859 

49 

5,171 

5,406 

104.55 

1839 

1860 

99 

8,225 

7,054 

1.171 

79.93 

4860 

1861 

412 

8,762 

7,544 

1,218 

83.69 

1861 

1862 

237 

9,451 

6,624 

2,827 

70.09 

1862 

1863 

403 

9,216 

5,582 

3,634 

60.57 

1863 

OUEST. 

—  ANCIEN  RÉSEAU. 

Exerdoet. 

ncvcwu 

moyen 
exploité. 

Reœtlet 

brutet. 

Déppn«rt 
d*expIoif4ioa. 

Reœftes 
Deltes. 

R'ipport 
i  la  recelte. 

1859 

900 

49,599 

21,200 

28,399 

42.74 

1859 

1860 

900 

50,920 

22.055 

28,865 

43.34 

1860 

1861 

900 

55,316 

22,946 

32,370 

41.48 

1861 

1862 

900 

51,655 

22,425 

29,230 

43.41 

1862 

1863 

900 

55,325 

22,542 

32,783 

40.74 

1863  1 
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OUEST.  —  NOUVEAU  RÉSKÀU. 


i859 
1860 
i86i 
4862 
i863 


1860 
1864 
1863 
1863 


BoycB 
exploité. 

285 

307 

313 

U^ 

495 


Recettes 
brntet. 

44,633 

43,438 

43,943 

44,340 

13,505 


Dépemet 
d'exploitation. 

9,296 

10,471 

9,745 

9,684 

8,823 


Rapport 
Recettes  de  la  dépense  Exercices, 
nettes,     i  la  recette. 

79.91 

79.70 

70.04 

67.53 

65.33 


2,334 
2,667 
4,168 
4,656 
4,682 


1859 
1860 
1861 
1862 
1863 


PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE.  —  ancien  réseau. 


ipnyen 
exploité. 

1,388 

1,410 

1,412 

1,655 

1,698 


487 

581 

781 

1,062 


Recettes 
brutes. 

71,424 

70,416 

84,666 

79,003 

78,720 


Dépenses 
d'exploitation. 

27,259 

27,884 

31,871 

32,183 

32,823 


Recettes 
nettes. 

44,165 

42,531 

52,795 

46,820 

45,897 


Rapport 
de  la  dépense  Exercices, 
à  la  recette. 


NOUVEAU  RÉSEAU. 

88,096  20,308  17,787 

38,099  21,500  16,509 

36,707  22,044  14,663 

31,827  20,649  11,178 


38.16 
39  » 
37.64 
40.74 
41.70 


53.31 
56.58 
60.06 
65.03 


1859 
1860 
1861 
1862 
1863 


1860 
1861 
1862 
1863 


Voici  maintenant  les  dividendes  répartis  aux  exercices  de  chacune 
de  ces  six  compagnies  pour  les  mêmes  exercices  écoulés  de  1859  à 
1863: 


Ortiuis.      Noid. 


Est. 


Mldt        Ouest. 


Lyon.       Exerdoes. 


18S9 

97 

65  50 

38  70 

27 

37  50 

63  50 

1859 

1860 

100 

65  50 

40    » 

35 

37  50 

t>3  50 

1860 

1861 

100 

66    » 

40    » 

50 

42  50 

75    » 

1861 

186S 

100 

62    > 

35    • 

52 

35    » 

75    » 

1862 

1863 

100 

62    » 

33    » 

45 

37  50 

75    » 

1863 

An  deux  Compagnies  près  d'Orléans  et  de  Lyon,  les  résultats  de  1863 
toit  moins  satisfaisants  que  ceux  de  1862  et  1861,  surtout  de  cette  der- 
nère  année. 

L^année  1864  s'annonce  un  peu  meilleure  que  les  deux  précédentes, 
à  ea  JQger  par  les  résultats  du  premier  trimestre.  Le  réseau  français,  il 
ot  vrai,  a  produit  pour  recette  brute  kilométrique  9,523  fr.  en  1864, 
contre  9,803  fr.  en  1863,  soit  une  diminution  de  2,86  0/0  ;  mais  Tancicn 
î^setQ,  le  seul  qui  puisse  encore  influer,  en  1864,  sur  la  fixation  du  divi- 
tede,  a  produit  12,395  fr.  en  1864,  contre  12,216  fr.  en  1863,  soit  1,47  0/0 
^i'iagmentation.  Le  nouveau  réseau  a  produit  4,662  fr.  en  1864,  contre 
^010  fr.  en  1863,  soit  6,95  0/0  de  diminution. 

Voici  par  compagnies  les  résultats  kilométriques  trimestriels  :  — 
2*  iimix.  T.  XLiii.  —  15  juilUt  1864.  9 
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V  Ancien  réseau  :  —  Midi,  9,052  fr.  en  1864,  contre  8,338  fr.  en  1863,  soit 
8.56  0/0  d'augmentation.  —  Ouest,  12,144  fr.  en  1864,  contre  11,363  fr. 
en  1863,  soit  6.87  0/0  d'augmentation.  —  Nord,  44,840  fr.  en  1864,  eoBtra 
13,970  fr.  en  1863,  soit  6.30  0/0  d'augmentation.  —  Est,  11,122  fr.  en 
1864,  contre  10,643  fr.  en  1863,  soit  4.500/0  d'augmentation.  —  Orléans, 
10,037  fr.  en  1864,  contre  9,673  fr,  en  1863,  soit  3.76  0/0  d'augmenUtion. 

—  Lyon,  16.073  fr.  en  1864,  contre  17,205  fr.  en  1863,  soit  6.58  0/0  de  di- 
minution, etc.,  etc.  —  î^*  Nouveau  réseau  :  —  Orléans,  3,856  fr.  en  1864, 
contre  3.421  fr.  en  1863,  soit  12.72  0/0  d'augmentation.  —  Midi,  1,779  fr. 
en  1864,  contre  1,723  fr.  en  1863,  soit  3.25  0/0  d'augmenUtion.  —  Est, 
5,306  fr.  en  1864,  contre  5,487  fr.  en  1863,  soit  3.30  0/0  de  diminution. 
-*  Lyon,  7,012  fr.  en  1864,  contre  7,463  fr.  en  1863,  soit  de  6,04  0/0  de 
diminution.  —  Ouest,  2,Ç77  fr.  en  1864,  contre  3,064  fr.  en  1863,  soit 
12.63  0/0  de  diminution.— Enfin,  Nord,  4,537  fr.  en  1864,  contre  5,759  fr, 
en  1863,  soit  21,22  0/0  de  diminution. 

Les  résultats  du  1*''  trimestre  se  sont,  quant  à  Tancien  réseau,  à  peu 
près  maintenus  durant  le  second,  car  voici  pour  le  l***  semestre  entier  la 
proportion  approximative  d'augmentation  de  1864  sur  1863:  Midi,  7.70  0/0. 

—  Ouest,  6.97  0/0.  —  Nord,  6.95  0/0.  —  Est,  6.22  0/0.  —  Lyon,  2.02  0/0. 

—  Orléans,  0.87  0/0. 

Parmi  les  faits  particuliers  à  remarquer  relativement  h,  ces  six  com- 
pagnies, le  plus  important  à  signaler  au  point  de  vue  de  la  science  éco- 
nomique, est  le  vote  de  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  qui  approuve  une  convention  passée  entre 
l'État  et  cette  société,  en  vertu  de  laquelle  les  articles  des  lois  de  1859 
et  1862,  qui  concernent  la  garantie  d'intérêt  et  de  partage  éventuel  de 
bénéfices  sont  rapportés.  La  compagnie  du  Nord  rentre  par  là  dans  le  droit 
commun,  et  TÉtat  n'a  plus  droit  d'immixtion  dans  ses  opérations  que 
pour  ce  qui  regarde  l'industrie  des  chemins  de  fer  en  général,  et  non 
comme  société  financière.  C'est  un  bon  exemple  et  un  acte  de  bon  saas 
dont  nous  devons  féliciter  la  compagnie  du  Nord.  Malheureuaemaiit»  il 
n'est  pas  possible  qu'il  soit  suivi  par  les  cinq  autres  compagnies.  Soit 
hasard,  soit  habileté  de  la  part  da  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie du  Nord,  les  concessions  accordées  à  cette  société  et  consenties  par 
elle,  sont  dans  des  conditions  à  pouvoir  se  suffire;  il  n'en  est  pas  de  môaie 
de  celles  accordées  aux  cinq  autres  compagnies,  et  le  désir  de  la  part 
de  Tadministration  supérieure  de  voir,  en  peu  d'anaées»  le  sol  français 
sillonné  de  chemins  de  fer,  l'a  poussée  à  imposer  aux  compagnies  das 
lignes  fort  peu  fructueuses,  et  dont  le  besoin,  par  conséquent,  ne  se  fai- 
sait nullement  sentir.  De  là,  cette  situation  anormale,  dont  la  compa- 
gnie du  Nord  a  senti  de  sa  dignité  de  sortir,  le  pouvant  sans  blesser 
les  intérêts  de  ses  actionnaires. 

Les  finances  des  États*Unia  continuent  è  suivre  la  même  direction, 
résultat  nécessaire  de  l'état  de  guerre  civile  qui  désole  cette  contrée  na* 
guère  si  riche.  Le  budget,  qui  va  du  l^^  juillet  1864  au  30  juin  1865,  est 
fixé  en  dépenses  à  521,223,136  dollars,  et  ce  chiffre  ne  comprend 
pas  le  budget  extraordinaire.  Les  importations,  durant  les  diK  pre- 
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mets  mois  de  Fannëe  1863-^,  atteignent  186  millions  de  4ollars  contre 
156  dorant  la  période  analogue  de  1862-63.  Les  exportations  ont  dé^ 
cnMi,  durant  les  époques  correspondantes,  de  206  à  180  millions  de 
dollari.  Les  recettes  des  douanes,  qui  ne  montaient  qu*à  86  millions  1/S 
de  dollars  durant  les  dix  premiers  mois  de  1862^3,  ont  atteint  70  mil- 
iÎMi  dorant  la  période  analogue  de  4863-64.  Tout  cela  n'est  pas  satisfais* 
6«At,  et  témoigne  de  la  profonde  perturbation  apportée  dans  le  mouve- 
nent  de  la  richesse  dans  ce  pays.  Cependant  Tune  des  branches  qui  a 
le  plos  perdu  est  la  marine  marchande;  le  résultat  de  la  guerre  a  été  que 
betacoop  de  transports  maritimes  qui  s'effectuaient  par  navires  améri* 
ai]»  sa  font  par  navires  étrangers.  Voici,  à  ce  sujet,  et  concernant  seu- 
lement le  port  de  New-York,  un  petit  tableau  assez  instructif  qui  mon- 
tiera  que  la  part  du  pavillon  américain  qui,  dans  les  transports^  était  de 
(0(V0  (chiffre  rond),  de  1857  à  1860,  est  tombée  aujourd'hui  à  SI  0/0. 

(Vatear  des  merehaiidiift  trantportéei).  ' 


Farilloa 

PaTillom 

•méricaiii. 

étna^en. 

Total. 

^m 

«9,566,000  d. 

104,355,000  d. 

343,921,000  d. 

1857 

18S8 

153,895,000 

83,234,000 

236,829,000 

18S8 

(«59 

213,978,000 

167,826,000 

381,804,000 

1859 

1860 

233,894,000 

149,923,000 

383,817,000 

1860 

im 

165,605,000 

138,984,000 

304,589,000 

1861 

1861 

150,178,000 

238,615,000 

388,793,000 

1862 

1863 

82,501,000 

320,772,000 

403,273,000 

1863 

Afsc  des  résultats  pareils,  il  faudra  bien  finir  par  s'arranger,  à  moins 
à»  se  résoudre  à  faire  de  l'Amérique  du  Nord  un  désert,  et  de  réduire 
les  inglo-Saxons  de  cette  contrée  à  l'état  des  indigènes  de  l'ancienne 
Afflériqoe.  Un  député  à  la  Chambre  des  représentants  de  Washington 
bisxit,  il  y  a  peu  de  jours,  un  calcul  utile  à  relater.  «  A  un  intérêt  de 
SàSi/)  0/0,  disait-il,  la  dette  anglaise  absorbe  pour  le  service  des  in- 
térêts me  annuité  de  28  millions  de  livres  sterling.  Le  service  de  la  dette 
tt^caine,  éUnt  de  5  à  7  0/0,  absorbera  36  millions  (1).  Mais  les  28  mil- 
Koai  de  la  detta  anglaise  sont  annuellement  prélevés  sur  6,400  millions 
(^.  st]  de  propriétés  mobilières  et  immobilières,  tandis  que  les  36  mil- 
lÎQBi  de  la  dette  américaine  le  sont  sur  des  propriétés  mobilières  ou  im- 
■ebâières  estimées  2,200  millions.  Il  en  résulte  que  la  dette  américaine 
ttt  quatre  fois  plus  lourde  aux  fédéraux  que  ne  Test  leur  dette  publique 
ui  Anglais.  »  Si  l'humanité  ne  parle  pas  assez  haut  au  delà  de  l'Océan, 
In  ehiftw,  il  faut  l'espérer,  seront  plus  convaincants.  Nous  le  désirons 
^■oins. 

Bi^rtaoBs  la  suite  des  assemblées  générales  annuelles  des  plus  im- 
PVtiBtos  sociétés,  par  actions,  françaises  et  étrangères. 

(1!  L'onteor  éviloait  qae,  la  paix  se  faisant  dès  ce  joor,  la  dette  totale,  liquidaUoafaiU 
^  tBMtt  ks  dépenses  engagées,  arriverait  k  on  chiffre  de  600  millions  de  llv.  st. 
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La  Société  des  nu^opriétaires^  moitié  banque,  moitié  compagnie  d'as- 
surance, quand  elle  n'est  pas  compagnie  immobilière,  a  pu  distribuer 
65  fr.  par  action  pour  4863  ;  c'est  le  même  revenu  que  pour  les  cinq  an- 
nées précédentes.  —  Le  êous-comptoir  des  entrepreneurs  qui  clôt  son  in- 
ventaire le  31  octobre  a  pu  distribuer  à  ses  actionnaires,  pour  l'an- 
née 4862-4863, 12  fr.  50  ou  12  1/2  0/0  ;  pour  1861-62,  il  avait  réparti  9  0/0, 
pour  1860-61,  6  0/0,  et  pour  1859-60,  4.3  0/0.  On  voit  que  la  progression 
est  rapide.  Cette  société  s'interpose,  comme  garant,  entre  le  public  em- 
prunteur et  le  crédit  foncier.  Elle  endosse,  pour  une  commission,  les 
effets  souscrits.  C'est  un  métier  périlleux  et  qui  nécessite,  comme  cela 
a  lieu,  du  reste,  pour  la  compagnie  qui  nous  occupe,  de  gros  dividendes 
pour  compenser  les  risques  probables.  Il  est  vrai  que  la  compagnie  se 
couvre  par  des  immeubles  ou  des  valeurs  se  rattachant  à  l'industrie 
du.  bâtiment;  mais  le  développement  un  peu  fiévreux. de  cette  nature 
de  richesse,  depuis  dix  ans,  doit  faire  redouter  de  grandes  oscillations 
dans  les  prix.  Après  tout,  qui  ne  risque  rien  n'a  rien,  dit  le  proverbe. 
*-  La  Société  génércUe  de  crédit  mobilier  a  publié  son  rapport  et  ses  comp- 
tes dans  la  forme  habituelle,  ce  qui   veut  dire  que  ces  derniers  sont 
d'un  laconisme  désespérant.  Nous  y  trouvons  bien  le  détail  de  l'éclat- 
rage  et  du  chauffage  (11,402  fr.  94  c.);  mais  21,392,652  fr.  36  c.  de 
bénéfices  ne  sont  spécifiés  que  sous  la  rubrique  :  Intérêts  et  bénéfices 
de  nos  placements,  déduction  faite  des  intérêts  bonifiés  aux  comptes  cou- 
rants. A\\ez  donc,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  faire   une 
appréciation  raisonnée  de  cette  somme  un  peu  ronde,  la  clef  de  voûte 
de  tout  l'édifice  ;  car  c'est  là  que  sont  les  périls  comme  les  avan- 
tages de  l'institution  ;  c'est  par  là  que  le  génie  financier  de  MM.  Pë- 
reire  peut  se  manifester  en  bien  ou  en  mal.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut 
se  contenter  de   cette   publicité  restreinte ,    car    le    crédit  mobilier 
français  n'a  pas,  comme  on  sait,  de  conseil  de  censure,  et  l'actionnaire, 
le  commanditaire,  l'associé  en  un  mot,  celui  dont  les  fonds  supportent 
les  premiers   risques,    n'a  rien   à  voir  aux  opérations  détaillées  de 
cet   établissement,  par    lui -môme   ou    par   voie   de   représentation. 
Espérons  qu'un  jour  le  Crédit  mobilier,  comme  le  fit  la  Société  géné- 
rale de  Belgique  en  1848,  reviendra  à  des  usages  plus  conformes  au 
temps  où  nous  vivons.  N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  les  Sociétés  de  ce 
genre,  qui  admettent  la  publicité  et  la  libre  discussion  dans  leur  forme 
administrative,  ont    obtenu,  elles  aussi,  des  résultats  assez  satisfai- 
sants :  ainsi,  si  les  crédits  mobiliers  italien,  espagnol,  français  et  néerlan- 
dais (créations  de  MM.  Péreire)  ont  rapporté  à  leurs  actionnaires,  pour 
1863,  le  premier  12  0/0,  le  second  12.4  0/0,  le  troisième  12  1/2  0/0,  enfin 
le  dernier  19  1/2  0/0  par  an,  nous  trouvons  dans  le  camp  opposé  :  les 
crédits  mobiliers  de  Cobourg-Gotha  et  de  Meiningen,  qui  ont  réparti 

7  0/0  chacun,  celui  de  Zurich,  7  1/2  0/0;  la  Banque  de  crédit  italien, 

8  1/4  0/0  ;  celle  de  dépôU  des  Pays-Bas,  8  1/2  0/0  ;  la  Société  espa- 
gnole mercantile,  10  0/0  ;  l'Omnium  genevois,  10.3  0/0  ;  l'Omnium  lyon- 
nais, 12  0/0  ;  la  Société  générale  de  Belgique,  12.52  0/0  ;  enfin,  la 
Société  valencienne  de  crédit  et  d'encouragement  (Espagne],  20  0/0  ; 
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eC  a'oBiettons  pas  que  la  première  forme  étant  plus  périlleuse,  faute  de 
contre-poids,  que  la  seconde,  exige  un  revenu  plus  fort  à  cause  de 
l'augmentation  de  la  pnme  de  risques.  Si  on  nous  permet  cette  com- 
paraison, le  Crédit  mobilier  français  et  les  institutions  qui  en  res- 
sortent  sont  des  gouvernements  absolus  ;  les  autres  sont  des  gouver- 
nements représentatifs.   Nous  conseillerons  toujours  ces  derniers.  — 
Le  Crédit  foncier  de   France  peut  distribuer  45  fr.  à  chaque  action 
n  ayant  versé  que  250  fr.,  et  faisant  partie  de  la  première  émission. 
On  sait  qu'il  y  a  60,000  actions  de  cette  nature,  et  que  les  60,000  prove- 
nant de  la  nouvelle  émission  n'auront  les  mômes  droits  que  les  anciennes 
que  pour  l'exercice  1864  et  les  suivants.  —  Le  Crédit  agricole^  annexe 
do  précédent  aura  réparti  pour  1863  13  0/0  du  capital  versé.  Il  faut  dire 
qae  ce  capital  n'est  que  le  cinquième  du  capital  nominal,  et  que  cette 
société  en  opérant  peut,  au  besoin,  engager  son  crédit  en  se  basant  sur 
ce  dernier  plus  que  sur  l'autre.  Pour  1862,  il  avait  rapporté  100/0  toujours 
da  capital  versé,  et  pour  1861  9.33  0/0  encore  du  capital  versé.  Il 
Tient  de  voter  l'augmentation  de  son  capital  qui,  de  20  millions,  serait 
porté  à  60.   —  La   Société  générale  de  crédit  industriel  et  eommercialy 
la  capital  de  60  millions,  dont  40  émis  et  10  versés,  a  pu  répartir 
àcbacune  de  ses  actions  libérées  de  125  fr.  19  fr.  pour  1863.  Ce  bril- 
lut  résultat    l'engage  à  émettre  les  20  millions  d'actions  pestant  à 
U souche;  1862  n'avait  produit  que  10  fr.  85  par  action.  —  Le  Sous- 
Cmptoir  du  commerce  et  de  VindustriCy  satellite,  comme  on  sait,  de  la 
Société  précédente,  paye  à  chaque  action  au   versement  de  125  fr. 
9  Cr.  50  pour  1863.  ^  La  Société  des  dépôts  et  des  comptes-courants  qui  n'o- 
pèreque  depuis  le  6  juillet  1863,  et  dont  la  création  est  due  à  l'intelligente 
inidatÎTe  du  crédit  industriel  et  commercial,  aura  réparti  pour  le  second 
«omestrede  1863,  à  chaque  action  libérée  de  125  fr.,  la  somme  de4fr. 
-  Le  Crédit  lyonnais  (Société  à  responsabilité  limitée)  fonctionne  depuis 
la  tl  juillet  1863.  Son  capital  nominal  est  de  20  millions,  mais  il  n'en 
a'a  émis  que  8.  Chaque  action  libérée  de  200  fr.  aura  touché,  pour  le 
<ecood  semestre  de  1863, 4  fr.,  soit  sur  le  pied  de  4  0/0  par  an.  Mais  on 
M  peut,  sur  un  premier  exercice,  si  limité  d'ailleurs  dans  sa  durée,  juger 
ue  affaire,  qui  a  à  sa  tête  des  hommes  considérables  comme  capitaux 
etcomme  intelligence  ;  et  puis  les  sociétés  anonymes  ont  un  privilège  de 
^t;  l'administration  supérieure  leur  est  toujours  plus  favorable  en 
tMtes  choses  qu'aux  sociétés  d'une  autre  nature;  et  il  faut,  pour  être 
jute,  tenir  compte  de  cet  obstacle  sérieux.  — La  Banque  de  crédit  et  de 
<^pôt  des  Pays-Bas  a  employé  son  influence  à  fonder  à  Paris  une  Société 
^  responsabilité  limitée  au  capital  de  2  millions  de  fr.,  et  dont  le  titre 
r^ame  l'opération  unique  qu'elle  s'est  proposée  :  Caisse  de  prêts  pour 
^'^'itis  sur  mdeurs  françaises  ou  étroiH/^res.  Cet  établissement  est  ouvert 
depuis  quelques  jours  seulement.  La  Banque  de  Leipzig  (escompte  et 
cutalation),  au  capital  de  3  millions  de  thalers,  a  réparti  à  ses  actions 
Pow  1863, 8  0/0  contre  6.6  0/0  pour  1862,  5.93  0/0  pour  1861,  5.4  0/0 
pou*  1860  et  6.2  0/0  pour  1859.  Sa  circulation  au  29  février  dernier 
Boataità  7,962,200  th.  contre  un  encaisse  de  4,910,802  th. ^Lsl  Banque 
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frivèê  iê  OôtKa  Mt  au  capital  réel  de  1,400,000  th.  ;  elle  a  ptt  servir  It 
actionnaires  6  i/2  0/0,  pour  1863,  contre  5  1/S  0/0  pour  1862,  4  1/9  O/O 
pôar  1861,  et  4  0/0  pour  1860  et  1859.  Les  billets  en  circulation  mon-» 
taient,  le  81  décembre  dernier,  à  S,521,080  th.,  contre  un  encaisse 
métallique  de  1,^1,186  th.— La  Ban^  du  commerce  et  de  Vindiéstrie 
à  Darmetadt  (crédit  mobilier)  est  au  capital  réalisé  de  15,046,000  11.  ; 
aes  actions  ont  touché  5  1/2  0/0  pour  1863,  6  1/2  0/0  pour  1862,  5 
0/0  pour  1861,  et  4  0/0  pour  1860  et  1859.  Cette  Société  donne  dans 
ses  comptes  et  rapports  le  détail  des  titres  qu'elle  possède  en  por^ 
tefeuille.  —  La  Banque  de  crédit  de  VAllemagne  centrale  à  Meiningen 
(crédit  mobilier)  est  au  capital  réel  de  4  millions  de  th.  ;  elle  a  pa 
répartir  à  ses  actionnaires  7  0/0  pour  1868,  contre  7  0/0  pour  1862, 

6  0/0  pour  1861,  5  0/0  pour  1860  et  4  0/0  pour  1859.  Cette  Société  a  la 
malheureuse  autorisation  d'émettre  des  billets  de  banque.  Elle  en 
avait  créé,  le  31  décembre  1863,  pour  2,666,660  th.  ;  mais  en  possédait 
1,746,460  th.  en  caisse;  félicitons-la  de  son  insuccès.  —  A  la  fin 
de  1862,  une  Banque  hypothécaire  allemande  s'est  fondée  à  Meinin- 
gen au  capital  de  8  millions  th. ,  sur  lesquels  on  n'a  émis  que  3 , 
en  actions  au  versement  de  25  0/0.  Cette  Compagnie  a  pu  répartir 

7  0/0  à  ses  actionnaires  pour  1863.  —  L'Institution  générale  allemande 
de  crédit^  fondée  à  Leipzig  en  1856,  est  un  crédit  mobilier  au  capital  réel 
de  5  millions  de  thalers;  elle  a  réparti  à  ses  actionnaires  4  0/0  pour 
1863,  contre  3  1/2  0/0  pour  1862,  et  3  0/0  pour  1861,  1860  et  1859. 
-^  La  Banque  de  Rostock  est  au  capital  réalisé  de  1,500,000  th.;  elle  a  ré- 
parti à  ses  actionnaires,  [pour  1863-64, 7  5/12  0/0,  contre  7  1/12  0/0  pour 
1862-^3,  6  2/3  0/0,  pour  1861-62,  5  5/6  pour  1860-61,  et  enfin  5  1/4  0/0 
pour  1857-60.  Au  29  février  1864  elle  avait  en  circulation  998,150  th.  de 
billets  de  banque,  contre  un  encaisse  numéraire  de  429,419.  —  La  Ban- 
que commerciale  hongroise  de  Pesth,  au  capital  effectif  de  1,050,000  flor.,  a 
réparti  à  ses  actionnaires  9.7  0/0  pour  1863-64,  10  1/10  pour  1862-63, 
9.61  0/0  pour  1861-62, 8.96  0/0  pour  1860-61,  et  enfin  7  26  0/0  pour  1859- 
1860.  Cet  établissement  n'a  pas  de  circulation  en  billets.  —  Il  vient  de 
se  fonder  à  Alexandrie  (Egypte)  une  Société  au  capital  de  1  million 
de  livres  sterlings  sous  le  nom  de  Société  agricole  et  industrielle  d'Egypte. 
Cette  Compagnie,  qui  compte  parmi  ses  administrateurs  des  ban- 
quiers, des  négociants,  un  économiste  (bien  connu  de  nos  lecteurs,  et 
dont  nous  ne  parvenons  pas  à  remplir  le  vide  que  fait  dans  ce  re- 
cueil son  absence,  momentanée,  espérons-le  pour  le  Journal  des 
Économistes)^  a  pour  objet  d'améliorer  l'agriculture  de  ce  pays ,  en  lui 
appliquant  les  progrès  que  cette  branche  industrielle  a  obtenus  dans 
les  autres  contrées ,  principalement  par  l'introduction  de  machines  hy- 
drauliques perfectionnées.  Il  est  inutile  de  souhaiter  bon  succès  à  une 
pareille  société  :  par  son,  but  et  ses  directeurs,  elle  peut  marcher  seule. 
—  La  Banque  de  Jerez  de  la  Frontera  (Espagne),  est  au  capital  de  6  mil- 
lions de  réaux  ;  elle  a  réparti  à  ses  actionnaires  6  1/2  0/0  en  1863,  contre 
7  1/4  0/0  en  1862.  Elle  avait,  fin  1863,  une  circulation  en  billets  de 
4,477,400  r.  v.,  contre  un  encaisse  métallique  de  1,783,436  r.  v.  — 
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La  Société  générale  de  crédit  mobilier  espagnol,  au  capital    nominal  de 
456  millions  deréâux,  ou  490  millions  de  fr.,  représentés  par  940,000 
tcddos,  dont  120,000  émises  dès  Torigine  et  totalement  libérées,  et 
iiO,000  sur  lesquelles  il  n'a  été  versé  que  80  0/0.  Les  90  0/0  du  surplus 
seront  versés  en  décembre  prochain.  Toutes  les  actions  ont  droit,  à 
partir  du  4^  janvier  4864,  aux  intérêts  à  6  0/0  par  an  des  versements  ef- 
fectués et  au  même  dividende.  Pour  1863,  les  nouvelles  actions  n'auront 
reçu  que  les  intérêts  à  6  0/0,  mais  les  actions  anciennes  ont  touché  62  fr. 
(Î35  r.  v.  60),  soit  19  4  0/0,  contre  17  0/0  pour  1869,  et  10  0/0  pouf  les 
trois  années  antérieures.  ^  La  Société  espagnole  mercantile  et  industrielle 
(crédit  mobilier)  est  actuellement  au  capital  de  60,800,000  r.  v.  ;  elle  a 
pu  répartir  10  0/0  à  ses  actionnaires  pour  1863,  contre  44  0/0  pour  4869, 
14  0/0  p.  4861, 9  0/0  p.  4860,  et  9  4/8  0/0  p«  1859.  Voilà  de  beaux  résultats, 
d'autant  plus  beaux  qu'ils  sont  obtenus  avec  la  publicité  la  plus  franche. 
^  La  Banque  de  ValladoHd  est  au  capital  de  6  millions  de  réaux  ;  elle  a 
réparti  à  ses  actionnaires  44  0/0  pour  4863,  contre  8.79  0/0  pour  4869, 
8.74  0/0  pour  4864,  7.400/0  pour  4860,  et  8  0/0  pour  4859.  Sa  circulation 
en  billets,  fin  4863,  montait  à  7,346,600  r.  v.  contre  un  encaisse  mé- 
tallique de  9,959,677.  —  La  Banque  de  crédit  italien,  au  capital  effectif  de 
11,977,400  fr«,  a  commencé  ses  opérations  le  7  juin  4863  ;  elle  a  pu  ré- 
partir à  ses  actionnaires  un  dividende  sur  le  pied  de  8  4/4  0/0  par  an. 
Oi  sait  que  les  opérations  de  cette  Société  sont  celles  d'un  crédit  mobi- 
lier. ^  La  Banque  internationale  à  Luxembourg  est  au  capital  effectif  de 
S  minions  de  fr.  ;  elle  a  réparti  à  ses  actionnaires  9  0/0  pour  1863,  contre 
iO  (U)  pour  4869  et  4864,  7.60  0/0  pour  4860,  et4  0/0  pour  4859.  La  cir- 
calation  en  billets,  à  la  fin  de  1863,  montait  à  99,950  fr.,  contre  un  en- 
ciiise  de  469,934  fr.— La  Banque  de  Glaris,  au  capital  de  9  millions,  a  ré- 
parti à  ses  actionnaires  7  3/4  0/0  pour  1863,  contre  6  1/9  0/0  pour  1869,  et 
ft  1/9  0/0  pour  1861,  4860  et  4859.  Sa  circulation  en  billets  montait,  au 
M  décembre  4863,  à  4,078,450  fr.,  contre  un  encaisse  de  897,430 fr.— La 
MHè  de  commerce  de  Saint-Gall  a  commencé  ses  opérations  en  décembre 
IM.  Elle  opère  avec  un  capitol  de  4,644,900  A*.  Bile  a  pu  répartir  5  0/0 
^ses  actionnaires  pour  le  premier  exercice  annuel. 

Il  a  été  détaché,  sur  les  valeurs  à  revenu  variable,  les  coupons  sui- 
nata: 

4»  En  avril  : 

fk*.    e.  fk*.  c. 

Crédit  foncier  colonial,  3  49  Orléans,  70  » 

S.  C.  du  comm.  et  de  l'ind.  5  50  Ouest,  90  » 

Compt.  d'esc.  de  Lyon,  94  50  Lerida-Reus-Taragonne,        45  » 

Omniam  Lyonnais,  90    »  Romain  (ancien),  49  50 

Créd.  mob.  néerlandais ,  94  65        —      trentenaire,  15  » 

t  du  dép.  des  Pays-Bas,  5    »  Central-Suisse,  18  » 

itoque  générale  suisse,  5    »  Navigation  mixte,  95  » 

Pbéôix  (incendie),  135    »  Loire  (Charb.),  6  » 

Coaservateur  (Vie),  60    »  Rive-de-Gier,  5  » 
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fk*.   c 

ft». 

c 

llontrambert, 

5    » 

Gaz  général  (Hugon), 

iO 

Saint-Étienne , 

6    » 

—  cent.  (Lebon), 

25 

Soc.  de  Carbon,  de  la  Loire, 

25    » 

—  de  Marseille, 

iO 

Fourchambault  (forges), 

17  50 

—  de  Naples,     ^ 

15 

Gaz  de  Paris  (ancien). 

70    » 
2<»En 

Salines  de  TEst, 
mai  : 

30 

Soc.  des  nu-propriëtaires, 

65    » 

Silésie  (zinc). 

8  43 

Crédit  indust.  et  comm.. 

12  50 

Forges-Méditerranée, 

70 

Dépôts  et  comptes  courants, 

4    » 

Aciéries-Firminy, 

45 

Banque  de  l'Algérie, 

26  50 

H.-F.  Maubeuge, 

45 

Lyon, 

50    » 

Petin,  Gaudet  et  G«, 

35 

Est, 

13    » 

J.-F.CailetC% 

85 

Lombards, 

20    » 

Chantiers  de  la  Buire, 

20 

Garmaux  (charb.), 

9    » 

Gaz  de  Lyon, 

40 

Bourges, 

80    » 

—  de  Grenoble, 

7 

Ban-Lafaverge, 

5    » 

Docks  du  Havre, 

30 

Vieille-Montagne  (zinc), 

10    » 

Banque  Archambault  et  C*,   40 
Crédit  lyonnais,  4 

Ch.  de  fer  Nord-Est-Suisse,  10 
Mess.  imp.  serv.  mar.  anc.    35 


En  juin  : 

»  Grand'Combe  (charb.),  31  50 

»  Horme  (Hauts-fourneaux),     40    » 

»  Bleyberg  (mines),  130    » 

»  Gaz  de  Padoue,  Yicence,  etc.  20    » 


Les  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
sur  les  diverses  places  de  l'Europe  sont  ainsi  établis  :  Turin,  8  0/0  ; 
Londres,  Paris  et  Bruxelles,  6  0/0;  Vienne  et  Berlin,  5  0/0  ;  Amsterdam, 
4 1/2  0/0;  Francfort-sur-le-Mein,  3 1/2  0/0  ;  à  Saint-Pétersbourg,  5 1/2 
0/0  pour  les  effets  à  six  mois  et  5  0/0  pour  ceux  à  trois  mois.  A  Ham- 
bourg, où  il  n*y  a  pas  de  banque  publique  d'escompte  et  de  circulation, 
le  taux  dans  la  haute  banque  est  de  4  0/0. 

Alph.  Courtois  fils. 
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PARIS-LYON-MARSEILLE.  JUIN  1864. 

1" 

ri.haut 

PL  bas 

Dem. 

àTcncr 

coars. 

cours. 

cours. 

cours. 

"6580 

T«è' 

S  0/0(4862),  joaiasaDea  l*' jaillet  4864... 

66  70 

66  90 

65  55 

4M 

—  Baprmt  1864JousMnct  1*' jaillrt  1864 

66  70 

67     . 

65  60 

65  85 

«MO 

BaiM|M  de  Praoce,  joaiataDce  juillet  4864. . . 

3390     a 

3400     a 

3260     a 

3302  50 

MO 

250 

Cièdit  «Bodcr,  ancien,  jooiaa.  janyier  4864. 

4240    a 

4255     a 

4235     - 

4235     a 

s«o 

375 

Sodéié  sénérale  poor  far.  le  dév.  da  comm. 

635     a 

655     >• 

626  25 

636  25 

s«o 

4428  75 

4447  50 

4042  50 

4052  50 

SM 

Crédit  Mobilier  eapagnol,  j.  janvier  4  864 ... . 

632  50 

650     a 

583  75 

602  50 

Mt 

PansàOHéaM,  jonitunce  arril  4864 

870    a 

875     a 

857  50 

865     a 

900 
9M 

Eat  (Paria  i  Strasboors), 

4864 

995     a 
466  25 

995     a 
467  50 

980     a 
455     a 

990    a 
463  75 

jooisa.  mai  4864... 

5M 

872  50 

884  25 

857  50 

884  25 

SOO 
5M 

500 

—  noayeao,  jooiaaanoe  mai  4S6i. 

870     a 
642  50 
500     a 

880     a 
665     a 
505     a 

860     a 
640     a 
495     a 

880     a 
640    a 
497  50 

Midi,  joaiasancc  janvier 
Oocst,  joaianance  avrU 

4864.... 

4864 

MO 

300 

Uboame- Bergerac,  jonimaDee  mars  1864  . .  . 

390     a 

444  25 

350     a 

350     a 

500 

267  50 

267  50 

495     a 

200     a 

500 

Ljon  à  Sathonay,  jouissance  jaillet  4863. .. . 

a 

455     a 

430     a 

a 

500 
500 

250 

Charcutes,  j.  f*v.  4864. 
Médoc.JAQissaneejanvi< 

402  50 
460     a 

440     a 
460     a 

400     a 
450     a 

400     a 

a 

j^  4 '8*64.  !'.*.'.*.'.*.  *.'.'.'. 

500 

Goillsome-Uixemhonre.  j.  jaillet  4862.... 

425     a 

426  25 

440     a 

440     a 

500 

Ch.  de  fer  TicL-Emmanael,  j.  janvier  4864... 

365     a 

375     a 

360     a 

365     a 

500 

Ch.  de  fer  Sod-AotricLomb..  j.  mai  4864. . 

527  50 

540     a 

545     a 

533  75 

500 

CbenuM  de  fer  autnehienaj.  janvier  4864.. . 

402  50 

440     a 

398  75 

402  50 

300 

Cheounsdefer  romains,  jooinanee  avril.  1864. 

340     a 

358  75 

333  76 

353  75 

SOO 

Chemin  de  fer  Hgim  d'Italie,  j.  janvier  4864.. 

442  50 

445     a 

405     a 

440    a 

500 

200 

447  50 

420     a 

447  50 

a 

500 

Chemin  de  fér  oocst  suisse,  j.  mai  4860 

48  75 

50     a 

47  50 

48  75 

500 

Madr-dà  Saragœse  et  Aiicante,j.  janvier.  4  864. 

570    a 

590    a 

560     a 

562  50 

500 

Sévrtle-Iérèscadix,  j.  janvier  4  864 

404  25 

455     a 

400     1 

447  50 

500 

Nord  de  l-Espagne,  jonimnce  janvier  4864.. 

452  50 

455     a 

420    a 

420     a 

SOO 

Sarrasosss  k  pampelnne,  j.  janvier  4864. .. . 

285     a 

300    a 

282  50 

282  50 

SOO 

Sarrsgoase  à  Barcelone,  j.  janvier  4862 

257  50 

267  50 

247  50 

250    » 

500 

302  50 

330     a 

300    a 

300    a 

riB 

FONDS  DIVERS 

Plus 

Plus 

SOCIÉTÉS   OIV' 

Plus 

Plus 

•nqocs  et  Cai«MS. 

haat. 

bas. 

PAIR. 

par  actions. 

haut. 

bas. 

"Tôô 

«4/2  0/O.j.22n«rt64 

93  75 

93     » 

500 

OmmbM  de  Paris.. 

4050     . 

4027  50 

wo 

0M.lMrt..j.20jwT.  64 

445     » 

438  75 

400 

—     de  Londres. 

82  50 

78  75 

400 

âafi  3  0/0,  j.JniT.  486 i 
|d«.4  4/2  0/0J.mii64« 
rwi«7  0/0  j.  mai  4864. 

903/4 

895/8 

400 

-      deloron... 

73  75 

70     a 

4M 

995/8 

99  4/4 

425 

C^l.des  v.deParis 

94  25 

86  25 

500 

455  '* 

400     a 

500 

Canal  deSnez. . .  . 

470     a 

457  50 

•••«» 

720    » 

720     a 

500 

Mess.lmp.serv.m. 

807  50 

746  25 

4M 

Mniq.  «  0/0  j.  ar.  4864. 

59  3/8 

534/4 

4/20000 

Navigation  mixte. . 

567  50 

548  75 

4M 

Itabt,5  0/0,  j^MT.  4864. 

70  50 

69  35 

500 

M.  FraissineC  et  C*. 

570    a 

522  50 

4M 

-3  0/0j.«Tril.  4864.. 

43  75 

42  50 

500 

Comp.transaUaot.. 

586  25 

557  50 

4M 

Kow,  5  0/0,  j.  inr.  64 

773/4 

72  4/4 

4/80000 

Loire  (charbonnag.^ 

480     a 

477  50 

4M 

4iilr.,50/0,Ang.janT.64 

83  4/2 

813/4 

4/80000 

Montrambert  (ch.ll 
Saint-Étienne(ch.5. 
IUve-de-€ier  (ch.). 

442  50 

440     a 

I5M 

-Iot»d«l860j.j«inr.64 

4063  75 

4045    » 

4/80000 

470     a 

466  25 

4M 

lip.3  0/0«Mn.J.  64 

52     a 

52    » 

4/80000 

440     a 

446  25 

4M 

-30/OWU4856J.J.64 

54  3/8 

504/2 

4/24000 

Grand-Combe  (ch.^ 

920     a 

940     • 

4M 

-3O/0i«.,j.jaiiT.4864 

504/4 

50     a 

400 

Appronagne 

95     a 

90     • 

4M 

—  I>«t«diff.,j.jaBT.  64 

46     . 

45     a 

80 

Vieille-mont,  (xinc^ 

270     a 

265    a 

4M 

—  D«tt«  pMMTC 

33    * 

285/8 

375 

8ilésie(ïiiic^ 

95     a 

95    a 

5M 

T*rq.-ii^.60.j.J«T.64 

372  50 

350    » 

4/30000 

Terre-Nolre(fdrges^ 

540     a 

492  50 

5M 

-i«i^«3j.i.iT.64... 

353  50 

345    a 

4/34000 

Marine  etch.de  fer 

740     a 

687  50 

4M 

Hf%.»tM,i  «/a 0/0..... 

63    » 

63    a 

4/46000 

MédlterranéeCftorg) 

4348  75 

4330    a 

4M 

l<«K5  0/0j.Bai64... 
-4  4/aO/Ôj.j«T.4864. 

89     a 

864/2 

500 

Creusot  (forges). . , 

655     a 

627  50 

4M 

82    > 

82    » 

4/4O0OO 

430    a 

425     > 

5M 

OédK  icricoU 

785     » 

730     a 

4/40000 

Horme  (forges)... 

777  50 

775    a 

SM 

Crédii  ftwekr  eolonial.. . . 

672  50 

590     » 

500 

J.-P.CattelCVus.) 

920     a 

947  50 

SM 

Cniipt.  rcMB.  de  Paris. 

835    > 

847  50 

500 

Msg.gén.  de  Paris. 

580    a 

565     a 

4M 

i.'ttmfL  dcsBotrapren.. 

240    > 

227  50 

500 

Docks  de  Marseille. 

620     a 

575    a 

SM 

&«É.MWL«I  COOUD... 

780    a 

705    » 

500 

nocksde  St^>Mn. 

367  50 

360    a 

SM 

S.CdaeoMB.«ld«rind. 

535    > 

545     a 

a 

GhatdL-Commenty. 

280     a 

280    a 

SM 

8ae.d«dép*«CCt«e(Nir.. 

575    » 

560     a 

250 

Ruolmpér.(laron). 

420    a 

447  50 

SM 

Cimmiw  àê  rafrioiltare. 

» 

a    » 

500 

C^hnmob.  (Rivoli}. 

484  25 

432  50 

SM 

l«^d«rAlcéH*. 

880    a 

850    > 

500 

C*g«n.  des  eaux.. 

360     a 

840     • 

SM 

CaiM*  Béck«t  «t  cooip*. . 

490    > 

490    > 

500 

6ax  de  Paris 

4600     a 

4547  50 

SM 

U.l.lla«l«(C*Boanard. 

42  50 

37  50 

250 

-  de  lyon. 

2680     a 

2650    a 

4M 

CtUnLymmak. 

530    » 

543  75 

600 

~  de  Marseille. . . 

485     a 

450    a 

5M 

CtmfL  <*«•€.  dt  Lyon.. . 

640     a 

640     a 

a 

—  de  la  Gnillotière 

4775     • 

4775    a 

SM 

CrMit  foncier  avtriclMO. 

620     a 

600    > 

250 

Union  des  gsz 

460     a 

453  75 

SM 

Crédit  «o  lirasM. 

490    » 

490    » 

800 

UnUaberly 

590    s 

530    a 

SM 

775    » 

742  50 

500 

LinCohin. 

540     a 

480     a 

540 

585     » 

572  50 

500 

SaUncsdeVBit... 

630     a 

630    » 

SM 

OrWttMOb.  italien. 

523  75 

545     • 

5000 

4020/Ob 

4020/Ob 

S40 

OMK  Mb.  Déariaadais. . 

555     a 

587  50 

5000 

700/Ob 

700/Ob 

SM 

■MfMda  crédit  ftattcB.. 

472  50 

465    a 

5000 

Natlooal»-Yle 

420/Ob 

420/0b 
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Béviilon  du  e  Juin  1^64 

C^nr&Acn  nutnrris  :la  vh  de  Jostph  Sturge,  par  M.  Henry  Bichard.  -  Ctmtê 
d'éttmomêê  ^oUUqu»,  professé  i  Païenne  par  M.  Bruno.  ^  La  QuttiiùA  dsê  &MfM#, 
par  M.  Wolowski.  —  Diteonrt  de  M.  de  Forcade  La  Roquette  sur  le  traité  de  oom* 
■crée  «tcc  PAagleterre.  —  Lettre  de  M.  Gosset.  ^  SUtuts  d'une  Soeiété  égyptienne 
pour  U  propagation  des  machines  agricoles.  —  Écrits  sur  la  question  des  paysans  en 
Pologne,  par  MM.  de  Lavergne  et  Joseph  Gamier. 

OHiKTATioifs  de  M.  Wolowski  à  ce  sujet. 

>>»fiTtMOii  :  La  Spiiitnallime  et  le  Matérialisme  en  économie  politique. 

U  réunion  a  été  présidée  par  M.  Hyppolite  Passy,  membre  de  I'In« 
stitut,  un  des  présidents  de  la  Société  d'économie  politique. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

La  Vie  de  Joseph  Sturge  (1),  par  M.  Henri  Richard.  —  Ce  beau  volume 
est  un  monument  élevé  à  la  mémoire  d'un  des  plus  excellents  hommes 
qu'il  y  ait  eus,  par  le  dévoué  et  éloquent  secrétaire  de  la  Société  de  la 
paix,  à  Londres,  association  de  braves  gens  qui  gardent  une  foi  opi- 
niâtre au  milieu  du  vertige  belliqueux  qui,  depuis  dix  ans,  s'est  em- 
paré des  deux  hémisphères.  Joseph  Sturge,  mort  en  1859,  appartenait 
4  TéDcrgique  famille  de  Quakers.  Négociant  en  grains  et  parvenu,  après 
de  pénibles  commencements,  à  une  situation  prospère,  il  a  consacré  sa  vie 
et  une  partie  notable  de  «es  revenus  au  service  de  trois  grandes  causes  : 
rémancipation  des  esclaves,  le  libre  échange,  la  paix  internationale. 
M.  Richard  raconte,  dans  un  style  simple  et  attachant,  les  actes  de  ce 
béros  pacifique,  de  ce  chrétien  pratique,  qui  parcourait  l'Amérique 
pour  observer  sur  place  la  plaie  de  l'esclavage,  qui  bravait  les  rigueurs 
fa  climat  russe  pour  aller,  pendant  l'hiver  de  1853,  rappeler  les  prin- 
cipes du  christianisme  à  ce  grand  perturbateur  de  l'Europe  qui  avait 
oom  Nicolas;  qui  venait  à  Paris,  en  compagnie   d'hommes  dévoués 
tomme  lui,  pour  faire  passer  aux  membres  du  congrès  de  1856,  un 
■lémwre  sur  l'opportunité  et  les  moyens  de  remplacer  l'ignoble  recours 
aw  armes  par  un  arbitrage.  Et,  en  effet,  le  congrès  dit  de  Paris  con- 


(i)  Memoiri   of  Jonph  Sturge.  Londres,    Partridge.  1864.  In-8  de 
^ pages. 
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tient  à  cet  égard  une  clause  qui  fera  époque  et  qui  est  probablement  due 
à  la  démarche  du  Bureau  de  la  Société  de  la  paix. 

M.  Richard  raconte  aussi  la  vie  privée  de  Joseph  Sturge,  qui  a  été  un 
modèle  pour  tous  ceux  qui  Font  connu. 

La  réunion  entend  cette  communication  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Le  Court  cTéconamie  politique^  professé  à  rOniversUé  de  Palcrme,  par 
M.  Bruno  (1);  ouvrage  dans  lequel,  à  en  juger  par  un  premier  coup 
d'œil,  les  questions  paraissent  bien  étudiées  et  bien  présentées  par  un 
véritable  économiste,  parfaitement  au  courant  des  travaux  récents,  et 
qui  paie  un  juste  tribut  d'hommages  aux  fondateurs  de  la  science,  sans 
en  excepter  Malthus  etRicardo. 

La  question  des  banques  (^)y  très-fort  volume  dans  lequel  M.  Louis 
Wolowski,  membre  de  Tlnstitut,  un  des  vice-présidents  de  la  Société, 
a  repris  l'importante  discussion  qu'il  a  soutenue  au  sein  de  la  Société, 
dans  le  Journal  des  économistes,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

Partisan  de  Tunité  d'émission  M.  Wolowski,  après  avoir  rappelé  les 
idées  de  Napoléon  I*'  et  du  comte  Mollien,  lors  de  la  fondation  de  la 
Banque  de  France,'puis  l'opinion  de  Smith  et  de  Sismondi,  analyse  et  ap- 
précie les  discussions  parlementaires  et  les  rapports  auxquels  ont  donné 
lieu  les  établissements  de  crédit  en  France,  en  Angleterre,  aux  Ëtats- 
Unis,  etc.;  il  montre  dans  Texpérience  des  divers  pays  des  arguments 
favorables  à  son  opinion.  Ce  volume  sera  encore  apprécié  par  ceux  qui 
voudront  faire  une  étude  approfondie  de  cette  question,  pour  le  nombre 
et  la  variété  des  documents  que  M.  Wolowski  y  a  réunis  et  qui  forment 
une  collection  vraiment  précieuse. 

Le  discours  de  M.  de  Forcade  la  Roquette  (3)  au  sein  du  Corps  légis- 
latif, lors  de  la  discussion  relative  au  traité  de  commerce,  et  dans  lequel 
M.  le  vice-président  du  Conseil  d'État,  membre  de  la  société,  a  victorieu- 
sement refuté  les  objections  et  les  accusations  dirigées  par  les  protec- 
tionnistes. Ce  discours  plein  de  faits  est  une  instructive  étude  sur  la 
question. 

Les  classes  ouvrières  considérées  comme  accroissement  du  capital.  — 

(1)  La  scienza  dello  ordinamento  sociale  owero  nuova  exposizione  deW 
economia  politica^  corso  completo.  Palermo,  Clamis  e  Roberti.  î  vol. 
gr.  in-8. 1859  et  1862. 

(2)  Paris,  Guillaumin  et  G*.  1864.  In-8  de  592  pages. 

(3)  In-8  de  60  pages. 
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Les  rétultaU  comparés  des  principes  de  Fadministration  de  la  loi  des 
pawres  en  Angleterre^  en  Irlande  et  en  Écosse^par  M.  Edwin  Ghadwick, 
deax  intéressantes  études,  par  un  philanthrope  économiste,  récemment 
nommé  membre  correspondant  dans  la  section  de  morale  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques* 

Une  note  sous  forme  de  lettre,  par  M.  P.  Gosset,  en  vue  de  former 
une  association  pour  fonder  rétablissement  du  crédit  agricole,  faisant 
Tobjet  d'une  brochui^e  qu'il  ^  récemment  adressée  à  la  Société. 

Les  statuts  d'une  société  agricole  et  industrielle  qui  vient  de  se  fonder 
en  Egypte  pour  la  vente  sur  une  large  échelle  des  machines  hydrau- 
liques et  agricoles  dans  ce  pays,  qui  s'élève  rapidement  dans  l'échelle 
de  la  civilisation.  Ces  statuts  sont  adressés  par  M.  J.-E.  Horn,  membre 
de  la  société,  qui  visite  en  ce  moment  TËgypte  et  est  un  des  signataires 
de  ces  statuts. 

La  Pologne  et  les  Ukases,  du  imars  1864,  par  M.  L.  de'Lavergne, 
monbre  de  l'Institut  (1). 

La  question  des  paysans  en  Pologne  et  les  Ukases,  du^mars  1864,  par 
H.  Joseph  Garnier  (2). 

Cette  deuxième  brochure  est  la  reproduction  de  l'article  publié  dans  le 
Jonmoi  des  Économistes.  La  première  est  un  extrait  de  la  Reme  des 
Bntx  Mondes. 

Les  auteurs  de  ces  deux  études  simultanées  arrivent  à  la  même  conclu- 
âoQ  dans  l'appréciation  de  ces  déplorables  mesures.  «...  C'est  ainsi,  dit 

H.  de  Lavergne,  qu'on  perpétue  les  haines  et  les  vengeances ,  même 

eo  admettant  qu'on  parvienne  à  organiser  la  jacquerie  légale,  le  gouver- 
nement provocateur  ne  peut  s'en  promettre  aucun  profit  durable.  Il  y 
ivait  déjà  en  Pologne  un  corps  de  petits  propriétaires  formant  ce  qu'on 
appelait  autrefois  la  petite  noblesse  ;  c'est  précisément  la  classe  qui  s'est 
nxmtréede  tout  temps  la  plus  hostile  à  la  domination  russe;  il  en  sera 
de  même  lAt  ou  tard  des  nouveaux  propriétaires,  et  on  aura  encore  de- 
vant le  monde  entier  la  responsabilité  des  désastres  sans  nombre  qu'une 
à  violente  convulsion  aura  entraînés.  » 

Après  cette  communication,  M.  L.  Wolowski,  membre  de  Tlnstitut, 
dit  qu'il  a  lu  avec  un  vif  intérêt  le  travail  de  M.  de  Lavergne  et  celui  de 
V.  Joseph  Garnier,  et  qu'ils  s'appuient  tous  deux  sur  des  faits  authen- 

(1)  In-8  de  16  pages. 
(S)  In-8  de  48  pages. 
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tiques.  Les  documenls  qu'a  reproduits  M.  Garaier  sont  d'une  complète 
exactitude,  il  faut  le  reconnaître,  bien  que  la  teneur  des  décisions  offi- 
cielles blesse  tous  les  sentiments  de  justice  et  s'attaque  aux  principes  de 
Tordre  social.  On  rapporte  une  parole  du  général  Berç  qui  fournit  le 
commentaire  le  plus  fidèle  de  cet  ensemble  de  disposirions  :  s'adrcssant 
au  rédacteur  des  règlements,  M.  Milutine,  il  aurait  dit  :  a  Ruiner  les 
propriétaires  polonais ,  rien  de  mieux  ^  mais  ruiner  la  propriété j  cest  bien 
différent,  i  Or ,  l'application  de  ces  lois  étranges ,  c'est  la  ruine  da 
principe  de  la  propriété. 

Il  est  probable  que  l'on  essayera  de  nier  ces  paroles  du  général  Berg, 
comme  dans  une  circonstance  récente  on  a  voulu  révoquer  en  doute  les 
paroles  du  général  Tchevlline  au  sujet  des  finances  de  la  Russie.  On  ne 
réussira  pas  mieux  dans  un  cas  que  dans  l'autre  (1). 


(i)En  ce  qui  concerne  le  général  Tchevlline,  peu  de  temps  après  que 
M.  Wolowski  eut  reproduit  la  spirituelle  boutade  de  ce  haut  fonction- 
naire, cel!e*ci  a  été  présentée  comme  oontrouvëe  dans  un  artieltt  de 
M.  Raffalowdtck,  qui  valut  à  ce  dernier  la  réponse  suivante  dans  la  cor- 
respondance habituelle  de  Saint-Pétersbourg,  en  date  du  2-i4  mars,  qui 
a  paru  dans  VIndépendance  belge  du  25  mars  1864  : 

«  Je  ferai  observer  à  M.  Raffalowitck  qu'il  n'était  nullement  nécessaire 
de  faire  intervenir  dans  la  discussion  un  des  correspondants  russes  de 
VIndépendance  belge.  Si  les  assertions  de  celui  auquel  il  fait  allusion 
étaient  si  peu  sérieuses,  comme  il  lui  plaît  de  le  supposer,  à  coup  sûr, 
M.  Raffalowitck  prendrait  moins  de  peine  à  les  combattre. 

«Uest,  en  effet,  plus  facile  de  déclarer  queccun  mot  n*a  pas  été  dit»  par 
un  haut  personnage  que  de  détruire  l'effet  produit  par  ce  mot.  M.  Wo- 
lowski avait  parfaitement  raison  de  s'appuyer  sur  la  correspondance  en 
question  dont  je  maintiens  toute  la  véracité.  » 

Le  correspondant  de  VIndépendance  ajoute  en  note  : 

«  Voici  ce  mot  déjà  cité  et  aussi  spirituel  qu'expressif  :  On  avait  offert 
le  portefeuille  des  finances  au  général  Tchevlline,  ancien  ministre  des 
travaux  publics  ;  il  déclina  cette  proposition  en  disant  ; 

«  Pour  entrer  au  ministère  des  finances  dans  l'état  des  choses  actuel, 
il  faut  être  un  homme  de  génie  ou  un  fou,  et  comme  je  ne  suis  ni  l'un  ni 
l'antre,  je  refuse.  » 

a  Le  mot  n'ayant  pas  été  dit  confidentiellement,  j'ai  cru  pouvoir  le 
citer,  et  j'en  maintiens  l'exactitude.  » 

Ces  jours  derniers  un  publiciste  russe,  connu  par  des  travaux  remar- 
quables, qui  écrit  sous  le  pseudonyme  de  Schedo-Ferroti,  adressait  en- 
core (le  il  mai  4864)  à  VIndépendance  belge  une  lettre  qui  essaye  de  mettre 
en  doute  la  phrase  du  général  Tchevlline;  il  emploie  pour  cela  un  sin- 
gulier moyen.  Raisonnant  par  voie  d'induction,  il  prétend  que  M.  Tchev- 
lline n'a  jamais  pu  prononcer  de  telles  paroles,  «  parce  quSin  homme 
d'esprit  et  de  tact,  lors  même  qu'il  croirait  les  finances  de  l'État  delà- 
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Après  ces  cooMmmications,  la  réunion,  consultée  par  M.  le  président, 
choisit  pour  siyet  de  conversation  une  des  questions  du  programme  re- 
lative au  Spiritualisme  et  au  Matérialisme  en  économie  politique. 

Nous  rendrons  compte  de  cet  entretien  dans  le  prochain  numéro. 


Réuiiioii  du  e  JaUlet  iM4 

GomrancATioiit:  Sur  U  mort  de  MM.  Ctfalkr,  Lherbette,  W.  Naassa-Seoior,  W.  Foi. 
—Sur  les  progrès  et  U  situation  de  TÊgypte,  compte  renda  d'un  réoeat  YOjage, 
parM.  Hom. 

OuvAAGis  PRBSBNTÉS  '.Rapport  SUT  U  concourt  relatif  â  terueignemeni  admlntthuitf 
•tpoBtifm,  par  M.  de  Parieu.  *-  Dheourt  sur  le  privilège  det  hanqmt^  par  M.  Ml- 
ckel  Ckaralier.  —  La  Bmçuo  de  Framem  et  iee  comptoirs  de  dépôt  et  dretcompf, 
par  M-GuiUemio.  —  Traktie  do  la  première  iiwentkm  dot  momiolee  de  Nicole  Oresme, 
et  TraiUdo  la  mongole,  publiés  par  M.  Wolowski.  —  y,  10*,  IV  et  12*  livraisons 
à^  Dlctiotmaire  général  de  la  politique^  par  M.  Maurice  Block.  —  L'entetgnement 
prùnaire  et  profettlonnel  en  Angleterre,  en  Mande  ^  par  M.  Reyntlens.  —  Dit  court 
turia  péré^umikm  do  t impôt  fimeior,  par  M.  Ghifflini.  —  Du  prO0rèa  en  îf^ypte,  p» 
ll.Bon. 

;lBfliieocedeiaBKt  sur  les  libertés  éeonomiquea. 


M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  a  présidé  cette  réunion  à 
laquelle  avait  été  invité  sir  John  Bowring,  ancien  membre  du  Parle* 
meot,  ancien  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  en  Chine. 

brées,  ne  saurait  sacrifier  au  vain  plaisir  de  dire  un  bon  mot  les  intérêts 
ntaux  de  sa  patrie,  en  contribuant  à  miner  le  crédit  dont  elle  Jouit  à 
rétranger.  D'ailleurs,  en  sa  qualité  de  capacité  financière,  M.  Tchevtline 
derait  pouvoir  apprécier  en  février  la  vraie  situation  des  choses,  telle 
qoe  llndiqae  le  budget  publié  le  S5  mai,  il  ne  pouvait  donc  parler  contre 
sa  conviction,  aussi  n'hësitons-nous  pas  à  affirmer  que  jamais  il  n*a  pro-* 
Boneé  les  paroles  qu'on  lui  a  prêtées.  » 

A  soins  que  cette  assertion  de  M.  Sohedo-Perroti  ne  voile  une  mali- 
\  ironie,  elle  n'a  aucune  valeur  et  ne  saurait  détruire  Varfflrmaiion 
du  correspondant  de  Vlndépendancê  belge.  Elle  s'opère  d'ailleurs 
ivaoe  Doovelle  télégraphique  du  25  mai  que  présentait  le  budget  russe 
<le  1864  comme  étant  en  équilibre.  Or,  le  Moniteur  paru  le  soir  môme  de 
liréanion  des  économistes  (6  juin  i864)  nous  édifie  pleinement  au  sujet 
^  cette  prospérité  fabuleuse.  On  y  lit  en  effet  : 

«Bn  Russie,  pour  le  budget  de  i864,  le  produit  net  des  recettes-esl 
éialoé  à  363,099,190  roubles,  et  le  toUl  des  dépenses  à  404,094,789 
roubles.  » 

les  dépenses  remportant  dono  sur  les  reoettes  de  88  milUoiif  de  rou* 
Uia(4!tt  millions  de  francs)  sur  un  revenu  total  de  367  millions  de  roubles 
i^,4SS  millions  de  francs).  Cette  donnée  numérique  est  de  nature  k  trou*- 
^  Toptimisme  de  M.  Schedo-Ferroti ,  et  à  justifier  le  jugement  porté 
pir  lêi^ral  Tchevlline.  {Note  de  h  rédaction). 
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M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  entretient  la  réunion  de  la 
mort  récente  de  quatre  personnes  qui  intéressent  la  Société  à  des  titres 
différents  :  MM.  Cavalier,  Lherbette,  W.  Nassau  Senior,  W.  Fox. 

M.  Cavalier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  inspecteur  des 
études  à  TËcole  impériale  des  ponts  et  chaussées,  qui  vient  de  mourir 
dans  un  âge  peu  avancé  (68  ans),  était  depuis  peu  de  temps  membre 
de  la  Société.  Appartenant  à  la  famille  du  célèbre  chimiste  industriel 
Clément-Désormes,  ami  de  J.-B.  Say,  il  avait  eu  de  bonne  heure  le  goût 
de  la  science,  et  il  suivait  avec  intérêt  les  travaux  de  ceux  qui  s'y  consa- 
creut.  M.  Cavalier  remplissait  avec  une  rare  distinction  les  délicates 
fonctions  d'inspecteur  des  études  ou  de  sous-directeur  à  l'École  des 
ponts  et  chaussées  où  il  ne  sera  pas  facilement  remplacé. 

M.  Lherbette,  qui  a  représenté  le  département  de  l'Aisne  aux  cham- 
bres sous  le  gouvernement  de  Juillet  et  à  l'Assemblée  constituante  après 
la  révolution  de  1848,  était  un  des  plus  actifs  contrôleurs  de  budget^  et 
il  a  quelquefois  défendu  les  libertés  économiques.  En  1836,  il  fit  une 
proposition  pour  supprimer  cette  loi  de  1807  surrusure,[qui  fut  aggravée 
par  r Assemblée  législative  en  1850,  et  qui  ne  tardera  sans  doute  pas  à 
disparaître  de  nos  Codes.  A  cette  époque,  il  fallait  un  certain  courage 
pour  prendre  une  pareille  initiative;  et  M.  Lherbette  eut  à  soutenir  la 
lutte  contre  un  adversaire  plein  de  verve,  M.  Dupin,  qui  combattait  ré- 
cemment au  Sénat  MM.  M.  Chevalier  et  de  Forcade,  défenseurs  de  la  li- 
berté du  prêt  à  intérêt.  M.  Lherbette  était  né  en  1791. 

M.  William  Nassau-Senior,  qui  vient  de  mourir  à  74  ans,  aura  été  un 
des  plus  forts  économistes  depuis  Adam  Smith.  Il  a  peu  produit;  mais  ce 
qu'il  a  écrit  a  beaucoup  contribué  à  l'élucidation  des  questions  de  doc- 
trine. M.  Senior,  né  en  1790,  débuta  comme  avocat  en  1817  ;  puis  en 
1826,  il  fut  nommé  professeur  d'économie  politique  pour  cinq  ans  à  la 
chaire  de  l'Université  d'Oxford,  créée  par  Drummond,  et  sur  laquelle  il 
fit  une  réapparition  en  1847.  De  là  l'origine  de  ses  remarquables  leçons 
(Lectures),  publiées  en  plusieurs  fois,  et  dont  M.  le  comte  Arrivabene, 
son  ami,  a  traduit  les  premières  et  les  principales  en  français  (1835), 
sous  le  titre  de  Principes  fondamentaux  de  V économie  politique.  En  1836, 
il  rédigea  pour  VEncyclopédie  britannique  Tarticle  Économie  politique^ 
qui  est  une  exposition  condensée  des  principes  de  la  science,  et  qui  a  eu 
aussi  plusieurs  éditions  sous  le  titre  des  Outlines,  etc.  Dans  cette  même 
année,  il  fut  nommé,  malheureusement  pour  la  science,  master  in  chan-^ 
cery,  ou  secrétaire  de  la  chambre  des  pairs,  avec  75,000  francs  d'ap- 
pointements qui  lui  ont  été  continués  même  après  la  suppression  de  la 
place,  il  y  a  quelques  années»  Il  est  auteur  d'un  rapport  sur  l'administra* 
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iHHi  delà  taie  des  pauvres,  d'un  exposé  de  la  législation  étrangère  sur 
ce  «ajct  et  d'un  rapport  de  la  commission  d'enquête  des  tisserands,  pu- 
bliés par  ordre  du  Parlement,  les  deux  premiers  en  1834  et  le  dernier 
en  1840.  M.  Senior  a  consacré  la  dernière  période  de  sa  vie  à  voyager. 
Il  a  écrit  sur  la  Turquie  et  la  Grèce  de  piquantes  relations,  et  il  laisse 
UD  journal  de  ses  observations  et  de  ses  conversations  avec  les  per- 
sonnages qu'il  a  rencontrés  en  divers  pays.  Il  a  aussi  publié  un  intéres- 
sont  volume  sur  l'instruction.  Comme  nous  lui  reprochions  Tan  dernier, 
dit  M.  Joseph  Garnier,  d'être  par  trop  longtemps  infidèle  à  Téconomic 
politique,  il  nous  répondit  qu'il  s'y  mettrait  dans  deux  ans! 

M.  William  Fox,  qui  vient  de  mourir  dans  un  âge  assez  avancé  (78  ans), 
3  clé,  avec  MM.  Bright  et  Cobden,  un  des  principaux  orateurs  de  cette 
Ligne  de  Manchester  qui  a  transformé  l'opinion  publique,  et  a  amené  la 
grande  réforme  économique  à  laquelle  reste  attaché  le  nom  de  Robert 
Peel.  Ministre  d'une  des  églises  dissidentes,  l'église  unilairienne,  M.  Fox 
était  un  des  hommes  les  plus  éloquents  de  la  Grande-Bretagne. — 
FoDteyraud,  qui  l'avait  entendu  dans  les  meetings  de  la  Ligue,  le  com- 
parait à  notre  Berryer.  Après  le  triomphe  des  Free-traders,  il  était  de- 
Tcnu  le  député  de  Oldham  où  il  est  mort. 

Après  avoir  rappelé  le  nom  de  ce  brillant  orateur  de  la  Ligue,  M.  Jo- 
seph Garnier  dit  qu'il  est  heureux  d'être  assis  à  côté  du  docteur 
Bowring,  un  des  promoteurs  de  cette  puissante  association  à  laquelle 
FAngleterre  doit  la  grande  réforme  d'où  sont  issus  tant  d'avantages  éco- 
nomiques et  politiques.  (Vive  adhésion.) 

8:r  John  Bowrisc  remercie  M.  le  secrétaire  perpétuel  d'avoir  bien 
todIu  rappeler  un  des  actes  importants  de  sa  vie,  et  la  réunion,  pour  ses 
marques  de  bienveillance.  Il  confirme  l'appréciation  que  vient  de  faire 
M.  Joseph  Garnier  des  talents  de  MM.  Senior  et  Fox  qu'il  a  beaucoup 
connus.  Il  rappelle  que  M.  W.  Fox ,  orateur  de  premier  ordre,  doué  de 
force,  d'élan,  d'originalité ,  avait  commencé  par  être  un  simple  ouvrier 
tisserand. 

Après  ces  communications,  M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les 
Wïragcs  suivants  :  * 

Bapport  êur  le  concours  relatif  à  V enseignement  administratif  et  poli-- 
^  (l),  au  sujet  du  prix  Bordin,  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  par  M.  de  Parieu,  vice-président  du  Conseil  d'État,  mem- 
bre de  la  Société.  —  Ce  rapport  présente  cette  particularité  que  les  au- 

îl)  b-8  de  ^8  pages, 
î"  liait.  T.  XLUi.  —  15  iuiUtt  4864.  10 
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leurs  des  mémoires  considèrent  Téconomie  politique  comme  cme  des 
branches  de  l'enseignement  administratif  et  politique.  Le  rapporteur, 
cela  va  sans  dire^  est  sympathique  à  cet  enseignement. 

Discoure  $ur  le  privilège  du  banques^  prononcé  au  sein  du  Sénat,  par 
M.  Michel  Chevalier,  au  sujet  d'une  pétition  contre  le  monopole  de  ii 
Banque  de  France.  L*honorable  orateur  faisait  la  demande  d'une  enquête 
qui  n'a  pas  été  appuyée;  mais  les  années  se' suivent  sans  se  ressembler, 
et  Tenquète  se  fera  tôt  ou  tard. 

La  Banque  de  France  et  les  comptoirs  de  dépôt  et  d'escompte  (t),  note 
de  M.  A.  Guillemin,  membre  de  la  société.  —  L'auteur  de  cette  note,  se 
mettant,  en  actionnaire  intelligent  de  ce  grand  établissement,  au  point  de 
vue  du  public  et  des  actionnaires,  lui  conseille  de  rendre  un  service  de 
plus  et  de  patroner  des  comptoirs  recevant  des  dépôts  avec  chèques  et 
faisant  l'escompte  des  effets  à  deux  signatures.  M.  Guillemin  accompagne 
son  envoi  d'une  lettre  que  nous  reproduisons  plus  loin. 

Traictie  de  la  première  invention  des  monnoies  de  Nicole  Oresme  et  traité 
de  la  monnoie  de  Copernic,  textes  latins  et  traduction  réunis  en  un  vo- 
lume par  M.  Wolowski,  membre  de  rinstitut(2).  —C'est  le  troisième  vo- 
lume que  M.  Wolowski  publie  depuis  le  commencement  de  cette  année, 
sans  compter  les  brochures!  Celui-ci  est  un  livre  d'érudition,  un  service 
rendu  à  l'histoire  de  la  science.  Oresme,  évéque  de  Lisieux,  écrivait  à  la 
fin  du  XIV*  siècle,  et  le  moine  polonais  Copernic  écrivait  au  commence- 
ment du  XVI®,  longtemps  avant  Jean  Bodin,  Locke  et  la  plus  ancienne 
des  brochures  sur  la  monnaie  publiées  dans  le  volume  qu'a  récemment 
fait  imprimerie  club  d'économie  politique  de  Londres.  Oresme  et  Co- 
pernic avaient  des  idées  saines  de  la  valeur  monétaire. 

Les  9*,  10%  11*  et  12*  livraisons  du  Dictionnaire  général  d'économie 
politique  (3),  que  publie  M.  Maurice  Block,  membre  de  la  société.  Cet 
important  ouvrage  auquel  concourent  des  hommes  d'Ëtat,  des  publi- 
cistes  et  des  écrivains  de  tous  les  pays  s'avance  rapidement  vers  la  fio. 
La  IT  livraison  et  la  6*  du  second  volume  contiennent  une  partie  des 
articles  de  la  lettre  R. 

L'Enseignement  primaire  et  professionnelen  Angleterre  et  en  IrUmie(4], 


(i)  In-4  de  4  pages. 

(2)  Grand  in-8  de  cxxix-84  pages,  sur  beao  papier.  Prix,  8  fr. 

(3)  Liviaisons  de  10  feuilles  in-8.  Chez  0«  Lorenz.  Prix,  3  fn 
(A)  Paris,  Lacroix.  1864.  1  vol.  in-g* 
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par  M.  Reyii\jeDs.  —  AppaHenaot  à  un  pays  (la  Belgique)  où  ropmion 
se  préoccape  beaucoup  du  rôle  de  TËtat  et  de  TËglise  dans  l'enseigne^ 
meot  populaire,  et  où  on  invoque  soutent  l'exemple  de  l'Angleterre, 
Taoteur  a  voulu  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  ce  dernier 
pays.  U  s'est  livré  à  une  double  enquête  :  celle  des  faits  qu'il  a  r^ 
cueillis  en  allant  sur  les  lieux,  celle  des  opinions  de  plusieurs  publi- 
dstes  notables  sur  le  meilleur  système  d'enseignement  et  le  rôle  de 
r£ut  C'est  une  excellente  étude.  On  ne  saurait  employer  plus  utile- 
meot  son  temps  que  ne  Ta  fait  le  zélé  secrétaire  du  congrès  interna*- 
dooal  des  réformes  douanières  convoqué  en  1856  à  Bruxelles. 

Sur  la  péréquation  provisoire  de  Vimpôt  en  Italie  (1).  —  Discours  au 
sdo  du  sénat  italien,  par  M.  Ghiglini,  adversaire  de  la  mesure  récem- 
ment votée. 

Dm  ?rogrè$  en  Egypte.  —  Discours  de  réception  prononcé  à  Tlnstitut 
égypiicD,  par  M.  J.  E.  Horn(2),  membre  de  la  Société.  —  On  lit,  au  dé* 
taide  cette  allocution, ces  paroles  :  «  C'est  moins  l'individualité  de  Técri- 
viio  qœ  la  branche  des  connaissances  qu'il  cultive  que  vous  avez  en* 
(MMiu  honorer;  c'est  à  l'économie  politique,  dans  la  personne  de  l'un 
fc  ses  plus  honorables  adeptes  sur  l'autre  rive  de  la  Méditerranée,  que 
Vlnstitut  égyptien  veut  offrir  un  témoignage  d'estime  sympathique.» 

la  brochure  de  M.  Hom  est  accompagnée  d'un  projet  de  statuts  d'une 
banque  populaire  à  Alexandrie,  ayant  pour  objet  de  procurer  des  capi- 
tanx  àses  membres,  par  le  moyen  de  la  mutualité  et  de  la  solidarité. 

faOCats  ET  SITUATION  DE  l'écypte. 

i  la  suite  de  cette  présentation,  M.  Horn ,  de  retour  de  son  voyage^  et 
pèsent  à  la  réunion,  est  prié,  sur  la  proposition  de  M.  le  secrétaire  per- 
pétod,  de  raconter  ses  impressions  pendant  le  séjour  qu'il  vient  de  faire 
»t(ypte. 

ï.  HoBN,  répondant  à  celte  invitation,  dit  qu'il  est  très-satîsfaît  de  Tîm- 
PfttiioD  générale  qu'a  faite  sur  lui  le  pays  qu'il  allait  voir  pour  la  pre- 
Dûiift  fois.  U  a  trouvé  mieux  qu'il  ne  comptait  trouver  d'après  les  idée* 
Jéûéralemeut  reçues  en  Europe  sur  la  situation  de  TÉgypte.  Il  a  trouvé  le 
pays  moins  arriéré  qu'on  ne  le  suppose;  il  a  trouvé,  ce  qui  est  plus  es- 
wât\,  des  populations  moins  rebelles  qu'on  ne  les  suppose  aux  inno- 
vons, aux  progrès  de  toute  nature,  et  surtout  aux  progrès  de  l'ordre 
natériel .  Les  chemins  de  fer,  notamment,  et  le  télégraphe  ont,  là  aussi, 

(1)h4dftlAp.  enlUlitn. 

9)  ilixittdrié,  M oarèK  Rty  «t  (T.  U64.  In^  d«  M  p. 
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exercé  déjà,  sur  une  large  échelle,  leur  influence  transformatrice  à  la- 
quelle rien  ne  résiste  à  la  longue,  pas  même  Tancienne  Egypte  sur  laquelle 
des  milliers  d'années  avaient  passé  sans  pouvoir  Tentamer.  Aussi  M.  Hom 
croit-il  avoir  fait  son  voyage  d'Egypte  dans  le  moment  opportun  :  il  a  pu 
voir  encore  TËgypte  ancienne,  aujourd'hui  en  voie  de  transformation; 
d'ici  à  peu  d'années,  ce  sera  trop  tard  peut-être;  car  l'Egypte  ancienne 
s'en  va  à  grands  pas. 

Ce  soir  encore,  M.  Horn  a  pu  entendre  divers  membres  même  de  cette 
réunion  si  éclairée  lui  adresser  des  questions  comme  celles-ci  :  Avez-vous 
rencontré,  en  Egypte,  quelques  hommes  réellement  civilisés  ?  —  Y  a-t-il 
dans  le  pays  des  hôtels  où  les  étrangers  puissent  se  loger  àTeuropécnne? 
—  De  pareilles  questions  trahissent  suffisamment  quelle  est,  même  parmi 
les  hommes  les  plus  intelligents,  l'idée  dominante  sur  l'état  intérieur  de 
TÊgypte.  Il  peut  donc  avouer  sans  honte  que  lui-même  l'avait  partagée 
dans  une  certaine  mesure,  et  qu'il  croyait  aller  dans  un  pays  «barbare^» 
pour  les  trois  quarts  au  moins. 

«Je  viens  de  mentionner  les  chemins  de  fer,  continue  M.  Hom,  et 
j'aime  m'y  arrêter  un  instant,  parce  que  ce  que  j'ai  pu  constater  à  cet  égiàri 
est  caractéristique,  et  parce  que  la  locomotive  est,  dans  les  pays  d'Orient, 
un  instrument  de  progrès  bien  autrement  puissant  que  dans  les  pays 
d'Occident.  Ici,  elle  aplanit  le  chemin  au  progrès;  là,  c'est  elle  qui  fraye 
ce  chemin.  Je  savais  bien  qu'il  existe  un  chemin  de  fer  allant  d'Alexan- 
drie au  Caire,  et  pourvu  aussi  de  quelques  branches  latérales  ;  mais,  sur 
la  foi  des  ouï-dire  et  de  certaines  relations  de  voyages,  je  m'étais  figuré 
que  ce  chemin  de  fer,  régi  par  l'État,  servait  uniquement  pour  les  voyages 
de  plaisir  du  vice-roi,  des  princes  et  des  pachas,  pour  les  besoins  de 
l'administration,  tout  au  plus  encore  pour  la  locomotion  des  Européens, 
et  spécialement  pour  le  transit  des  voyageurs  venant  de  l'Inde  pour  se 
rendre  en  Europe,  et  vice  versa^  par  la  Méditerranée.  Grande  fut  donc  ma 
surprise  quand,  peu  de  jours  après  mon  débarquement  en  Egypte,  j'al- 
lais à  la  gare  d'Alexandrie  pour  me  rendre  au  Caire,  de  trouver  la  gare 
envahie  par  des  indigènes  qui  bientôt  encombraient  toutes  les  voitures 
de  3*  et  même  de  la  2*  classe  !  Autant  de  fois  que  j'allais  en  chemin  de  fer 
je  trouvais  la  même  foule  d'indigènes,  quoiqu'il  y  ait  journellement  entre 
ces  deux  villes  principales  du  Delta  et  del'Égyple  quatre  trains  (dont  deux 
dits  exprès)  pour  l'aller  et  autant  pour  le  retour,  et  quoique  l'administra- 
tion se  souciât  alors  fort  peu  encore  de  rendre  les  voyages  en  chemin 
de  fer  particulièrement  agréables,  prompts  et  sûrs  (1).  Je  me  suis  appli- 

(i)  Cédant  aux  réclamations  légitimes  du  public  et  particulièrement 
du  monde  commercial,  le  vice-roi  a  remis  en  mai  dernier  la  direction 
gënërale  des  chemins  de  fer  à  l'homme  que  la  voix  publique  désignait 
unanimement  pour  ce  poste^  à  Abderrahman-Bey,  en  lui  donnant  des 
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qoé  finalement  à  ne  voyager,  autant  que  possible,  que  le  vendredi  entre 
Alexandrie  et  Je  Caire;  c'est  le  seul  jour  où  l'on  est  sûr  de  ne  pas  trouver 
les  gares  envahies  et  les  voitures  encombrées.  Les  indigènes  voyagent  peu 
le  vendredi,  parce  que  c'est  le  jour  de  repos  des  musulmans;  les  Euro- 
péens s'abstiennent  parce  que  c'est  —  le  vendredi!  i 

M.  Hom  a  pu  constater  que,  partout  où  la  locomotive  offre  ses  ser- 
vices en  Egypte,  les  traditionnels  modes  de  locomotion  nationaux,  qui 
sont  le  baudet,  le  chameau  et  la  barque,  se  trouvent  peu  à  peu  délaissés 
par  les  fellahs,  preuve  manifeste  que  ceux-ci  savent  déjà'apprécier  la  va- 
leur du  lenaps  économisé  et  qu'ils  commencent  à  posséder  les  moyens 
aussi  de  se  payer  l'économie  de  temps  et  le  surcroît  de  comfort  qu'offre 
le  transport  par  la  vapeur.  M.  Hom  cite  aussi  des  faiU  curieux  touchant 
fudlisation  commerciale^u  télégraphe  par  les  fellahs  :  jusque  dans  les 
mdndres  villages,  il  arrive  que  le  cultivateur  au  moment  de  vendre  ses 
cotons,  s'informe  d'abord  par  le  télégraphe,  chez  un  ami  ou  compa* 
triote  établi  à  Liverpool  ou  à  Marseille,  des  prix  du  jour  et  des  chances 
d'une  prochaine  hausse  ou  baisse.  Conunent  la  routine  tant  de  fois  mil- 
tauire  ne  serait-elle  pas  finalement  sapée  par  l'infiltration  de  telles  ha- 
bitudes et  de  tels  procédés  chez  l'antique  peuple  des  Pharaons  7 

Mais,  si  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  l'immigration  croissante 
des  Européens,  la  grande  œuvre  |de  l'Isthme  et  d'autres  causes  avaient 
déjà,  sous  Sald-Pacha,  commencé  ou  préparé  la  transformation  de  l'E- 
gypte, elle  s'opère  depuis  deux  ou  trois  ans  avec  une  rapidité  merveil- 
kosc  et  des  résultats  saisissants,  et  cela  sous  l'influence  de  deux  faits  : 
h  pierre  d'Amérique  et  l'avènement  d'Ismail-Pacha,  le  vice-roi  actuel, 
la  guerre  d'Amérique  en  faisant  rechercher  partout  des  suppléants  au 
€0(00  américain  qui  manquait  aux  filatures  européennes,  et,  en  suréie- 
vaot  si  considérablement  le  prix  de  ce  textile,  a  donné  une  impulsion 
do  plus  vigoureuses  à  la  culture  cotonnière  de  l'Egypte  et  à  Texporta- 
iwï  du  textile  pour  l'Europe.  Ainsi,  à  la  veille  de  la  guerre  d'Amérique, 
«  1«60,  le  coton  ne  figurait  que  pour  11  millions  de  piastres  (4  pias- 
l«i  valent  à  peu  près  1  fr.)  dans  l'exportation  de  l'Egypte;  en  1861, 
c'est  déjà  43  millions;  c'est  492  millions  en  1862;  c'est  936  millions  de 
piastres  en  1863,  et  l'on  espère  arriver  à  un  tiers  en  plus  pour  l'année 
1*64.  Pour  que  le  j)ays,  surtout  un  pays  qui  passe  pour  le  prototype 
de rimmutabilité,  ait  pu  se  «retourner»  si  promptement,  donner  du 
Jooraa  lendemain  cette  extension  rapidement  crriissante  et  cette  haute 
importance  industrielle  à  une  culture  toute  nouvelle  en  Egypte  (1), 

poQToirs  presque  illimités  pour  la  réorganisation  du  personnel,  du  ma- 
^1,  de  Tordre  des  services,  etc.  ;  on  espère  de  bons  résultats  de  ce 
ebtngement  de  direction. 
(i/  Le  coton  y  avait  été  introduit  sous  Mehemet-Ali  par  un  Français 
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il  a  fallu  le  stimulant  d'une  forte  impulsion  et  d*un  g;rand  exemple. 
lie  pays  les  a  obtenus  d'Ismail-Pacha,  arrivé  au  trône  en  janvier  1863. 
Ismail-Pacha,  qui  n'avait  pensé  arriver  si  tôt  au  trône  et  si  jeune  s'était, 
du  vivant  de  Sald-Pacha,  adonné  presque  exclusivement  à  la  culture  de 
ses  immenses  possessions  foncières  et  était  devenu  Tun  des  exploitants 
les  plus  acLifs  et  les  plus  intellig^ents  de  TÊgypte.  Il  n'a  pas  cessé  de 
rétre  depuis  son  avènement,  et  continue  de  consacrera  la  culture  du  sol 
tous  les  loisirs  que  lui  laissent  les  soins  de  son  gouvernement.  G*est  lai 
qui  le  premier  a 'compris  tout  l'avantaçe  que  l'Éçypte  pouvait  tirer  de 
la  raréfaction  du  coton  américain  sur  le  marché  européen  ;  qui  aussitôt 
a  donné  sur  ses  propres  terres  le  développement  le  pus  large  à  la  cul- 
ture cotonnière;  qui  l'a  relevée  et  soutenue  par  l'importation  de  meil- 
leures semences,  par  l'emploi  des  machines  d'égrenage,  etc.  Son  exem- 
ple, suivi  d'abord  par  les  princes  et  les  pachas,  s'est  promptement  ré- 
pandu de  proche  en  proche,  grflce  au  succès  éclatant  qui  couronna  ses 
esssais;  l'Egypte  s'est  ainsi  trouvée  transformée,  comme  par  un  coup  de 
baguette,  en  un  pays  de  grande  culture  cotonnière,  et  cette  culture  fait 
aujourd'hui  entrer  annuellement  une  somme  de  250  à  300  millions  de 
flrancs  d'or,  dans  un  pays  où,  naguère  encore,  l'exportation  totale  n'a- 
vait pas  dépassé  une  soixantaine  de  millions  de  francs. 

Cette  bonne  aubaine  pouvait  difficilement  arriver  dans  un  moment 
plus  opportun.  C'est  grâce  à  elle  que  l'Egypte  a  pu  supporter  avec  une 
aisance  relative  deux  terribles  fléaux  qui  viennent  de  l'éprouver  ;  l'inoD- 
dation  qui  a  momentanément  enlevé  à  l'agriculture  une  grande  quantité 
de  bonnes  terres  et  porté  le  dénûment  dans  bien  des  contrées;  Tépizootie 
qui,  suivant  les  renseignements  recueillis  officiellement,  a  enlevé  plus  de 
900,000  têtes  de  bétes  à  cornes  sur  les  2  millions  de  létes  environ  que 
possède  l'Egypte.  Celle-ci  a  fait  preuve  d'une  grandeVitalité  en  se  tirant, 
sans  trop  en  souffrir,  de  ces  deux  fléaux  qui,  à  d'autres  époques,  l'eus- 
sent ruinée  pour  de  longues  années.  M.  Horn  syoute  que  Tépizootie,  quel- 
que sensibles  qu'en  aient  été  les  pertes  pour  les  cultivateurs  grands  et 
petits,  n'a  cependant  pas  été  sans  avoir  son  bon  côté.  A  la  place  du  bé- 
tail difficile  à  remplacer  promptement  et  surtout  en  de  si  fortes  quan- 
tités, l'on  s'est  mis  à  importer  et  à  employer  des  machines  à  vapeur 
pour  Tarrosage  des  terres  et  pour  les  autres  travaux,  relatifs  à  la  culture 
du  sol.  Là  encore,  l'impulsion  et  l'exemple  donnés  d'en  haut  ont  été 
suivis  peu  à  peu  par  les  grands  et  puis  même  par  les  petits  proprié- 
taires; les  machines  à  vapeur  pour  l'irrigation,  le  labourage  et  le  bar- 
rage, pour  l'égrenage  du  coton,  etc.,  se  multiplient  de  jour  en  jour; 

■  mil     II  I  ii     II ■       Il ■■  I  ■«  I   ■!    Il  I  I    iiii        ■      Il  <  — 

dont  ce  textile  porte  encore  le  nom  ;  on  appelle  le  coton  égyptien  cotoB 
Jumel;  mais  jusque-là  cette  culture  n'avait  été  qu'une  culture  de  luxe, 
de  fantaisie. . 
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lear  empk»  se  généraliserait  davantage,  n'était  la  difficulté  de  Ten^ 
tretien  et  de  la  réparation  des  machines.  On  espère  qu'il  sera  remédié  à 
cetioconvénient  par  la  Société  agricole  et  induetrielle  (t  Egypte  qui  vient 
(Titre  créée  notamment  pour  généraliser  l'arrosage  à  la  vapeur,  mais 
qui  comprendra  aussi  dans  ses  attributions  l'installation  d'ateliers  fixes 
a  mobiles  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  machines  à  vapeur.  La 
question  est  vitale  pour  TËgypte  où,  faute  de  bras  ou  faute  d'un  emploi 
rationnel  de  bras  qui  existent,  d'immenses  étendues  de  bonnes  terres  (il  y 
CD  a  dans  le  nombre  qui  jadis  ont  été  des  plus  productives)  restent  en 
(ncbe« 

H.  Hom  signale  encore  parmi  les  causes  qui  ont  puissamment  con* 
triboé  à  relever  r£gypte  le  changement  réalisé  dans  la  possession  ter* 
litoriale.  Naguère  encore,  le  paysan  n'était  que  l'usufruitier  de  la  terre, 
sor  laquelle  il  était  toléré  plutôt  qu'il  n'y  était  établi;  le  produit  de  son 
tnrail,  il  n'était  pas  le  maître  d'en  disposer;  il  devait  le  livrer  à  l'admi- 
Distration  centrale  à  un  prix  que  celle-ci  fixait  arbitrairement.  Ce  ré-* 
paie,  (ait  poar  étouffer  tout  élan  du  travail,  avait  cessé  sous  Sald-Pacha; 
aiqoQrd'hui,  on  en  trouve  à  peine  les  traces.  Maître  de  son  lot  de  terre 
et  do  produit  qu'il  en  récoltera,  le  fellah,  jadis  si  inerte  et  si  routinier, 
s'est  mis  à  travailler  avec  une  intelligente  activité,  depuis  surtout  que 
l  eqKNiation  eotonnière  lui  assure  un  écoulement  prompt  et  très-rému- 
Qàateur  de  ses  produits.  L'influence  de  l'amélioration  qui  s'est  pro- 
duite ainsi  dans  la  situation  matérielle  du  fellah  frappe  tous  les  yeux; 
c'e^  au  point  que  des  Européens,  établis  depuis  quelques  années  en 
Egypte,  croient  à  peine  leurs  souvenirs,  tant  ce  qu'ils  voient  aujour- 
(Pbui  est  difTérent  de  ce  qu'ils  avaient  rencontré  à  leur  arrivée  en 
Ssrpte.  U  y  a  peu  d'années  encore,  on  laissait,  même  dans  les  villes  les 
fdis  importantes,  les  enfants  errer  nus  dans  les  rues  jusqu'à  l'âge  de 
oue  i  douze  ans,  et  les  parents  eux-mêmes  n'étaient  pas  toujours  trop 
habillés;  aujourd'hui  les  enfants  sont  habillés,  et  les  adultes  commen- 
çât i  mettre  un  certain  luxe  et  quelque  raffinement  dans  leur  toilette. 
La  nourriture  aussi  se  ressent  de  l'aisance  qui  commence  à  se  substituer 
i  la  misère  des  fellahs;  ils  se  nourrissaient  jadis  d'une  poignée  de  riz 
<tde  quelques  dattes;  ils  consomment  aujourd'hui  des  œufs,  du  beurre, 
et  oe  se  refusent  ni  la  viande  ni  la  volaille.  On  a  même  vu  l'abondance 
d^argeotque  l'exploitation  eotonnière  a  si  subitement  fait  naître  dans 
ctrtiines  contrées  aboutir  à  un  «placement»  que  nous  ne  saurions  assu- 
rément pas  approuver  :  bien  des  fellahs,  que  leur  manque  de  fortune 
condamnait  jadis  à  la  monogamie,  profitent  aujourd'hui  de  la  richesse 
isopioée  pour  se  donner  le  luxe  d'un  harem;  le  prix  des  esclaves  abyssi- 
Biaoes  et  circassiennes,  qu'on  n'achète  plus  que  sur  les  rares  foires  de 
Hnrpte  (les  bazars  d'esclaves  étant  supprimés),  s'en  est  ressenti,  et  l'on 
^Âmaitqu'à  la  foire  de  Tarlah,  en  avril  dernier,  la  petite  esclave  abys- 
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synîenne  se  payait  jusqu'à  2,600  fr.,  et  la  belle  circassienne  jusqu'à 
20-25,000  fr.,  quand  les  prix  n'auraient  été  que  du  quart,  il  y  a  peu 
d'années  seulement.  M.  Horn  a  cependant  de  fortes  raisons  pour  croire 
que  cet  engouement  ne  durera  pas;  et  que  le  fallah,  comme  il  vient  déjà 
d'en  donner  les  preuves,  emploiera  son  ar{fent  à  accroître  son  domaine, 
à  améliorer  son  exploitation,  à  cbang^er  son  habitation  et  sa  manière  de 
vivre. 

Le  goût  et  l'envie  de  le  faire  ne  lui  manquent  assurément  pas.  Pour 
qu'il  se  fasse  sur  une  large  échelle,  il  faudrait  qu'il  puisse  se  sentir  le 
propriétaire  positif  et  permanent  de  la  terre  à  laquelle  il  consacre  ses 
sueurs.  Il  faudrait  qu'une  loi  formelle  transformât  en  chose  consacrée  et 
immuable  ce  qui  n'est  aujourd'hui  qu'une  émanation  du  libéralisme 
personnel  du  souverain,  autrement,  Ton  craint  toujours  qu'un  succes- 
seur moins  libéral  ne  renverse,  fût-ce  par  pur  esprit  de  réaction,  tout 
ce  que  son  prédécesseur  peut  avoir  édifié  de  bon,  de  louable.  Il  est  aisé 
de  comprendre  l'influence  fâcheuse  qu'une  telle  crainte,  légitimée  par 
mainte  triste  expérience,  doit  exercer  sur  tous  les  rapports  écononai- 
ques.  Pour  qu'elle  cesse  de  peser  sur  les  esprits  ;  pour  que,  même  avec 
le  régime  autocratique  du  jour,  l'on  puisse  croire  à  une  certaine  stabi- 
lité^ des  concessions  faites  et  des  réformes  réalisées  par  un  vice-roi 
intelligent  et  éclairé,  il  faudrait  du  moins  qu'il  n'existât  pas  une  espèce 
d'hostilité  systématique  entre  tout  souverain  et  son  successeur  probable, 
entre  tout  souverain  et  son  prédécesseur.  Voilà  pourtant  la  conséquence 
presque  inévitable  du  régime  de  succession,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui 
en  pays  musulmans.  Le  souverain,  grâce  à  ce  régime,  n'est  pas  suffi- 
samment intéressé  à  faire  le  bien  de  son  pays,  puisqu'il  ne  travaille  pas, 
en  le  faisant,  pour  ses  héritiers  naturels;  il  ne  se  sent  pas  non  plus  suffi- 
samment encouragé  et  stimulé  à  le  faire,  sachant  presque  d'avance  que 
son  œuvre  ne  lui  survivra  pas  ;  il  est,  en  outre,  constamment  préoccupé, 
harcelé  par  des  intrigues  de  ses  successeurs  éventuels,  qui  se  résignent 
rarement  à  attendre  en  patience  d'arriver  au  trône  par  le  cours  naturel 
des  choses.  Aussi,  M.  Horn  estime-t-il  qu'une  amélioration  sérieuse  et 
durable  dans  les  rapports  intérieurs  est  à  peine  possible  dans  les  pays 
musulmans,  tant  qu'on  n'y  aura  pas  adopté  le  régime  européen,  où  le 
trône  se  transmet  en  ligne  directe  des  pères  aux  fils. 

M.Horn  voit  une  autre  entrave  à  la  régénération  véritable  des  pays  mu- 
sulmans dans  le  régime  des  capitulations,  c'est-à-dire  dans  le  régimed'ex- 
ception  que  des  traités  surannés  assurent  aux  étrangers.  Ce  régime  avait 
sa  raison  d'être  tant  que  l'abitraire  et  la  violence  régnaient  seuls  en  ces 
pays,  tant  que  ni  loi  ni  foi  n'y  existaient  pas;  la  protection  directe  de  son 
consulat  pouvait  seule  procurer  à  TEuropéen  la  sécurité  de  sa  personne 
et  de  son  bien.  Aujourd'hui,  ce  régime  qui  soustrait  l'étranger  aux  lois 
du  pays,  n'est  plus  de  mise;  il  ne  fait  que  contribuer  au  maintien  d*ao 
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(kbeax  état  des  choses  dans  lequel  il  puise  une  apparence  de  légitima- 
tion. En  effet,  conament  arriver  à  une  sérieuse  réforme  judiciaire  et  à 
organiser  solidement  la  sécurité  des  biens  et  des  personnes,  quand  les 
autorités  du  pays  n'ont  aucune  prise  sur  le  malfaiteur,  du  moment  qu'il 
est  étran^r,  ce  qui  le  rend  justiciable  seulement  par  son  consulat  ?  Com- 
ment, dans  un  autre  ordre  de  faits,  établir  et  développer  le  crédit,  quand 
le  banquier  et  le  commerçant  sont  obligés  de  poursuivre  les  débiteurs  de 
mauvaise  foi  devant  autant  de  juridictions  différentes  qu'ils  apparlien- 
Deotàdes  nationalités  différentes?  Comment  arriver  même  à  procurer 
aux  populations  les  premières  commodités  de  la  vie,  lorsque,  dans  une 
grande  ville  comme  Alexandrie,  le  pavage  si  nécessaire  dea  rues  est  em- 
pêché par  le  refus  obstiné  des  propriétaires  étrangers  de  contribuer  en 
qooi  que  ce  soit  aux  charges  publiques,  centrales  ou  locales?  On  com- 
prend qu'au  fond  les  Européens  doivent  souffrir  de  cet  état  de  choses  au- 
tant tout  au  moins  que  les  indigènes.  Us  en  souffrent  encore  par  le  pou- 
voir presque  absolu  que  le  régime  des  capitulations  donne  aux  consuls 
sur  leurs  nationaux  respectifs.  M.  Horn  cite  à  ce  propos  un  cas  tout  ré- 
cent où  un  Européen,  établi  depuis  de  longues  années  à  Alexandrie,  chef 
d'une  grande  maison  de  commerce,  apparenté  aux  premières  familles  de 
la  colonie  européenne,  a  été,  par  un  ukase  de  son  consul  général,  expulsé 
<r£gypte  à  cause  d'un  duel  qu'il  allait  avoir  avec  un  autre  Français!  Ce 
qui  rend  cette  violence  plus  étrange  encore,  c'est  que  le  vice-roi,  du 
territoire  duquel  un  étranger  (le  consul)  expulsait  un  autre  étranger, 
Mt  la  bonté  de  pounoir  ce  dernier,  qu'il  aimait  et  estimait,  d'excellentes 
leiiTPs  de  recommandation  pour  le  pays  où  son  consul-autocrate  l'exi- 
lait! Gela  dit  assez  que  le  régime  des  capitulations  persiste  en  réalité,  et 
pourquoi  les  représentants  officiels  des  Européens  sont  peu  disposés 
^  plaider  auprès  de  leurs  gouvernements  l'abandon  de  ce  régime  su- 
noQé,  qui  n'est  plus  d'aucune  utilité  véritable  pour  les  Européens  (au 
contraire)  et  constitue  une  insurmontable  entrave  pour  la  réforme  inté- 
neore  d^  pays  d'Orient. 

les  entraves  que  le  régime  de  la  succession  au  trône  et  le  régime 
*t  des  capitulations  opposent  à  la  réforme  en  Egypte,  à  le  ré- 
poération  du  pays  par  une  bonne  législation  politique,  judiciaire, 
«iniiDistrative,  etc.,  ont  paru  à  M.  Horn  d'autant  plus  regrettables 
îûil  Dc  doute  point  de  la  volonté  sérieuse  de  réaliser  cette  réforme 
doDtsoot  animés  les  gouvernants  actuels  de  l'Egypte.  Des  conversations 
^itérées  qu'il  a  eu  l'honneur  d'avoir  à  ce  suj  t,  soit  avec  le  vice-roi  lui- 
Bïtoc,  soit  avec  ses  ministres  et  d'autres  personnages  éminents  du  pays, 
Uest  résulté,  pour  M.  Horn,  la  conviction  qu*Isma!l  Pacha  comprend  à 
nerreille  les  exigences  du  temps,  les  conditions  de  prospérité  pour 
ï'tîfpte,  et  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  réaliser  ces  conditions, 
V>^  de  remplir  ces  exigences.  Ismaïl  Pacha  ne  caresse-t-il  pas  en  ce  mo- 
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ment  jusqu^à  ridée  de  doter  son  pays  d'une  espèce  d'institution  reprétea* 
tative,  en  convoquant  chaque  année  des  réunions  électives  d'arrondiise- 
ments  et  de  provinces  qui  seraient  chargées  de  fixer  et  de  répartir  les 
travaux  que  nécessitent,— question  capitale  pourrËgypte,—  la  construc- 
tion et  Tentretien  des  canaux  destinés  à  porter  Teau  et  le  limon  fécoD- 
dant  du  Nil  sur  toutes  les  terres  qui  les  réclament  ?  Et  qui  voudrait  prévoir 
les  changements  qu'un  tel  essai  de  représentation  élective  pourrait  sous 
peu  amener  dans  toute  le  mécanisme  politique  ?  En  attendant,  ce  sont, 
à  côté  des  soins  intelligents  et  actifs  donnés  à  la  cause  de  Tinstruction 
et  de  l'éducation  du  peuple,  les  réformes  économiques  et  financières  sur- 
tout par  lesquelles  le  vice-roi  travaille  à  relever  son  pays.  M.  Hom  a  si- 
gnalé déjà  ce  que  Timpulsion  et  l'exemple  émanés  d*en  haut  ont  fait  pour 
relever  et  transformer  l'agriculture  en  Egypte;  la  consécration  donnée 
au  nouveau  régime  de  la  propriété  des  fellahs  et  la  large  admission  des 
Européens  à  la  possession  territoriale;  les  changements  et  adoucisse- 
ments introduits  dans  le  régime  des  impôts  ;  la  réduction  graduelle  des 
droits  de  douane  à  l'importation  aussi  bien  qu'à  l'exportation  (1);  l'impul- 
sion donnée  au  développement  des  voies  de  communication  par  terre  et 
par  eau,  surtout  aux  transports  par  la  vapeur;  l'abandon  presque  entier 
du  régime  de  la  corvée,  —  voilà,  pour  n'en  citer  que  les  principales, 
les  mesures  par  lesquelles  le  court  règne  d'Ismail  Pacha  a  déjà  exercé 
une  très-heureuse  influence  sur  la  régénération  de  l'Egypte  et  ne  peut  man- 
quer  de  l'accomplir,  si  lé  vice-roi  sait  persévérer  dans  la  bonne  voie  et  se 
préserver  des  mauvais  conseils  et  des  entourages  pernicieux  qui  ont  ùit 
tant  de  mal  au  règne  précédent.  Le  vice-roi  aide  encore  puissamment  le 
développement  de  son  pays  par  la  faveur  intelligente  avec  laquelle  il 
accueille  et  seconde  l'association  des  capitaux  :  la  compagnie  par  actions 
pour  la  navigation  à  vapeur  dont  les  steamers  ont,  entre  autres,  réduit  i 
trois  jours  la  distance  entre  Alexandrie  et  Constanlinople,  est  presque  la 
création  personnelle  d'Ismall-Pacha;  le  capital  (60  millions  de  fr.)a  été 
fait  par  le  pays  même.  Des  compagnies  égyptiennes  ou  étrangères  pour 
développer  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  pour  l'introduction  et  la 
généralisation  des  machines,  pour  faciliter  les  opérations  de  crédit,  pour 
acclimater  le  crédit  foncier  en  Egypte,  pour  assurer  l'alimentation 
publique,  pour  la  construction  de  nouveaux  quartiers,  pour  l'éclai- 
rage au  gaz,  etc.,  etc.,  fbnctionnent  avec  succès  depuis  plusieurs  mois 
ou  sont  en  voie  de  formation,  et  sont  très-bien  accueillies  dans  le  pays. 
Le  fellah  et  les  pachas  y  voient  de  plus  en  plus  un  bon  placement  et  s'em- 
pressent de  devenir  propriétaires  d'actions  quand,  hier  encore,  ils  igno- 

(i)  Le  droit  à  Texportation,  qui  est  aujourd'hui  de  6  0/0,  qui  montait 
jadis  à  95-30  0/0  doit  diminuer  de  4  0/0  chaque  année  et  finalement 
descendre  à  4  0/0. 
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raknt  ce  que  c'est  qu'an  «titre.  »  Parmi  les  bonnes  mesures  en  fkveur  du 
déreioppement  économique,  M.  Horn  cite  encore  la  création  d'une  mon* 
mie  égyptienne  qui  viendra  se  substituer  au  péle-méle  des  monnaies  de 
tons  les  pays  qui  dessert  et  embarrasse  aujourd'hui  la.  circulation  en 
tffpte  :  les  hôtels  de  monnaies  de  France  fabriquent  en  ce  moment  pour 
64  millions  des  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  bronze  pour  le  compte  du 
Tîce-roi  ;  on  s'occupe  de  même  d'une  réduction  du  port  des  lettres  et  de 
l'introduction  du  timbre-poste.  A  propos  de  la  poste,  M.  Horn  signale  ce 
fait  curieux  que,  tandis  que  maints  économistes  des  plus  éclairés  sou- 
tiennent encore  en  Europe  l'absolue  nécessité,  pour  le  service  postal, 
d'être  régi  en  monopole  de  l'État,  ce  même  service  est  confié,  en  Egypte, 
pour  ce  qui  concerne  les  relations  intérieures,  à  une  compagnie  parti- 
cnlière,  et  n'en  fonctionne  pas  moins  avec  toute  la  régularité  et  toute  la 
sécurité  désirables. 

M.  Horn  se  résume  en  disant  qu'à  son  avis  l'antique  terre  des  Pha- 
raons a  définitivement  rompu  le  charme  fatal  qui  l'avait  momifiée  du- 
rant des  milliers  d'années.  L'esprit  moderne  a  soufflé  sur  elle,  l'a 
ravivée;  elle  s'est  remis  à  se  mouvoir,  à  marcher,  et  est  aujourd'hui  posi* 
tivonent  engagée  dans  le  courant  de  la  civilisation  générale.  Merveil- 
ieotement  douée  comme  elle  l'est  par  la  nature,  sa  régénération  ne  peut 
manquer  de  s'opérer,  et  son  âge  d'or  ne  sera  plus  désormais  dans  un 
passé  reculé,  mais  dans  l'avenir.  Pour  que  cet  avenir  soit  proche,  il  faiit 
ivant  tout  que  le  gouvernement  persévère  dans  la  bonne  voie  où  il  s'est 
engagé,  et  ne  s'en  laisser  détourner  ni  par  les  perfides  insinuations  en 
fïïstuT  de  l'ancien  état  de  chose,  ni  par  les  obstacles  de  toutes  natures 
qui  obstruent  la  voie  du  progrès.  Il  faudrait  encore  que  l'Europe,  si 
directement  intéressée  à  la  prospérité  de  l'Egypte  économique  et  poli- 
tiqtic,  secondât  les  desseins  du  vice-roi  en  l'aidant  à  écarter  les  entraves 
déjà  signalées  que  certaines  institutions  surannées  opposent  à  la  réall- 
ttiiondes  réformes  les  plus  importantes  et  les  plus  urgentes.  A  ces  con- 
fiiioDf-là,  la  réussite  est  assurée  à  l'œuvre  civilisatrice  d'Ismaïl-Pacha. 

INFLUENCE   DE  LA  RACE  SUR   LA   LIBERTÉ  ÉCONOMIQUE. 

Après  cette  communication  une  conversation  sommaire  s'engage  sl- 
aoltanément  sur  une  question  inscrite  à  Tordre  dn  jour,  en  ces  termes  : 
•LarKea-t-eUe  une  influence  sur  la  liberté  économique?» 

H.  le  président,  se  rendant  Tinterprëte  des  sentiments  des  membres 
delaHéunioUy  remercie  M.  Horn  de  son  intéressante  communication. 

Quelques  membres  ne  pensent  pas  qu'il  y  ait  là  matière  à  discussion. 

V.  Josm  GAARin  n'est  pas  de  cet  avis.  Il  pense,  pour  son  compte, 
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que  la  liberté  économique  est  aussi  nécessaire  à  un  peuple  qu*à  nn  au- 
tre, aussi  facilement  applicable  chez  Tun  que  chez  l'autre,  aussi  profitable 
aux  Européens  qu'aux  Asiatiques,  aux  blancs  qu'aux  Africains.  II  ne  voit 
qu'un  sophisme  dans  cette  affirmation  si  souvent  employée  dans  les 
discussions,  à  savoir  :  que  la  liberté  peut  être  la  règle  générale  dans  les 
sociétés  d'origine  anglo-saxonne,  mais  que  la  réglementation  convient 
plus  aux  autres.  En  fait,  la  race  anglo-saxonne  a  été  réglementaire,  pro- 
tectionniste et  esclavagiste  autant  que  les  autres  ;  les  libertés  industrielle 
et  commerciale  ont  produit  d'aussi  bons  effets  dans  les  contrées  habitées 
par  des  races  latines,  quand  on  les  y  a  appliquées,  que  dans  les  ajitres. 

M.  Bénard  croit  que  les  différences,  que  Ton  peut  observer  entre  les 
divers  peuples,  proviennent  plus  des  antécédents,  des  institutions  et  du 
climat  que  de  la  race  ou  du  sang  proprement  dits. 

M.  J.  Glavé  pense  que  la  religion  a  beaucoup  contribué  à  varier 
l'aptitude  des  peuples  modernes  à  pratiquer  les  libertés  économiques 
comme  les  autres  libertés.  Le  protestantisme  procédant  de  libre  examen, 
a  conduit  à  la  liberté  industrielle  et  commerciale.  Le  catholicisme  et  le 
mahométisme,  plus  autoritaires,  ont  dCi  nécessairement  être  plus  favo- 
rables à  la  réglementation. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  dit  aussi  qu'on  ne 
saurait  admettre  que  les  races  considérées  au  point  de  vue  physiologique 
aient  des  aptitudes  ou  des  tendances  différentes  pour  la  liberté;  mais  qu'on 
ne  peut  disconvenir  que  les  mœurs,  les  institutions  politiques  et  reli- 
gieuses ne  modifient  ces  tendances  ou  ces  aptitudes.  Ainsi  deux  races 
européennes  ont  colonisé  l'Amérique,  la  race  latine  et  la  race  anglo- 
saxonne,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  des  différences  dans 
les  institutions  qu'elles  se  sont  données  et  des  résultats  auxquels  elles 
sont  arrivées.  La  race  latine,  sans  cesse  préoccupée  du  principe  d'auto- 
rité, cherchant  la  sécurité  dans  la  multiplicité  des  lois  et  des  fonction- 
naires, n'a  guère  présenté  que  le  spectacle  d'une  misérable  anarchie; 
tandis  que  la  race  anglo-saxonne,  mettant  avant  tout  le  principe  de  la 
liberté  de  l'individu,  arrivait  à  un  degré  de  prospérité  inconnu  des 
autres  peuples.  Ce  résultat  s'est  produit  à  peu  près  partout.  Que  deséroi- 
grants  de  race  latine  aillent  fonder  une  colonie,  leur  première  occupation 
sera  de  choisir  un  gouverneur,  un  sous-gouverneur,  des  directeurs,  des 
sous-directeurs,  des  inspecteurs,  des  contr61eurs,  des  vérificateurs,  des 
présidents,  des  vice-présidents,  des  juges,  des  gendarmes,  des  gardes, 
le  tout  pour  veiller  à  la  tranquillité  et  à  la  sécurité  des  trois  ou  quatre 
individus  qu'on  voudra  bien  laisser  s'occuper  du  soin  de  se  nourrir  et  de 
nourrir  les  autres,  et  qui,  naturellement,  seront  misérablement  vêtus  et 
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noorris  — Des  émigrants  anglo-saxons  s'occuperont  avant  tout  de  travail- 
ler chacun  de  leur  côté;  ils  n'auront  de  fonctionnaires,  de  juges  et  de 
geodarmes  que  le  moins  possible,  sauf  à  y  suppléer  de  temps  en  temps 
par  le  couteau  ou  le  revolver. 

Ce  sont  là  des  faits  qu'il  est  impossible  de  contester,  car  ils  sont  écrits 
SOT  toute  la  surface  du  globe.  L'erreur  serait  de  les  attribuer  à  une  cause 
physiologique,  tandis  qu'elle  est  toute  morale.  Quand  toutes  les  nations 
seront  parveuues  à  se  donner  le  gouvernement  qui  convient  le  mieux  à 
U  dignité  de  l'homme  et  à  leur  prospérité,  elles  auront  pour  toutes  les 
libelles  la  même  tendance  et  la  même  aptitude,  quelle  que  soit  leur 
race. 

M.  John  Bowring  partage  le  même  avis;  il  repousse  toutefois  la  qua- 
lification d'anglo-saxonne  donnée  à  la  population  de  son  pays.  Le 
peaple  anglais  est  le  résultat  de  la  fusion  de  plus  de  deux  races  :  la 
celtique  qui  se  subdivisait  elle-même  en  plusieurs  nationalités,  la  ro- 
oudue,  la  Scandinave,  la  saxonne,  la  normande,  qui  toutes  ont  fourni 
quelque  chose  de  bon  à  la  race  anglaise. 

M.HutolttePasst,  membre  de  l'Institut,  président,  ne  croit  pas  la 

qoestion  nettement  posée.  Les  races  subissent  l'influence  des  milieus  où 

eflcs  résident.  Les  climats,  les  situations  géographiques,  la  nature  des 

sols  impriment  à  l'emploi  qu'elles  font  de  leurs  facultés  productives,  en 

même  temps  qu'aux  besoins  qui  leur  sont  propres,  des  directions  qui 

difllrent  plus  ou  moins;  et  il  ne  serait  pas  sans  intérêt  d'examiner 

comment  et  dans  quelle  mesure  les  circonstances  locales  opèrent  sur  les 

hommes  et  contribuent  à  développer  chez  eux  les  qualités  intellectuelles 

et  morales  dont  ils  ont  besoin  pour  croître  en  activité,  en  habiletés 

iodnstrielles  et  en  richesses.  On  trouverait  ses  races  douées  d'aptitudes 

pareilles,  mais  ne  rencontreront  point  sur  tous  les  points  du  globe  des 

iniitatioDs  au  travail,  à  l'épargne,  à  la  prévoyance  d'une  puissance 

épie. 

toot  à  la  liberté  économique,  elle  n'a  pas  même  de  rapport  avec  les 
IMlilés  particulières  que  certaines  nations  peuvent  devoir  à  l'action  de 
topèraiures  plus  ou  moins  élevés,  ou  à  celles  des  conditions  géogra- 
phiques et  territoriales  particulières.  Elle  est  venue  plus  tôt  là,  où  les 
tûoes  notions  économiques  ont  mis  moins  de  temps  à  obtenir  l'assenti- 
nwrt  qui  leur  était  dû,  où  il  était  naturel  qu'il  en  devint  ainsi  dans  des 
Ws  où  la  libre  discussion  des  affaires  publiques  avait  semé  dans  tous 
brangsdes  lumières  qui  manquaient  ailleurs.  Si  les  anglais  ont  aban- 
*»oé  les  premiers  le  régime  prohibitif,  ce  n'ef  t  pas  au  sang  qui  coule 
*as  leurs  veines  qu'il  faut  l'attaibuer,  c'est  à  l'eusemble  des  circons- 
l^iQces  historiques  qui  ont  favorisé  leur  essor  national  et  les  ont  mis,  il  y 
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a  plu5  d*un  siècle  et  demi,  en  possession  des  libertés  politiques  dont  De 
jouissent  pas  encore  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe. 

Il  y  a  eu  si  peu  d'influences  des  races  dans  les  réformes  accomplies 
que  r  Angleterre  avait  commencées  par  admettre,  en  matières  de  cona- 
merce  et  de  navigation,  des  lois  d*un  égotsme  plus  exclusif  que  celles  de 
beaucoup  d'autres  nations.  D'un  autre  côté,  ses  peuples  qui  en  Alle- 
magne sont  apparentés  de  plus  près  aux  Anglo-Saxons  n'ont  pas  montré 
plus  de  goût  que  les  autres  pour  le  libre  échange.  Enfin,  on  a  vu  les 
Américains  du  Nord,  du  jour  où  l'industrie  manufacturière  a  pris  racine 
sur  leur  sol  réclamer  en  sa  faveur  des  tarifs  protecteurs,  en  renonçant 
aux  avantages  que  leur  assurait  rimportalion  à  conditions  modérées  de» 
produits  fabriqués  en  dehors.  Au  moment  ou  les  Anglo-Saxons  des 
lies  Britanniques  faisaient  un  pas  vers  la  liberté  commerciale,  les  Anglo- 
Saxons  de  TAmérique  en  faisaient  un  en  arrière. 

Il  faut  donc  laisser  de  c6té  la  question  des  races  en  ce  qui  touche  la 
liberté  économique.  La  liberté  économique  a  marché  avec  des  lumière, 
et  si  elle  a  été  mise  en  pratique  en  Angleterre  avant  de  l'être  ailleurs, 
c'est  que  la  science  y  a  trouvé  des  esprits  plus  éclairés,  et  par  censé* 
quent  mieux  disposés  à  accueillir  les  vérités  qu'elle  enseigne. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

ÊRBATA,  ^  Dans  le  dernier  compte  rendu  insëré  dans  le  nuoiéro 
de  juin,  p.  470  : 
i*'  alinéa  :  lisez  inversement  au  lieu  de  heureusement  ; 
îfi  alinéa  :  lisez  artificiel  au  lieu  de  officiel, 

EMPLOIS  DB  DÉPÔT  ET  d'eSCOMPTS  DE  LA  BANQUE  DE  PRÀNCE.  «^  LUTU 
DE  M.   GUILLEMUf. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  par  M.  Guillemin  à  M.  le  secrétaire 
perpétuel  avec  la  brochure  indiquée  plus  haut  : 

PaHs,  28]ttlnlM4. 

Monsieur  le  secrétaire  perpétuel,  veuillez,  je  vous  prie,  présenter  à 
tios  collègues  de  la  Société  d'économie  politique,  dans  leur  prochaine 
réunion,  à  laquelle  j'ai  le  regret  que  mon  absence,  à  cette  époque,  m'èfti* 
péehe  d'àftSister,  quelques  exemplaires  d'une  proposition  que  j'ai  pris  It 
liberté  de  faire  aux  autorités  qui  administrent  la  Banque  de  France,  par 
le  choix  du  gouvernement  et  des  actionnaires. 

Il  est  peut-être  imprudent  pour  une  voix  aussi  peu  autorisée  que  la 
mienne,  de  chercher  à  se  faire  entendre  au  milieu  des  graves  discus- 
sions soulevées  dans  le  sein  de  notre  Société,  comme  dans  nos  assemblées 
politiques  et  les  hautes  régions  du  pouvoir,  par  les  hommes  les  plus 
compétents,  ceux  qui  ont  le  mieux  étudié  ces  difficiles  questions  dé  cré- 
dit et  de  circulation  judiciaire  que  le  développement  d0  la  richesse  des 
sociétés  modernes  a  mises  à  l'ordre  du  joun 
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Mais  le  plus  simple  ouvrier  peut  apporter  sa  pierre  pour  aider  à  la 
construction  d'un  édifice  que  réclame  Tintérêt  public,  et  ma  seule  pré- 
tention est  d'émettre  une  idée  dont  la  mise  en  pratique  pourrait  hâter  le 
moment  où  le  pays  recueillera  les  bénéfices  que  lui  promet  pour  Téco- 
aomie  de  la  circulation  monétaire  Tusage  général  des  chèques  ou  billets 
à  vue  sur  un  banquier. 

L'emploi  de  ces  sortes  de  mandats  existe  depuis  longtemps  en  France 
sous  une  forme  à  peu  près  analogue,  les  livrets  de  reçus  que  remetteni 
tous  les  banquiers  à  leurs  clients  ;  mais  leur  grande  utilité  serait  d'arri- 
Ter  à  représenter  plutôt  le  transfert  d'une  somme  d'argent  d'un  compte  à 
u  autre,  chez  le  même  banquier,  ou  ohex  des  banquiers  différeuts  ; 
car  lorsqu'il  faut  après  avoir  reçu  en  payement  un  mandat  au  lieu  d'es* 
pècet,  aller  le  toucher,  il  y  a  perte  de  temps,  sans  aucune  écottomie  de 
naméraire,  et  avec  un  luxe  d'employés  pour  en  pointer,  vérifier,  enre- 
gistrer, débiter  et  payer  le  montant. 

Ces  opérations  sont  simplifiées  en  Angleterre  par  l'institution  que  l'on 
appelle  «  clearing  house,  »  ou  comptoir  de  compensation,  et  pas  un 
chèque  sur  vingt  n'est  payé  en  numéraire  dans  le  Royaume-Uni,  malgré 
le  droit  incontestable  de  l'exiger. 

n  s'agit  donc  d'arriver  à  populariser  en  France  l'usage  du  compte  Cou- 
rant chea  un  banquier  ou  danft  un  comptoir  d'escompte  pour  tout  le . 
monde  :  particuliers  et  commerçants.  Le  but  de  ma  proposition  est  dé 
hiter  ce  mouvement  par  le  crédit  que  donnera  à  Ces  comptoirs  l'ombre 
àê  la  Banque  de  France,  et  la  limite  précise  imposée  à  leurs  opérations; 
ie  ue  voudrais  pas  cependant  rendre  la  Banque  de  France,  qui  est  la 
daf  de  Toûte  de  notre  système  financier,  solidaire  d'accidents  dont  Je 
a'ai  pas  la  prétention  de  garantir  d'une  manière  absolue  les  établisse* 
Beats  do  comptoirs  de  dépôt  et  d'escompte  que  je  recommande  de  mul* 
ti^itr,  tout  en  prenant  les  plus  grandes  précautionft  que  peut  suggérer 
1*  prudence  humaine  pour  leur  solidité. 

Dans  les  meilleures  choses  de  ce  monde,  à  côté  de  rnsage,  il  y  a  l'abus* 
Sa  fait  de  crédit,  si  les  ÉUts,  par  des  dépenses  exagérées^  les  particuliers, 
HT  des  entreprises  qui  absorbent  plus  de  capitaux  que  l'épargne  gêné- 
nie  du  pays  n'en  économise,  dépassent  la  mesure  normale  des  resiour'^ 
m  disponibles,  l'intérêt  de  l'argent  haussera  nécessairement! 

Si  ces  dépenses  imprudentes  se  font  à  l'étranger,  si  des  causes  pertUN 
^ettices  de  l'économie  des  échanges  internationaux  créent  une  demande 
P«ir  Texportation  do  numéraire,  assurément  aucune  institution  finan- 
ciin  ne  pourra  empêcher  l'exportation  des  métaux  préoienx  et  la  gêne 
qi'smène  dans  les  transactions  l'absence  momenunée  de  la  quantité  de 
^  Métaux  précieux  nécettaire  aux  échanges  du  pays.  Les  billeu  dé 
banque  ne  les  remplacent  pas  du  moment  où  leur  convertibilité  eet  ffilsê 
«■éoite,  ei  c'est  pour  cela  que  la  prudence  fait  on  devoir  de  rester  pour 
^  eircolaiion  au^essous  même  de  ce  qu'elle  pourrait  être,  malgré 
l'^csuomîe  qui  résulte  de  leur  emploi. 

Atrées,etc.  A.  GirtLLnnn. 
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CnuTAKiAifiSM,  by  Johk  Stuart  Mcll  {De  la  Doctrine  de  Putlllié,  par  John  Stuabt 
MiLL).  Brochare  in-S.  Londres,  1863,  chez  Parker  fils  et  Boarn. 

Cette  brochure,  dont  le  titre  (VUtilUairianisme)  semblera  peut-être 
étrange  à  plus  d'un  lecteur,  est  la  réimpression  d'un  travail  important 
déjà  publié  dans  le  Fraser's  magazine.  Dans  ce  petit  traité,  M.  John  Stuart 
Mill  discute  le  problème,  si  ancien  et  toujours  nouveau,  du  principe  fon- 
damental de  la  morale  et  défend  avec  son  talent  ordinaire,  d'une  manière 
fort  ingénieuse  et  quelquefois  tout  à  fait  neuve,  le  principe  d'utilité. 

Son  travail  se  divise  en  cinq  chapitres  :  le  premier  se  compose  d'ob- 
servations générales  ;  le  deuxième  définit  la  doctrine  de  l'utilité  ;  le  troi- 
sième recherche  la  sanction  dernière  de  la  morale  utilitaire  ;  le  qua- 
trième examine  de  quelle  espèce  de  preuve  le  principe  d'utilité  est 
susceptible;  enfin  le  cinquième  étudie  les  rapports  de  la  justice  avec 
l'utilité. 

M.  Mill  expose  d'abord  l'état  arriéré  de  la  science  relativement  au 
premier  principe  de  la  morale  en  même  temps  qu'il  indique  fort  bien 
l'importance  du  problème  et  la  nécessité  de  le  résoudre.  Aujourd'hui, 
en  efi'et,  les  moralistes  et  les  philosophes  ne  sont  pas  plus  d'accord  sur 
ce  point,  et  sur  bien  d'autres,  qu'au  temps  de  Socrate.  Toutefois  la  science 
a  fait  de  grands  progrès  :  on  a  discuté  une  multitude  de  problèmes  que 
les  anciens  n'avaient  pas  examinés,  et  les  solutions  proposées  par  l'une 
et  par  l'autre  des  deux  grandes  écoles  rivales  sont  très-différentes  de 
celles  de  l'antiquité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  toujours  deux  écoles  de  morale,  très-inexac- 
tement désignées,  ce  me  semble,  dans  tous  nos  traités  de  philosophie 
officielle  et  fort  bien  caractérisées  par  M.  Mill  qui  appelle  l'une  école 
intuitive  et  l'autre  Vécole  inductive.  En  effet,  la  différence  véritable 
qui  sépare  les  deux  écoles  consiste  en  ceci  :  que  l'une  prétend  faire  de 
la  morale  àpriori^  par  intuition,  tandis  que  l'autre  soutient  que  la  mo- 
rale s'apprend  à  posteriori^  par  l'observation,  l'expérience  et  le  raison- 
nement. C'est  cette  dernière  école  qu'on  appelle  avec  raison  utilitaire, 
parce  qu'elle  juge  de  la  moralité  des  actes  humains  d'après  leur  portée, 
d'après  leur  utilité.  L'une  et  l'autre  école  d'ailleurs  ont  des  subdivisions 
et  des  nuances. 

M.  Mill  est  un  disciple  direct  de  Bentham  dont  il  accepte  le  critérium 
et  la  formule  :  a  Le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre.  »  Nous 
croyons,  quant  à  nous,  cette  formule  imparfaite  et  susceptible  de  mau- 
vaises interprétations.  Elle  nous  semble  imparfaite,  parce  qu'il  nous 
parait  au  moins  incertain,  môme  après  avoir  lu  la  brochure  de  M.  Mill, 
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qoe  la  bonheur  soit  réellement  le  but  et  la  fin  de  la  vie.  Que  Tindividu  le 
cherche  habituellement,  cela  n'est  pas  douteux  :  il  ne  nous  semble  pas 
douteux  non  plus  que  la  société  doive  être  arrangée  de  telle  sorte  que 
chaque  individu,  sans  chercher  autre  chose  que  son  propre  bonheur, 
s'approche  autant  que   possible  de  la  fin   commune;  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  jamais  le  mot  bonheur,  même  interprété  avec  soin  par 
Bentham,  présente  à  l'esprit  une  notion  quelque  peu  claire   du  but 
moral.  C'est  pourquoi  nous  préférons,  comme  plus  compréhonsive  et 
plus  claire,  la  formule  qui  donne  pour  fin  aux  actions  des  hommes  la  vie 
elle-même  et  qui  indique  comme  résultat  de  la  plus  grande  observation 
des  préceptes  moraux  la  plus  grande  somme  de  vie  possible.  Nous  som* 
mes  d'ailleurs  tout  aussi  attachés  que  l'auteur  de  la  brochure  qui  nous 
occupe  à  la  morale  d'induction  ou  d'utilité. 

D*ailleurs  la  plus  grande  partie  de  cette  brochure  nous  semble  très- 
forte  et  très-concluante  :  elle  se  distingue  par  la  netteté  d'exposition,  la 
Tigueur  de  dialectique  et  la  franchise  scientifique  qui  assignent  un 
rang  si  élevé  aux  écrits  de  M.  Mill.  Il  établit  fort  bien  qu'un  premier 
principe,  quel  qu'il  soit,  ne  se  démontre  pas.  a  Tout  ce  qu'on  veut  prou* 
ver  être  bon,  dit-il,  ne  peut  être  démontré  tel,  qu'autant  qu'on  prouve 
qu*il  tend  à  quelque  chose  réputé  bon  sans  preuve,  d  II  établit,  mais 
MBS  développer  suffisamment  peut-être  cet  argument  capital,  que  les 
moralistes  de  l'école  intuitive  sont  réduits  à  l'alternative  ou  d'affirmer 
sans  argumenter,  non-seulement  les  principes,  mais  leurs  conséquences, 
ou  à  faire  des  raisonnements  qui  supposent  l'existence  du  principe 
d'utilité. 

Voici  en  quels  termes  M.  Mill  pose  sa  formule  fondamentale  :  a  La 
croyance  qui  accepte  comme  fondement  de  la  morale  l'utilité  ou  le  prin- 
cipe du  plus  grand  bonheur  possible  soutient  que  les  actions  sont  bon- 
nes en  proportion  de  leur  tendance  à  développer  le  bonheur,  mau- 
Taises  dans  la  mesure  de  leur  tendance  au  contraire  du  bonheur.  Par 
bonheur  elle  entend  le  plaisir  et  l'absence  de  peine  ;  par  malheur,  la 
peine  et  l'absence  de  plaisir.  »  Nous  avons  dit  par  où  cette  formule  nous 
iemblait  défectueuse.  L'école  intuitive  a  élevé  contre  elle  d'autres  ob- 
jections, un  peu  anciennes,  il  est  vrai,  mais  répétées  à  satiété  dans  les 
coUéges,  et  auxquelles  M.  Mill  répond  avec  une  vigueur  de  logique  in- 
comparable. Il  n'a  pas  oublié  même  les  injures  adressées  aux  utilitaires, 
réponse  habituelle  des  gens  qui  raisonnent  peu,  et  en  a  pris  texte  pour 
dtfendre  par  des  arguments  très-sérieux  et  très-forts  la  doctrine  de  Tu- 
tilitë.  Mentionnons  en  passant  les  réponses  qu'il  adresse  à  quelques 
«ibjections. 

t  ~  Le  bonheur,  dit-on,  est  impossible.  —  On  ne  niera  pas  au  moins 
qull  ne  soit  possible  de  réduire  la  somme  des  douleurs  dont  le 
Ç6nre  humain  est  affligé.  —  Nous  devons  savoir  nous  passer  de  bon- 
heur. —  Oui,  par  force  ou  pour  le  bonheur  des  autres,  mais  toujours 
pour  le  bonheur,  car  le  sacrifice  sans  but  est  absurde.  —  On  ne  peut 
demander  qu'à  chaque  action  les  hommes  aient  en  vue  l'utilité  géné- 
ra, but  trop  élevé  pour  la  plupart.  —  Sans  doute,  le  but  moral  est  au-' 
t»  sÉBiE.  T.  XLiii.  —  15  juiUet  1864.  —  Supplément.  11 


162  JOURNAL  DBS  BCONOMISTES. 

tro  bien  souvent  que  celui  qui  détermine  immédiatement  l'agent  dam 
chaque  action  ;  mais  Tun  est  réglé  sur  l'autre.  On  ne  peut  pas  lire  et  in- 
terpréter toute  la  Bible  avant  chaque  action  et  cependant  chaque  «ctien 
peut  être  réglée  par  les  préceptes  de  la  Bible.  Les  différences  d'appré- 
ciation et  de  rigueur  dans  les  sentences  se  trouvent  d'aillenra  dans 
toutes  les  écoles.  -*-  L'utilitaire  est  athée.  •—  Pourquoi?  Serait-ce  parce 
qu'il  affirme  que  Dieu  vent  le  plus  grand  bonheur  de  ses  créatures  ?  — 
On  ne  peut  comparer  sans  cesse  les  actes  au  premier  principe.  —  De 
môme  dans  tout  système  de  morale.  Le  premier  principe  n'exclut  pas  les 
principes  secondaires  et  pratiques.  Dire  aune  personne  qu'elle  va  en  tel 
endroit,  ce  n'est  pas  lui  interdire  de  chercher  par  où.  Dire  que  la  narl- 
gatioQ  est  fondée  sur  l'astronomie,  ce  n'est  pas  proscrire  Tusage  de 
l'almanach  nautique.  » 

La  principale  discussion  qui  existe  entre  les  utilitaires  et  leurs  adver- 
saires est  celle  relative  à  la  sanction  morale.  M.  Mill  ne  Ta  pas  épuisée, 
ce  nous  semble;  mais  il  la  traite  d'une  manière  très-remarquable.  Il  n*y 
a  point,  fait-il  observer  avec  raison,  de  principe  de  morale  obligatoire  par 
lui-môme,  soit  dans  le  système  utilitaire  ^  soit  dans  le  système  opposé. 
Les  principes  que  l'on  considère  comme  obligatoires  par  eux^-mémea  ont 
été  rendus  tels  par  la  coutume;  jamais  par  le  raisonnement.  Quant  aux 
sanctions  extérieures,  elles  sont  les  mômes  pour  la  doctrine  utilitaire 
que  pour  toute  autre,  et  sll  a  une  doctrine  wUurdlê^  c'est  la  doetnoe 
utilitaire  et  non  l'autre. 

Nous  regrettons  qye  la  spécialité  du  journal  nous  interdise  une  expo- 
sition développée  de  la  remarquable  brochure  de  M.  Mill  et  nous  réduise 
à  citer  quelques  phrases  détachées,  nécessairement  incohérentes,  qui  ne 
peuvent  donner  une  idée  du  talent  élevé  avec  lequel  le  grand  écono- 
miste, qui  est  aussi  un  grand  philosophe,  a  traité  la  question  pratique 
la  plus  haute  qui  puisse  intéresser  les  hommes.  Mais,  si  le  nom  de  son 
auteur  n'était  la  meilleure  de  toutes  les  recommandations,  nous  ne  sau* 
rions  trop  recommander  cet  opuscule  au  petit  nombre  de  ceux  qui, 
dans  ce  siècle  qui  se  croit  ei  positif,  n'ont  pas  renoncé  à  étudier  les 
grands  problèmes,  ni  pris  le  parti  de  répondre  à  tout  par  les  arguments 
banaux  qu'ils  ont  appris  dans  la  classe  de  philosophie  :  nous  la  recom- 
mandons surtout  à  ceux  qui  n'aiment  pas  h  se  payer  de  mots,  ni  à  se 
contenter  de  belles  phrases  et  qui  veulent  examiner  les  choses  sérieuse- 
ment, en  elles-mêmes.  Ils  trouveront  dans  la  lecture  du  travail  de 
M.  Mill  des  arguments  nouveaux  sur  un  sujet  rebattu,  des  vues  origi- 
nales, une  logique  ferme  et  cette  franchise  oalme,  convaincue,  qui  sied  si 
bien  aux  intelligences  supérieures  et  donne  à  leurs  œuvres  la  grâee  et 
la  beauté.  GoimGiLi.»-SaKiinL. 

Bank  MOK0FOI.T  TRI  cAUss  OF  coNiiBaaAi.  caisss  (iSt  Mmwfêl»  de  êa  Smmpm  me  M 
eaus0  âê9  erUêf  eammereiaUf,  par  X.  Geosges  Guthri^,  Londras  et  Sdimboarfr 
W.  Blackwood  et  fil$.  1864. 1  vol.  in-lS. 

La  question  de  la  liberté  des  banques  est  à  Tordre  du  jour  en  Angie^ 
terre  comme  en  France.  Dans  l'un  et  l'autre  pays,  en  s'émeut  de  voir  un 
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élibllasemeiit  priYilégië  distribuer  sans  peine  et  sans  rendre  de  services 
sérieux,  des  dividendes  exorbitants  et  d'autant  plus  haut  que  la  de* 
tiesse  des  commerçants  est  plus  grande  et  l'intérêt  plus  haut.  Il  faut 
convenir  que  ce  spectacle  n'est  pas  édifiant,  surtout  lorsqu'on  entend 
Bs  partisan  da  monopole  et  des  restrictions,  lord  Overstone,  dire  fran- 
chement dans  une  enquête  :  «Si  j'administre  mal  ma  banque,  je  me 
raine  et  le  public  en  souffre  peu  ;  mais  si  la  Banque  d'Angleterre  Com- 
net quelque  grande  erreur,  elle  peut  se  sauver  en  causant  de  grands 
dommages  à  la  communauté.  » 

L'auteur  de  la  brochure  que  nous  examinons  est  un  de  ceux  qui  ont 
été  révoltés  de  ce  spectacle,  et,  en  y  réfléchissant,  il  a  conclu  que  le 
monopole  de  la  Banque  d'Angleterre  était  la  cause  des  crises  commer- 
diles. 

Quelque  mal  disposés  que  nous  soyons  pour  le  monopole  en  général, 
et  pour  celui  des  banques  en  particulier,  nous  ne  saurions  adopter  les 
conclusions  de  M.Guthrie,  parce  que,  même  après  avoir  lu  sa  brochure, 
Boos  ne  pouvons  comprendre  que  ce  monopole,  qui  peut  faciliter  et  ag- 
graver les  crises  commerciales,  puisse  les  causer. 

Le  fait  qui  a  frappé  l'attention  de  notre  auteur  est  celui-ci  :  Aux  ter- 
met  de  l'acte  de  1844,  tout  commerçant  a  le  droit  de  demander  des  bil- 
lets de  la  Banque  d'Angleterre  contre  dépôt  de  lingots,  au  change  de 
3Uv.  17  sh.  9  d.  par  once,  ce  qui  lui  donne  le  monnayage  immédiat  d» 
ses  lingots,  moyennant  une  prime  de  1  demi-penny,  payée  à  la  Banque. 
li  en  est  résulté  que  les  importateurs  d'or,  pendant  tout»  la  période 
iostraiienno  et  californienne,  ont  porté  directement  leurs  lingots  à  la 
banque,  laquelle,  dit  notre  auteur,  encouragée  par  l'abondance  de  nu* 
mêraire,  escomptait  largement  :  puis  l'or  étant  transporté  en  France  et 
édungé  contre  de  l'argent  destiné  à  l'Inde,  la  Banque  élevait  brusque- 
ment le  taux  de  l'escompte  et  provoquait  une  crise  commerciale. 

U  est  certain  que  les  faits  se  sont  succédé  dans  l'ordre  indiqué  par 
la  description  de  notre  auteur;  mais  le  monopole  n'y  a  guère  contribué. 
Aiecla liberté  des  banques,  les  importateurs  auraient  peut-être  envoyé 
tent  d'abord  leurs  lingots  en  France,  mais  peut-être  aussi  les  auraient- 
ils  ffit  monnayer  et  auraient-ils  escompté  aux  banques  leurs  bons  de 
monnaie;  peut-être  aussi  auraient-ils  déposé  ces  sommes.  Dans  ce  der- 
ûer  cas,  l'effet  produit  eût  été  exactement  le  même,  et,  dans  le  premier 
û  n'en  eût  pas  différé  bien  sensiblement.  Aucun  système  de  banques  ne 
poQvait  empêcher  les  immenses  importations  d'or  qui  ont  eu  lieu  d'al- 
térer momentanément  les  prix  et  d'affecter  même  d'une  façon  perma- 
^teia  valeur  de  la  monnaie. 
Personne  ne  peut  empêcher  non  plus  que,  dans  un  pays  où  les  capi- 
t^vi  disponibles  s'accumulent  aussi  rapidement  qu'en  Angleterre,  le 
*trcbé  n'en  soit  parfois  encombré,  de  manière  qu'on  puisse  faire  des 
ï^ires,  on  même  fonder  des  entreprises  inconsidérées  dont  la  liquî- 
é^on  malheureuse  provoque  les  crises.  Aucun  système  de  banques  ne 
PMt  faire  que,  dans  un  état  d'industrie  croissante,  un  certain  nombre 
é'aSaires  soient  mal  conçues  ou  mal  exécutées.  H  y  a  des  griefs  assez 
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nombreux,  assez  positifs  et  assez  graves  contre  le  monopole  des  ban- 
ques sans  formuler  contre  lui  des  griefs  tout  au  moins  contestables  et 
qui,  en  dernière  analyse,  seraient  moins  le  résultat  du  monopole  qne 
celui  d'une  disposition  spéciale  de  Tacte  de  1844. 

Bien  que  nous  n'approuvions  pas  les  conclusions  de  cette  brochure, 
nous  nous  plaisons  à  reconnaître  la  simplicité  et  la  franchise  avec  les- 
quelles elle  a  été  écrite,  et  les  connaissances  étendues  que  son  auteur 
possède  sur  la  matière  qu'il  traite.  On  y  trouve  des  faits  nombreux,  une 
sérieuse  instruction  théorique  et  un  incontestable  talent. 

Coubgblle-Sbnbuil. 


La  DlPLOMAaA  DE  BDENOS-ÂIRES  T  LOS  INTERESB8  AMERICÂNOS  T  BUROPBOt 
EN  EL  PLÂTÂ. 

Cette  brochure,  dont  le  titre  espagnol  est  assez  transparent  ponr  qu'on 
se  dispense  de  le  traduire,  a  pour  objet  de  montrer  la  mauvaise  politique 
que  la  province  de  Buenos-Ayres  a  toujours  suivie  depuis  cinquante  ans 
avec  l'Europe  et  avec  les  autres  provinces  de  la  République  Argentine 
dont  elle  fait  partie,  à  l'égard  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  navi- 
gation et  principalement  de  l'émigration  européenne  dans  la  Plata.  Elle 
commence  par  un  aperçu  historique  des  faits  accomplis  à  cet  égard  de- 
puis les  premières  années  de  ce  siècle,  alors  que  le  Rio  de  la  Plata  n'était 
encore  qu'une  vice-royauté  espagnole,  jusqu'à  l'année  dernière  où  un 
traité  de  paix,  une  réforme  de  traité  de  paix,  plutôt,  a  été  signée  à  Ma- 
drid entre  les  plénipotentiaires  de  la  reine  d'Espagne  et  du  président 
actuel  de  la  République  Argentine,  le  général  Mitre. 

L'auteur  rappelle  différentes  tentatives  pour  fonder  des  monarchies 
européennes  dans  l'Amérique  espagnole,  môme  pour  livrer  les  provinces 
de  la  Plata  à  l'Angleterre,  tentatives  qui  attestent  bien  moins  la  sympa- 
thie de  ceux  qui  les  faisaient  pour  l'Europe  que  leur  profonde  antipathie 
pour  l'Espagne  ;  car  aussitôt  passé  le  péril  de  retomber  sous  la  domina- 
tion espagnole,  ces  tentatives  sont  abandonnées  sans  retour,  et  ceux-là 
même  qui  paraissaient  le  plus  empressés  à  les  faire  se  refusent  ensuite 
systématiquement  à  signer  aucun  traité  avec  l'Europe,  redoutant  presque 
autant  les  engagements  qui  devaient  en  résulter  que  l'omnipotence  capri- 
cieuse des  vice-rois  dont  ils  venaient  de  secouer  le  joug.  En  effet,  Buenos- 
Ayres,  qui  ne  signa  son  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  que  pour 
faire  reconnaître  son  indépendance,  à  une  époque  où  elle  pouvait  encore 
craindre  un  retour  agressif  de  l'Espagne,  n'en  signa  plus  aucun  depuis, 
et  elle  protesta  contre  tous  ceux  que  signa  le  gouvernement  national  da 
Parana,  dont  elle  méconnaissait  l'autorité. 

C'est  un  curieux  phénomène  d'éducation  politique  à  constater  que  ce- 
lui qui  ressort  des  faits  historiques  habilement  groupés  par  l'auteur  de 
la  brochure.  L'Espagne  sème  pendant  trois  siècles  la  haine  de  l'étranger, 
et  cette  haine  finit  par  se  tourner  contre  elle.  C'est  que  l'étranger,  pour 
les  Américains  espagnols,  n'est  ni  un  Asiatique  ni  un  Africain,  c'est  un 
Européen.  Or  l'Espagnol  estEuropéen,  il  est  donc  étranger  ;  haine  doncà 
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l'Espagnol  I  deux  fols  haine  à  l'Espagnol,  car  il  est  malgré  en  même  temps 
qu'étranger  t 

Quoi  qu'il  en  puisse  coûter  à  ceux  qui  aiment  rAmërique  espagnole, 
il  faut  reconnaître  ceci  :  pour  la  grande  masse  des  Hispano-Américains, 
le  patriotisme  consiste  principalement  dans  la  haine  ou  la  jalousie  que 
korinspirent  les  Européens,  et,  bien  qu'ils  aient  conservé  une  invincible 
aversion  pour  le  régime  colonial,  source  de  tous  leurs  maux,  notamment 
du  mal  de  leur  éducation  politique ,  ils  en  ont  gardé  presque  tous  les 
préjugés,  et,  si  ce  n'était  une  force  invincible  des  choses  qui  s'y  oppose 
sans  qu'ils  en  aient  conscience  sBuvent,  ils  le  rétabliraient  pour  leur 
compte  particulier  sous  le  nom  décevant  d*américanisme.  On  doit  à  cela 
de  voir  coexister  dans  chaque  république  hispano-américaine  deux  partis, 
on  qui  demande  l'abandon  plus  ou  moins  complet  des  théories  absurdes 
du  régime  colonial,  et  l'autre  qui  en  veut  la  conservation  plus  ou  moins 
dissimulée.  Mais  ce  qui  devrait  étonner,  si  quelque^^hose  pouvait  éton- 
aer  en  politique,  les  adhérents  du  premier  sont  dédaigneusement  appe- 
lés eomservaUurs  par  les  adhérents  du  second  qui  s'intitulent  pro(^resm(«f, 
éimoeraUM  ou  libéraux. 

L'auteur  de  la  brochure  appartient  dans  son  pays  au  premier  de  ces 
deux  partis  ;  il  en  est  une  des  plus  éclatantes  notabilités.  Buenos-Ayres, 
c'estrà-dire  ceux  qui  personiûent  la  politique  de  cette  province  depuis 
Claquante  ans,  appartient  au  second.  Aussi  Buenos-Ayres  se  vante-t-elle 
d'aimer  passionnément  le  progrès  ;  elle  l'aime,  nous  n'en  doutons  pas, 
mais  elle  aime  avant  tout  les  intérêts  exclusifs  de  sa  localité;  elle  les  aime 
plus  que  le  progrès,  plus  que  la  nation  dont  elle  fait  partie,  plus  que 
l'équité  et  la  justice ,  car  elle  leur  sacrifie  tout  cela.  Sans  cette  passion 
excessive  qui  trouble  le  cœur  et  la  raison  de  ses  hommes  d'État,  la  pro- 
vince de  Buenos-Ayres  remplirait  une  grande  mission  civilisatrice.  Sa 
belle  capitale,  surnommée  l'Athènes  de  l'Amérique  du  Sud,  est  peuplée 
d'écrivains  pleins  de  verve  et  de  talent,  à  qui  il  ne  manque  qu'un  patrio- 
tisme un  peu  plus  désintéressé  pour  être  dignes,  à  tous  égards,  d'une 
pareille  mission,  mais  à  qui  ce  défaut  donne  le  caractère  le  plus  étran- 
gement contradictoire  qu'on  puisse  imaginer.  Il  faudrait  peut-être  leur 
Saair  compte,  à  titre  d'excuse,  de  la  pression  qu'exerce  sur  eux  l'opinion 
popoliire  que  le  préjugé  domine,  opinion  d'autant  plus  puissante  qu'elle 
inspire  toutes  les  femmes  de  Buenos-Ayres,  et  quelles  femmes  I  le  charme 
«clt  grâce  incamés  avec  l'égolsme  politique  le  plus  fougueux.  Mais  rien 
ne  justifie  la  défection  au  droit,  à  la  justice,  au  principe  de  solidarité  et 
d'égalité  qui  est  le  fondement  de  toutes  les  sociétés  civilisées,  et  il  faut 
las  condamner. 

L'objet  principal  de  la  brochure  porte  sur  le  traité  avec  l'Espagne  dont 
aoos  venons  de  parler  tout  à  l'heure.  Ce  traité  rectifie  un  traité  anté- 
riear  en  vertu  duquel  la  République  Argentine,  représentée  par  le  gou- 
îsmement  national  du  Parana  et  par  son  ministre  plénipotentiaire, 
l.i.-B.  Alberdi,  reconnaissait  aux  fils  d'Espagnols  nés  sur  son  territoire 
U  qualité  d'étrangers  s'ils  la  réclamaient.  Buenos-Ayres  ne  veut  pas  de 
ee  principe;  elle  prétend  qu'il  expose  les  sociétés  hispano-américaines 
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à  perdra  leur  hégémonie.  Mais  l'auteur  de  la  brochure  ne  volt  là  ayec 
raison  qu'un  prétexte.  Buenos-Ayres  veut  disposer  à  son  gré  de  la  vie 
et  de  la  fortune  des  ûls  d'étrangers  qui  sont  très-nombreux  sur  son  ter- 
ritoire ;  elle  veut  s'en  servir  pour  assurer  sa  prédominence  sur  les  antres 
provinces  ses  rivales  ;  enfin  elle  veut  empêcher  l'émigration  earopëenne 
de  se  porter  vers  ces  mêmes  provinces  où  la  garantie  inhérente  aa  titre 
d'étranger  est  plus  nécessaire  encore  que  chez  elle. 

On  doit  croire,  en  effet,  que  la  crainte  de  perdre  un  jour  Vhégémonie 
de  ses  populations  indigènes  ou  nationalisées  n'est  pas  le  véritable  mobile 
de  Buenos-Ayres  quand  elle  soutient  le  prétendu  principe  que  Vhomme 
appartient  à  la  terre  où  il  naît;  ses  hommes  d'État  savent  trop  bien 
qu'une  pareille  crainte,  que  rien  ne  justifie  dans  l'histoire,  est  aussi 
puérile  qu'insensée  ;  mais  ils  la  mettent  en  avant  pour  flatter  les  pré- 
Jugés  populaires  et  pour  s'en  faire  un  argument  contre  l'Europe.  Triste 
moyen,  en  vérité,  pour  des  hommes  qui  se  vantent  d'aimer  le  progrès  ! 
et  qu'il  Justifie  bien  ce  que  nous  avons  dit  de  l'éducation  politique  des 
Hîspano-Américains,  puisqu'il  n'a  d'autre  appui  dans  la  tradition  qu'une 
loi  espagnole  du  xiii*  siècle,  loi  antérieure  à  la  naissance  de  Christophe 
Colomb,  complètement  étrangère  par  conséquent  aux  intérêts  de  l'Amé- 
rique, et  dont  l'esprit  ne  respire  que  la  barbarie  de  l'époque  qui  l'a 
conçue  1 

Se  plaçant  ensuite  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'Amérique 
espagnole,  l'auteur  de  la  brochure  montre  que  le  prétendu  principe  qui 
refuse  aux  enfants  d'étrangers  la  nationalité  de  leurs  parents  est  essen- 
tiellement contraire  à  l'émigration  européenne  en  Amérique,  et,  dès  lors, 
au  peuplement  de  l'Amérique.  Il  est  certain  qu'avec  les  guerres  civiles 
continuelles,  dont  les  républiques  hispano-américaines  nous  donnent  le 
douloureux  spectacle,  un  Européen  doit  être  peu  enclin  à  abandonner 
son  pays  où  il  a  du  moins  une  grande  tranquillité  relative.  Cependant 
l'appftt  de  biens  matériels,  dont  il  est  souvent  privé,  pourrait  encore  le 
faire  passer  par-dessus  cette  considération  ;  mais,  si  ces  biens  ne  doivent 
pas  être  garantis  à  ses  enfants  comme  à  lui-même,  ou  si  ses  enfants  peu- 
vent lui  être  enlevés  malgré  lui  et  malgré  eux,  quand  il  les  aura  acquis, 
ils  n'auront  plus  assez  d'attrait  sur  son  esprit  pour  le  faire  émigrer. 
D'ailleurs  ce  prétendu  principe  est  contraire  à  la  loi  naturelle  et  au  sens 
commun  :  L'homme,  dit  avec  raison  l'auteur  de  la  brochure,  n'appar- 
tient pas  à  la  terre ,  c'est  là  une  prétention  féodale  et  barbare  ;  il  s'appar- 
tient à  lui-même  ou  il  appartient  à  ses  parents.  Sans  doute  il  doit  à  la 
communauté  dont  il  est  membre  quelque  chose  pour  les  ser^'ices  qu'il  en 
reçoit  ;  mais,  pour  les  étrangers,  cette  dette  a  des  limites  que  le  droit  des 
gens  a  toujours  affirmées  et  qu'il  affirme  chaque  jour  davantage.  Il  s'agit 
donc,  pour  Buenos-Ayres,  d'être  avec  le  droit  des  gens,  avec  la  civilisa- 
tion, avec  les  intérêts  généraux  de  l'Amérique  espagnole  et  du  monde 
entier,  pour  l'autonomie  des  étrangers  et  de  leurs  enfants,  ou  pour  leur 
asservissement  avec  les  lois  féodales  de  l'Espagne  du  xiii*  siècle. 

Désirant  faire  connaître  le  sujet  de  cette  intéressante  brochure  aux 
lecteurs  du  Journal  des  ÉconotnisteSy  et  ne  pouvant  les  renvoyer  tous  à  la 
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Wocliar»  elie-méme,  qui  est  écrite  en  espagnol,  nous  avons  dû  nous 
^cendre  beaucoup  plus  que  ne  le  comporte  un  article  ordinaire  de 
bibliogr«phî0»  Th.  llANNBOinK. 


vm  L*nHeaAnoN  luaoriBiiNB,  û*iatiqu9  êi  afrlcAài»,  au  xix*  ithU  ;  #•# 
ÊÊMMu  9€»  9mMêtèf9^  ttê  ^sfêi»,  par  M.  Jduis  Duval.  Omrrage  couronné  par 
riBBtital.  Paris,  Guillaamin  et  C«.  1  vol.  in^. 

Qee  A*a-t^n  pas  écrit  sur  Vkmigratwn  :  volumineux  in-folios,  in- 
qaartos  et  in-octayos,  essais,  études,  mémoires  et  articles  de  toutes  les 
dimensions,  le  tout  inspiré  par  les  sentiments  les  plus  divers,  visant  aux 
buts  les  plut  différents,  dénigrant,  attaquant,  approuvant,  recomman- 
dant tour  à  tour  le  même  grand  fait  de  Thistoire  politique  et  sociale. 
Néaamoliis  le  sujet  est  loin  d'être  épuisé.  Il  ne  le  sera  jamais!  Lorsque 
■ocre  glote)  immense  et  étroite  la  fois,  sera  peuplé  du  pôle  nord  au  pôle 
Rd,  que  tout  coin  de  terre  habitable  nourrira  des  populations  serrées,  de 
npidoe  stoamers  sillonneront  les  mers  à  la  recherche  de  quelque  île  en- 
core incolto.  L'émigration,  d'ailleurs,  n'a  pas  seulement  l'attrait  des 
qiestioas  importantes,  qui  préoccupent  à  si  juste  titre  l'homme  d'État 
et  W  pablidstef  elle  a  encore  un  charme  tout  particulier.  Quand  nous 
Toyons  des  familles  s'expatrier  pour  aller  s'implanter  sur  un  sol  nou- 
"VMa,  noQt  les  accompagnons  d'esprit  et  de  cœur  jusque  sous  les  voûtes 
de  ces  fbréts  vierges  menacées  de  tomber  sous  la  cognée  ;  notre  ima- 
gination nous  fait  assister  à  leurs  peines,  aux  vicissitudes  de  leur  lutte 
oaatre  la  nature  et  les  ennemis  de  toute  civilisation,  et  nous  montre  vo- 
lonUers  la  victoire  comme  conclusion  nécessaire  de  ce  drame  économi- 
mm.  Malbeiireusement  il  y  a  ici  plus  d'une  déception.  Plus  d'une  fois 
leséltoente  l'emportent;  mais  toujours  de  nouveaux  combattants  sur- 
gissent, armés  de  moyens  plus  puissants  ou  d'une  persévérance  plus  te- 
ntée, et  un  jour  viendra  où  toutes  les  terres  connues  seront  occupées,  et 
qn'il  ne  restera  plus  qu'à  en  tirer  un  produit  toujours  croissant.  Et  la  terre 
sera  nécessairement  peuplée  un  jour,  —  si  aucune  catastrophe  ne  s'en 
«èle;  Phomme  n'est-il  pas  le  roi  de  ce  globe,  et  connaissez-vous  un  roi 
^ne  tienne  à  prendre  possession  de  l'ensemble  de  sesËtatsY 

lais  laissons  là  les  métaphores,  pour  nous  tenir  aux  réalités  de  la  vie, 
d'iatent  plus  que  ce  ne  sont  guère  les  heureux  de  ce  monde  qui  émi- 
graat  Contre  on  homme  qu'un  esprit  inquiet,  une  soif  inextinguible  de 
nroir  ou  de  pieux  desseins  poussent  au  delà  des  mers,  dans  le  fabuleux 
Orient,  dans  le  brûlant  Midi,  dans  le  Far  West  aventureux,  des  centaines 
de  famiUes  abandonnent  leur  patrie  pour  fuir  des  persécutions  ou  la 
^sère  présente  ou  future.  L'émigration  est  quelquefois  forcée,  une  puni- 
tisn  légale;  elle  peut  aussi  être  le  résultat  d'une  illusion  qui  fait  voir  le 
boalieur  et  la  richesse  dans  le  pays  nouveau.  Enfin,  et  nous  donnons  la 
puele  àM.  Jules  Duval  :  «L'émigration  est  suscitée  par  la  comparaison 
qs'éublit  une  raison  calme  et  bien  informée  entre  le  présent  sur  place 
itfaTenir  à  distance.  Ici  pèsent  tons  les  fardeaux  accumulés  par  une  tra- 
dition séonlaire  ;  là,  dans  le  lointain,  brillent  les  libertésde  tout  ordre, 
Tégalité  devant  la  loi,  la  propriété  à  bon  marché.  Dans  le  Nouveau 
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Monde  les  charges  financières  et  personnelles  (le  service  militaire  soi 
tout)  seront  plus  légères,  et  moindre  sera  la  tutelle  du  gouvernement  d 
la  suprématie  aristocratique.  En  présence  de  tels  contrastes,  est-il  h{ 
soin  de  dire  de  quel  côté  penchera  la  balance  ?  » 

On  reconnaîtra  que  la  question  est  de  premier  ordre  ;  voyons  mainte 
nant  comment  M.  Jules  Duval  Ta  traitée.  Dès  les  premières  pages  non 
constatons,  par  la  division  qu'il  adopte,  que  l'auteur  de  VHistoire  de  Vèmi 
gration  possède  bien  son  sujet  :  il  laisse  de  côté  Témigration  au  sein  d« 
divers  pays,  «  qui  appartient  à  d'autres  études,»  et  distingue  deux  sorti 
d'émigrations  à  l'extérieur: 
L'émigration  indépendante  de  tout  engagement  (livre  I*'); 
L'émigration  salariée  avec  engagement  (livre  2*). 
Cette  seconde  sorte  d'émigration  a  été  assez  négligée  jusqu'à  présed 
par  les  auteurs,  ou  plutôt  elle  n'a  acquis  une  grande  importance  que  dan 
les  temps  modernes,  et,  n'eût-il  traité  que  celle-là,  M.  Jules  Duval  au.i 
raitdéjà  rendu  de  grands  services  à  la  science.  Mais  il  n'a  eu  garde  dj 
lui  sacrifier  l'émigration  indépendante,  volontaire;  celle  qui  déplace  toui 
les  ans  des  centaines  de  mille  individus,  et  qui  est  devenue  la  cause 
principale  de  l'autre  en  fondant  des  colonies  dans  des  contrées  où  les 
Européens  aiment  tant  récolter  sans  semer,  jouir  sans  travailler. 

Si  nous  approuvons  les  grandes  divisions  principales  du  livre,  nous  ne 
saurions  désapprouver  leur  subdivision  en  :  l»  pays  d^origine  et  ^  jwj» 
de  destination.  La  première  question  que  nous  nous  posons  est  en  effet 
celle-ci  :  pourquoi  émigre-t-on  ?  la  seconde  :  quel  est  le  sort  des  émi- 
grés? M.  Jules  Duval  répond  amplement  à  l'une  et  à  l'autre. 

Nous  voudrions  faire  connaître  au  lecteur,  —  pour  lui  donner  un  avant- 
goût  de  ce  livre  sagement  pensé  et  admirablement  écrit,  —quelques- 
unes  des  réponses  de  l'auteur  à  ces  questions,  mais  comment  nous  décider 
dans  notre  choix?  Prendrons-nous  nos  exemples  dans  le  chapitre  con- 
sacré à  la  Grande-Bretagne  ?  On  pensera  peut-être  que  le  sujet  est  re- 
battu. Qui  ne  sait  pas  par  cœur  son  Angleterre  ?  On  se  fait  peut-être  illu- 
sion, mais  passons.  Nous  porterons-nous  au  chapitre  FRAUCBÎQn  n'y 
émigré  guère.  Et  l'Allemagne  ?  En  effet,  arrôtons-nous-y.  Ce  pays,  où 
l'on  ne  voit  en  France  que  des  brouillards  (ne  dit-on  pas  la  nébuleuse 
Allemagne  I),  se  prétend  méconnu.  A  tort  ou  à  raison  on  y  soutient  que, 
s'il  y  a  des  brouillards,  ils  s'élèvent  sur  la  frontière  des  deux  pays  et 
empêchent  la  vue  de  pénétrer  assez  loin  au  delà.  M.  Jules  Duval  aurait-il 
été  plus  clairvoyant  ?  Avouons  notre  faible  :  en  qualité  de  critique  nous 
voudrions  ne  pas  toujours  être  de  l'avis  de  Tauteur,  il  est  si  doux  de  don- 
ner tort.  D'ailleurs  Tartdu  critique  ne  consiste-t-il  pas  à  découvrir  (trou- 
ver et  faire  connaître)  le  côté  faible  de  l'écrivain  qui  doit  passer  sous  ses 
fourches  caudines  ? 
Citons  page  59  :  «  §  4  (i).  Causes  de  Vémigration.^Une  tendance  qui  se 

(1)  Les  trois  paragraphes  précédents  da  chapitre  jOUmagnê  sont:  Coup  d*œil  histo- 
rique.—InterventiontOfflcielle  et  philanthropique.  —  Direction  de  l'éffli|^tk»D.  -te 
paragraphe  ^traite  des  effets. 
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manifeste  par  des  phénomènes  aussi  persévérants  et  aussi  généraux  ne 
saurait  s'expliquer  par  des  causes  locales  et  temporaires;  elle  dérive  de 
l'essence  môme  du  caractère  allemand.  A  l'instar  de  certains  animaux  et 
de  certains  hommes,  la  race  germanique  est  douée  de  l'instinct  des  mi- 
grations. Il  semble  que  le  rôle  des  Germains,  dans  le  monde,  consiste  à 
recevoir  de  la  main  d'autrui  des  ébauches  de  colonisation  pour  les  ache- 
ver, en  y  introduisant  le  travail  des  champs,  la  famille,  la  commune,  la  reli- 
gion^  rhonnéteté,  lagravité,  tous  les  signes  d'une  société  régulière.  D'autres 
font  le  cadre  ;  ils  le  remplissent.  Les  Allemands,  initiateurs  de  seconde 
mtin,  ne  fondent  aucune  colonie  nationale  ;  mais  ils  fécondent,  par  leurs 
aptitudes  propres,  les  colonies  créées  par  d'autres.  Dans  cette  carrière, 
rAIlemagne  se  montre  l'auxiliaire  et  la  sœur  de  la  Grande-Bretagne,  à 

laquelle  l'unissent  des  origines  communes » 

Si,  après  avoir  lu  les  mots  que  nous  avons  soulignés,  les  Allemands  ne 
sont  pas  contents,  ils  sont  difû elles.  Néanmoins  ils  n'accepteront  pas  d'être 
des  initiateurs  de  seconde  main;  ils  citeront  Luther,  Guttemberg,  Leibniz 
et  Dieu  sait  combien  d'autres,  et  ils  s'écrieront  :  Comment!  M.  Jules  Du- 
val  qui,  dans  son  excellent  livre  sur  l'émigration,  dans  son  ingénieuse 
brochure  sur  les  Rapports  entre  la  géographie  et  Véconomie politiqtie,  ei  dans 
tant  d'autres  publications  remarquables  et  remarquées,  prouve  qu'il  sait 
ce  que  la  plupart  des  Français  ignorent  (ce  sont  les  Allemands  qui  par- 
lent), savoir,  la  géographie  ;  comment  peut-il  oublier  que  l'Allemagne  n'a 
presque  pas  de  débouchés  sur  l'Atlantique,  et  que  c'est  là  l'unique  cause 
qui  les  a  empêchés  de  fonder  des  colonies  à  eux  1 

Ds  ne  seront  pas  plus  satisfaits  de  l'opinion  de  M.  Jules  Duval  sur  les 
causes  qui  ont  empêché  la  race  teutonique  de  se  constituer  en  corps  uni- 
que de  nation.  Ils  en  appelleront  à  l'histoire  antérieure  et  contemporaine, 
ettronveraientdes  arguments  que  nous  ne  nous  soucions  pas  de  reproduire 
de  crainte  qu*on  ne  critique  notre  critique,  par  l'observation  très-sensée 
qoe  nous  aurions  tort  d'insister  trop  longtemps  sur  une  phrase  jetée  en 
pusant,  sur  une  réflexion  peut-être  improvisée,  et  à  laquelle  l'auteur  ne 
tient  peut-être  pas  autrement  Notre  tort  serait,  dans  Vespèce,  d'autant 
plus  grand  que  M.  Jules  Duval  est  en  général  très-bien  renseigné  sur  les 
principales  causes  de  l'émigration  allemande,  qu'il  est  naturellement 
bienveillant  et  sincèrement  impartial.  II  parait  n'avoir  pas  puisé  sa  science 
«liquement  dans  les  livres,  mais  écouté  les  plaintes  des  émigrants  (1). 
Mais  nous  ne  sommes  pas  moins  impartial  que  lui  ;  c'est  pourquoi  nous 
uneaderoDs  (nous  ne  disons  pas  rectifierons]  légèrement  un  détail  de  peu 
d'importance.  Il  s'agit  des  listes  civiles  allemandes. 

Nous  trouvons  comme  lui  que  trente  cours  princières,  c'est  quelque  peu, 
Aéine  beaucoup,  de  trop;  mais  les  listes  civiles  de  ces  souverains,  grands 
rt  petits,  ne  ruinent  pas  le  pays.  Preuve  :  la  liste  civile  du  roi  du  Prusse 
«tde  1.875,000  fr.  (les  domaines  rapportent  en  outre  9,649,121  fr.)  ;  sur 
on  budget  d'un  demi-milliard,  la  liste  civile  des  grands  ducs  d'Oldenbourg, 

(t;  M.  J.  Duval  a  d'ailleurs  été  lai-mêffle  pendant  cinq  ans  (si  nous  ne  nous  trompons) 
akiQcnAlsérie. 
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de  Hecklembourg,  etc.,  etc.,  est  de  séro;  ces  princes  vivent  du  produit 
de  leurs  domaines.  Le  grand  duc  de  Bade  (et  quelques  autres)  a  abandonné 
les  siens  àTÉtat,  àla charge,  par  lui,  d'inscrire 4,300,000  fr.sur  le  bud- 
get; la  liste  civile  de  l'empereur  d'Autriche  est  de  45  à  46  millions  de  fr. 
On  sait  qu'avec  les  dotations  et  le  produit  des  domaines  de  la  couronne  la 
liste  civile  française  dépasse  30  millions. 

M.  Jules  Duval  passe  en  revue  les  différents  pays  allemands,  et  recher- 
che les  causes  particulières  qui  y  exercent  une  influence.  Les  renseigne- 
ments nous  ont  généralement  paru  puisés  aux  meilleures  sources  ;  nous 
avons  retrouvé  la  même  exactitude  dans  tous  les  chapitres  que  nous 
avons  parcourus;  mais  nous  ne  ferons  aucun  extrait,  car  l'espace  se 
rétrécit  sous  notre  plume. 

Dans  la  première  partie,  l'auteur  passe  en  revue  trente  et  quelques 
pays,  d'où  part  une  émigration  faible  ou  nombreuse;  dans  la  seconde 
partie,  il  nous  conduit  dans  quarante-sept  pays  d'arrivée.  M.  Duval  a  dû 
collectionner  longtemps  et  chercher,  fureter  partout  pour  réunir  tous  les 
faits,  tous  les  documents  qu'il  nous  présente  si  bien  coordonnés,  si  bien 
fondus  et  passés  au  crible  de  la  critiqua.  De  tous  ces  pays  de  destination,  ce 
sont  sans  doute  les  États-Unis  d'une  part,  et  la  Confédération  de  la 
Plata  qui  nous  intéressent  le  plus  et  à  divers  titres,  et  c'est  en  effet  à 
ces  contrées  que  M.  Duval  a  consacré  le  plus  de  développements  :  les 
matériaux  abondent  d'ailleurs. 

Cette  seconde  partie,  comme  la  première,  termine  par  des  conclu- 
sions. On  jugera  de  l'utilité  de  ces  résumés  par  la  citation  suivante  : 
cEn  dégageant  du  tableau  des  faits  qui  précèdent  les  lois  générales  qui 
président  à  la  répartition  sur  la  surface  du  globe,  des  populations  libre- 
ment émigrantes,  on  constate  comme  causes  générales  et  permanentes, 
chroniques  en  quelque  sorte,  d'attraction  ou  de  répulsion,  les  climats, 
les  races,  les  nationalités,  les  religions,  les  institutions  ;  comme  causes 
accidentelles  et  pour  ainsi  dire  aiguës,  les  métaux  précieux  et  les  grands 
travaux  publics.  L'action  de  ces  causes,  qui  se  fortifie  par  l'ancienneté 
des  habitudes,  est  sujette,  en  outre,  à  des  perturbations  suivant  l'énergie 
des  appels,  la  proximité  ou  la  distance  des  lieux,  la  rareté  ou  la  densité 
des  populations  déjà  établies,  l'état  de  paix  ou  d'agitation,  la  fertilité 
ou  Ta  stérilité  du  pays ,  enfin  la  facilité  des  communications,  les  oscilla- 
tions de  l'offre  et  de  la  demande  des  bras,  corrélative  elle-même  à  l'a- 
bondance ou  à  la  rareté  des  capitaux.  Reprenons  dans  un  ordre  logique 
l'examen  de  ces  influences.  » 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  sur  ce  terrain  qu'il  cultive  avec  tant  de 
succès  ;  nous  sommes  convaincu  que  toutes  les  personnes  qui  s'intéres- 
sent à  ces  matières  le  liront,  comme  nous,  avec  fruit  et  agrément.  La 
plupart  ne  penseront  sans  doute  pas  comme  nons  que  M.  Duval  attribue 
trop  d'importance  à  l'influence  des  races.  Nous  croyons  réellement  que 
notre  époque  abuse  quelque  peu  des  races  et  des  nationalités.  Biles  sont 
en  vogue  1 1 

Passons  au  livre  second,  VÉmigraHon  iolarièe  tm  odm  enga^emeni. 

L'ouvrage  de  M.  Jules  Duval  est  peut-être  le  seul  traité  eût  pro/iMstf  qui 
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(teigne  aborder  cette  question  si  importante  et  qui  grandit  toujours.  G*eA 
que  les  faits  ne  se  passent  pas  sous  nos  yeux,  bien  que  le  bruit  en  re- 
tentisse à  nos  oreilles.  U  y  a  eu,  on  doit  se  le  rappeler,  des  conventions 
intemales  conclues  à  ce  sujet.  Il  ne  s*agit,  en  effe't,  de  rien  moins  que  de 
savoir  si  la  zone  torride  sera  acquise  ou  non  à  la  civilisation  euro- 
péenne. L'Européen  ne  peut  ou  ne  veut  pas  cultiver  la  terre  sous  les  tro- 
piques, et  s'il  n'empruntait  pas  les  bras  d'autres  races,  toute  une  série 
de  productions  très-précieuses  seraient  menacées.  Parmi  les  autres 
races,  les  unes  ne  travaillent  à  aucun  prix,  et  les  autres  ne  comprennent 
pas  la  sainteté  c  de  la  foi  jurée  )>  et  leurs  membres  ne  se  croient  aucu- 
nement deshonorés  pour  avoir  manqué  à  leur  parole.  Il  faut  donc  agir 
avec  eux  comme  avec  les  Européens  dont  la  moralité  n'a  pas  atteint, 
tous  ce  rapport,  un  niveau  supérieur  au  leur.  On  fait  un  contrat  «en 
bonne  et  due  forme.  •  Ces  contrats,  M.  J.  Duval  nous  les  fait  connaître 
et  apprécier.  Ses  longues  et  consciencieuses  études  sur  les  colonies  lui 
ont  permis  d'en  avoir  une  collection  complète. 

En  consultant  les  chiffres,  on  trouve  que,  pour  le  moment  du  moins, 
rëmigration  avec  engagement  ne  fournit  encore  qu'un  faible  contingent 
de  travailleurs.  On  ne  connaît  pas  exactement  celui  des  Chinois;  celui 
des  Hindoux  n'atteint  pas  20,000  par  an  ;  quant  à  celui  des  nègres,  voici 
ce  qu'en  dit  M.  J.  Duval  :  «  Considérée  dans  son  ensemble,  Témigration 
régulière  de  l'Afrique  continentale  et  insulaire  n'a  guère  versé ,  depuis 
qu'elle  a  succédé  à  la  traite,  au  delà  de  8  à  iO,000  serviteurs  par  an  dans 
les  colonies.  Quel  faible  concours  auprès  de  l'émigration  forcée  pour 
l'esclavage  que  l'on  accuse  d'enlever  annuellement  150  à  200,000  vic- 
times &  leurs  familles,  à  leur  pays  natal.  »  Il  continue  :  a  Le  problème 
du  libre  et  normal  échange  de  services  entre  l'Afrique  et  le  reste  du 
monde,  par  la  race  noire,  reste  à  vrai  dire  tout  entier  à  résoudre.  La 
théorie  se  contenterait  en  vain  de  la  solution  négative  d'une  rupture  de 
tons  les  rapports  :  l'intérêt  supérieur  de  l'exploitation  intégrale  du  globe 
réclame  une  solution  positive  fondée  sur  le  respect  des  droits,  l'échange 
des  senices  et  Vharmonie  affectueuse  des  races.  »  M.  J,  Duval  ne  se  con- 
tente pas  de  peu,  on  en  conviendra.  Il  demande  beaucoup  pour  obtenir 
pea;  s'il  demandait  peu  il  n'aurait  rien. 

Eo  approfondissant  les  questions  sociales  on  est  souvent  tenté  de 
penser  que  pour  quelques-unes  nous  serons  éternellement  condamnés 
à  marquer  le  pas,  sans  jamais  avancer.  Il  faut  cependant  lever  le  pied, 
<l4t-il  retomber  à  la  même  place,  l'immobilité  l'engourdirait. 

Concluons.  II  nous  est  aisé  de  porter  un  jugement  sur  un  livre  fait  avec 
ue  méthode  qu'aucune  critique  ne  saurait  entamer,  écrit  avec  le  style 
brillant,  remarquable  par  sa  chaleur  et  son  élévation,  qui  caractérise  les 
travaux  de  M.  J.  Duval,  et  conçu  dans  un  esprit  bienveillant  envers  tout 
le  monde.  Avec  des  qualités  aussi  solides,  un  livre  n'a  rien  à  craindre 
d'an  critique,  lors  même  que  ce  dernier  ne  partagerait  pas  toutes  les 
▼oes  de  l'auteur.  En  vérité,  il  y  a  quelquefois  des  dissidences  si  légères 

^p'on  craint  de  s'attirer  le  reproche  de  subtilité  en  les  signalant ;  on 

Udiigne  même  de  les  noter,  pour  ne  s'attacher  qu'aux  nombreux  potntt 
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sur  lesquels  on  est  d*accord»  Ce  sont  ceux-là  seuls  dont  nous  nous  sou- 
venons, pour  dire  :  nous  nous  attendions  à  trouver  un  ouvrage  remar- 
quable et  nous  n'avons  pas  été  dëçu.  Haubigb  Block. 
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SoMMAiEB.  —  Urgence  des  réformes  économiqaes.  —  Persistance  de  Tesprit  rég^e- 
mentaire.  —  Prochain  congrès  des  sciences  sociales  à  Amsterdam.  —  CooTention 
maritime  entre  la  France  et  TÀDgleterre.  —  Lettre  de  M.  Ewards  sur  le  système 
métrique  en  Angleterre.  —  Inauguration  du  service  transatlantique  du  Havre  à  New- 
York.  —  Cession  des  lies  Ioniennes  à  la  Grèce  par  la  Grande-Bretagne. 

La  politique  en  ce  moment  a  presque  seule  la  parole;  les  queslions 
économiques  font  peu  de  bruit.  Les  démêlés  de  rAlIemagoe  et  du  Dane- 
mark, et  au  delà  de  l'Océan  la  lutte  terrible  et  universelle  du  Nord  et 
du  Sud  des  États-Unis,  tiennent  dans  les  préoccupations  générales  la 
place  qu'occupait  ilyaun  an,  à  pareille  époque,  la  malheureuse  Pologne. 
La  paix  générale  européenne  résiste  à  ces  épreuves,  Dieu  seul  sait  pour 
combien  de  temps.  La  leçon  à  tirer  de  cette  incertitude  qui  ne  cesse  de 
planer  sur  l'avenir  du  monde,  c'est,  au  point  de  vue  spécial  où  nous 
nous  plaçons,  l'urgence  de  mettre  les  moments  à  profit  pour  les  réformes 
économiques.  Ces  réformes  une  fois  conquises  et  éprouvées  se  perdent 
difficilement;  elles  restent  en  général  acquises  au  progrès.  Ajournées 
au  contraire,  qui  sait  par  quelles  périodes  de  temps  et  par  quels  obsta- 
cles renaissants  il  faudra  passer  pour  les  accomplir?  Tout  indique  au- 
jourd'hui la  maturité  de  plusieurs  d'entre  elles,  et  surtout  de  celles  qui 
se  rattachent  au  grand  principe  de  la  liberté  du  travail.  De  grands  pas 
ont  été  faits  en  ce  sens;  il  s'en  faut  pourtant  que  l'esprit  restrictif  ail 
désarmé.  Non-seulement  il  règne  dans  bon  nombre  d'institutions  exis- 
tantes, mais  il  tend  à  regagner  le  terrain  perdu,  non  pas  sur  tous  les 
points,  mais  sur  quelques-uns. 

La  dernière  loi  sur  les  sucres  en  a  été  une  preuve  ;  c'est  un  pas  en 
arrière  sur  la  loi  de  1860.  L'augmentation  de  l'impôt  et  la  pluralité  des 
types  substituées  à  l'abaissement  des  droits  et  à  l'unité  de  type  qui  ame- 
nait l'unité  de  l'impôt  sur  une  matière  qui  tend  à  devenir  uniforme,  ne 
peuvent  qu'avoir  des  effets  regrettables  à  tous  égards;  les  consomma- 
teurs en  souffriront;  le  fisc  y  gagnera-t-il  ?  N'y  perdra-t-il  pas  plutôt? 
H'a-t-on  pas  raison  de  signaler  de  même  comme  le  témoignage  d'un  esprit 
peu  progressif  la  formation  d'une  commission  chargée  de  prévoir  à  la 
bonne  fabrication  des  engrais?  Pourquoi  des  règlements  de  fabrication? 
Parce  que  des  fraudes  sont  possibles  là  comme  ailleurs.  Même  dans  les 
occasions  où  l'esprit  restrictif  a  été  vaincu,  on  a  pu  voir  au  nombre,  ou 
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da  moins  aa  ton  des  discours  de  ses  partisans,  qu'il  {^ardait  une  grande 
force.  Il  suffit  de  rappeler  la  discussion  sur  les  coalitions.  Ce  n'est  pas 
sans  d'énergiques  protestations  qu'a  passé  la  nouvelle  loi  destinée  à 
consacrer  le  principe  de  liberté  et  de  l'égalité  entre  patrons  et  ouvriers. 
L'affranchissement,  même  incomplet,  de  la  boulangerie  n'a  pu  être  pro- 
clamé sans  de  fortes  résistances  administratives.  Il  en  a  été  de  même  de  la 
liberté  des  théâtres,  quoique  imparfaite  également,  qui  commence  à 
fonctionner  depuis  le  commencement  du  mois;  elle  a  eu  déjà  pour  effet 
de  faire  ouvrir  à  Paris  et  dans  les  départements  quelques  scènes  nou- 
velles, et  représenter  sur  des  scènes  populaires  des  pièces  de  l'ancien 
répertoire,  réservées  jusqu'ici  aux  nobles  théâtres.  Enfin,  ne  sait-on  pas 
qa'onc  loi  excellente,  celle  qui  abolit  le  servage  de  l'inscription  mari- 
lime  pour  les  ouvriers  des  ports,  charpentiers  de  navires,  calfats  et 
Toilicrs,  et  qui  en  réduit  heureusement  les  effets  pour  la  population  ma- 
ritime, ne  sait-on  pas  que  cette  loi  a  rencontré  aussi  de  grandes  dé- 
fiances chez  des  hommes  enchaînés  au  joug  des  vieilles  traditions  ?  Nous 
croyons  donc  qu'il  est  urgent  de  poursuivre  des  réformes  non  moins 
ntiles  dont  nous  avons  déjà  indiqué  un  assez  grand  nombre.  Profitons 
de  la  paix;  profitons  de  ce  que  nous  avons  un  gouvernement  qui,  en 
matière  de  liberté  économique,  se  montre  volontiers  doué  d'initiative, 
^oilà  ce  que  doit  nous  enseigner  ce  qu'il  y  a  d'incertain  dans  la  situa- 
tion générale  du  monde. 

Vers  cette  époque  de  l'année,  les  idées  d'amélioration  sociale  et  éco- 
nomique, n'ayant  plus  à  se  produire  dans  les  parlements  devenus  va- 
cants, cherchent  des  théâtres  plus  libres,  où  la  théorie  peut  se  donner 
plus  aisément  carrière,  et  où  les  projets  s'élaborent  à  longue  échéance. 
Les  congrès  ont  pris  une  importance  réelle  par  le  mouvement  d'idées 
qû  s'y  alimente,  et  par  le  rapprochement  des  hommes  distingués  qui 
s*y  mettent  annuellement  en  contact.  C'est  à  Amsterdam  qu'aura  lieu 
atte  année  le  Congrès  des  Sciences  sociales,  du  26  septembre  au  1*'  oc- 
tobre. Le  programme  se  divise  en  plusieurs  sections,  auxquelles  sont 
attribuées  des  questions  pour  la  plupart  aussi  opportunes  que  dignes 
d'intérêt  par  elles-mêmes.  La  politique  s'est  introduite  dans  la  législa- 
^  comparée  par  la  recherche  des  moyens  les  plus  pratiques  pour 
essorer  la  liberté  des  électeurs  et  la  sincérité  des  votes.  Nous  remarquons 
placée  sous  le  même  titre  de  législation  comparée,  l'étude  de  l'organi- 
^^  des  sociétés  à  responsabilité  limitée.  Les  problèmes  relatifs  à 
riostructionet  à  l'éducation  figurent  presque  tous  au  programme,  dont 
ilsfmnent  une  section  à  part,  que  complète  une  autre  section  relative  à 
t'art  et  i  la  littérature.  L'hygiène  et  la  bienfaisance  publique  tiennent 
*§alemenl  une  place  proportionnée  à  l'importance  qu'elles  ont  dans  les 
wciclés  contemporaines.  Enfin,  la  section  qui  représente  l'économie 
politique  s'occupe  de  l'examen  des  sujets  les  plus  actuels,  comme  la  li- 
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berté  des  banques  d'émission,  la  politique  coloniale,  l'uniformité  des 
monnaies,  poids  et  mesures,  Timpôt  de  douane,  les  monopoles  des  che- 
mins de  fer,  canaux,  postes,  télégraphes  aux  mains  de  l'État,  etc.  Comme 
toujours,  c'est  le  temps  qui  manquera  aux  débats.  Comment  se  flatter, 
en  quatre  jours,  de  traiter  franchement  de  telles  questions;  mais  du 
moins  elles  auront  été  posées,  a^^itées.  Des  germes  utiles  auront  pu  être 
jetés,  et  ceux  qui  sortiront  de  ces  discussions  animées,  en  emporteront  un 
peu  de  cette  chaleur  morale  nécessaire  à  Tincubation  des  vérités  nou- 
velles. C'est  le  seul  bien  que  Ton  puisse  espérer  de  ces  exhibitions 
rapides  et  un  peu  théâtrales  d'hommes  et  d'idées,  mais  ce  bien  est  réel  et 
précieux,  et  il  contient  la  justification  et  l'apologie  suffisante  de  ces 
rendez-vous  scientifiques,  qui  se  donnent  tanlAt  dans  une  capitale,  tan- 
tôt dans  une  autre.  Le  choix  d'Amsterdam  réunira  les  divers  attraits 
d'une  cité  que  recommandent  à  la  fois  le  mouvement  scientifique,  le 
développement  commercial,  la  liberté  politique  et  le  pittoresque  de  la 
localité. 

Tout  ce  qui  tend  à  rapprocher  les  nations  à  un  degré  quelconque  est 
sûr  d'obtenir  aujourd'hui  l'adhésion,  en  dépit  de  tant  de  causes  de  con- 
flits et  de  tant  de  luttes  sanglantes.  Nous  applaudissons  au  décret  rendu 
sur  la  proposition  de  M.  Chasseloup-Laubat,  qui  favorise  a  la  pensée 
d'une  langue  maintenue  universelle,  offrant  à  toutes  les  nations  un 
moyen  uniforme  de  communiquer  sur  mer.  »  La  convention  déjà  adoptée 
pour  certains  signaux,  par  la  plupart  des  puissances  en  1862,  reçoit  de 
nouveaux  compléments  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Au  moyen  de 
dix-huit  pavillons  combinés  deux  à  deux,  trois  à  trois  et  quatre  à  qua- 
tre, dit  le  rapport,  on  obtient  plus  de  soixaute-dix-huit  mille  combi- 
naisons, nombre  plus  que  suffisant  pour  exprimer  toutes  les  conmiuni- 
cations  nécessaires  à  la  mer;  pour  les  signaux  de  grande  distance,  un 
nombre  également  suffisant  de  combinaisons  est  obtenu  par  l'emploi  de 
trois  boules  et  de  deux  pavillons.  Beaucoup  de  sinistres  maritimes  ont 
été  évités  par  la  convention  analogue ,  mais  moins  développée  de 
1862;  le  ministre  espère  que  celle-ci  sera  bientôt  adoptée  par  tous 
les  peuples  navigateurs. 

L'adoption  d'un  système  de  poids  et  mesures,  commun  à  l'Angleterre 
et  à  la  France,  serait  un  pas  beaucoup  plus  considérable  vers  cette  unité 
désirable  et  possible  qui  rend  les  transactions  faciles.  La  lettre  adressée 
par  M.  Ewars  à  un  journal  français  proteste  contre  l'idée  que  les  pré- 
jugés d'un  faux  patriotisme  entreraient  dans  l'opposition  que  rencontre 
encore  cette  pensée.  Cette  assertion  est-elle  bien  conforme  aux  articles 
du  Times?  En  tout  cas,  les  causes  d'opposition  sont-elles  plus  valables? 
Nous  persistons  à  être  convaincu  du  contraire,  après  comme  avant  la 
lettre  de  M.  Ewars. 

C'est  du  moins,  nous  le  croyons,  un  résultat  acquis  que  l'établisse- 
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mentiTaD  serrice  transdUantique  français  sur  New-York.  C'était  le  seo* 
timent  général,  quand  le  magnifique  paquebot  à  Tapeur  le  Washington 
est  sorti  des  jetées  du  Havre ,  au  milieu  des  applaudissements  enthou- 
liastes  de  la  foule.  Les  paroles  prononcées  par  M.  Emile  Pereire,  qui 
aura  rbonneur  d'attacher  son  nom  à  ce  grand  service  de  la  navigation 
transatlantique  à  vapeur,  conune  il  Ta  attaché  aux  chemins  de  fer,  les 
considérations  de  M.  Yandal,  directeur  général  des  ports,  le  discours  si 
élevé  et  si  généreux  de  M.  Michel  Chevalier,  ont  dignement  commenté 
cet  important  événement  commercial.  Pourquoi  faut-il  que  le  sang  coule 
i  flots  sur  ce  territoire  des  Ëtats-Unis,  tandis  que  sont  prononcées  ici 
des  paroles  qui  ne  respirent  que  Funion,  la  paix,  la  civilisation  ? 

Signalons  enfin,  comme  un  événement  désormais  accompli,  la  réunion 
des  lies  Ioniennes  à  la  Grèce  par  la  Grande-Bretagne.  C'est  de  la  part  de 
FADgleterre  un  acte  d'habileté  et  de  justice  tout  ensemble,  qui  fait  bon-* 
aeur  à  la  politique  libérale  dont  l'économie  politique  peut  revendiquer 
lue  bonne  part.  Ce  n'est  pas  sans  de  longues  résistances  que  la  Grande- 
Bretagne  a  consenti  à  cette  abdication  de  ce  qu'elle  regardait  comme 
ses  droits.  Mais  enfin  le  sacrifice,  —  un  sacrifice  conforme  à  l'intérêt 
bien  entendu,  —  s'est  accompli,  et  l'Angleterre  qui,  comme  puissance 
protectrice,  ne  recueillait  que  répulsion  des  îles  Ioniennes,  trouvera  pro- 
bablemoit  dans  les  sentiments  bienveillants  de  ces  provinces  la  récom- 
pense de  la  bonne  et  intelligente  mesure  qu'elle  vient  de  prendre. 

—  Pendant  que  nous  en  sommes  toujours  à  discuter  sur  la  liberté  du 
Uqx  de  l'intérêt,  le  ministre  des  finances  de  Belgique,  M.  Frère-Orban, 
vient  de  déposer  un  projet  de  loi  concernant  la  liberté  du  prêt.  L'exposé 
des  motifs  pose  en  principe  que  les  lois  qui  entravaient  la  liberté  des 
transactions  ne  peuvent  plus  être  maintenues  dans  le  code  sans  mé- 
OHinaltre  les  principes  qui  forment  la  base  du  régime  économique  de  la 
Belgique. 

n  assimile  le  loyer  des  capitaux  aux  autres  transactions,  et  fonde  la 
Qtertéde  ce  taux  sur  la  justice  et  l'utilité.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  à  quel  point  nous  applaudissons  à  un  tel  projet.  Outre  cet  objet 
pmdpal,  le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  s'occupe  d'une  question 
partcolière  qui  touche  aux  rapports  de  la  banque  nationale  avec  le  public 
et  le  gouvernement.  Il  serait  décidé  que,  si  le  taux  de  l'escompte  était 
êieré  an-dessus  de  60/0,  le  bénéfice  résultant  de  cette  surélévation  serait 
^cifuis  au  Trésor  public.  La  pensée  qui  a  dicté  ce  projet  est  de  détourner 
de  la  banque,  institution  privilégiée,  l'accusation  de  spéculer  sur  l'élé- 
vation de  l'escompte  ou  d'y  trouver  des  avantages,  même  toute  pensée 
de  spéculatioa  étant  absente. 

-  Le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse  a  été  signé  à  Paris  ces 
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jours  derniers.  Le  Conseil  fédéral  a  nommé  une  commission  pour  Tcxa- 
miner,  et  son  rapport  doit  être  déposé  dans  les  six  mois. 

—  On  se  rappelle  avec  quelle  insistance  les  fabricants  de  papier  s'op- 
posèrent, lors  de  la  conclusion  des  traités  de  commerce  conclus  avec 
TAngleterre  et  la  Belgique,  à  la  réduction  au  droit  de  12  fr.  les  IfH)  kilos 
de  la  prohibition  qui  arrêtait  le  chiffon  à  la  sortie  de  France.  L'événe- 
ment a  prouvé  que  nos  papeteries  pouvaient  lutter  avantageusement 
sans  cette  exhorbitante  protection.  Nous  avons  été  fort  surpris  de  voir 
rappeler  ces  débats  lors  des  élections  récentes  des  conseils  généraux. 
C'est  ainsi  qu*à  Angouléme  on  a  essayé  de  faire  échouer  la  candidature 
indépendante  d'un  de  nos  plus  considérables  et  plus  honorables  fabri- 
cants, en  l'accusant  de  n'avoir  pas  voulu  signer  la  pétition  qui  réclamait 
le  maintien  de  l'ancienne  prohibition,  et  d'avoir  ainsi  déserté  la  cause  de 
la  papeterie  charen taise.  M.  Laroche-Joubert  a  triomphé,  mais  non  sans 
déclarer  tout  haut  que  la  liberté  du  commerce  ne  saurait  nuire  à  cette 
industrie  nationale.  «Que  l'Anglais,  a-t-ii  dit  dans  sa  circulaire,  fasse 
mieux  et  à  meilleur  marché  que  nous,  soyez  sûrs  que  demain  nous  ferons 
mieux  et  à  meilleur  marché  que  nous.  »  Un  tel  langage  a  été  compris  par 
les  ouvriers  dont  on  voulait  égarer  le  jugement. 

—  Parmi  les  écrits  récemment  publiés  sur  la  question  si  neuve  et  si 
importante  des  chèques,  nous  signalons  ceux  de  M.  Rey  de  Foresta  et  de 
M.  Coullet  qui  viennent  de  paraître  à  la  librairie  Guillaumin. 

— Annonçons  enfin  l'exposition  internationale  franco-espagnole  qui  doit 
s'ouvrir  à  Rayonne  le  16  juillet,  et  qui  réunira  les  objets  utiles  à  l'indu- 
strie et  à  l'agriculture  et  les  produits  de  l'art.  Des  fêtes  seront  organisées 
pendant  la  durée  de  l'exposition. 

Henri  BAUDRILLART. 

P.  S.  Notre  collègue,  M.  Frédéric  Passy,  fera  le  17  et  le  24  de  ce  mois, 
à  10  heures  du  matin,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine, 
sous  les  auspices  de  l'Association  polytechnique,  deux  conférences  sur 
l'influence  des  machines  relativement  au  progrès  social.  Nous  sommes 
heureux  d'annoncer  celte  nouvelle  aux  amis  de  l'économie  politique, 
appelée  à  se  produire  devant  un  grand  public,  et  qui  sera  redevable  d'un 
service  et  d'un  succès  de  plus  à  son  infatigable  et  si  habile  propa- 
gateur, M.  Frédéric  Passy. 

Paris,  15  jniUet  1864. 

UAdministrateur-Gèrant,  GUILLAUMIN. 

riMS.  —  IMPRIMBIUI  DB  A.  PAESNT,  RUB  MOIfSlBDE-LB-PMNCB,  31. 
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TURGOT  ET  l'éCOLE  PHTSIOGRÀTIQUE 

—  Suite  et  flo  (1)  — 

IV 

Ceox  qui  ne  connaissent  pas,  efi  chacune  de  ses  particularités, 
l'étrange  oi^anisation  de  l'industrie  au  temps  des  corporations,  en 
«mnaissent  du  moins  les  principaux  caractères.  Tout,  on  le  sait,  y 
éuittommandé,  prescrit,  surveillé.  La  routine,  fainéante  et  stérile, 
DiTait  alors  seule  rien  à  redouter.  Il  n'était  permis  de  pourvoir  à  de 
Mveaux  besoins,  ou  de  perfectionner  les  procédés  connus,  qu'à 
BKsare  que  les  ordonnances  étaient  rapportées  ou  tombaient  en 
^étude,  et  qu'il  y  fallait  de  temps!  Un  tailleur  s'imagina,  rap- 
porte Melon,  de  substituer  des  boutons  de  l'étoffe  de  l'habit  à  la 


(1)  Lt  première  phrase  du  second  paragraphe  de  ce  travail  doit  être 
établie  ainsi  :  Anne-Robert-Jacques  Turgot,  baron  de  TAulne,  né  le 
fO  mai  1737  à  Paris,  était  ûlsdu  prévôt  des  marchands  Etienne  Tur- 
(ot^etc 

!"  nhiiB.  T.  xi.in.  —  i^août  4864.  42 
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place  des  boutons  au  métier,  plus  coûteux  et  moins  assortissants; 
les  boutonniers  au  métier  réclamèrent  et  firent  condamner  leur 
concurrent  à  SOO  livres,  ainsi  que  les  porteurs  de  boutons  défendus  à 
300  livres  d'amende  (1).  Un  arrêté  de  Louis  XIV  contraint,  pendant 
un  siècle,  les  fabricants  de  papier  à  faire  pourrir  leurs  chiflTons, 
bien  que  ceux  de  Hollande  et  d^ Angleterre  ne  le  fissent  plus,  au 
grand  avantage  de  leurs  produits.  Ck)mbien,  sous  un  tel  rég:ime, 
je  le  disa^  ailleurs,  le  monde  du  travail  était-il  loin  de  s'enivrer 
du  vin  pur  de  la  liberté,  selon  la  parole  de  Platon  I  Le  pouvoir 
décidait  qui  pourrait  travailler,  quelle  chose  on  devait  faire,  quel 
procédé  il  fallait  suivre,  quelles  formes,  quelles  couleurs,  quels 
emplois  recevraient  les  produits.  Une  suffisait  pas  de  faire  bien,  il 
était  nécessaire  de  faire  suivant  les  règles  (2);  il  ne  s'agissait  pas  de 
consulter  le  go&t  du  public,  il  se  fallait  conformer  aux  usages  au- 
torisés. Toute  invention  était  interdite^  tout  perfectionnement  était 
puni.  Qui  n'admirerait  ce  règlement  de  1670,  qui  commandait  de 
clouer  au  poteau,  avec  le  nom  de  leurs  auteurs,  les  marchandises 
non  conformes  aux  prescriptions  tracées,  et  qui  voulait,  à  la  seconde 
récidive,  que  les  fabricants  eux-mêmes  y  fussent  attachés?  D'autant 
que  ce  n'étaient  pas  là  d'illusoires  menaces.  Des  légions  d'inspecteurs, 
de  conunissaires,  de  contrôleurs,  de  jurés,  de  gardes,  parcouraient  les 
ateliers,  visitaient  les  comptoirs,  brûlant  ^es  produits  irréguliers, 
brisant  les  métiers  défendus.  Bien  plus,  l'artisan  qui  avait  surmonté 
les  longueurs  et  les  misères  de  l'apprentissage,  qui  avait  payé  les  frais 
et  accepté  les  difficultés  de  la  maîtrise,  ne  pouvait  souvent  s'établir 
dans  le  lieu  qui  lui  convenait,  travailler  en  toute  saison  ni  vendre  à 
tout  le  monde.  Un  décret  de  1700  réduit  à  dix-huit  le  nombre  des  villes 
où  l'on  avait  la  faculté  de  faire  des  bas  au  métier.  Lorsque  Louis  XIV 
commença  la  colonnade  du  Louvre,  il  interdit  aux  particuliers  d'em- 
ployer  des  ouvriers  sans  son  autorisation,  à  peine  de  10^000  livres 
d'amende,  et  défendit  aux  ouvriers,  sous  peine  de  prison  ou  de  ga- 
lères, de  consentir  à  travailler  pour  eux.  Qui  jamais  saura  les  tyran- 
nies et  les  souffrances  de  cette  époque  de  spoliation,  d'entier  arbi* 
traire,  d'absolue  soumission?  Si  les  privilèges  de  la  Cité  de  Londres 
se  fussent  étendus  jusqu'à  White-Chapel,  la  fabrication  des  soieries 


^i)  Voy.  Melon,  Eêsai politique  sur  le  cammerce» 
-i  Voy.  M.  Dunoyer,  De  la  liberté  du  travail,  vol.  II,  p.  353  et  3JU. 
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ne  se  serait  pas  naturalisée  en  Angleterre,  à  la  suite  de  la  révocation 
de  redit  de  Nantes.  Si  les  corporations  de  Glascow  avaient  été  écou- 
téeSy  elles  auraient  obtenu  la  fermeture  du  petit  atelier  où  James 
Watt  préludait  aux  découvertes  qui  devaient  tant  contribuer  à  la 
grandeur  et  à  l'opulence  de  sa  patrie. 

Heureusement  pour  l'Angleterre,  l'ingénieuse  interprétation  don- 
,  née  dès  longtemps  au  statut  d'Elisabeth  sur  les  métiers,  l'avait  à 
peu  près  aboli.  Et  vers  la  fin  de  son  règne,  cette  reine  qui,  par  de 
nombreuses  patentes  ou  de  fâcheux  monopoles,  avait  soulevé  de 
vives  plaintes  dans  le  peuple  et  une  ardente  opposition  à  la  Chambre 
des  communes,  se  mit  résolument  elle-même  à  la  tête  des  réformes, 
en  remerciant  noblement,  comme  le  rapporte  Macaulay,  les  députés 
de  leur  vigilance  pour  le  bien-être  de  ses  sujets.  Heureux  pays  où 
le  pouvoir  et  la  liberté  ont  laissé  de  tels  souvenirs  à  l'histoire  !  Noble 
et  pure  gloire  que  celle  qui  se  gagne  par  des  efforts  réfléchis  contre 
rerreur  et  l'aveu  public  des  fautes! 

Pourquoi  la  France  ne  connaît-elle  pas  de  semblables  résistances 
ni  de  pareils  retours?  N'est-ce  pas  parce  qu'un  gouvernement  très- 
cooœntré  s'oppose  aux  louables  coutumes,  non  moins  qu'aux  nobles 
caractères,  et,  ignorant  et  emporté,  ne  sait  s'arrêter  que  devant  les  ré- 
Tolutions  ?  Jusqu'à  l'édit  de  Turgot  sur  les  maîtrises  et  les  j  urandes,  ou 
plutôt  jusqu'en  1789,  car  cet  édit  n'a  été  que  la  proclamation  d'un 
droit  nié  presque  aussitôt,  le  code  industriel  de  la  France,  c'était  le 
Litre  des  métiers^  d'Etienne  Boyleau,  prévôt  des  marchands  de  Sain^ 
Louis,  complété  par  Colbert.  La  misère  publique,  telle  que  nous  avons 
aujourd'hui  peine  à  la  comprendre,  en  était  l'inévitable  résultat. 
Elle  frappait  de  ses  angoisses  jusqu'aux  industriels  incorporés  eux- 
mêmes,  dont  l'occupation  la  plus  habituelle  était,  à  wai  dire,  de 
plaider  les  uns  contre  les  autres.  Qui  ne  se  rappelle  que,  suivant  Vital 
Boax,les  seules  communautés  de  Paris  dépensaient  plus  d'un  million 
par  an  devant  les  tribunaux  (1)?  Et  que  de  disputes,  de  discussions,  de 
querelles  se  poursuivaient  en  dehors  de  la  justice,  malgré  la  devise 
desconfréries  :  Concordia  fratrum!  Pour  avoir  perdu  la  préséance  sur 
lei  boulangers,  le  corps  des  perruquiers  de  La  Flèche  n'hésita  pas, 
m  sa  juste  fierté,  à  se  retirer  de  l'assemblée  des  notables  de  la  ville. 
Ce  (ut  presque,  entre  le  pain  et  la  perruque,  la  controverse  du  mor- 


(i)  Yital  Roux,  Rapport  sur  les  corps  d'arts  et  métiers,  1805. 


li^n-  •?!  î*?  .a  pajr.e,  'itrfriie  meiiTrie  pai*  fj^r  Là  Brayière.  Uneofdoc- 
niknr^  îet  h  :in  iii  rrîTi*-i^:e  jr  TTi-^iIe  joa  Nécessaire  iTîiiteniîre 
aux  Ti."f^rrpN  .*»>  î»  ^r'**r  leiirs  ai^'ii-r^.  •"  mme  I*-s  emper^rr;  ro- 
n:>;iin^  avijent.îr.v.,  1:1  un  li^u^itaiits  ieî  irimcine»  de  ces^tTêtre 

C'-^-îf  ,111  nii'it*n  d' m  ^î  pi^înlidaDte  et  ii  «iiileni  onire  de  choses 
/pie  Tirant  *lr.  pour  la  jreaii^re  :'  Î5.  pr  «zîamer  Faîtière  et  pkîiîe 
r  .Ar*»^  lu  trrr.TiiL  «  Xous  lievocir  i  U^os  n«35  sujet»  de  leur  assurer 
.H  /,';i>^anrp  ^/[eme  et  entière  de  leurs  dr^^its,  Iit-»>n  dans  le  préam- 
.'v  i>  i»*  T-^îi^  >  ITTo:  nr.os  .{evns  snrtout  cette  protectkjn  à  cette 
/•:^i^  d' sommes  oui,  n'ayant  de  pr:.pnété  «ine  leur  travail  et  leor 
>  dijNfrie,  ont  d'autant  piua  le  Lescin  et  le  drcit  d'employer  dans 
y.ntp  leur  étendue  le^  ^ules  ressources  «fa'ds  aient  pour  âobsister. 

'  Nous  av  ,ns  vn  a^er  peine  les  at:eintes  multipliées  qu'ont 
rîonnfr^  à  rc  droit  naturel  et  commun  les  institutions anck&nes, &  b 
v^V.t^»,  mai>  rpie  ni  le  temps,  ni  Tuf  inion.  ni  les  actes  mémeémanés 
de.  Tautorit*?,  qui  aemLle  les  avoir  consaionfes»  n'ont  pa  légitîmer. 

♦...  I>ien,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  ai  lui  rendant 
nAv^^ire  )a  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la 
pr''^ri^té  de  lo»it  homme,  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus 
jw/îT'-e  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 

1...  X^Mis  voulons,  en  conséquence,  abroger  ces  institutions  arlû- 
in'irf^,  qui  ne  permettent  pas  à  l'indigent  de  vivre  de  son  travail; 
qnï  repoussent  un  sexe  à  qui  sa  faiblesse  a  donné  plus  de  besoins 
et  moins  de  ressources,  et  qui  semblent,  en  le  condamnant  à  une 
m't^rti  inévitable,  seconder  la  séduction  et  la  débauche;  qui 
^fei/n^înt  l'émulation  et  Tindustrie,  et  rendent  inutiles  les  talents 
d^î  (Ârtix  que  les  cirrx>nstances  excluent  de  lentrée  d'une  commu- 
nauté; qui  retardent  le  progrès  des  arts  par  les  difficultés  multi- 
pliées que  renc/mtreut  les  inventeurs  auxquels  différentes  commu- 
nautés disputent  le  droit  d'exécuter  des  découvertes  qu'elles  n'ont 
pf^int  faites;  qui,  par  les  frais  immenses  que  les  artisans  sont  obli- 
g^'%  de  payer  iK)ur  acquérir  la  faculté  de  travailler,  par  les  exao 
lifm»  de  toute  espèce  qu'ils  essuient,  par  les  saisies  multipliées  pour 
de  prétendues  contraventions,  par  les  dépenses  et  les  dissipations 
(le  tout  genre,  par  les  procès  intenninables  qu'occasionnent  entre 
louten  C(*n  communnutcs  leurs  prétentions  rospoctives  sur  l'étendue 
de  leur»  privilège»  exclusifs,  surchargent  l'industrie  d'un  impôt 
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énorme,  onéreux  aux  sujets  sans  aucun  fruit  pour  TÉtat;  qui,  enfin, 
par  la  facilité  qu'elles  donnent  aux  membres  des  communautés  de 
se  liguer  entre  eux,  de  forcer  les  membres  les  plus  pauvres  à  subir 
la  loi  des  riches,  deviennent  un  instrument  de  monopole  et  favo- 
risent des  manœuvres  dont  Teflet  est  de  hausser  au-dessus  de  leur 
proportion  naturelle  les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  subsistance 
du  peuple.  » 

fai  autant  prolongé  cette  citation,  que  la  beauté  du  langage 
excuserait  suffisamment,  pour  mieux  montrer  la  manière  de  raison- 
ner de  Turgot;  il  ne  pense  en  nulle  occasion  à  la  richesse  avant  de 
penser  à  Téquité.  Il  ne  recherche  jamais  l'intérêt  qu'après  s'être 
occupé  du  droit.  C'est  là  le  fondement  sur  lequel  il  bâtit;  c'est  la  lu- 
mière à  laquelle  il  se  guide,  et  c'est  incontestablement  la  préférable 
méthode  pour  entraîner  Topinion,  toujours  portée,  quoiqu'on  dise, 
vers  le  juste  avant  le  profitable.  A  peine  abolies,  les  corporations 
furent  rétablies,  je  le  répète  ;  mais  la  vérité  avait  été  proclamée,  et 
le  4  août  1789,  l'Assemblée  constituante,  reprenant  la  meilleure 
œuvre  des  physiocrates,  a  de  nouveau  décrété  les  franchises  de  toute 
production  et  de  tout  échange,  aux  bruyants  applaudissements  des 
classes  populaires.  Par  malheur,  si  cette  déclaration,  si  juste  et  si 
nécessaire,  continue  à  se  trouver  dans  nos  lois,  de  nombreuses  in- 
dustries n'en  restent  pas  moins  encore  constituées  en  corporations, 
ou  soumises  à  d'injustes  privilèges  et  à  de  fâcheux  règlements. 
Qu'ai-je  besoin  de  citer  le  notariat  et  les  banques,  les  transactions 
des  bourses  publiques  et  la  gestion  des  fabriques  déclarées  insa- 
lubres? Que  de  fois,  dans  les  sphères  industrielles  aussi,  nous  avons 
oublié  que  la  liberté  donne  seule  les  usages  de  Ténergie  et  de  la 
tesponsabilité,  répand  seule  la  dignité  et  seule  assure  la  grandeur! 
En  ces  sphères,  comme  en  toutes  les  autres,  nous  nous  sommes  em- 
pressés de  signaler  le  port,  et  quand  un  vent  favorable  nous  l'a  fait 
atteindre,  nous  avons,  insouciants  et  coupables  passagers,  laissé  le 
reflux  nous  ramener  promptement  au  milieu  des  écueils.  Mais  il 
convient,  du  moins,  de  se  souvenir  du  pilote  qui  nous  les  avait 
d'abord  tait  éviter;  et  pour  nous  conduire  aux  plages  bénies  de 
la  liberté  industrielle,  quel  a  été  notre  meilleur  guide,   sinon 
Turgot? 
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Quesnay  avait  lêniîs  quelques  pensées  fort  justes,  quoique  trôd- 
incomplètes ,  sut  les  espèces  métalliques,  cette  unique  fortune  de 

l'école  mercantile.  Turgot  ne  fait  également  qu'effleurer  ce  sujet  ;  mab 

il  indique  bien  que  les  richesses  vraiment  enviables  sont  les  pro 
duits  vraiment  nécessaires.  Malgré  la  noblesse  de  leur  origine,  que 

l'antiquité  faisait  remonter  pour  For  au  soleil  lui-même,  J.-B.  Say 
a  mille  fois  raison  d'écrire  que  les  métaux  précieux  ne  servent 

que  lorsqu'on  s'en  défait.  Quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  forme, 
ce  sont  des  marchandises  ordinaires ,  soumises  à  toutes  les  lois 
du  marché.  Cette  vérité,  qtie  Locke  a  le  premier  démontrée  en 
Angleterre,  et  qu'y  ont,  après  lui,  développée  Petty  et  Harris,  Newton 
et  Law,  commence  enfin  à  se  répandre  parmi  nous,  attachés  jusk 
que-là  aux  erreurs  de  Montesquieu.  Quel  écrit  se  comparerait  effective- 
ment, en  France,  jusqu'à  ceux  que  nous  avons  vu  publier,  à  la  LeUer  tm 
the  coin  of  the  realm  de  lord  Liverpool,  ce  savant  et  définitif  traité 
sur  la  circulation  métallique?  Du  travail  de  Turgot,  intitulé  :  Fa- 
leurs  et  monnaies,  nous  n'avons  du  reste  que  la  partie  qui  s'occupe, 
non  même  des  valeurs,  mais  de  la  valeur,  et  il  s'en  faut  que  ce  sujet, 
si  facile  et  si  restreint  semble-Hl  aux  personnes  peu  versées  dans 
l'étude  de  l'économie  politique,  mais  si  difficile  et  si  vaste  pour  les 
autres,  y  soit  suffisamment  élucidé.  Les  réflexions  que,  à  vingt-deux 
ans,  Turgot  adressait,  sur  le  papier-monnaie,  à  l'abbé  de  Cicé,  pour 
réfuter  la  brochure  de  l'abbé  de  Terrasson,  publiée  en  faveur  du 

•  système,  peu  de  jours  avant  l'arrêt  de  condamnation  du  21  mai  1720, 
sont  très-supérieures  à  ce  travail ,  quoique  les  grands  horizons 
du  crédit  soient  restés  fermés  à  toute  l'école  physiocratîque.  Il  se 
trouve  même  dans  cet  examen  des  aperçus  qu'on  chercherait  vaine- 
ment chez  plus  d'un  économiste  moderne.  Combien  en  est-il,  par 
exemple,  surtout  depuis  les  travaux  de  Macleod,  qu'on  prend  si  sin- 
gulièrement pour  un  novateur ,  parce  qu'il  répète  les  plus  vieilles 
erreurs,  qui,  parlant  des  banques,  reconnaissent  cette  simple  vérité 
que  «  jamais  le  peuple  ne  peut  recevoir  le  papier  que  comme  re- 
présentatif de  l'argent,  et  par  conséquent  convertible  en  argent?  » 
Mais  récrit  de  Turgot  le  plus  remarquable  sur  cette  partie  de  la 
science  économique ,  c'est  son  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent.  Je  le 
plaçais  précédemment  à  côté  de  ses  Lettres  sur  le  commerce  des  grains; 
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il  mérite  incontestablement  cette  place.  C'est  encore  Tun  des  plus 
beaux  chapitres  de  la  science  économique.  Je  le  disais  ailleurs,  l'intérêt 
des  capitaux  présente  la  plus  curieuse  singularité;  quoique  d*une 
solution  très-facile,  il  reste  constamment  discuté.  U  ne  sert  de  rien 
qu^on  ait  distingué  depuis  longtemps  les  vérités  qu'il  a  permis  d'en- 
seigner, des  erreurs  dont  il  a  été  l'occasion  ;  l'ignorance  ou  la  mau- 
vaise foi  y  revient  sans  cesse  et  semble  le  plus  souvent  entraîner  l'opi- 
nion. C'est  la  page  toujours  ouverte  du  livre  de  la  science,  et  la  plus 
aisée  à  lire,  et  c'est  tout  ensemble  l'arme  favorite  du  sophisme  et 
des  partis.  La  philosophie,  la  scolastique ,  l'Église ,  le  pouvoir  ont, 
à  ce  sujet,  le  seul  peut-être  qui  leur  soit  commun,  confondu  leurs 
sentiments  et  leurs  sévérités.  Malheureusement,  quelle  civilisation, 
quelle  existence  serait  possible  sans  échange  ni  production  ?  Et 
comment  se  livrer  à  ces  actes,  à  moins  de  prêts,  d'assistances  réci- 
proques continuelles,  de  services  mutuels  incessants,  tous  indis- 
pensablement  payés  ?  Par  suite,  le  monde  a  imité  forcément  ses 
docteurs  et  ses  princes;  trouvant  la  droite  et  large  voie  de  la  liberté 
fermée,  il  a  pris  les  sentiers  tortueux  et  cachés  qui  la  côtoient;  lui 
iossi  s'est  fait  casuiste.  Les  contrats  de  société,  d'assurance,  la  vente 
i  réméré,  les  rentes  perpétuelles,  le  bail,  Tantichrèse,  les  stipula- 
tions d'intérêts  moratoh*es  pour  des  délais  convenus  préalablement, 
s'unissaient  donc,  se  mélangeaient,  se  transformaient,  suivant  des 
dtoses  innombrables,  destinées  les  unes  et  les  autres  à  enfreindre 
les  édits.  Le  juif,  assis  sur  son  banc ,  près  des  places  de  marché  ou 
dtt  porches  d'église,  comme  le  lombard  dans  son  obscure  échoppe, 
siTait,  à  rencontre  des  lois,  faire  habilement  valoir  ses  chrétiens 
de  ducats,  conune  parle  Shakespeare.  Il  en  achetait  même  par- 
fob  la  permission  des  rois  ou  des  papes ,  qui  pouvaient  à  cette 
occasion,  d'après  les  théologiens  avisés  d'Italie,  fah*e  que  le  péché  ne 
fti  pas  péché.  Qui  l'ignore  depuis  les  Provinciales?  U  n'est  pas  jus- 
qu'aux jésuites  à  qui  l'oti  ne  doive  le  mohatra ,  cette  aliénation 
détournée,  qui  déguisait,  à  son  tour,  un  prêt  usuraire.  Mais  s'il  y 
mit  là  d'utiles  compromis,  d'adroits  faux- fuyants ,  de  téméraires 
roses,  il  n'y  avait  rien  de  légal  ni  de  vraiment  autorisé;  les  décrets 
généraux  et  l'opinion  y  demeuraient  absolument  contraires.  De 
même  que  saint  Basile  avait  expliqué    le   doux  et    miséricor- 
dieux conseil  de  l'Evangile  :  Mutuum  date,  nihil  inde  sperantes, 
par  ces  paroles,  qui  rappellent  le  quid  fœnari,  quid  hominem  occidere 
de  Caton  :  «Que  font  les  prêteurs  sinon  s'enrichir  des  misères  d'au- 


tu  JonoAL  Ks  fiOdsonsns. 

frai,  tirer  amtaçe  de  la  £ûm  el  de  la  iiii£tf  éa  pome.  tee  inae- 
eetâblet  an  mouremaits  de  rhnmanîté?  Fam  Tmsare^  c*esl 
recueillir  oa  Foo  nznmtemé;  c'est  nnecnaaiémdÊgatimn  chré- 
tien»  indigne  d'un  bomme  (1);>  defn^ne,  ibîeBdes$âèdesdedL«s- 
tance,  Luther  trooTÛt  que  ctoot  usurier  est  on  Tolear  di^ne  da 
gibet  » 

Le  principal  argument  inroqué  par  les  adTersaires  de  rinlA^t  ï 
chaque  éfoqxyb ,  c'est  cdni  qu'on  doit  i  Aristole  sor  la  stérilité  de 
Fargent.  Et,  chose  curieuse,  c'est  Calrin,  plus  rigoureux  dliabîtade 
cependant  que  Luther,  qui  le  premier  l'a  r^lé.  c  L'argent  dit-on, 
n'en&nte  pas  l'argent,  écrit-il;  et  la  mer  le  prodnit-eDe?  Est-il  k 
fruit  d'une  maison ,  pour  l'usage  de  laqudle  pourtant  je  reçob  xm 
loyer?  L'argent,  i  proprement  pari^,  nait-nl  du  toit  et  des  miH 
railles?  Non  ;  mais  la  terre  produit,  la  ma*  porte  des  navires  qm 
weneai  à  un  OHnniarce  productif,  et  avec  une  somme  d'argmt  on 
peut  se  procurer  une  habitation  commode.  Si  donc  il  arrive  qiK 
l'on  retire  d'un  négoce  plus  que  de  la  culture  d'un  champ,  pour- 
quoi ne  permettrait-on  pas  au  possesseur  d'une  somme  d*argent 
d'en  retirer  une  sODune  quelconque,  quand  on  permet  au  prc^rié^ 
taire  d'an  champ  stérile  de  le  donner  à  bail  moyennant  fermage?... 
Celui  qui  demande  à  un  prêteur  un  capital  yeut  appareounent  s  en 
servir  comme  d'un  instrument  de  production.  Ce  n'est  dcmc  pas  de 
l'argent  que  provient  le  bénéfice,  mais  de  l'emploi  qu'on  en  fait> 

Cest  &  Calvin ,  grâce  à  cette  habile  défense,  que  les  peuples  pro- 
testants doivent  en  grande  partie  la  supériorité  qu'ils  ont  prise 
sur  les  nations  catholiques ,  dès  le  xvi^  siècle ,  en  matière  de 
négoce  et  d'industrie.  Des  franchises  du  prêt  sont  provenus  les 
développements  du  crédit ,  et  le  crédit  a  doublé  leur  puissance 
productive.  Mais,  pour  les  autres  États  eux-mêmes,  leur  exemple 
a  servi.  Le  grand  jurisconsulte  du  xvi^  siècle,  Dumoulin ,  s'unit 
bientôt  à  Calvin;  les  universités  se  partagent;  les  juges,  aus- 
sitôt que  les  cas  d'usure  n'appartinrent  plus  aux  tribunaux  ec- 
clésiastiques ,  s'ingénient  partout  à  trouver  le  moyen  d'éluder  les 
lois.  En  France,  cependant,  Domat  et  Pothier  condamnent  en- 
core le  prêt  à  intérêt  avec  l'énergie  des  anciens  canonistes,  ou  la 
rigueur  de  Dante  et  de  Shakespeare.  Tui^ot  consacre  tout  un  pa- 


(1)  Sur  le  psaume  xiv. 
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ngraphe  de  son  Mémoire  à  prouver  combien  est  peu  fondé  le  rai- 
sonnement de  «  M.  Pothier  (d'Orléans),  jurisconsulte  d'ailleurs  très- 
estimable.  >  Ce  raisonnement  n*était  au  surplus  que  celui  de  saint 
Thomas-d'Aquin ,  prouvant  si  doctement  que  <  les  choses  fungi- 
bles  n'ayant  point  un  usage  distinct  de  la  chose  même,  ne  sauraient 
permettre  de  retirer  un  prix  de  cet  usage,  sans  rendre  une  chose  qui 
n  existe  pas,  ou  sans  exiger  deux  fois  le  prix  de  la  même  chose.  » 
Sublime  profondeur,  qu'on  adn^ire  surtout  quand  on  en  suit  les  déve- 
loppements aux  sources  de  Técole;  car  les  scolastiques  se  conten- 
taient difficilement  de  Terroné;  il  leur  fallait  presque  Tinintelli- 
gible.  Ce  n'est  pas  eux  qui  auraient  mieux  aimé,  comme  THenriette 
de  Molière, 

N'avoir  que  de  communs  propos, 
Que  de  se  tourmenter  pour  dire  de  beaux  mots. 

Cest  encore  à  Turgot  qu'on  a  demandé ,  de  nos  jours,  la  réfuta- 
lion  du  socialisme,  lorsqu'il  a  de  nouveau,  contre  l'intérêt,  invoqué 
rimproductibilité  du  capital.  «  Puisqu'on  vend  l'argent,  dit  Turgot 
(carie  donner  en  échange  des  autres  marchandises  c'est  le  vendre), 
pourquoi  ne  le  louerait -on  pas  comme  tout  produit?  Par  quel 
étrange  caprice  la  morale  ou  la  loi  prohiberaitelle  un  contrat 
Hbre  entre  deux  parties,  qui  toutes  deux  y  trouvent  leur  avantage? 
Et  peut-on  douter  qu'elles  l'y  trouvent,  puisqu'elles  n'ont  pas 
d'autre  motif  pour  s'y  déterminer  ?<Pourquoi  l'emprunteur  offrirait- 
3  on  loyer  de  cet  argent  pour  un  temps,  si  pendant  ce  temps  l'usage 
de  cet  argent  ne  lui  était  avantageux?  Et  si  l'on  répond  que  c'est 
le  besoin  qui  le  force  à  se  soumettre  à  cette  condition ,  est-ce  que 
œ  n'est  pas  un  avantage  que  la  satisfaction  d'un  véritable  besoin  ? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  la  plus  grande  de  toutes?  C'est  aussi  le  bé- 
nin qui  force  un  homme  à  prendre  du  pain  chez  un  boulanger  ; 
Le  boulanger  en  est-il  moins  en  droit  de  recevoir  le  prix  du  pain 
qu'il  vend  ?  »  Après  ce  passage  si  bien  pensé  et  si  bien  dit ,  il  est 
curieux  de  voir  Turgot  aux  prises  avec  les  doctrines  physiocratiques, 
qu'il  abandonne  néanmoins  tout  en  semblant  les  soutenir.  «  Cet 
irgent  prétendu  stérile,  dit-il,  est  chez  tous  les  peuples  du  monde 
l'équivalent,  non  pas  seulement  de  toutes  les  marchandises,  de 
tous  les  effets  mobiliers  stériles  comme  lui ,  mais  encore  des  fonds 
de  terre  qui  produisent  un  revenu  très-réel;  cet  argent  est  Tinstrument 
nécessaire  de  toutes  les  marchandises  d'agriculture,  de  fabrique,  de 
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^'  #^  f  ,frr.^.,^*  ^;;^  v,  >r.!  î>^  ..>  .  lil-î«::  la  Lierté  la  p^B  entière 
a  /t  t/,u^T'4f'^uî,\*  Po.r  >  p'-H  â  la  irr^^e  aretrire,  le  Ifetdifmr 
)'i»-fr»/'rr^  a  p,*.'-  v/rr  'î'ir  !  p'rr  r^r*>ptxjfi-  R#n  plas.  les 
rt^fttPrr.U  v/fit  1^  pr*rrf,>r^  à  nrjoctrçr,  par  le  taux  de  levpç 
pfTjriN,  Im  ^'jif/rA  if/'.,tîrhl^  d«  l'a^^aran*^  reofermée  dans  le  prêt 
I^  lnr(\tûc, ,  qui  ^il  d'W>rmaî<  interpréter  le  Coran,  fomine  les 
r/4^fi'nur%  h  BiWe  ou  l'Èvan^le  ,  s'engage  i  parer  13  et  20  p.  ftV: 
1^  M/rti/|ij^,  a*f;/î  la  raatîon  de  l'Europe,  emprunte  à  10  p.  Oit),  alors 
rffj^  \\sv^U',U'TT(t  H  la  Hollande  payent  an  plus  2  on  8  1,5. 

Cdowî  plijH  rfîfnan(ijable  f  les  lois  qui  défendent  ou  limitent  Tîn- 
l/?r/^t,  —  on  me  permettra  de  continuer  ce  sujet  tant  il  a  d'împor- 
tarirxî  et  tant  il  w^rait  n<^*cessaire  d  abolir  notre  loi  de  1807,  — 
%()ni%urUnit  pr^judiciablen  aux  classes  pauvres  et  leur  nuisent  le 
plundurant  len  eris»îft.  Il  importe  auipau\Tes  plus  qu  aux  riches,  en 
nffef,  (|ije  bîH  capitaux. h' ac<îroissent;  car  il  leur  est  plus  nécessaire 
qu«  \vn  HulairoH  n'él/îvent,  (juc  les  produits  se  multiplient,  que  des 
faclllti^»  Holent  annuréc»  au  travail.  Dois-je  le  redire?  ces  pioches, 
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m  engrenages,  ces  Toiles,  ces  rails,  ces  cbarrues,  ces  chutes  d'eau, 
M  écas,  toates  les  machines,  toutes  les  forces  de  la  nature  appro- 
riées  à  l'asagede  Thomme,  tous  les  approyisionnements,  toutes 
m  Ttlears  asserties  à  l'industrie,  sont  des  capitaux.  Supposez 
[a'ils  disparaissent,  et  à  quelles  pénibles  fatigues,  à  quelles  acca- 
ftlanles  détresses  seront  réduites  les  masses  de  la  population  t  S'ils 
wb  se  multipliaient  même,  la  tâche  présente  des  classes  ouvrières 
leriendrait  permanente,  ainsi  que  leur  dénûment  étemel.  La  caste 
tes  traraillears  serait  reconstituée  ;  chaque  atelier  devrait  prendre 
rinscription  de  Tenfer  du  Dante.  Il  ne  se  faut  pas  lasser  de  le  répé- 
ter, Texpansion  de  Taisance  et  du  bonheur  dépend  avant  tout  de 
raeeroissement  du  capital  ;  elle  ne  saurait  avoir  lieu  différemment. 
Cest  le  géant  de  la  fable  qui ,  de  sa  main  puissante ,  soulève  le 
monde  de  Fabtme  du  malheur  aux  sphères  de  la  félicité. 

Or,  le  capital  provient  de  l'épargne  ;  c'est  du  travail  accumulé,  et 
si  Voo  ne  devait  plus  obtenir  un  revenu  de  ses  économies  sans  les 
utiliser  soi-même ,  beaucoup  assurément  de  ceux  qui  maintenant 
oi  fcHit,  y  renonceraient,  comme  beaucoup  en  effectuent  peu,  parce 
quHs  ne  peuvent  espérer  d'en  retirer  tous  les  avantages  possibles, 
uns  violer  la  loi.  Quand  les  économies  restées  sous  la  forme  du 
Doméraire  ne  rapportent  aucun  profit  ou  n'en  rapportent  qu'un 
fart  restreint,  pourquoi,  d'autre  part,  celles  qui  sont  déjà  devenues 
des  oatfls,  des  matières  premières,  des  bestiaux,  des  domaines,  en 
prodairaient-elles  au  delà  de  cette  limite  ?  Il  y  a  parfaite  similitude 
entre  elles.  C'est  aussi  pour  cela,  remarquait  Bastiat  dans  sa  dis- 
cussion si  curieuse  et  si  décisive  avec  M.  Proud'hon,  que  l'intérêt^ne 
m  rencontre  pas  uniquement  à  l'occasion  du  prêt,  mais  se  montre 
dans  tous  les  actes  de  la  production.  Car  quiconque  fait  concourir 
on  capital  à  la  production  d'un  produit ,  n'entend-il  pas  être 
réomnéré  pour  ce  capital  autant  que  pour  son  travail  ?  Par  suite, 
romment  l'intérêt  n'entrerai^il  pas  comme  élément  dans  le  prix  de 
tOQs  les  objets  de  consommation?  L'ouvrier  muni  d'instruments 
itiks,  est  autrement  payé,  de  toute  évidence,  que  le  manœuvre  qui 
dispose  sailement  de  ses  bras,  soit  qu'il  ait  lui-même  confec- 
tkniié  ses  outils  pendant  qu'il  aurait  pu  gagner  un  salaire,  soit 
<iu'il  les  ait  empruntés,  pour  éviter  cette  perte  de  teiQps.  Et  combien 
âed41  de  s'applaudir  qu'il  en  soit  ainsi  t  Qui  donc  voudrait  que  le 
tnnil  cessât  de  verser  sur  les  populations,  sur  les  populations 
les  plus  n(Hnbreuses  principalement,  le   plus  de  richesses  pos- 
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sibles»  ou  que  ces  richesses  se  consommassent  prompt 

C'est  à  la  fois  lorsque  les  difficultés  du  travail  augmentent, 
temps  de  troubles  et  de  crises,  que  ce  qui  le  peut  entraver  esi 
tout  nuisible.  Que  deviendra  Touvrier  alors,  si  Tassistance 
espérait,  bien  qu'il  la  lui  fallût  acheter  chèrement,  lui  m; 
Que  feront  les  entrepreneurs  s'ils  n'ont  plus  les  fonds  qui 
sont  indispensables  ?  Le  capital  peut,  à  de  telles  époques,  d'ailleu 
fuir  très-aisément  aujourd'hui  le  champ  des  affaires,  dès  qu'il 
trouve  trop  obstrué;  il  a  devant  lui  une  nouvelle  voie  tracée, i 
sans  danger  il  évite  chaque  fâcheuse  prohibition  :  la  Bourse.  Coi 
ment  l'empêcher  d'acheter,  à  7  ou  8  0/0,  les  meilleures  valei 
négociables,  en  se  retirant  de  l'industrie?  Ce  qu'on  chasse  par 
fenêtre  rentre  par  la  porte,  disait  l'ancien  juriste  Saumaise,  4| 
signalait  Timpossibilité  d'obtenir  des  prêts  gratuits;  mais  le  pi 
fâcheux,  c'est  lorsque  le  secours  n'entre,  chez  celui  qui  le  sol 
cite,  ni  par  la  porte,  ni  par  la  fenêtre. 

En  ce  moment,  au  reste,  ce  n'est  plus  seulement  la  raison  (f 
condamne  l'interdiction  complète  ou  partielle  de  l'intérêt,  c'a 
aussi  l'expérience.  L'Angleterre ,  la  Hollande,  la  Suisse,  les  ÉtatI 
Unis,  la  Prusse,  l'Italie  en  ont  récemment  ou  depuis  longteni| 
proclamé  la  pleine  liberté,  sans  avoir  eu  jamais  à  le  regretter, 
directeurs  de  la  Banque  d'Angleterre  et  les  principaux  banqi 
de  Londres,  entendus  dans  une  dernière  enquête,  ont  hautemi 
reconnu  les  bienfaits  de  cette  liberté  sur  le  développement  c-.^ 
affaires  et  la  régularité  des  transactions  (1).  Pourquoi  faut-il  que^j 
sur  ce  sujet  aussi,  nous  soyons  réduits  à  invoquer  l'exemple  deilj 
peuples  étrangers  ?  Notre  amour  de  la  réglementation  est  un  far-  ^ 
deau  qui  ne  pèse  pas  moins  lourdement  sur  nos  intérêts  que  sur 
notre  esprit  et  notre  caractère. 

Turgot  a  le  premier  marqué  le  but  à  atteindre  pour  les  prêts; 
car  Quesnay  refusait  la  liberté  de  l'intérêt;  mais  plusieurs  consi- 
dérations importantes  lui  ont  échappé  et  lui  devaient  forcément 
échapper.  Pour  les  plus  grands  esprits  eux-mêmes,  les  horizons 


(1)  Les  directeurs  do  la  Banque  d*Angleterre  ont  cru  devoir  consigner 
les  résultats  d'une  expérience  de  huit  années  dans  la  déclaration  sui- 
vante :  a  Résolu  que  la  modification  des  lois  sur  Tusure  a  grandement 
contribué  à  faciliter  les  opérations  de  la  Banque,  et  qu'elle  est  indis- 
pensable au  mouvement  de  la  circulation.  » 


tTUDES  SUR  LES  DIVERS  SYSTÈMES  D'ECONOMIE  POLITIQUE.     189 

b  s'étendent  qu'à  mesure  que  rhumanité  s'élève  sur  les  voies 
i  la  science  et  soumet  à  leur  examen  des  faits  plus  nombreux, 
Mham,  dans  sa  spirituelle  défense  de  Vusure,  Bastiat,  dans  la  con- 
idverse  que  je  rappelais  il  y  a  peu  d'instants,  sont  déjà  loin  de 
irgot,  Inen  qu'ils  soient,  à  leur  tour,  de  beaucoup  distancés  par 
ft  économistes,  si  rares  encore,  qui  réclament  Tindépendance 
bsolue  du  crédit,  en  toutes  ses  manifestations  et  toutes  ses  insti- 
itîons.  Je  doute  même  que  Turgot  n'ait  pas  partagé  Terreur  de 
iocke  et  de  Montesquieu ,  réfutée  bientôt  par  Hume  et  Smith,  qui 
iûsait  provenir  le  taux  de  l'intérêt  de  la  somme  du  numéraire  cir- 
tolant,  non  de  l'état  général  des  profits  ou  de  la  somme  des  capi- 
feux  disponibles. 

L'égalité  des  profits ,  cet  axiome  de  l'économie  politique,  était 
Bi  effet,  ignorée  des  physiocrates.  Mais ,  si  le  mémoire  sur  les  prêts 
iar^ent   semble   sur   certains    points   incomplet    et  permet  de 
croire  à  quelques  méprises,  il  n'en  est  pas  moins  une  très-belle 
Barre,  et,   avec  les  lettres  sur  le  commerce  des  grains,  la  plus 
Wle,  sans  nulle  comparaison,   de  celles  qui  ont  précédé  les 
Mierches  sur  la  nature  et  sur  les  causes  de  la  richesse  des  nations. 
Turgot  apercevait  très-bien  aussi  de  quelle  importance  il  est 
^e  l'intérêt  reste  à  bas  prix.  C'était,  à  ses  yeux,  la  causa  caur 
«u,  comme  on  disait  naguère  en  Hollande,  où  Locke  admirait 
toi  que  Tintérét  fût  laissé  libre,  a  On  peut,  disait-il  admirable- 
ment, quoique  Roscher  l'ait  repris  pour  cela  dans  une  trop  subtile 
iJscassion,  on  peut  regarder  le  prix  de  l'intérêt  comme  un  niveau 
au-dessous  duquel  tout  travail,  toute  culture,  tout  commerce  cesse. 
Cesi  ooomie  une  mer  répandue  sur  une  vaste  contrée  :  les  sonmiets 
des  montagnes  s  élèvent  au-dessus  des  eaux  et  forment  des  lies  fer- 
mes et  cultivées.  Si  cette  mer  vient  à  s'écouler,  à  mesure  qu'elle 
<iescend,  les  terrains  en  pente,  puis  les  plaines  et  les  vallons  parais- 
sent H  se  couvTent  de  productions  de  toutes  espèces.  Il  suffit  que 
iciu  monte  ou  s'abaisse  d'un  pied  pour  rendre  à  la  culture  des 
P^es  immenses  (1).  »  J'ajoute  que,  pendant  son  ministère,  Tur- 
^À  encouragea  l'établissement  d'une  caisse  d'escompte,  à  Paris, 
dénij^  de  tout  monopole  et  demeurée  très-prospère,  comme  la 
^«pie  de  Law  elle-même,  tant  qu'elle  s'est  uniquement  occupée 
^  affaires  ordinaires  du  crédit. 

^)  Formation  et  distribution  des  richfues. 
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C'est  en  contredisant  le  respect  qu'il  professe  partout  po&Ê 
droit  de  propriété  que  Turgot  a  paru  condamner  les 
collectives,  le  patrimoine  des  fondations,  pour  parler  son  l 
Il  n'y  a  pourtant  rien  là  de  contradictoire.  On  ne  l'avait  pas 
on  ne  lavait  pas  compris,  quand  on  a  rapproché  son  travail  utt 
dernier  sujet  des  déclamations  révolutionnaires  de  Rousseaa 
«  les  pauvres  permettant  qu'il  y  eût  des  riches.  »  Si  nos  droits  bé 
rels,  au  nombre  desquels  se  trouve  le  droit  de  propriété,  sonti 
pendants  des  institutions  humaines ,  c'est  qu'ils  existent  sans 
secours  de  ces  institutions.  Ils  ont  leur  fondement  non  dans  1'^ 
nion,  mais  dans  la  nature,  dit  bien  Cicéron  ;  mais  il  en  est 
ment  de  ce  que  le  législateur  crée  et  décide.  Or,  comment  décout 
une  autre  origine  que  la  loi  aux  divers  attributs ,  aux  diffères 
facultés  reconnues  aux  corporations?  C'est  la  loi,  uniquement 
loi,  qui  les  engendre  et  les  constitue.  Êtres  entièrement  fictifs,  pun 
ment  imaginaires,  elles  n'auront  jamais  évidemment  d'autres  fin 
chises  ou  d'autres  avantages  que  ceux  qui  leur  sont  octroyés 
quelle  autorité,  hors  le  législateur,  se  réclameraient-elles  ?  Vhomâ 
peut  avoir  et  a  des  droits  naturels;  mais  où  donc  verrait-on,  rd 
contrerait-on  une  corporation?  On  les  suppose;  elles  n'existerf^ 
pas.  Merlin  a,  pour  tous  ceux  qui  l'ont  lu,  tranché  cette  questin^ 
avec  une  souveraine  autorité  (1),  sans  avoir  pour  cela  encooidl' 
l'exil,  comme  autrefois  Dumoulin.  Supposez  aussi  bien  que  la  kt' 
se  taise  par  rapport  aux  corporations;  personne  ne  se  plaindit'i 
d'un  droit  violé,  d'une  franchise  méconnue,  puisque  le  droit  oodh  i 
mun  régira  tout  le  monde  ;  et  comment,  en  ce  cas,  une  corporatiaa 
acquerrait-elle,  succéderait-elle,  subsisterait-elle?  Elle  ne  se  peut  i 
prévaloir  que  de  privilèges,  et  il  sera  toujours  légitime,  sinon 
toujours  opportun,  de  détruire,  par  la  loi,  les  privilèges  néi  de 
la  loi. 

En  condamnant  les  propriétés  des  fondations,  ou  plutôt  en  étt» 
blissant  la  faculté  pour  l'État  dans  l'ordre  civil,  et  pour  l'Eglii^ 
dans  l'ordre  religieux,  d'en  disposer,  Turgot  prenait  surtout  soin 
d'en  invoquer  les  préjudices,  qu'il  serait  impossible  de  nier.  Où  1» 
main  morte  n'est-elle  effectivement  restée  Temblème  de  la  stérilité, 
et  qui  ne  sait  que  Tannée  oii  Pitt  a,  sans  être  accusé  d'excès,  or- 
donné la  mise  en  culture  des  communaux  anglais,  qui  couvraient 

(i)  Voy.  Merlin,  Répertoire  dé  jurisprudence^  \^  PBOPaiiÊTiU. 
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l  millions  d'hectares >  s'appelle  encore ,  dans  la  Grande-Bretagne, 
'année  d'or,  Golden  yearf  C'est  bien  sur  ces  domaines  communs 
pie  cliacan  se  refuse,  autant  qu'il  peut,  au  travail  pénible  de 
solture  pour  lequel  Dieu  nous  a  fait  naître ,  et  que  nous  rendons 
gnomînieux,  tant  nous  sonunes  sensés,  comme  parle  Voltaire,  dans 
K>n  pamphlet  économique  de  r Homme  aux  quarante  écus.  Au  reste, 
lorsqu'on  s'occupait  de  cette  question  en  France,  dès  le  siècle  der- 
Hier,  à  peine^nsait-on  à  d'autres  propriétés  qu'à  celles  de  TEglise, 
que  M.  Treilhard  estimait  à  quatre  milliards,  dans  son  rapport  au 
conseil  ecclésiastique  de  l'assemblée  constituante,  et  qui ,  de  notre 
iBDps,  ont  de  nouveau  pris  une  telle  importance,  qu'elles  ne  tar- 
deront certainement  pas  à  créer  de  grandes  difficultés.  C'est  dans 
k  travail  de  Turgot  que  Mirabeau  a  puisé  ses  principaux  arguments 
pour  son  discours  sur  la  suppression  des  biens  du  clergé,  et  ce  tra- 
vail aurait  déjà  pu  s'autoriser  de  nombreux  précédents  dont  il 
ne  parle  pas ,  car  chaque  gouvernement  avait  dès  lors  dépouillé 
ou  supprimé  plusieurs  fondations,  surtout  des  fondations  reli- 
gieuses. Les  papes  Paul  III  et  Paul  IV  l'avaient  fait,  comme  le  grand 
dnc  Pierre-Léopold,  ou  les  rois  Philippe  11  et  Louis  XV. 

Le  mémoire  dont  il  s'agit  offre  un  autre  intérêt.  Beaucoup  de 
phT&iocrates,  à  la  tête  desquels  se  place  le  marquis  de  Mirabeau, 
étaient  d'ardents  partisans  de  la  petite  propriété.  Eux  aussi  auraient 
volontiers  fait  danser  les  grands  propriétaires,  comme  le  voulait  un 
joar  Arthur  Young,  oubliant,  en  face  des  domaines  incultes  du 
doc  de  Bouillon  et  du  prince  de  Soubise,  son  ordinaire  condamna- 
tion des  héritages  morcelles.  Mais  on  se  tromperait  si  Ton  con- 
duait  de  l'aversion  de  Turgot  pour  les  immenses  possessions  ecclé- 
sttstiques  ou  communales,  à  son  admiration  des  petits  patrimoines. 
Due  les  blâme  pas  expressément,  mais  il  les  approuve  moins  encore, 
«t  il  reproche  très-énergiquement,  à  diverses  reprises,  aux  exploi- 
tations restreintes,  notamment  à  celles  remises  au  métayage,  de 
De  donner  que  de  faibles  récoltes.  11  voudrait  des  fermiers ,  et 
chaque  fermier  devrait,  selon  lui,  cultiver  d'assez  vastes  terres.  En 
cda  aussi,  son  étude  de  l'Angleterre  a  marqué  son  empreinte  sur 
assentiments. 

VI 

U  dernière  partie  des  travaux  économiques  de  Turgot  qu'il  im* 
portedexaminer,  sont  ceux  qui  se  rapportent  à  l'impôt.  On  sait  quelle 
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confusion,  quels  excès,  quelles  inégalités  présentaient  nos  taxe^ 
avant  1789.  Le  revenu  du  Trésor  provenait  de  la  taille,  de  la  capita^ 
tion,  des  vingtièmes,  de  la  gabelle,  des  aides,  des  traites,  du  domaine 
et  du  tabac,  et  il  était  trèsnliffîcile  de  se  reconnaître  en  chacune  de  ce^ 
contributions.  Les  biens  roturiers  seuls  supportaient  la  taille.  Le^ 
vingtièmes  ne  pesaient  que  sur  les  terres  nobles  et  roturières.  Au  ca3 
uniquement  où  les  domaines  ecclésiastiques  étaient  affermés,  ils  devej 
naient  passibles,  comme  ceux  de  la  noblesse,  d'une  taUle  t exploita* 
tion.  Au  moins  devait^il  en  être  ainsi;  car  les  grands  propriétaires 
parvenaient  le  plus  souvent  à  se  faire  dégrever,  s'apercevant  biei* 
que  leurs  baux  diminueraient  du  montant  de  la  taxe.  En  outra 
même  des  terres  des  ordres  privilégiés,  celles  possédées  par  des 
titulaires  d'office  ou  de  certaines  charges  ne  payaient  point  oa| 
payaient  peu  au  Trésor.  Vauban  énumère  jusqu'à  vingt-huit  caté-j 
gories  d'exemptions,  dont  chacune  était  soigneusement  mentionnée 
avant  l'enregistrement  des  édits  d'impôt.  Si  dans  l'âge  d'or  on 
s'occupait  des  autres  autant  que  de  soi-même,  ainsi  que  le  pense 
Sénèque,  il  y  avait  longtemps  qu'il  était  passé.  Lucain  aurait 
encore  pu  répéter  que  le  genre  humain  vit  pour  quelques  bonimfê. 
Quelle  perception  à  la  fois  était  clairement  indiquée  ou  suffi- 
samment connue?  Tantôt  la  taille,  pour  m'en  tenir  à  cette  impo- 
sition, était  réelle,  tantôt  personnelle,   tantôt  tarifée;  quelques 
auteurs  parlent  même  d'une  taille  mixte,  et  souvent  elle -rappor- 
tait plus  du  double  dans  un  lieu  de  ce  qu'elle  produisait,  sous  la 
même  forme,  dans  un  autre.  Ainsi,  l'imposition  de  l'Angoumois 
était  à  celle  de  la  Saintonge  dans  le  rapport  de  4  1/2  ou  de  S  à  2 
sur  un  fonds  d'égal  revenu.  Enfin  la  taille,  la  capitation  et  les 
vingtièmes  formaient  notre  contribution  directe  et  étaient  per- 
çues par  des  agents  du  fisc,  tandis  que  les  cinq  autres  taxfô  que 
j'énumérais  à  l'instant,  sauf  pourtant  [quelques-unes  d'entre  eUes 
encore,  dans  certaines  provinces,  se  recouvraient  par  les  fermiers 
généraux,  ces  gens  qui  percevaient  les  impôts,  disait  Voltaire,  et 
en  donnaient  quelque  chose  au  roi.  Au  total,  le  Trésor  recevait 
209  millions  vers  1789,  dont  il  avait  à  déduire  12,600,000  li\Te5 
pour  ses  frais  de  perception. 

C  est  là  une  somme  bien  faible,  semble-t-il,  lorsqu'on  Toppose 
aux  2  milliards  auxquels  s'élève  aujourd'hui  notre  budget;  mais  elle 
était  énorme  eu  égard  à  la  fortune  sociale  c[ui  la  devait  acquitter. 
Le  roi  a  un  peu  moins  de  54  0/0,  et  le  propriétaire  un  peu  plus 
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de  46  du  produit  total,  dit  quelque  part  Turgot  (1).  Les  fonds  tailla- 
bles  de  la  généralité  de  Limoges,  écri^il  ailleurs,  payent,  en  y 
comprenant  les  vingtièmes,  de  45  à  50  OyO  du  revenu  total  de  la 
terre,  ou  de  90  à  100  Û/O  de  ce  qu'en  tirent  les  propriétaires.  Si  le 
Trésor,  d'autre  part,  ne  recevait  que  196,400,000  fr.,  ses  frais 
déduits,  ne  faut-il  pas  ajouter  à  cette  somme  tous  les  droits  qu'ac- 
quittaient les  particuliers,  en  outre  des  taxes  publiques  :  droits 
féodaux  ou  contributions  locales,  dîmes  ou  redevances  de  toute 
scHte,  que  les  plus  dénués  payaient  encore  au  profit  des  plus 
riches?  Ces  paroles  de  Richelieu  sont  demeurées  vraies  durant 
toute  Tancienne  monarchie  :  Le  peuple  n'est  pas  taxé,  il  est  pillé. 
Pour  trouver  des  percepteurs,  il  avait  été  nécessaire  de  rétablir 
Tune  des  plus  odieuses  lois  romaines,  en  obligeant  les  habitants 
aisés  de  chaque  district  à  le  devenir  à  leur  tour,  et,  ce  que  n'avait 
pas  fait  Rome,  en  leur  laissant  pressurer  les  plus  solvables  pour 
compenser  ce  que  ne  payaient  pas  les  autres.  C'est  ce  qu'on  appe- 
lait le  gras. 

Si  la  plupart  des  recettes  étaient  regrettables,  il  en  était  de 
même  aussi  de  la  plupart  des  dépenses.  Il  n'est  personne  qui  n'ait  lu 
quelques  pages  au  moins  de  la  longue  liste  des  dernières  pensions 
de  Tancien  régime;  quelles  dilapidations  et  quelle  honte  1  Combien 
de  fois  le  contrôleur  des  finances  ignorait  s'il  y  avait  au  Trésor 
quelque  argent  disponible!  Arthur  Young,  qu'on  ne  saurait  trop 
<dter,  voyait  bien  que  le  désordre  des  finances  obligerait  à  convo- 
quer les  États  généraux,  et  il  ajoutait,  dans  sa  judicieuse  perspi- 
cacité, que  les  États  généraux  ne  se  réuniraient  point  sans  amener 
une  révolution.  Les  abus  sont  en  effet  la  voie  la  plus  assurée  des 
ataclysmes;  il  est  des  calmes  dont  le  terme  inévitable  est  la  tem- 
pête. A  l'entrée  de  Turgot  au  contrôle  des  finances,  le  découvert 
du  Trésor  était  de  335  millions. 

D  ne  siérait  pas  de  rechercher  dans  Turgot  l'un  de  ces  hardis 
réformateurs  qui,  pour  conjurer  de  grands  maux,  essayent  des  re- 
mèdes héroïques.  Ce  n'était  ni  la  tendance  de  son  esprit,  ni  la 
nature  de  son  caractère.  Il  n'a  rien  d'un  Mirabeau  ou  d'un  Danton  ; 
3  ue  saurait  davantage  se  comparer  à  Pitt.  Mais  il  voyait  le  mal, 
et  était  résolu  à  faire  tout  ce  qu'il  lui  semblerait  possible,  sans 

(i)  £mu  sur  Vimpoiition  de  la  taiUe  dans  la  gènérafité  de  Limoges,  pour 
foiMfilTi.  (Œuvres  de  Turgot,  1. 1,  p.  613,  édit.  Guillaumin  et  €•.) 
t  sÉaic.  T.  XLiii.  —  IS  août  1864.  13 
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brusques  secousses,  sans  audace  marquée,  pour  y  mettre  un  tenue. 
En  complétant  ses  écrits  par  ceux  de  Dupont  de  Nemours  (1),  il 
parait  toutefois  avoir  eu  le  désir,  sinon  le  projet,  de  remplacer  les 
diverses  contributions,  directes  ou  indirectes,  par  une  seule  taxe, 
assise  sur  les  propriétaires  de  biens  fonds,  en  proportion,  quels  qu'ils 
fussent,  de  l'étendue  et  de  la  qualité  de  leurs  terres.  Fidèle  disciple 
de  Quesnay,  comment  auraitril  pu  d'ailleurs  penser  autrement?  mais 
ce  qu'il  faut  surtout  admirer,  c'est  son  dévouement  et  son  honnêteté. 
Toutes  les  fois  qu'il  lui  est  donné  de  dénoncer  un  abus,  il  le  Eut; 
nui  préjudice  ne  lui  est  impunément  signalé;  pour  se  mieux  ren- 
seigner, il  prend  partout  des  informations  ;  il  ne  se  contente  pas 
des  rapports  de  ses  subordonnés,  il  s'adresse  à  tout  le  monde. 
Quelle  correspondance  de  préfet  rappellerait,  de  nos  jours,  les  dr- 
culaires  qu'il  adressait  aux  curés  du  Limousin,  du  chef-lieu  de 
son  intendance?  Elles  sont  aussi  loin  de  nos  coutumes  administra- 
tives que  son  refus  d'avancement,  afin  de  se  dévouer  à  l'opéra- 
tion du  cadastre.  Méthodiquement  disposés  dans  les  cadres  de  la 
centralisation,  nos  fonctionnaires  attendent  maintmiant  des  ordres 
pour  le  bien,  —  il  ne  s'en  donne  probablement  pas  d'auU^s,  — -  et 
uicun  ministre  n'a  à  craindre  de  voir  déranger  ses  listes  de 
fNTomotious.  Turgot  commença,  du  reste,  la  réforme  des  abus, 
lorsqu'il  fut  au  ministère,  par  ceux  dont  il  aurait  pu  profiter,  ai 
renonçant  notamment  aux  profits  que  s'assuraient  ses  prédécesseurs 
lors  du  renouvellement  des  fermes. 

Je  l'ai  dit  précédenmient,  la  terre,  seul  agent  de  la  production,  uni- 
que cause  du  produit  net  pour  l'école  physiocratique,  était  appelée  à 
pourvoir  aux  diverses  dé  penses  publiques,  et,  directement  ou  indi- 
rectement, y  subvenait  en  entier.  <(  Si  vous  mettez  un  impôt  suries 
toiles,  disait  Quesnay,  le  tisserand  ne  pourra  continuer  sa  profession, 
puisqu'il  n'en  retire  que  ce  qui  lui  est  indispensable  qu'autant  qu'il 
reti^dra  le  montant  de  l'impôt  sur  le  cultivateur  du  chanvre.  »  Quand 
j'entends  parler  de  taxer  le  revenu  de  l'industrie,  écrit  Tui^t,  je  crois 
en  revenir  à  la  grande  question  de  la  soupe  des  CordeUers;  elle  est  à 
eux  quand  ils  Tout  mangée.  11  en  est  de  même  du  prétendu  revenu 
de  l'industrie.  Quand  l'homme  a  mangé  la  rétribution  proportion- 
nelle à  son  talent  ou  à  l'utilité  de  son  service,  il  ne  reste  rien,  et 

(1)  Voy.  Dupont  de  Nemours,  Mémoiret  $ur  la  vie  et  Uê  omwuQei  de 
Tur§oî. 
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l'impôt  ne  peut  pas  être  assis  sur  rieii(l).  Il  m'est  inutile  de  ré- 
péter que  les  revenus  sociaux  proviennent  autant  des  industries  qui 
Êiçonnen t,  transportent  ou  conservent  les  marchandises,  que  de  celle 
qui  fournit  les  matières  premières  et  les  aliments*  Personne  n'ima^ 
gine  maintenant  le  contraire,  et  nous  n'avons  assurément  plus  besoin 
de  lire  f  Homme  aux  quarante  écus  pour  ne  pas  redouter  de  n'avoir 
qu'une  taxe  à  payer.  Mais  la  rente  territoriale  marquait,  du  moins 
pour  les  physiocrates ,  Textréme  limite  des  exigences  fiscales. 
Tout  supplément  de  taxe,  en  diminuant  le  revenu  des  proprié- 
taires, tarissait,  à  leurs  yeux,  la  source  des  échanges  ou  des  salaires. 
Le  produit  net  des  terres  ne  pouvait  même  être  dépassé,  sans  at- 
teindre les  avances  nécessaires  à  la  culture,  et,  par  suite,  sans  atta* 
qner  Imdispensable  production  des  subsistances.  Les  physiocrates 
oe  cessaient,  en  raison  de  ces  pensées,  de  rappeler  l'État  et  lespal*ti- 
coliers  à  l'épargne,  cette  chose  qu'on  ne  connaît  pas  assez,  disait 
déjà  Taoban,  et  qu'on  paraît  ne  plus  du  tout  connaître.  Us  con- 
damnaient surtout,  et  fort  justement,  en  dernière  analyse,  ce  qu'ils 
nommaient  le  luxe  de  décoration. 

Les  économistes  anglais  qui,  jusqu'à  ce  moment^  ont  le  plus 
étudié  les  taxes,  ont  en  général  adopté  une  doctrine  complètement 
opposée  à  celle  des  physiocrates,  que  Locke  pourtant  avait  partagée. 
NoD-sealement  le  sol,  d'après  eux,  ne  les  doit  pas  toutes  sup- 
porter, mais  il  en  doit  être  absolument  exempt.  Il  est  impossible, 
dit  Mac-Culloch,  l'économiste  qui  de  nos  jours,  en  Angleterre, 
a  peat^tre  le  plus  écrit  stu*  l'impôt  et  exprimé  le  mieux  l'opinion 
giéoérale  de  son  pays,  il  est  impossible  de  distinguer  dans  les  mois- 
sons la  part  qui  revient  au  fonds  de  celle  qui  résulte  des  améliora- 
tioDs  qu'cm  y  a  effectuées,  des  capitaux  qui  s'y  sont  enfouis,  et  si  le 
fiae  grevait  le  sol,  il  arrêterait  ces  perfectionnements,  empêcherait 
en  avances  (4).  Cependant  tout  impôt  direct,  à  part  celui  qu'acquit- 
tent en  quelques  pays  les  capitaux  circulants,  et  que  blâme  Mao-Cul - 
loch  loi^nême,  ne  justifierait-il  pas  de  telles  craintes?  Combien  il 
ot  facile  malheureusement,  en  ppésence  des  budgets  actuels,  de 
se  convaincre  que  des  contributions  territoriales  ou  mobilières  ne 


X,  Voy.  Turgot,  Plan  iTun  mémoire  sur  les  impositions  en  général^  sur 
imposition  territoriale  en  particulier  et  sur  un  projet  de  cadastre, 

vi)  Voy.  Mac  Culloch ,  A  treatise  on  fhe  principles  and  practical  in- 
hnceof  tajMtion  and  the  funding  System^  p.  47. 
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s'opposent  à  la  formation  et  au  libre  emploi  des  capitaux  qu'au- 
tant qu'elles  sont  très-exagérées  I  John  Stuart  Mill  et  Tassociation  di 
Liverpool,  organisée  pour  combattre  les  taxes  indirectes,  sous  h 
présidence  du  frère  de  M.  Gladstone,  le  plus  grand  chanceliei 
de  TËchiquier  dep«is  Pitt  et  le  plus  grand  orateur  depuis  Fox; 
commencent  néanmoins  à  ébranler  l'opinion  anglaise  sur  rimpôt, 
sans,  bien  entendu,  la  ramener  au  sentiment  des  physiocrates. 

Avant  ces  écrivains,  du  reste,  il  n'avait  été  proposé  qu'un  sjrst^ne 
sur  l'impôt,  à  part  celui  des  gouvernants  qui,  de  tout  temps,  a  con- 
sisté à  prendre  ce  qu'ils  peuvent,  sans  jamais  s'en  contenter;  c'est  le 
système  de  Vauban.  Séduit  par  l'apparente  facilité  de  recouvrement 
et  la  prétendue  équité  de  la  dtme  ecclésiastique,  Vauban  demandait 
qu'on  remplaçât  les  différentes  contributions  existantes  par  l'unique 
prélèvement  du  vingtième,  et,  en  cas  de  nécessité,  du  dixième  de  cha- 
que revenu,  soit  territorial,  soit  manufacturier,  soit  commercial.  Hais 
Turgot  lui-même  a  fait  une  très-juste  critique  de  la  dhne,  et  c'est  en 
effet  l'un  des  modes  de  perception  les  plus  fôcheux,  quoiqu'cm  la 
rencontre  déjà  dans  la  Bible  et  qu'elle  vienne  à  peine  de  disparaître 
des  ressources  fiscales  de  la  Grande-Bretagne.  Ne  tenant  compte  que 
du  revenu  brut,  sans  prendre  garde  aux  dépenses  exigées  ou  à  b 
diversité  des  produits,  quels  souvenirs  a-t-elle  laissés  parmi  nous, 
après  avoir,  en  1789,  rapporté  133  millions  au  clergé?  Plusieurs  au- 
teurs anglais  vont  jusqu'à  lui  attribuer  les  progrès  des  sectes  dissi- 
dentes, qui  ne  la  percevaient  pas.  Elle  engage,  dit  bien  Sismondi, 
les  cultivateurs  à  dhninuer  leur  travail  et  leurs  déboursés,  en  choi- 
sissant les  productions  qui  exposent  le  moins  celui  qui  les  entreprend 
à  être  puni  pour  son  industrie.  Elle  peut,  écrivait  Turgot,  entamer 
la  part  du  cultivateur  et  faucher  ainsi  plus  que  l'herbe.  Pensez  à  la 
fois  aux  frais,  aux  difficultés,  aux  abus  inséparables  de  la  perception 
d'une  semblable  taxe.  Les  agents  qu'elle  exige  sont  innombrables,  < 
les  dilapidations  qu'elle  permet  sont  incessantes,  les  pertes  qa'ellej 
entraîne  sont  infinies.  Par  les  ventes  que  l'état  doit  faire  des  denrées 
qu'il  recueille,  n'empêche-t-elle  même  pas  les  contribuables  de  tirer 
parti  des  produits  qu'elle  leur  laisse?  Il  est  vraiment  étrange  qu$ 
Ricardo  soit  resté  partisan  de  la  dime,  qu'en  un  certain  passagQ 
J.-B.  Say  a  pareillement  approuvée  (1).  Gomment,  à  la  fois,  l'impôt 


(i)  Voy.  J.-B.  Say,  Traité  (Técatiomie  politique^  liv.  III,  ch.  x. 
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ai  nature  s'appliquerait-il  à  l'industrie  manufacturière  ou  commer- 
ciale, d'une  si  notable  importance  à  notre  époque? 

LcH^que  Tauban  proposait,  dans  sa  dîme  royale,  de  prélever  cette 
ccmtribution  en  argent  sur  tous  les  revenus  du  négoce  ou  des  fa- 
briques, il  ne  prévoyait  pas  les  difficultés  où  il  se  jetait,  par  ce 
comm^icement  à'ineome^ax,  et  ne  se  pouvait  plus  autoriser  de  la 
dlme  eocl^iastique.  Sieyès  et  les  membres  du  clergé  qui  défen- 
daient, au  sein  de  l'Assemblée  constituante,  cette  perception,  sans 
one  telle  extension,  ne  se  rendaient  pas  non  plus  compte  des  chan- 
gements subis  par  la  fortune  sociale  pendant  les  derniers  siècles,  et 
méconnaissaient  ce  qu'il  y  aurait  de  choquant  à  frapper  la  propriété 
territoriale  d'une  pareille  charge,  après  avoir  proclamé  l'égalité  de 
l'impôt  pour  tous  les  citoyens. 

Si  noble  que  îàt  le  dessein  de  Yauban,  alors  que  les  ordres  privi- 
légiées de  la  société  se  dispensaient  de  contribuer  à  ses  besoins,  et  si 
fuisses  que  soient  les  doctrines  des  physiocrates,  une  distance  im- 
mense les  sépare.  L'enseignement  des  physiocrates  sur  l'impôt  est 
erroné;  comment  le  nier?  Mais  c'est  un  enseignement  très-étudié  et 
très-complet  Bien  que  les  moyens  qu'ils  proposent  ne  se  puissent 
défendre,  il  ne  les  faut  pas  moins  admirer  de  s'être  autant  appli- 
quésàramener  le  pouvoir  dans  les  voies  de  la  justice  et  de  la  raison. 
Et  c'est  à  ce  sujet  surtout  qu'ils  déclarent,  chose  si  rem^quable 
eDe^néme,  que  la  société  n'existe  que  par  les  individus  et  pour  les 
individus.  Idée  bien  simple,  semble-t-il,  mais  que  toute  l'antiquité 
a  contredite,  et  que  nous  comprenons  encore  à  peine,  puisque  nous 
semblons  toujours  persuadés  que  les  individus  sont  des  sortes  d'ab- 
stractions, opposées  à  la  seule  réalité,  douée  si  singulièrement,  par 
notre  fontaisie,  de  droits  et  de  volonté  :  TÉtat. 
Si  o^te  pensée  des  physiocrates  était  devenue  le  commun  senti- 
rait de  la  France  avant  1789,  combien  notre  histoire  serait  diffé- 
rente !  Nous  n'aurions  pas  tour  à  tour  subi  depuis,  sous  les  inspirations 
de  Rousseau  ou  de  M.  de  Bonald,  les  ignominies  révolutionnaires 
QQ  royales  du  despotisme.  N'est-ce  pas  pour  avoir  partagé  l'opinion 
des  physiocrates  auxquels  elles  ne  la  doivent  pas  d'ailleurs,  que 
b  races  anglo-saxonnes  sont,  depuis  un  siècle,  si  supérieures  aux 
races  latines?  Que  d'excès  n'auraient  pu  s'accomplir,  que  de  garan- 
ties noos  auraient  été  assurées,  si  l'on  avait  seulement  entouré  nos 
officiers  municipaux  de  la  considération  et  de  l'autorité  que  leur 
désirait  Turgot.  «|Ce  sont,  disaitr-il,  les  vrais  maîtres  de  la  maison. 
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puisqu'ils  représentent  la  peuple.  Les  gens  de  guerre  et  de  ji 
qui  les  méprisent,  ne  sont  que  des  gens  aux  gages  du  peuple  (4).  3 
Quelles  paroles  dans  la  bouche  d'un  intendant  t  de  Tun  de  ces  fauc- 
tionnaires  par  qui  l'ancien  régime  a  introduit  parmi  nous  la  cen- 
tralisation. 

Que  les  conditions  de  notre  fortune  seraient  aussi  différentes  d< 
ce  qu'elles  sont,  si  les  pbysiocrates,  sans  faire  accepter  toutes  leurz 
doctrines,  avaient  obtenu  qae  Timpôt  ne  prélevât  qu'une  faibk 
somme  du  revenu  social,  en  la  demandant  tout  entière  à  ceux  qui 
disposent  d'un  capital  utile  !  De  Terreur  à  la  vérité  les  étapes  BODi 
nombreuses,  et  celle  parcourue  par  ces  savants  n'est  ni  la  moins 
longue,  ni  la  moins  belle.  Lorsque  Byron  disait,  en  ses  beaux  vers, 
qu'il  revient  à  l'esprit  de  créer  et  de  produire  : 

Tke  beings  of  the  mind  are  of  clay,  * 
Euentially  immortal  they  create  and  mtUtiply 


il  oubliait  qu'à  l'esprit,  même  le  plus  remarquable,  il  faut  beau- 
coup de  temps  pour  faire  accepter  ses  enseignements,  comme  beau- 
coup d'hésitations,  de  controverses,  d'erreurs  peut-être,  avant  d'ar- 
river à  la  vérité. 

Sur  l'impôt,  nul  physiocrate  non  plus,  du  reste,  n'a  laissé  des  tra- 
vaux cojnparables  à  ceux  de  Turgot.  Son  écrit  le  plus  achevé  sur  ce 
sujet,  dont  il  ne  nous  reste  malheureusement  qu'une  portion,  est  son 
plan  de  mémoire  sur  les  impositions  en  général,  sur  l imposition  territoriale 
en  particulier  et  sur  le  projet  du  cadastre.  Ce  mémoire  était  une  réponse 
aux  demandes  adressées  aux  intendants  parle  contrôleur  des  finances, 
Bertin,  effrayé  des  faibles  ressources  et  des  déficits  constants  du  Tré- 
sor. Quoique  Bertin  n'eût  posé  qu'un  petit  nombre  de  questions,  Tur- 
got envisage  dans  sa  réponse  le  système  complet  de  Tirnpôt,  «qui 
comprend  les  bases  de  toute  Tadministration  politique  d'une  nation.  9 
Il  ne  s'agit  pas  moins,  ajoute-t-il,  que  de  déterminer  la  manière  la 
plus  avantageuse  au  souverain  et  au  peuple  d'assurer  les  revenus  de 
l'État,  et  de  répartir  les  contributions  que  la  société  entière  se  doit 
à  elle-même  pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  publiques.  Ce  n'est 
qu'ainsi  qu'on  parviendra  «  à  reconnaître  ce  qui  est  à  faire  pour  le 
mieux;  car  c'est  toujours  le  mieux  dont  on  doit  s'occuper  dans  les 

(i)  Observations  sur  un  projet  d*édit  portant  abonnement  des  vingtiètui 
et  deux  sous  pour  livre  du  dixième  pour  tout  le  royaume,  i,  I,  p.  444. 
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théories.  »  Après  avoir  exposé  avec  soin,  dans  ce  travail,  la  doctrine 
de  l'école  à  laquelle  ;il  appartient,  Turgot  envisage  les  effets  des 
dÎYers  impôts  directs  existants,  demande  un  cadastre  pour  distribuer 
aTec  équité  la  contribution  foncière,  et  combat  surtout  les  taxes 
indirectes,  soit  générales  comme  la  gabelle,  soit  particulières  comme 
Toctroi. 

La  condamnation  des  taxes  indirectes,  c*est  même  ce  qui  ressort 
le  mieux  de  ses  différentes  publications  financières;  il  y  revient 
sans  cesse  et  y  insiste  chaque  fois.  Sa  Comparaison  de  V impôt  sur  le 
Tftemn  de$  propriétaires  et  de  T impôt  sur  les  consommations,  dont  nous 
n*aTons  aussi  que  le  commencement,  était  adressée  à  Franklin, 
<laiis  le  but  de  préserver  les  États-Unis  de  ce  genre  d'impôt,  qui, 
<oas  forme  de  droits  de  douanes,  a  pourtant,  avec  la  vente  des 
terres,  été  presque  la  seule  ressource  fiscale  de  TUnion  américaine 
jusqu'à  la  guerre  ou  elle  est  maintenant  engagée.  Et  c'est  sans  doute 
au  mémoire  de  Turgot,  comme  à  son  séjour  en  France,  que  Franklin 
devaitses  sentiments  si  opposés  aux  taxes  indirectes»  contrairement  à 
Hamilton  et  conformément  à  Jefferson.  De  nos  jours,  le  plus  célèbre 
économiste  américain,  M.  Carey,  se  montre  également  très-favo- 
rable à  Fimpôt  direict.  «  Il  s'adresse  plus  que  l'impôt  indirect,  écrite 
il,  i  Fêtre  raisonnable  ayant  qualité  d'homme,  et  moins  à  l'être 
déraisonnable,  mû  par  des  passions  sur  lesquelles  il  n'a  pas  d'em- 
pire »  (1).  Qui  le  contesterait?  et  le  simple  examen  des  divers  bud- 
gets convainc  aisément  que  la  liberté  mène  aux  taxes  directes, 
dont  on  suit  le  mieux  les  transformations,  et  dont  on  apprécie  le  plus 
faolementrassiette,  les  exigences  et  les  services. 

Mais,  il  est  vrai,  la  dissimulation  ou  l'ignorance  qui  protège  les 
cQstributions  indirectes  est  l'un  de  leurs  mérites,  aux  yeux  de  leurs 
partisans.  Les  gabellessont  comme  des  emprunts  publics,  Ut-on  dans 
QiiTieil  auteur  italien  (2),  parce  que  les  contribuables  qui  les  payent 
sont  trompés  par  le  gouvernement  qui  les  reçoit;  et  ça  depuis  été  là 
le  sentiment  d'à  peu  près  tous  les  financiers.  Mac-Culloch  lui-même 
Deie lasse  pas  d'admirer  ce  «système  ingénieux  pour  extraire  de  la 
population  une  partie  de  sa  subsistance  sans  toucher  à  ses  préjugés.  » 
Par  nulheur,  il  est  douteux  qu'on  ne  s'aperçoive  point  qu'une  chose 
soit  chère  ou  à  bon  marché.  Chaque  fois  qu'on  a  diminué  les  droits 

(I)  Voy.  Carey,  Principks  of  social  sciencCy  t.  III,  1.  III,  ch.  x. 
(i  Broggia. 
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qui  grèvent  la  consommation,  elle  s'est  augmentée;  lorsqu'on  les  a 
relevés,  au  contraire,  elle  s'est  aussitôt  arrêtée.  Quand  Turgot,  par 
exemple,  réduisit  de  moitié  les  droits  d'entrée  et  de  halle  sur  la 
marée  à  Paris,  les  ventes  ne  s'en  sont-elles  pas  doublées,  et  le 
produit  ne  s'en  est-il  pas  accru?  On  peut  plus  facilement  môme 
qu'au  commencement  de  ce  siècle,  dire,  comme  le  faisait  Pitt,  que, 
bien  qu'on  semble  céder  à  un  paradoxe  en  espérant  d'abon- 
dantes ressources  de  droits  indirects  diminués,  l'expérience  a  mon- 
tré que  c'est  très-praticable  (1).  Dans  son  dernier  exposé  de  bud- 
get, H.  Gladstone  prouvait  que  la  consommation  de  chaque  Anglais 
était  passée  de  17  livres  en  1841,  à  26  livres  3/4  en  1851,  à  3S  livres  1/4 
en  1861,  à  38  livres  3/4  en  1864,  grâce  à  l'abaissement  des  droits, 
qui,  par  suite  de  l'extension  de  la  consommation,  ont  fourni  de 
plus  larges  ressources  au  Trésor. 

Du  moins,  assure-t-on  d'ordinaire,  si  des  impôts  indirects  se 
ressentent  quelque  peu,  on  ne  saurait  se  refuser  à  les  croire  volon- 
taires; on  les  paye  parce  qu'on  le  veut  bien.  Il  est  vrai  qu'en 
achetant  de  la  viande,  du  vin,  de  la  houille,  du  coton,  on  se 
soumet  à  payer  le  prix  qu'on  en  demande;  mais  le  moyen  de  s'en 
passer?  Faut-il  remercier  le  Trésor  de  nous  laisser  vivre?  Aux  mo- 
ments du  dénûment,  écrivais-je  ailleurs,  pour  dépenser  peu,  l'on 
achète  peu,  et  l'on  contribue  à  peine  aux  contributions  publi- 
ques. Soit  !  mais  c'est  qu'en  face  de  la  nécessité  l'on  accepte  la 
souffrance.  Où  se  manifeste  là  la  bonté  du  fisc  ou  l'excellence  de 
l'impôt?  Le  sel  est,  avec  le  blé,  la  denrée  la  plus  indispensable  à 
l'ouvrier  ;  est-ce  parce  que  l'État  lui  permet,  à  l'opposé  de  ce  c[ui  se 
passait  naguère  dans  les  provinces  de  grande  gabelle,  de  s'en  priver, 
qu'il  mérite  tout  éloge,  en  le  renchérissant?  Un  célèbre  chimiste 
démontrait  récemment  qy'un  grand  nombre  de  pauvres  meurent 
parce  qu'ils  ne  peuvent  manger  du  sucre  durant  leurs  maladies  ; 
que  penser  après  cela  du  choix  qu'accordent  nos  lois  d'acquitter  ou 
de  ne  pas  acquitter  l'impôt  qu'elles  ont  établi  sur  le  sucre?  Voyez, 
ajoutais-je,  ce  voyageur  attardé  qui  vient  d'échapper  à  une  bande 
de  brigands,  grâce  à  la  bourse  qu'il  leur  a  remise  :  il  est  encore 
tout  effrayé  et  il  se  plaint!  Il  n'a  donc  pas  réfléchi  qu'il  se  pouvait 


(i)  Paroles  de  Pitt  en  défendant  le  traité  de  commerce  de  4786  entre 
la  France  et  TAngleterre. 
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laisser  tuer?  Peut-être  en  eûMl  été  quitte  pour  un  bras  ou  une 
jambe  en  ne  donnant  que  sa  montre  (1). 

Non-seulement  l'impôt  indirect  semble  pesant,  mais  il  répugne 
tdlonent  qu'il  oblige  aux  plus  coûteuses  perceptions  et  laisse  parmi 
les  populations  de  très-vifs  ressentiments.  C'est  au  cri  de  «  point  de 
gaèdleî  >  que  Mazaniello  entraînait  contre  le  vice-roi  de  Naples  la 
populace  affamée  de  cette  ville.  Ce  sont  les  taxes  sur  les  denrées 
alimentaires  que  nos  anciens  auteurs  appelaient  le  mauvais  denier, 
Cest  contre  les  barrières  de  l'octroi  ou  contre  les  commis  des  droits 
réunis  que  les  foules  se  ruent  aux  jours  d'effervescence  et  de  trou- 
ble. Personne,  depuis  la  campagnejdu  Free^Trade,  ne  répéterait  dans 
la  Grande-Bretagne  ces  paroles  de  Smith,  que  de  son  vivant  même 
contredisait  Bums(3)  :  «Les  impôts  indirects  sont  payés  avec  moins 
de  murmures  que  tous  les  autres.'î  » 

Quelle  règle  et  quelle  donnée  scientifique  enfin  sert  de  fondement 
ï  ces  taxes?  Tels  objets  circulent  sur  le  marché  et  sont  de  facile 
iSAty  on  s'en  réserve  la  vente  en  les  renchérissant,  ou  Ton  ajoute 
une  imposition  à  leur  prix  naturel;  voilà  tout.  La  richesse  accu- 
mulée et  appréciable,  les  revenus  probables  ou  réels,  on  ne  s'en 
inquiète  point.  Que  parlerait-on  même  de  richesse  et  de  revenu?  Ce 
sont  les  besoins  que  l'on  impose.  Car,  si  Von  s'adressait  aux  con- 
sommations de  luxe  au  lieu  de  grever  les  consommations  indispen- 
sables, comme  finit  par  le  demander  Mill,  il  ne  s'agirait  plus  d'im- 
pôts indirects,  mais  d'impôts  somptuaires.  Et  dans  nos  sociétés 
défloocratiques,  où  la  fortune  semble  comme  émiettée  entre  les 
direrses  couches  de  la  population,  quelles  recettes  obtiendrait-on? 
Tuez  les  dentelles  ou  les  cachemires  en  France,  et  que  vos  recou- 
vrements seront  faibles  I  mais  prélevez  un  droit  sur  les  céréales,  la 
viande,  le  combustible,  et  combien  ils  s'élèveront  f  Seulement  une 
grande  partie  de  la  société  vivra  beaucoup  plus  mal;  quelques-uns 
peat-étre  mourront  de  faim  ou  de  froid.  En  Angleterre  même,  au 
sein  de  la  seule  grande  aristocratie  de  notre  époque,  on  calcule  que 
les  deux  tiers  des  contributions  indirectes  sont  acquittés  par  ceux 
qui  n'ont  pas  assez  de  revenu  pour  contribuer  à  Yincome-tax  (3). 

(i)  Yoy.  mon  ouvrage  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  Vimpôt,  t.U,  ch.  m. 

(3)  Burns  disait,  en  menaçant  les  députés  4'Écosse  :  «  Retirez  vos 
impôts  sur  le  wiskey  ou  prenez  garde.  » 

P)Voy.  mon  ouvrage  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  Vimpôt,  t.  II, 
ch.  m,  où  je  copie  la  plupart  de  ces  observations. 
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Turgot,  pensant  uniquement  aux  denrées  agricoles,  obser\'ait  exi 
outre  que  «  les  impôts  indirects,  frappant  également  les  productions 
qu'elles  atteignent,  dont  les  unes  nées  dans  des  terrains  fertiles  ont 
coûté  peu  de  frais,  et  dont  les  autres  récoltées  sur  un  sol  stérile»  en 
ont  coûté  beaucoup,  leur  charge  est,  touchant  les  producteurs,  en 
raison  inverse  du  revenu  »  (1) .  Elless'adressent  en  effet  si'peu  au  revenu 
et  tant  au  besoin,  qu'à  mesure  que  les  difficultés  augmentent  pour 
les  contribuables,  que  leurs  dépenses  se  multiplient,  par  le  nombre 
d'existences  auxquelles  ils  doivent  pourvoir,  ou  qu'elles  se  doivent 
abaisser,  grâce  à  la  grossièreté  des  objets  dont  ils  sont  forcés  de  se 
contenter,  ces  taxes  deviennent  plus  exigeantes.  Il  y  faut  toujours 
d'autant  plus  subvenir  qu'on  est  plus  dénué.  Sous  de  telles  impo* 
sitions  à  la  fois,  les  personnes  qui  résident  à  l'étranger  participent- 
elles  aux  charges  de  l'État  où  se  trouvent  leurs  propriétés,  et  dont 
les  fonctionnaires  protègent  la  fortune? 

Quand  l'Assemblée  constituante  voulut  réorganiser  notre  système 
d'impôt,  elle  s'est  avec  raison  crue  obligée,  après  avoir  maintenu 
les  contributions  directes,  d'abandonner  les  indirectes  (2),  qui  n'ont 
été  rétablies,  sous  le  Consulat,  que  dans  un  moment  de  hâte  et  de 
besoin.  Pourquoi  faut-il  seulement  que  de  tels  moments  revien- 
nent si  souventdansla  vie  des  peuples?  Je  ne  parle  d'une  façon  aussi 
absolue  toutefois  qu'en  restant  dans  le  champ  idéal  de  la  théorie, 
où,  devant  la  vérité,  disparaissent  les  nécessités  présentes  autant 
que  les  legs  et  les  traditions  du  passé.  Je  ne  conseillerais  assuré- 
ment pas  de  renoncer  en  un  jour  à  toutes  nos  taxes  indirectes;  mais, 
de  même  que  chaque  contribution  devrait,  à  mon  avis,  être  directe, 
pour  résulter  de  la  richesse  et  non  du  besoin,  de  même,  pour  s  ap- 
puyer sur  une  richesse  appréciable  et  stable,  elle  se  devrait  tou- 
jours asseoir  sur  un  capital  constitué.  J'ajoute  qu'il  importerait 
de  ne  taxer  chaque  caplfel  qu'en  raison  du  revenu  qu'il  produit, 
ou  qu'il  produirait  du  moins  placé  dans  les  conditions  ordinaires, 
puisque  c'est  uniquement  sur  le  revenu  qu'il  sied  de  prélever 
chaque  portion  de  Tirapôt.  Je  suis  d'ailleurs  convaincu  que  \es 
taxes  directes,  assises  sur  les  capitaux,  s'étendront  de  plus  en  plus, 


(i)  Voy.  Turgot,  Plaj^  d'un  mémoire  sur  les  impositions  en  génénUj  sur 
Vimposition  territoriale  en  particulier  et  sur  un  projet  de  cadastre. 

(2)  L'Assemblée  constituante  n'a  conservé,  parmi  les  taxes  indirectes, 
que  les  droits  de  douane,  considérablement  réduits. 
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en  rttQplaçant  les  indirectes,  à  mesure  que  les  études  économiques 
et  les  institutions  libres  se  propageront  parmi  les  peuples.  Et,  au 
aein  des  conditions  présentes  de  la  richesse ,  ces  taxes  ne  suffi* 
raient-elles  pas  bientôt  aux  dépenses  publiques,  si  ces  dépenses 
rétribuaient  seulement  les  services  qui  reviennent  vraiment  à 
Ittat? 

La  partie  du  système  fiscal  des  physiocrates,  à  laquelle  les  lois 
iBmblent  s'être  le  plus  conformées,  c'est  celle  qui  réclamait  l'ex- 
tension de  Tiropôt  foncier.  Le  sol  a  toujours  été  tenu,  par  les  gou- 
vernements, pour  la  préférable  base  à  donner  aux  contributions, 
si  ce  n'est,  par  une  exception  fort  remarquable,  en  Angleterre, 
en  Russie  et  dans  TUnion  américaine.  La  nature  stable  de  la  terre, 
ses  cultures  ordinairement  semblables,  ses  moissons  partout  expo- 
lées  aux  regards,  ont  eu  raison  des  doctrines  différentes.  Ces  qualités 
freppent  même  tellement  qu'on  a  souvent  cru  facile  de  répartir 
limpôt  entre  chaque  propriétaire,   avec  une  entière  équité,  au 
moyen  d'un  cadastre;  Colbert  n'en  doutait  pas  plus  que  Turgot. 
Cependant,  si  le  mode  des  exploitations,  la  diversité  des  récoltes 
l'étendue  des  domaines  se  voient  sans  effort,  comment  juger  sans 
grande  difficulté  du  revenu  de  chaque  héritage,  de  sa  valeur  loca- 
tive,  de  son  produit  net,  en  raison  duquel  ils  doivent  uniquement 
être  taxés?  Ici  la  terre  produit  naturellement,  tandis  qu'il  lui  faut  là  ' 
de  nombreuses  façons  et  de  coûteux  engrais  ;  ce  sont  des  prairies 
dans  un  lieu,  si  dans  un  autre  on  aperçoit  des  bois  ou  des  champs; 
prè«de  faciles  voies  de  communication  ou  d'importants  marchés, 
que  de  fois  manquent  aussi  tout  débouché  et  tout  moyen  de  trans- 
port! Comment  croire  tout  ensemble  à  de  semblables  appréciations 
lorsqu'il  faut  employer  d'innombrables  agents  ?  «  Somme  toute,  dit 
i  -B.  Say,  il  est  certain  que  les  cadastres  sont  des  opérations  dispen- 
dieuses; il  n'est  pas  également  certain  qu'elles  soient  utiles  dans  la 
pratique.  »  L'examen  des  actes  de  vente,  de  partage  ou  de  louage 
serait  de  beaucoup  préférable  au  cadastre;  ce  n'est  pas  douteux. 

En  même  temps  que  Turgot  exposait  ses  vues  générales  en  ma- 
tière de  finances,  il  sollicitait  une  diminution  de  700,000  livres  sur 
U  taille  et  les  impositions  accessoires,  dont  le  Limousin  avait  été 
grevé  en  plus  des  autres  provinces,  notamment  de  la  Normandie, 
qui  ne  participait  pas  encore,  ou  ne  participa  que  très-faiblement 
M'approvisionnement  en  viande  de  Paris,  Il  transformait,  ainsi 
que  je  l'ai  rappelé,  la  corvée  pour  les  transports  des  équipages 
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militaires  (1) ,  et  celle  au  moyen  de  laquelle  se  faisaient  les 
routes  (2),  si  peu  profitable,  quoique  si  lourde,  que  la  portion  de 
la  route  de  Paris  à  Toulouse  comprise  dans  la  généralité  de  Limo- 
ges, n'était  pas  terminée  quatre-vingts  ans  après  avoir  été  com- 
mencée. On  lui  doit  encore,  dans  sa  province,  l'abolition  d« 
contraintes  solidaires,  qui  faisaient  retomber  sur  les  principaui 
habitants  d'une  paroisse  la  taille  et  les  impositions  accessoires  que 
n'acquittaient  pas  les  autres,  ainsi  que  la  remise  des  collectes  ordi^ 
naires  à  des  fonctionnaires  salariés.  Devenu  ministre,  et  ayant 
étendu  à  l'ensemble  du  royaume  la  plupart  des  réformes  qu'il  avail 
accomplies  en  Limousin ,  il  souhaitait  qu'il  n'y  eût  en  chaque  divi- 
sion territoriale,  élection,  bailliage,  viguerie,  qu'un  receveur  des 
tailles,  au  lieu  des  trois  ou  quatre  qui  s'y  rencontraient,  et  dont 
chacun  touchait  ses  émoluments  et  ses  gages,  c'est-à-dire  l'intérêt 
du  capital  versé  pour  l'acquisition  de  sa  charge.  Il  m'est  inutile 
d'ajouter  que  son  court  passage  au  contrôle  général  n'a  pas  saffi 
pour  restaurer  les  finances.  Les  changements  à  réaliser  dans  Tas- 
siette  ou  la  perception  de  l'impôt,  d'une  part,  Tamélioration  des 
cultures,  de  l'autre,  d'où  il  espérait  uniquement,  dans  sa  foi  physio- 
cratique,  la  prospérité  publique,  ne  réclamaient  pas  seulement 
quelques  semaines  ou  quelques  mois.  Il  ne  s'était  fait,  du  reste, 
aucune  illusion.  Dans  la  lettre  qu'il  écrivait  au  roi  après  sa  nomi- 
nation au  ministère  :  <  J'ai  prévu,  dit-il,  que  je  serai  seul  à  com- 
battre contre  les  abus,  de  tous  genres,  contre  les  efforts  de  ceux  qui 
gagnent  à  ces  abus;  contre  la  foule  des  préjugés  qui  s'opposent  à 
toute  réforme  et  qui  sont  im  moyen  si  puissant  entre  les  mains  des 
gens  intéressés  à  éterniser  le  désordre.  J'aurai  à  lutter  contre  la  bonté 
naturelle,  contre  la  générosité  de  Votre  Majesté  et  des  personnes  qui 
lui  sont  les  plus  chères.  Je  serai  craint  et  haï  de  la  plus  grande  partie 
de  la  Cour,  de  tout  ce  qui  sollicite  des  grâces.  On  m'imputera  tous 
les  refus;  on  me  prendra  comme  un  homme  dur  parce  que  j'aurai 
représenté  à  Votre  Majesté  qu'elle  ne  doit  point  enrichir  même 
ceux  qu'elle  aime  aux  dépens  de  la  subsistance  de  son  peuple. 


(i)  En  cela,  il  n'avait  eu  qu'à  appliquer  au  Limousin  ce  qu'on  faisait 
déjà  dans  le  Languedoc  et  la  Franche-Comté. 

(3)  Cette  taxe  ne  se  payait  que  par  les  propriétaires  de  biens-fonds 
sujets  aux  vingtièmes,  et  en  proportion  de  leur  contribution  au  rôle  de 
cette  taxe. 
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«  Ce  peuple,  auquel  je  me  serai  sacrifié,  est  si  aisé  à  tromper  que 
peat-étre  j'encourrai  sa  Iiaine  par  les  mesures  mêmes  que  je  pren- 
drai pour  le  défendre  contre  les  vexations;  je  serai  calomnié  et  peut- 
être  avec  assez  de  vraisemblance  pour  m'ôter  la  confiance  de  Votre 
Majesté.  » 

Paroles  trop   prophétiques  et  singulièrement  caractéristiques 
du  milieu  oii  vivait  Turgot.  Quelle  différence  entre  ces  paroles  et 
celles  qu'un  grand  ministre  de  ce  temps-ci  prononçait  à  sa  sortie 
des  affaires,  après  Tachèvement  des  réformes  qu'il  avait  entreprises! 
n  n'y  a  pas  uniquement  des  craintes  presque  désolées  d'un  côté, 
«  de  l'autre  de  vives  espérances;  il  y  a  une  cour  souveraine  oppo- 
sa i  l'ensemble  des  populations  laborieuses;  il  y  a  un  simple  ca- 
price royal  au  lieu  du  sentiment  assuré  du  bien  public.  Rappro- 
chez cette  comparaison  de  celle  que  je  faisais  précédemment  entre 
Pitt  et  Turgot,  et  comment  ne  vous  suffirait-elle  pas  pour  con- 
damner l'absolutisme  et  glorifier  la  liberté?  On  parlerait  encore 
comme  Turgot  en  Russie  et  en  Turquie;  on  parle  heureusement 
comme  Robert  Peel  dans  les  États  du  Nord  de  TAmérique  et  dans 
les  États  libres  de  l'Europe.  «Dans  quelques  heures,  disait,  à  la 
suite  de  ses  grandes  réformes  douanières,  ce  ministre  à  la  chambre 
des  communes,  j'aurai  déposé  le  pouvoir  que  j'ai  gardé  cinq  ans. 
Je  le  déposerai  sans  peine.  Je  laisserai  un  nom  en  horreur  aux 
monopoleurs;  mais  peut-être  mon  nom  sera-t-il  quelquefois  ré- 
pété avec  des  expressions  de  bienveillance  dans  les  habitations 
modestes  où  résident  les  hommes  dont  le  lot  est  le  travail,  et  qui 
gagnent  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front.  Peut-être  prononceront-ils 
mon  nom  avec  bonté,  quand  ils  se  reposeront  de  leurs  fatigues,  en 
prenant  une  nourriture  abondante,  d'autant  plus  douce  qu'elle  ne 
ieor  rappellera  pas  l'iniquité  de  la  législation.  »  En   quittant  le 
contrôle  des  finances,  Turgot  laissait  cependant  le  trésor  mieux 
pourvu  et  le  crédit  public  mieux  assis  (1).  Son  rang,  parmi  les 
serriteurs  de  la  France,  est  pour  toujours  marqué  entre  Sully  et 
Colbcrt.  Quand  Hacaulay  termine  son  Essai  sur  Lord  Clive,  si  diffé- 
rent de  Turgot  pourtant  par  le  caractère  et  le  génie,  l'histoire,  dit-il, 
assignera  au  soldat  sa  place  au  même  rang  que  Lucullus  et  Trajan, 
et  elle  ne  refusera  pas  au  réformateur  sa  part  du  respect  que  la 

[{]  n  avait  payé  de  nombreux  intérêts  et  de  nombreuses  charges  qu'on 
n'acquittait  plus  avant  lui. 
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France  conserve  au  nom  de  Turgot,  et  qu  éprouveront  les  généra 
tions  les  plus  reculées  des  Indous  en  contemplant  la  statue  de  loni 
William  Bentinck.  Turgot,  en  effet,  a  droit  à  tous  les  respects  de  « 
patrie. 

VII 

On  s'étonne  qu'à  la  recherche  d'une  meilleure  organisation  finan 
cière  et  d'une  administration  plus  utile  et  mieux  constituée,  Turgol 
ait  si  peu  pensé  aux  lois  politiques,  unique  garantie  cependant  de 
tous  les  droits,  principes  assurés  d'activité  ou  d'inertie,  de  sécu- 
rité ou  de  déliance.  Dans  un  projet  de  mémoire  au  roi,  dont  la  rédao 
tion  parait  être  de  Dupont,  de  Nemours,  il  propose  tout  un  tiou- 
veau  système  d'institutions  publiques;  mais,  à  part  le  vote  de 
l'impôt,  dont  il  est  loin  d'apercevoir  l'importance,  il  reste  dans  le 
domaine  de  l'administration  proprement  dite.  Il  ne  nomme  même 
pas  les  principales  franchises  dont  jouissaient  déjà,  près  de  nous, 
la  Hollande  et  l'Angleterre.  Il  réclame  quatre  sortes  d'assemblées  : 
1**  les  assemblées  de  paroisses,  composées  des  propriétaires  de  biens- 
fonds,  qui  possédaient  un  revenu  net  de  600  livres;  2**  les  assemblées 
d'élection,  formées  des  députés  élus  par  les  paroisses  :  un  par 
paroisse  ;  3**  les  assemblées  provinciales,  ou  se  devaient  réunir  une 
trentaine  de  députés  des  assemblées  d'élections;  4**  enfin  la  grande 
municipalité  du  royaume,  composée  des  députés  choisis,  comme 
les  autres,  sans  condition  d'éligibilité,  par  chaque  assemblée  provin- 
ciale (1).  A  cette  dernière  assemblée  revenait  la  répartition  dfô 
taxes  entre  les  provinces,  le  règlement  des  dépenses  nécessaires 
aux  grands  travaux  d'utilité  publique,  et  la  disposition  des  secours 
à  concéder  à  celles  d'entre  elles  qu'auraient  dévastées  quelques 
fléaux,  ou  qui  se  proposeraient  d'accomplir  quelques  entreprises 
utiles,  sans  les  pouvoir  exécuter  seules.  Cette  assemblée  était  ^- 
lement  appelée  à  présenter  au  roi  les  vœux  de  la  nation.  Ce  soat 
à  peu  près,  on  le  voit,  les  attributions  des  conseils  généraux  dans 
nos  départements.    Les   autres    assemblées  devaient    également 
répartir  les  impôts  entre  les  élections  et  les  paroisses  et  décider  des 
travaux  ou  des  secours  indispensables  à  ces  différentes  circonscrip- 
tions. Celles  des  paroisses  décidaient,  en  outre,  de  la  nomii^tiOD 
des  administrateurs  de  la  police  et  du  soulagement  des  pauvres. 

(1)  Un  par  province. 
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Tëtait  certainement  une  idée  très-juste  et  très-digne  que  celle  de 
['administration  du  pays  par  le  pays,  et,  grâce  au  beau  travail  que 
I.  Léonce  de  Lavergne  a  publié  sur  les  assemblées  provinciales  de 
la  fin  du  r^ne  de  Louis  XYI,  nous  savons  combien  cette  pensée 
pouvait  aisément  et  utilement  entrer  dans  la  pratique.  Mais  il  ne 
soffisait  plus  de  s'occuper  d'administration,  et  à  l'administration 
il  &at  aussi  les  garanties  que  donnent  les  franchises  publiques. 

En  réalité,  bien  que  Turgot  ait  écrit  à  Condorcet  :  t  Je  hais  le 
despotisme  autant  qu'un  autre,  »  il  n'a  jamais  aspiré  à  changer  les 
bases  de  notre  ancienne  monarchie.  Il  ne  paraît  nulle  part  se 
rendre  même  exactement  compte  de  la  nature  ni  des  conséquences 
des  libertés  politiques.  Qu'on  lise  ce  qu'il  pense  de  la  constitution 
anglaise,  tant  admirée  déjà  néanmoins  par  Voltaire  et  Montesquieu. 
Je  ne  sais,  je  l'avoue,  sur  quel  passage  de  son  Mémoire  au  roi  sur 
k$  mmmicipalitéSy  ou  de  sa  Lettre  au  docteur  Price,  on  a  fondé  l'opi- 
nion que  le  gouvernement  qu'il  préférait  était  le  gouvernement 
républicain  fédératif.  t  Liberté,  je  le  dis  en  soupirant,  les  hommes 
ne  sont  peut-être  pas  dignes  de  toi.  Égalité,  ils  te  désireraient,  mais 
il5  ne  peuvent  t'atteindre,  »  écritril  à  M"*  de  Grafligny.  Il  est  au 
moins  douteux,  à  mon  sens,  qu'il  ait  porté  ses  vœux  au  delà  du 
dafatitau  éclairé  que  souhaitait  l'école  physiocratique.  Mais  un 
remarquable  résultat  du  Mémoire  au  roi  sur  les  municipalités,  c'était 
de  confondre  tous  les  membres  de  la  société  dans  la  classe  générale 
des  contribuables,  quoique,  en  oubliant  les  indispensables  condi- 
tidas  d'une  aristocratie,  Turgot  voulût  encore  maintenir,  distincts 
entre  eux,  les  différents  ordres  de  l'État. 

L'indécision  de  ses  pensées  politiques  me  dispense  de  répondre  à 
b  question  qu'on  s'est  souvent  adressée  :  si  son  maintien  aux  affaires 
aonit  sauvé  la  monarchie.  Après  les  écrits  de  Montesquieu  et  de 
Booaseau,  à  la  veille  des  discours  de  Sieyès  et  de  Mirabeau,  en  pré- 
sence du  plein  aveuglement  des  ordres  privilégiés  et  des  haines  ac- 
cimulécs  des  classes  inférieures,  comment  croire  à  la  souveraine 
pnisstnce  d'un  tel  ministre,  sous  un  roi  si  faible  et  si  incertain?  La 
Bition  aspirait  à  de  radicales  transformations,  et  Louis  XVI  écri- 
'til,  le  15  février  1788,  en  marge  du  timide  et  si  insuffisant  projet 

de  constatation  de  Turgot  :  « L'idée  de  former  des  états  gêné- 

noxperpétueb  est  subversive  de  la  monarchie,  qui  n'est  absolue 
Itte  parce  que  l'autorité  n'est  point  partagée.  Dès  le  moment  de 
^  (HTrerture,  il  n'existe  plus  entre  le  roi  et  la  nation  des  inter- 
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médiaires  qu'une  armée;  et  il  est  fâcheux  et  douloureux  de  lai  oos 
fier  la  défense  de  Tautorité  de  l'État  contre  l'assemblée  des  Frai 

çais.  Le  système  de  M.  Turgot  est  un  beau  rêve Les  idées  c 

M.  Turgot  sont  extrêmement  dangereuses  et  doivent  roidir  conti 
leur  nouveauté.  »  Si  la  monarchie  pouvait  être  sauvée  à  la  fin  à 
dernier  siècle,  c'était  seulement  par  dévastes  libertés  politique 
appuyées  sur  de  grandes  réformes  administratives,  économique 
financières,  promptement  accomplies  et  résolument  maintenue 
contre  les  entraînements  précipités  de  la  foule  autant  que  conti 
les  retours  égoïstes  des  privilégiés.  Mais  qu'il  est  regrettable  qu 
la  réunion  des  derniers  États  généraux  l'opinion  n'ait  pas  éi 
mieux  préparée  au  respect  des  droits  individuels  ou  locaux,  d< 
franchises  individuelles  et  du  droit  de  propriété,  qu'aucun  écrivai 
du  xviii^  siècle  n'a  du  moins  aussi  bien  compris  ni  aussi  bie 
servi  que  Turgot. 

Parmi  ses  œuvres  économiques,  j'aurais  peut-être  dû  citer  soi 
Mémoire  sur  les  mines  et  carrières  ,»en  montrant  qu'il  y  manque  a  s; 
doctrine  ordinaire  sur  la  propriété.  Il  ne  ressent  pas  non  plus  u^ 
assezvif  amour  de  *la  liberté  des  noirs,  bien  qu'il  condamne  leuj 
servitude,  quand  il  traite  des  colonies,  et  c'est  chose  fâcheuse  a^ 
moment  où  cette  liberté  allait  valoir  à  l'éloquence  politique  lui 
de  ses  plus  magnifiques  triomphes,  au  sein  du  parlement  anglais 
dont  les  deux  grands  chefs,  les  deux  grands  orateurs,  devaieni 
à  cette  occasion  s'unir,  en  risquant  et  leur  pouvoir  et  leur  popu- 
larité, guidés  par  les  saints  et  dévoués  conseils  de  Wilberforce,  I'ub 
des  rares  hommes  à  qui  la  vertu  a  procuré  le  respect  et  l'honneui 
qui  ne  s'accordent  d'ordinaire  qu'au  génie.  Je  ne  saurais  malheu- 
reusement  rien  dire  de  la  correspondance  de  Turgot  avec  Smith, 
dont  parle  Condorcet,  puisqu'elle  est  à  jamais  perdue.  Quant  à  ses 
travaux  sur  la  tolérance  religieuse,  qu'il  n'a  cessé  de  réclamer, 
dans  ses  discours  sur  les  avantages  de  l'établissement  du  christia- 
nisme, comme  dans  ceux  sur  les  progrès  de  l'esprit  humain  et  sur 
l'histoire  universelle,  si  ce  sont  des  œuvres  auxquelles  la  critique  et 
la  science  présentes  ont  beaucoup  à  reprendre,  ils  n'en  sont  pas 
moins,  par  la  sagesse  de  leur  exposition  et  leur  constant  amour  du 
droit,  très-supérieurs  à  plusieurs  écrits  sur  les  mêmes  sujets,  qui 
nous  ont  valu,  de  nos  jours  encore,  tant  de  fausses  opinions  et 
d'entreprises  insensées.  D'autres  recherches  sur  la  géographie  ou 
les  langues,  sur  quelques  points  de  philosophie  ou  quelques  sujets 
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?  cc»trovcrse  religieuse,  de  nombreuses  poésies  même,  originales 
lI  traduites,  complètent  Tœuvre  de  Turgot. 
Jlais  ce  qull  est  avant  tout  pour  nous,  et  ce  qu*il  restera  pour  la 
'jstérité,  c'est  l'administrateur  le  plus  probe  de  l'ancienne  mo- 
[iTchie,  et,  le  dois-je  encore  remarquer?  le  plus  illustre  physio- 
rate.   C'est  ce  qu'a  bien  mis  en  lumière  M.   Baudrillart  dans 
Éloge  qu'il  lui  a  consacré,  et  qui  peut-être  a  décidé,  pour  l'honneur 
e  notre  science,  de  sa  définitive  vocation.  Les  différents  écrits  de 
urgot  sont  d'ailleurs  d'un  style  facile,  correct,  excellent.  C'est  la 
«Ile  langue  du  xviii*  siècle,  si  simple  en  son  élégance  et  si  me-r 
urée  dans  sa  familiarité ,  dont  le  maître  incomparable  est  Vol- 
aire.  Limpide  comme  un  lac  des  montagnes  sous  des  cieux  sans 
mages,  elle  est  réglée  comme  chacune  des  grandes  œuvres  de  l'art 
>u  de  la  création.  Je  ne  voudrais  cependant  pas  dire  que  Turgot 
»it  un  grand  écrivain;  mais  c'est  un  bon  écrivain.  Combien  Ques- 
nav,  si  contenu  et  si  lourd,  Gournay,  si  long  et  si  diffus,  Mirabeau, 
toujours  déclamatoire  et  vide,  Dupont  de  Nemours,  qui  semble 
tenir  comme  le  milieu  entre  Quesnay  et  Mirabeau,  lui  sont  infé- 
rieurs! Dans  ses  publications  les  plus  remarquables,  les  préam- 
bules desédits  qu'il  parvint  à  faire  promulguer,  il  atteint  parfois  à 
Féloquence.  C'est  aussi  bien  à  lui  que  l'école  physiocratique  doit 
d'avoir  enrichi  la  science  des  démonstrations  qu'elle  a  définitive- 
ment acceptées  sur  le  négoce  des  grains  et  le  prêt  à  intérêt,  sur  la 
nature  des  monnaies  et  la  libre  concurrence.. 

le  veux  enfin  noter,  avant  de  terminer,  un  dernier  trait  de  l'école 
physiocratique.  Elle  envisage,  pour  la  première  fois,  les  hommes  et 
les  âociétés  dans  leurs  rapports  matériels,  et  chose  singulière  après 
les  malédictions  désespérées  du  moyen-âge,  tout  entier  à  son  étrange 
mysticisme,  à  sa  religion  du  mercredi  des  cendres,  comme  parlait  le 
poète  le  plus  spirituel  et  le  plus  incrédule  de  l'Allemagne  (1),  elle 
fe  convie  au  bonheur  sur  cette  terre,  sans  s'occuper  de  leur  salut.  La 
*cience,  sur  sa  parole,  semble  vraiment  reprendre  les  hymnes  enthou- 
si^tes  de  l'Inde  à  la  nature  et  à  la  vie  (2),  oubliés  depuis  tant  de  siè- 
cles cl  que  la  poésie  ne  savait  elle-même  remplacer  que  par  les 


l  Henri  Heine. 

i;  On  peut  lire  surtout  de  curieuses  invocations  à  la  terre  dans  les 
fwèmes  des  Aryas.  Voy.  M.  Maury,  Croyances  et  légendes  de  Vantiquité^ 
PlttrliiT. 

i*  SÉRIE.  T.  \Liii.  —  15  aovt  1864.  14 
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plus  sombres  peintures  de  notre  abaissement  et  de  notre  dëgé- 
nérescence. 

Grandiaque  effosHs  mirabiîur  ossa  tepulerii. 

La  morale  regarde  tous  les  hommes  du  même  c9iU  elle  reoomiâfi 
dans  tous  un  droit  égal  au  bonheur,  s'écrie  Turgot.  C'est  là»  quoi- 
qu'on ne  Tait  jamais  remarqué,  Tune  des  plus  grandes  innovatÛHMi 
l'une  des  révolutions  les  plus  considérables  qui  se  pussent  acoixii- 
plir  dans  les  pensées  et  les  sentiments,  et,  par  suite,  dans  la  de»^ 
tinée  humaine.  Le  bonheur  invoqué  par  l'école  de  Quesnay  nV 
point  d'ailleurs  un  vil  matérialisme;  elle  ne  l'a  jamais 
de  nos  droits  ni  de  notre  dignité.  En  nulle  occasion,  Turgot 
tout  n'a  puisé  ses  principaux  arguments  hors  de  l'équité  naU 
n'a  connu  un  mobile  supérieur  au  devoir.  A  ses  derniers 
alors  que  de  toutes  parts  se  manifestait  près  de  lui  la  plus 
ingratitude,  il  aurait  pu  répéter  à  la  nation  les  paroles  qu'il 
sait  à  Louis  XYI,  en  quittant  le  ministère  :  «  J'ai  fait»  sirew 
que  j'ai  cru  de  mon  devoir,  en  vous  exposant,  avec  une  fran< 
sans  réserve  et  sans  exemple,  les  difficultés  de  la  position  oii  j*^ 
et  ce  que  je  pensais  de  la  vôtre.  Si  je  ne  l'avais  pas  fait,  je  me 
cru  coupable  envers  vous;  vous  en  avez  sans  doute  jugé  aut 
puisque  vous  m'avez  retiré  votre  confiance;  mais,  quand  jei 
serais  trompé,  vous  ne  pouvez  pas,  sire,  ne  point  rendre  justice 
sentiment  qui  m'a  conduit.  » 

GcsTàTB  DD  PtJTnoai. 
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DES    CHÈQUES 

ET  DU  SERVICE  DE  CIRCULATION  (« 


Es  questions  de  banque  auxquelles  le  public  français  était  jusqu^à  ce 
resté  assez  indjrrérent  commencent  enfin  à  Tintéresser,  non  pas 
attache  le  moindre  intérêt  au  grand  c6té,  au  côté  théorique  de  ces 
^Ds;  mais  des  besoins  commerciaux  pressants  les  mettent  à  Tordre 
jour  et  il  fout  bien,  quelque  répugnance  qu'on  ait  à  réfléchir,  y  pen- 
hmpca. 

I  y  a  déjà  longtemps  que  les  amateurs  de  réformes  improvisées,  frap* 
Ma  spectacle  que  leur  avait  présenté  le  fonctionnement  des  banques 
loiidres,  proposaient  aux  Parisiens  Tusage  des  chèques  et  en  vantaient 
ffilé.  lenr  attention  n'avait  pas  été  assez  grande  pour  aller  jusqu'à 
Meda  mécanisme  des  banques;  elle  s'était  arrêtée  à  un  des  instru- 
|iUde  ce  mécanisme,  à  ce  petit  bout  de  papier  que  nos  voisins  appel- 
Ifliedt,  d'où  nous  avons  fait  chèque.  On  ne  prenait  pas  garde  que  te 
mt  existait  en  France,  que  les  formules  de  reçus  délivrées  aux 
pts  compte  par  la  Banque  de  France  et  par  les  principales  maisons  de 
Pffit  de  Paris  n'étaient  pas  autre  chose.  Ce  n'était  donc  pas  Tinslru- 
M  qm  nous  manquait;  c'était  son  emploi  :  on  le  connaissait,  on  le 
loMail,  et  pourtant  on  s'en  servait  peu,  parce  que  le  nombre  des  per- 
toesqui  ont  un  banquier  est  assez  restreint,  même  aujourd'hui,  après 
Blés  progrès  réalisés  depuis  quarante  ans. 
^wptïi  les  commerçants  et  les  industriels  se  servent-ils  peu  des 
Wjuiers?  Tout  simplement  parce  que  nos  habitudes  commerciales 
W  encore  celles  d'un  autre  âge,  parce  que  nous  n'avons  pas  compris 
ï'wlaje  de  la  division  du  travail  qui  résulte  de  l'emploi  des  baniuiers, 
^  que  chacun  veut  tenir  lui-même  sa  caisse  et  ne  s'adresse  au  ban- 
Ntrqne  pour  les  escomptes  et  recoufrements.' 
iJTatons  que  les  banquiers  eux-mêmes  ont  fait  peu  d'efforts  pour  en- 
jpr  le  public  à  leur  confier  son  service  de  caisse.  En  général,  ils  ne 
■wat  jttèrc  reçu  des  remises  faites  chez  eux,  et  conservent  entre  leurs 

fl)  iDii  dUqitê$  tî  d$$  banquet  de  dèpôtSy  par  M.  Rey  de  Foresta.  Broeburt 
^-  Pari»,  Guillaumio  et  C^  ^  Les  chèques  et  le  clearing  houee^  par 
LKil.CoQllet.  Brochure  in-^i.  Paris,  GuilUumio  et  C«. 
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mains  les  dispositions  qu'ils  onl acquittées  pour  le  compte  de  leur  cli 
tële,  et  ces  deux  habitudes  sont  fatales  au  développement  de  leurs  n 
tions,  notamment  quant  à  la  tenue  de  la  caisse,  parce  que  le  comnier{ 
aime  naturellement  à  avoir  toujours  entre  mains  tous  les  élémenî! 
son  compte  et  surtout  les  pièces  justiOcatives  des  payements  faits  i 
tiers.  Celui  donc  même  qui  a  un  banquier  va  chercher  Targent  a 
lequel  il  paye  lui-même,  à  domicile,  ses  en{;^agements.  De  là,  d 
mouvements  et  deux  vériûcations  d'espèces  très-inutiles,  la  premi 
chez  le  banquier,  la  seconde  chez  le  commerçant;  de  là  cet  énorme  s 
vice  de  recouvrements  centralisé  à  la  Banque  de  France,  et  qui  atd 
bien  haut  l'état  arriéré  de  notre  commerce,  quant  au  service  de  ori 
proprement  dit.  a  A  certains  jours  de  chaque  mois,*  disait  récemment 
sénat  M.  de  Germiny,  les  hommes  préposés  à  la  recette  de  Paris  quill 
les  bureaux  à  la  première  heure,  emportent  plus  de  100,000  d 
de  commerce,  vont  les  encaisser  dans  35  ou  même  40,000  J« 
ciles  et  rentrent  à  la  fin  du  jour,  rapportant  à  Tadministration  o 
traie  plus  de  100  millions,  dont  4  ou  5  seulement  en  numéraire.  Ti 
ce  que  c'est  qu'une  journée,  une  seule  journée  de  la  banque  ceoln 
voilà  le  concours  que  donnent  ses  billets,  c'est-à-dire  soa  crédit  \ 
affaires.» 

En  effet,  puisqu'il  faut  recouvrer  à  40,000  domiciles,  il  y  a 
grand  service  à  rendre,  et  la  Banque  s'en  acquitte  à  merveille;  seulem 
on  peut  dire  qu'elle  le  fait  payer  un  peu  cher.  Mais  si  les  100,000  eij 
de  commerce  qu'elle  est  chargée  de  recouvrer  étaient  payables  d 
les  banquiers  seulement,  les  40,000  domiciles  se  trouveraient  i 
duils  à  quelques  centaines,  et  les  débiteurs  se  trouvant  en  même  teo 
créanciers,  n'auraient  pas  de  peine  à  s'entendre  pour  liquider  par  ( 
compensations,  comme  le  font  les  agents  de  change  de  Paris  et  les  k 
quiers  de  Londres. 

Il  y  a  là  évidemment  un  progrès  à  faire,  une  amélioration  à  réalis 
C'est  aux  banquiers  du  commerce  qu'il  appartient  de  prendre  l'initiati 
et  aux  commerçants  de  les  suivre. 

Le  premier  pas  à  faire,  c'est  la  généralisation  de  l'usage  d'un  liv 
sur  lequel  le  banquier  inscrive  chaque  remise  de  l'ayant  compte  et, 
même  temps  que  chaque  remise,  les  payements  faits  pour  le  compte  i 
livret  depuis  la  dernière  remise.  Cette  inscription  serait  accompajn 
des  pièces  justificatives.  A  cette  condition,  les  commerçants  prendrait 
probablement  l'habitude  de  payer,  comme  ils  reçoivent  déjà,  non-seul 
ment  par  l'intermédiaire  de  leur  banquier,  mais  à  sa  caisse.  Alors 
multiplieraient  naturellement  les  chèques  et  s'établiraient  les  chambr 
de  liquidation  ;  alors  on  pourrait  soulager  la  Banque  de  France  et  ne  pli 
lui  demander  un  service  aussi  pénible  que  celui  des  recouvrements.  Ja 
que  là  on  pourra  écrire  beaucoup  et  d'excellentes  choses,  sans  obtenir  ( 
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p  grands  résultais.  Ce  qui  importe  seulement,  c'est  de  sauver  les 
bines  de  Timpôt  du  timbre,  d'autant  plus  qu'ils  ne  sont  pas  du  tout 
^malière  imposable,  et  que  TimpAtle  plus  léger  suffirait  à  restreindre 
lage  d'un  des  procédés  commerciaux  les  plus  utiles  au  développement 
b  paissanee  productive  par  l'économie  du  numéraire. 
Llmportaoce  des  payements  par  compensation  est  encore  peu  appré- 
k  eu  France  en  dehors  du  public  qui  se  livre  aux  opérations  de  bourse. 
»  agents  de  change  sont  ceux  qui  l'apprécient  le  mieux;  ils  commen- 
11  i  £ûre  entre  eux  une  liquidation  au  moyen  de  compensations  et 
Ment  leurs  diiTérences  par  des  chèques  ou  reçus  contre  la  Banque  de 
BBce.  C^est  par  des  reçus  semblables,  véritables  chèques  spéciaux 
~  règlent  avec  les  agents  de  change  la  plupart  de  leurs  commet- 
et  particulièrement  la  plupart  des  grandes  maisons  que  l'on 
lie  à  tort  maisons  de  banque,  et  que  les  Anglais  qualifient  avec 
»  de  raison  de  merchanU  ou  négociants.  C'est  aux  agents  de  change 
li  leur  clientèle  qu'appartiennent  la  plupart  des  opérations  de  virement 

Eurent  dans  les  comptes  rendus  annuels  de  la  Banque  de  France,  et 
élèvent  à  des  sommes  énormes.  Le  commerce  de  marchandises  et 
t  la  petite  industrie  sont  restés  jusqu'à  ce  jour  à  peu  près  étran- 
gers 4  ces  opérations. 
Roos  Tenons  de  recevoir  sur  cette  question  des  chèques  deux  bro- 
»  intéressantes,  l'une  de  M.  Rey  de  Foresta,  l'autre  de  M.  J-P.  Goul- 
M.  Rey  de  Foresta  trouve  le  système  de  compensation  employé  à 
tires  fort  bon...  en  Angleterre,  et  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
orter  en  France.  Il  admire  le  service  des  recouvrements,  tel  qu'i' 
t£ut  pour  la  Banque  de  France,  ainsi  que  les  compensations  qui  s'opè- 
lotdans  les  bureaux  de  cet  établissement  et  de  quelques  autres  grandes 
Baisons.  Kos  habitudes  commerciales  lui  paraissent  d'ailleurs  très-tolé- 
fables;  toutefois  il  y  a  une  chose  qui  le  frappe,  c'est  le  temps  et  Tar- 
im  perdus  dans  le  recouvrement  des  arrérages  de  cette  mul.itude  de 
litro,  actions,  obligations,  inscriptions  de  rente  qui  forment  une 
fnude  partie  de  la  fortune  des  particuliers. 

tes  ce  cas,  M.  Rey  de  Foresta,  comme  tout  le  monde,  a  été  frappé  sur- 

loat  des  inconvénients  qu'il  voit  et  touche  en  quelque  sorte,  tandis  qu'il 

anoins  senti  ceux  avec  lesquels  ses  occupations  habituelles  le  mettaient 

uns  en  contact.  Mais  ces  derniers  ne  sont  pas  moins  graves,  et  les 

imwoes,  comme  les  affaires  qui  en  souffrent,  sont  dignes  d'intérêt  au 

itD  haat  degré  :  ce  sont  les  véritables  producteurs  de  la  richesse  de  la 

haace.  Le  législateur  ne  peut  rien  faire  pour  eux  dans  cette  question,  si 

fti'est  s'abstenir  de  grever  les  chèques  d*un  impôt  quelconque;  c'est  aux 

kttqûers  proprement  dits  que  nous  voyons  avec  étonnement  qualifier 

ie  banquiers  de  dépôts,  c'est  aux  commerçants  à  faire  le  reste. 

IL  Coullet  n'est  pas  aussi  optimiste  que  M.  Rey  de  Foresta;  il  croit 
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qu'il  y  a  quelque  chose  à  fa  re  et  présente  un  projet  Gooiplet, 
et  bien  étudié  pour  constituer  dès  à  présent,  à  Paris,  une  cl 
liquidation  semblable  à  celle  qui  existe  à  Londres.  Peut-être  ce  fÊ^ 
est-it  un  peu  prématuré,  pent*être  y  a-t-il  lieu  d*en  perfectionner  qtt\ 
ques  détails,  mais  il  nous  semble  fort  utile  que  les  hommes  d'affifel 
commencent  à  le  discuter  et  soient  mis  en  demeure  par  une  étal^ 
sérieuse  comme  celle-ci.  Entre  le  projet  et  Texécution,  il  s'éooiMi 
quelque  temps  sans  doute  ;  il  faudra  que  le  service  des  banques  pM, 
ment  commerciales  devienne  plus  entreprenant  et  plus  actif,  q»  f 
service  prenne  la  forme  d'un  système  dont  les  diverses  parties  se  C9V 
donnent  ensemble  ;  que  les  banques  sollicitent  et  stimulent  un  pai  k 
commerçants,  qu'elles  aillent  les  trouver  et  les  recherchent  au  besdi 
il  l^ut  tout  cela  pour  que  le  projet  de  chambre  de  liquidation  se  réall 
titilement.  Mais  M.  Goullet  a  raison  de  dire  aussi  que  la  prompte  rbÊ 
sation  de  ce  plan  faciliterait  le  développement  et  Tamélioratioo  à 
service  de  banque.  En  un  mot,  Tutilité  d'une  chambre  de  liquidatidl 
serait  médiocre  aujourd'hui  peut-être,  mais  pourtant  très-réelle;  al 
peut  devenir  très-çrande  plus  tard.  Sur  ce  point,  M.  Couilet  ne  se  ftft 
ce  me  semble,  aucune  illusion;  il  n'est  nullement  de  ceux  qui  coosid^ 
rent  les  chèques  et  les  compensations  qui  s'opèrent  par  leur  moy!^ 
comme  une  panacée  ;  mais  il  sent  sûrement  combien  il  iiAporte  d*iotit>^ 
duire  au  plus  tôt  Tusa^  de  ces  instruments  dans  les  affaires  à 
banque. 

Nous  avons  sifi^nalé  les  conditions  de  remploi  des  chèques  et  de  lea 
multiplication,  comme  aussi  les  moyens  par  lesquels  on  pouvait,  avec  h 
plus  de  succès,  améliorer,  sous  ce  rapport,  nos  habitudes  commerciakl 
Nous  désirerions  bien  arriver  à  une  appréciation  numérique  des  résof 
tats  que  pourrait  avoir  l'introduction,  à  Paris,  du  système  de  liquiiatioi 
établi  à  Londres,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  d'un  emploi  du  ser- 
vice des  banquiers  aussi  étendu  à  Paris  qu'à  Londres;  mais  les  élément! 
de  ce  calcul  nous  manquent.  Toutefois,  il  peut  être  utile  de  mettre  sous 
les  yeux  du  lecteur  et  de  rapprocher  quelques  chiffres  qui  appelleet  h 
réflexion. 

M.  de  Germiny  parie  de  recouvrements  de  100  millions  effectnés  en 
un  jour,  à  Paris,  dans  quarante  mille  domiciles,  et  ces  chinVes  ne  ta^d^ 
ront  pas  à  représenter  la  moyenne  des  recouvrements  quotidiens  de  la 
Banque  de  France.  Prenons-les  pour  base  de  quelques  réflexions.  Us 
employés  de  la  Banque  sont  aux  recouvrements  dès  la  première  heure 
et  rentrent  à  trois  heures;  il  faut  donc  que  le  montant  des  effets  soit  prfî 
dès  la  veille,  on  que  le  débiteur  de  l'effet  s'expose  à  courir  ià  trois 
à  quatre  heures  après  le  (jarçon  de  recelte  à  la  Banque  de  France.  Ed 
général,  on  va  chercher  les  fonds  la  veille.  Voilà  donc  quarante  mllk 
Individus,  commerçants  laborieux  poor  la  plupart,  qui  vont  chez  leur 
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toqmer  recevoir  en  espèces  ou  billets,  compter,  transporter  et  garder 
100  millions  de  francs.  Les  banquiers  ont  dû  avoir  cette  somme  du 
taiin  00  de  la  veille,  et  ils  n*en  pourront  disposer  que  le  lendemain  à 
h  Banque  de  France,  après  que  les  recouvrements  auront  été  faits;  il 
tuA  même  qu'ils  aient  chez  eux  une  somme  pour  rembourser  à  la 
luque  de  France  ceux  des  effets  fournis  par  eux  qui  n'auraient  pas  été 
payés  exactement  ou  dont  le  domicile  n'aurait  pas  été  exactement  indi- 
|né.  Iln'f  a  donc  nulle  exagération  à  compter  que  100  millions  restent 
bactifs  un  jour  entier.  Je  crois  même  qu'on  serait  plus  près  de  la  vérité 
ta  calculant  à  deux  jours  l'inactivité  de  cette  somme. 

100  minions  inactifs  tous  les  jours  n'entrent  pas  évidemment  dans  le 
trafail  de  la  production.  L'intérêt  qu'ils  pourraient  produire  est  donc 
perdu,  aussi  bien  que  le  temps  des  40,000  personnes  qui  ont  reçu, 
compté,  transporté  et  payé  les  100  millions.  Évaluons  ce  temps  à 
1  heure  et  la  journée  de  travail  à  12  heures;  ce  seront  3,333  journées 
deu^vail  qui,  multipliées  par  360,  donnent  1,199,880  journées  qu'on 
M  peut  évaluer  à  moins  de  6  fr.  par  jour,  sans  parler  des  frais  de  voi- 
torc.  Le  service  des  recouvrements  par  la  Banque  de  France  coûte  au 
commerce  une  somme  au  moins  éçale,  car  il  est  payé  par  l'intérêt  de 
130  millions  environ  qui  restent  déposés  gratuitement  dans  cet  établis- 
lemcnt.  Les  frais  totaux  du  service  de  recouvrement  ou  de  liquidation 
s'élèvent  donc  en  minimum  pour  la  place  de  Paris  à  17  1/2  millions, 
ÙQsi  qu'il  suit  : 

I&téréts  de  iOO  millions  nécessaires  aux  payements.  .  .  •      5,000,000 

~     de  130  millions  c.  c.  salaire  de  la  Banque 6,500,000 

loornëes  de  travail  perdues  par  le  commerce  (5,999,400).  .      6,000,000 

Totol fr.    17,500,000 

Avec  les  procédés  anglais,  le  service  de  liquidation  ne  coûterait  cer- 
tainement pas  plus  d'un  million.  On  peut  en  juger  par  le  tableau  sui- 
vant des  diverses  formes  des  payements  dans  une  maison  anglaise  de 
premier  ordre,  tableau  formé  sur  les  chiffres  du  mouvement  effectif  de 
raleors  qui  avait  eu  lieu  dans  cette  maison,  tel  qu'il  fut  présenté  dans 
fenquéte  de  1858  et  qui  mérite  toute  confiance  : 

Lettres  de  change 4f2,948 

Chèques  à  vue ' M0,694 

BilleU  de  banque 45,649 

Espèces  et  mandats  sur  la  poste.  .  .  .  20,709 

L.    4,000,000 

Itet  ce  mouvement,  qui  comprend  les  payements  et  les  recettes,  on 
^*q«e  les  effets  de  commerce  ont  une  importance  de  42  0/0,  les  chè- 
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ques  de  61  0/0,  tandis  que  les  billets  de  banque  ne  comptent  que 
4  1/2  et  les  espèces  que  pour  2  0/0,  ce  qui  prouve  à  quel  point  les  co^ 
pensations  sont  le  bienfait  principal  et  le  plus  important  du  corne 
4e  banque. 

Il  est  inutile  d'insister  davantage,  non  sur  l'importance  des  chèque 
qui  sont  seulement  un  instrument,  mais  sur  celle  des  perfectionnemei 
dont  est  susceptible  à  Paris  même  le  service  de  liquidation.  Kousn'esf 
rons  pas  y  trouver  «  un  remède  contre  les  crises  monétaires  et  les  dé£ 
lances  périodiques  du  crédit;  »  nous  ne  disons  pas  même,  comn 
M.  Rey  de  Foresta  :  «  c'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher,  »  mais  nou 
croyons  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  sans  chercher  beaucoup,  et  qu'on  pei 
utilement,  dès  à  présent,  commencer  à  faire. 

C00ECEIXfi*SENEinL. 


L'INDUSTRIE  A  PARIS 

i"   ARTICLE 


On  sait  quMI  y  a  quinze  ans,  sous  l'influence  des  préoccupations  qu 
s'étaient  emparées  de  tous  les  esprits  sérieux,  la  chambre  de  comroerci 
de  Paris  résolut  de  constater  par  la  voie  d'une  enquête  l'état  matériel  di 
rindustrie  et  les  conditions  d'existence  de^  la  classe  ouvrière.  La  Révo 
lution  de  184&  venait  de  placer  au  premier  ranç,  sur  le  programme  dei 
problèmes  de  la  politique,  l'examen  des  questions  relatives  aux  travaui 
dont  elle  interrompait  l'énergie,  et,  pour  asseoir  des  calculs  et  des  com- 
binaisons qui  eussent  de  la  fermeté,  il  fallait  la  base  d'une  étude  sérieusi 
et  aussi  complète  que  possible,  de  ce  qu'était  devenue  l'industrie  pari- 
sienne en  1848  même  et  de  ce  qu'elle  avait  été  en  f847,  c'est-à-din 
dans  Tannée  qui  passait  alors  pour  le  point  culminant  d'une  période  ex- 
ceptionnelle de  l'activité  nationale. 

Cette  étude  comparative  occupa  la  chambre  de  commerce  peodani 
deux  ans,  au  bout  desquels  fut  publié  le  résultat  de  ses  recherches 
M.  Horace  Say  écrivit  la  préface  de  cet  ouvrage  considérable  et  fit  res- 
sortir, avec  un  grand  sens  et  l'habileté  d'un  maître,  l'utilité  des  res^ 
sources  qu'un  semblable  recueil  de  documents  procure  aux  économistes. 

Lorsquen  1860  le  gouvernement  prit  enfin  l'initiative  de  la  réforme 
commerciale,  M.Rouher  jugeaqu'à  côté  de  la  grande  enquête  générale  par 
laquelle  le  conseil  supérieur  du  commerce  interrogeait  sur  lesquesiionî 
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iTeosemble  les  principaux  représentants  de  toutes  les  industries  du  pays, 
iléuitàpropos  de  reprendre  l'œuvre  particulière  qui  avait  été,  en  1850, 
exécutée  pour  Paris.  La  chambre  de  commerce  se  trouva  d'autant 
mieux  disposée  à  concourir  à  l'exécution  de  cette  pensée,  qu'au  moment 
même  où  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre  changeait  le 
n^me  industriel  de  la  France,  Paris,  agrandi  jusqu'à  la  ceinture  de  ses 
fortifications,  entrait  dans  une  nouvelle  phase  de  son  existence  munici- 
pale. L'enquête  répondait  ainsi  à  deux  grands  besoins  de  la  science  admi- 
nistrative :  00  commença  de  l'organiser  dès  le  premier  du  mois  de 
juUletlSGO. 

Il  fut  d'abord  entendu  que,  comme  la  précédente,  elle  ne  compren- 
drait que  les  professions  pratiquant  la  transformation  des  matières  pre- 
mières et  donnant  lieu  à  un  travail  manuel.  Les  négociants ,  les  com- 
missionnaires et  les  marchands  furent  exclus  du  recensement  qui  dut 
comprendre  dix  grands  groupes  industriels  :  celui  de  l'alimentation, 
celui  du  bâtiment,  celui  de  l'ameublement,  celui  du  vêtement,  celui 
des  fils  et  tissus,  celui  de  l'acier,  du  fer,  du  cuivre,  du  zinc,  du 
plomb,  etc.,  celui  de  l'or,  de  l'argent,  du  platine,  etc.,  celui  de  la  chimie 
et  de  la  céramique,  celui  de  rimprimcrie,  de  la  gravure  et  de  la  pape- 
terie, et  celui  des  industries  diverses,  divisé  lui-même  en  six  par- 
ties :  instruments  de  précision ,  instruments  de  musique  et  d'hor- 
logerie,— peaux  et  cuirs — carrosserie,  sellerie  et  équipements  militaires 
—  boissellerie,  vannerie  et  brosserie  —  articles  de  Paris  —  industries 
DOQ  groupées. 

Cette  classification  établie,  on  procéda  au  travail  du  recensement 
après  avoir  décidé  qu'aux  questions  déjà  faites  lors  de  Tenquête 
de  1860,  on  ajouterait  la  demande  du  prix  des  loyers  affectés  à  l'indus- 
trie; et  en  même  temps  que  les  recenseurs ,  répartis  sur  400  sections 
du  plan  de  Paris,  commençaient  à  prendre  leurs  notes ,  la  Chambre 
invitait  les  industriels  à  leur  fournir  des  renseignements  exacts  et  com- 
plets; en  leur  faisant  sentir  l'utilité  de  son  œuvre,  elle  les  intéres- 
sait à  y  participer  par  déclarations  loyales  dont  aucun  intérêt  parli- 
colier  ne  pourrait  jamais  profiter  et  qui  serviraient  toutes  l'intérêt 
public. 

Voici  le  ditail  du  questionnaire  adressé  à  chaque  industriel  :  profes- 
sioD,  domicile,  nom  du  recensé.  Est-il  chef  d'un  grand  établissement.^ 
Est-il  chef  d'atelier  ou  de  boutique  ?  Est-il  fabricant  en  chambre  ?  — 
KaUire  de  la  fabrication;  importance  de  la  fabrication,  en  quantité, 
CD  valeur;  taux  du  loyer.  —  Ouvriers  sédentaires  :  flommes,  femmes, 
garçons  au  dessous  de  seize  ans,  filles  au-dessous  de  $eiz3  ans;  ou- 
vriers mobiles  :  Hommes ,  femmes,  garçons  au-dessous  de  seize  ans; 
filles  au-dessous  de  seize  ans;  nombre  des  apprentis  compris  déjà 
dans  les  chiffres  précédents.  — Salaire  journalier  des  ouvriers  :  Hommes, 
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femmes,  enfants  au-dessous  de  seize  ans.  —  Indication  des  heures  de 
travail,  leur  commencement,  leur  fin  ;  durée  de  la  morte-saison;  nombre 
de  métiers  h  vapeur  ou  hydrauliques  et  leur  force  ;  nombre  de  machi- 
nes ou  métiers  en  activité,  et  leur  produit;  —  débouché  de  la  prodac- 
tion;  —  habitudes  et  conditions  générales  de  Texistence  des  ouvriers. 

Le  travail  du  recensement  dura  moins  d'un  an.  Confié  à  des  agents 
dont  le  nombre  dépassa  parfois  le  chiffre  de  60,  il  permit  de  recueil- 
lir 120,654  bulletins  qui,  après  contrôle  et  vérification,  devinrent  la 
matière  sur  laquelle  les  enquêteurs  eurent  à  opérer.  Il  suffit,    pour 
donner  une  idée  du  soin  avec  lequel  toute  cette  çrande  inrorniatioo  a 
été  conduite,  de  dire  qu'elle  ne  coûte  pas  moins  de  240,000  Traocs, 
dont  100,000  payés  sur  les  fonds  du  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  Il  ne  fallait,  en  effet,  rien  menacer  pour 
que  l'enquête  mit  à  la  disposition  de  la  science  des  matériaux  de  bonne 
qualité,  et  nous  croyons  que,  profitant  de  Texpérience  accomplie 
en  1860,  la  chambre  de  commerce  de  Paris  a  eu  effet  composé  un 
ouvrage  dont  il  y  a  le  plus  grand  cas  à  faire.  Nous  allons  d'abord  ex- 
poser quels  sont  les  résultats  généraux  auxquels  ont  abouti  ses  recher- 
ches. 

Le  nombre  des  établissements  industriels  ou  des  patrons  recensés 
est  de  101,171,  à  répartir  ainsi  sur  les  vingt  arrondissements  de 
Paris. 

Premier  arrondissement  7,265  ou  7.180/0  du  chiffre  total;  second, 
7,972  ou  7.87;  troisième,  11,647  ou  11.6;  quatrième,  7,587  ou  7.49; 
cinquième,  6,903  ou  6.82;  sixième,  5,063  ou  4.99;  septième,  2,97* 
ou  2.94;  huitième,  3,084  ou  3.04;  neuvième,  6,406  ou  6.34;  dixième, 
6,168  ou  6.09  ;  onzième,  9,233  ou  9. 12;  douzième,  3,674  ou  3.63  ;  trei- 
zième, 2,686  ou  2.55;  quatorzième,  2,181  ou  2.16  ;  quinzième,  2,635  ou 
2.60;  seizième,  1,408  ou  1.39;  dix-septième,  3,149  ou  3.11;  dix- 
huitième,  4,602  ou  4.64;  dix-neuvième,  3,837  ou  3.79;  vingtième. 
3,803  ou  3.76. 

Répartis  par  groupes,  on  trouve  qu'il  y  a  eu  29,069  établissements 
ou  patrons  recensés  pour  l'alimentation,  dont  le  siège  principal  est  dans 
les  4%  8*  et  11*  arrondissements;  6,378  pour  le  bâtiment,  dontrindus- 
trie  s'exerce  à  peu  près  également  partout;  7,391  pour  l'ameublement, 
industrie  concentrée  surtout  dans  le  IV  arrondissement,  où  demeurent 
les  ébénistes,  et  dans  le  3%  où  résident  les  bronziers  et  les  petits  orfévrcs; 
23,800  pour  le  vêtement,  surtout  dans  les  quatre  premiers  arrondisse- 
ments; 2^836  pour  les  fils  et  tissus  qui,  généralement  fabriqués  dans  les 
provinces,  ne  viennent  recevoir  à  Paris  qu'une  dernière  main-d'œuvre; 
3,440  pour  l'industrie  des  métaux  communs,  dont  le  travail  s'effectue 
surtout  dans  les  11«  et  3*  arrondissements;  3,199  pour  l'industrie  des 
métaux  précieux  ,  cantonnés ,  pour  plus  de  la  moitié  des  établisse- 
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neufs,  dans  le  3*;  2,719  pour  les  industries  chimiques  et  céramiques, 
qui  se  répartissent  avec  assez  d^égalité  dans  toute  la  ville;  2,759  pour 
les  papiers  et  impressions,  en  f^ande  partie  travaillés  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  dans  le  6*  et  le  6*  arrondissement,  et  enfin  20,580  pour  le 
groope  des  industries  diverses,  qui  compte  2,607  fabricants  dans  un  seul 
arrondissement,  le  3*,  et  environ  1300  ateliers  dans  le  2*,  le  3*,  le  4% 
k  n,  le  10*  et  le  f  ^ 

Dans  le  premier  groupe  (a/tm«ita(t(m)ontété  recensés  1,132  bouchers, 
930  boulangers,  43  brasseurs,  205  brûleurs  de  café,  671  charcutiers, 
124  chocoLitiers,  474  détaillants  de  comestibles,  volaille  et  gibier^ 
188  coDfiseurs,56  préparateurs  de  conserves  alimentaires,  1 ,781  crémiers- 
fromagers,  172  distillateurs,  55  fabricants  d'eaux  minérales  et  gazeuses, 
3,370  épiciers,  2,829  fruitiers,  2,199  limonadiers,  564  liquoristes, 
313  Doarrisseurs,  26  fabricants  de  pâtes  alimentaires,  622  pâtissiers, 
21  rafBneurs  de  sucre,  3,322  restaurateurs,  204  tripiers,  38  vinaigriers 
et  moutardiers,  et  9,750  marchands  de  vins. 

Le  second  groupe  (bâtiment)  se  trouve  composé  de  16  constructeurs 
de  barques  et  déchireurs  de  bateaux,  52  fabricants  de  briques,  tuiles, 
carreaux  et  tuyaux  de  cheminée,  12  carriers,  17 1  charpentiers,  463  con- 
structeurs d'appareils  de  chauffage,  406  entrepreneurs  de  couvertures 
et  de  plomberie,  701  maltres-maçons,  1210  menuisiers,  105  ornema- 
nistes, 86  paveurs,  989  peintres,  26  fabricants  de  plâtre,  de  chaux  et 
de  ciments,  1,015  serruriers,  116  constructeurs  de  tombeaux,  et  10  en- 
trepreneurs de  vidange. 

Oo  compte  dans  le  troisième  groupe  (ameublement)  :  17  sculpteurs  en 
albâtre,  132  fabricants  d'appareils  pour  l'éclairage  au  gaz ,  72  fabri- 
cants de  billards,  238  fabricants  de  bronze,  25  fondeurs  de  bronze,  612 
maîtres  monteurs,  ciseleurs  et  tourneurs  de  bronze,  183  doreurs,  ver- 
Disseurs  et  metteurs  en  bronze,  26  fabricants  d'imitation  de  bronze  en 
tioc,  342  fabricants  décadrés  et  moulures,  234  doreurs  sur  bois,  1,642 
ébénistes  et  menuisiers  en  meubles,  870  ébénistes  et  menuisiers  en 
réparations,  607  fabricants  de  fauteuils  et  de  chaises,  278  lampistes, 
289  fabricants  d'articles  de  literie,  46  fabricants  de  lits  et  de  meubles 
enfer,  290  marbriers,  101  marqueteurs  et  découpeurs,  118  miroi- 
tiers, 84  mouleurs  en  plâtre  et  en  composition,  129  fabricants  de 
papiers  peints,  £0  peintres  en  décors  et  décorateurs,  245  sculpteurs  en 
ébénisterie,  122  sculpteurs  modeleurs  sur  bois,  29  fabricants  de  stores 
et  écrans  et  680  tapissiers.  Le  recensement  du  quatrième  groupe 
(fiHmirU)  donne  5,237  blanchisseurs  de  linge,  228  fabricants  de  bon- 
neterie, 195  propriétaires  de  buanderies  et  de  lavoirs  publics,  71  fabri- 
caots  de  buses,  baleines  et  ressorts  pour  jupons,  SâO  fabricants  de 
casquettes,  140  fabricants  de  chapeaux  de  paille,  604  chapeliers, 
TSçhaossonniers,  4,660  cordonniers  fabricants,  514  fabricants  de  cor- 
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sets,  14  costumiers,  4,278  couturières ,  106  fourreurs  et  pelleti^s, 
633  fripières  et  marchandes  à  la  toilette,  164  fabricants  de  géants  de 
peau,  1,096  entrepreneurs  de  lingerie,  284  fabricants  de  Unçerle-ehe- 
miserie,  919  modistes,  231  confectionneurs  de  nouveautés,  40  coupeurs 
et  préparateurs  de  poils  pour  la  chapellerie,  98  fabricants  de  sabots  et 
galoches,  3,468  tailleurs,  507  teinturiers-dégraisseurs  et  25  teiaturiers 
de  peaux. 

Il  y  a  pour  former  le  cinquième  groupe  (fils  et  tissus)  :  163  blanchis- 
seurs et  appréteurs  de  tissus  ou  décatisseurs  de  draps,  57  fabricants  de 
hroderie-tapisserie,  126  brodeurs  et  fabricants  de  broderies,  478  fabri- 
cants de  chftles,  15  chasubliers  et  brodeurs  d'ornements  d'église,  29  fa- 
hricauls  de  couvertures  et  molletons,  48  peigneurs,  trieurs,  appréteurs 
et  fabricants  de  tissus  de  crins,  444  fabricants,  raccrocheuses  et  blan- 
chisseuses de  dentelles,  253  dessinateurs  industriels,  5  efBlocheurs 
de  laine,  43  filateurs  et  retordeurs  de  coton,  17  filateurs  et  retordeurs  de 
laine,  8  filateurs,  fileurs,  moulineurs  et  retordeurs  de  soie  et  bourre  de 
soie,  71  imprimeurs  et  gaufTreurs  sur  tissus  et  survêtements,  21  liseurs 
de  dessins,  21  fabricants  de  ouate,  550  fabricants  de  passementerie, 
281  plieurs  et  dévideurs  de  soie,  de  laine,  de  coton,  6  fabricants  de 
rubans,  10  fabricants  de  tapis,  59  teinturiers  de  fils  et  de  tissus, 
106  fabricants  de  tissus  pour  robes,  meubles,  boutons ,  gilets,  etc., 
canevas,  tissus  élastiques  et  feutres,  et  25  fabricants  de  toiles,  tuyaux  et 
sacs  en  toile. 

Les  patrons  et  ouvriers-matlres  du  sixième  groupe  (métaux  ordinaires) 
sont  au  nombre  de  72  fabricants  d'objets  en  acier  poli,  67  armuriers, 
64  fabricants  de  balances  et  poids,  37  fabricants  de  boucles  et  agrafes, 
249  chaudronniers,  8  fabricants  de  cloches  et  timbres,  74  cloutiers, 
247  couteliers,  39  estampeurs,  116  étameurs,  351  ferblantiers,  140  fon- 
deurs en  métaux,  55  fabricants  de  limes ,  43  fabricants  de  machines  à 
coudre  et  à  broder,  165  maréchaux  ferrants,  353  mécaniciens  construc- 
teurs, 53  lamineurs,  planeurs  et  découpeurs  de  métaux,  149  tourneurs 
et  repousseurs  de  métaux,  59  fabricants  de  métiers  à  tisser,  53  mode- 
leurs, 26  fabricants  de  moulures,  tubes  et  devantures  en  cuivre,  31  fa- 
bricants d'œillets  métalliques,  amorces,  cartouches,  porte-plumes, etc.; 
89  potiers  d'étain,  fabricants  de  feuilles  et  potée  d'étain,  58  fabricants 
d'articles  de  quincaillerie,  97  serruriers-mécaniciens,  fabricants  de 
coffres-forts,  de  boulons,  de  vis,  etc.  ;  109  serruriers  pour  meubles, 
422  taillandiers  et  fabricants  d'outils,  81  fabricants,  peintres,  do- 
reurs, etc.,  de  tôle  vernie,  etc.;  134  tréfileurs  et  fabricants  de  toile 
métallique. 

Le  groupe  des  métaux  précieux^  qui  est  le  septième,  est  composé  de 
738  bijoutiers  en  fin,  121  bijoutiers-chalnistes ,  446  bijoutiers  en  faux, 
237  ciseleurs,  graveurs  et  guillocheurs,  85  doreurs  et  argenteurs  pour 
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wfévrerie  et  bijouterie,  104  émailleurs  et  peintres  sur  émail,  48  fabri- 
cants d^éroaux,  pierres  et  perles  Tausses,  38  estampeurs  et  graveurs  de 
Bsalrîces  pour  orfèvrerie  et  b'jouterie,  20  graveurs  de  camées  et  gra- 
veurs sur  pierres  fines,  23  lamineurs  et  planeurs  pour  orfèvrerie  et  bi- 
jouterie, 146  lapidaires,  114  affineurs,  fondeurs,  essayeurs,  appréteurs, 
tireurs,  etc.  batteurs  de  métaux  précieux,  28  fabricants  de  mosaïque, 
45  fabricants  d'orfèvrerie  en  argent,  64  fabricants  de  petite  orfèvrerie 
et  bijouterie  en  argent,  15  orfévres-cuilléristes  en  argent,  3  fabricants 
d'orfèvrerie  en  phqué,  5  fabricants  d'orfèvrerie  en  maillechort  et  en 
cuivre,  58  enflleurs  et  monteurs  de  peries,  627  polisseurs  et  brunis- 
senrs  pour  orfèvrerie  et  bijouterie,  171  sertisseurs  et  reperceurs  pour 
bijouterie  et  joaillerie. 

Les  industries  chimiques  et  céramiques  forment,  nous  l'avons  vu,  le 
huitième  groupe.  On  y  compte  24  fabricants  d'allumettes,  11  fabricants 
d'amidon  et  fécule.  6  artificiers,  46  fabricants  de  bougies,  chandelles, 
bilieuses  et  mèches,  35  fabricants  de  caoutchouc  manufacturé,  83  fa- 
bricants de  cirage,  vernis  ou  encre,  209  fabricants  de  couleurs  et  ver- 
nis, 207  daguerréotypeurs-photographes,  139  fabricants  de  dents  artifi- 
cielles, 11  fabricants  d'émaux  pour  les  yeux  artificiels,  30  épurateurs 
d'huile  ou  de  graisse,  21  fondeurs  de  suif  et  de  graisse,  24  galvano- 
phstes,  électro-chimistes  et  galvanisateurs  de  fer,  35  fabricants  de  géla- 
tine et  de  colle,  14  fabricants  de  noir  animal,  noir  de  fumée  et  charbon 
artificiel,  40  fabricants  de  papier  émeri,  papier  verre,  rouge  à  polir, 
tripoli,  204  parfumeurs,  828  pharmaciens,  droguistes  et  herboristes, 
H  fabricants  de  porcelaine,  187  décorateurs  de  porcelaine,  53  fabricants 
et  poterie  en  terre  cuite,  en  grès  et  en  faïence,  20  préparateurs  d'ani- 
maux pour  l'histoire  naturelle,  142  fabricants  de  produits  chimiques  et 
de  substances  tinctoriales,  4  salpétriers,  53  fabricants  de  toiles,  bâches 
et  papiers  cirés,  91  fabricants  de  verres  et  cristaux,  bombeurs  et  souf- 
fleurs de  verre,  et  181  peintres  et  doreurs,  graveurs,  tailleurs  et  dèpo- 
fisseurs  de  verres  et  cristaux. 

le  neuvième  groupe,  celui  de  l'imprimerie^  de  la  gravure,  et  de  la  pa- 
peteriej  comprend  309  fabricants  de  fournitures  de  bureau,  17  fabricants 
de  cartes  à  jouer,  27  fabricants  de  carton  en  feuille,  101  laveurs  et  trieurs 
de  chiffons,  82  doreurs  sur  tranche,  sur  peau  et  sur  papier,  133  écrivains 
et  dessinateurs  pour  la  lithographie,  294  éditeurs  d'images  et  d'es- 
tampes, 53  graveurs,  fondeurs  de  caractères  et  clicheurs,  23  graveurs 
de  matrices,  158  graveurs  en  taille-douce,  44  graveurs  sur  bois  et  sur 
enivre  pour  la  typographie,  68  graveurs  sur  bois  et  sur  métaux  pour 
fimprcssion  des  étoffes  et  des  papiers  peints,  176  graveurs  sur  métaux 
pour  cachets,  timbres,  etc.,  367  imprimeurs  lithographes  et  imprimeurs 
en  taille-douce,  84  imprimeurs  typographes,  260  fabricants  de  papiers 
de  fantaisie  et  563  relieurs  et  brocheurs. 
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Reste  le  groupe  des  iodustries  diverses,  où  soot  réunii,  pour  les 
instruments  d$  précision^  de  musique  et  Vharlogerie  30  fabrieaots  d'aceor- 
déoos,  146  bandagistes  et  fabricants  d'instruments  de   ehirurgie, 
1,251  horlogers  et  fabricants  de  fournitures  d'horlogerie,  21  fabrieaots 
d'instruments  de  musique  à  cordes  et  à  archet,  36  fabricants  d*JQ6trtt* 
ments  de  musique  à  vent  en  bois,  40  fabricants  d'instruments  de  mvh 
dque  en  métal,  487  opticiens  et  fabricants  d'instruments  de  précision, 
63  fabricants  d*orgues,  5  constructeurs  de  phares  et  179  fabricants  de 
pianos  et  de  harpes;  —  pour  les  peaux  et  cuirs^  19  aplatisseurs  de 
cornes,  23  boyaudiers,  171  corroyeurs,  189  débitants  de  cuirs,  19  fa- 
bricants de  cuirs  vernis,  71  még^ssiers,  8  parcheminiers,  99  fabricants 
de  peau  et  maroquiniers,  et  86  tanneurs;  —  pour  la  carrosserie^  la  arf- 
lerie  et  Véquipement^  186  carrossiers,  232  charrons- forgerons,  79  fabri- 
cants d'équipement  militaire,  33  fabricants  de  lanternes,  682  layetiers- 
emballeurs,  malletiers  et  fabricants  d'articles  de  diasse,  46  menuisiers 
en  Toiture,  61  peintres  en  voiture,  102  selliers-harnacheurs  et  bourre- 
liers, 13f  selllers-éperonniers  etarçonniers  et  81  selliers  en  voiture;  — 
pour  la  boisselleriej  mnnerie  et  brosserie^  326  boisseliers  et  tourneurs  en 
bois,  283  brossiers,  60  cordiers,  60  formiers,  40  fabricants  d'articles 
en  liéf];e,  69  fabricants  d'ouvrages  en  sparterie ,  337  tonneliers  et 
194  vanniers;  —  pour  les  articles  de  Paris,  380  fabricants  de  bimbelo- 
terie, 97  fabricants  de  boutons  en  corne,  en  os,  en  corozzo,  en  papier 
verni,  etc.,  61  fabricants  de  boutons  en  métal  et  en  tissu,  399  fabricants 
de  cartonnage,  1,616  coiffeurs,  fabricants  de  postiches  et  d'ouvrages  en 
cheveuK,  49  éventaillistes,  847  fleuristes  en  fleurs  artiflcielles,  140  gti- 
niers,  209  fabricants  de  nécessaires,  637  fabricants  de  parapluies,  om- 
brelles, cannes,  fouets  et  cravaches,  31  fabricants  d'articles  de  pèche, 
135  fabricants  de  peignes,  94  plumassiers,  191  fabricants  de  porte- 
feuilles et  d'articles  de  maroquinerie,  271  tabletiers;  et  pour  les  indm^ 
tries  non  groupées,  166  propriétaires  de  bains  chauds,  ^  propriétaires 
de  bains  froids,  74  entrepreneurs  de  bals,  concerts  publics  etcafés-con- 
ceris,  106  entrepreneurs  de  déménagements,  18  entrepreneurs  de  fiites  pu- 
blique et  illuminations,  18  loueurs  de  forces  motrices,  338  horticulteurs 
et  jardiniers,  4,863  maîtres  d'hôtels  garnis  et  loueurs  d'appartementf 
meublés,  668  maraîchers,  82  entrepreneurs  de  roulage  et  de  camion- 
nage, 2,296  scieurs  de  bois  à  brûler,   167  scieurs  de  bois  pour 
charpente,  menuiserie,  ébénisterie,  etc.,  480  loueurs  de  voitures  de 
remise,  229  voituriers  et  entrepreneurs  de  transports.  Dans  tous  m 
chiffres  ne  sont  pas  compris  les  ouvriers  ou  petits  industriels  travaillaot 
à  façon. 

L*enquéte  de  1860  ajoute  aux  industries  classées  dans  les  dix  groupes 
dont  le  déîail  vientd'ètre  présenté,  un  certain  nombre  de  grands  établis- 
sements et  de  services  publics  qui  ont  évidemment  un  caractère  indui- 
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triel,  et  qui  emploient  de  nombreux  ouvriers.  Ainsi  les  abattoirs,  les 
ateliers  des  prisons  de  la  Seine,  le  balayage,  renlëveroent  des  ordures, 
Ivrosement  et  le  curage  des  égoùts,  la  manutention  de  la  boulangerie 
militaire,  la  boulano;erie  des  prisons,  la  boulangerie  de  Tassistance  pu- 
blique, la  compagnie  générale  des  eaux,  la  Clature  des  indigents,  les 
halles  et  marchés,  Thôtel  des  monnaies,  Fimprimerie  nationale,  les  jour* 
oaux,  la  manufacture  des  Gobelins,  la  manufacture  des  tabacs,  les 
pompes  funèbres,  les  théâtres,  le  timbre,  les  transports  par  voies  ferrées 
et  par  eau,  les  omnibus,  voitures  de  place  et  de  remise,  messageries,  etc., 
et  les  usines  à  gaz. 

L'énumcration  est  longue,  et,  dépourvue  comme  elle  l'est  d'épithètes 
poétiques,  elle  n'a  sans  doute  pas  l'intérêt  du  dénombrement  d'Homère, 
aiais  qu'on  la  trouve  gravée,  seulement  dans  un  millier  d'ans,  sur  quelque 
table  de  bronze  ou  de  marbre  ensevelie  sous  des  ruines  et  I  histoire  ne  la 
dédaignera  pas.  Nous  avons  un  rôle  de  la  taille  de  Paris  sous  Philippe  le 
Bel,  qui  ne  date  que  de  1292,  c'est-à-dire  de  572  ans,  etqui  n'est  qu'une 
liste  de  noms  et  une  note  de  chiffres.  C'est  peut-être  la  plus  précieuse 
pièce  que  les  historiens  de  Paris,  de  l'industrie  parisienne  et  des  an- 
cieoDes  Onances  publiques  puissent  produire. 

Ne  dédaignons  donc  pas,  dans  leur  sécheresse  inévitable,  ces  pre- 
miers renseignements ,  et  continuons  à  résumer  de  la  même  manière 
les  résultats  généraux  des  opérations  du  recensement  que  la  Chambre 
de  commerce  a  exécuté  sur  un  plan  si  large  et  avec  tant  de  bonnes  pré- 
cautioQS,  pour  éviter,  autant  que  cela  se  peut,  toutes  les  chances  d'er- 
reurs. Nous  allons  rencontrer  bien  des  chiffres  que  quelqu'un  se  per- 
mettra  sans  doute  d'accuser  d'une  minutie  d'exactitude  trop  affectée, 
et  peut-être  d'une  inexactitude  trop  certaine,  comme  il  arrive  pour  tous 
les  dénombrements  où  les  intérêts  personnels  sont  une  cause  de  dissi* 
oialation  des  vérités,  mais  quelle  statistique  de  tels  soupçons  ne  peu- 
vent-ils pas  atteindre?  Quant  à  celle-ci,  nous  n'avons  aucune  raison  pour 
oe  pas  la  considérer  comme  étant  de  la  sûreté  la  plus  grande.  U  nous  s 
mènie  été  personnellement  possible  en  plusieurs  cas  de  nous  assurer  que 
les  déclarations  des  chefs  d'industrie  ont  été  absolument  véridiqnes. 
HoQs  acceptons  donc  tous  ces  renseignements  comme  authentiques  et  ce 
n'est  qu'après  les  avoir  énoncés  dans  leur  ensemble  que  nous  en  ikca* 
ItfOQs  le  sens  et  la  portée  en  y  ajoutant  nos  remarques  sur  plus  d'un 
point  Cç  sera  le  siget  d'un  procbaii  article  ;  mais  il  faut  d'abord  acberer 
cette  analyse. 

Sot  les  101,171  fabricants  recensés,  7,492  occupent  plus  de  dix  ou- 
vriers; 31,480  en  occupent  un  nombre  variant  de  deux  à  dix,  et 
tttl99  n'en  occupent  qu'un  ou  travaillent  seuls.  On  a  là  une  preuvi 
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évidente  du  fractionnement  de  Tindustrie  parisienne  qui  est  d'accord  avec 
l'utile  principe  de  la  division  du  travail.  Si  Ton  se  reporte  aux  chiffres 
de  l'enquête  de  1860,  on  trouve  que  sur  le  nombre  total,  le  nombre  pro- 
portionnel des  grands  ateliers  a  diminué  de  3.58  0/0,  celui  des  ateliers 
moyens  de  7.67,  et  qu'au  contaire  le  nombre  des  ateliers  individuels  a 
augmenté  de  11.25  0/0. 

Une  remarque  peut  être  aussi  déjà  faite,  c'est  que  les  femmes  figurent 
comme  chefs  d'entreprise  pour  une  proportion  de  33  0/0  dans  le  groupe 
du  vêtement,  et  de  20  0/0  dans  celui  des  fils  et  tissus.  Leur  aptitude 
aux  occupations  et  même  aux  opérations  industrielles  se  trouve  ainsi 
nettement  démontrée. 

C'est  à  la  somme  de  3,369,092,949  fr.  que  monte  le  chiffre  des  afiaircs 
déclarées  à  Fenquêle  pour  Tannée  1860.  L'enquête  de  1850  ne  présen- 
tait qu'un  chiffre  de  1,463,628,350  fr.,  mais,  dans  l'intervalle,  Paris 
s'est  agrandi,  le  travail  s'est  développé,  le  nombre  des  industries  re- 
censées s'est  augmenté,  et  enfin  la  valeur  des  produits  et  de  la  main- 
d'œuvre  s'est  accrue  sensiblement.  Si  l'on  fait  la  répartition  de  cette 
somme  totale  de  3,369,092,949  fr.,  on  voit  que  l'industrie  de  l'ali- 
mentation produit  1,087,904,367  fr.  ou  32.29  0/0  avtc  une  moyenne 
d'affaires,  pour  chaque  établissement,  de  37,425  fr.,  le  bâtiment 
315,266,477  fr.  ou  9.36  et  58,695  fr.  de  moyenne;  l'ameublement, 
199,825,948  ou  5.93,  et  27,037;  le  vêtement,  454,538,168  fr.,  oa 
13  49,  et  19,098;  les  fils  et  tissus,  119.998,751,  ou  3.56  et  42,313  fr.; 
les  métaux  ordinaires,  163,852,428  ou  4.87  et  47,631  ;  les  métaux  pré- 
cieux, 183.390,553  ou  5.45  et  57,327;  la  chimie  et  la  céramique, 
193.616,349,  ou  5.75  et  71,208 fr.;  r4mpression,  94,166,528  ou  2.79 
et  34,130.  Les  industries  diverses  du  dixième  groupe  se  partagent  ainsi 
le  reste  :  Instruments  de  précision,  66,040,233  fr.  ou  1.96  avec  une 
moyenne  de  29,390  fr.  ;  peaux  et  cuirs,  190,881,795  ou  3  0/0,  et 
147,273;  carrosserie,  sellerie,  etc.  93,849,195  ou  2.78  et  63,998; 
boissellerie,  vannerie,  etc.  27,849,  195  ou  0.80  et  19,792;  articles  de 
Paris  127,546,540,  ou  3.78  et  24,814;  industries  non  groupées, 
141,140,294,  ouAAd  et  15,012  fr. 

La  somme  totale  serait  bien  plus  considérable  si  on  joignait  aux  in- 
dustries des  dix  groupes  les  grands  établissements  et  les  services  pu- 
blics que  l'enquête  a  fait  étudier  à  part,  par  manière  d'annexé.  Il  faut 
absolument  tenir  compte  des  chiffres  qui  se  trouvent  recueillis  dans  les 
articles  qui  leur  sont  consacrés  si  l'on  veut  évaluer  complètement  ia 
valeur  de  la  production  ou  de  la  consommation  de  Paris,  et,  par  exem- 
ple, pour  tout  ce  qui  tient  à  l'industrie  alimentaire  ou  à  «elle  des  trans- 
ports. 

La  plus  importante  de  toutes  les  industries  est  toujours  celle  des  mar- 
chands de  vins  qui  font  192,473,776  fr.  d'affaires.  Les  bouchers  vicn- 
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nent  ensuite  avec  un  chiffre  de  162,917,073  fr.,  et  les  épiciers  avec 
139,175,615  fr.  En  ne  sortantpasdu  groupe  de  l'alimentation,  on  trouve 
104,765,219  fr.  pour  les  restaurateurs,  95,342,500  fr.  pour  les  raffi- 
ueurs,  95,249,870  fr.  pour  les  boulangers,  non  compris  ce  qui  est  pro- 
duit par  les  grandes  boulangeries  spéciales;  62,539,900  fr.  pour  les  li- 
monadiers, 35,463,129  fr.  pour  les  crémiers-fromagers,  34,636,426  fr. 
pour  les  fruiUers,  28,895,026  fr.  pour  les  charcutiers,  24,673,992  fr. 
pour  les  distillateurs,  21,275,266  pour  les  pâtissiers. 

Dans  le  groupe  du  bâtiment  les  maçons  font  pour  121,551,350  fr. 
«raffaires,  les  menuisiers  en  font  pour  37,101,865  fr.,  les  serruriers 
pour  36,711,390  fr.,  les  charpentiers  pour  26,534,104  fr.,  les  peintres 
pour  22,549,480  fr.,  les  entrepreneurs  de  couverture  et  de  plomberie 
pour  20,540,100  fr.  En  comprenant  parmi  les  industries  du  bâtiment 
quelques-unes  de  celles  que,  par  analogie,  on  a  dû  plutôt  classer  dans 
le  groupe  de  raraeubleraent,  on  arrive  à  un  chiffre  d'au  moins  400  Ail- 
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les  ébénistes  produisent  une  valeur  de  34,476,529  fr.;  les  tapissiers, 
de  25,452,200  fr.  ;  les  fabricants  de  bronze,  de  23,799,600  fr. 

La  production  des  tailleurs  ne  monte  pas  à  moins  de  100,714,443  fr., 
celle  des  cordonniers  est  de  82,721,860  fr.,  celle  des  entrepreneurs  de 
lingerie  de  42,012,390  fr.,  celle  des  chapeliers  de  29,828,964,  celle  des 
coDfectionoeurs  de  nouveautés  de  27,765,600  fr.,  celle  des  modistes  de 
20,439,370  fr.  Nous  citerons  encore,  pour  n'oublier  aucune  des  indus- 
tries qui  font  pour  plus  de  20  millions  d'affaires,  les  40,900,280  fr.  des 
passementiers,  les  48,726,632  fr.  des  mécaniciens  constructeurs  de  ma- 
chines, les  26,711,590  fr.  des  fondeurs  de  métaux,  les  69,213,700  fr. 
des  bijoutiers  en  fin,  les  23,000,950  fr.  des  apprêteurs  de  métaux,  les 
37,918,019  fr.  des  pharmaciens,  droguistes  et  herboristes,  les 
34,388,220  fr.  des  fabricants  de  produits  chimiques,  les  22,543,800  fr. 
des  parfumeurs,  les  31,883,720  fr.  des  imprimeurs  typographes,  les 
â,270,973  fr.  des  fabricants  d'instruments  de  musique,  les  35,887,695  fr. 
des  tanneurs,  les  23,128,950  fr.  deTindustriedes  cuirs,  les25,117,700fr. 
des  carrossiers,  les  23,117,000  fr.  des  fabricants  d'équipement  militaire, 
les  38,062,013  fr.  des  fabricants  de  fleurs  artificielles,  les  60,000,000  fr. 
de  Tindostrie  des  charbons  et  des  bois,  et  les  39  millions  de  celle  des 
Wlcis  garnis  et  appartements  meublés(l). 

(1)  Od  ne  donne  pas  le  chiffre  représentant  la  valeur  du  travail  des 
ibauoire  (eslimons-Ie,  selon  les  probabilités,  à  cinq  millions).  Celui  des 
Ueliersdes  prisons  ne  dépasse  pas  300,000  fr.  C'est  h  près  de  4  millions 
V«  montent  les  frais  de  balayage,  d'arrosage  et  de  curage  des  égouts  de 
UtiUe,  La  boulangerie  militaire  a  fait,  en  4860,  pour  ^,400,000  fr.  de 
niions  de  pain  et  de  biscuits  ;  la  boulangerie  des  prisons  pour  moins  de 
t  sÉBiE.  T.  XLiu.  —  13  août  1864.  io 
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Il  ne  nous  parait  pas  que  ce  soit  une  innovation  bien  utile  que  d'avoir 
relevé  la  valeur  des  loyers  de  Tindustrid  parisienne.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  chiffre  en  monte  à  107,390,710  fr.,  ce  qui  fait  3.18  0/0  delà  somme 
des  affaires.  Plus  du  tiers  du  prix  de  ces  loyers  est  payé  dans  les  trois 
premiers  arrondissements.  L'ancien  Paris  fi^re  pour  93,353,007  Tr.  dans 
les  comptes,  et  la  ceinture  nouvelle  pour  16,037,703  flr.  La  rive  droite 
pour  89,788,240,  et  la  rive  çauche  pour  17,602,470  fr.  On  TOit 
que  c'est  toujours  au  centre  de  Paris,  et  sur  la  rive  droite  que  Tindus- 
trie  se  concentre.  Le  plus  lourd  poids  des  locations  pèse  sur  les  iodos- 
tries  de  consommation  domestique,  sur  celles  qui  ont  le  plus  besoin  de 
parer  leur  marchandise. 


300,000  fr.,  et  celle  de  l'Assistance  publique  pour  environ  9,350,000  tr. 
Le  produit  des  eaux  de  Paris,  exploité  par  la  compagnie  concMsion- 
naire,  est  de  3,450,000  fr.,et  celui  de  la  filature  des  indigents  de  830,000  f- 
environ.  On  compte  que  le  débit  des  halles  et  marchés  a  atteint  le  chiffre 
de  4^  millions.  Il  n*y  a  pas  de  renseignements  dansTenquéte  surla  pro- 
duction delliôtel  des  Monnaies.  L'imprimerie  impériale,  en  1860,  a  pro- 
duit pour  4,435,000  fr.  Le  salaire  des  ouvriers  et  employés  des  journaux, 
pour  la  même  année,  est  évalué  à  4,430,000  fr.  Le  produit  du  travail. 
dans  la  manufacture  des  Oobelins,  est  de  S30,000  fr.  Il  a  été  distribaé 
pour  4,8i0,000  fr.  de  salaires  aux  ouvriers  des  deux  manutactures  ds 
tabac  du  Gros-Caillou  et  de  Reuilly.  Les  pompes  funèbres  ont  ett^iné 
une  recette  de  3,308,000  fr.  Les  théâtres  ont  dépensé  environ  625,000  fr. 
en  salaires,  non  compris,  bien  entendu,  les  appointements  des  employés 
et  des  artistes,  et  Ton  pense  qu'en  tenant  compte  de  toutes  leurs  dépenses, 
et  en  exceptant  toujours  celles  du  personnel,  ils  procurent  pour  4  ou  S 
millions  de  travail  à  Tindustrie  parisienne,  ç  est-à-dire  45  ou  48ftDde 
leurs  recettes.  La  somme  du  traitement  des  employés  du  timbre  estds 
t47,000  fr.  Il  n'y  a  pas  moins  de  45,479  personnes  employées  au  servi» 
des  chemins  de  fer,  dans  les  gares,  bureaux  et  ateliers  de  Paris,  rece- 
vant près  de  35  millions  de  salaires.  Ajoutons-y  environ  2  millions  pour 
les  1,300  ouvriers  des  ports,  45  millions  pour  le  chiffre  des  recettei 
de  la  Compagnie  des  omnibus,  42  ou  43  millions  pour  celle  des  Con- 
pagnies  de  voitures  de  place,  200,000  fr.  de  salaires  pour  le  personnel 
ouvrier  des  messageries  impériales,  300,000  fn  pour  celui  de  la  poste 
aux  chevaux,  et  une  somme  indéterminée  pour  les  différentes  antres 
entreprises  de  transports.  Reste  Tindustrie  du  gaz  qui  a  payé  2,340,000  f. 
de  salaires  à  ses  2,700  ouvriers.  Si  l'on  pouvait  combiner  ici  la  dépense 
des  salaires,  celle  de  l'entretien  du  matériel,  et  enfin  tenir  compte  de 
tout  ce  qui  doit  être  compté  dans  l'évaluation  du  produit  industriel  des 
entreprises,  on  verrait  que  la  somme  de  ce  que  Tindustrie  parisiesoe 
représente  de  valeurs  créées  et  de  travail  payé  est  coosidértbleaieat 
augmentée  par  le  produit  des  établissements  et  services  publics  qui  s'ont 
pu  être  reo<»niés  comme  des  maisons  particulières. 
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ce  ni  sont  pas  encore  là  les  questions  les  plus  importantes  de 
Mtet  edln  qoi  se  rattachent  à  l'enquête.  L'économie  politique  et  la 
oiitiqne  eUe-méme  ont  surtout  à  examiner  celles  où  les  ouvriers  sent  en 
anse  et  où  il  s*agil  du  travail  et  des  salaires. 
Hoas  avons  va  qu'on  a  recensé  62,199  industriels  qui  travaillent 
enls.  Ce  sont,  en  somme,  des  ouvriers.  Joignons-y  les  26,242  sous- 
otrepreneurs  qui,  en  qualité  de  façonniers,  ont  été  recensés  séparé- 
oeot,  et  les  45,028  ouvriers  attachés  aux  grands  établissements  et  aux 
enrices  publics  qui  ont  été,  dans  cette  enquête,  l'objet  de  notices  ad- 
Ittiouelles. 

Cela  fut  un  nombre  de  133,469  ouvriers  placés  dans  une  situation 
particulière.  Les  ouvriers  proprement  dits  sont  au  nombre  de  416,811. 
Le  total  général  de  la  population  ouvrière  s'élève  donc  au  chiffre  de 
U0,980  personnes. 

Les  416,811  ouvriers  recensés  comme  ouvriers  proprement  dits  sont 
féptrtis  entre  les  20  arrondissements  d'une  manière  fort  inégale.  C'est  à 
Test  de  Paris  qu'on  en  trouve  établies  les  masses  les  plus  considérables. 
D  y  eo  a  33,410  dans  le  premier  arrondissement,  48,336  dans  le  second, 
il,0&4  dans  le  troisième,  22,842  dans  le  quatrième,  15,337  dans  le  cin- 
quième, 19,346  dans  le  sixième,  8,951  dans  le  septième,  13,179  dans 
le  kutième,  31,449  dans  le  neuvième,  40,209  dans  le  dixième,  60,317 
im  le  onzième,  14,299  dans  le  douzième,  7,826  dans  le  treizième, 
Mil  dans  le  quatorzième,  9,296  dans  le  quinzième,  7,473  dans  le  sei- 
nèffle,  9,206  dans  le  dix-septième,  8,136  dans  le  dix-huitième,  13,174 
tes  le  dix-neuxième,  et  7,660  dans  le  vingtième. 

n«  intéressante  est  la  répartition  par  groupes  industriels.  H  y 
iM,S69  ouvriers  employés  pour  Talimentation,  dont  29,842  hommes, 
hM  femmes  et  1,407   enfants;  71,212  pour  le    bâtiment,  dont 
70,116  hommes,  35  femmes  et  1,091  enfanls;  37,951  pour  Tameuble- 
mtfdont  30,254  femmes,  3,471  femmes  et  4,226  enfants;  78,377 
poor  le  vêtement,  dont  27,074  hommes,  47,380  femmes  et  3,923  en* 
Ittts;  26,810  pour  les  fils  et  tissus,  dont9,592  hommes,  15,327  femmes 
et  1,891  eBfants;  28,866  pour  les  gros  métaux,  dont  26,455  hommes, 
MSI  femmes  et  1.359  enfants  ;  18,731  pour  les  métaux  précieux,  dont 
tlfl95  hommes,  3,680  femmes  et  3,756  enfants  ;  14,397  pour  les  indus- 
tries chimiques»  dont  10,263  hommes,  3,189  femmes  et  945  enfants; 
M,Mf  pour  rimpression  et  la  papeterie,  dont  13,191  hommes,  4,225 
fctnnes  et  2,001  enfants;  dans  les  industries  diverses,  on  compte  pour 
te  lasiruments  de  précision,  la  musique  et  Thorlogeria,  11,828  ouvriers 
tet  10,005  hommes,  783  femmes  et  1,040  enfants;  pour  les  peaux  et 
«in. 6,697,  dont 5,774  hommes,  694  femmes  et  129  enfants;  pour  la 
Qrrosserie,  la  sellerie  et  l'équipement  militaire,  18,584,  dont  15,908 
tînmes,  1,752  fenmies  et  924  enfants;  pour  la  boissellerie,  la  vannerie 
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cl  la  brossji-ic,  4,390,  doni  3,1? 6  liDintneîi,  824riiiinies  el  390  ctiiaûb 
pour  les  articles  de  Paris,  25,698,  dont  10,742  hommes,  12.619  femme 
ct2,337  enfants  ;  pour  les  industries  non  groupées,  14,974,  dont  12,07 
hommes,  2,869  femmes  et  31  enfants.  La  récapitulation  donne  le  chifTr 
de  285,861  hommes,  105,410  femmes  et  25,640  enfants,  dont  19,05 
garçons. 

iNous  ue  négligerons  pas  de  faire  des  remarques  sur  le  rMe  que  le 
femmes  jouent  dans  Tindustrie  parisienne  et  sur  le  caractère  qu'elles  inî 
primentàune  grande  partiede  ses  productions.  Il  sufBt,  en  passant  parnj 
tant  de  chiffres,  de  relever  déjà  Timportance  de  celui  de  105,410  qui 
représente  le  nombre  de  ces  utiles  et  intelligents  travailleurs  de  1 
grande  armée  ouvrière. 

Pour  les  enfants  au-dessous  de  16  ans,  qualifiés  d' apprentis,  au  nom 
bre  de  19,742,  la  durée  de  l'apprentissage  est  de  1  an  pour  272  gar 
çons  et  326  filles,  de  2  ans  pour  1,646  garçons  et  2,496  filles,  de  San 
pour  5,092  garçons  et  1,706  filles,  de  4  ans  pour  5,007  garçons  e 
647  filles,  de  5  ans  pour  1,569  garçons  et  96  filles.  Elle  est  d'une  duréi 
indéterminée  pour  310  filles  et  575  garçons.  Ce  qui  est  à  noter,  c'es 
que  pour  4,523  enfants  engagés  en  vertu  d'un  contrat  d'apprentissage 
il  y  en  a  15,219  qui  le  sont  sans  aucune  stipulation  formelle. 

Ce  n'est  pas  dans  ce  premier  aperçu  des  résultats  arithmétiques  é 
l'enquête  que  nous  pouvons  traiter  avec  quelque  étendue  la  question  di 
salaire.  Bornons-nous  ici  encore  a  ne  poser  que  les  jalons  d'une  discus 
sion  si  curieuse. 

11  y  a  64,080  ouvriers  qui  ne  gagnent  pas  plus  de  3  fr.,  sa- 
voir :  1,588  gagnant  moins  de  1  fr.;  7,888  gagnant  1  fr.  ;  3,269. 
1  fr.  25;  5,484,  1  fr.  50;  1,826,  1  fr.  75;  5,562,  2  fr. ,  l,010i 
2fr.  25;  6,465,  2  fr.  50;  2,901,2  fr.  75;  28.287,  3  fr.  Dison^ 
tout  de  suite  qu'environ  la  moitié,  27,889,  sont  logés  et  nourris  chcj 
leurs  patrons  et  que  parmi  les  autres  on  compte  beaucoup  de  loul 
jeunes  gens  et  d'auxiliaires. 

La  grande  masse,  211,621  ouvriers  gagnent  de  3  fr.  25  à  6  fr., 
savoir  :  7,663  gagnant  3  fr.  25;  24,771  ;  3  fr.  50;  5,820,  3  fr.  75: 
44,083,  4  fr.  ;  6,627,  4  fr.  25;  35,543,  4  fr.  50  ;  4,428,  4  fr.  7Ô: 
52,929,  5  fr.  ;  1,193,  5  fr.  25;  9,532,  5  fr.  50;  493,  6  fr.  75,  t\ 
19,539,  6  fr. 

Au-dessus  de  six  francs  les  salaires  sont  rares.  Il  n'y  a  que  15,058 
ouvriers  qui  les  gagnent,  et  encore,  pour  les  plus  élevés,  faudrail-il 
plutôt  les  attribuer  à  des  contre-maîtres  et  à  des  chefs  d'ateliers  dont 
l'instruction,  le  talent  et  la  situation  l'emportent  même  sur  ceux  de 
bien  des  pa  rons.  On  a  recensé  3,241  hommes  touchant  6  fr.  30. 
5,164  qui  gagnent  7  fr.;  8H,  7  fr.  ÔO;  2,711,  8  ir;  693,  9  fr..: 
1,561,  10  fr.f  221.   11   fr.  ;  380,  12  fr.  ;   216,   15  fr.  ;  57,  20  fr. 
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L^es  105,410  femmes  reçoivent  des  salaires  variant  de  0  fr.  50  à  1 0  fr. 
1  y  eD  a  17,303  qui  ne  touchent  pas  plus  de  1  fr.  25,  savoir  :  1,176 
[igiiaotl  fr.  50;  2,429  gagnant  0  fr.  75;  6,505,  1  fr.  et  7,093, 
I  fr.  35.  Il  y  en  a  88,340  qui  gagnent  de  1  fr.  50  à  4  fr.,  savoir  : 
16,722,  gagnant  1  fr.  50;  7,644, 1  fr.  75  ;  24,810,  2  fr.;  7,723,  2  fr. 
fâ;  17,«73,  2  fr.  50  ;  2,055,  2  fr.  75;  7,588,  3  fr.;  411,  3  fr.  25; 
t,250,  3  fr.  50;  et  1,264,  4  fr.  Le  salaire  moyen  est  de  2  fr.  25.  Il  y  en 
I  enfin  767  qui  gagnent  plus  de  4  fr.,  savoir  :  278,  gagnant  4  fr.  50; 
00,  S  fr.  ;  146,6  fr.  et  73  de  7  à  10  fr.  L'exception  des  salaires  élevés 
est  encore  plus  sensible  chez  les  femmes  que  chez  les  iiommes.  Parmi 
celles  qui  gagnent  moins  de  1  fr.  50,  il  faut  savoir  qu'il  y  en  a  11,340 
fui  sont  log^s  et  nourries. 

Noos  avons  compté  25,540  enfants,  dont  5,798  petits  ouvriers  et 
19,742  apprentis.  Les  petits  oumers  ne  gagnent  pas  plus  de  1  franc 
par  jour.  Quelques  apprentis  sont  rémunérés. 

La  durée  de  travail,  y  compris  les  heures  de  repas,  est  de  moins  de 
12  heures  dans  6,929  établissements,  de  12  heures  dans  37,061,  de 
plus  de  12  heures  dans  37,216  et  n'est  pas  fixée  dans  les  19,965  autres. 
De  morte-saison,  sur  les  101,171  industriels  recensés,  64,815  ont 
déclaré  n'en  pas  subir,  et  36,356  en  subissent  une  qui  est  souvent  Ion- 
goe.  On  ne  compte  que  5  0/0  de  morte-saison  dans  l'alimentation.  La 
moindre  ensuiteestde28  0/0,  pour  les  industries  chimiques.  Dans  Tameu- 
blement,  le  chiffre  est  de  57  (VO  ;  il  est  de  58  dans  le  travail  des  mé- 
taux ûns^  de  64  dans  Tindustrié  des  articles  de  Paris,  et  de  67  dans  le 
bâtiment. 

Kous  n'insisterons  pas  cette  fois  sur  les  détails  de  la  statistique  des 
UMEors  et  habitudes  de  la  population  ouvrière.  On  a  compté,  en  défal- 
quant les  19,742  apprentis,  que,  sur  397,069  ouvriers  des  deux  sexes, 
36,176,  ou  9  Q/O,  logent  chez  leurs  patrons;  286,984,  ou  720/0,  dans 
lt*iirs  meubles,  et  74,609,  ou  19  0/0,  en  garni. 

On  croit  que  344,531,  ou  87  Q/O  savent  lire  et  écrire,  4,778,  ou  1  0/0, 
lire  seulement,  et  que  47,761  ou  12  0/0,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
On  ajoute  enfin  que  la  conduite  des  ouvriers  et  des  ouvrières  est  bonne 
poor  90  0/0  du  chiffre  total,  douteuse  pour  5  0/0,  et  pour  les  derniers 
^  VO  mau^-aise. 

Toablions  pas  qu'après  avoir  fait  consciencieusement  relever  tous  les 
rnueignements  nécessaires  à  son  enquête  sur  la  condition  des  person- 
ors,  la  Chambre  de  commerce  a  fait  recenser  le  nombre  des  machines 
et  grands  moteurs  qui  servent  d'auxiliaires  au  travail  de  l'industrie.  Il 
a  été  consUté  que  Paris  possède  (ou  plutôt  possédait  déjà  en  1860) 
14»  machines  à  vapeur,  d'une  force  de  9,782  chevaux;  11  locomo- 
bilrs,  d'une  force  de  55  chevaux;  8  forces  d'eau,  valtnt  77  chevaux,  et 
»1  manèges  à  un  cheval,  soit  1,709  moteurs  et  uno  force  totale  de 
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10,415  chevaux,  saDS  compter  les  nombreux  outiU  mécankfMS  do 
ie  détail  est  donné  dans  chacun  des  articles  spéciaux  de  Te 
quête. 

Les  expéditions  déclarées  à  la  douane  de  Paris  se  sont  élevées,  po 
Tannée  1860,  à  la  somme  de  290  millions  ;  mais,  en  y  compreDant 
quantités  i  rectifier  comme  douteuses  et  les  expéditions  faites  direct 
ment  par  la  frontière,  le  total  monte  à  347,349,088  fr.  Telle  est 
somme  de  l'exportation  des  produits  de  l'industrie  parisienne  co 
sonm)és  par  Tétranger.  Les  États-Unis  prennent  81,024,7^  fj 
ou  23,33  0/0;  l'Angleterre,  34,760,393,  ou  10  0/0;  U  Rossit 
33,119,924;  TEspagne,  17,763,921;  la  Suisse,  13,409,158;  Hulj 
13,613,720;  l'Allemagne,  9,032,930;  la  Belgique,  6,630,4ft4;  1 
colonies  françaises,  5,732,880;  le  Brésil,  2,784,000;  la  Turqoi 
2,253,650;  les  Pays-Bas,  1,430,700;  Ftle  Maurice,  1,195,000;  laB 
vane,  678,000;  la  Prusse,  565,000;  T Afrique,  559,860;  la  Chin 
307,000;  la  Suède,  288,000;  l'Autriche,  176,000;  le  Portugal 
175,000;  le  Danemark,  50,000;  l'Irlande,  50,000;  la  Moldo-Valacbi 
40,000,  et  il  part  pour  des  destinations  non  spécifiées  une  vala 
de  132,718,749  fr.  ou  380/0  de  la  production  d'exportation. 

Ces  chiffres  sont  très-curieux  et  de  nature  à  rectifier  bien  des  idd 
fausses  qui  sont  très-généralement  répandues.  On  remarquera  le  peu  i 
commerce  que  Paris  fait  avec  nos  colonies,  l'extrême  pauvreté  de  n( 
relations  avec  la  Prusse  et  avec  rAutriche  et  le  grand  intérêt  comme] 
cialqui  nous  lie  aux  Ëtats-Unis.  Mais,  nous  le  répétons  une  fois  eneon 
ce  premier  article  ne  doit  être  qu'une  analyse  des  chiffres,  et  pas  aull 
chose.  L'exportation  est  de  7  0/0  pour  l'industrie  alimentairei  de  4  0^ 
pour  les  produits  de  l'industrie  du  bâtiment,  de  14  pour  Taoïeuble 
ment,  de  17  pour  le  vêtement,  de  21  pour  les  fils  et  tissus,  de  24  pou 
le  travail  des  gros  métaux,  de  22  pour  les  métaux  fins,  de  13  pour  \t 
industries  chimiques,  de  12  pour  l'impression,  la  gravure  et  la  pape 
terie,  de  33  pour  les  instruments  de  précision,  de  musique  et  d'borlo 
gerie,  de  25  pour  les  peaux  et  cuirs,  de  11  pour  la  carrosserie  et  la  sel 
lerie,  de  1  pour  la  boissellerie,  de  26  pour  les  articles,  de  Paris  et  enfii 
de  4  0/0  pour  les  Industries  non  groupées. 

Telles  sont  les  constatations  variées  et  précieusesqui  ont  été  détermiDée 
et  recueillies  avec  une  suffisante  certitude  par  le  travail  si  bien  entendue 
si  bien  exécuté  de  cette  enquête.  On  n'en  peut  connaître  tout  leprixqoi 
lorsqu'on  a  lu  les  trois  cents  notices  qui  constituent  le  corps  de  Tou' 
vrage.  Elles  sont  toutes  précédées  d'une  rapide  esquisse  historique  ii 
passé  de  chacune  des  industries,  et  la  réunion  de  ces  esquisses,  qui  m 
dues  à  la  plume  du  secrétaire  général  de  la  chambre  de  commerce 
forme  un  tableau  plein  d'intérêt. 
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Aous  rendons  volontiers  justice  à  ce  beau  travail.  C'est  le  louer  que 
de  le  commenter,  et  c'est  à  examiner,  en  effet,  les  principales  des  ques- 
tions qu'il  permet  d'étudier  que  nous  allons  maintenant  mettre  nos 

soins. 

Paul  Boitbau. 


PRINCIPES 

DE   LA  THÉORIE   DES   RICHESSES 

PAR  M.   GOURNOT 


I 

hMir  se  rendre  compte  du  caractère  de  cet  ouvrage,  il  faut  remonter 
à  son  oripne.  En  1838,  M.  Cournot,  alors  recteur  de  TAcadémie  de 
Grenoble,  fit  paraître,  sous  le  titre  de  Becherches  sur  les  principes  mathé- 
matiques de  ta  théorie  des  richesses^  une  brochure  de  200  pages,  oh  il 
appliquait  les  méthodes  du  calcul  différentiel  et  intégral  à  quelques 
questions  concernant  la  production  et  réchange  des  valeurs.  C'est  ce 
travail  que  l'auteur  présente  de  nouveau  au  public,  après  l'avoir  re- 
manié, corrigé,  considérablement  augmenté,  «dépouillé  absolument, 
comme  il  le  dit  dans  sa  préface,  de  Pattirail  d'algèbre  qui  effarouche 
tant  en  ces  matières,  »  et  enfin  enrichi  de  développements  tirés  d'un 
antre  ouvrage  considérable  (1).  M.  Cournot  se  plaint  un  peu  de  l'in- 
différence  qui  a  accueilli  son  premier  livre,  et  voudrait  savoir  «  sMl  a 
péché  par  le  fonds  des  idées  ou  seulement  par  la  forme.  » 

n  n'appartient  qu'au  public  de  répondre  à  cette  question.  Pour  ma 
part,  je  crois  que  «  le  fonds  des  idées  »  laisse  à  désirer,  dans  le  livre  de 
t86S  comme  dans  celui  de  1838,  et  j'essayerai  d'indiquer,  dans  le  cou- 
rant de  cet  article,  ce  qu'elles  offrent  d'incomplet  ou  d'erroné  quelque- 
Ms.  Quant  à  «la  forme»  Fauteur  me  permettra  de  lui  dire  que,  pour  le 
commun  des  martyrs,  son  nouvel  ouvrage  en  paraîtra  la  condamnation 
implicite.  Car,  puisqu'il  a  pu,  comme  il  le  dit  lui-même,  refondre,  cor- 
Hfer  et  compléter  même  le  premier  essai,  en  le  dépouillant  absolument 
it  II  forme  algébrique,  le  public  économiste  me  semble,  à  un  certain 


(1)  Traiti  de  Venehainemint  des  idées  fondamentales  dans  les  sciences  et 
isMs  rkistùire.  S  vol.  iD-8.  Paris,  Hachette  et  C*. 
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point,  autorisé  à  lui  dire  :  Pourquoi  vous  ëles-vous  amusé  à  nous  parier 
en  hiéroglyphes  effarouchant^  puisque  vous  pouviez  nous  présenter  toot 
cela,  et  même  mieux  que  cela,  eq  simple  prose  française  et  sans 
algèbre? 

Maintenant  ceci  justifie-t-il  le  silence  et  Toubli  dont  YEssai  de  1838 
parait  avoir  été  victime?  Non.  Mais  en  vérité  ce  sont  les  algébristes,  les 
philosophes,  les  analystes  en  général  qui  devaient  y  Taire  attention, 
plutôt  peut-être  que  les  économistes  même.  La  science  des  richesses  ne 
figure  guère  ici  que  comme  matière  ou  prétexte  à  Tapplication  d'une 
méthode.  Et  la  preuve,  c'est  que  Fauteur  a  continué  d'appliquer,  comme 
il  le  dit,  tf  sa  logique  et  son  algèbre  à  d'autres  questions  plus  délicate 
encore  et  plus  débattues.  »  Envisagées  au  point  de  vue  spécial  de  l'éco- 
nomie politique,  les  conclusions  auxquelles  M.  Cournot  était  ainsi  arrive 
n'avaient  ni  l'importance  ni  même  la  certitude  qu'il  a  pu  leur  attribuer. 
—  Ce  qui  méritait  vraiment  l'attention,  c'est  la  méthode  en  elle-même, 
c'est  la  tentative  très-hardie  et  très-habilement  exécutée  d'appliquer  it 
des  problèmes  de  l'ordre  moral  le  procédé  algébrique,  cette  esp^  de 
dialectique  d'une  précision  forcée  et  mécanique  en  quelque  sorte,  qoi 
s'adapte  avec  tant  de  succès  aux  sciences  physiques. 

Il  importe  de  donner  une  idée  de  cette  méthode.  Le  procédé  algé- 
brique, quoique  un  et  identique  à  lui-même  dans  toutes  ses  parties, 
peut  néanmoins  être  employé  de  deux  manières  et  dans  deux  vues  très- 
différentes.  Dans  l'une,  on  part  de  relations  définies  et  précises,  pour 
arriver  à  des  résultats  numériques  susceptibles  d'application.  Dans  l'au- 
tre, on  opère  sur  des  formules  vagues,  sur  des  relations  qui  ne  sont  p^ 
réductibles  en  nombres,  pour  en  dériver  d'autres  formes  théoriques  et 
d'autres  lois  générales.  On  pourrait  appeler  l'une  l'algèbre  de  résultats 
et  d'application  ;  l'autre,  l'algèbre  de  recherches,  de  cheminement  et 
de  théorie. 

Toutes  les  fois  qu'entre  des  quantités,  des  forces,  des  éléments  quel- 
conques susceptibles  d'évaluation  numérique  l'observation  a  pu  établir 
un  rapport  défini,  une  équation,  l'analyse  algébrique  s'empare  de  ces 
relations,  les  travaille,  les  tourmente,  les  combine  de  cent  manières, 
pour  en  faire  sortir  des  formules  simples  ou  complexes,  susceptibles 
d'applications  numériques  indéfinies.  Ainsi,  écrivez  en  trois  signes  que 
l'attraction  entre  deux  corps  est  en  raison  de  leurs  masses  et  en  raison 
inverse  du  carré  de  leurs  distances;  et,  en  quelques  tours  de  mains,  vous 
allez  avoir  toutes  les  lois  de  Keppler  :  la  nature  et  la  forme  des  trajec- 
toires planétaires,  le  rapport  des  axes,  la  vitesse  de  translation,  la  durée 
des  révolutions,  les  aires  du  mouvement,  etc.  Ainsi  encore,  au  moyen  d'une 
équation  du  deuxième  degré  à  deux  inconnues,  vous  allez  déduire  toute 
la  théorie  des  sections  coniques,  périmètres,  surfaces,  foyers,  axes, 
tangentes,  sécantes,  asymptotes,  etc.  L'aptitude  à  se  prêter  à  ce  mode 
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d'application  de  Tanalyse  algébrique  est  ce  qui  caractérise  le  plus  sùre- 
meatj  à  mon  avis,  une  science  faUe,  c'est-à-dire  assez  maîtresse  de  ses 
doDiiées,  assez  sûre  de  ses  lois  pour  soumettre  leurs  résultats  à  la  me- 
sure et  au  calcul  numérique.  L'économie  politique  en  est-elle  là  actuel- 
lement ?  En  arrivera-t-elle  là,  dans  certaines  parties  au  moins  de  ses  in- 
vestigations? Je  n'oserais  pas  Taflfirmer,  et  le  nier  encore  moins. 
M.  Coamot,  quoi  qu'il  en  soit,  n'a  pas  l'air  de  le  croire  ;  et  ce  n'est  pas 
du  toat  dans  ce  sens  qu'il  a  essayé  d'y  appliquer  l'analyse  algébrique. 

Cette  marche  métliodique,  continue,  précise  et  certaine,  est  véritable- 
neotTobjet  final  et  le  triomphe  de  l'analyse  algébrique.  Mais  à  côté  de 
falgèbre  triomphante^  il  y  a  Talgèbre  militante^  qui  pour  être  moins  gé- 
aéraloQent  connue,  n'en  est  ni  moins  intéressante ,  ni  moins  extraordi- 
naire. C'est  aux  plus  hautes  sommités  du  calcul  différentiel  et  intégral 
qu'il  faut  prendre  cette  nouvelle  science  (la  même,  au  fond,  mais  opé- 
nuit  sur  des  bases  plus  indéterminées)  :  science  bizarre  et  hardie,  pas* 
uQt  sans  cesse  de  l'analyse  à  la  synthèse  et  du  fini  à  l'infini,  d'une 
richesse  de  ressources  inconnue,  pleine  de  lacunes,  mais  de  lacunes 
que  chaque  jour  tend  à  combler  (car  elle  est  en  formation),  et  qui,  toute 
iacomplète  et  fragmentaire  qu'elle  puisse  être,  n'en  constitue  pas  moins 
Bo  merveilleux  instrument  d'investigation.  Voici  en  quoi  elle  consiste  : 
Tous  n'avez  pas  de  rapport  défini  entre  les  inconnues  qui  font  l'objet  de 
vos  recherches,  vous  savez  seulement  qu'une  relation  existe  entre  elles; 
voas  n'en  connaissez  pas  la  forme  algébrique,  vous  pouvez  supposer  même 
fi'dUiiestpas  algébriquement  formidable.  Eh  bien,  c'est  sur  cet  indice 
^udument  indéterminé  de  relation  que  vous  vous  mettez  à  opérer  in- 
trépidement, en  remaniant  et  combinant  les  données  du  problème  de 
toutes  les  manières  qui  peuvent  vous  fournir  une  indication,  un  rensei- 
f^iement  quelconque  sur  la  nature  ou  les  conséquences  de  cette  relation 
inconnue.  Tantôt  c'est  une  particularité  simplificatrice  que  vous  intro- 
duisez, tantôt  une  position  d'équilibre,  une  hypothèse  poussée  à  l'ex- 
trême de  valeur  nulle  ou  infinie  de  certains  éléments,  ou  bien  un  cas  de 
maiiinum  ou  de  minimum  déterminé  par  d'autres  conditions  du  pro- 
blème. Vous  avez  des  analogies  dont  vous  profitez,  des  approximations 
<pi  enferment  la  formule  cherchée  entre  certaines  limites,  etc.,  etc.  Enfin 
aa moyen  de  tous  ces  essais,  de  ces  jours  de  biais,  de  ces  sondages  par- 
tiels qui  vous  donnent  des  points  isolés  ou  des  morceaux  continus,  vous 
poQTez  arriver  et  vous  arrivez,  si  vous  savez  votre  métier,  à  des  con- 
séquences précieuses,  et  souvent  à  des  lois  dérivées  positives,  algébri- 
^m^ni  formulables  et  susceptibles  d'applications  numériques. 

Prenons  pour  exemple  la  première  question  à  laquelle  M.  Cournot 
applique  son  procédé  mathématique  (que-  le  lecteur  ne  s'effraye  pas»  je 
Wîeux  pasiui  apprendre  l'algèbre).  Entre  le  prix  d'une  denrée  et  la 
•^«•om^f  ou  le  débit  effectif  At  cetledenrée,  il  y  aune  relation  quelconque. 
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En  algèbre,  on  dit  que  la  quantité  débitée  D  dépend  ou  est  /bndûmi 
prix  p;  et  l'on  écrit  cela  abréviativement  :  D  »/  (p).  En  moltipliaat 
quantité  du  débit  par  le  prix,  on  obtient  évidemment  la  valeur  MaU  i 
débit  :  p  X  D  ^p  X  /'(p).  C'est  sur  ce  symbole  d'une  relation  indéte 
minée  que  Ton  va  maintenant  raisonner. 

On  sait  que  (jfénéralement  entre  le  prix  et  la  demandé  ou  le  <UKl, 
relation  est  inverse  (1),  c'est-à-dire  que,  quand  le  prix  s'accroît,  le  dét 
tend  à  diminuer,  et  qu'il  tend  à  s'accroître  quand  le  prix  diminue.  1 
calcul  analytique  exprime  cette  condition  et  en  tiendra  note.  —  Si 
prix  s'élevait  indéfiniment  ou  jusqu'à  l'infini,  on  n'achèterait  plus,  et 
valeur  totale  du  débit  p  x  D  se  réduirait  à  zéro.  Si  le  prix  diminua 
indéfiniment  et  jusqu'à  s'annuler,  conmie  la  consommation  est  limité 
la  valeur  du  débit  p  x  D  se  réduirait  encore  à  o.  (L'eau  ou  l'air  a  bej 
ne  rien  coûter,  sur  un  marché  déterminé  on  n'en  peut  consommer  et  c 
n'en  consomme  q^nn^  quantité  finie.)  Puisque  la  valeur  du  débit  tôt 
p  X  D  se  réduit  à  o,  dans  les  deux  hypothèses  contraires  du  prix  nul  < 
du  prix  infinij  il  y  a  certainement  une  ou  plusieurs  valeurs  de  p  qui  foi 
de  p  X  D  un  maximum.  Il  y  a,  en  effet,  pour  toute  denrée  sur  un  mai 
cbé  déterminé,  un  (ou  plusieurs)  prix  qui  donne  au  vendeur  ou  aa 
vendeurs  de  cette  denrée  un  maximum  de  produit  brut.  L'analyse  al 
gébrique  exprime  cette  condition  par  une  équation  différentielle  trèl 
simple  et  très-connue. 

Si  nous  supposons  qu'il  n'y  ait  qu'un  producteur  de  la  denrée, 
est  clair  que  son  intérêt  est  de  porter  sa  production  précisément  à  t 
quantité  qui  lui  donne  ce  produit  brut  maximum.  Alors  le  pn 
déduit  de  la  relation  différentielle  dont  nous  venons  de  parler,  d:^ 
vient  la  loi  normale  du  marché.  —  Si  nous  supposons  deux  produc 
teurs,  pouvant  livrer,  à  eux  deux,  plus  que  la  quantité  delà  marchai 
dise  qui  donne  ce  maximum  de  produit  brut,  leur  concurrence  et  leu 
désir  de  tirer  chacun  à  soi  le  marché  tout  entier  par  un  abaissement  di 
prix,  changera  évidemment  cette  position  d*équilibre;  et  nous  aurom 
une  autre  condition  pour  le  prix  et  pour  la  quantité  débitée.  —  Nous  en 
aurons  encore  une  autre,  si  nous  supposons  un  nombre  indéfini  de  pro^ 
ducteurs  de  la  denrée,  non  associés  et  en  concurrence,  etc 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  l'exposition  du  procédé.  J'en  ai  dH 
assez  pour  que  le  lecteur  puisse  parfaitement  s'en  rendre  compte.  Qu'j 
voyons-nous?  Deux  choses  :  d'abord  une  suite  de  données  et  de  raison- 
nements,  —  puis,  une  langue  de  signes  dans  laquelle  on  traduit  ces 
données  et  un  mécanisme  qui  les  combine  :  des  idées  mères,  et  W 


(i)  Je  dis  inverse  seulement,  et  non  inversement  proportionnelle  :  doU 
09  savons  encore  et  n'affirmons  rien  sur  la  forme  de  la  relation. 
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fonne  particulière  d'expression;  yo\\k  tout.  Quant  aux  idées,  ou  le  voit, 
c'est  tout  simplement  la  série  d'arguments,  d'inductions,  d'hypothèses, 
de  tâtonnemenlB  de  tous  genres  que  chacun  de  nous  ferait,  s'il  se  plaçait 
«kraot  le  même  problème,  en  cherchant  à  le  résoudre  sans  algèbre,  avec 
tes  petites  connaissances  et  sa  judiciaire  propre  ;  ni  plus,  ni  moins.  Pas 
de  formule  algébrique  première  qui  ne  soit  la  traduction  littérale  d'un 
simple  raisonnement  économique.  —  Et  on  peut  ajouter  :  Pas  de  rai- 
lomiement  économique  précis  qui  ne  puisse  réciproquement  se  traduire 
en  une  formule  algébrique.  Tant  vaudra  la  donnée  première  écono- 
mique, tant  vaudra  le  résultat  algébrique  final.  La  formule,  le  signe  et 
toutes  ses  combinaisons  ultérieures  sont  du  mécanisme  pur,  essentielle- 
ment neutre,  inconscient,  incapable  de  créer»  de  trouver,  de  rectifier 
rieD  d'essentiel  et  de  nouveau.  (Je  me  trompe,  si  vous  lui  remettez  à  com- 
biner deux  données  contradictoires,  le  mécanisme  en  fera  sortir  une  im- 
possibilité; mais  il  ne  dira  pas  laquelle  des  données  est  vraie  et  laquelle 
est  fausse).  Les  données  donc,  voilà  ce  qui  domine  et  contient  tout.  L'al- 
gèbre est  essentiellement  neutre.  Donnez-lui  une  idée  Ricardienne,  elle 
vous  fera  du  Ricardo  par  o+i  :  donnez-lui  un  idée  Bastiatiste,  elle  vous 
rendra  du  Bastiat  pur. 

Hab  alors,  direz-vous,  à  quoi  bon  cette  forme  cabalistique,  et  pourquoi 

ne  pas  raisonner  tout  simplement  en  français  ?  <—  Permettez.  Il  est  certain 

qu'un  très-bon  esprit  raisonnant  en  prose  vulgaire  ira  plus  droit  et  plus 

loin  qu*un  esprit  médiocre  raisonnant  en  algèbre*  Tant  vaut  l'ouvrier, 

tant  vaut  l'outil.  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu'avec  un  outil  meil- 

leor,  le  bon  ouvrier  vaut  encore  mieux.  Or,  l'analyse  algébrique  est,  à 

D'en  pas  douter,  le  plus  puissant  comme  le  plus  étrange  instrument  de 

raisonnement  et  d'investigation  que  le  génie  humain  ait  inventé.  Cette 

lingue  universelle,  idéographique  au  suprême  degré,  qui  exprime  ou 

peut  exprimer,  par  ses  symboles  d'une  généralité  prodigieuse,  les 

opérations  définies  de  l'esprit  sans  en  effectuer  aucune,  et  qui  par  là 

conserve  toujours,  dans  les  combinaisons  les  plus  complexes  de  l'accou- 

plement  et  de  la  génération  des  idées  (1),  la  trace  ininterrompue  de 

chacun  de  %ts  pas,  et  la  possibilité  de  remonter  à  chaque  instant 

à  ridée  primitive  et  à  la  donnée  élémentaire,  cette  langue  n'est  pas 

antre  chose  que  Tensemble  des  formes  nécessaires  de  la  dialectique 

pore.  Mises  en  regard  de  ses  formules  sans  cesse  enrichies  et  étendues, 

celles  de  l'ancienne  logique,  le  syllogisme,  l'induction,  l'analogie,  etc., 

sont  des  essais  enfantins,  des  moyens  sans  précision,  sans  portée,  vagues 

et  improgressifs.  U  faut  songer  que  les  diverses  pièces  de  ce  mécanisme 


(1)  n  faut  entendre  ici  le  mot  idiu  dans  le  sens  platonicien  :  types, 
Dtuices,  formes  pures,  —  contenant  et  non  contenu. 
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merveilleux  ont  été  façonnées,  de  siècle  en  siècle,  par  des  intelligeDces 
de  premier  ordre,  qui,  dans  chacune,  ont  laissé  Tempreinte  étemelle  ei 
le  moule  en  quelque  Taçon  de  leur  puissance  intellectuelle.  C'est  un  in- 
strument d'une  largeur,  d'une  justesse  et  d'une  perfection  idéale,  qui 
communique  forcément  ses  qualités  à  la  main  qui  l'emploie;  tellement 
qu'il  est  impossible  de  lui  faire  exécuter  rien  qui  soit  gauche,  étroit  ou 
indécis.  Il  est  donc  fort  naturel  que  ceux  qui  savent  le  manier  soient 
tourmentés  du  désir  de  l'appliquer  à  toute  science  qui  commence  à  pré- 
senter quelques  points  d'attache  solides.  En  principe,  n'ont-ils  pas  rai- 
son ?  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  tout  à  l'heure,  ils  procMenl 
d'après  le  même  ordre  d'idées  et  par  le  même  enchaînement  de  raison- 
nement que  nous.  Ils  ont  donc,  d'abord,  parallèlement  à  leur  procédé 
particulier,  toutes  les  ressources  de  notre  dialectique  ordinaire;  et  en 
plus,  toutes  les  combinaisons,  toutes  les  simplifications,  toutes  les  solu- 
tions prévues  ou  imprévues  que  peut  leur  donner  un  instrument  d'une 
précision  incomparable. 

Je  pense  avoir  fait  la  part  assez  belle  à  l'algèbre  pour  qu'il  me  soit 
permis  de  signaler  avec  la  même  impartialité  ses  côtés  faibles  et  ses  in- 
convénients dans  Vespèce^  comme  on  dit  au  palais.  D'abord  cette  dialec- 
tique mystérieuse  et  souterraine  en  quelque  sorte,  dont  le  commun  des 
martyrs  n'aperçoit  que  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  semble 
se  dérober  un  peu  trop  aux  regards,  je  dirais  presque  qu'elle  manque  de 
loyauté.  La  science  doit  appeler  la  vérification  de  tous,  et  faire  comme 
les  Estienne  qui  exposaient  leurs  épreuves  à  la  devanture  de  leur  im- 
primerie, invitant  le  public  à  contrôler  et  corriger  les  fautes.—  En- 
suite, la  nécessité  absolue  de  préciser  toutes  les  données  des  questions, 
pour  les  faire  entrer  dans  cet  instr4iment  terrible  de  précision,  amène 
presque  toujours  dans  le  cours  des  opérations  même,  à  titre  d'hypothèses 
auxiliaires,  d'artifices  de  calcul,  etc.,  une  foule  de  cas  particuliers,  qui 
souvent  s'éliminent  du  résultat  dernier,  je  le  veux  bien,  mais  dont  plus 
souvent  encore  ce  résultat  reste  affecté  ;  de  sorte  qu'arrivé  aux  conclu- 
sions finales,  on  n'a  le  plus  ordinairement  que  des  formules  qui  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  des  cas  exceptionnels.  Or,  si  l'auteur  lui-même  a  assez 
d'héroïsme  de  bonne  foi  pour  se  défendre  de  la  tendance  naturelle  que 
nous  avons  tous  à  donner  à  nos  petites  découvertes  plus  de  généralité 
qu'elles  nVn  comportent  réellement,  rien,  dans  tous  les  cas,  ne  préserve 
de  cette  exagération  ceux  qui,  n'ayant  pas  fait  eux-mêmes  tous  les  cal- 
cu's,  se  contentent  d'en  adopter  pour  le  besoin  de  leur  cause  les  résul- 
tais sommaires.  En  un  mot,  la  forme  algébrique  a  un  air  de  certitude 
et  de  largeur  dont  on  peut  abuser  contre  les  ignorants,  et  dont  les  i|;DO 
ranls  peuvent  abuser  encore  plus.  Or  les  ignorants  ici  comprennent  trois 
catégories  énormes  :  ceux  qui  n'ont  jamais  su,  ceux  qui  ont  oublié,  et 
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enfin  ceox  qui  n'ont  ni  la  voloalé,  ni  le  temps  de  vérifier  des  calculs 
toujours  fort  compliqués. 

Cette  compHcation  et  cette  difficulté  du  procédé  ont,  d'ailleurs,  une 
lofloeDce  fâcheuse  sur  celui  qui  remploie.  ËUes  tendent  à  tourner  vers 
le  maniement  de  Tinstrument  lui-même  tous  les  erforts  d'intelli(;ence 
qui  seraient  bien  plus  utilement  employés,  presque  toujours,  à  creuser 
et  vérifier  scrupuleusement  les  données  scientifiques  qu'on  introduit  a 
priori  dans  les  calculs.  Le  moyen  arrive  à  prendre  plus  d'importance 
que  robjet  auquel  on  l'adapte.  Il  est  très-rare  qu'un  algébriste  ne  Tasse 
pas  de  Fart  pour  Fart,  et  ne  se  gfrise  pas  plus  ou  moins  de  ses  formules. 
V.  Goumot  lui-même  a  soin  de  faire  remarquer,  dans  sa  préface  de 
1838,  certains  résultats  algébriques  curieux  et  certains  artifices  de  cal- 
cul dont  il  est  satisfait.  L'économiste,  pendant  ce  temps-là,  dit  en  lui- 
même  : 

...  Le  moindre  grain  de  mil 
Ferait  bien  mieux  mon  affaire. 

Enfin,  et  c'est  peut-être  là  l'objection  la  plus  sérieuse,  la  précision 
même  de  l'analyse  algébrique  devient  un  défaut  vis-à-vis  des  sciences 
qui  ne  sont  pas  assez  faites  encore  pour  se  prêter  aux  mesures  trop 
justes.  Les  sciences,  comme  les  mondes,  ont  une  phase  de  formation  et 
doivent  rester  un  temps  voulu  à  l'état  de  nébuleuses.  On  ne  peut  enve- 
lopper ces  éléments  mous  et  fuyants  que  dans  des  systèmes  à  mailles 
très-làches  ;  ou,  si  l'on  veut  une  comparaison  moins  ambitieuse,  on  ne 
l*eut  babiller  ces  enfants  qui  grandissent  qu'avec  des  vêtements  larges 
et  flottants.  En  vain  on  prétendrait  prendre  un  point  fixe  sur  ce  qu'on 
appelle  les  premiers  principes.  C'est  une  erreur  commune  que  de  s'ima- 
eiuer  que  les  premiers  principes  d'une  science  sont  posés  dès  son  ori- 
gine; ce  sont,  tout  au  contraire,  ceux-là  qui  sont  peut-être  les  derniers 
à  se  formuler  définitivement.  Or  voici  ce  qui  résulte  de  cette  application 
prématurée  des  moyens  de  précision  :  —  Ou  bien  vous  vous  efforcez 
de  rassembler  des  données  scientifiques  assez  décisives  et  des  éléments 
de  calcul  assez  nombreux  pour  que  vos  résultats  aient  un  certain  degré 
dimportance  et  de  généralité;  et  alors  vous  prenez,  de  confiance  et  faute 
de  mieux,  pour  établies  des  assertions  arbitraires,  incomplètes  ou  erro- 
nées qui  faussent  toute  votre  analyse  ;  —  ou  bien,  si  votre  critique  sé- 
w  ne  veut  s'appuyer  que  sur  l'évident  et  l'incontestable,  votre  base 
est  $i  mince  et  si  étroite  que  vous  n'y  pouvez  élever  que  des  construc- 
tioDs  infimes  et  misérables.  Des  résultats  incertains  et  faux,  —  ou  des 
résultats  insignifiants  et  nuls  :  telle  est,  dans  ce  cas,  lalteruatlve  à  la- 
quelle \ous  ne  pouvez  guère  échapper  qu'en  tombant  tout  à  la  fois 
daus  rins'{;D:liant  et  le  faux  réunis. 


^i«  JOORNAL  DKS  ËCONOMISTES. 

II 

Comme  l'économie  politique  n'est  pas  encore  nne  seienca  faite  et  ar- 
rêtée dans  aucune  de  ses  parties,  comme  elle  l'était  encore  infloineot 
moins  en  1838,  nous  ne  devons  pas  nous  étonner  qu'a?ec  tout  son  ta- 
lent de  dialecticien  et  d'alfçébriste,  M.  Gournot  ne  soit  arrivé  qu'à  des 
résultats  très-médiocres  comme  intérêt  économique  et  quelquefois  plot 
que  douteux  comme  exactitude.  Je  ne  parle  pas  de  sa  première  étude 
sur  la  détermination  du  change  entre  divers  centres  commerciaux;  c'est 
un  problème  d'alg^èbre  élémentaire  ou  piul6t  d'arithmétique  très-simple, 
qui  n'avait  d'intérêt  ni  au  point  de  vue  économique,  ni  au  point  de  m 
analytique.  Une  fois  entré  dans  les  applications  de  l'analyse  difFéreo- 
tielie,  la  fermeté  de  la  marche  est  très-remarquable;  mais  les  concla- 
sions  en  elles-mêmes,  dès  qu'elles  sortent  un  peu  des  généralités  vagues, 
sont  extrêmement  minces.  Quant,  à  grand  renfort  d'équations,  on  doib 
apprend,  par  exemple,  que  «le  résultat  de  la  concurrence  est  d'abaisser 
les  prix,  »  ou  que  la  dtme  prélevée  en  nature  sur  une  denrée  produit 
exactement  le  même  effet  que  le  prélèvement  du  dixième  en  argent  sur  le 
prix  de  cette  même  denrée  ;  franchement,  je  crois  que  nous  nous  doo- 
tiOBS  un  peu  déjà  de  ces  vérités.  Je  vois  quelques  corollaires  curieux  à 
propos  de  Tinfluence  que  peut  avoir  l'impôt  ou  la  prime  sur  le  prix 
d'une  marchandise;  mais,  comme  il  s'agit  uniquement  d'une  marcban- 
dise  d&nt  la  production  eit  un  monopole  absolu,  le  cas  est  tellement  excep- 
tionnel qu'il  n'a  pas  d'intérêt.  Au  reste,  l'auteur  ne  cherche  pas  do  tout 
à  surfaire  aux  yeux  du  lecteur  les  résultats  auxquels  il  aboutit;  car  il 
reconnaît,  dans  plus  d'un  passage,  qu'on  pouvait  arriver  aux  mêmes  con- 
clusions par  le  simple  raisonnement. 

Ces  résultats  au  moins  sont-ils  à  l'abri  de  tout  reproche  d'inexacti- 
ludeP  Non.  En  croyant  n'emprunter  à  la  science  économique,  telle  qo'i' 
l'a  trouvée  faite,  que  trois  ou  quatre  données  premières  incontestables, 
M.  Cournot  y  a  malheureusement  fait  figurer  la  proposition  la  plus  ra- 
dicalement fausse  du  système  de  Ricardo.  C'est  l'assertion  :  que  toat 
accroissement  de  production  foncière  entraîne  nécessairement  un  ac- 
croissement pfoporrtonnel^^m^nt  plus  grand  des  frais  de  production;  " 
la  théorie  de  la  cherté  progressive  absolue  des  denrées  premières,  la 
plus  insoutenable,  la  plus  universellement  abandonnée  des  pièces  de  ce 
système.  L'auteur  exprime  algébriquement  cela»  en  disant  que  la  fonc- 
tion f*  (D)  croit  ou  décroît  avec  D.  Il  déclare  que  cette  relation  entre  D 
et  f'  (D),  qui  est  la  cause  unique  de  la  renie  et  même  du  fermage  {i)t 

(i)  Je  ferai  observer  que,  même  au  point  de  vue  de  l'école  de  Ricardo, 
la  rente  et  le  fermage  peuvent  s'expliquer,  sans  qu'on  soit  obligé  d'ad- 
mettre  le  principe  de  la  cherté  progressive. 


PRmCIPBS  DE  LA  THÉORIE  DES  RICHESSES.  230 

xeite  la  plus  grande  influence  sur  la  solution  des  principaux  pro- 
kmesde  la  science  économique.  »  Effectivement,  à  partir  de  la  page  66, 
os  tons  les  calculs  qui  remplissent  la  moitié  de  la  brochure  de  1838, 
VAS  figurer  cette  terrible  expression  9'  (D)  et  ses  dérivées.  Je  n'ai  pas, 
eo  entendu,  essayé  de  reprendre  en  sous^uvre  les  calculs  de  M.  Gou^ 
(,  et  je  m*en  reconnais  incapable.  Il  est  possible  que  quelques  résul* 
tt  restent  rrais  malgré  cette  grosse  erreur  fondamentale.  Mais  en 
Tant  qu'une  donnée  que  je  sais  fausse  joue  un  r6le  important  dans  ses 
rmales,  j*ai  le  droit  de  les  tenir  toutes  pour  suspectes  de  fausseté. 
Dans  le  chapitre  sur  le  revenu  social  (1),  nous  revenons  à  des  ques- 
«s  de  simple  arithmétique  :  l'emploi  des  lettres,  au  lieu  des  nombres, 
rt  seulement  à  donner  plus  de  généralité  et  de  précision  aux  résultats. 
.CoarQf»t  distingue  très4)ien  les  revenus  nominaux  des  revenus  réeU^ 
analyse  fort  clairement  les  changements  qu'éprouvent  les  revenus 
kminaux  et  réels  d'un  pays  (2),  par  suite  des  variations  de  prix  qui 
portent  la  demande  et  la  consommation  d'une  denrée  sur  une  autre. 
Kt  lorsqu'au  lieu  de  ne  considérer  que  le  marché  intérieur  et  le  êra- 
ta  natkmaly  l'auteur  en  vient  à  examiner  le  cas  où  ces  variations  du 
fit  et  de  la  demande  pnniennent  du  fait  de  la  communication  entre 
fiu  marchés  étrangers,  par  suite  des  importations  et  des  exportations, 
loiqne  le  problème  reste  également  dans  les  données  de  la  plus  simple 
rithmétiqoe,  Il  semble  que  sa  lucidité  ordinaire  lui  fasse  défaut,  et  il 
(Tin  à  des  conclusions  complètement  erronées. 
Ainsi,  il  suppose  deux  pays  ou  deux  marchés  A  et  B.  Le  premier  A 
■porte  en  B  une  marchandise  M,  et  en  reçoit  en  retour  une  valeur 
^nfu  forme  iTautret  marchandises^  que  nous  appellerons  N.  Il  sem- 
fc  qne,  dans  ces  termes,  tout  doit  être  symétrique  entre  le  marché  A 
t  le  marché  B,  et  que  toute  formule  applicable  à  l'un  sera  applicable 
Ltiutre,  puisqu'ils  sont  l'un  et  l'autre  autant  importateurs  qu'exporta^ 
^ de  marchandises.  Eh  bien,  pas  du  tout;  et  voici  les  conclusions 
^^nnges  auxquelles  M.  Gournol  aboutit  :  Dans  le  pays  A,  il  y  a  aeerois* 
■•«*  de  revenu  nominal  et  de  revenu  réel  ;  dans  le  pays  B,  il  y  a 
'•'««^ioii  de  l'un  comme  de  l'autre.  L'augmentation  du  revenu  nominal^ 
"^  le  marché  A,  est  égale  à  la  somme  même  dont  se  sont  accrus  les 
wenw  des  producteurs  de  la  denrée  exportée  M.  —  La  diminution  du 
'^«w  ^miàal^  sur  le  marché  B,  est  égale  à  la  somme  dont  les  rcve- 
^fo  Koductenrs  de  la  denrée  similaire  M  ont  diminué.  Ce  doublt 
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^Changements  de  première  main,  au  moins,  —  mais  qui  sont  loin 
*^^r«  compte  du  phénomène  total,  et  des  effets  indéfinis  de  réper* 
**8ioB  et  de  réciprocité  qu'exercent  ces  premières  variations.  Ces  for* 
*'ieiont  besoin  d*étre  autrement  développées. 
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résullat  n'est  vrai  que  si  Ton  admet  que  le  marché  B  solde  Timporlatia 
de  la  denrée  M  en  numéraire.  L'erreur  de  calcul  vient  de  ce  que,  pa 
suite  d'une  préoccupation  unilatérale  et  peut-être  aussi  d'une  Dolatia 
à  la  fois  compliquée  et  incomplète,  M.  Gournot  s'est  appesanti  béas 
coup  sur  l'état  du  marché  A,  et  les  variations  de  quantité  et  de  prix  d 
la  denrée  M  ;  tandis  qu'il  s'est  occupé  très-sommairement  de  cette  cod 
tre-valeur  épie  en  marchandises  N,  qu'il  ne  désigne  même  pas,  et  don 
il  ne  note  algébriquement  ni  la  demande,  ni  le  prix,  sur  le  marché  A  pa 
plus  que  sur  le  marché  B.  S'il  l'eût  fait,  il  eût  certainement  trouvé 
dans  les  phénomènes  relatifs  à  cette  marchandise  N  sur  le  marché  fi 
la  contre-partie  identique  de  tout  ce  qui  se  passe  pour  la  denrée  M  sa 
le  marché  A. 

La  rectification  de  cet  oubli  (1)  est  extrêmement  simple.  Désignoa 
par  N  la  denrée  unique  ou  l'ensemble  des  denrées  dont  l'exporlatioi 
de  B  en  A  solde,  valeur  pour  valeur,  l'exportation  de  A  en  B  de  la  mar 
chandise  M  (c'est  la  donnée  même  posée  par  M.  Gournot).  Si  la  denrée  I 
n'est  pas  du  numéraire,  pour  qu'on  puisse  l'introduire,  c'est-à-dir 
la  vendre  sur  le  marché  A,  il  faut  absolument  qu'elle  soit  inférieun 
comme  prix  ou  supérieure  comme  qualité  (ce  qui  revient  au  même),  soi 
le  marché  A  et  a  fortiori  sur  le  marché  B,  aux  marchandises  similaires? 
du  marché  A  :  Sans  quoi  elle  ne  pourrait  se  vendre  ni  par  conséquen 
s'exporter  en  A.  La.  denrée  N  du  marché  B  est  donc,  par  rapport  aui 
denrées  similaires  N  du  marché  A,  exactement  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  la  marchandise  M  de  A,  vis-à-vis  des  marchandises  simi^ 
laires  M  du  marché  B.  C'est-à-dire  que  si,  comme  M.  Gournot  le  conj 
State,  il  y  a,  sur  le  marché  A  :  —  1**  augmentation  de  la  demande  totale^ 
tant  intérieure  qu'extérieure,  de  la  denrée  M,  par  suite  de  son  exporta^ 
tion ,  —  2*"  par  suite  de  cette  augmentation  de  la  demande  totale,  hausse 
en  A  du  prix  de  M ,  —  3°  par  suite  de  la  hausse  du  prix,  diminution  de 
la  demande  et  de  la  consommation  de  M  sur  le  marché  intérieur;  il  y 
aura  de  même,  sur  le  marché  B ,  —  1"  accroissement  de  la  demande 
totale  de  la  marchandise  N,  par  suite  de  son  exportation ,  —  2*  hausse 
du  prix  de  la  marchandise  N  sur  le  marché  B,  en  conséquence  de  cette 
augmentation  de  la  demande  totale,  —  3"  et  enfin,  par  suite  de  cette 
hausse  de  prix,  réduction  de  la  demande  et  de  la  consommation  inté- 
rieure de  la  marchandise  N.  De  même  il  y  aura,  sur  le  marché  A,  ud 
moindre  débit  et  une  baisse  de  prix  des  marchandises  similaires  de  la 
^_____ 

(i)  On  reconnaît,  à  un  paragraphe  où  Fauteur  cherche  à  justifier  ces 
formules  incomplètes,  que  quelque  critique  amicale  a  dû  l'avertir  de 
son  erreur  avant  l'impression  de  la  première  brochure.  Comment  se  fait- 
il  que,  malgré  cela,  il  Tait  reproduite  sans  aucune  moditicalion  dans 
l'ouvrage  de  1863  ? 
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ènrée  N,  importée  de  B  en  A;  exactement  comme  il  y  a  diminution  de 
amande  et  baisse  de  valeur,  sur  le  marché  B,  pour  les  denrées  de 
Dême  nature  que  la  denrée  M,  par  suite  de  l'importation  de  la  marchan- 
lise  M  en  B. 

Tool  ceci  est  la  conséquence  de  cette  double  donnée  symétrique  :  — 
me  importation  de  la  denrée  M  sur  le  marché  B  —  et  une  importation  de 
a  denrée  N  sur  le  marché  A;  l'une  et  l'autre  de  valeur  identique  (1). 


'i;  n  est  aisé  d'établir,  d'après  cela,  le  compte  exact  des  modifica* 
iioQS  que  subirent  le  revenu  nominal  et  la  richesse  réelle,  dans  chacun 
les  deax  pays  A  et  B ,  le  premier  exportant  la  denrée  M,  le  second 
exportant  la  denrée  N. 

REVENU  NOMINAL 
en  A  en  B 

Àugwienté  :  de  ce  que  gagnent  en  Diminué  :  de  ce  que  perdent  les 

plus  les  producteurs  de  M,  par  producteurs  de  M,  par  suite  de  la 

suite  de  l'accroissement  du  prix  et  diminution  du  prix  et  de  la  de- 

de  la  demande  totale  (intérieure  et  mande  intérieure, 
extérieure). 

Diminué  :  de  ce  que  perdent  les  ,  Augmenté  :  de  ce  que  gagnent  en 

producteurs  de  N,  par  suite  de  la  plus  les  producteurs  deN,  par  suite 

diminution  du  prix  et  de  la  de-  de  Taccroissement  du  prix  et  de  la 

mande  intérieure.  demande  intérieure  et  extérieure. 

RICHESSE  RÉELLE 

{UtiUtéê  ou  existences  disponibles  pour  la  consommation  intérieure.) 

en  A  en  B 

OMitiiiilioti  :  par  suite  de  Tabais*  Augmentation  :  par  suite  de  l'im^ 

wment  de  la  demande  intérieure,  portation  de  la  denrée  M,  il  y  a 

il  resta  une  moindre  quantité  de  une  plus  grande  quantité  de  cette 

U  denrée  M  à  la  consommation  du  marchandise  livrée  à  la  consom— 

pays.  mation  intérieure. 

Àmgmentation  :  par  suite  de  l'im-  Diminution  :  par  suite  de  la  ré- 

{)«rtation  de  la  denrée  N,  il  y  a  duction  de  la  demande  intérieure, 

tae  plus  grande  quantité  de  la  il  reste  une  moindre  quantité  de 

Bircbandise  N  disponible  pour  la  la  denrée  N  pour  la  consommation 

coBsommation  intérieure.  du  pays. 

Une  seule  remarque  :  elle  explique  bien  des  discussions  et  des  mal- 
fïteodus  sur  la  question  de  l'échange  international.  On  voit,  en  A,  par 
^wmple,  que  l'accroissement  du  revenu  nominal  vient  du  fait  de  l'expor- 
UUoB  dp  la  denrée  M,  et  que  c'est  sur  cette  môme  denrée  M  qu'est  la 
perte  de  ndWjwe  réelle;  qu'au  contraire,  sur  la  marchandise  N  impor- 
tée, il  y  a  perte  de  revenu  nominal  et  accroissement  de  richesse  réelle. 
i»  SERIE.  T.  XLiii.  —  IS  août  1864.  .16 
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(Pour  conserver  la  symétrie,  il  faut  considérer  les  frais  de  transport 
comme  nuls  ou  partagés  également.) 

Je  ne  pouvais  pas  laisser  passer  sans  rectification  des  formula  auiri 
incomplètes;  en  toutes  choses  il  faut  tâcher  d'être  exact.  Mais  je  doh 
dire  que,  dans  la  question  des  échanges  internationaux,  les  modificatîM 
qu'éprouve  le  revenu  brut  ne  signifient  pas  grand'chose;  la  considératioi 
du  revenu  net,  et  des  salaires  surtout,  est  bien  plus  importante.  En  somm^ 
je  crois  que  si  Ton  veut  se  rendre  compte  de  l'avantage  ou  du  désavat- 
tage  qu*il  peut  y  avoir  dans  un  échange  de  produits  de  nation  à  natioi, 
c'est  moins  au  résultat  immédiat  et  chiffrable  qu'il  faut  regarder  qnl 
une  question  de  tendance  et  d'avenir. 

Tout  se  réduit,  en  dernière  analyse,  au  détournement  d'une  porttfl 
de  l'activité  nationale  d'un  genre  de  production  M  à  un  autre  genre  é 
production  N.  Or,  quand  ce  changement  dans  la  direction  imprimée  m 
travail  et  aux  capitaux  se  solderait  par  une  balance  égale  de  valeon 
en  plus  et  de  valeurs  en  moins,  quand  on  produirait  100  millionsi  pv 
exemple,  de  la  marchandise  M,  au  lieu  de  produire  comme  auparavaat 
100  millions  de  la  marchandise  N,  il  ne  s'ensuivrait  aucunement  qu  il 
n'y  eût  là  ni  perte  ni  gain.  Si  la  marchandise  N  consistait  en  objets 
d'art  exécutés  par  des  ouvriers  d'élite  gagnant  10  fr.  par  jour,  si  la 
denrée  M  consiste  en  matières  premières  obtenues  par  des  ouvriers 
inférieurs  payés  à  1  ou  2  fr.,  il  y  aurait  perte  réelle  et  grave,  sons  ton 
les  points  de  vue,  à  ramener  une  portion  des  ouvriers  d'élite  qui  fabri- 
quaient la  denrée  N,  vers  un  état  inférieur  comme  bien-être  et  dé▼elopp^ 
ment  intellectuel;  ou  si  l'on  suppose  que  Tindustrie  N  ne  soit  pas  encore 
très-avancée  et  commence  seulement,  il  y  aurait  mauvaise  gestion  cl 
sacrifice  de  l'avenir  à  retenir  dans  la  condition  inférieure  de  manou- 
vriers  mal  payés,  la  partie  de  la  population  qui  tendait  à  s'élever  i  la 
condition  supérieure  du  travail  d'art.  — •  Tout  cela  signifie  que  la  ques- 
tion des  échanges  internationaux  est  infiniment  moins  simple  qn'oo  ne 
la  fait;  et  je  suis  très-loin  de  blftmer  ceux  qui,  comme  M.  Gonmot, 
cherchent  à  en  montrer  les  faces  diverses. 

Les  erreurs  de  détail  que  je  viens  de  noter  dans  Toiuvrage  de 
M.  Goumot  ne  lui  enlèvent  pas  son  véritable  mérite.  Autre  chose  est  Ii 
valeur  philosophique  d'une  méthode,  la  portée  virtuelle  que  peut  avoir 
remploi  d'un  instrument  dans  une  science;  autre  chose  la  valeur scteoti- 
fique  actuelle  des  résultats  d'essai  qu'on  a  ainsi  obtenus.  Ce  dernier  point 
a  un  intérêt  de  spécialité  pour  nous  autres  économistes,  mais  c'est  li  le 
petit  c6té.  La  grande  affaire,  c'est  d'avoir  fait  parler  à  réconomfe  poU* 
tique  la  langue  sévère  de  la  haute  analyse.  Il  en  est  des  appUcationf  de 
Falgèbre  comme  des  commencements  de  la  statistique  :  les  premier^ 
^ravaux  n'apprennent  pas  grand'chose  et  n'inspirent  qu'une  cooflaocf 
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lédiocre,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'antécédents;  mais  ils  contiennent  en 
•jtrmt  tout  ce  qui  viendra  les  compléter,  et  leurs  erreurs  même  préparent 
es  moyens  de  rectification .  Ainsi,  dans  la  question  des  échanges  internatio* 
AUX,  nous  n'avons  eu  qu'à  symétriser  les  formules  mêmes  de  M.  Gournot 
koor  les  rendre  exactes.  Ainsi  encore,  si  l'on  voulait  éliminer,  dans  d'au- 
res  calculs,  la  fausse  donnée  de  la  cherté  progressive,  que  Tauteur  a 
irise  dans  Ricardo  (parce  que  personne,  en  1838,  ne  Tavait  encore  con- 
estéeX  U  suffirait  probablement  de  mettre  à  certaines  dérivées  le 
i%ne  —  au  lieu  du  signe  +;  les  résultats  derniers  seraient  très-diffé- 
rtots;  mais  il  est  à  croire  que  tous  les  cadres  des  équations  subsiste- 
raient et  se  prêteraient  à  Thypothëse  de  la  production  plus  facile  aussi 
iku  qu'à  celle  de  la  production  plus  chère.  Quant  au  peu  de  saillie  des 
résultats  obtenus  du  premier  coup,  cela  ne  peut  être  autrement.  Lors- 
^'oQ  veut  bâtir  solidement^  la  maçonnerie  n'arrive  pas  vite  au  ras  du 
«)t.  Maif  aussi  quand  les  fondations  sont  une  fois  bien  faites,  conune 
tout  marcbe  et  comme  tout  tient! 

III 

La  chose  importante  est  capitale  ici,  c*est  donc  la  tentative  faite  pour 
donner  à  l'économie  politique  une  base  mathématique.  C'est  ce  qui  expli- 
quera au  lecteur  pourquoi,  au  lieu  de  lui  parler  du  gros  livre  que 
K.  Cournot  vient  de  publier  dernièrement,  je  me  suis  arrêté  beaucoup 
«r  la  petite  brochure  d'il  y  a  vingt-cinq  ans.  L'idée  originelle  et  originale 
est  là;  la  forme  adéquate  à  l'idée  est  là  et  non  ailleurs.  Le  volume  nou- 
îeaoest  une  paraphrase  ou  plutôt  un  rappel  :  je  ne  lui  vois  guère  d'autre 
ligQification,  et  je  ne  trouve  pas  qu'il  ajoute  beaucoup  au  premier.  Lors 
même  que  l'auteur  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  nous  en  prévenir  dans 
la  préface,  on  s'apercevrait  aisément  que  ce  second  travail  n'est  pas  ho- 
iU|èDe,  et  qu'il  est  composé  de  l'alliage  de  deux  ouvrages  différents. 
Ceqoilc  rend,  par  veines,  ou  trop  particularisé  ou  trop  général. 

On  y  trouve  d'abord,  comme  fond,  le  livre  mathématique  de  1838. 
Ce  côté,  solide  et  positif,  a  en  même  temps  quelque  chose  de  mince  et 
fcrttréci.  L'algèbre  est,  en  effet,  comme  les  langues  primitives;  elle 
n'exprime  que  diPBcilement  les  idées  abstraites  et  les  grandes  calégo- 
lies  toujours  un  peu  vagues.  Pour  faire  entrer  les  données  économiques 
ans  les  filières  du  calcul,  il  faut  prendre  les  plus  terre  à  terre,  et  avec 
tdales  étirer,  les  détailler,  les  particulariser  pour  les  préciser.  Ce  rap- 
fetiasement  des  questions  devient  plus  marqué  encore,  quand  au  lieu  de 
(OQierver  les  formes  algébriques  avec  l'indétermination  et  la  généralité 
V'eDci  doivent  à  l'emploi  des  signes,  on  les  traduit,  comme  ici,  en 
'fJJl'^iions  arithmétiques  qui  ont  toujours  un  air  de  cas  particuliers  et 
'aWUrairc. 
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Le  second  ouviMjje,  qui  est  mêlé  ou  superposé  à  celui-ci  (un  traité  d« 
idées  fondamentales  dans  les  sciences  et  dans  Thistoire),  est  d'un  carac- 
tère absolument  opposé.  Ce  sont  des  aperçus  encyclopédiques  et  des  in 
dications  de  larges  analogies,  qui  enveloppent  de  trop  haut  et  de  troj 
loin  déjà  la  science  économique  elle-même,  ?pour  faire  bien  précisé- 
ment corps  avec  elle,  mais  qui  surtout  ne  sauraient  se  relier  étroite 
ment  à  ce  côté  positif,  matériel  et  inférieur  en  quelque  sorte  de  la  scienc* 
qui  seul  aujourd'hui  se  prête  au  calcul.  D'autres  études  détachées  son 
venues  se  joindre  à  cela,  comme  deux  grands  chapitres  sur  l'histoire  è 
la  monnaie  dans  l'antiquité  et  chez  nous;  chapitres  très-bien  faits  et  trè$^ 
intéressants,  mais  qui  sont  purement  de  Thistoire. 

La  juste  proportion  fait  donc  un  peu  défaut  des  deux  parts  en  sein 
inverse,  et  il  y  a  un  certain  niveau  moyen  d'idées  qui  manque  également 
aux  deux  ouvrages  que  l'auteur  a  voulu  ici  fondre  ensemble.  M.  Coumot 
a  senti  cette  lacune;  les  développements  qu'il  a  ajoutés  ont  évidenunenl 
pour  objet  de  la  combler,  et  il  y  a  réussi,  dans  ce  sens  qu'il  n'y  a  ni  inco- 
hérence ni  disparate  positive.  Mais  le  défaut  d'unité  de  conception  pre- 
mière se  sent,  malgré  les  replâtrages;  l'ouvrage  est  une  juxtaposition 
de  pièces  rapportées,  avec  des  sutures  ménagées  adroitement.  A  cela  on 
répondra  peut-être  que  la  plupart  des  livres  d'économie  politique  en  sont 
là,  et  que  a  l'état  fragmentaire»  et  incomplet  de  la  science  explique  sura- 
bondamment ce  défaut.  Cela  peut  être  vrai;  mais  si  les  ouvrages  des 
maîtres  laissent  tous  plus  ou  moins  dans  l'ombre  une  certaine  masse  d^ 
questions,  ils  offrent  néanmoins  ce  caractère  essentiel,  qu'ils  accusent 
fortement  les  grands  aspects  des  choses  et  les  lois  générales,  en  aban- 
donnant au  vague  les  petits  détails.  Au  contraire,  chez  M.  Cournol,  ce 
qui  est  formulé  comme  loi  précise  ne  porte  que  sur  des  côtés  particn- 
liers,  et  ce  qui  est  vu  largement  et  de  haut  reste  à  l'état  de  question,  et 
ne  se  formule  pas  de  manière  à  satisfaire  l'esprit. 

En  somme,  ce  milieu  qui  manque,  s'il  faut  l'appeler  par  son  nom,  c'est 
l'économie  sociale;  c'est  l'étude  et  la  compréhension  des  grandes  lois 
économiques,  l'explication  de  leurs  effets  d'équilibre  ou  de  mouvement, 
prise  au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'utilité  générale;  ce  côté  que 
Bastiat,  Carey,  M.  Chevalier,  etc.,  ont  eu  habituellement  en  vue,  que 
Baudrlllart,  Courcelle-Seneuil,  F.  Passy  et  nous  tous,  plus  ou  moins,! 
aujourd'hui,  tâchons  de  saisir  et  de  mettre  en  relief.  Cette  espèce  de 
justification  de  la  force  des  choses  qu'on  pourrait  appeler  le  socialisme 
économique ,  cette  intelligence,  ou  tout  au  moins  cette  recherche  de 
l'ordre  réel  au  milieu  du  désordre  apparent,  ne  paraissent  pas  préoc- 
cuper M.  Cournot.  On  ne  sent  pas  chez  lui  le  fouilleur  de  questions  so- 
sociales;  c'est  un  esprit  distingué,  froid  et  curieux,  qui  s'est  mis,  sîti^ 
efiort,  au  courant  de  Téconomie  politique,  il  y  a  vingl-^inq  ans,  mais  qui 
n'en  ayant  pris  à  cœur  que  le  côté  positif  et  malhématîguc,  n'a  pas  donne 
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rande  attention  au  mouvement  d'idées  qui  s'est  produit  depuis  lors 
ans  un  sens  tout  différent.  N'en  a-t-il  pas  compris  l'importance,  ou  tout 
impiement  ne  l'a-t-il  pas  suivi,  absorbé  qu'il  était  par  d'auU'Çs  études? 
€  ne  sais  :  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  chez  lui  le  philosophe  et  le 
lalbématicieD  ont  étouffé  un  peu  l'économiste. 

n  est  regrettable  pour  l'économie  politique  qu'elle  n'ait  pas  su  s'em- 
arer  plus  sérieusement  et  (plus  despotiquement  de  cette  Intelligence. 
'out,  dans  le  livre  de  M.  Cournot,  porte  l'empreinte  d'un  esprit  élevé  et 
igooreux,  enrichi  par  une  grande  variété  de  connaissances  poussées 
rès-loin,  et  élargi  par  l'habitude  de  tirer  du  rapprochement  des  sciences 
le  divers  ordres,  de  grandes  indications  sur  leur  marche  générale.  Les 
philosophes  géomètres  sont  ordinairement  des  penseurs  de  haut  vol  ; 
feiQoins  les  Descartes,  les  Pascal,  les  Newton,  les  Leibnitz,  qui  ont  posé 
ffl  quelque  sorte  les  jalons  directeurs  de  l'esprit  humain.  M.  Cournot 
^'est  formé  à  cette  forte  école.  Dans  ce  que  je  regarde  comme  ses  côtés 
Éiibles  et  ses  erreurs  même,  il  n'y  a  rien  de  commun  ni  de  mesquin,  Sa 
forme  est  simple,  sévère  et  précise.  Son  style  a  la  netteté  et  l'élévation 
sans  effort  de  l'homme  maître  de  son  expression  comme  il  l'est  de  sa 
(Kûsée,  et  qui  sait  toujours  se  faire  comprendre  par  cela  seul  qu'il  se 
comprend  lui-même. 

D  serait  trop  long  d'indiquer  les  idées  justes  et  fortes  qui  fourmillent 
dans  l'ouvrage.  Je  signalerai  particulièrement  une  conception  un  peu 
trop  sommairement  esquissée,  mais  remarquable,  de  ce  qu'il  appelle  les 
tqititxUeiUs  économiques,  un  aperçu  profond  sur  le  rôle  que  pourrait  jouer 
la  mKmmaie  de  compte  comme  correctif  des  variations  de  l'étalon  métal- 
lique, on  travail  fort  complet  sur  la  monnaie,  qui  forme  le  livre  ii,  de 
bonnes  indications  sur  l'impôt,  etc. 

Eo  général,  tout  ce  qui  touche  aux  questions  de  mesure,  d'évaluation, 
4e  nombres,  est  fort  bien  traité.  L'homme  des  sciences  exactes  est  là 
dans  son  élément  Le  côté  social  est  faible,  en  revanche  :  et  cela  ne  s'ex- 
f^ique  qne  trop,  quand  on  voit  de  quelles  données  premières  l'auteur 
ot  parti.  M.  Cournot  pose  en  principe  le  concours  du  service  de  la  nature 
^uck  travail  humain;  il  parle  à  chaque  instant  de  la  valeur  des  services 
raMlos  par  une  chute  d'eau,  des  bienfaits  primitifs  de  la  nature,  etc.  ;  et 
<tla,  non  pas  par  métaphore,  mais  en  donnant  aux  mots  de  services  de 
ilMnune  et  services  de  la  nature,  le  sens  rigoureux  de  choses  comparâ- 
mes^ en  les  traitant  comme  des  quantités  homogènes,  pouvant  figurer 
'laBs  une  équation  ou  une  balance  des  comptes.  Je  n'ai  pas  à  répéter  ici 
ce  qne  M.  Dunoyer  a  si  magistralement  établi,  qu'il  n'y  a  d'utile  et  de  va- 
toie  que  ce  que  l'homme  a  utilisé  et  mis  en  valeur,  que  la  chute  d'eau 
ou  ta  tore  à  blé  n'est,  comme  le  marteau  ou  la  machine  à  vapeur,  qu'un 
ôtttmment  passif  aux  mains  de  l'homme,  et  que  derrière  une  force  natu- 
relle quelconque  employée  utilement,  il  y  a  un  homme  qui  a  Ta  créée 
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comme  force  utile,  »  qui  l'emploie  et  la  dirige,  seul  afi^ent  et  seul  logi 
quemeut  rémunérable.  On  comprend  difflcilement»  après  ce  qui  a  été  di 
sui^^tôiif  cél?',  cdtiimeni  aujourd'hui  un  logicien  ,  un  économiste  peï 
persister  dans  cette  formule  absurde  (il  faut  appeler  les  choses  par  lea 
nom)  du  service  et  de  la  valeur  du  service  de  la  nature,  comme  dans  celt 
autre  hypothèse  également  fausse  de  Péchelle  progressive  des  frais  dan 
la  production  élémentaire.  Pour  moi,  je  regarde  ceux  qui  n*oat  pas  dfl 
notions  exactes  sur  ces  deux  points  fondamentaux,  comme  manquaij 
des  données  élémentaires  de  la  science  sociale,  et  incapables  de  cod 
prendre  la  propriété,  le  capital,  le  revenu,  l'intérêt,  toutes  les  grande 
lois  de  la  distribution  enfin,  autrement  que  comme  des  faits  de  convea 
tion,  qui  s'imposent  à  la  pratique  à  titre  de  nécessités,  mais  ne  se  justi 
fient  comme  droit  absolu  ni  devant  la  raison  ni  devant  la  conscience. 

IV 

On  conçoit,  d'après  cela,  que  Je  ne  devais  pas  m'atleûdre  à  trourd 
rien  de  bien  lumineux  dans  les  considérations  générales  par  lesquellfi 
se  termine  le  volume.  Et  en  effet,  ces  chapitres  qui  roulent  précisémenj 
sur  les  questions  sociales,  la  Population,  les  Salaires,  roptimisme  écoo(^ 
mique,  la  valeur  des  idées  de  liberté  et  de  progrès,  etc.,  ne  m'ont  pas  sâtis 
fait.  Il  y  a  dans  les  aperçus  une  absence  de  conclusion  fkcile  à  expliquer 
dans  les  idées  une  teinte  générale  de  doute  et  de  découragement,  nM 
sorte  de  (ktalisme  qui  renonce  à  comprendre  et  presque  à  admettre  nrti 
raison  des  faits,  une  critique  qui  semble  chercher  de  parti  pris  les  di(B^ 
cuites  et  les  objections,  et  qui  rappelle,  avec  plus  de  mesure  assurémeol 
mais  aussi  avec  bien  moins  de  vigueur  et  de  verve,  les  Contradidioni 
économiques  de  Proudhon. 

Je  n'ai  pas  bien  saisi  ce  que  M.  Coumot  reproche  à  ce  qu'il  appelle 
Voptimisme  économique.  Je  ne  peux  pas  croire  que  l'habitude  mathéfflf 
tique  de  porter  le  sens  des  mois  jusqu'à  l'absolu  lui  ait  fkit  supposer  ([ue 
les  économistes  prétendent  poser  hîc  et  nune  l'idéal  de  la  meilleure 
organisation  possible  de  la  société;  encore  moins  qu'en  déftndant  lei 
principes  fondamentaux  de  Tordre  social  actuel,  ils  aient  voulu  afflrtner 
que  cet  ordre  réalise  Tétat  d'optimisme  et  d'équilibre  cherché.  L*uoee( 
l'autre  idée  seraient  en  principe  contradictoires  à  la  notion  du  progrès, 
qui  évidemment  implique  une  série  d'états  transitoires  et  de  min$\ 
purement  relatifs.  L'économie  politique  ne  peut  rechercher  et  n'a  jamais 
pensé  à  rechercher  que  le  mode  d'agencement  et  d'emploi  des  forces 
humaines  le  plus  avantageux  dans  un  état  déterminé  de  la  sctaicet  ^\ 
plus  conforme  à  l'idée  de  justice  dans  un  état  donné  de  la  coolcieiice 
générale.  Seulement  en  constatant,  d*époque  en  époque,  certiiftlttagtt 
de  révolution  humaine^  elle  a  pu  légitimement  en  inti|Udr  Ittoo  h 
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li  précise,  au  moins  la  direction  tendentielle  approximative  ;  comme  les 
i&t)iu>mes,  sansconnattre  la  trajectoire  mathématique  d'une  comète,  en 
Uteminent  avec  une  approximation  suffisante  le  mouvement  au  moyen 
hio  certain  nombre  d'observations.  C'est  ainsi  que  nous  avons  pu  conclure 
pie  le  progrès  se  fait  dans  le  sens  de  la  liberté  :  et  sur  ce  point  on  au- 
[lit  d'autant  plus  tort  d'épiloguer,  que  la  liberté  humaine  est  non-seu- 
ttnent  le  moyen  mais  est  encore  manifestement  le  but  de  révolution 
progressive. 

Maintenant  cela  veut-il  dire  qu'avec  le  principe  du  laissez  faire^  tout 
M  Te  aller  au  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes,  et  qu'à  travers  les  lois 
fhftnnonie  fondamentale  que  les  économistes  font  résulter  du  jeu  des 
ktérfts,  il  n'y  ait  ni  dissonnances  ni  contradictions?  Personne  ne  pro- 
fesse, à  ma  connaissance,  cet  optimisme  commode  et  aveu^fle.  Les  pro- 
blèmes se  présentent  à  chaque  pas;  les  objections  se  dressent  partout 
dans  l'ensemble  et  dans  les  détails.  Mais  c'est  précisément  parce  que  les 
difficultés  réelles  me  semblent  assez  nombreuses,  que  je  trouve  inutile  et 
abusif  d'en  soulever  d'imaginaires.  Quand  on  veut  critiquer  une  science 
il  but  être  au  courant  de  son  état  actuel ,  ne  pas  lui  faire  un  grief  des 
ténèbres  de  son  propre  entendement  et  ne  pas  lui  jeter  à  la  face  de 
veilles  objections  qu'elle  a  résolues  depuis  longtemps. 

M.  Coumot  a  arrêté  sa  montre  à  l'heure  de  Ricardo.  Il  ne  parait  pas 
se  douter  qu'il  ait  paru  dans  le  monde  économique  des  idées  un  peu  dif- 
(trentes«  Il  croit  à  la  rente  avec  la  foi  du  charbonnier.  Il  professe  imper- 
turbablement la  théorie  de  la  difiQculté  et  de  la  cherté  progressive  de  l'a- 
limentation.  «  Les  produits  du  sol,  dit-il,  croissent  beaucoup  moins 
rapidement  que  les  quantités  de  travail  nécessaire  pour  les  obtenir.  9 
De  U  des  difBcultés  inextricables.  »  La  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins 
fane  population  plus  nombreuse  augmente,  pour  chaque  membre  de  la 
Canille  humaine  la  dépense  moyenne  du  travail.  Or,  vaut-il  mieux  ache- 
ter au  prix  d'un  plus  rude  labeur  un  accroissement  de  population,  ou 
ptjerpar  un  déchet  de  la  population  plus  d'aisance,  de  loisir,  d'élé- 
giaee  et  même  plus  de  moralité  dans  la  vie  commune  (1)  ?»  On  comprend 
qu'une  fois  dans  cette  voie,  les  problèmes  s'accumulent  :  la  petite  et  la 
grande  culture;  le  propriétaire  foncier  qui  s'enrichit  sans  rien  faire, 
pendantque  l'ouvrier  voit  s'abaisser  son  salaire,  etc.,  une  foule  de  ques- 
tions formidables.  Oui:  mais  le  point  de  départ  est  faux  et  toutes  ces  op- 
insitions  prétendues  tombent  avec  lui.  La  loi  du  progrès  dans  la  produc- 
liOQ  est  une  et  identique  partout.  L'aliment  plus  abondant  s'obtient, 
tna  pas  avec  j)/tu  mais  avec  moins  de  travail.  La  preuve,  l'histoire  vous 
h  dooae  incontestable,  puisqu'elle  vous  montre  sur  la  même  surface  des 


(1)  Page  414. 
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populations  doubles,  tribles  etquadruples,  deux  ou  trois  fois  mieux  nom- 
ries  qu'auparavant.  La  preuve,  vous  pouvez  la  demander  à  tous  les  cul- 
tivateurs qui  améliorent  :  ils  vous  diront  que  non-seulement  ils  font  ren- 
dre deux  ou  trois  fois  plus  de  blé  à  leurs  terres,  mais  qu'ils  Tobtiennett 
à  un  moindre  prix  de  revient.  La  preuve,  je  l'ai  donnée  ailleurs  avec  tro!| 
fois  plus  d'arguments  que  n'en  méritait  cette  erreur  insoutenable  <h 
l'école  de  Ricardo. 

Après  cela,  voici  revenir  la  question  des  machines.  En  supprimant  di 
travail  humain,  le  progrès  met  des  travailleurs  sur  le  pavé.  M.  GourDOj 
n'admet  pas  la  réponse  «  commode  »,  que  l'abaissement  de  prix  du  pro] 
duit  en  augmente  la  consommation  au  point  d'accrottre  de  ce  chef  1^ 
demande  de  travail.  II  a  peut-être  raison  de  ne  pas  l'admettre  dans  toffi 
les  cas.  Là-dessus,  des  développements  à  perte  de  vue  sur  les  consé- 
quences du  progrès  des  machines  et  de  la  suppression  de  la  main-d'œuvre  | 
raréfaction  forcée  de  la  population  ouvrière  ;  luxe  et  misère  ;  on  bâti^ 
rait  moins  de  cabanes  et  plus  d'habitations  fastueuses;  le  combustible 
que  les  ouvriers  ne  consommeraient  plus  servirait  à  chauffer  les  vesti- 
bules et  les  serres  ;  les  terres  seraient  enlevées  à  la  culture  des  céréale^ 
pour  être  affectées  à  l'élève  des  chevaux  de  luxe,  etc.  (1).  Arrêtons  ces 
frais  d'imagination.  M.  Cournot  n'est  pas  content  de  la  réponse  de 
J.-B.  Say  (je  crois)  à  son  objection.  Soitj;  mais  n'en  connalt-il  pas  une 
autre,  qui  est  la  vraie?  Elle  a  été  indiquée  par  Bastiat;  et  j'ai  eu  l'avan- 
tage de  la  formuler  complètement  à  deux  fois,  entre  autres  dans  un  arti- 
cle sur  les  machines  qui  a  paru  dans  ce  journal  même.  La  voici  :  Toutes 
les  fois  que  par  le  fait  d'un  perfectionnement  quelconque  dans  la  pro- 
duction, il  y  a  un  ouvrier  de  supprimé,  la  société  (représentée  soit  par  le 
producteur,  soit  par  le  consommateur)  a,  en  excédant,  le  montant  exact 
du  salaire  de  cet  ouvrier  supprimé,  et  peut,  sans  perte,  le  payer  sans  lui 
demander  aucun  travail.  De  plus,  cet  excédant  de  revenu  qu'a  le  pnn 
ducteur  ou  le  consommateur,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  l'employer  à 
se  donner  une  jouissance  nouvelle,  quelle  qu'elle  soity  sans  conmiaoder 
un  travail  nouveau  venant  en  surcroît  de  la  production  antérieure,  — 
c'est-à-dire  sans  occuper  un  ouvrier  de  plus  que  n'en  exige  la  produc- 
tion antérieure  totale  (2). 


(i)  Pages  404  et  405. 

(2)  La  démonstration  est  simple  et  rigoureuse  :  c'est  de  Tarithmétique 
à  la  portée  des  enfants.  Un  objet  quelconque  exigeait,  pour  sa  produc- 
tion, 4  ouvriers  payés  à  2  fr.  Par  un  perfectionnement  quelconque,  on 
le  produit  avec  3  ouvriers  seulement.  Prix  de  revient  ancien,  8  fr.  ;  -^ 
prix  de  revient  nouveau,  6  fr.  Si  le  producteur  continue  à  vendre  à  8  fr. 
ce  qui  lui  revient  à  6,  il  bénëûcie  de  2  fr.  ou  du  salaire  supprime.  SU 
vend  à  6  fr.,  c'est  le  consommateur  qui  a  le  bénéfice  identique.  Sil 
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Ainsi  à  cbaque  perfectionnemeQtde  la  production,  il  y  a  déplacement, 
iais  en  même  temps  réemploi  forcé  du  travailleur,  avec  accroissement 
s  salaire  et  de  bien^tre  pour  lui,  avec  accroissement  de  valeur  dispo- 
ible  et  de  richesses  réelles  pour  le  corps  social  tout  entier.  Ceci  répond- 

assez  définitivement  à  la  question  des  machines  ? 

U  ne  me  serait  pas  plus  difficile  de  réduire  à  leur  juste  valeur  les  ob- 
fictions  que  M.  Coumot  élève  contre  la  doctrine  du  laissez  faire.  Ce  qu'il 
it  sor  la  concurrence,  —  sur  le  gaspillage  des  ressources  du  globe  par 
EUT  exploitation  sans  règle  (p.  431),— sur  l'illusion  de  ceux  qui  croient 
[u*on  peut  fonder  le  régime  économique  sur  Tidée  de  justice  (p.  446), 
-  sur  rimpossibilité  d'abandonner  à  leurs  tendances  égolstement  cu- 
lides  les  capitaux,  qui  sont  incapables  d'aller  d'eux-mêmes  à  l'emploi 
e  plus  utile  à  la  société  (p.  438);  —  sur  la  nécessité  probable,  si  l'on 
reot  empêcher  la  concentration  des  affaires  dans  les  mains  de  la  haute 
înance,  de  faire  réglementer  par  l'État  le  commerce,  l'industrie,  l'agri- 
culture, comme  on  a  réglementé  les  transports  (p.  443),  etc.  ;  tout  cela 
i  plutôt,  au  fond,  l'air  de  taquineries  que  de  convictions  bien  arrêtées 
ï  combattre  sérieusement. 

Mais  je  n^aime  pas  la  tendance  de  ces  hésitations  et  de  ces  chicanes. 
Je  oe  dirai  pas  que  M.  Gournot  ne  croit  pas  au  principe  de  la  liberté  : 
dire  cela  aujourd'hui  d'un  honmie  placé  à  un  certain  niveau  intellectuel 
aurait  presque  l'air  d'une  injure.  Seulement,  il  n'y  croit  pas  scientifique- 
ment, Usenihieu  qu'un  courant  supérieur  entraîne  l'opinion  de  ce  c6té; 
mais  il  ne  voit  là  qu'un  mouvement  de  réaction  passagère  contre  les 
TieiUes  institutions,  et  pense  que  ceux  «qui  invoquent  aujourd'hui  le 
principe  de  liberté  en  fait  d'économie  sociale  se  prendront  à  leur  tour 
d'ameur  pour  les  règlements,  lorsqu'ils  se  croiront  en  mesure  de  régle- 
menter la  société»  (p.  439).  Que  les  économistes  ne  se  scandalisent  pas 
de  Toir  transformer  ainsi  en  expédient  d'opposition  la  doctrine  de  la  li- 
berté —  ce  grand  acte  de  foi  en  une  loi  naturelle  ou  providentielle 
d'ordre  et  de  progrés.  Cette  foi,  l'auteur  ne  l'a  pas,  et  il  le  déclare  de 
U  manière  la  plus  formelle. 

SeloD  hd.  Tordre  moral  a  des  harmonies  mystérieuses  dont  on  ne  peut 
pas  douter;  mais  l'ordre  économique,  non  (1)  (voyez  un  peu  la  bizarre- 


vend  entre  8  et  6  (ou  à  n'importe  quel  prix),  le  bénéfice  2  se  partage 
entre  le  producteur  et  le  consommateur.  Toute  la  production  et  la  con- 
soinmation  antérieures  restant  identiquement  les  mêmes,  ces  2  fr.  peu« 
^e&t  être  donnés  en  aumône  à  l'ouvrier  supprimé  ou  lui  commander  un 
tnnil  Boaveau.  C.  Q.  F.  D. 
(ljPa^429et43Û. 
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rie  des  opinions  :  j'avais  cru  jusqu'ici  que  Tordre  moraU  au  milieu  d 
ses  harmonies,  avait  aussi  ses  dissonnances,  — *  les  mauvais  îDstincts,  1 
vice,  le  crime,  •—  et  que  c'étaient  précisément  ces  dissonnances  morak 
qui  dérangeaient  et  gênaient  seules  les  harmonies  de  Tordre  éconoaûque] 
Dans  l'ordre  économique,  «il  n'y  a  pas  de  monade  dirigeanie.^  (Ge^ 
veut-il  dit  que  la  Providence  ne  n'en  mêle  pas?  Je  désirerais  que  H.  Cooi 
not,  qui  parait  si  bien  informé  là-dessus,  m'apprit  le  motif  de  ceti 
abstention.).  Enfin,  «il  faut  mettre  de  cAté  ici  toute  idée  d'un  concert  or 
ganique,»  et  «l'accord  ou  l'ajustement  mécanique»  même  n'existent  pa 
davantage.  Et  c*est  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  d'accord  organique  e 
mécanique  des  intérêts  que  M.  Gournot  s'évertue. 

Toilà,  certes,  le  scepticisme  économique  le  plus  complet  que  j'ai 
encore  rencontré.  Raisonnons  un  peu  pourtant  :  S'il  n'y  a  dans  l'ordn 
économique  aucune  espèce  d'accord,  ni  ^n  principe  ni  comme  résol 
tante,  ni  concert  organique,  ni  ajustement  mécanique,  il  n'y  a  pas  d( 
lois.  S'il  n'y  a  pas  de  lois,  il  n'y  a  pas  de  science;  s'il  n'y  a  pas  d( 
science,  je  demanderai  de  quoi  et  pourquoi  nous  causons  ?  Gomment, 
monsieur,  vous  faites  un  gros  livre  sur  une  science  pour  lui  dire:cJ( 
crois  bien,  entre  nous,  que  vous  n'existez  pas?»  Mais  un  économiste 
qui  ne  croit  pas  à  Téconomie  politique,  c'est  un  prêtre  athée.  Nooi 
aurions  le  droit  de  vous  dire:  Que  venez-vous  faire  dans  notre 
temple? 

On  a  beau  être  un  esprit  encyclopédique,  on  ne  possède  pas  une  science 
comme  Téconomie  politique  pour  Tavoir  étudiée  incidemment,  à  sei 
moments  perdus  et  par  certains  cAtés  à  sa  convenance  :  on  est,  de  cette 
façon,  avec  elle  sur  un  pied  de  simple  connaissancCi  mais  non  d'in- 
timité. Pour  en  pénétrer  à  fond  le  fort  et  le  faible,  il  faut  en  fiûre  sofi 
affaire  principale,  son  étude  de  prédilection,  sa  préoccupation  assidue  et 
persévérante  ;  il  faut  la  suivre  pas  à  pas  et  marcher  avec  elle.  Est-ee  ava^ 
cette  passion  sérieuse  que  M.  Gournot  a  pris  Téconomie  politique?  Oo 
me  permettra  d'en  douter.  J'ai  sous  les  yeux  ses  deux  livres  de  1838  et 
1863  :  à  vingt-cinq  ans  d'intervalle,  je  n'aperçois  pas  de  progrès  dans  li^ 
idées.  Les  idées  ont  pourtant  marché  vite  de  notre  temps,  et  en  écono- 
mie politique  surtout.  Sur  quelques  points  de  doctrine,  les  modifications 
Eont  visibles.  Je  suis  déjà  assez  vieux  pour  savoir  à  quel  diapason  j'ai 
trouvé  les  opinions  sur  la  Population  et  la  Rente,  et  à  quel  point  elles  sob^ 
arrivées  aujourd'hui.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  résultat  partiel  d'un  mouve- 
ment plus  vaste  et  plus  profond  :  le  grand  progrès  n'a  pas  été  un  change- 
ment, mais  bien  plutôt  un  affermissement  de  certains  principes,  une 
conception  plus  approfondie  de  leur  vrai  sens ,  une  intelligence  plus 
nette  de  leur  liaison,  une  vue  plus  large  de  leurs  conséquences.  Il  faot 
penser  que  nous  avons  eu,  dans  ce  quart  de  siècle,  Gh.  Dunoyer  et  Ou 
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loiDte  (1),  Rossi,  Bastiat,  Proudhon  et  tout  le  socialisme;  Garey  et 
^coleuDéricaioe;  J.-S.  Mill,  Banfleld,  Mac-Leod,  List,  Roscher,  etc.  etc. 
tt  quel  moavement  dans  les  esprits,  quelle  hardiesse  de  négations, 
pdies  batailles  d'idées  ! 

Le  livre  de  M.  Cournot  semble  avoir  traversé  ces  vingt-cinq  ans  de 
pierre,  comme  la  fontaine  Aréthuse  traverse  la  mer,  sans  s'en  être 
imprégné,  sans  s'en  être  aperçu.  Cela  annonce  une  remarquable  fer- 
neté  dans  les  idées,  mais  c'est  un  anachronisme.  Je  Vouve  citée,  dans 
m  chapitre,  une  opinion  de  M.  Mill  sur  le  troc  international.  Je  vois 
fc  nom  de  Bastiat  mentionné  dans  une  note  ;  voilà  tout.  Je  n'aperçois 
pu  trace  de  ses  idées,  ni  de  celles  de  M.  Dunoyer,  pas  plus  pour  les 
combattre  que  pour  les  approuver;  elles  sont  comme  non  avenues.  Il 
ifest  pas  plus  question  de  la  réaction  économique  contre  Malthus  et 
ticardo  que  s'il  s'agissait  des  Tal-pings.  C'est  par  trop  d'indifférence 
et  d'isolement.  Il  résulte  de  là  que  l'ouvrage  de  M.  Cournot  donne 
rétat  d'un  esprit ,  —  et  d'un  esprit  distingué  (ce  qui  peut  être  cu- 
rieux), mais  qu'il  ne  donne  pas  l'état  de  la  science  (ce  que  je  pré- 
Rrerais  pour  ma  part);  et  comme  ses  objections  ne  sont  ni  nouvelles, 
ni  prises  au  point  actuel  des  difficultés,  même  comme  négation,  je 
ne  Tois  pas  qu'il  puisse  avancer  beaucoup  l'économie  politique. 

R.  DB  FONTINAT. 
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TRAITÉ  DE  LA  MONNAIE 

ÉCRIT  FAR  ORSSMB  (S) 


I 

H(M»aT(mf  récemment  présenté  à  la  Société  d'économie  politique  une 
trts-iniéressante  publication  de  notre  savant  collaborateur  M.  L.  Wo- 
Imid,  membre  de  l'Institut,  relative  à  deux  opuscules  sur  la  mon- 


(i)  Li  Lihirîi  du  travail  de  Dunoyer  et  le  Traité  d$  la  législation  de 
Ck  Comie  sont  âatérieun  à  1838,  mais  leur  influence  a  été  lente  à  se 
produire. 

(I)  Tr^diê  de  la  première  invmtion  des  mannoiss  ds  Nisols  OrsimSy  ts^es 
fmfibttlêHn diaprés  lêsnumutcriuds  la  Bibliothèque  impérials,  et  Traité 
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naie,  ù  peu  près  entièrement  oubliés  et  très-précieux  pour  rhistoifl 
de  la  science.  L'un  de  ces  écrits  date  du  xiv*  siècle  et  a  eu  pou 
auteur  Copernic,  le  célèbre  moine  polonais  dont  les  découvertes  astro 
nomiques  ont  illustré  le  nom.  Ces  deux  monuments  de  la  science écooo 
mique,  le  premier  surtout,  sont  de  beaucoup  antérieurs  à  ceux  doDt 
est  fait  mention  dans  Tbistoire  de  Téconomie  politique.  L'écrit  de  Jea 
Bodin  date  de  la  seconde  moitié  du  xyi**  siècle  (1).  Les  leçons  de  Da 
vanzati^  composées  sur  la  demande  de  l'Académie  de  Florence  contre 
pratique  alors  si  répandue  de  l'altération  des  monnaies,  sontpostérieun 
d'une  ving^ne  d'annéejs  (2).  La  plus  ancienne  des  brochures  anglaise 
recueillies  par  M.  Mac  Gulloch  et  publiées  par  ses  soins  dans  le  volus 
qu'a  récemment  fait  imprimer  le  Club  d'économie  politique  de  Loq 
dres,  contenant  le  discours  de  Robert  Gotton  devant  le  conseil  privé, 
remonte  qu'au  conamencement  du  xvii*  siècle  (3).  L'écrit  de  Locke  ( 
est  de  la  fin  de  ce  même  siècle;  celui  de  Newton  est  du  commencemeo 
du  xYui^  siècle  (5),  au  milieu  duquel  apparaissent  les  physiocrates,  Turi 
got  en  tête,  puis  Smitb,  puis  Say  (6),  qui,  pour  combattre  les  restrictio» 
et  le  système  mercantile  basé  sur  une  fausse  action  de  la  monnaie,^ 
sont  obligés  de  s'appuyer  sur  la  vraie  notion  de  rinslrumenl  Ae^ 
échanges. 


de  la  monnoie  de  Copernic^  texte  latin  et  tradtiction  française,  publiés  tt 
annotés  par  M.  L.  Wolowski,  membre  de  Vlnstitut.  Paris,  Guillaumin  et 
C^  MDCccLXiv  ;  très-grand  in-8. 

(1)  Réponse  aux  paradoxes  de  M.  de  Malestroit  tow^nt  le  renehèrissemnt 
de  toutes  choses  et  des  monnoies,  Paris,  1568,  in-4.  —  Discours  sur  le  re- 
haussement et  diminution  des  monnoies,  pour  réponse  aux  paradoxes  du 
sieur  de  Malestroit.  Paris,  1578,  in-8.  —  Le  mâme  ouvrage  se  troave 
en  latin  dans  le  recueil  de  Renerus  Budelius  :  Demonetis  et  re  nummarU. 
Yoy.  Jean  Bodin  et  son  temps,  par  M.  Henri  Baudrillart.  In-8.  Paris,  Guil- 
laumin et  Ce. 

(2)  Lezione  délie  monete,  Florence,  1582. 

(3)  Speech  of  sir  Robert  Cotton,  Knt.  and  Bart,  before  the  privy  eouncH 
(in-8y  1625),  un  des  quatorze  écrits  contenus  dans  A  sélect  coUection  of 
scaree  and  vaiuable  tracts  on  money  from  the  originale  of  Vaugkan,  Cotton, 
Petty,  Lowndes,  Newton,  Prior,  Harris  and  others,  London,  printed  for 
the  political  economy  club,  mdccclyi.  Tiré  à  125  exempl. 

(4)  Somc  considérations  ofthe  conséquences  ofthe  Lowering  of  interesl  a»à 
raising  the  value  of  money  (1691,  in-12,  London),  sous  forme  de  lettre  à 
un  membre  du  parlement.—  Du  mâme  :  Further  considercUions  conceming 
raising  the  value  of  money  (in-12,  London,  1698),  en  réponse  à  un  rap- 
port de  Lowndes,  secrétaire  des  lords  de  la  trésorerie,  de  1697, 

(5)  Report  by  sir Isaae  Newton  on  thestateofcoinage,  London,  1717.  Id-8. 
(0)  Le  livre  de  Smith  date  de  1775  ;  le  traité  de  J.-B.  Say  de  1803. 
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I-es  deux  écrits  qui  font  l'objet  du  volume  que  nous  donne  M.  Wo- 
y«reki  noéritent  donc  de  fixer  l'attention,  tant  à  cause  de  leur  date,  que 
é  leurs  auteurs,  et  aussi  à  cause  du  sujet.  La  notion  de  la  monnaie  est 
n  effet  une  des  plus  fondamentales  en  économie  politique: en  elle  se 
oocrètent  et  se  résument  pratiquement  les  notions  de  l'échange  et  de  la 
îriew;  la  monnaie,  instrument  des  échanges  et  de  répartition,  est  Tob- 
et  des  transactions  les  plus  fréquentes  ;  elle  est  la  plus  usuelle  des 
■achioes.  L'idée  qu'on  s'en  est  faite  a  conduit  aux  formidables  erreurs 
ta  système  mercantile  et  de  l'exclusivisme  commercial ,  aux  altérations 
tt  spoliatioos  de  plusieurs  siècles  de  générations,  au  papier  monnaie 
|ui  a  fait  tant  de  ruines  dans  le  passé  et  qui  est  encore  une  plaie  de 
r^poque  contemporaine,  etc. 

Xous  nous  arrêtons  aujourd'hui  sur  le  premier  de  ces  écrits,  en  nous 
proposant  de  revenir  sur  l'autre. 
Disons  d'abord  un  mot  de  l'auteur. 

II 

Nicole  ou  Nicolas  Oresme  parait  avoir  été  un  des  premiers  écrivains 
«lu  nv*  siècle.  Il  figure  désormais  parmi  les  plus  anciens  économistes. 
Huel,  le  célèbre  évêque  d'Avranches  (1),  qui  a  écrit  une  histoire  du 
commerce  et  de  la  navigation  des  anciens,  dit  dans  ses  Origines  de  Caen, 
que  Nicolas  Oresme  était  bocain-normand,  du  diocèse  de  Bayeux  ;  il  croit 
même  qu'il  est  né  à  Gaen.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  ajoute-t-il,  c'est  que 
^ïicolas  Oresme  était  normand,  et  que,  tant  qu'il  a  été  de  l'Université 
de  Puis,  il  a  toujours  été  censé  de  la  nation  normande. 

Tannée  de  sa  naissance  n'est  pas  précisée;  on  la  met  vers  1320  ;  seu- 
lementoo  le  trouve,  en  1366,  professeur,  grand- maître  du  Collège  de 
?ia?aftTe,  où  il  avait  été  élevé;  puis,  au  dire  de  divers  écrivains  contre- 
dits par  l'auteur  d'une  récente  biographie  (2),  il  serait  devenu  successi- 
reoKDt  archidiacre  de  Bayeux,  doyen  du  chapitre  de  Rouen,  trésorier 
de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  précepteur,  en  1360,  du  fils  du  roi  Jean, 
iqoel  régna  plus  tard  sous  le  nom  de  Charles  V.  En  1363,  le  roi  l'en- 
Toya  en  ambassade  près  Urbain  V,  à  Avignon;  il  prononça,  en  présence 
du  Fape  et  de  tout  le  sacré  collège,  un  énergique  discours  contre  les  dé- 
rtgiemeots  des  princes  de  l'Église,  dont  les  protestants  ont  tiré  grand 
pvti  et  qui  était  en  ce  moment  une  hardiesse  qui  le  fit  accuser  plus  tard 
dTiércsic.  Il  fut  de  nouveau  envoyé  à  Avignon,  en  1366,  pour  détour- 


i  Xé  en  1630,  mort  en  Vi^\. 

?'  Euai  mr  la  me  et  les  ouvrages  de  Nicole  Oresme^  par  M.  Francis 
tourner,  1857. 
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ner  Urbain  V  et  les  cardinaux  de  reporter  le  siège  de  saint  Piem  i 
Rome.  Il  y  fit,  dit-oo,  un  discours  chargé  de  citations,  qui  n*eQt  pÊ 
un  grand  succès.  Onze  ans  plus  tard,  en  1377,  il  devint  évéque  de.  LiiiMi 
où  il  mourut  peu  de  temps  après,  le  11  juillet  1383,  dm  m  igÊpÊ- 
avancé,  à  en  juger  par  la  première  date  que  nous  venons  de  citer. 

Cet  évéque,  d*abord  professeur  et  publiciste,  traduisit  TÊthique  etfe 
Politique  et  les  Traités  du  ciel  et  du  monde  d'Aristote,  ainsi  que  lefim 
de  Pétrarque,  traitante  des  remèdes  de  Tune  et  l'autre  fortune  [«»- 
père  et  adverse  »,  et  peut-être  aussi  la  Bible.  Il  fut  du  moins,  au  diie 
des  biographes,  chargé  de  ce  travail  par  Charles  V,  qui  voulait  opposer 
cette  version  en  langue  vulgaire  à  celle  des  Vaudois,  pour  prévenir, 
dit  Huet,  les  altérations  que  les  hérétiques  et  autres  faisaient  des  livres 
sacrés.  II  a  écrit,  en  outre,  des  ouvrages  originaux,  la  plupart  consacrés 
aux  questions  théologiques,  et  de  ce  nom're  :  un  livre  qui  défende 
rimmaculée  conception  de  la  Vierge ,  un  grand  nombre  de  sermcai 
(cent  quinze),  un  traité  sur  Fart  de  prêcher,  un  traité  contre  les  men- 
diants, quelques  écrits  mathématiques  sur  la  sphère  et  contre  les  astnh 
logues  cités  avec  éloge  par  Pic  de  la  Mirandole,  et  enfin  cet  opuscule 
de  la  monnaie  (1)  qui  lui  aurait  valu  la  recommandation  de  Smith,  s'il 
en  avait  eu  connaissance,  et  qui  lui  vaut  les  hommages  qui  lui  sont 
adressés  à  quatre  siècles  de  distance,  ainsi  que  le  monument  que  vient 
de  lui  ériger  le  pieux  enthousiasme  de  M.  Wolowski.  | 

D'autres  écrits  (contre  Tantéchrist,  etc.),  lui  sont  attribués  avec  phis 
ou  moins  de  raisons  que  nous  n'avons  à  déduire  ici. 

M.  Wolowski,  curieux  de  connaître  les  particularités  qui  pouvaient 
se  rattacher  à  la  vie  de  Nicole  Oresme,  s'est  transporté  à  Lisienx  ponr 
y  faire,  entre  autres  recherches,  celle  de  la  tombe  du  prélat  économiste, 
qui  avait  été,  selon  l'usage,  placée  dans  le  chœur  de  la  cathédrale;  mais 
ses  recherches  ont  été  vaines.  Toutefois,  il  a  appris  que  cette  tombe  qui 
aurait,  suivant  quelques  récits,  disparu  au  milieu  des  entraînements 
de  la  Révolution  (bôuc-émissaire  de  force  méfaits  de  ce  genre  et  antres), 
a  été  détruite  plus  d'un  siècle  avant  la  Révolution.  On  amateur  ar- 
diéologue  de  Lisienx,  M.  Pannier,  a  montré  à  M.  Wolowski  la  copie  d'un 
ancien  manuscrit,  trouvé,  il  y  a  quelques  années,  par  un  notaire  de 
Lisienx  dans  un  inventaire.  On  y  lit  cette  curieuse  narration  :  c  En 
cette  année  1617,  monseigneur  l'évéque  a  fait  réparer  à  neuf  txyote 


(i)  Tractatui  de  c(mmun%aU%one  idwmetum;  de  UfUtate  et  difformité 
inteniionum^  contra  oitronomoe  judieiariot;  utrum  ree  fiUurœ  per  attrtii^ 
giam  possent  presciri.  ^  Tractatue  de  muteUione  wionetartÊMy  Iremis  en 
français  par  Tauteur  sous  le  titre  de  TrâiUie  delà  première  in9enii(mde$ 
monnoiee. 
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régim  cathédrale,  et  pour  cet  effet  on  a  ôté  toutes  les  tombes  qui 
kaient  daos  la  nef  et  dans  les  ailes  :  les  unes  étaient  de  belle  pierre  et 
b  autres  de  cuivre.  L'on  a  pareillement  ôté  les  tombes  de  pierre  et  de 
Bnvre  de  plusieurs  évéques  qui  étaient  dans  le  chœur.  »  M.  Wolowsld 
i*iodigne  i  juste  titre  contre  cet  évéque  légèrement  barbare  (monsei- 
Rigoeur  Léonore  II  de  Matignon)»  qui  faisait  enlever  les  monuments 
hnéraires  comme  encombrants,  et  remplacer,  comme  trop  obscurs,  lis 
anciens  vitraux  par  des  verres  ordinaires. 

m 

Disons  maintenant  comment  Oresme,  le  publiciste  évéque  du  znr*  siècle, 
a  été  réintégré  dans  la  phalange  de  nos  aïeux  économiques,  après  un 
oobli  trois  ou  quatre  fois  séculaire. 

Écoutons  H.  Wolowski  (1)  :«  Notre  savant  ami,  M.  Roscher,  professeur 
fécooomie  politique  à  TUniversilé  de  Leipzig,  a  bien  voulu  nous  com- 
ODoiquer,  au  mois  de  juillet  1862,  un  travail  (en  langue  allemande) 
plein  d'intérêt  sur  la  découverte  qu'il  avait  faite  d'un  écrit  de  Nicole 
Oresme,  évéque  de  Lisieux,  relatif  à  la  monnaie;  il  nous  (demandait  en 
même  temps  de  compléter  ses  recherches  et  de  vérifier  le  caractère 
de  nouveauté  qu'il  attribuait  à  cette  exhumation  littéraire.  Nous  avons 
dû,  dans  ce  dernier  rapport,  dissiper  une  illusion.  L'œuvre  dont  parlait 
M.  Roscher  était  connue  en  France;  elle  avait  été  notamment  écrite  et 
appréciée  dans  TEssai  turlavie  etles  ouvrages  d$  N.  Oresme,  publié  en 
1SS7  par  M.  François  Monnier.  M.  Lecointre  Dupont  en  parle  aussi  dans 
Ks  leures  sur  l'histoire  monétaire  de  la  Normandie  et  du  Perche  (2). 
Cependant  personne  n'en  avait  encore  fait  ressortir  d'une  manière  aussi 
ttUlante  le  caractère  scientifique;  personne,  avant  notre  savant  corres- 
pondant, ne  l'avait  soumise  à  un  examen  approfondi  au  point  de  vue  de 
l'iconomie  politique.  —  Le  nom  et  les  travaux  de  Nicole  Oresme  ne 
iKiQs  étaient  point  étrangers,  mais  la  communication  de  M.  Roscher  en 
irérélé  toute  l'importance.  Pour  répondre  au  dessein  de  notre  savant 
^,noas  nous  sommes  livré  à  de  nouvelles  investigations » 

De  là  l'étude  que  M.  Wolowski  a  lue  à  une  séance  des  cinq  académies, 
Scelle  de  M.  Roscher  qui  a  fait  la  trouvaille,  en  faisant  sur  l'his- 
^  de  l'économie  politique  en  Allemagne,  des  recherches  entreprises 
^  rinitiative  de  l'Académie  de  Munich,  puis  enfin  la  publication  de 
fteitd'Oresme  en  latin  et  en  français. 

fl  est  probable  que,  sans  la  rencontre  de  cet  écrit  par  M.  Roscher,  et 
^^  sa  coomiunication  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 


(l)  IntrodtuiUm. 

'*)P»ri«,  1846.  In-8,  p.  49. 


256  JODKNAL  DES  ÉGONONlStfiS. 

par  rintermédiaire  de  M.  Wolowski,  la  monographie  de  M.  Francis 
Mopnier  aurait  passé  inaperçue  pour  les  économistes,  dont  la  curiosité  « 
pouvait  être  attirée  par  le  titre,  et  que  Nicole  Oresme  aurait  encore  é\i 
omis  de  leur  panthéon  pendant  trois  ou  quatre  autres  siècles.  Somme 
toute,  nous  devons  partager  notre  reconnaissance  entre  M.  Monnier, 
M.  Roscher  et  notre  ami,  M.  Wolowski,  sans  lequel  le  travail  À 
M.  Roscher  n'aurait  pas  eu  ce  retentissement,  et  l'écrit  d'Oresme  n'aoi 
raient  pas  revu  le  jour. 

IV 

Le  volume  que  nous  devons  aux  soins  de  M.  Wolowski,  t  qui  est  in| 
véritable  monument,  nous  le  répétons,  en  Fhonneur  et  à  la  mémoire  dtl 
premier  économiste  français  en  date,  contient  d'abord  la  traduction  da 
mémoire  de  M.  Roscher,  adressé  à  l'Académie  des  sciences  morales  cl 
politiques  dont  il  est  correspondant,  lu  par  lui  à  cette  Académie  en  18fô, 
sous  ce  titre  Un  grand  économiste  français  duxiv*  siècle  (1),  suivie  de  àtn\^ 
courtes  notices  sur  Nicole  Oresme  :  Tune  extraite  de  Y  Histoire  des  éviques-] 
comtes  de  Lisieux,  publiée  par  M.  Richard  Seguin  en  1832;  l'autre 
extraite  de  V Histoire  de  Lisieux,  par  M.  Louis  Dubois;  toutes  deux  disco- 
tant  d'autres  ouvrages,  et  entre  autres  le  Gallia  christiana. 

En  second  lieu,  le  volume  contient  l'étude  sur  le  traité  de  la  monooie 
de  Nicole  Oresme,  que  M.  Wolowski  a  lue  dans  la  séance  publique  annuelle 
des  cinq  académies  de  l'Institut,  le  14  août  1862  (2). 

En  troisième  'lieu,  nous  y  trouvons  le  petit  traictie  de  la  première  in- 
vention des  monnoiesÇS)yécnt  en  français  du  xiv*  siècle,  par  Nicole  Oresme 
pour  Charles  V,  avec  indication  des  variantes  et  corrections,  suivi  du 
texte  en  latin,  sous  ce  titre  plus  logique  et  plus  explicite  que  le  précé- 
dent :  Tractatus  de  origine,  natura,  jure  et  mutationibus  monetarum  (i)' 

Tout  cela  constitue  la  première  partie.  La  seconde  est  consacrée  i 
Nicolas  Copernic  et  contient  (5),  après  un  avertissement  de  l'éditeur, 
VEntretien  familier  de  M.  Wolowski  sur  le  Traité  de  la  Monnaie  de 
Nicolas  Copernic,  à  une  des  conférences  faites  cet  hiver  à  la  salle  Bar- 
thélémy, au  profit  des  blessés  polonais,  suivi  du  texte  latin  de  GoperoiCf 
sous  ce  titre  :  Monete  cudende  ratio  per  Nicolaum. 

Nous  nous  occuperons  une  autre  fois  de  cette  seconde  partie;  revenons 
à  la  première,  c'est-à-dire  à  Nicole  Oresme. 


(4)  P.  X  à  XXIX. 

(2)  P.  XXXV  à  LXIV. 

(3)  P.  Lxvn  à  Lxxxvi. 

(4)  P.  LXXXVII  à  cxxxix. 

(5)  P.  là  84. 
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La  traduction  française  du  Traidie  de  Nicole  Oresme  est  reproduite, 
après  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  Impériale,  qui  a  été  imprimé  à 
rugcspar  Colard  Mansion,  libraire  et  imprimeur  du  xv*  siècle.  En  col- 
xtionnant  des  documents,  M.  Wolowski  a  pu  s'assurer  que  le  manus- 
nt  de  la  Bibliothèque  impériale  est  plus  complet  que  l'exemplaire 
nprimé  qui  omet  notamment  cette  judicieuse  remarque  d'Oresme  : 
t  Qui  seroit  doncques  celluy  qui  en  prince,  qui  auroit  diminué  le  poix 
ie  la  bonté  de  la  matière  ainsi  figurée  de  son  propre  sig^ne,  auroit 
lance?  » 

Le  texte  latin  a  été  pris  sur  un  exemplaire  de  ht  première  impres- 
ûon  Taite  au  commencement  du  xvi*  siècle,  in-4<'  de  seize  pages,  sans 
date,  par  Thomas  Keet,  avec  corrections  d'après  les  divers  manuscrits 
que  possède  la  Bibliothèque  impériale.  Ce  texte  latin  est  moins  complet 
que  le  français;  il  ne  contient  notamment  que  le  xxm*  chapitre. 

Nous  omettons  les  intéressants  détails  bibliographiques  que  donne 
M.  Wolowski  sur  l'origine  de  ces  documents. 

Le  petit  Traictie  sur  les  monnaies  est  méthodiquement  divisé  en 
vingt-six  chapitres,  précédés  d'un  «prologue  du  translateur»  et  d'un 
peiit  sommaire  qui  donne  une  très-juste  idée  du  contenu. 

<Gy  commence  ung  petit  traictie  de  la  première  invention  des  mon- 
Doies  et  des  causes  et  manières  d'icelles.  —  A  quelle  fin  elles  furent 
laicles.  —  Comment  on  en  doit  user.  —  A  qui  appartient  à  les  forgier, 
empirer  ou  muer,  et  quels  inconvénients  en  pevent  venir  et  sourdre.  — 
Assemblé  de  plusieurs  volume,  et  puis  translaté  de  latin  en  françois  na- 
Saires,  affin  de  montrer  le  grant  defaultlet  mesus  que  aujourduy  se 
faict  en  icelle  par  les  marchans  et  communs,  et  que  le  Roy  et  les 
Pnnces  tollèrent  et  seufTrent,  dont  ensuivront  plusieurs  maulx,  incon- 
îémens  et  dommaiges  irréparables,  si  de  brief  provision  et  remède  n'y 
eu  mise,  comme  il  sera  spécifié  au  procès  cy  après.  » 

Suit  «le  prologue  du  translateurs  la  table  des  «rubriches  et  cha- 
{iilresi  finisant  par  ces  paroles,  à  l'adresse  des  «lisans  :i> 

«Aioii  doncques,  par  les  prohèmes  et  chapitres  icy  dessus  touchez,  il 
appert  en  partie,  des  esclandres,  intérestz  et  inconvéniens,  et  non  pas 
tocore  de  tous  qui  se  pevent  ensuivir  et  desjà  commencent  ou  royaume 
w  pays  où  Ton  tolère  et  seuffre  faire  tels  abbuz  en  la  monnoie  et  es  no- 
Horaétaulx  dont  elle  se  fait  et  doit  faire.  Et  combien  que  à  moy  n'ap- 
F^iienid'cn  faire  la  querelle,  actendu  que  je  suis  le  moindre  et  le  plus 
ignare  et  inscient  de  tous,  toutefois  soit  cestuy  advertissement  entendu 
«ipais  pour  le  bon  couraige  et  vouloir  que  j'ay  au  bien  universel,  et  ne 
i"  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  15  août  4864.  17 
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m'en  soit  imputé  aucune  téméraire  opprobre  par  les  lisants,  je  ei 
supplie.  » 

Après  avoir  établi  de  quelle  matière  et  sous  quelle  forme  soot  lei 
monnaies,  par  qui  elles  doivent  être  a  forgées»  Fauteur  parle  dans  plu 
sieurs  chapitres  des  changements  ou«mulacions»  sous  les  divers  aspects 
quant  à  la  forme,  à  la  proportion  des  métaux,  au  nom,  au  poids  et  à  I; 
pureté  des  matières  ;  et  il  spécifle  énergiquement  les  inconvénients  pm 
venant  de  ces  diverses  mutations  ou  altérations  tant  pour  le  prince  qui 
pour  la  communauté.  —  «Il  convient,  dit-il,  et  est  chose  propre  i  oi 
prince  de  condamner  et  pugnir  les  faul\  monnoyeurs  et  ceux  qui  ei 
monnoie  font  aulcunç  faulseté  ou  larrecins.  Gomment  donc  ne  doibtpai 
celuy  avoir  grant  vergoigue,  se  on  trouve  en  luy  la  chose  qu'il  debvraii 
pugnir  enungauUrepar  très  laide  en  infâme  mort. »(Ghap.  17.) 

A  l'époque  où  Oresme  écrivait,  les  ressources,  comme  en  bien  d'autres 
circonstances  de  Thistoire,  étaient  épuisées  et  on  avait  recours  à  Tal- 
tération  des  monnaies,  comme  à  un  moyen  régulier,  du  moins  habituel 
des  finances,  en  faisant  affaiblir  ou  accroitre  le  titre  des  monnaies,  sui* 
vaut  que  Ton  avait  en  vue  la  dépense  ou  la  recette. 

M.  Roscher  rappelle  qu'on  ne  compta  pas  moins  de  onze  varia- 
tions de  taux  monétaire,  en  1348;  neuf  Tan  d'après;  dix-huit  en  1381; 
treize  en  1353;  dix-huit  en  1355.  { 

Des  attentats  de  cette  nature  lui  semblent,  à  Oresme,  avoir  précipité  Ia| 
chute  de  l'empire  romain  (ch.  16).  Il  fait  remarquer  avec  raison  que  Id 
peuple  ne  se  rend  pas  compte  de  cette  exaction  fiscale,  amenée  par  Tan 
tération  des  monnaies,  aussi  vite  que  de  la  charge  des  impôts,  «  coanDCi 
il  serait  par  un  auUre  cueillette;  %  mais  qu'il  en  est  ainsi  de  beaucoup  dJ 
maladies  chroniques  qui  sont  d'autant  plus  dangereuses  qu*oo  met  ploi 
de  temps  à  en  sentir  les  effets  nuisibles.  —  II  ne  s'arrête  pas  là;  il  déduit 
les  autres  inconvénients;  mais  nous  nous  bornons  à  ces  indications  pour' 
montrer  la  nature  de  cet  écrit  et  la  portée  de  cet  esprit  remarquable  é 
ftrme  dans  ses  convictions.  I 

Sa  discussion  contre  les  fausses  notions  procède  du  bon  sens  et  de 
nature  des  choses,  plus  d'Aristole,  plus  des  Saintes  Ëcritores  et  de  T 
vangile  notamment,  que  l'économiste-évéque  appelle  souvent  à  l'app 
de  ses  assertions,  au  risque  de  souvent  tirer  l'argumentation  par  I 
cheveux* 

Remis  en  français  moderne  ce  serait  là  néanmoins  un  excellent  cb 
pitre  d'un  traité  d'économie  politique,  sinon  complet,  an  moim  trè 
accentué  et  très-net  contre  les  fausses  notions  qui  se  sont  produites 
propos  de  la  monnaie. 

Devançant  Bodin,  Locke,  Newton,  Turgot,  Smith  et  Say,  Oresn 
voyait  bien  dans  la  monnaie  une  marchandise  dont  la  valeur,  dépende 
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nm  tout  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  matières,  ne  peut  être  ar- 
itrairemeot  fixée  par  le  souverain. 

Vf 

Dans  cet  écrit,  Oresme  a  Toccasion  d'émettre  quelques  autres  idées 
coQomiques,  politiques  et  sociales,  qu'il  est  intéressant  de  signaler. 

Il  distingue  les  professions  utiles  et  honorables  de  celles  qui  sont  dé- 
radantes.  Il  range  dans  les  premières  celles  qui  accroissent  directement 
f  masse  des  biens  comme  celles  qui  en  favorisent  le  développement  :  les 
cciésiastiques,  les  juges,  les  soldats,  les  paysans,  les  commerçants,  les 
rttsaas,  eaibrassant,  comme  on  le  voit,  dans  la  classe  productive  les  pro* 
Dcteurs  de  produits  immatériels.  Il  relègue  dans  la  seconde  catégorie 
is  traficaots  d'argent:  mercatores  monetœ^seu  billonatores.  Sur  ce  point, 
1  pratique  des  altérations  qu'il  combat  trouble  son  jugement;  il  donne 
Ksi  eo  plein  dans  le  préjugé  de  Tusure  qu'il  n'assimile  cependant  pas 
Mit  à  fait  à  l'altération  —  a  qui  n'est,  dit-il,  seullement  pareille  à  usure, 
ins  est  tyrannique  et  frauduleuse,  tellement  que  je  doubte  s'elle  se  doit 
ins  tost  appeller  violente  proye  oi)  exaction  frauduleuse.  »(ch.  17). 

Oresme  combattait  l'arbitraire  et  regardait  comme  principe  fonda- 
lenlal  {ante  amnia  sciendum  est)  de  ne  jamais  changer  les  lois  sans  une 
lécessité  évidente,  à  moins  d'un  progrès  notable  ;  car  ces  changements 
branlent  le  respect  de  la  légalité,  provoquent  les  murmures  et  la  des- 
béissance.  (Ch.  8.) 

Arec  le  respect  des  lois,  il  proclamait  celui  de  la  liberté  des  citoyens  et 
elal  de  la  propriété,  toujours  à  propos  de  son  sujet.  L'intérêt  général 
jeo  conseillé,  dit-il,  ne  remettra  jamais  tout  le  droit  de  monneyage  entre 
tt seules  mains  du  prince;  les  hommes  libres  par  nature  ne  consenti- 
OBt  jamais  à  devenir  esclaves,  ou  à  se  soumettre  au  joug  d'un  pouvoir 
jpranniqae.  S'il  arrivait  que  la  communauté,  égarée  par  Terreur  ou  do- 
ninée  par  la  violence,  eftt  laissé  au  monarque  un  pouvoir  arbitraire  en 
pe  qui  touche  la  monnaie,  elle  pourrait  retirer  cette  concession,  car  on 
m  peut  pas  plus  livrer  au  monarque  la  faculté  de  disposer  à  son  gré  de 
jaraleor  des  espèces,  qu'on  ne  pourrait  lui  abandonner  le  droit  d'abuser 
les  femm  is  de  ses  sujets  !  —  Oresme  était  loin,  on  le  voit,  de  la  théorie  de 
Louis  XIV  écrivant,  deux  siècles  après,  pour  l'instruction  de  son  succes- 
pcar  :  «Les  rois  sont  seigneurs  absolus,  et  ont  naturellement  la  disposi- 
Boa  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés.  » 

Oq  voit  cependant  par  l'écrit  d'Oresme  que  la  thèse  de  l'omnipotence 
loyale  avait  des  partisans  de  soa  temps,  car  il  s'éiève  avec  énergie 
CMlre  les  flatteurs  et  les  prétendus  politiques,  qui  trahissent  l'Ëtat  en 
yeiieotaiit  la  limitation  du  pouvoir  en  matière  de  revenu  public,  comme 
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unesorle  de  dépossession  de  Tautorité,  et  comme  une  espèce  de  crâw 
de  lèse-majesté. 

Oresme  avait  donc  Tesprit  constitutionnel  et  aimait  les  budgets 
dérés,  pour  parler  le  langage  de  notre  temps.  Comparant  la  monarchiÉ 
(pouvoir  limité)  à  la  tyrannie  (pouvoir  absolu),  celle-ci  lui  appa» 
comme  un  homme  dont  la  tête  aurait  g^rossi  au  point  de  ne  plus  p»  i 
voir  être  portée  par  le  reste  du  corps.  Il  cite  la  réponse  de  Théopouqi  j 
à  ceux  qui  lui  reprochaient  de  laisser  à  ses  enfants  un  tr6ne  moins  ridi 
en  revenus  qu'il  ne  l'avait  hérité  de  son  père««Je  le  laisse  plus  don 
ble.  »  (Ch.  22.)  A  quoi  M.  Roscher  ajoute  :  «C'est  une  sagesse  plus  haull  i 
que  celle  de  Salomon.  »  —  Sagesse,  qu'à  vrai  dire,  on  a  un  peu  surfaitei 

Oresme  parle  volontiers  de  la  liberté,  des  hommes  libres.  Il  consacrt 
un  chapitre  à  établir  que  le  «prince  tyran  ne  peut  longuement  durcr.i 
Quelle  que  soit  la  puissance  de  la  tyrannie,  elle  se  heurte  contre  les  libni 
aspirations  du  cœur  des  sujets,  et  elle  s'affaiblit  vis-à-vis  de  réchange  ■ 

Tels  étaient  les  sentiments  de  l'économiste,  futur  évéque,  duiir*  siè»' 
cle,  à  une  des  époques  les  plus  tourmentées  de  l'histoire. 

Assurément  Oresme  était  une  nature  d'esprit  non-seulement  remar-'| 
quable  pour  son  temps,  mais  qui  re*àt  été  en  tout  temps. 

Au  point  de  vue  économique,  et  à  en  juger  par  ce  petit  Traité  de  li: 
monnaie,  il  avait  le  sentiment  de  la  vérité  économique  à  un  degré  re-:, 
raarquable.  Mais  en  lui  décernant,  avec  MM.  Roscher  et  Wolowski,  In, 
titre  de  grand  économiste,  on  dépasse,  ce  nous  semble,  la  mesure.  Potf  i 
légitimer  cette  épithète,  il  faudrait  qu'Oresme  eût  traité  avec  la  mànfti 
supériorité  quelques  autres  questions.  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'écrit  d'Oresme  montre,  comme  le  fait  remarquer  ', 
M.  Roscher,  que  la  vérité  est  dans  un  certain  cas  plus  ancienne  qm 
l'erreur.  Cela  se  voit  autant  dans  l'ordre  économique,  oti  la  science 
depuis  cent  ans  est  occupée  à  déblayer  les  sophismes  accumulés  par 
les  hommes  d'Ëtat  ou  les  publicistes  de  la  période  moderne. 

Jusqu'à  ce  quelque  érudit  fasse  une  nouvelle  trouvaille,  Oresme 
restera  en  possession  de  la  priorité.  Cependant  M.  Roscher  rappelle  «  te 
scholastiques  et  surtout  Scot  qui ,  dit-il ,  ont  beaucoup  plus  exploré 
qu'on  n'est  d'ordinaire  porté  à  le  croire  la  voie  des  connaissances  éco- 
nomiques ;  il  est  vrai  qu'ils  l'ont  fait  souvent  sous  une  forme  singu- 
lière. Ils  consacraient  de  préférence  à  cette  branche  d'étude  dausten 
gros  in-folio  dogmatiques  la  partie  qui  traite  des  sacrements  et  notM* 
ment  du  sacrement  de  la  pénitence.  On  y  recherche  les  conditiont^ 
doivent  être  imposées  au  pécheur  repentant  quand  il  demande  rabsofa- 
lion,  jusqu'à  quel  point  il  doit  être  tenu  à  la  réparation  du  BMl 
rausf.clc;  on  se  trouve  ainsi  amené,  par  l'examen  des  péchés  qui  Ml* 
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fierneot  récouomie,  h  scruter  la  iiaiurô  même  des  insUluiions  économi- 
ques. Gabriel  Biel,  célèbre  professeur  à  Tubingue,  à  la  fin  du  nv*  siè- 
cle, qu'on  a  surnommé  le  dernier  des  scolastiques ,  fut  aussi  ua 
économiste  de  ce  {;enre.  Nous  pouvons  signaler  Oresme  comme  le  plus 
pnd  écoDomiste  scolastique,  à  un  double  point  de  vue  ;  à  cause  de 
reiactitude  et  de  la  clarté  de  ses  idées,  et  parce  qu'il  a  su  nettement 
l'afliraocbir  de  la  systématisation  pseudo-théologique  dans  Tensemble, 
et  de  la  déduction  pseudo-pbilosophique  dans  les  détails.  »  —  G'est-à- 
iire,  en  termes  plus  usuels,  qu'Oresme  a  écrit  simplement  la  langue 
ti  bon  sens,  sans  fatras  aucun. 

VII 

On  est  naturellement  porté  à  se  demander  quelle  a  été  l'influence 
(fOresme,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  monnaies. 

Tout  porte  à  penser  que  le  petit  Traictie  sur  la  monnaie  a  contribué 
à  l'instruction  de  Charles  V  auquel  il  était  adressé  en  ces  termes  dans  la 
■  conclusion  du  translateur  »  :  Les  choses  ci-dessus  prémises  soient 
<lictes  sans  assertion  ou  affirmation  et  à  la  correction  des  saiges  et 
prodcnls  hommes,  et  raesmement  Vous,  mon  très-chier  et  honoré  sei^ 
l««tr,  qui  en  la  plupart  d'icelles  congnoissez  et  estes  expert.  » 

M.  Roscher  termine  son  mémoire  après  avoir  rappelé  la  multiplicité 

fcs  altérations  de  la  monnaie  en  disant  :  «L'élève  d'Oresme,  Charles  V, 

wi  écarter  nombre  de  ces  maux,  lorsqu'il  succéda  à  la  couronne,  et 

t*«t  ainsi  surtout  qu'il  a  mérité  le  nom  de  Charles  le  Sage  !  »  Toutefois 

V.  Wolowski  termine  son  étude  en  faisant  remarquer  que  les  altérations 

in  numéraire  reprirent  leur  cours  sous  Charles  VI,  pour  ne  s'arrêter 

Ti'à  la  Révolution,  et  qu'en  1789  la  livre  ne  représentait  plus  que  la 

inalre-vingt-sixième  partie  de  ce  qu'elle  contenait  d'abord,  et  la  dixième 

<fc  ce  qu'elle  contenait  sous  Charles  V.  —  En  ce  qui  touche  ce  dernier, 

^-  ftoscher,  à  la  suite  de  Huet,  en  a  fait  l'élève  d'Oresme,  qui  aurait  été 

ilOQimé  précepteur  du  dauphin  par  le  roi  Jean;  mais  M.  Francis  Mon- 

^r  établit  qu'il  y  avait  erreur  dans  cette  assertion  de  l'évêque  d'Avran- 

dics  :  Oresme  n'aurait  pas  été  le  précepteur  mais  Yinstructeur  de  Char- 

Itt  V,  si  tant  est  que  celui-ci  ait  lu  le  traictie  et  s'y  soit  conformé. 

Un  admettant  que  la  raison  d'Oresme  ait  profité  à  Charles  V  et  sous 

I  *û règne,  elle  a  été  parfaitement  omise  depuis.  D'autre  part,  les  écono- 

'  Bïistesdu  xvui*  siècle  ne  semblent  pas  avoir  eu  connaissance  de  cette 

^i^cîdation  faite  au  xiv*  siècle,  car  ils  n'auraient  pas  manqué  de  profiter 

<k  U  lumière  acquise  et  de  citer  le  savant  évéque  de  Lisieux,  auquel  il 

^  été  Eût  une  place  dans  le  Dtctionfmre  de  l'économie  politique, 

Joseph  Garnier. 
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c  La  fiféographie  et  réconomie  politique  sont  deui  sciences  unies  ftt 
d*intimes  rapports  naturels,  toutes  deux  trop  délaissées  en  France  parU 
faveur  publique,  toutes  deux  di^es  de  prendre  rang  parmi  les  pla 
utiles.  Un  des  meilleurs  moyens  d'obtenir  pour  elles  cette  sympath» 
de  l'opinion  ne  serait-il  pas  de  doubler  leurs  forces  en  les  associant  ?• 
C'est  le  vœu  qu'exprimait  devant  la  Société  de  géographie  notre  a- 
vant  collaborateur ,  M.  Jules  Duval  ;  il  a  donné  lui-même  l'exemple 
en  traçant  à  grands  traits  les  rapports  qui  existent  entre  la  nature 
des  lieux  et  la  production  de  la  richesse,  et  en  montrant  les  harmo- 
nies physiques  du  globe  qui  semblent  convier  les  nations  à  fonder 
par  la  pa-x  et  par  le  commerce  l'harmonie  morale  du  monde  (2). 

L'économie  politique  n'est  pas  aujourd'hui  aussi  délaissée  que  sembla 
le  dire  M.  Jules  Duval;  si  ses  doctrines  ne  sont  pas  dans  tous  les  esprits, 
son  nom  est  maintenant  dans  toutes  les  bouches  et  elle  passe  pour  exer- 
cer dans  le  gouvernement  de  ce  monde  une  assez  grande  influence.  La 
géographie  est  dans  une  condition  plus  humble;  comme  on  est  cessé 
l'avoir  apprise  à  l'école,  on  se  croit  en  droit  de  la  reléguer  parmi  les 
études  de  Tenfance  et  de  la  dédaigner  dans  Tâge  mûr.  Nous  sommes  sur 
ce  point  beaucoup  plus  ignorants  que  nos  voisins  d'outre-Manche,  que 
leurs  fréquents  voyages,  les  émigrations  de  leurs  compatriotes  et  leurs 
lointaines  relations  de  commerce  ont  habitués  à  considérer  la  terre  en- 
tière comme  la  patrie  de  Thomme.  Ce  qui  rebute  les  lecteurs  français, 
c'est  qu'ils  croient  ne  trouver  dans  la  géographie  qu'une  aride  ftomcD- 
clature  de  noms;  s'ils  daignaient  pénétrer  au  delà  de  cette  première  en- 
veloppe, ils  s'apercevraient  bientôt  que  la  géographie  est  l'étude  de  la 
nature  sous  les  divers  climats  et  de  l'homme  aux  divers  états  de  la  civili- 
sation, o:fre  la  variété  et  l'intérêt  des  sciences  naturelles  et  des  sciences 
morales.  Elle  éclaire  le  négociant  sur  les  lieux  ob  il  doit  aller  chercher 


(i)  Souvenirs  d'un  voyage  au  A^e  Mineure,  par  George  I'erbot,  tsdên 
membre  de  TÉcole  française  d'Athènes,  i  vol.  in^.  Paris,  chm  HUM 
Lévy.  4864. 

(2)  Dtê  rapporté  entré  la  géographie  et  ^économie  politique.  DiieiSft  li 
à  la  Société  de  géographie  de  Paris,  par  M.  Jules  Duval.  Paris,  diez 
Guillaumin  et  G*.  1864. 


LES  TURCS  DANS  L'ANATOLIE.  263 

Ks  loatières  premières  ou  porter  ses  produits;  elle  apprend  au  poii- 
tiqae  à  De  pas  juger  des  hommes  et  des  choses  d'après  ie  cercle  étroit 
aa  milieu  duquel  il  vit,  et  en  éteodiot  son  horizon  elle  donne  plus  de 
portée  i  soo  jugement  Celui  qui  a  beaucoup  voyagé  est  comme  celui 
qai  a  longtemps  vécu;  la  géographie  est,  conmie  Thistoire,  Técolede 
rexpérience. 

Cet  réflexions,  que  nous  avons  eu  souvent  occasion  de  faire,  nous 
revenaient  récemment  dans  Tesprit  pendant  que  nous  lisions  les  Sauve- 
wrt  fmn  voyage  en  Asie  Mineure  qui  nous  prouvaient  une  de  fois  de 
plut  que  la  géographie  est  non-seulement  très-instructive,  mais  qu'elle 
peut  avoir,  quand  elle  est  agréablement  exposée,  la  variété  et  Tin- 
térét  d'un  roman  de  mœurs. 

L'Asie  Mineure  est  près  de  nous;  comme  la  France,  l'Arabie  et  l'Es- 
pace, elle  se  baigne  dans  les  flots  de  la  Méditerranée  ;  c'est  un  des 
premiers  berceaux  de  la  civilisation,  et  depuis  la  plus  haute  antiquité  les 
Teox  de  l'histoire  sont  fixés  sur  elle;  de  nombreux  inléréls  y  attirent 
encore  aujourd'hui  notre  politique  et  notre  commerce;  et  pourtant  l'Asie 
Mineure  est  à  peine  connue.  Nos  paquebots  rasent  les  côtes,  nos  consuls 
se  tiennent  dans  les  ports,  et  nous  nous  contentons  des  impressions  que 
Ton  peut  recueillir  du  tillac  d*un  navire  ou  d'un  quai  cosmopolite  sur 
leqael  se  croisent  sans  cesse  toutes  les  nations  de  la  Méditerranée , 
tandis  que  c'est  seulement  dans  l'intérieur  de  l'Asie  Mineure  qu'on  peut 
^entablement  étudier  les  asiatiques  de  l'empire  Ottoman*  Une  bonne 
forUmey  a  conduit  M.  Perrot,  qu'un  séjour  de  plusieurs  années  à  l'école 
f  Athènes  avait  préparé  aux  explorations  scientifiques  ims  ces  con- 
trées. Il  partait  en  archéologue  pour  recueillir  les  inscriptions  antiques 
et  visiter  le  champ  de  bataille  sur  lequel  César  avait  nâs  en  déroute  les 
troupes  du  roi  de  Pont  :  il  a  atteint,  autant  qu'il  le  pouvait,  son  but, 
puisque  son  voyage  nous  a  valu  le  complément  de  la  grande  inscription 
fAacyre  connue  s  )us  le  nom  de  testament  d'Auguste,  et  marquera  à  ce 
titre  dans  les  annales  de  l'archéologie.  Mais  M.  Perrot  est  un  homme 
it  ton  tiède,  qui  pour  aimer  et  connaître  l'antiquité,  ne  se  croit  pas 
dispensé  d'étudier  le  présent;  en  déchiffrant  les  monuments  grecs  et 
roQttins,  il  regardait  autour  de  lui  les  choses  et  les  hommes.  Il  n'est  pas 
de  ceux  qui  blâment  des  institutions  parce  qu'elles  ne  sont  pas  sembla- 
bles aux  nôtres,  qui  s'indignent  contre  des  mœurs  parce  qu'au  premier 
<bord  elles  choquent  nos  habitudes,  et  prennent  en  pitié  un  peuple  parce 
Vi*il  porte  un  turban  en  guise  de  chapeau.  Il  sait  que,  pour  juger  d'un 
Ivc,  f  il  ne  suffit  pas  de  parler  plus  ou  moins  facilement  le  turc  ou 
Tarabe,  il  faut  encore  bien  comprendre  et  ne  jamais  plus  oublier  que 
iOQt  des  mots  dont  nous  croyons  trouver  l'équivalent  dans  nos  diction- 
naires, nos  interlocuteurs  orientaux  cachent  sans  cesse  des  idées  qui 
Bout  sont  étrangères.  »  La  finesse  de  cette  observation  suffit  pour  fa>re 
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connaître  le  ^idc,  et  on  peut  pénétrer  avec  pleine  confiance  sur  ses  pas 
dans  ce  monde  encore  mal  exploré.  ^ 

Ce  qui  frappe  le  plus  le  voyageur  européen  qui  séjourne  quelque^ 
temps  en  Asie  Mineure,  c'est  la  diversité  des  races  aussi  tranchée  aujoor-' 
d'hui  qu'elle  l'était  au  lendemain  de  la  conquête.  Entre  les  vainqueurs 
et  les  vaincus,  la  religion  a  [opposé  une  insurmontable  barrière;  les   ' 
uns  et  les  autres  sont  demeurés  depuis  des  siècles  côte  à  côte,  sur  la 
même  terre,  entre  les  murailles  des  mêmes  villes,  sans  se  pénétrer  d'un  '  ' 
commun  esprit.  On  a  dit  avec  raison  que  les  Turcs  étaient  campés  en  Eu- 
rope; le  mot  s'appliquerait  mal  à  l'Asie  Mineure  où  ils  sont  fortement^ 
enracinés  sur  le  sol  et  où  ils  forment  la  majeure  partie  de  la  population; 
mais  on  peut  dire  qu'ils  sont  simplement  juxtaposés  ou  superposés  aux'  ' 
nations  chrétiennes.  Quand  un  pareil  état  de  choses  a  duré  cinq  cents  ans,   i 
on  peut,  sans  témérité,  supposer  qu'il  durera  encore  plus  d'une  généra-  J 
tion;  on  peut  être  certain  aussi  que  ce  long  contact,  dès  qu'il  n*a  pa'jJ 
produire  l'union,  a  dû,  en  mettant  sans  cesse  en  présence  des  générations  '\ 
toujours  ennemies,  aviver  les  haines  et  compliquer  le  problème  dont  îl  'J' 
différait  la  solution. 

La  population  turque  a  les  défauts  des  races  victorieuses  sans  en 
avoir  les  qualités;  elle  est  insolente  sans  être  énergique.  Quand  les 
Anglo-Saxons  se  sont  é'^ablis  sur  les  rivages  et  dans  les  plaines  incultes 
de  l'Amérique,  ils  ont  exercé  souvent  d'odieuses  violences  contre  les 
'tribus  sauvages  qu'ils  supplantaient;  mais  ils  avaient  sur  elles  non-seu- 
lement la  supériorité  des  armes,  mais  la  supériorité  de  l'intelligence  et 
de  l'activité  ;  la  terre  dont  ils  expulsaient  les  premiers  possesseurs,  ils 
la  transformaient  et  renrichissaient  par  leurs  travaux  ;  ils  ont  étoufR 
la  race  vaincue,  moins  par  leurs  brutalités  que  par  le  développenoent 
pacifique  de  leur  population  et  de  leur  richesse.  Quand  les  barbares 
germains  ont  envahi  l'Europe  occidentale  et  ruiné  l'empire  romain, 
c'était  une  race  grossière,  il  est  vrai,  mais  jeune,  active,  qui  s'imposait 
par  la  force  à  une  société  découragée  et  engourdie  par  le  despotisme; 
la  fusion  néanmoins  fut  lente  et  douloureuse,  parce  que  la  race  conqué- 
rante était  loin  d'avoir  sur  tous  les  points  la  supériorité  morale;  mais 
enfin  elle  se  fit  grâce  à  la  religion,  et  l'enfantement  des  sociétés  moder- 
nes fut  laborieusement  préparé  par  la  féodalité.  Rien  de  semblable  en 
Asie  Mineure,  où  les  Turcs  n'ont  ni  expulsé  les  premiers  possesseurs  du 
sol,  ni  fécondé  le  pays  par  le  travail,  ni  confondu  leurs  intérêts  avec 
ceux  des  vaincus  par  la  communauté  de  religion.  Le  Turc  n'est  pas 
méchant.  La  nature  est  partout  la  même;  l'homme  est  un  être  sociable, 
il  porte  en  lui,  sous  tous  les  climats,  les  mêmes  instincts  que  les  habi- 
tudes et  les  intérêts  peuvent  modifier,  mais  dont  le  germe  se  retrouve 
toujours,  et  dont  le  développement  se  ressemble  d'autant  plus  dans  les 
différents  pays  que  les  caractères  ont  été  moins  modifiés  par  l'éduca- 
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M.  Le  [«aysao  turc  est  bot),  laborieux,  hospitalier;  M.  P^rrol  Ta 
prouvé  maiotes  fois.  Il  a  toutefois  ua  très-grave  défaut.  11  est  fataliste 
l  partant  routinier,  non  pas  seulement  par  ignorance,  mais,  ce  qui  est 
b,  par  conviction  religieuse.  Un  fléau  survient-il,  c'est  Dieu  qui  Ta 
oolu,  et  le  paysan  se  soumet  à  ce  qu'il  croit  un  décret  de  la  Providence, 
tt,  quand  rinstioct  de  la  conservation  le  pousse  à  se  défendre,  il  n'op- 
lose  pour  sauver  sa  vie  ou  ses  biens  qu'uue  résistance  molle  et  facile  à 
iécouragen  Un  pont  est-il  emporté  par  les  inondations,  on  le  laisse  en 
unes  et  on  passe  la  rivière  à  gué  ou  on  ne  la  passe  plus.  Un  village 
Bcendié,  on  s'accommode,  comme  on  peut,  sur  les  décombres,  et, 
^dant  plusieurs  générations,  les  familles  appauvries  vivent  dans  de 
iisérables  cahutes  à  côté  des  murs  lézardés  par  les  flammes  qui  leur 
appellent  encore  le  désastre  et  Topulence  de  leurs  ancêtres  sans  éveiller 
tair  activité.  Aussi  y  a-t-il  peu  de  pays  où  les  pierres  racontent  plus 
âoqoemment  l'histoire  du  passé;  elles  ont  conservé  les  souvenirs  des 
paods  événements  et  surtout  des  grandes  catastrophes,  comme  les 
nces  ont  conservé  leur  originalité.  M.  Perrot,  en  allant  de  Brousse  à 
loQtahia,  traverse  l'antique  Lapadion.  «  L'enceinte  byzantine,  en  pier- 
railles mêlées  de  briques  antiques,  est  encore  debout,  avec  ses  tours 
alternativement  en  fer  à  cheval  et  en  épi;  mais  l'espace  qu'elle  enclôt 
ik'est  plus  qu'un  misérable  hameau;  il  y  a  là  à  peine  deux  ou  trois  maisons 
iw  méritent  ce  nom,  tout  le  reste  ce  sont  de  mauvaises  huttes  faites  de 
terre  et  de  claies.  »  Il  longe  le  lac  d'ApoUonie,  et  il  rencontre  de  vastes 
caravansérails,  aux  murailles  crénelées,  qui  lui  prouvent  qu'autrefois  de 
iKmbreux  marchands  fréquentaient  ces  parages  et  qu'ils  avaient  quel- 
ÎQcfois  à  se  défendre  contre  les  voleurs  ;  on  est  exposé  peut-être  à  ren- 
coûU*er  encore  des  voleurs,  mais  de  marchands  il  n'y  en  a  plus.  Il  visite 
la  fameuse  Nicée,  et  il  ne  trouve  qu'un  village  perdu  dans  le  vaste 
(4>ace  qu'occupait  la  cité  antique.  «  Partout,  au  milieu  des  maisons 
(oouDe  dans  les  plantations  de  mûriers  qui  remplissent  le  reste  de 
fespaee,  ce  ne  sont  que  décombres,  ruines  de  tous  les  âges,  débris 
îfitiques  à  côté  d'églises  aux  voûtes  effondrées  et  de  mosquées  crou- 
hotes.vQoand  une  société  est  atteinte  d'une  pareille  apathie,  elle  ne 
Iravaille  qu'autant  qu'il  le  faut  pour  subsister  au  jour  le  jour;  elle 
^ise  les  capitaux  dont  les  sociétés  précédentes  ont  doté  le  sol,  mais 
j  »aû8 songer  à  réparer  les  brèches  qu'y  font  le  temps  et  l'usage;  chaque 
I  «B«fe  l'appauvrit,  et  les  moindres  accidents  de  la  nature  la  précipitent 
j  fatalement  vers  sa  ruine.  L'empire  ottoman  s'affaisse  ainsi  depuis  plu- 
aeurs  siècles. 

Qoaod  la  superstition  s'en  mêle,  le  mal  s'aggrave,  parce  que,  non 
cooteot  de  ne  pas  agir  lui-même,  le  peuple  superstitieux  entrave  l'acti- 
^  des  autres.  De  temps  immémorial,  les  musulmans  de  l'Asie  Mineure, 
qui  t'adonoaient  à  l'industrie  de  la  soie,  laissaient  périr,  sous  les  rayons 
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du  soleil,  les  chrysalides,  avant  de  dévider  les  cocons,  procédé  omi 
pour  des  gens  qui  aiment  beaucoup  mieux  laisser  faire  la  nature  que 
faire  eux-mêmes  la  besogne.  Des  Européens  introduisirent  la  méi 
plus  prompte  et  plus  favorable  au  rendement  de  rétouffage  à  la  Xû\ 
Le  scandale  fut  grand;  tuer  un  insecte  au  lieu  de  laisser  ce  soia  à  Diflil 
Lt$  imans  en  référèrent  à  Constantinople,  et  les  Turcs  regardent  auji 
d'hui  la  maladie  du  ver  à  soie  comme  une  juste  veogeacce  du 

M.  Perrot  pense  qu'il  n'est  pas  besoin  de  sortir  de  soa  pays 
entendre  de  pareilles  ingénuités;  je  le  pense  comme  lui,  cependant 
crois  qu'au  xii*  siècle,  il  faut  aller  loin  pour  rencontrer  toute  une  oadi 
réglant  sa  conduite  sur  de  telles  maximes. 

Un  peuple  de  fatalistes  me  paraît  fatalement  prédestiné  à  plier  tftt  m 
tard  sous  le  joug  d'un  gouvernement  absolu.  Il  faut  que  rhomme  ait  l 
pleine  conscience  de  sa  liberté  morale  pour  avoir  le  sentiment  m 
de  sa  dignité  et  pour  lutter  sans  relâche  contre  les  obstacles  de  la  oatur^ 
contre  les  empiétements  de  la  force  brutale,  ou  même  contre  la  fosciai- 
tion  du  génie;  c'est  ainsi  que  les  idées  philosophiques  exercent  m 
haute  influence  sur  le  sort  des  nations  et  que  les  mauvaises  doctriu^ 
portent  avec  elles  leur  châtiment  :  qui  se  croit  accablé  par  une  puis- 
sance supérieure  se  laisse  accabler  par  des  forces  tout  humaines,  et 
crée  ainsi,  par  l'abandon  de  soi-même,  la  fatalité  qui  -faisait  le  folKl^ 
ment  de  sa  foi.  Les  Turcs  en  sont  un  exemple.  Le  despotisme  règae 
chez  eux  à  tous  les  degrés  et  s'y  exerce  sans  contrôle;  c'est  le  fléau  de 
l'administration,  comme  Tadministration  est  le  fléau  du  pays.  Les  foo^ 
tionnaires  ont  en  général  des  traitements  modiques,  et  si  l'on  jugeait  U 
Turquie  sur  les  budgets  qu'elle  commence  à  communiquer  à  ^Europ^ 
on  trouverait  sans  doute  un  peu  à  reprendre  au  chiffre  de  la  dépense 
que  nécessite  l'administration.  Les  commissaires  anglais,  dans  leur  rap- 
port au  parlement,  fixaient  ce  chifiYe  à  38  millions  pour  le  ministère 
de  l'intérieur;  en  France,  nous  payons  plus  de  60  millions  pour  k 
même  service  et  pour  une  population  qui  est  beaucoup  plus  riche,  il  est 
vrai,  mais  qui  n'est  pas  beaucoup  plus  nombreuse.  Mais  les  Turcs  savent 
k  quoi  s'en  tenir  sur  la  modicité  de  ces  traitements;  elle  n'effraye  pas 
les  candidats  à  l'administration  et  ne  fait  aucune  illusion  aux  adminis- 
trés. M.  Perrot,  qui  n'est  pas  Turc,  eut  la  naïveté  de  s'étonner  un  joar 
du  faible  traitement  d'un  mudir,  lequel,  chargé  d'administrer  tout  un 
canton,  ne  recevait  par  mois  qu'une  somme  égale  à  50  francs  par  mois. 
«  Bah  !  dit  quelqu'un,  il  y  a  plus  d'un  mudir  qui  consentirait  volonlierSi 
pour  obtenir  son  titre  et  sa  place,  à  ne  pas  toucher  un  sou  du  gouverne, 
ment.  »  C'était  à  la  même  table  du  mudir  que  se  tenait  cette  conversa- 
tion.  «  On  sourit  à  la  ronde,  ajoute  l'auleur,  et  sans  paraître  le  OMW 
du  monde  blessé  de  l'insinuation,  l'honorable  fonctionnaire  s'associa  de 
bon  cœur  à  la  gaieté  générale.  »  M.  Perrot  a  entendu  tenir  partout  le 
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ptme  langa^,  et  quoique  étranger,  protégé  par  un  firman  tout  spécial, 

ta  lui-méroe  éprouvé  plus  d'une  fols  les  effets  de  cette  honteuse  véna- 
é.  A  ConsUotinopie,  on  l'avait  prévenu  avant  son  départ  pour  TAsie, 
to  <m  loi  avait  appris  comment  il  fallait  avoir  toujours  l'argent  à  la  main 
brs<|Q*oa  s'adressait  à  un  fonctionnaire;  à  son  départ,  le  premier  doua*- 
Wo*  qu'il  avait  rencontré  en  mettant  le  pied  sur  le  bateau  lui  avait 
ieinaûdé  le  bakchich,  c'est-à-dire  le  pourboire,  et  le  spectacle  de  cette 
lasse  corruption  lui  avait  arraché  cette  triste  observation  :  «  Ici,  du 
tarinistre  au  douanier,  du  muchir  ou  maréchal  au  dernier  soldat  et  gen- 
mrmtf  du  pacha  à  son  porte-pipe,  tout  le  monde,  je  ne  dis  pas  accepte, 
ittis  demande  le  bakchich  simplement,  naïvement,  sans  hypocrisie  ni 
Iwrgogoc.  S'il  n'y  a  pas  encore  en  Turquie  l'égalité  devant  la  loi,  il  y  a 
l^lÉjà  Téffalité  devant  le  bakchich  ;  pas  plus  qu'un  chrétien,  un  musulman 
I  l'arrivé  à  rien,  n'obtient  rien  sans  bakchich,  j»  Avec  de  l'argent  on  achète 
U  justice,  on  fait  écouter  ses  réclamations,  on  se  tire  d'un  mauvais  pas. 
A  cette  a)rruption  universelle,  il  semble  n'y  avoir  jusqu'à  présent 
'  ^'an  correctif;  c'est  son  universalité  même  qui  met  à  un  prix  peu 
I  ikvé  des  faveurs  si  communes.  La  petite  troupe  française  avait  eu  une 
qnerelle  avec  des  paysans  ;  le  chef  du  village  conduisait  déjà  chez  le 
nmdir  un  domestique  de  la  troupe,  qui  avait  déchiré,  d'un  coup  de 
nerf  de  b<suf ,  le  visage  de  son  adversaire.  Les  Français  n'avaient 
pas  le  temps  d'aller  s'expliquer  devant  le  juge.  Que  firent-ils  ?  Ils  glil- 
«irent  quelques  piastres,  environ  quarante  sous,  dans  la  main  du  chef 
Al  village  qui  leur  rendit  immédiatement  leur  prisonnier,  au  grand 
nécontentement  des  paysans  qui  n'avaient  ni  argent  ni  justice. 

Quand  on  voyage  en  Asie  Mineure  avec  un  firman,  et  qu'on  passe 
pour  être  lié  avec  quelque  grand  personnage,  ou  pour  jouir  d'une  in- 
îoence  quelconque  à  Constantinople,  on  n'a  pas  toujours  besoin  de 
ptytr;  on  peut  souvent  exiger;  car  la  nature  humaine  n'est  pas  une  ma- 
chine dont  on  fait  mouvoir  ou  dont  on  arrête  à  son  gré  tel  ressort;  la 
d  Caité  a  disparu  tout  entière  de  l'àme  qu'ont  souillée  le  despotisme  et  la 
corruption.  Le  fonctionnaire  craint  sans  cesse;  on  l'intimide  aisément, 
^  le  voyageur  protégé  venge  les  administrés  par  le  despotisme  qu'il 
exerce  à  son  tour  sur  les  administrateurs.  Ici  M.  Perrot  gourmande  un 
cadi;  là  il  refuse  de  recevoir  un  mudir  avant  que  celui-ci  ait  exécuté  ses 
ordres;  et  mudir  et  cadi  de  s'excuser  humblement. 

Les  mœurs  politiques  n'étaient  pas  sans  doute  beaucoup  plus  pures 
tttrefois ,  mais  il  y  avait  peut-être  moins  de  servilité.  Les  chefs  étaient 
fresque  héréditaires  ou  du  moins  ils  étaient  choisis  parmi  les  grandes  fa- 
■fllcs  qui,  de  temps  immémorial,  exerçaient  l'autorité.  Le  gouvernc- 
■m  a  voulu  briser  ces  influences  traditionnelles,  qui  souvent,  il  est 
mi,  avait  dégénéré  en  petites  tyrannies  ;  il  a  nommé  des  pachas  étrangers 
«provinces^  afin  delei  tenir  plus  étroitement  dans  sa  dépendance. 
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C'est  ce  que  faisait  Louis  XIV  quand  il  chang^eait  ses  intendants;  mai^ 
les  procédés  administratifs  les  plus  légitimes  tournent  en  corruption  dan 
une  société  corrompue.  «Maintenant,  dit  Tauteur,  les  pachas  n'ayao 
aucun  lien  avec  des  provinces  où  il  ne  font  que  passer,  et  n^étant  d'ail 
leurs  soumis  par  le  gouvernement  à  aucune  surveillance  efTective,  à  au 
cun  contrôle  sérieux,  n'ont  aucune  raison  de  s'intéresser  à  des  popola 
lions  auxquelles  ne  les  rattache  aucune  pensée  d'avenir.  A  défaut  du  ma 
bile  de  l'intérêt  personnel,  il  n'y  a,  d'ailleurs,  ici,  pour  les  forcera  fain 
tout  au  moins  leur  devoir,  ni  espoir  de  récompense,  ni  crainte  de  châti 
ment.  Quand  un  pacha  obtient  de  l'avancement,  il  est  fort  rare  qiie  o 
soit  pour  avoir  honnêtement  et  sagement  gouverné  sa  province,  et,  s'i 
est  disgracié,  ce  ne  sera  presque  jamais  pour  avoir  trop  rudement  pres- 
suré ses  administrés;  tout  au  plus  sera-ce  là  un  prétexte  derrière  leque 
les  gens  avisés  chercheront  toujours  quelque  autre  motif  plus  réel  e 
moins  avouable.  Connaissant  les  habitudes  du  gouvernement  impéria 
en  cette  matière,  un  pacha,  s'il  a  une  province  pauvre,  se  hâtera  d'à 
exprimer  le  peu  d'argent  qu'elle  contient  etdesefaire  nommer  ailleurs; 
s'il  en  a  une  riche,  craignant  toujours  d'être  déplacé  d'un  instant  à  l'au- 
tre, il  s'empressera  de  tarir,  par  quelque  absurde  et  énorme  exaction, 
une  des  sources  de  cette  richesse;  il  tuera  la  poule  aux  œufs  d'or.  Peu 
lui  importe;  ce  n'est  pas  pour  lui  qu'elle  aurait  pondu  demain.  Il  suflSi 
de  quelques  années  de  ce  régime  et  dé  deux  ou  trois  pachas  un  peu  ex- 
péditifs  :  ici  pour  anéantir  un  commerce  florissant  ou  lui  faire  prendre 
une  autre  route,  hors  des  domaines  du  sultan;  là  pour  étouffer  une  in- 
dustrie déjà  puissante,  qui  ne  demande  qu'à  se  développer,  pour  appau- 
vrir et  dépeupler  une  contrée,  qu'un  peu  de  temps  auparavant  on  citait 
parmi  les  plus  prospères.  » 

Aux  exactions  des  administrateurs  provinciaux,  le  gouvernement  de 
Constantinople  ajoute  le  supplément  de  ses  propres  exactions,  de  ses 
fantaisies,  quelquefois  même  de  ses  bonnes  pensées  qui  dégénèrent  eu 
fléaux  entre  les  mains  d'un  despotisme  inintelligent,  et  il  glane  l^s 
restes  de  richesse  qui  avaient  échappé  à  la  cupidité  des  pachas.  Constan- 
tinople était  naguère  inondé  de  caimés  ou  billets  d'État,  et  il  était  im- 
possible de  remettre  quelque  ordre  dans  les  finances  tant  que  le  poids  de 
ce  papier-monnaie  pèserait  sur  le  crédit  public.  Docile  au  conseil  de 
l'Europe,  le  divan  résolut  de  rembourser  :  sage  pensée.  Mais  comment 
fut-elle  appliquée?  On  leva  sur  les  provinces  un  emprunt  forcé  en  nu- 
méraire, et  Ton  donna  en  échange  aux  contribuables  des  récépissés  qui 
devaient  êt/e  r^rus  en  payement  des  impôts  et  être  prochainement  rem- 
boursés. Or,  le  remboursement  n'a  pas  eu  lieu,  le  gouvernement  ne  re- 
çoit pas  les  récépissés  en  payement  des  impôts,  et  la  suppression  des 
caimés,  qu'on  a  saluée  en  Europe  comme  l'aurore  d'une  ère  nouvelle, 
n'a  été  qu'une  fiction;  le  papier-monnaiei  [qui  pesait  sur  ConstantiDO- 
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Ile,  ptee  maiotenant  sur  les  provinces,  aggravé  de  tous  les  frais  qu'a 
Kosionoés  le  transfert,  et  surtout  des  exactions  des  pachas  et  des 
budirs. 

Dans  une  pareille  organisation  sociale,  il  n'y  a  plus  de  place  pour  les 
khes  provinciaux.  Le  despotisme  ne  les  écrase  pas  comme  les  curiales 
b.jt  Tempire  romain  avait  fait  un  des  rouages  de  sa  machine.  Le  gou- 
eruement  turc  les  meta  l'écart,  et  ils  pourrissent  littéralement  dans 
cur  oisiveté.  Autrefois  ils  conduisaient  à  la  guerre  les  corps  irréguliers  et 
k  exerçaient  en  paix  une  sorte  de  tutelle  patriarcale  sur  leur  village 
Kl  leur  tribu  ;  aujourd'hui  on  ne  veut  plus  des  bachi-bozouks,  qui  ne 
rendent  aucun  service  réel  en  guerre,  et  on  cherche  à  briser  les  influences 
locales.  Oue  reste-t-il  quand  on  n'a  pas  besoin  de  gagner  son  pain  de 
chaque  jour  et  qu'on  n'a  d'ailleurs  ni  instruction,  ni  activité  d'esprit  P  II 
rtsîe  la  paresse  et  la  débauche.  La  plupart  des  grands  propriétaires  de 
TAnaiolie  ressemblent  à  ce  bey  de  Sivri-HIssar,  chez  lequel  les  Français 
rirent  une  large  hospitalité.  Le  dtner  était  somptueux,  mais,  à  la  fin 
(îu  repas,  le  bey  était  ivre,  de  cette  ivresse  taciturne  et  hébétée  que 
àonot  l'habitude  de  boire  avec  excès;  il  bâillait,  sommeillait,  ne  ré- 
pondait qu'à  regret  aux  questions  qui  troublaient  son  béat  assoupisse- 
menL  Cet  homme  fait  comme  ses  pareils;  le  sultan  Add-ul-Medjil,  le 
prédécesseur  du  souverain  actuel,  n'avait  pas  des  goûts  plus  relevés. 
Après  la  table,  le  harem.  C'est  une  rude  tâche  que  d'avoir  trois  ou 
quatre  femmes.  Le  paysan  et  le  petit  artisan  ne  sont  pas  assez  riches 
pour  se  procurer  ce  luxe;  aussi  la  polygamie,  autorisée  par  la  religion, 
niais  coolenue  par  la  pauvreté,  est-elle  moins  générale  qu'on  ne  le  sup- 
pose ordinairement.  Elle  reste  le  privilège  du  riche;  c'est  une  manière 
f  étaler  son  luxe  autant  qu'un  moyen  de  satisfaire  ses  passions  ;  on  a 
plusieurs  femmes  en  Anatolie  comme  en  Europe  on  a  plusieurs  équi- 
pages. Mais  le  harem  est  funeste  à  l'activité  des  esprits.  M.  Perrot  fait 
ï*s^cr  quelque  part  que  les  liens  conjugaux  sont  souvent  fort  relâchés 
*Msla  société  riche  et  oisive  des  peuples  occidentaux,  et  que  la  mono- 
PDuc»  que  la  loi  consacre,  dégénère  souvent,  par  le  relâchement  des 
*W8,  en  véritable  polygamie.  Peut-être;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
^  qoe  la  monogamie  légale  met  la  femme  sur  le  même  rang  que 
'^me,et  établit  entre  les  deux  sexes  de  continuels  rapports  de  société 
«de  conversation.  La  femme  est,  chez  les  peuples  chrétiens,  un  être 
***^le  qui  vit  de  la  même  vie  que  l'homme,  qui  partage  ses  idées  et 
"^  le  plus  souvent  sur  lui  une  influence  salutaire.  Chez  les  musulmans, 
'^fanme,  mariée  au  sortir  de  l'enfance,  séquestrée  loin  du  commerce 
*"  monde,  n'ayant  de  relations  pour  ainsi  dire  qu'avec  un  seul  homme 
'^  avec  des  femmes  aussi  ignorantes  qu'elle,  ne  peut  offrir  à  son  mari 
•1*  les  plaisirs  des  sens  ou  qu'une  affection  molle  ou  stérile,  parce 
1^'dle  n'est  pas  exclusive  et  qu'elle  est  sans  expérience.  Le  musulman 
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doit  trourer  rarement  un  bon  conseil  dans  le  harem;  mais  il  peut  t^ 
abrutir.  Ce  que  nous  appelons  la  société  n'existe  pas  pour  les  Tores 
l'Asie  Mineure  ;  c'est  entre  la  table  et  le  harem  que  le  riche  oisif 
partag^er  son  temps,  et  qu'il  étouffe  dans  son  âme  les  germes  d^i 
activité  qui  n'aurait  pas  d'ailleurs  l'occasion  de  se  produire.  On  poui 
croire  que  le  harem  a  au  moins  la  vertu  de  prévenir  les  désordres 
rieurs;  il  n'en  est  rien.  Le  médecin  qui  accompagnait  la  petite  coloi 
française  a  eu  presque  partout  de  tristes  révélations  sur  les  maladies 
dévorent  ces  riches  oisifs,  et  peut  certifier  que  la  pluralité  et  laséqai 
tion  des  femmes  ne  suppriment  ni  les  passions,  ni  les  plus  honteuses  d^, 
bduches.  Les  mœurs  du  harem  sont  funestes  à  plus  d'un  égard;  la  remmi 
turque,  toujours  réduite  au  rôle  d'une  maîtresse  qui  veut  plaire  mieux  qm 
les  rivales,  sans  avoir  jamais  la  dignité  de  la  mère  de  famille,  craint  gé* 
néralement  la  grossesse.  Un  médecin  qui  ne  rougit  pas  de  donner  des  ro* 
jnèdes  pour  procurer  Tavortement  est  certain  de  faire  promptement  foN 
tune  en  Anatolie.  Pourtant  il  arrive  quelquefois  que  ces  deux  fléaux,  lu 
polygamie  et  la  stérilité,  se  corrigent  l'un  par  l'autre  ;  en  Europe  et  dauj 
les  villes  du  littoral,  par  exemple,  beaucoup  de  femmes  musulnianeiv| 
instruites  par  la  fréquentation  des  femmes  chrétiennes,  ambitionnent, 
dans  la  haute  société,  l'honneur  d'avoir  seules  le  titre  d'épouses;  mati, 
sachaut  qu'elles  ne  pourraient  soutenir  longtemps  cette  prétention  devant 
leur  famille  et  devant  l'opinion,  si  elles  ne  donnaient  pas  d'enfants  i 
leur  mari,  elles  aspirent  à  être  mères,  une  fois  au  moins.  Mais  combles 
de  temps  faudra-t-il  pour  que  ces  mœurs  nouvelles  aient  changé  le  ca- 
raclère  des  musulmanes  d'Anatolie? 

La  race  turque  est  dépourvue  d'activité  dans  les  couches  inférieores, 
profondément  gangrenée  dans  les  couches  supérieures  et  tout  entière 
courbée  sous  le  poids  d'une  administration  corrompue  :  c'est  l'impres- 
sion que  laissent  les  Souvenirs  d  un  voyage  en  Asie  Mineure.  La  race 
vaincue  vaut  mieux;  mais  elle  est  loin  d'avoir  elle-même  Ténergieet 
les  vertus  nécessaires  pour  régénérer  l'Asie.  Elle  a  été  trop  longtemps 
sous  le  fouet  du  despotisme  pour  ne  pas  porter  les  stigmates  de  la 
servitude.  Les  Grecs  sont  industrieux,  plus  actifs  que  les  Turcs;  mail 
dans  le  petit  peuple,  ils  sont  souvent  bas,  rampants,  voleurs.  C'e^t 
moins  une  tarhe  originelle  de  la  race  qu'une  conséquence  de  leur  posi* 
tion  :  ils  sont  en  Asie  Mineure  ce  qu*étaient  les  Juifs  au  moyen  âge. 
Naguère  encore  ils  savaient  n'avoir  ni  justice  ni  ménagement  k  at- 
tendre, et  ils  ne  songeaient  pas  même  à  résister.  «Nous  sommes  Grecs, 
disait  l'un  d'eux,  et  le  Grec  est  comme  l'œuf;  si  tu  frappes  un  œufcootre 
une  pierre,  qui  est-ce  qui  se  cassera,  la  pierre  ou  Tœuf?»  Cependant 
cette  humiliante  subjection  se  modifie  quelque  peu.  L'Europe  veille;  les 
sultans  veulent  lui  plaire  et  ménagent  leurs  sujets  chrétiens.  Ceux-ci 
le  sentent  et  s'enhardissent.  La  guerre  de  Crimée  et  l'apparition  dt  kar 
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toi  des  troapes  françaises  en  Syrie  ont  retenti  jusqu'au  fond  de  TAsie 
beure.  Malheureosement  une  pareille  situation  est  bien  délicate,  et  les 
poiités  ne  sont  pas  de  celles  qu*on  dénoue  d'un  coup  d'épée  :  quand  deux 

Eofls  ennemies  sont  en  présence,  on  ne  rassure  pas  Tune  sans  inti- 
*  l^antre.  Sur  quelques  points  les  Grecs  ont  maintenant  des  terres  et 
Éivent.  «Il  y  a  vingt-cinq  ans,  disait  un  Turc,  il  n'aurait  pas  fallu  qu'ils 
lliittardasseDt  à  posséder  des  champs  et  à  y  travailler  là-bas,  dans  la 
Hût;  alors,  pour  un  Turc,  tuer  une  poule  ou  un  chrétien,  c'était  la 
ine  chose.  » 

Bsfoot  pourtant  encore  loin  d'être  traités  sur  le  pied  d'égalité.  La  tolé- 
ice  est  plus  grande,  mais  le  droit  de  la  conquête  pèse  toujours  sur 
k.  Les  raias  ou  infidèles  ne  sont  pas  admis  à  porter  témoignage  de- 
M  te  juge  musulman,  et  l'impunité  est  assurée  aux  crimes  les  plus  ma- 
jfestes  quand  ils  n'ont  eu  pour  victimes  et  pour  témoins  que  des  chré- 
pns.  Yoici  un  curieux  exemple  de  ce  genre  que  cite,  entre  autres, 
khrrot:  c  Une  femme  arménienne  entre  un  matin  chez  une  Turque, 
itoisioe,  pour  lui  réclamer  un  tapis  qu'elle  lui  avait  prêté.  A  l'entrée 
b  harem,  au  lieu  de  la  maltresse,  elle  trouve  le  maître  de  la  maison 
^ie  jette  sur  elle,  se  porte  sur  sa  personne,  malgré  sa  résistance  et  ses 
kii  aux  derniers  excès,  puis  finit  par  la  dépouiller  des  pièces  d'or  qu'elle 
|Vtaii  au  front  et  au  cou.  L'Arménienne,  dès  que  le  misérable  la  laisse 
fer,  sort  éperdue  et  raconte  l'affaire  à  son  mari.  Les  Arméniens  se 
Monisseot  aussitôt  et  vont  en  corps  porter  plainte  au  pacha.  On  cherche 
kTorc  11  s'était  déjà  sauvé  de  la  ville.  On  le  trouva  dans  un  village 
Mo,  et  sur  toi  le  diadème  et  le  collier  de  l'Arménienne.  Il  est  amené 
kniit  le  juge  musulman  qui  prononce  cette  incroyable  sentence.  Il  fait 
Rxire  les  pièces  à  l'Arménienne,  reconnaissant  ainsi  qu'elles  étaient  sa 
popriéié  et  q  j'eiles  lui  avaient  été  indûment  enlevées.  Bn  même  temps, 
«  la  question  de  l'attentat  à  la  personne,  à  l'honneur  de  cette  femme, 
Ift&foie  le  Turc  ac  |uitté,  parce  que  l'Arménienne  ne  pouvait  produire 
^kéfflotos  ronsulmans  qui  attestassent  les  violences  commises.  »  C'était 
'■^Boe  grande  ville  que  le  fait  se  passait,  dans  un  lieu  où  les  chrétiens 
''bieat  plus  protégés  qu'ailleurs  par  leur  nombre  et  par  le  progrès  des 
|Min.Faat-il  s'étonner  que  dans  les  petites  villes  et  dans  les  campagnes 
Siiiioent encore  mieux  se  laisser  battre  que  se  plaindre? 
I  U  despotisme  turc  a  pourtant  ses  limites;  s'il  n'a  aucun  respect  pour 
k  literie,  il  a  une  indifférence  qui  ne  lui  a  jamais  permis  de  porter 
I  Ift  les  détails  de  la  vie  l'inquisition  administrative.  Pourvu  que  le  chré- 
te  ftjt  Timpôt,  subisse  les  exactions  des  fonctionnaires  et  les  vexations 
^UÛes  sans  réclamer,  on  ne  s'inquiète  guère  de  sa  vie  privée  et  on 
Ithine  gouverner  ses  affaires  comme  il  l'eniend.  La  tolérance  fort 
Pirte  des  vainqueurs  à  cet  égard  n'a  pas  peu  contribué  à  perpétuer 
'^itpintion  des  races.  Les  races  chrétiennes  vaincues  se  sont  courbées 
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sous  la  main  du  pacha  et  ont  tremblé  devant  le  moindre  masulman  ;  md 
elles  ont  continué  à  n*écouter  que  la  voix  de  leur  chef  naturel  et  à     ' 
à  leur  pasteur  qui  est  resté  l'administrateur  et  le  juge  de  la  commoo; 
aussi  bien  que  le  directeur  des  consciences,  a  Dans  chaque  ville, 
chaque  village,  chacune  des  communions  qui  s'y  trouvent  repi 
tées  d'une  manière  permanente  forme  une  communauté  qui  a  pour 
légal  son  cher  religieux;  elle  a  ses  primats  qui  répartissent  entre 
membres  la  part  d'impôt  qui  tombe  à  sa  charge;  elle  a  ses  registres 
parés  où  sont  inscrits  les  actes  de  l'état  civil  concernant  chacune 
familles  qui  la  composent;  elle  a  son  tribunal,  son  droit  de  coatumierj 
son  code  particulier;  elle  se  taxe  comme  elle  l'entend  pour  bâtir 
églises  et  des  écoles,  rétribuer  son  clergé  et  ses  instituteurs;  en  un 
elle  s'administre  à  sa  guise  et  sans  rendre  de  comptes  à  personne.» 
cune  de  ces  communautés  s'appelb  une  nation.  A  Ancyre  où  M.  Pcrrot 
pu  les  observer  avec  soin,  il  y  en  a,  indépendamment  des  musul 
quatre  :  les  Arméniens  catholiques,  les  Arméniens  noa  unis,  les  Gi 
et  les  Juifs.  Elles  sont  quelquefois  beaucoup  plus  nombreuses  :  à  Di; 
beklr,  il  y  ei}  a,  dit-on,  quatorze.  Les  Arméniens  forment  la 
majorité  de  la  population  chrétienne;  il  est  vrai  de  dire  que  sous  le  m 
d'Arméniens  ou  confond  tous  les  descendants  des  anciens  habitants 
pays  qui  ont  conservé  depuis  la  conquête  musulmane  la  foi  de  li 
pères.  Dans  les  traits  des  Arméniens  d' Ancyre,  notre  voyageur  croyi 
retrouver  le  type  gaulois,  et  il  attribuait  cette  ressemblance  à  la  Ion: 
domination  des  Galates  sur  celte  contrée.  Cette  persévérance  du  type 
est  d'ailleurs  loin  d'être  un  paradoxe.  Ne  trouve-t-on  pas  aujourd'hui 
dans  la  physionomie  des  Kabyles  et  dans  la  couleur  de  leurs  cheveux  les 
marques  à  peu  près  certaines  du  séjour  des  Vandales? 

Les  Grecs  sont  en  général  des  émigrants  de  date  plus  récente;  actift 
et  industrieux,  ils  ont  accaparé  le  commerce  dont  ne  se  souciaient  pas 
les  Turcs  ;  et  des  ports  de  mer  où  ils  s'étaient  établis  d'abord,  ils  se  sobI 
étendus  peu  à  peu  dans  les  villes  de  l'intérieur.  Ils  forment  la  plus  riche 
des  communautés  et,  d'après  les  observations  de  M.  Perrot  à  Ancyre,  la 
plus  policée.  Les  Arméniens  exercent  le  commerce  de  détail  et  la  petite 
industrie.  Les  uns  et  les  autres  d'ailleurs  s'habillent  à  la  turque,  parlent 
le  turc;  c'était  par  un  règlement  administratif,  très-heureusement  tombé 
en  désuétude,  qu'ils  portaient  comme  signe  distinctif  le  turban  noir,  et 
c'est  par  un  effort  de  patriotisme  que  les  plus  fortunés  commen- 
cent à  apprendre  le  grec  àjleurs  enfants.  Depuis  l'indépendance  de  la 
Grèce  et  l'intervention  active  delà  diplomatie  européenne  dans  les  affaires 
d'Orient,  il  s'est  produit  un  grand  mouvement  dans  les  commuoantés 
chrétiennes;  le  progrès  parait  incontestable;  mais  quand  ce  progrès 
sera-t-il  assez  grand  pour  amener  une  transformation  sociale,  et  pourra- 
t-il  l'amener  jamais?  A  côté  de  la  religion,  il  y  a  des  mœurs  qui  (çpo- 
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Ksourentau  changement  des  obstacles  non  moins  invincibles.  Nous 
DOS  dit  les  défauts  de  la  famille  musulmane.  La  famille  chrétienne 
Ment,  hors  de  quelques  grandes  villes  où  la  fréquentation  des  étran- 
rsacflacé  les  vieux  préjugés,  a  quelques-uns  de  ces  regrettables  carac- 
t$;  la  femme  est  presque  séquestrée.  M.  Perrot,  reçu  par  un  riche 
Dénien,  se  plaignait  de  l'absence  de  la  maîtresse  de  la  maison  et  blâ- 
ûl  cette  coutume  orientale  :  «C'est  notre  habitude,  répliqua  le  vieillard, 
je  la  trouve  sage.  A  quoi  cela  peut-il  servir  que  les  autres  voient  ma 
Bmc?  C'est  pour  mol  que  je  l'ai  prise,  c'est  mon  bien,  ma  propriété! 
ws  autres,  m'a-t-on  dit,  vous  gâtez  les  femmes;  la  mienne  est  élevée 
la  bonne  manière.  Quand  j'entre  dans  le  harem^  elle  vient  me  baiser 
^aio,  puis  elle  se  tient  devant  moi  dans  une  attitude  respectueuse  et 
povrc  la  bouche  que  si  je  lui  adresse  la  parole.  »  M.  Perrot  aurait  pu 
bner  aussi  ces  mœurs  patriarchalesqui  retiennent  sous  le  même  toit,  à 
Hc  du  père  de  famille,  des  Ois  de  30  et40  ans,pèresde  famille  eux-mêmes, 
lût  l'activité  se  trouve  amoindrie  par  cette  subordination  prolongée. 
Ouand  on  visite  un  pays  civilisé  où  régnent  l'ordre  et  l'union,  on  peut 
■if  de  l'état  prospère  au  milieu  duquel  on  se  trouve  sans  songer  à  en 
schercher  les  causes;  mais,  en  parcourant  l'Asie  Mineure,  il  est  impos- 
Ue  de  oe  pas  se  demander  avec  inquiétude  :  Quel  est  l'avenir  de  ce 
tto  pays?  La  réponse  n'est  pas  facile  à  donner.  Est-ce  une  décadence? 
h-ce  une  régénération  qui  commence  ?  Les  Turcs  perdent  du  terrain, 
'tst  on  (ait  évident.  Mais  les  chrétiens  sont-ils  assez  unis,  assez  nom- 
RQi.  assez  supérieurs  en  force  et  en  intelligence  pour  devenir  les 
ttitres? Évidemment  non;  malgré  la  conscription  qui  pèse  exclusive- 
ttotsur  les  fidèles,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  cultivateurs  chré* 
bs  se  soient  jusqu'ici  substitués  aux  mulsulmans,  et  que  le  cours 
^lorel  des  choses  ait  amené,  en  Asie  Mineure  comme  en  Thessalie, 
^MctioD  de  la  race  conquérante.  Le  progrès  a  consisté  surtout  dans  la 
Gérance.  Depuis  un  demi-siècle,  il  y  a  sous  ce  rapport  une  grande 
**ciiOTatioD  dont  les  chrétiens  d'Orient  sont  redevables  à  leurs  frères 
fOcddeuL  L'Europe  doit  s'appliquer  à  la  rendre  plus  grande  encore  : 
fe  respecter  la  liberté  civile  des  chrétiens,  afin  que  ceux-ci.  ne  se 
*E>Unt  plus  comprimés  sous  le  despotisme,  puissent  s'élever  en  dignité 
•orale  comme  en  richesse,  mais  bien  se  garder  d'encourager  des  espé- 
^^occs  de  révolutions  qui  n'aboutiraient  qu'à  des  déceptions  et  à  des 
*>«acres  :  voilà  le  système  à  suivre.  Sans  doute,  il  ne  satisfait  qu'im- 
*8iplétement  l'esprit  qui  n'entrevoit  pas  le  terme.  Mais  l'histoire  du 
Nsé  impose  à  l'Anatolie  de  lourdes  chaînes  qu'elle  ne  saurait  secouer 
•*tt*  coup.  Il  y  a  cinq  cents  ans  que  les  Turcs  dominent  dans  ce  pays. 
^ï  ônq  cents  ans  après  l'invasion  des  Francs,  à  la  sombre  date  de 
»«»  1000,  qui  aurait  pu  dire  comment  la  Gaule  sortirait  de  la  barbarie 
*««laiiucUc  elle  était  plongée? 
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Pendant  que  la  diplomatie  veille,  le  commerce  agit.  A  Srayroe  etdi 
les  ports  de  la  mer  Noire,  les  importations  et  exportations  ont  doÉ 
depuis  trente  ans.  Dans  rintérieur,  on  a  déjà  commencé,  sur  quekn 
points,  à  élever  des  manufactures,  munies  d'outillage  perfection! 
les  Européens  ont  pris  l'initiative.  Les  Grecs  et  Arméniens  ont  soirij 
ce  qui  est  un  progrès  digne  de  remarque,  on  est  parvenu  à  recruter  | 
ouvrières  jusque  parmi  les  femmes  turques.  A  Brousse,  on  €oio|l 
maintenant  trente  cinq  filatures  de  soie,  et  dans  une  de  celles  qîl 
visitées  M.  Perrot,  il  a  vu  une  dizaine  de  femmes  turques  mêlées  à  4 
centaines  d'ouvrières  arméniennes  ou  grecques,  travaillant  le  vin 
découvert,  sans  paraître  trop  s'effaroucher  de  la  présence  d'étnuip 
dans  l'atelier.  Mais  là  aussi  le  bien  est  fortement  mélangé  de  nuL  & 
Européens  que  les  affaires  attirent  en  Anatolie  ne  donnent  pas  toqjov 
de  leur  probité  et  de  leur  délicatesse,  une  idée  capable  d'inspirer 
Orientaux  Testime  et  le  respect  de  la  civilisation  occidentale.  D*uo 
c6té,  le  mouvement  des  ports  est  loin  de  marquer  un  progrès  pi 
tionnel  de  la  richesse  générale.  Ce  qu'il  indique,  c'est  surtout  le  pi 
de  Tactivité  chez  les  Occidentaux  qui  vont  demander  à  cette  coi 
des  matières  tinctoriales,  de  la  soie,  du  coton,  de  la  laine,  de 
pium,  et  qui,  favorisés  par  les  traités  de  conmierce ,  apportent 
les  denrées  coloniales,  leurs  cotonnades,  leurs  draps  et  leurs 
ries.  Si  toutes  les  barrières  étaient  tombées  à  la  fois,  il  en  seit 
résulté  assurément  un  grand  bien  pour  le  pays;  on  les  a  abaissées  M 
lement  sur  les  frontières  maritimes;  les  marchandises  étrangères  « 
entrées,  mais  les  marchandises  nationales  et  le  commerce  intérieur  si 
restés  dans  les  mille  entraves  qui  paralysaient  la  production  et  la  distf 
bution  :  douanes  intérieures,  absence  de  routes,  exactions  des  goovfl 
neurs.  Les  Turcs  ont  ainsi  un  grand  désavantage;  obligés  de  kiitt 
armes  inégales  contre  les  peuples  qui  ont  des  procédés  mécaniques  i 
travail  et  qui  varient  incessamment  leur  production,  ils  ne  savent  i 
sortir  de  la  routine  que  leur  ignorance,  leurs  préjugés  et  le  manque  j 
capitaux  tendent  à  perpétuer;  ils  s'appauvrissent,  et  desindustrid 
autreiois  assez  florissantes,  végètent  ou  meurent.  Faut-il  relever  i 
barrières?  Ce  serait  retourner  en  arrière,  et  certes,  l'état  del'AnalDl 
au  siècle  dernier,  n'était  pas  de  nature  à  faire  regretter  ni  enviai 
passé.  U  faut  que  le  gouvernement  turc  s*applique  à  donner  an  o^ 
merce  la  sécurité  à  l'intérieur  conmie  il  lui  a  donné  la  liberté  ans  6^ 
tières,  et  ne  diarge  pas  de  chaînes  les  bras  de  ses  sugets  au  nKHDeii|j 
il  les  fait  entrer  dans  l'arène  de  la  concurrence.  La  consomnutiûD  etfj 
péenne,  qui  s'accroît  et  s'accroîtra  encore,  sera  favorable  ao  pr<VJ 
agricole,  et  le  progrès  des  campagnes  qu'habite  une  popolatioa  ^ 
saine  et  plus  laborieuse  que  celle  des  villes,  aidera  peut-être  i  ^ 
ver  quelque  jour  le  secret  d'une  destinée  meilleure  pour  ïka^^ 
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bu.  «-  Journal  of  ihê  ttaiUileal  SoeUty- of  LontUm,  ^  BwUt  (^.  i?.  /Ioim) 
4Ai#  Magasine,  —  f^iêHeljahnehrlft  fUr  Folkwirthiehaft  und  Kulturgêi' 
mitih.  ~~  Deutsche  FUHetjahrtehrifi.  —  Zelischrifi  du  Bureau  de  Statistique 
j|l  BertiO.  -  Bremer  Bandetsblatt,  —  Deutsche  Gemeinde-Zeitung,  —  Preusslschet 
^néUmnhlv,  —  Bevitta  gênerai  de  Estadistica. 

,lo  parcourant  les  ouméros  du  Journal  of  the  stcUisUcal  Society  de 

odres,  dont  nous  allons  entretenir  le  lecteur,  une  idée^  dont  nous  avons 

iioa?eDtroccasion  de  vérifier  Texactitudei  nous  est  revenue  à  la  mé^ 

pire,  la  voici  :  sauf  exceptions,  en  Allemagne,  on  se  borne  à  exposer 

i£dts  statistiques,  en  Angleterre  on  les  consulte,  en  France  on  les 

qiloie  comme  arguments.  La  docte  Allemagne,  qui  «connaît  tous  les 

toars  do  sérail»  philosophique,  sait  que  rien  n'est  moins  brutal  qu*un 

iflre,  avec  lequel  il  y  a  bien  plus  d*accoaunodements  qu'avec  le  ciel  ; 

k  se  contente  donc  de  dire:  Voilà  des  chiffres,  arrangez-vous  ;  ce  sont 

s  matériaux  que  je  vous  ofTre;  si  vous  en  faites  mauvais  usage,  tant 

ipoor  vous.  En  parlant  ainsi,  notre  voisine  a  l'air  d'être  quelque  peu 

Kpdqœ.  Une  autre  voisine,  l'Angleterre,  s'accommode  moins  du 

psepticisme,  cette  tendance  d'esprit  ne  concorderait  pas  avec  un  axiome 

iMune  time  is  tnoney;  il  est  d'ailleurs  diamétralement  opposé  au  posi- 

pÎMii.  UAoglais  tient  à  être  exactement  renseigné  ;  il  s'adresse  aux 

Chiffres,  avec  la  foi  qui  le  caractérise,  les  range  avec  ordre  et  méthode,  tire 

y>Dsdeocieusement  les  moyennes,  formule  ses  déductions  et  se  tient  pour 

Wiiiait.  Le  Français  trouve  volontiers  les  chiffres  éminemment  ou  essen^ 

m^nt  ennuyeux  ;  mais,  comme  il  est,  à  l'occasion,  ardent  propagan- 

jjtte,  et  qu'il  a  entendu  dire  que  les  chiffres  prouvent  tout,  illesre* 

Perche  quand  il  a  besoin  d'arguments.  Nous  le  répétons,  nous  posons  la 

|.^  en  négligeant  les  nombreuses  exceptions.  Nous  ne  pousserons  pas 

i  l^rudence  jusqu'à  citer  des  preuves  à  l'appui,  on  nous  reprocherait 

lP^boos être  laissé  influencer  par  des  idées  préconçues;  bornons*nous 

MC  i  ûgnaler  et  au  besoin  à  analyser  les  articles,  sans  nous  préoccu- 

|V  4e  leur  place  dans  notre  système. 

Cest  le  numéro  de  décembre  1863,  publié  par  la  Société  de  statistique 
^Loadres,  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Lepranier  article  est  consacré  aux  dépemm  pubU^pm  en  fawurdes 
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colonies^  par  M.  Frédéric  Purdy.  C'est  un  tableau  de  ce  que  les  38  coi» 
nies  anglaises,  non  compris  le  grand  empire  des  Indes,  ont  coûté  il| 
métropole  en  1860;  nous  en  extrayons  les  chiffres  suivants  : 

Superficie  de  ces  colonits  en  milles  carrés  (anglais).  .  .  3,356,320 
Population  (blanche,  5,084,061;    de  couleur,  3,965,766) 

totale 9,049,8Î7(1 

Revenu  perçu  dans  les  colonies,  en  livres  sterl il, 237,000 

Montant  de  leurs  dettes  (1860) 27,164,000 

Valeur  des  importations  (dans  les  colonies) 59,432,000 

Valeur  des  exportations  des  colonies 49,626,000 

Dépenses  militaires  de  la  métropole 1.  st.  3,342,243 

Dépenses  civiles         —        —       —  467,222 

L'article  suivant,  de  M.  James  Bird,  est  consacré  à  la  statistiqoe  fl 
nitaire  des  troupes  anglaises  et  françaises  dans  Tlnde.  Nous  nous  boi 
nous  à  y  renvoyer.  L'article  de  M.  W.-H.  Charlton  sur  la  stalisligoe  i 
la  paroisse  de  Bellingham  est  curieux.  II  arrive  aux  conclusions  suivaa&fi 
qui  s'appliquent,  selon  Fauteur,  à  un  grand  nombre  de  localités  da  nd 
de  l'Angleterre  : 

r  Diminution  de  la  superficie  arable,  augmentation  correspondante  (& 
prés; 

2P  Augmentation  du  bétail  entretenu  sur  ces  prés; 

3®  Amélioration  par  le  drainage  ; 

4^  Accroissement  de  la  valeur  du  terrain  et  du  fermage  annuel; 

6^  Hausse  des  salaires,  tant  des  domestiques  attachés  à  la  ferme  qm 
des  journaliers; 

6*  Diminution  delà  taxe  des  pauvres; 

7®  État  stationnaire  (comme  nombre)  ou  plutôt  décroissance  de  II 
population  agricole  et  accroissement  de  la  population  urbaine,  même  a 
l'absence  de  manufacture. 

La  paroisse  de  Bellingham  se  compose  d'une  très-petite  ville  et  à 
quelques  villages  ou  hameaux,  formant  autant  de  townships  ;  après  cette 
explication  on  comprendra  le  n**  7.  La  comparaison  des  n**  4  et  5  prou« 
que  les  salaires  peuvent  augmenter  sans  que  les  profits  baissent,  —  do« 
en  étions  convaincu  auparavant,  —  mais  nous  tenions  à  protester,  at« 
tant  d'autres  économistes,  contre  l'assertion  de  Ricardo. 

On  nous  permettra  une  digression.  On  reproche  quelquefois  à  l'éco- 
nomie politique  l'opinion  émise  par  tel  ou  tel  de  m  maîtres  (négUgeotf 
les  élèves).  Ces  reproches  prouvent  qu'on  ne  sait  pas  en  quoi  consiste 
une  science.  Rendra-t-on  l'astronomie  solidaire  d*une  erreur  de  calcol 


(i)  En  ajoutant  quelques  omissions,  9,109,721 
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iappéeà  M.  Leverrier  ?  Qu'on  n'impute  donc  pas  à  la  science  écono- 
me rerrcur  de  l'un  d'entre  nous,  grand  ou  petit  qu'il  soit.  La  science 
se  eompose  pas  d'assertions,  mais  de  vérités  démontrées,  et  il  y  en  a 
ootestablement. 

Le  reste  de  la  livraison  de  décembre,  à  laquelle  nous  revenons  sans 
Qsitioos,  renrerme  une  série  de  rapports  sur  les  congrès  économiques 
statistiques  de  1863. 

Passons  au  numéro  de  mars  1864.  Le  colonel  W.-H.  Sykes  M.  P.,  pré- 
ént  de  la  Société,  ouvre  la  série  des  articles  sur  une  comparaison  entre 
rganisation  et  les  frais  des  armées  françaises  et  anglaises.  Ce  travail, 
t  par  un  bomme  si  compétent,  est  très-instructif;  mais,  comme  le 
»Dnalt  l'bonorable  M.  Sykes  lui-même,  les  chiffres  sont  souvent  trop 
B  adéquats  pour  pouvoir  être  comparés  utilement.  On  les  compare, 
lie  de  mieux.  Ce  qui  en  ressort  du  reste,  avec  une  certitude  sulfisante, 
ai  qu'iM»  homme  coûte  plus  à  entretenir  en  Angleterre  qu'en  France  ; 
st  qu'on  a  l'enrôlement  volontaire  d'un  cAté,  et  la  conscription  de 
ntre  côté  du  détroit. 

le  révérend  J.-E.-T.  Rogers  et  M.  Rooke  donnent  ensuite  les  prix  du 
pflil  de  1380à  1484  (très-intéressant  travail).  M.  H.  Youle  un  aperçu 
I  progrès  commercial  et  des  ressources  du  centre  de  l'Amérique  anglaise 
leiii défaits),  M.  James  Heywood  une  courte  notice  sur  l'ouverture  et 
dotation  de  l'Université  de  Durham.  Un  second  rapport  sur  le  congrès 
«statistique  clôt  la  série  des  articles  de  fond. 
Chaque  numéro  renferme  encore,  sous  le  titre  de  Mélanges  {Micella- 
»\de  nombreux  renseignements  extraits  des  documents  officiels.  Il  en 
tt  qui  mériteraient  d'être  reproduits,  si  l'espace  le  permettait. 
HuQts  ififrcAan/  magazine,  continué  avec  tant  de  soins  par  M.-W.-B. 
^  emprunte  un  intérêt  supplémentaire  aux  circonstances  financières 
tcomraerciales  contre  lesquelles  les  États-Unis  luttent  depuis  3  ou  4  ans. 
N  y  trouve,  sur  cette  matière,  un  grand  nombre  d'articles,  de  notices, 
t  renseignements  détachés,  des  extraits  de  documents  officiels.  Cepen- 
Bot,  la  revue  américaine  ne  se  circonscrit  pas  dans  des  limites  aussi 
i^tcs;  elle  porte  ses  regards  au  delà  des  frontières,  au  delà  des  mers. 
Noord  hui  elle  parle  de  l'Irlande,  demain  elle  examinera  les  chances 
'nûc  guerre  danoise,  et  (rare  désintéressement!)  bien  qu'elle  pense  que 
'^  pierre  serait  utile  aux  États-Unis,  elle  fait  des  vœux  en  faveur  de 
j*  paix,  par  pure  humanité.  Une  autre  fois  elle  étudiera,  dans  un  article 
■^ctif,  les  chances  d'une  navigation  régulière  à  la  vapeur  entre  San 
ïnnciscoetlaChine.  Le  même  numéro  de  mars  1864,  où  se  trouve  cet 
*^*,  renferme  un  travail  intitulé  :  la  Bette  et  la  circulation  (le  titre 
^^^^^^tsiTkeAge  ofgreenbackSjVkre  du  papier-monnaie),  quinousem- 
'^  ^remarquable.  L'auteur  demande  solennellement  :  a  Sommes-nous 
P^pèrcsî»  et  il  répond  tristement  que  non!  Comment  pouvons-nous 
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être  prospires,  dit-il,  lorsqu*uD  million  de  nos  hommes  les  plus  vaBi 
sont  à  Tannée,  et  qu'un  autre  million  s'occupent  de  travaux  8térile$y  di^ 

tinésà  être  détruits;  lorsque  nos  capitaux  s'en  vont  en  P^fûca 

que  le  travail  est  factice,  que  les  chemins  de  fer  transportent  des  mv{ 
chandises  dévoyées,  que  nos  navires  transportent  des  troupes  et  dts  lOÊ 
nitions  au  lieu  de  blé  et  de  coton!  Heureusement,  si  la  grande  répobO^ 
est  bien  malade,  elle  a  une  constitution  robuste,  et  nous  pouYons,  t^ 
crainte  de  démenti,  prédire  sa  ^érison.  l 

Nous  devons  aussi  signaler  une  série  d'articles  sur  la  loi  commerdji 
et  le  numéro  de  mars,  notamment,  contient  un  article  sur  l'associatil 
commerciale  au  point  de  vue  légal  (Partnership),  | 

Revenons  de  l'Amérique  tout  droit  en  Allemagne.  Nous  avons 
nous  la  Viertêljahrschrift  fur  Volkswirthschafl  und  Kulturi 
(Revue  trimestrielle  de  l'économie  politique)  de  M.  Jules  Faucher;  3* 
vraison  de  1863.  En  tète  nous  trouvons  un  article  de  M.  Euj 
Richter  sur  la  législation  industrielle  de  Prusse,  C'est  un  exposé  qui  il 
téressera  le  légiste  autant  que  l'économiste.  M.  Gh.  Braun  parle  ensuâ 
de  la  Freizugigkeit.  Il  faut  bien  que  nous  nous  servions  du  motallemai 
puisqu'une  chose  aussi  barbare  nous  est  inconnue.  Il  s'agit  du  droit  i 
s'établir  librement  dans  la  commune  où  l'on  espère  pouvoir  gagner 
plus  facilement  sa  vie.  Les  murs  chinois  entre  les  communes  tombef 
peu  à  peu,  il  est  vrai;  mais  il  parait  qu'il  suffit  des  décombres  pour  «n 
barrasser  la  voie.  Ce  sont  peut-être  les  communes  les  moins  a  aat^ 
nomes  D  qui  s'entourent  des  barrières  les  moins  franchissables. 

M.  0.  Michaelis  a  fait  un  article  très-développé  et  très-instructif  aj 
la  banque  d'Autriche  ;  M.  Wolff,  un  travail  sur  Yaide-toi  ou  le  farà  i 
se;  M.  John  Prince-Smith,  une  critique  de  la  loi  des  brevets  d'invenlHi 
(nous  attendions  mieux  d'un  auteur  de  sa  réputation);  M.  Ad.  Scetbeei 
un  essai  intitulé  :  l'Or  comme  unique  étalon  et  la  situation  monétaire  a/J 
mande  (plein  de  faits).  M.  Sœtbeer  ne  croit  pas  à  la  dépréciation  d 
l'or  et  ne  pense  pas  que  cet  effet  de  la  découverte  des  placers  soii 
craindre. 

La  Deutsche  Vierteljahrsschrift(KeYue  trimestrielle  allemande,  n*  Ifl 
et  106)  est  surtout  riche  en  articles  politiques.  Ainsi,  le  n*  105  contieil 
l'article  indispensable  sur  le  Holstein  et  le  Schleswig,  et  le  n"*  106  y  rc 
vient  sous  le  titre  d'tin  Chapitre  de  la  politique  austro-prussienne.  Out^ 
un  article  sur  les  sociétés  commerciales ,  nous  ne  trouvons  à  signal^ 
qu'un  travail  très-développé  sur  l'industrie  cotonnière  puisé,  pour  ch^ 
que  pays,  aux  meilleures  sources  connues,  puis  un  rapport  sur  le  coo 
grès  de  statistique  de  Berlin,  dont  le  lecteur  connaît  déjà  les  inn^ 
Nous  ne  saurions,  en  nommant  les  principaux  articles  de  la  ReviÊe  tri 
mestrielUj  omettre  de  mentionner  un  essai  de  M.  Reuschle  sur  l'ét^ 
actuel  de  nos  connaissances  uranographiques,  et  un  essai  de  M.  Tb.  M( 
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b  philosophie  allemande,  bien  que  les  matières  traitées  par  ces  deux 
des  n'entreDt  pas  dans  notre  cadre. 

iiZtiUekrifi  du  bureau  de  statistique^  iirifée  par  M.  B.  Eng^el,  en 
irrirée  à  son  quatrième  numéro  mensuel.  Les  deux  premiers  numé- 
«mt  presque  en  entier  consacrés  à  la  reproduction  des  décisions  du 
grès  de  statistique  de  Berlin.  Le  n*  3  donne  le  fonctionnement  du 
nitement  en  Prusse  de  1865  à  1862  et  les  renseig^nements  très- 
tnictifs  qui  s'y  rattachent.  M.  Engel  a  su  en  tirer  un  très-bon  parti 
ft  Texamen  approfondi  auquel  il  se  livre  sur  la  question.  Ce  qui  pa- 
t  le  préoccuper  le  plus,  c'est  l'inégalité  de  la  répartition  de  cet  im- 
;  et  la  nécessité  de  mettre  une  compensation  en  argent  à  la  charge 
ccox  que  le  sort  dispense  du  service  personnel.  Le  n*  4  renferme 
a  articles.  Le  premier,  relatif  aux  assurances,  nous  apprend,  entre 
très  choses  intéressantes,  que  les  risques  courus  par  les  assurances , 
Itt  valeurs  assurées,  se  subdivisaient  ainsi  en  1862  (abstraction  faite 
quelques  lacunes)  : 

I.  —  ASSURÀICCES  MUTUELLBS. 

Tli«Ieri(3fr.75c.) 

Kiélés  publiques  (28  sociétés) 1,482,014,714 

-  semi-officielles  (12) 32,325,605 

-  privées  pour  immeubles  (23) 31,029,430 

-  d'assurances  mobil.  à  circonscript.  limitée  (6).  153,970,365 

-  qui  assurent  un  secours  en  nature 237,600 

^     mutuelles  qui  peuvent  étendre  leurs  affaires  an 

delà  des  frontières  de  Prusse 292,427,884 

II.  —  ASSURANCES    A    PRIME. 

însemble  des  assurances  en  Prusse  seulement 2,351,700,000 

te  sociétés  d'assurance  à  primes  se  divisent  ainsi  (1862)  : 

Montant  total         MonUnt  det  affaires 
Sodétét  det  sur 

affairet.  le  territoire  prussien. 

l^yïollwr  siège  en  Prusse 3,335,967,869       2,005,000,000 

-  —    ailleurs  en  Allemagne.       958,500,000  317,416,517 
-•       -    hors  de  TAllemagne.  .     '  482,000,000  29,300,000 

^<»»k  répétons,  ces  chiffres  ne  sont  pas  considérés  comme  présen- 
to  one  exactitude  mathématique.  Le  deuxième  article  de  ce  n*  4  con- 
*^ttt  les  recherches  sur  les  cultes  dissidents  (très-instructif.) 

^  passons  au  Bremer  HandelsbUut.  Cette  publication  continue 
**ttrim  grand  intérêt.  Nous  avons  déjà  dit  quelle  est  destinée  à  ap- 
P^'iwr  les  doctrines  économiques,  et  nous  pouvons  ajouter  de  saines 
'^^  aux  questions  que  fait  naître  chaque  jour  dans  notre  époque 
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tourmentée;  mais  nous  ne  comprenons  pas  bien  le  motif  de  la  petite 
querelle  qu'elle  nous  a  cherchée.  Nous  avons  dit,  s'en  Ten  blâma; 
qu'elle  s'occupait  beaucoup  de  la  guerre  avec  le  Danemark,  et,  que 
cette  question  étant  traitée  au  point  de  vue  allemand,  il  n'entrait  pal 
dans  notre  cadre  d'analyser  ces  articles.  La  question  «  Fallait-il  doK 
prendre  le  point  de  vue  danois  ?  »  nous  paraît  étran(;e.  La  feuille  de 
Brème  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  et  dû  faire,  mais  elle  ne  saurait  s'étooner 
que  le  point  de  vue  d'un  Ëtat  neutre,  situé  loin  de  la  guerre  et  d*i 
ayant  rien  à  craindre,  ne  soit  pas  le  même  que  celui  d'un  port  voisin  des 
champs  de  bataille,  bloqué  par  une  flolille  ennemie,  ou  menacé  de  Tétre. 
Ne  disposant  que  de  quelques  lignes,  il  est  de  notre  devoir  de  mentioD- 
ner  de  préférence  ce  qui  pourra  intéresser  nos  lecteurs,  en  passant  k 
reste  sous  silence  ou  en  nous  bornant  à  le  mentionner. 

Parmi  les  numéros  les  mieux  remplis  nous  citons  celui  du  19  mars  oa 
l'on  examine  le  règlement  sur  les  prises,  publié  par  la  Prusse  et  FAu- 
triche  (voyez  aussi  celui  du  9  avril,  30  avril,  et  où  se  trouve  un  bon  ar- 
ticle sur  la  marine  marchande  de  l'Allemagne  du  Nord  (continué  les  dd- 
méros  suivants).  Nous  appellerons  l'attention  sur  l'analyse  des  Mé- 
moires de  la  chambre  de  commerce  de  Dresde  en  réponse  aux  questions 
du  ministère  de  Saxe  concernant  les  banques,  etc.  (numéro  du  26  mars). 
Nous  analyserons  brièvement  cette  analyse. 
La  première  question  est  relative  aux  erreurs  qui  se  rattachent  aoi 
institutions  de  crédit  de  la  taxe,  (les  lacunes  que  leur  organisation  pré- 
sente). On  répond  que  le  public  ne  voit  généralement  dans  la  Banque 
qu'un  établissement  de  prêt,  et  oublie  qu'elle  ne  peut  guère  prêter  que 
les  capitaux  qu'on  lui  confie.  On  insiste  sur  l'utilité  des  comptes  cou- 
rants, des  chèques,  etc.  On  fait  des  vœux  pour  que  le  gouvernement 
donne  l'exemple  en  déposant  à  la  banque  ses  fonds  disponibles.  On  de- 
mande aussi  qu'il  soit  permis  de  faire  des  avances  sur  des  produits  el 
des  marchandises  déposés  comme  gages  dans  un  magasin  public. 

La  deuxième  question  ressortira  de  la  réponse  :  l'État  ne  doit  pas  5e 
mêler  des  afi'aires  de  banque. 

En  réponse  à  la  troisième  question,  la  Chambre  de  commerce  demande 
la  suppression  des  lois  qui  limitent  le  taux  de  l'intérêt.  Nous  supprionoos 
divers  détails  d'un  intérêt  local. 

Une  importance  particulière  doit  être  attribuée  à  la  réponse  que  la 
chambre  fait  à  la  quatrième  question  dont  voici  l'un  des  paragraphes  : 
Doit-an  restreindre  le  droit  d^émission?  La  chambre  pense  qu'au- 
cune limite  ne  devrait  être  posée  aux  banques  dont  les  propriétaires 
répondraient  avec  toute  leur  fortune,  mais  que  des  restrictions  sont 
nécessaires  pour  les  compagnies  fondées  sur  des  actions.  La  chambre  r^ 
connaîtra  que  les  fixations  de  la  quotité  du  numéraire  qui  doit  corres- 
pondre à  la  circulation  des  billets  est  arbitraire ,  qu'elles  dépassent 
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«HAC  et  tantftt  restent  en  deçà  des  limites  utiles;  elle  tient  néanmoins  à 
me  fixâtioD.  Les  observations  du  Hundeslblatt  sont  très-sensées  et  nous 
n  recommandons  la  lecture. 

Nous  citons  encore  les  articles  suivants  :  De  Tindustrie  de  la  minote- 
ie  en  Allemagne  (2  avril).  —  Quelques  documents  statistiques  sur  la 
piestion  des  métaux  précieux.  —  Le  commerce  de  France  et  du  Zollve- 
mn.  —  Les  opérations  de  la  Banque  de  Prusse.  —  Les  deux  compagnies 
ic  navigation  de  l'Allemagne  du  Nord.  —  Le  canal  Rhin-Weser-Élbe. 

La  Deutsche  Gemeinde  Zeitung  renferme  dans  ses  n^*  6  et  7  un 
irtîcle  sur  l'impôt  mobilier  de  Berlin  et  un  budget  détaillé  et  motivé  de 
la  ville  de  Bromberg  (Prusse)  qui  intéresseront  Téconomiste  et  les  per- 
sonnes qui  s'occupent  de  questions  municipales. 

Dans  les  derniers  numéros  du  Preussisches  HandeUarchiv,  nous  remar- 
quons, parmi  d'autres  documents  importants,  un  rapport  du  consul  de 
Prusse  à  Mexico  (numéro  du  1"  avril)  sur  le  mouvement  commercial  de 
1863,  sur  la  situation  de  l'industrie,  etc.  Ni  le  commerce,  ni  l'industrie 
ne  paraissent  avoir  souffert  de  Tintervention  et  de  l'état  de  guerre 
qni  en  est  résulté.  Le  numéro  du  8  avril  reproduit  la  loi  de  finan- 
cer de  l'Autriche  d'après  laquelle  le  budget  de  1864  (14  mois  —  du 
1"  nov.  1863  au  31  déc.  1864)  s'élève  aux  chiffres  suivants  :  Dépenses 
ordin.,  519,145,647  florins  (2  fr.  50)  et  dépenses  extraord. ,  105  mil- 
BoDs  114.412  fl.  Recettes,  668,547,335  fl.  Le  déficit  45,7 12,724  fl.  sera 
couvert  par  une  loi  ;  on  devine  qu'il  s'agit  d'un  emprunt.  Un  autre  ar- 
ticle nous  apprend  que  le  nombre  des  lettres  privées  a  été  en  Autriche 
de 87,887,914  en  1862  contre  78.325,120  en  1861  ;  de  plus  23  millions 
de  lettres  ofScielles  en  1862  et  22  millions  en  1861,  et  en  outre, 
CD  1862,  4  millions  de  kil.  de  paquets  pour  la  correspondance  privée  et 
3  millions  de  kilogr.  pour  la  correspondance  officielle,  1,121  millions 
de  florins  transportés  pour  les  besoins  des  autorités  et  1,734  flor.  trans- 
mis sur  la  demande  des  particuliers.  Le  nombre  des  passagers  a  été  de 
!Î17,236.  Le  numéro  du  15  avril  donne  une  statistique  développée  de  la 
production  et  de  la  consommation  du  tabac  dans  le  même  pays.  Les 
rapports  des  conseils  prussiens  d'Arequipa  et  de  la  Nouvelle-Orléans 
présentent  beaucoup  d'intérêt.  Il  parait  que  le  commerce  de  cette  dernière 
ville  est  complètement  détruit;  la  production  du  sucre  est  descendue 
daos  la  Louisiane  de  450,000  boucauts  à  50,000;  quant  au  coton,  les 
chiffres  sont  tout  à  fait  insignifiants,  et  on  prévoit  qu'ils  ne  s'élèveront 
pas  de  sitôt.  Enfin  le  compte  rendu  du  mouvement  des  chemins  de  fer 
prussiens  pour  les  années  1862  et  1863  se  trouve  dans  les  numéros  des 
S  avril  et  6  mai. 

Noos  n'avons  reçu  de  la  Revista  gênerai  de  Estadistica^  depuis  le 
ooméro  d'octobre  1863,  que  le  numéro  de  janvier  1864.  Cette  lacune 
iKNis  dispose  à  ajourner  notre  analyse  de  cette  publication,  pous  bof-» 
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nant  à  une  seule  observation.  II  parait  que  plusieurs  journanx  esp^ 
gnols  ont  demandé  qu'on  réduise  le  crédit  alloué  à  la  Jnnta  gênerai  b 
Estadistica  (comité  central  de  statistique).  Nous  espérons  que  ces  atta- 
ques n'auront  pas  le  résultat  désiré.  La  Junta  s'est  fait  une  réputation 
par  le  mérite  de  ses  travaux  et  nous  attendons  d'elle  une  carte  de  HEs- 
pagne  au  niveau  de  ce  qu'on  a  fait  ailleurs,  et  digne  des  efforts  des 
hommes  distingués  qui  sont  chargés  de  son  travail.  Si  le  crédit  alloué 
à  la  JutUa  est  important,  c'est  que  sa  tâche  est  considérable.  D'allleors, 
en  fait  de  statistique,  la  plupart  des  États  européens  veuleni  le  but, 
MAIS  REFUSENT  LES  MOYENS',  l'Espagnc  cst  du  Hombre  de  ceux  qui  n*oot  pas 
eu  la  prétention  d'obtenir  un  effet,  sans  mettre  enjeu  la  cause  qui  doit 
le  produire. 

Maurice  Block. 


CORRESPONDANCE 


4|aesiloii  des  banque» 

Eanx-Bonnes  (Basses-Pyrénées),  25  joUlet  1861. 
A  monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Je  viens  de  recevoir  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes. 
Tout  en  me  réservant  de  reprendre  d'une  manière  plus  approfondie 
quelques-unes  des  questions  sur  lesquelles  je  me  trouve  divisé  d'opi- 
nion avec  M.  Courcelle-Seneuil.  je  ne  saurais  garder  le  silence  au  sujet 
d'une  critique,  qui  n'a  peut-être  pas  toujours  conservé  la  mesure  con- 
venable. J'estime  trop  le  talent  de  M.  Courcelle-Seneuil  pour  ne  pas 
être  étonné  du  langage  dont  il  s'est  servi  dans  certains  passages,  su^ 
tout  lorsque  rien  ne  justifie  les  reproches  qu'il  m'adresse;  aussi 
n'ai-je  point  hésité  à  vous  demander  d'insérer  ces  quelques  lignes;  le 
peu  de  loisir  que  me  laisse  le  soin  d'une  santé ,  rudement  ébranlée,  et 
l'obligation  de  ne  me  fier  qu'à  la  mémoire,  privé  que  je  suis  ici  de 
tout  document  et  de  tout  élément  de  contrôle,  abrègent  forcément  ma 
réponse. 

M.  Courcelle-Seneuil  m'accuse  :  «  d'avoir  abusé  des  citations  au  pré- 
judice de  la  vérité.  »  On  croirait  qu'il  s'agit  de  paroles  inexactement 
reproduites  ;  en  aucune  manière.  Il  lui  plaît  de  ne  point  partager  l'opinioD 
de  M.  Thiers  et  de  M.  Frère-Orban ,  au  sujet  de  la  pluralité  des  ban- 
ques d'émission,  dans  la  même  localité;  libre  à  lui,  mais  il  ne  saurait 
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nterdîre  à  ceux  qui  sont  d'un  autre  avis  d'invoquer  Tautorîté  d'hommes 
FËlat  éminentSy  rompus  à  la  pratique  des  afraires.  Gela  peut  le  gêner 
hns  son  arg^umentation,  mais  il  n'y  a  pas  de  quoi  Ailminer  une  pareille 
sentence. 

Je  n'ignore  pas,  dit-il,  l'existence  de  plusieurs  banques  dans  diverses 
rilîes  de  TAnçIeterre  et  des  États-Unis.  Il  a  raison,  et  mon  livre,  qui  en 
donne  le  dénombrement  exact,  prouve  assez  qu'il  ne  m'est  jamais  venu  à 
la  pensée  de  laisser  ignorer  le  fait.  Seulement  je  ne  vois  aucun  avantage 
à  cette  concurrence,  et  j'en  ai  signalé  le  péril.  Je  suis  loin  de  révoquer 
en  doute  la  sincérité  des  convictions  de  M.  Courcelle-Seneuil;  tout  ce 
que  je  lui  demande,  c'est  de  respecter  celles  que  je  professe  depuis 
longtemps  avec  une  égale  énergie. 

n  ne  me  coûte  rien  de  l'avouer,  je  tiens  grand  compte  de  l'expérience 
et  da  sentiment  exprimé  d'une  manière  à  peu  près  unanime,  non-seule- 
ment par  des  hommes  d'État,  chargés  du  maniement  des  intérêts  du 
pays,  mais  par  les  écrivains,  par  les  penseurs,  par  ces  glorieux  JÉcono- 
mttes  dont  je  tiens  à  honneur  de  demeurer  le  fidèle  disciple  ;  tout  le 
monde  ne  possède  pas  cette  sérénité  de  confiance  dans  ses  propres  for- 
ces, qui  amène  à  répudier  les  travaux  du  passé;  j'admire  ceux  qui 
croient  qu'il  ne  convient  point ,  lorsqu'il  s'agit  de  science,  d'invoquer 
wiu  autarUé  quelconque,  et  qui  sont  prêts  à  s'écrier  :  Moi  seul  et  cest 
assez,  car  leur  propre  autorité  est  la  seule  qu'ils  ont  garde  de  répudier; 
je  suis  loin  de  contester  la  valeur  des  investigations  récentes,  mais  elles 
DP  me  feront  point  négliger  la  communication  assidue  avec  les  grands 
esprits  qui  appartiennent  à  d'autres  générations,  et  dont  les  enseigne- 
ments constituent,  à  mes  yeux,  le  plus  noble  héritage  des  temps  écou- 
lés. C'est  en  profitant  de  ces  leçons  que  l'humanité  mérite  d'apparaître 
à  Pascal  conune  un  seul  homme  qui  vit  et  qui  apprend  toujours. 

L'assertion  un  peu  tranchaqte  de  M.  Courcelle-Seneuil  serait  de  na- 
ture à  décourager  ceux  qui  consacrent  leur  vie  à  la  découverte  de  la 
vérité;  elle  ne  peut  convenir  qu'aux  partisans  d'Omar,  tout  prêts, 
comme  lui,  à  se  débarrasser  du  vain  attirail  des  bibliothèques. 

Voilà  cependant  à  quelle  exagération  se  trouve  conduit  un  homme 
<rétude  sérieuse  et  d*esp rit  distingué,  parce  qu'il  voit  ses  idées  con- 
damnées par  les  écrivains  que  tous  les  économistes  s'accordent  à  res- 
pecter comme  des  maîtres  ! 

D  est  un  double  écueil  à  éviter  :  celui  d'une  docilité  servile,  et  celui 
(Tun  dédain  superbe  pour  tout  ce  qu'on  rencontre  ailleurs  que  dans  le 
sanctuaire  de  sa  propre  pensée  !  L'économie  politique  surtout  courrait 
grand  risque  de  s'égarer  si  elle  prétendait  rompre  violemment  la  chaîne 
des  temps  et  renoncer  à  être  une  science  expérimentale;  elle  risquerait 
fort  de  se  laisser  séduire  par  les  entraînements  de  l'abstraction  et  par 
b  rigueur  apparente  des  spéculations  logiques.  Il  faut  qu'elle  ne  cesse 
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jamais  de  toucher  terre  et  de  plonger  dans  les  intérêts  vivants  de  U 
société  ;  elle  repose  avant  tout,  comme  le  pensent  les  Anglais,  sur  Tob- 
servation,  elle  tsi  Matter  offacts. 

C'est  animé  de  cette  conviction  que  je  me  suis  attaché,  dans  mon  vo- 
lume sur  la  Question  des  Banques^  à  présenter  d'une  manière  cooiplète 
et  fidèle  une  étude  historique,  qui  permit  aux  conclusions  de  se  dé- 
gager d'elles-mêmes.  Je  me  suis  efforcé,  avant  tout,  de  rétablir  avec 
une  scrupuleuse  exactitude,  des  indications  peu  connues  ou  mal  appré- 
ciées; j'ai  réuniles  éléments  propres  à  faire  prononcer,  en  connaissance 
de  cause,  sur  un  problème  quelquefois  obscurci  par  la  passion  ou  par 
l'esprit  de  système.  Mon  opinion  très-nette,  très-décidée  consiste  à 
regarder  Vunité  de  la  circulation  fiduciaire  comme  le  dernier  terme  du 
progrès.  C'est  sous  ce  rapport  que  l'organisation  de  la  Banque  de 
France  me  parait  résister  victorieusement  à  toutes  les  attaques.  —  C'est 
singulièrement  dépasser  et  travestir  une  pensée  que  de  la  présenter 
comme  hostile  à  des  modifications  utiles;  loin  de  les  repousser,  j'ai 
essayé  d'en  indiquer  quelques-unes,  sous  la  condition  du  maintien  df 
Vunité  du  billet  de  banque,  car  celui-ci  remplit  Voffice  de  la  monnaie  : 
il  échappe  aux  lois  de  la  concurrence ,  et  il  contribue  à  maintenir  la 
fixité  de  la  valeur.  Je  ne  vois  aucun  avantage,  et  je  trouve  un  grave 
péril  à  traiter  rémission  des  billets  comme  une  industrie  ordinaire. 

C'est  cependant  la  cause  défendue  avec  ardeur  et  talent  par  M.  Cour- 
celle-Seneuil;  je  laisse  de  côté  certains  arguments  et  certaines  expres- 
sions que  j'ai  été  étonné  de  rencontrer  sous  sa  plume,  et  je  déclare  sans 
hésiter  que  si  je  suis  fort  loin  d'adopter  ses  conclusions,  je  les  com- 
prends. Il  n'y  a  point  de  milieu  entre  ces  deux  solutions  :  liberté  entière 
d'émission,  ou  unité  complète  de  circulation  de  la  monnaie  fiduciaire. 

Si  le  billet  de  banque  n'est  pas  autre  chose  qu'une  simple  promesse 
conwnerciale,  s'il  rentre  dans  la  catégorie  des  lettres  de  change  et  des 
billets  à  ordre,  comment  justifier  une  intervention  quelconque  de  la  part 
de  TÉtat?  Il  faut  s'en  remettre  à  l'initiative  indépendante  de  l'intérêt 
privé  pour  tout  ce  qui  ne  constitue  qu'un  acte  de  commerce.  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  en  adoptant  un  pareil  point  de  départ,  arrive  par  une  dé- 
duction irréfutable  à  balayer  tout  contrôle,  toute  restriction  et  à  ne 
voir,  avec  Carey,  aucune  différence  entre  le  droit  d'ouvrir  une  banque 
d'émission  et  celui  d'établir  une  échoppe  de  savetier.  Il  a  parfaitement 
raison  de  protester  contre  une  atteinte  à  ce  qu'il  présente  comme  une 
application  de  l'initiative  individuelle,  et  à  dire  : 

Que  ces  vains  règlements,  que  ces  voiles  me  pèsent  I 

Il  est  beaucoup  plus  logique  que  mes  savants  confrères,  MM.  Michel 
Chevalier  et  de  Lavergne,  dont  l'un  se  gendarme  fort  contre  l'idée  de  re- 
poussenin  règlement  sévère,en  matière  de  banque,et  dont  l'autre  proscrit, 
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tout  comme  MM.  Thiers  et  Frëre-Orban,  qui  ont  si  fort  ému  M.  Gour- 
Klie-Seneail,  l'idée  de  l'existence  simultanée  de  plusieurs  banques  dans 
la  même  localité. 

Mais,  si  le  billet  de  banque^  payable  au  porteur  et  à  vue,  se  présente 
avec  le  caractère  de  véritMe  monnaie^  qui  lui  appartient  dans  la  pra- 
tique des  sociétés  humaines;  si  Ton  songe  qu'il  se  substitue  au  numé- 
raire et  qu'il  le  chasse  du  marché;  si  l'on  tient  compte  du  rôle  consi- 
dérable auquel  il  se  trouve  appelé,  en  concourant  avec  les  métaux 
précieux  à  servir  i'émluateur  à  tous  les  produits,  à  toutes  les  transactions; 
si  ToD  apprécie  le  rôle  rempli  par  la  monnaie  dans  le  domaine  agrandi 
de  rechange  international;  si  l'on  mesure  la  somme,  nécessairement 
limitée,  des  instruments  de  l'échange  ;  si  Ton  pèse  les  conséquences 
qm  dérivent  pour  le  trafic  de  la  facilité  avec  laquelle  on  accepte  le  billet 
de  banque ,  dans  l'espoir  de  s'en  défaire  immédiatement,  sans  qu'il 
conserve  aucune  trace  de  son  passage  et  sans  qu'il  engendre  aucune 
responsabilité;  si  on  ne  ferme  point  les  yeux  devant  les  excitations 
qu*ane  émission  capricieuse  procure  aux  spéculations  téméraires,  on 
ifê  saurait  assez  s'étonner  de  la  hardiesse  de  ceux  qui  consentent  à 
courir  ces  hasards,  sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucun  avantage  sérieux 
pour  la  société. 

L'unique  bénéfice  de  la  substitution  du  billet  au  métal,  c'est  l'écono- 
mie obtenue  ainsi  sur  la  dépense  consacrée  au  mécanisme  des  échanges. 
Hais  M.  Courcelle-Seneuil  reconnaît  que  la  somme  des  billets  en  circu- 
lation cne  saurait  augmenter  sans  mesure  avec  la  liberté  des  banques, 
ni  peut-être  augmenter  du  tout,  ni  peut-être  ne  pas  diminuer  à  la  lon- 
gue. »Etil  dit  encore:  «A  mesure  que  l'on  fait  des  progrès,  il  y  a 
moins  de  billets  en  circulation,  »  en  déclarant  qu'il  ne  conteste  point 
«que  l'émission  des  billets  n'est  nulle  part  l'affaire  principale  des  ban- 
ques. » 

Hotre  honorable  contradicteur  est  en  effet  un  économiste  trop  éclairé 
et  un  trop  galant  homme  pour  propager  les  illusions  de  ceux  qui  voient 
dans  la  libre  émission  des  billets  une  nouvelle  Californie,  et  qui  s'ima- 
ginenl  qu'on  peut  les  multiplier  indéfiniment,  à  volonté. 

Mais  qu'il  ne  se  hâte  point  d'en  tirer  une  conclusion  favorable  à' une 
liberté  absolue  d'émission.  Sans  doute  il  est  impossible  de  faire  accepter 
à  on  marché  plus  de  monnaie  que  la  quantité  fixe  dont  il  a  besoin;  il 
a'eo  résulte  point  que  ce  fait  incontestable  rende  la  liberté  des  émissions 
inoffensive.  Dans  une  situation  prospère,  alors  que  le  commerce  et 
Fiiidnstrie  ne  songent  qu'à  s'étendre,  et  que  la  concurrence  excite  les 
banques  à  multiplier  les  émissions,  la  proportion  nécessaire  entre  le  mé- 
tal et  le  papier,  sera  inévitablement  rompue,  le  papier  chassera  le  numé- 
«w«,  et  si  la  moindre  inquiétude  surgit,  une  crise  ne  manquera  point 
féclatcr.  M.  Courcelle-Seneuil  prétend  que  du  papier,  convertible  à 
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chaque  instant  en  monnaie,  à  la  volonté  du  porteur,  oe  peut  jamais  n* 
loir  ni  plus  ni  moins  que  la  monnaie.  Sans  doute,  à  coDditba  que  la 
conversion  s'effectue  sans  embarras.  Mais,  comme  la  crainte  seak  de  ta 
moindre  différence,  fruit  d'un  retard  quelconque,  suffit  pour  déterminer 
une  demande  accélérée  de  remboursement  le  run  se  produit,  et  les  insti- 
tutions, même  solides  au  fond,  risquent  de  sombrer.  U  est  vrai  qu'on  nov 
répond,  avec  un  singulier  laisser-aller  :  «Eh  bien,  il  y  aura  des  banqua 
en  faillite.  Il  y  en  a  eu  des  centaines  en  Angleterre  et  aux  Ëtats-Doisl  t 
D'accord,  mais  c'est  justement  parce  que  nous  voulons  éviter  de  pareils 
désastres  que  nous  repoussons  la  faculté  d'émission,  ouverte  librement 
à  chacun.  Nous  savons  faire  la  différence  entre  les  capitaux  qu'abs^M'k 
la  faillite,  et  le  léger  sacrifice  que  pourrait  imposer  un  exhaussement 
temporaire  du  taux  de  l'escompte,  quand  même  celui-ci  serait  le  résul- 
tat de  l'unité  d'émission.  Or  ce  dernier  reproche,  qui  est  le  grand  che- 
val de  bataille  des  adversaires  de  la  Banque  de  France ,  ne  me  parait 
nullement  fondé,  et  M.  Courcelle-Seneuil  pense  lui-même  que  i'élcfa- 
tion  ou  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  tient  à  de  tout  autres  causes. 

Les  crises,  les  faillites  semblent  inévitables  à  notre  honorable  contra- 
dicteur, quelque  système  que  l'on  adopte;  il  les  regarde  comme  ooe 
maladie  dont  le  spécifique  se  trouve  quelque  part  entre  la  fontaine  de 
Jouvence  et  la  pierre  philosophale.  Est-ce  un  motif  pour  metti^  de  eôté 
toute  précaution,  toute  prudence?  Singulière  hygiène  que  celle  qui  pré- 
tendrait qu'on  a  tort  de  se  garder  des  excès,  parce  que  le  régime  le 
plus  sobre  ne  bannira  point,  d'une  manière  absolue,  le  mal  de  cette  tent! 

Jele  déclare  humblement,  je  n'ai  point  cette  imperturbable  assurance 
qui  compte  pour  rien  les  conséquences  fatales,  matérielles  et  morales, 
d'une  production  à  outrance.  Au  moins,  sur  ce  point,  M.  Courcelle- 
Seneuil  ne  me  trouvera  ni  ondoyant  ni  insaisissidfle.  Je  croyais  aussi  avoir 
affirmé  assez  hautement  la  pensée  qui  avait  inspiré  mon  livre,  pour  être 
à  couvert  de  ce  genre  de  critique.  L'opinion  que  je  professe  peut  être 
discutée,  mais  elle  est  nette,  et  l'on  m'a ,  d'autre  part,  reproché  de 
l'avoir  exprimée  avec  une  certaine  roideur,  sans  l'envelopper  de  ces  pré- 
cautions de  langage  et  de  ces  restrictions  commodes,  bonnes  pour  éviter 
un  débat  approfondi.  Décidé  à  l'affronter,  j'ai  voulu  poser  carrément  la 
question,  et  pour  soutenir  ma  faiblesse,  j'ai  invoqué  l'opinion  à  pea  près 
unanime  des  penseurs  qui  ont  laissé  un  glorieux  souvenir,  et  qui  ont 
éclairé  d'une  vive  lumière  les  questions  les  plus  importantes.  H*  Goa^ 
celle-Seneuil  me  plaisante  agréablement  sur  ce  que  j'ai  appelé  à  moo 
aide  le  sens  pratique  de  M.  Thiers  et  la  pensée  philosophique  de 
M.  Cousin.  Je  crois,  ne  lui  en  déplaise,  qu'il  en  aurait  autrement  parié, 
si  l'auteur  de  la  brillante  notice  sur  Law  et  de  l'histoire  du  Consulat  et 
de  l'Empire,  ainsi  que  l'illustre  interprète  de  Platon,  avaient  été  nûisf 
dédsifs  dans  leur  jugement.  Comment?  On  prétend  se  renfermer 
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dans  an  réduit  inexpugnable,  dans  le  principe  de  la  liberté,  et  Ton  parle 
avec  cette  pointe  d'ironie  de  celui  qui,  en  dissipant  une  équivoque,  a  su 
reveodiquer  les  droits  de  la  liberté  générale  et  de  la  sécurité  des  indi- 
vidus, en  Msant  justice  de  Tempiétement  des  prétentions  partielles! 
M.  Courcdle-Seneuil  récuse  l'histoire  et  tient  peu  de  compte  des  faits; 
il  dédaigne  l'autorité  des  maîtres,  et  il  persiflle  la  philosophie.  Que  lui 
re3te-t-il  donc  pour  étayer  Tédiflce  qu'il  prétend  élever? 

U  s'étonne  de  ce  que  je  ne  reconnaisse  point  le  droit  naturel  de  frap- 
per des  billets  au  porteur  et  à  vue.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  capital. 
Qu'il  me  suffise  de  dire  que  le  but  poursuivi  par  ceux  qui  créent  la  mon- 
maie  fdwMire  est  justement  de  la  faire  accepter  par  ie$  tiers^  étrangers 
au  contrat,  et  que  la  distinction  entre  le  billet  faisant  office  de  monnaie 
et  U  lettre  de  change  forme  justement  l'objet  d*un  chapitre  de  mon  livre, 
dont  notre  honorable  contradicteur  n'a  sans  doute  pas  jugé  utile  de 
prendre  connaissance.  U  n'a  également  tenu  aucun  compte  de  tout  ce 
qui  concerne  le  rapport  entre  l'émission  de  la  monnaie  fiduciaire  et  la 
fixité  de  la  mesure  des  transactions. 

M.  Courcelle-Seneuil  n'aime  pas  les  phrases  à  efTet;  il  a  raison.  Mais 
avant  que  de  censurer  celles  qu'il  biàme,  n'aurait-il  pas  bien  fait  d'en 
élaguer  lui-même  quelques-unes  ?  Si  j'ai  eu  le  malheur  de  dire  que  la 
France  était  un  pays  agricole  avant  tout,  et  qu'elle  redoutait  ces  brusques 
^ÊUÉmatiûns  auxquelles  sont  exposés  les  pays  à  papier,  n'est-il  pas  singu- 
lier qu'il  veuille  présenter  par  opposition  (en  faisant  allusion  à  l'Angle- 
lOTt)  •im  pays  de  liberté  et  un  peys  de  monopole,  un  pays  de  sens  et  un 
pays  de  phrases,  alors  que  l'Angleterre  a  donné,  en  1844,  l'exemple 
des  restrictions  qu'il  condamne  et  qu'elle  se  garde  bien  d'y  renoncer! 
Celte  lettre  est  déjà  longue,  et  je  crains  que  la  fatigue  que  j'éprouve 
n'influe  fur  le  lecteur;  cependant  je  ne  saurais  terminer  sans  suivre  mon 
lavant  contradicteur  dans  les  calculs  auxquels  il  se  livre.  Après  avoir 
fait  à  d'autres  le  reproche  de  reproduire  des  affirmations  et  des  hypo- 
thèses, il  les  multiplie  avec  une  singulière  désinvolture.  C'est  un  cha- 
pitre curieux  à  étudier  en  matière  de  Banque  que  celui  de  Varithm^ique 
éi  M.  QmrceUe^Seneuil. 

U  a  prétendu  évaluer  ce  que  le  monopole  de  la  Banque  de  France  coA- 
tait  au  pays.  Pour  y  arriver,  il  s'est  livré  à  des  calculs  de  haute  fantaisie. 
Après  avoir  reconnu  que  tout  le  commerce  de  banque,  excepté  Témis- 
BOQ  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue,  est  libre,  parfaitement 
fibre,  il  sQoute  aussitôt  que  le  système  des  banques  qu'il  préconise,  c'est- 
i-dire  avec  faculté  d'émission,  économiserait  un  milliard  de  numéraire 
«lyojf^.  C(Mnment?  Est-ce  par  suite  de  la  création  nouvelled'un  milliard 
dt  billets?  Non,  il  a  proclamé  lui-même  qu'on  ne  peut  pas  les  multiplier 
i  folooté.  C'est,  suivant  lui,  par  l'extension  que  prendraient  les  vire- 
ttois,  soit  par  chèques,  soit  autrement.  Ne  pourrait-on  pas  lui  dire, 
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comme  Cynéas  à  Pyrrhus  :  s'il  en  est  ainsi,  ne  vous  mettez  point  a 
campag;ne;  développez  les  chèques  et  les  virements,  comme  on  le  fait  ei 
Angleterre  sur  une  échelle  immense,  sans  que  ce  terrible  act  de  1844  ; 
porte  le  moindre  obstacle.  Dieu  merci,  on  s'en  occupe  aussi  chez  nous 
les  véritables  institutions  de  crédit  se  propagent,  elles  s'attachent  àvivi 
fier  chaque  parcelle  du  capital  réel^  en  renonçant  à  la  chimère  de  la  créa 
tion  d'un  capital  fictifs  elles  mettent  en  présence  les  instruments  et  l'es 
prit  d'entreprise,  en  profitant  du  terrain  solide  desaiTaires  que  maiotieD 
Kunité  de  la  monnaie  fiduciaire. 

Malgré  les  phrases  à  effets  prodiguées  par  M.  Courcelle-Seneuil  (p.  4^ 
et  41),  nous  avons  peine  à  comprendre  comment,  alors  qu'il  drculi 
déjà  environ  800  millions  de  billets  de  banque  (et  ce  chiffre  nod 
semble  très-suffisant),  le  million  de  billets  qu'il  admet  ajouterait  somn» 
égale  au  bénéfice  du  pays  sur  le  métal  employé.  Mais  c'est  une  baga- 
telle. Une  fois  en  si  bon  chemin,  M.  Courcelle-Seneuil  augmente  com^ 
plaisamment  ce  bénéfice  magique.  Ce  bénéfice' pourra  s'élever,  dit-ii, 
à  4  milliards  au  lieu  de  2;  la  population  pourra,  par  suite,  augmenter 
d'un  million  (je  ne  serais,  certes,  pas  de  ceux  qui  s'en  afiligeraienl '. 
Et  tout  cela  toujours  par  le  même  procédé  : 

Sous  ses  heureuses  mains,  le  billet  devient  or. 

Mais  non ,  puisqu'il  ne  veut  pas  multiplier  les  billets!  C'est  par  les 
facilités  nouvelles  qui  permettraient  de  se  passer  à  la  fois  de  mon- 
naie métallique  et  de  monnaie  fiduciaire  qu'on  arriverait  à  réalisai] 
cette  théorie!  En  effet  les  banques  se  multiplieraient  par  l'appât  de 
\di prime  que  leur  permettrait  de  recueillir  rémission  des  billets,  et 
le  pays  puiserait  dans  leurs  relations,  comme  dans  un  nouvel  Eldorado. 

Gomment  un  esprit  aussi  positif  que  celui  de  M.  Courcelle-Seneuil  a-til 
pu  s'abîmer  dans  de  pareilles  chimères?  Nous  savons  qu'avec  ses  800 
millions  d'émission,  et  son  taux  d'escompte  qu'on  trouve  trop  élevé,  la 
Banque  de  France  ne  réalise  pas  un  bénéfice  de  20  millions,  déduction 
faite  de  l'intérêt  commercial  de  son  capital.  Voici  à  quoi  se  réduit  la  fa- 
meuse prime  que  l'on  fait  miroiter  aux  yeux  des  banques  émancipées! 
Et  encore  faudrait-il  supposer  que  l'amour  de  la  liberté  illimitée  n'en- 
traînerait pas  à  interdire  à  la  Banque  de  France  de  continuer  à  fonction- 
ner? Ne  pourrait-il  pas  arriver  qu'elle  continuât  aussi  à  inspirer  le  plus 
de  confiance?  Dans  ce  cas,  ses  bénéfices  ne  diminueraient  guère,  et  les 
banques  nouvelles  se  trouveraient  réduites  à  une  maigre  pitance.  Ou 
nous  nous  trompons  fort,  ou  ce  ne  serait  point  les  actionnaires  de  la 
Banque  de  France  qui  auraient  le  plus  à  perdre  à  cette  révolution  finan- 
cière :  ce  serait  le  pays,  ce  serait  le  commerce,  exposés  à  subir  des  sou- 
bresauts violents,  des  désastres  nombreux  et  des  crises  fatales,  pour 
avoir  abandonné  l'avantage  solide  d'une  circulation  régulière  en  cou- 
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ant  après  de  vaines  et  irréalisables  promesses.  L'escompte  ne  bais- 
erait point,  les  oscillations  monétaires  deviendraient  plus  fréquentes 
ït  séviraient  davantage,  car  des  encaisses  multipliés  seraient  plus  dif- 
idles  à  défendre,  et,  après  avoir  subi  une  rude  expérience,  on  en 
reviendrait  au  régime,  dont  on  n'apprécierait  qu'alors  tous  les  avan- 


M.  Courcelle-Seneuil  connaît  notre  jugement  sévère  sur  le  papier- 
monnaie,  il  voudrait  nous  effrayer  par  cette  triste  perspective.  Dieu 
tnerd.  il  ne  s'agit  de  rien  de  pareil  ;  la  Banque  de  France  est  une  tiwrt- 
tntianpubliqwj  elle  doitVêtre^  mais  elle  ne  fera  point  fabriquer  At  plan- 
che aux  assignats.  Le  mouvement  régulier  de  l'escompte,  bien  fait,  soli- 
dement garanti,  continuera  de  servir  de  support  à  la  circulation  des 
billets,  la  plus  large  que  le  pays  puisse  supporter. 

La  Banque  peut  servir  à  diminuer  le  taux  de  l'escompte,  et  elle  le  fait  : 
elle  ne  peut  jamais  le  surhausser  d'une  manière  artificielle.  L'Ëtat  ne 
sera  point  assez  mal  avisé  pour  tenter  une  émission  directe,  que  M.  Fould 
a  énergiquement  condamnée  et  flétrie  à  l'Assemblée  législative,  et  pour 
égorger  ainsi  la  poule  aux  œufs  d'or,  en  privant  le  commerce  d'un  levier 
aussi  énergique  que  solide.  La  France  ne  risque  point  de  voir  renaître 
les  assignats,  et  il  est  permis  de  conserver  la  ferme  espérance  qu'elle 
De  rétrogradera  point  dans  l'organisation  de  la  monnaie  fiduciaire,  et 
qu'elle  saura  conserver  la  grande  conquête  accomplie  en  1848  ! 

C'est  de  cette  manière,  sur  celte  ferme  assise,  que  le  crédit  sérieux, 
Iccond,  productif  pourra  se  développer  chez  nous  sur  les  mêmes  erre- 
ments que  de  l'autre  côté  du  détroit.  Le  traité  de  commerce,  qui  ouvre  à 
DOS  rapports  extérieurs  un  champ  plus  vaste,  fournit  un  argument  de 
plus  au  maintien  inébranlable  de  notre  régime  de  Banque. 

H.  Courcelle-Seneuil  croit  avoir  accompli  un  devoir  en  développant  sa 
pensée  tout  entière  ;  je  n'en  doute  pas.  J*ai  appris  de  longue  date  à  esti- 
mer chez  lui  l'alliance  d'un  noble  caractère  et  d'un  beau  talent.  S'il  m'est 
arrivé,  dans  le  cours  de  cette  lettre,  de  me  servir  d'expressions  un  peu 
vÏTcs,  j'ai  évité  de  les  rendre  blessantes  en  aucune  manière  pour  un  écri- 
vain que  j'honore;  je  désavoue  d'avance  celles  qu'on  voudrait  interpré- 
ter autrement. 

Je  combats  le  système  de  M.  Courcelle-Seneuil,  mais  j'ai  commencé 
par  dire  qu'il  aurait  ma  préférence  le  jour  où  l'on  prétendrait  assimiler 
le  billet  de  banque  à  la  lettre  de  change.  C'est  parce  que  je  vois  une  dif- 
férence profonde  entre  ces  deux  titres  que  je  réclame  pour  celui  qui 
m*apparalt  comme  l'équivalent  de  la  monnaie,  un  régime  distinct.  Ceux 
qui  prétendent  le  réglementer  sans  arriver  à  l'unité,  reconnaissent  im- 
plicitement qu'il  est  autre  chose  qu'une  simple  promesse  commerciale: 
ilsavouent  que  l'ordre  public  et  l'intérêt  social  sont  engagés  dans  la 
qoestioa,  et  ils  ne  devraient  pas  s'arrêter  à  mi-chemin.  Ou  la  liberté 
t*  siui.  T.  XLiii.  —  45  ooâl  4864.  49 
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(Témission  est  un  droit,  et  alors  je  dirai,  afecM.  Courcelle-Seneail,  qn 
rien  n'autorise  à  la  limiter  ; 

Ou  bien  elle  n'existe  point  en  principe,  elle  ne  procède  que  d'au 
busse  assimilation,  et  contrarie  les  droits  supérieurs  de  la  société,  e 
eompromettant  un  élément  de  Tordre  général  ;  alors  il  faut  cesser  d'aï 
tribuer,  d'une  façon  erronée,  le  caractère  d'une  industrie  à  la  créatio 
de  billets  faisant  office  de  monnaie,  et  ne  point  la  ramener  sons  It 
lois  de  la  concurrence. 

La  question  du  crédit  est  ailleurs;  loin  que  son  développemn 
souffre  du  maintien  harmonique  des  conditions  naturelles  du  marcW 
il  serait  entravé  et  compromis  par  une  méprise  sur  la  nature  à 
choses. 

Puisque  je  n'ai  pas  été  assez  heureux  pour  mettre  ce  point  en  lumièr 
d'une  manière  suffisante  aux  yeux  de  M.  Courcelle-Seneuii,  je  tâchera 
de  compléter  prochainement  cet  examen.  Je  répondrai  aussi  aux  ob 
servations  de  M.  Daraeth;  celui-ci  me  semble  trop  oublier  que  Foi 
ne  saurait  rien  conclure  d'une  expérience  accomplie  dans  des  comii 
tions  très*restreintes.  Combien  de  mécanismes  qui  semblent  admirable 
dans  un  cabinet  d'étude  et  qui  échouent  du  moment  où  on  les  prorfoi 
sur  une  plus  vaste  scène  ! 

L.    WOLOWSKI, 

de  rinstitoi. 
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Allemagne  et  en  France. 

Nous  venons  de  recevoir  le  dernier  rapport  de  M.  Tidd  Pratt,  greffîff 
central  des  Sociétés  amicales  d'Angleterre.  M.  Tidd  Pratt  est  chargé  d'en- 
registrer la  formation  des  Sociétés  mutuelles  de  secours  et  de  pr^ 
voyance,  afin  de  leur  donner  une  existence  légale  et  de  les  mettre  dans 
une  situation  semblable  à  celle  des  Sociétés  françaises  déclarées duti* 
lité  publique.  Un  acte  du  7  août  186:2  a  étendu  son  influence  sur  les 
sociétés  dites  Sociétés  industrielles  de  prévoyance^  souvent  appelées  5oci^ 
tes  coopératives^  et  dont  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  entretenu  nos  iec- 
leurs.  On  est  toujours  étonné  de  rencontrer  en  Angleterre,  pays  réputé 
si  fort  ennemi  de  la  centralisation,  des  hommes  ayant,  relatirement  i 
eerlaines  affaires^  uno  juridiction  qui  s'étend  sur  tout  le  pays,  et  f#i* 
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t  dans  leur  personne  tout  un  ordre  de  faits.  Ce  qui  permet  de  tels 
ts  aux  Anglais,  c*est  qu'ils  savent  qu*on  peut  impunément  pencher 
ôté  où  Ton  est  sûr  de  ne  jamais  verser.  M.  Tidd  Pratt  est  maintenant 
ersonnification  du  système  des  Sociétés  de  prévoyance  et  de  con- 
nation,  et  avec  Tinamovibilité  dont  jouissent  en  Angleterre  les  fonc- 
naires  qui  ne  touchent  pas  à  l'ordre  politique,  il  le  sera  sans  doute 
iaot  toute  sa  vie.  II  exercera  une  action  personnelle  considérable 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  associations  ;  il  créera,  il  a  même  déjà 
(,  pour  la  rédaction  des  statuts,  une  jurisprudence  particulière,  et  il 
tendra  sans  doute  dans  son  genre  une  sorte  de  Creswell-Creswell. 
tie  monde  se  rappelle  ce  premier  juge  de  la  Cour  matrimoniale  qui 
il  C0Dqui5  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  publiques,  avec  une  popu- 
té  immense,  ce  brevet  d'éternelle  jeunesse  que  la  Providence  réserve 
magistrats  anglais.  Sir  Creswell-Creswell  est  mort  à  soixante-dix 
,il  ya  un  an  à  peine,  des  suites  d'une  chute  de  cheval  dans  l'allée  à 
BOde  de  Hyde-Park,  où  il  allait  régulièrement  tous  les  jours  se  mêler 
i  foQle  des  cavaliers,  au  sortir  de  l'audience  dans  laquelle  il  avait  pro- 
leë  le  divorce  de  cinq  ou  six  ménages,  et  forcé  quelque  malheureuse 
une  à  rentrer  sous  le  toit  conjugal  parce  qu'on  n'avait  pas  assez 
taH  qu'elle  eût  été  battue,  ou  parce  qu'on  avait  prouvé  qu'elle  n'avait 
t  été  assez  battue.  Son  nom  avait  pris  place  dans  le  dictionnaire  ;  il 
lit  deyenu  le  synonyme  du  mot  divorce.  Les  enfants  eux-mêmes 
iiient  à  Creswell-Creswell  en  se  tenant  les  mains  qu'ils  ne  pouvaient 
iW  tant  qu'un  Creswell-Creswell  n'entrait  pas  dans  la  ronde.  Mais 
p^tivre  baronnet  nous  a  éloigné  de  M.  Tidd  Pratt.  Nous  souhaitons  au 
Fûfrof  Tidd  Pratt  la  même  popularité  et  la  même  jeunesse  qu'à  son 
p«tié  collègue,  popularité  plus  douce,  car  sa  clientèle  est  composée 
«  gens  qui  s*oni9sent  et  non  pas  de  ceux  qui  se  séparent.  Puissent 
ï  enfants  et  surtout  les  grandes  personnes  en  France  jouer  au  Tidd 
•«tt  anglais  ! 

Le  rapport  de  cette  année  comprend  le  relevé  de  454  sociétés  enregis- 
^Ma  date  du  3i  décembre  1863.  Celui  de  l'année  passée  comprenait 
'sociétés.  Sur  les  454  sociétés  enregistrées,  381  ont  envoyé  un  rap- 
*^iurleur  situation.  Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  la  différence 
*«les  deux  chiffres  de  1862  et  de  4863,  qui  est  de  f22,  représente  le 
^fcw  des  sociétés  créées  pendant  l'année  qui  vient  de  finir.  Il  ne 
^^  dans  le  rapport  de  M.  Tidd  Pratt,  que  de  l'enregistrement.  Les 
"sonvriéres  qnî  se  fondent  pour  tenir  des  magasins  de  denrées 
tcent  généralement  très-petitement  ;  ce  n'est  qu'après  un  temps 
I  ou  moins  long  qu'elles  prennent  assez  de  développements  pour 
B' le  besoin  de  faire  régulariser  leur  situation,  afin  d'être  en  état  de 
w  et  de  suivre  des  actions  devant  les  tribunaux.  Ainsi,  sur  les 
Jwciétës  enregistrées  au  31  décembre  1863,  deux  seulement  portent 
Jjle  de  1863,  et  la  plupart  de  celles  inscrites  de  nouveau  sont  de 
iO«  même  des  années  antérieures.  L'année  1861  conser\'e  jusqu'à 
«l  it  supériorité  a«  point  de  vue  des  fondations  nouvelles  :  39  so- 
^^«eitildgnede  cette  année  portent  la  date  de  1859;  97  celle  de 
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1860,  152  celle  de  1861,  68  celle  de  1862,  2  celle  de  1863;  Uraies 
autres  sont  plus  anciennes.  Il  paraîtrait  que  le  développement  du  s 
tème  a  lieu  plutôt  par  Faugmentalion  des  membres  participants  que 
l'augmentation  du  nombre  des  sociétés.  Presque  toutes  ces  asso< 
tiens  ont  pour  but  la  vente  aux  sociétaires  des  denrées  d'épiceries  ;  qi 
ques-unes  y  joignent  la  vente  des  vêtements  et  des  chaussures;  d' 
très,  en  moins  grand  nombre,  débitent  de  la  farine,  du  pain  et  di 
viande.  On  compte  aussi  quelques  sociétés  de  production  pour  mou 
le  grain  ;  il  y  a  enfin  la  filature  et  le  moulin  fondés  par  les  pionniers 
Rochdale,  et  qui,  en  1863,  ont  fait  pour  6  millions  500,000  fr.  d 
faires. 

Les  sociétés  enregistrées  qui  ont  envoyé  leurs  rapports  comprenau 
au  31  décembre  1863,  108,588  membres,  et  le  total  des  ventes  ou  a 
sommations  s'est  élevé  pour  1863  à  65,668,525  fr.  Si  Ton  retranche 
ces  chiffres  les  grandes  associations  industrielles  de  Rochdale,  qui  * 
pour  partie  une  clientèle  étrangère  à  leur  sociélé,  il  reste  pour 
autres  102,198  membres  participants  et  55,380,000  fr.  de  consommât» 
soit  environ  540  fr.  par  tète.  Les  bénéfices  réalisés  par  ces  sociët 
c'est-à-dire  l'économie  faite  sur  la  dépense  et  constituée  en  éparg^ 
s'élève,  pour  cette  même  année  1863,  à  5,340,000  fr.;  c'est  comme  t 
souscription  faite  par  les  ouvriers  à  leur  propre  profit,  plus  considéra 
que  tout  ce  que  nous  avons  pu  réunir  pour  les  ouvriers  cotonniers,  sa 
compter  que  cette  sorte  de  souscription  se  reproduit  tous  les  ans. 

Il  est  assez  étonnant  que  le  développement  extraordinaire  des  sociél 
de  consommation  n'ait  pas  amené  en  Angleterre  la  création  de  socié 
de  crédit,  à  l'imitation  de  ce  qui  se  fait  en  Allemagne.  Le  privilège 
ces  sortes  d'associations  parait  jusqu'à  présent  être  réservé  à  l'AIleff 
gne  du  nord,  et  la  France  semble  les  accepter  avec  plus  de  faciliter; 
les  sociétés  de  consommation  anglaises.  Les  sociétés  de  consommât) 
ne  sont  guère  jusqu'à  présent  représentées  chez  nous  que  par  les  réh 
toires  et  les  magasins  d'épiceries  que  certaines  grandes  compagn 
établissent  au  profit  de  leurs  ouvriers.  C'est  ainsi  que  dans  les  chanti 
de  la  Seyne,  près  de  Toulon,  où  plus  de  3,000  ouvriers  sont  occupé 
la  construction  des  navires,  on  organise  un  réfectoire  commun  et 
fourneau  analogues  â  ceux  créés  par  la  Compagnie  du  chemin  de , 
d'Orléans  à  Paris.  Les  Sociétés  de  crédit  mutuel  libres  paraissent  di 
réussir  plus  complètement,  et  l'état  de  notre  législation  semble 
aujourd'hui  le  plus  grand  obstacle  à  leur  développement.  En  AllemI 
d'ailleurs,  le  succès  de  M.  Schulze-Delitzsch  va  toujours  croissal 
existe  en  ce  moment,  sous  son  patronage,  650  sociétés  de  crédit  qui  l 
mencent  à  s'entendre  entre  elles  pour  porter  alternativement  leur  al 
commune  là  où  les  besoins  les  plus  grands  se  font  sentir.  Les  i6  si 
tés  de  la  Saxe  et  du  duché  de  Brunswick  viennent  d'avoir  une  ^rt 
réunion  dans  le  jardin  Frédéric-Guillaume,  entre  Madgebourg  et 
kau,  pour  former  un  syndicat  provincial,  et  M.  Schulze-Delitzsch 
à  Berlin  une  caisse  d'escompte  des  associations  populaires  de  créi 
capital  de  250,000  thalers,  soit  937,500  fr.Cet  exemple  a  déjà  été  si 
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iris  ptr  M.  Beloze  ;  il  va  Tétre  bientôt  par  d'autres  amis  des  associa- 
ons  nouvelles.  En  Allemagne,  c'est  après  que  les  sociétés  de  crédit 
it  été  instituées,  que  la  force  des  choses  amène  la  création  de  banques 
Mtrales  pour  escompter  leur  papier.  En  France,  où  les  masses  aiment 
^heureusement  à  être  un  peu  plus  dirigées  qu'ailleurs,  il  faut  com- 
leocer  par  établir  des  caisses  d'escompte  pour  créer  des  clients  em- 
ruDteurs  routualisés.  Nous  continuerons  à  tenir  nos  lecteurs  au  courant 
a  mouvement  des  associations  populaires  en  Angleterre  et  en  Aile- 
ligne. 
(Extrait  du  Journal  des  Débats  du  3  août.)  Léon  Sat. 
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Imiini.  ~  La  politique  eitérieure  en  meilleure  voie ,  mais  continuité  de  dilfi- 
eottéi  nonéuires.  ~  Nullité  d'affaires  à  la  Bourse  de  Paris.  —  Comptoir  d'escompte 
de  Rtris.  —  Banque  de  Savoie.  —  Banques  coloniales.  —  Taux  d'escompte  sur  les  di- 
Tcnes  places  de  l'Europe.  —  Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  — 
liUns  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales. 

Cest  toujours  la  situation  financière  qui  est  le  sujet  des  préoccupa^ 
tions  générales.  La  politique  extérieure  est  en  voie  d'amélioration  sé- 
rieuse, au  moins  dans  les  esprits.  Le  conflit  dano-allemand  est  actuel- 
lement terminé  ;  nous  ne  prétendons  pas  que  de  l'arrangement  qui  y  a 
mis  fin  ne  puissent  naître  de  nouvelles  complications;  mais  enfin  le  traité 
de  paix  entre  les  puissances  belligérantes  est  à  peu  près  signé.  Quant  à 
li Pologne,  on  l'oublie  comme  s'il  y  avait  eu  solution  définitive.  La  po- 
sition serait  donc  bonne  pour  faire  une  campagne  de  hausse,  si,  d'une 
pm,  la  saison  n'était  pas  trop  avancée,  et  si  surtout,  d'autre  part,  le 
airché  monétaire  ne  s'y  refusait  pas. 

La  gravité  de  la  situation  monétaire  commence  à  sauter  aux  yeux  du 
public  français.  Cependant,  constatons  qu'il  a  fallu  l'aggravation  du  taux 
<l«rescompte  à  Londres  pour  jeter  un  doute  dans  les  esprits;  et  encore 
Best^ce qu'un  doute.  En  vain  démon tre-t-on,  par  les  faits  survenus  depuis 
«iw  années,  que  le  second  semestre  est  plus  laborieux  que  le  premier,  et 
<IQela  réserve  métallique  n*a  jamais  été  aussi  basse  en  juillet  depuis 
^pt  années  qu'en  1864  ;  que  par  conséquent,  on  part  d'une  mauvaise 
iitaation  pour  entrer  dans  une  période  de  nouvelles  difficultés  ;  en  vain, 
•Bfia,  cherche-t-on  des  imprévus  pour  alléger  cette  situation  ;  n'en  trou- 
blai que  d'aggravants ,  au  contraire,  le  public  capitaliste  veut  espérer; 
^^  faible  augmentation  d'encaisse  arrive-t-elle  une  semaine,  après 
pWieurs  semaines  de  diminutions  successives ,  que  dis-je ,  un  point 
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d'arrêt  dans  les  diminutions ,  ei  aussitôt  on  se  remet  à  voir  em  beti  I 
eôtë  monétaire ,  et  à  croire  que  la  crise  qui  pèse  sur  tout  !•  raouri 
de  la  production  est  arrivée  à  sa  fin. 

Cependant,  la  hausse  de  Fescompte  à  la  banque  d'Angleterre  (i),  la 
minution  de  l'encaisse  à  la  banque  de  France    ne  nous  semblent  é 
qu'à  des  causes  temporaires  et  non  à  celles  que  nous  avons  précëdi 
ment  exposées.  La  fin  de  juin  et  le  commencement  de  Juillet  donnent  li 
à  des  mouvements  d'espèces  qui  doivent  naturellement  faire  sentir  h 
remoût  dans  les  caves  de  la  Banque.  On  sait  qu'en  France  une 
considérable  de  titres  reçoivent  une  forte  partie  de  leurs  ^rërafes  ej 
juillet  ;  ces  encaissements  de  détail  (pour  presque  toutes  les  obligaUoi 
de  chemins  de  fer  ou  autres ,  le  coupon  semestriel  est  de  7  fr.  50  c.  pa 
obligation)  exigent  plus  de  numéraire  métallique  que  les  autres  régi» 
ments  commerciaux,  et  les  caisses  de  la  banque  se  vident  alors,  ma» 
momentanément;  car,  à  moins  de  circonstances  spéciales,  quand  le 
payements  sont  opérés  ,  et  les  emplois  qui  en  résultent  effectués,  le  no- 
méraire  revient,  à  peu  de  chose  près,  en  même  quantité. 

Voilà  quant  à  l'encaisse  de  la  banque  de  France.  Pour  ce  qui  regard* 
la  hausse  de  l'escompte  à  Londres,  comme  elle  s'est  produite  sans  aïïectet 
l'encaisse  de  notre  institution  d'émission,  il  est  à  penser  que  les  raisons 
en  sont  toutes  locales  et  ne  dépassent  pas  pour  le  moment  le  détroit 
Malgré  la  solidarité  des  marchés  ,  il  faut  un  peu  de  temps  pour  que  )& 
difficultés  monétaires  d'une  place,  résultant  de  causes  accidentelles oa 
locales ,  réagissent  sur  les  autres  marchés ,  et  souvent  avant  que  la  pé- 
riode indispensable  soit  révolue;  la  cause  ayant  cessé,  l'influence  s'est 
annulée;  c'est  ce  qui  aura  probablement  lieu  cette  fois,  et  le  consei! 
de  la  Banque  de  France  semble  être  de  notre  avis. 

Il  ne  faut  donc  pas  voir,  avant  un  à  deux  mois,  les  difficultés  sérieuses 
exiger  impérieusement  des  banques  de  France  et  d'Angleterre  d« 
moyens  répressifs;  mais  vers  cette  époque  il  faut  s'attendre  à  ce  que  Cf* 
banques  seront  contraintes  d'entrer  dans  une  série  de  mesures  qui  té- 
moigneront des  besoins  du  public  plus  que  de  leur  mauvaise  volonté; 
elles  ne  feront  qu*obéir  passivement  à  une  impulsion  due  aux  événe 
ments  d'Amérique ,  et  au  peu  d'économie  que  les  gouvernements  euro- 
péens mettent  généralement  dans  leur  administration  financière. 

Les  afi'aires  sont  très-calmes  à  la  Bourse  de  Paris  en  ce  moment,  ce 
qui  ôteau  peu  de  variations  qu'éprouvent  les  cours  tout  intérêt  etU)Qt« 
importance.  A  Londres,  la  fièvre  des  nouvelles  créations  financières  oo 
industrielles  existe  toujours,  et  motive  peut-être  à  elle  seule  la  situ^tw^ 
monétaire  dont  nous  faisions  ressortir  plus  haut  les  difficultés. 

Le  comptoir  d'escompte  de  Paris  qui,  pour  1862-63,  avait  donné  i  i^ 
actions  un  revenu  total  de  42  fr.,  a,  pour  4863-64»  pu  répartir  SQfr.w 

(1)  L'tscompte  éuit  à  6  0/0  à  Londres  drpoia  le  16  juin  ;  oa  Ta  perlé  à  91«SSJ^ 
eU  ft  le  4  août,  et  «kalgr^  oea  4aux  mtsurçs  suece«6«ves,  rencaisse  a  oeaUniiécéit' 
nner.  A  ParîAi  la  Banque  de  Yraace  Q*a  rien  foit ,  attendait  prokMitlevkeat  ^  U  nn^ 
tioU  de  Vautre  oôté  du  détroit  se  dessine  franchen^  4anf  un  im  (M  4m  l*«<Mtt, 
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4Mit,  ftoil  17  fi*.  d'augmenUtion  d'un  exercice  sur  le  prëcédenii  Cette 
lugmentalion  est  due  principalement  au  développement  des  agences 
i 'outre-mer  (Calcutta,  Bombay,  Sbang-Hat,  Hong-Kong,  la  Réunion,  la 
ï}u4deloupe,  la  Martinique  et  la  Guyane).  £n  effet,  sur  un  total  d'opéra- 
Uons  de  1,7^,306,354  fr.  pour  1863-64,  les  agences  entrent  pour 
S53,63i,640  fr.  quand  en  1863-63,  dans  un  chiffre  toUl  d'opérations  de 
1,321,769,470  fr.,  les  agences  n'étaient  comprises  que  pour  148,216,776  fr. 
Mentionner  cette  cause  d'augmentation  des  chiffres  du  dividende,  c'est 
indiquer  qu'il  ne  faut  pas  trop  se  hâter  de  la  capitaliser,  ou  au  moins  ne 
le  faire  qu'à  un  denier  très-faible,  vu  les  risques  que  cette  belle  branche 
d'opérations  entraine  naturellement  avec  elle. 

L'affaire  de  la  banque  de  Savoie  semble  près  de  toucher  à  sa  fin.  Une 
transmction  favorable  au  maintien  du  privilège  exclusif  de  la  Banque  de 
France  est  sur  le  point  de  recevoir  une  sanction  définitive.  La  Banque 
de  France  payerait  4  millions  à  la  banque  de  Savoie  pour  racheter  le  droit 
d'émission  de  billets,  à  des  conditions  de  détail  dont  nous  ne  nous  oc- 
caperons  pas.  Mais  cette  vente  ne  serait  valable  qu'autant  que,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  le  traité  antérieur  avec  MM.  Pereire  serait 
annulé. 

On  sait  qu'il  y  a  dans  les  colonieti  françaises  (l'Algérie  n'en  fait  pas 
partie)  cinq  banques  dites  coloniales,  toutes  instituées  sur  le  même  mo- 
dèle; banques  de  circulation,  d'escompte,  de  prêts  et  avances,  etc.  Ces 
cinq  banques  sont  au  capital  :  celles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  nie  de  la  Réunion,  de  3  millions  chacune;  celle  de  la  Guyane,  de 
300,000  fr.  et  celle  du  Sénégal,  de  230,000  fr.  Ces  cinq  banques  sont  sur- 
Teillées,  au  nom  de  l'État,  par  une  commission  séant  à  Paris  qui,  dans 
un  rapport  récent  à  r£mpereur,  a  blâmé  les  développements  donnés  aux 
affaires  des  deux  premières  banques  (la  Martinique  et  la  Guadeloupe), 
dans  des  termes  qui,  par  opposition,  semblent  approuver  la  conduite 
des  trois  autres.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  facile,  si  ce  n'est  possi- 
ble, à  une  commission  même  composée  de  gens  pratiques  et  habiles 
d«  juger  d'aussi  loin,  à  moins  que  les  chiffres  ne  prouvent  d'une  ma- 
oièie  trop  évidente  l'imprudence  des  actes  de  l'institution  incriminée. 
Or  voici  pour  chacune  de  ces  cinq  sociétés  les  principaux  chiffres  du 
bilan  arrêté  au  30  juin  1863  : 


Martinique. 

Gaadeloope. 

Réunion. 

Guyane. 

Sénégal. 

Encaisse 

2,249,589 

1,791,164 

3,339,527 

230,527 

260,558 

Portefeuille.  .  . 

6,372,659 

8,370,925 

6,681,350 

1,123,982 

297,523 

Effets  en  souffr 

555,107 

45,699 

» 

3,033 

» 

Passif  exigible . 

4,315,783 

4,405,700 

9,288,190 

859,172 

453,889 

Béser\e 

932,972 

906,623 

1,110,813 

135,367 

18,976 

Nous  ne  voyons,  nous  l'avouons,  dans  ces  sommes  aucune  exagération 
dangereuse  ;  partout  excepté  à  la  Guyane)  l'encaisse  est  supérieur  au 
tien  du  passif  exigible,  et  la  proportion  des  effets  en  souffrance,  relative- 
ment à  la  réserve,  ne  nous  semble  nullement  inquiétante,  à  nous  surtout 
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qui  croyons  qu'une  banque  intelligente  doit  proportionner  ses  risqvii 
à  ses  bénéfices;  ce  dernier  plan  de  conduite  nous  parait  surtout  appli- 
cable aux  colonies  où  le  capital  disponible  se  paie  cher. 

Le  danger  n'est  donc  pas  là  pour  nous  ;  il  est  dans  la  non  disponibiliK 
du  capital.  La  banque  de  la  Martinique  n'a  réalisé  que  4,956,024  fr.  <k 
ton  capital  de  3  millions  ;  le  reste  est  placé  en  rentes,  outre  498,966  fr, 
représentés  par  un  immeuble  (probablement  Thôtel  de  la  banque].Labaft 
que  de  la  Guadeloupe,  de  Tile  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  ont  leui 
capital  intégralement  employé  en  rentes.  La  banque  du  Sénégal  seule  a 
son  capital  disponible. 

La  banque  de  la  Réunion  a  môme  placé,  sur  sa  réserve  de  4, 4^0,843 fr.. 
une  somme  de  729,685  fr.  en  rente,  outre  un  immeuble  de  374,804  fr. 
Les  banques  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  ne  possèdent 
pas  d'immeubles.  Cette  situation  est  dangereuse  et  ne  peut  que  para- 
lyser, dans  les  moments  difficiles,  les  efforts  de  l'administration  de  ces 
banques.  Au  lieu  de  blâmer  une  activité  qui  ne  semble  pas  être  sortie  des 
bornes  de  la  prudence,  nous  aurions  conseillé,  à  la  place  de  la  cooh 
mission,  la  réalisation  complète  du  capital  et  la  vente  des  immeubles, 
ne  voyant  aucune  difficulté  à  ce  que  d'aussi  petites  banques  louent,  à 
long  terme,  leur  hôtel,  comme  font  trois  d'entre  elles,  au  lieu  d'y  em- 
ployer une  somme  trop  forte  relativement  à  leur  capital.  Nous  nous  de- 
mandons même  si  leur  capital  actuel  est  suffisant,  et  s'il  n'y  aurait  pas 
Heu  de  doubler  ou  tripler  leur  moyen  d'action  en  faisant  appel  au  public 
capitaliste  des  localités  intéressées.  Nous  disons  des  localités  intéressées, 
car  nous  croyons  qu'un  actionnaire  du  pays  est  plus  à  même  de  sur- 
veiller utilement  la  banque  qu'il  a  commanditée,  de  l'aiguillonner  oo  de 
la  retenir,  selon  le  besoin,  qu'un  administrateur  financier  de  Paris, 
quelque  intelligent,  d'ailleurs,  que  soit  ce  dernier. 

Les  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publique 
sur  les  diverses  places  de  l'Europe,  sont  ainsi  établis  :  Londres,  8  0;0; 
Turin,  7  0/0  ;  Paris  et  Bruxelles,  6  0/0  ;  Vienne  et  Berlin,  5  0/0  ;  Amster- 
dam, 4  4/iO/O;  Francfort-sur-le-Mein,  3  4/2  0/0;  à  Saint-Pétersbourg, 
5  4/2  0/0  pour  effets  à  six  mois,  et  5  0/0  pour  ceux  à  trois  mois.  A  Ham- 
bourg, où  il  n'y  a  pas  de  banque  publique  d'escompte  et  de  circulation, 
le  taux  dans  la  haute  banque  est  de  4  4/2  0/0. 

Alph.  Courtois  fils. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réiml»!!  du  •  Jaln  19^4 

—  «UITB  — 
Ou   SnEITUAUSMI   ET  DO   MATiRlALISIft   EN  iCÛNOMIE  POLITIQUE 

La  question  était  ainsi  formulée  sur  le  programme  :  «Y  a-t-il  lieu 
éclair  les  économistes  en  spiritualistes  et  en  matérialistes?—- Parle- 
<oo  clairement,  en  économie  politique,  en  employant  les  mots  déjà  si 
Ku  ïDlelligibles  en  philosophie  de  spiritualisme  et  de  matérialisme?  v 

M.  MAiwiQinN,  signataire  de  la  proposition,  invité  à  prendre  la  pa- 
trie, entre  d'abord  dans  quelques  explications  sur  l'origine  de  cette 
pestioQ. 

U  y  a  quelque  temps  le  Journal  des  Économistes  publiait  une  leçon 
N^tée  à  Reims  par  un  membre  de  la  société,  M.  Modeste,  dont 
H-  Mannequin  apprécie  beaucoup  le  talent,  les  intentions  généreuses  et 
ksedorts  pour  propager  l'économie  politique,  mais  dont  il  n'admet  pas 
touies  les  affirmations.  A  propos  d'une  de  ces  affirmations,  il  écrivit  i 
ï.  Joseph  Garnier,  en  lui  demandant  s'il  ne  serait  pas  à  propos  d'en 
enifttenir  la  Société. 

^r  la  même  occasion,  mais  accessoirement,  il  disait  à  M.  Garnier 
^oeM.  Modeste,  qui  s'était  proposé  de  défendre  l'économie  politique  de 
raccusaiion  de  matérialisme  si  souvent  portée  contre  elle,  et  qui  Tcn 
te'cfldait effectivement  avec  beaucoup  d'habileté,  avait  pourtant  pro- 
^Uce  sujet  un  argument  malheureux,  sinon  étrange,  et  qui  allait  di- 
f^îtemcDt  contre  le  but  du  professeur.  Voici  cet  argument  en  substance: 
îootei  les  sciences  et  même  tous  les  arts  sont  spiritualistes  ou  malérja- 
ï^  suivant  que  les  savants  ou  les  artistes  qui  en  traitent  sont  eux* 
i^ioci  spiritualistes  ou  matérialistes.  Ainsi  la  philosophie  est  spiritua-* 
^  im  tels  et  tels  philosophes,  et  matérialiste  avec  tels  autres. 
V  Modeste  citait  des  noms.  Il  en  disait  autant  de  l'histoire,  de  la  méde- 
^)  de  la  peinture,  de  la  musique,  etc.,  et  toujours  il  citait  des  noms. 
~~Ie  me  rappelle,  dit  M.  Mannequin,  une  circonstance  de  son  argu- 
"^^'^(^lioQ  qui  prouverait,  suivant  moi,  que  la  distinction  du  spiritua- 
'^ttdumatériatisiQe  dans  les  sciences  et  daus  les  arts  n'est  pas 
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aussi  fondée  qu'oa  le  pense  et  qu'elle  repose  sur  des  considérations  plo 
spécieuses  que  scientifiques,  c'est  que,  d'après  M.  Modeste,  la  peintufl 
était  spiritualiste  en  Italie  et  matérialiste  en  Allemagne,  tandis  que  I 
musique  au  contraire  était  spiritualiste  en  Allemagne  et  matérialiste  a 
Italie.  Pour  chaque  science  et  chaque  art  M.  Modeste  avait  soin  d'indiqué 
avec  qui  la  science  ou  l'art  était  spiritualiste  et  avec  qui  matérialiste 
Or,  quand  il  en  vint  à  l'économie  politique,  il  se  contente,  autant  que  ji 
me  rappelle,  de  cette  phrase  interrogative  :  peut-on  douter  que  l'éco- 
nomie ne  soit  spiritualiste  avec  Bastiat?  De  cette  phrase  il  résulte  clair^ 
ment  que  pour  M.  Modeste  l'économie  politique  est  spiritualiste  ave( 
Bastiat;  mais  du  silence  que  M.  Modeste  garde  à  l'égard  des  autres  éco- 
nomistes et  de  la  méthode  même  de  son  argumentation,  il  doit  résulte! 
qu'elle  est  matérialiste  avec  tous  les  autres  économistes,  Smith,  Malthos, 
Say,  etc.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  du  passage  de  ma  lettre,  relatif  l 
cette  argumentation  que  M.  Garnier  a  tiré  la  question  formulée  ci-dessus  : 
«  Je  ne  suis  pas  l'auteur  de  cette  question,  dit  M.  Mannequin;  cepen- 
dant j'en  accepte  l'endos.  » 

En  ce  qui  touche  la  question  elle-même,  M.  Mannequin  croit  qu'on 
ne  peut  dire  d'aucune  science  qu'elle  est  spiritualiste  ou  matérialiste. 
Par  là  il  entend  que  les  mots  spiritualisme  et  matérialisme  n'ont  pas 
une  acception  assez  précise,  assez  scientifique,  autrement  dit  assez  uni- 
verselle  pour  s'appliquer  à  la  science.  Il  les  considère  comme  des  dra- 
peaux de  partis.  Or  qui  dit  drapeau,  qui  dit  parti,  dit  le  contraire  de 
l'universalité,  le  contraire  par  conséquent  de  la  science.  La  science  a 
pour  objet  la  recherche  et  la  démonstration  de  la  vérité,  et  la  vérité  n'est 
ni  spiritualiste,  ni  matérialiste;  elle  est  tout  simplement  la  vérité. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  ne  pense  pas  que  l'intention  de  h 
réunion  soit  de  quitter  le  terrain  des  questions  économiques  pour  s'en- 
gager dans  le  débat  des  problèmes  philosophiques.  On  provoque  cepen- 
dant à  y  entrer  lorsqu'on  affirme  que  spiritualisme  et  matérialisme  son! 
des  mots  inintelligibles  en  philosophie.  Bien  loin  de  partager  cet  avis, 
il  est,  au  contraire,  fermement  convaincu  que  nul  système  de  philos  - 
phie  n'est  intelligible,  s'il  ne  déclare  franchement  son  option  entre  ce^ 
deux  grandes  thèses  aussi  importantes  qu'inconciliables.  La  pbilosopbi^ 
a  le  besoin  et  le  devoir  de  constater  les  faits;  mais  son  rAle  ne  s'ar- 
rête pas  là.  Elle  n'existe  qu'à  la  condition  de  monter  jusqu'à  la  vue  de< 
principes  et  à  la  région  des  idées.  Puisque  la  nature  de  l'être  est  l'objet 
de  son  étude,  elle  ne  peut  pas  se  refuser  à  dire  si,  à  ses  yeux,  la  destinée 
de  l'être  humain  est  exclusivement  terrestre,  ou  bien  s'il  tend  plus  loin 
et  plus  haut. 

Toutes  les  sciences  qui  ont  l'homme  pour  objet,  et  réconoraie  poli- 
tique est  de  ce  nombre,  ont  besoin  de  prendre  là-dessus  un  parti.  Les 
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i^^lions  qui  intéressent  Tusage  des  choses,  leur  production,  leur  con- 
^mmatioD,  ne  sauraient  être  séparées  de  ce  qui  touche  la  condition  du 
ijet  producteur  et  consommateur.  Les  choses  n*ont-elles  qu'une  desti- 
ation  temporaire,  usufruitière,  Baissant  avec  celui  qui  en  jouit  et  en 
se;  ou  bien,  est-ce  une  recherche  vaine  et  stérile  que  se  rendre  compte 
c  leur  action  sur  les  idées,  la  volonté,  rintelligence,  qu'étudier  et  con- 
tater,  que  diriger  et  régler  leur  influence  sur  Tâme  et  ses  facultés  ?  Ce 
ont  là  des  questions  dont  il  n'est  ni  bon,  ni  beau  de  s'interdire  Texa- 
nen. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faudra  parler  spiritualisme  et  matérialisme  à  l'oc- 
:asion  de  tout  problème  économique?  Assurément  non.  Les  cas  sont 
nombreux  où  il  serait  hors  de  propos  d'y  mêler  ces  considérations.  Une 
foule  de  questions  utiles,  nécessaires,  mais  secondaires  ou  de  détails,  se 
renfermeront  dans  la  constatation  matérielle  des  faits;  et  les  traiter 
ainsi  sera  faire  acte  de  réserve  et  de  sagesse.  Mais  toutes  les  foisqu'on  es- 
sayera d'entrevoir  le  principe  et  la  raison  des  choses,  toutes  les  fois  qu'on 
entreprendra  d'enfermer  dans  une  large  coordination  un  ensemble  de 
vérités  économiques,  il  faudra  s'expliquer,  ne  fût-ce  qu'avec  soi-même, 
sur  la  destination  des  êtres  humains,  sur  les  fonctions  de  l'esprit  et  de 
la  matière,  sur  les  conditions  essentielles  qui  les  distinguent. 

M.  WoLôwsKi,  membre  de  flnstitut,  fait  remarquer  que,  du  moment 
oà  l'homme  est  reconnu  comme  le  principium  et  fons  de  la  production, 
la  question  est  tranchée  :  l'économie  politique  est  une  science  qui  se 
rdie  d'une  manière  intime  à  la  philosophie  et  à  la  morale.  Cette  grande 
vérité  ne  peut  manquer  de  rencontrer  dans  un  des  représentants  les  plus 
autorisés  de  l'école  spiritualisle,  M.  Jules  Simon,  un  brillant  interprète. 

M.  Jolis  Sufoif,  membre  de  l'Institut,  sollicité  de  prendre  la  parole, 
dit  qu'en  effet  la  notion  de  spiritualisme  et  celle  de  matérialisme  lui 
paraissent  être  dans  la  nature  des  choses,  et  que  l'idée  de  l'immor- 
(alité  de  l'âme  et  de  la  vie  future  domine  l'organisation  sociale  et  la 
solotioD  des  grandes  questions  économiques.  M.  Jules  Simon  appuie 
donc  les  observations  de  M.  Renouard;  mais  il  avoue  toutefois  que,  pour 
bieo  comprendre  la  distinction  rationnelle  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entre  le 
spiritualisme  et  le  matérialisme,  il  faut  s'être  livré  à  de  sérieuses  étuies 
de  iriiilosophie  et  de  métaphysique. 

M.  Làbodlaye,  membre  de  l'Institut,  pense  avec  MM.  Renouard,  Simon 
et  Wolowski,  que  l'économie  politique,  en  tant  que  science,  doit  sou- 
vent embrasser  l'homme  tout  entier;  or  l'homme  doit  être  considéré 
sous  le  double  aspect  de  la  matière  et  de  l'esprit,  de  l'esprit  survivant 
à. la  matière.  —  Sans  l'hypothèse  de  la  vie  future,  comment,  par  exem- 
ple, légitimer  l'héritage  ? 
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M.  Mafthequin  regrette  son  insuffisance  en  présence  d'adversaires  ansd 
iwtables.  La  question  dont  il  a  accepté  la  responsabilité  mériterait  rf 
meilleur  défenseur.  Il  la  croit  simple  cependant. 

La  science,  lui  parait-il,  se  déduit  de  l'observation;  maïs  surqorf 
porte  l'observation  P  Sur  tout  ce  qui  est  observable,  bien  entendu.  H 
bien,  que  ce  qui  est  observable  soit  matière,  esprit  ou  autre  chose,  it 
peut  y  avoir  autre  chose,  on  procédera  toujours  de  la  même  manière 
pour  l'observer,  et  on  ne  pourra  toujours  dire  de  celui  qui  Tobsem 
que  ceci  :  il  l'observe  bien  ou  il  l'observe  mal  ;  ce  qu'il  en  tire  est  une 
vérité  ou  c^estune  erreur.  Quant  à  cette  circonstance  qu'il  fait  du  spiri- 
tualisme ou  du  matérialisme,  en  observant  bien  ou  mal,  M.  Mannequin 
ne  comprend  pas  d'où  on  pourra  la  faire  sortir  scientifiquement  ni  dans 
sa  méthode  ni  dans  les  résultats  qu'elle  lui  donne,  à  moins  quepoor 
cela  on  ne  crée  des  choses  et  des  mots  arbitrairement. 

M.  Mannequin  a  dit  que  les  mots  spiritualisme  et  matérialisme  étaient 
des  drapeaux,  des  enseignes  de  partis,  et  qu'ils  manquaient  par  consé- 
quent au  caractère  éminemment  scientifique  de  l'universalité;  il  avoue 
avoir  eu  tort,  quant  au  matérialisme  du  moins;  en  effet,  l'appellation 
de  matérialiste,  ce  sont  les  spirilualistes^  qui  la  donnent,  mais  per- 
sonne ne  l'accepte.  Le  matérialisme  n'est  donc  ni  un  drapeau,  ni  une 
école,  ni  une  doctrine,  ni  même  une  secte.  A  ce  point  de  vue  on  pcDt 
dire  qu'il  a  quelque  chose  de  supérieur  au  spiritualisme,  lequel  est  bien 
certainement  une  école.  Tous  les  deux  se  retrouvent  partout,  d'oui) 
faut  conclure  qu'ils  ont  tous  les  deux  leur  raison  d'être  ;  mais  nulle 
part  on  ne  trouve  le  matérialisme,  comme  le  spiritualisme ,  avec  le 
caractère  toujours  partial ,  toujours  exclusif,  toujours  passionné  des 
partis.  On  peut  dire,  avec  des  réserves,  si  l'on  veut,  que  l'appellation  de 
matérialiste,  donnée  arbitrairement  par  les  spiritualistes  aux  penseurs 
qui  n'admettent  pas  toutes  leurs  hypothèses ,  ressemble  à  Tépithète  de 
Âhftffi,  que  lesmahométans,  les  trais  croyavUs  j  comment  ils  se  nom- 
ment, donnent  à  tous  les  chrétiens,  et  qu'elle  n'est  pas  mieux  [fondée. 
Une  preuve  de  cela,  c'est  que  beaucoup  de  spiritualistes  sont  appelés 
matérialistes  par  de  plus  spiritualistes  qu*eux. 

Gomme  école,  comme  parti,  le  spiritualisme  présente  certainement 
des  Angers  pour  la  science,  car  il  est  fondé  sur  des  idées  préconçoes, 
des  a  priori,  dont  aucune  science  véritable  ne  peut  accepter  la  respon- 
sabilité sans  fausser  ses  méthodes.  Toutes  les  fois  qu'on  entre  dans  la 
Science  avec  le  parti  pris  d'en  tirer  la  confirmation  de  ce  que  Ton  croit 
d'avance  sans  examen,  on  la  tourmente ,  on  la  torture,  on  la  mutile. 
(Test  ce  que  fait  trop  souvent  le  spiritualisme.  Voilà  pourquoi  tout  sa- 
vant qui  veut  procéder  avec  indépendance  et  qui  interroge  la  nature, 
sans  prétention  de  lui  dicter  d'avance  les  réponses  qu'elle  doit  faire,  est 
réputé  matérialiste  parles  spiritualistes.  M.  Mannequin  ne  prétend  ctf- 
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pal  jiutlfier  les  opinions  de  tous  ceux  qu'on  appelle  des  matérialistes  ; 
isil  DC  peut  comprendre  que,  pour  répondre  à  leurs  consciencieuses 
ilyses,  on  leur  jette  à  la  fece  l'épithète,  insignifiante  si  elle  n'est  pas 
flricuse,  de  matérialistes.  Rappelons-nous  que  des  savants  qui  font 
uneor à  l'humanité,  Copernic,  Galilée,  Newton  lui-même,  le  cora- 
ttlaleorde  TApocalypsc,  ont  étéqdalifiés  de  matérialistes,  et  que 
mtrcs  ont  souffert  le  martyre  au  nom  du  spiritualisme.  Le  matéria- 
me,  s'il  y  a  matérialisme,  a  du  moins  ce  mérite,  considérable  dans 
lisloire,  de  n'avoir  jamais  persécuté  personne. 

H.  RnioDARo  présente  deux  observations  sur  ce  que  M.  Mannequin 
ml  de  dire. 

Ului  semble,  et  en  cela  il  s'est  probablement  trompé,  que  le  nom 
Adam  Smith  aurait  été  prononcé  parmi  ceux  des  adversaires  du  spiri- 
alisme.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  sa  place  soit  là.  C'est  en  profes- 
mt  la  morale  que  Smith  a  été  amené  à  exposer  les  théjries  de  la  science 
coQomique.  Or,  on  sait  que  ce  qui  caractérise  son  système  de  morale 
st  la  part  très- large  qu'il  y  a  faite  à  la  sympathie.  Cette  direction 
oancc  à  l'explication  de  nos  facultés  a  été  une  protestation  directe  et 
ttissante  contre  la  philosophie  de  la  sensation,  et  a  contribué  efficace- 
Knt  i  la  détrôner.  Il  importe  assez  peu  que,  sans  engager  le  fond  de 
wi  système,  il  ait  parfois  fait  trop  facilement  aux  idées  alors  régnantes 
P«lques  concessions  de  détail  et  de  langage.  Ce  n'est  pas  par  là  que 
e  grandes  œuvres  se  classent,  et  Ton  doit  tenir  compte  de  ce  que  cha- 
^  parle  la  langue  du  temps  où  il  vil.  Si,  parmi  les  économistes  qui  ont 
^n[  à  la  fin  du  dernier  siècle  et  au  commencement  du  nôtre,  et  dont 
ticittcoap  n'avaient  pas  choisi  les  problèmes  philosophiques  comme 
^  spécial  de  leurs  études,  la  plupart  ont  parié  le  langage  adopté  par 
laptulosophie  de  la  sensation,  il  ne  faut  voir  là  qu'une  circonstance 
^ccideoteile,  sans  influence  sur  les  caractères  permanents  de  la  science 


U  seconde  observation  tend  à  protester  contre  les  définitions  qui 
fuiraient  la  science  à  la  constatation  des  faits  et  qui  ne  verraient  dans 
^(kriacipe  qae  le  résoltat  ou  la  somme  d'un  certain  nombre  de  vérités 
Wiculièreiw  Que  la  science  doive  s'appuyer  sur  les  faits  soigneuse- 
^i  recueillis  et  sérieusement  vérifiés,  nul  esprit  sensé  ne  le  met  en 
*^|«i  mais  cette  provision  de  faits  ne  s'opère  que  par  un  travail  pré* 
'binaire  et  préparatoire  nécessaire  à  la  science  et  ne  la  constituant  p^. 
^i  oalt  quand  elle  conclut,  et  quand  elle  entrevoit  les  principes 
^ds  et  générateurs  dont  la  portée  dépasse  l'affirmation  des  données 
^^périmenlales  antérieurement  recueillies.  C'est  ainsi  qftc  toute  scienoo 
jy^irhomme  pour  objet  ne  voit  où  elle  tend  qu'en  portant  sa  vue  sur 
«falhét  des  élrw  humains. 
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Prenons  pour  exemple  la  science  politique.  Procurer  à  tons  ime  \ 
paisible,  entourée  de  jouissances  et  de  plaisirs  :  tel  est  son  but  à  1 
finit  pour  nous  avec  la  vie  terrestre.  Le  but  est  autre  si  la  mission  del 
politique  est  de  laisser  les  âmes  s'améliorer  et  s'agrandir  dans  la  dig 
et  la  liberté. 

Il  en  est  de  même  pour  l'économie  politique.  Puisqu'elle  s'occupe  ( 
biens  de  la  terre  dans  leurs  rapports  avec  l'homme  qui  en  use,  elle  ( 
savoir  et  dire  à  quelles  fins  Thomme  en  use ,  à  quelles  conditions  et^ 
quel  prix. 


I 


3 


M.  Mannequin,  répondant  à  celte  dernière  observation,  dit  que,  suiTai| 
lui,  la  science  se  compose  tout  à  la  fois  de  Tobservation  des  faits  et 
lois  ou  principes  qu'on  en  déduit.  Ces  lois  ou  principes  ne  sont  pas 
rectement  observables,  mais  on  les  déduisait  de  l'observation,  et 
l'observation  on  ne  les  comprendrait  pas.  Il  a  donc  pu  dire  à  ce  point 
vue  qu'il  n'y  avait  ni  spiritualisme  ni  matérialisme  dans  la  sdej 
attendu  que  les  faits  observés  et  les  lois  déduites  de  leur  observai 
sont  ce  que  la  nature  les  fait,  ni  plus  ni  moins,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
classer  à  cause  d'eux  les  observateurs  en  spiritualistes  et  matérialisi 
Si  on  voulait  absolument  un  pareil  classement,  il  faudrait  le  tirer  de 
division  des  idées  en  idées  scientifiques,  puisées  dans  l'observation 
en  idées  religieuses,  puisées  dans  la  foi.  A  ce  compte  les  spiritualistes 
seraient  des  hommes  de  foi,  des  croyants.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'ils  ne 
soient  pas  aussi  des  savants;  ils  font  certainement  de  la  science,  tiûsa 
font  souvent  d'une  manière  admirable;  mais  quand  ils  en  font,  ils  m 
font  pas  du  spiritualisme,  et  quand  ils  font  du  spiritualisme,  ils  oe  (oai 
pas  de  la  science. 

M.  J.  Clavé  voit  entre  les  matérialistes  et  les  spiritualistes  la  mtoc 
différence  que  celle  qui  existe  entre  ceux  qui  n'admettent  pas  la  liberté 
humaine  et  ceux  qui  l'admettent.  La  matière,  en  effet,  obéit  à  des  lois 
fixes  et  immuables,  qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  changer;  l'homme,  ao 
contraire,  agit  en  vertu  d'un  mobile  qui  lui  est  propre;  en  un  mot,  il  est 
libre.  L'existence  de  la  liberté  sufflt  donc  pour  démontrer  qu'il  y  a  «i 
nous  un  principe  absolument  différent  de  la  matière,  telle  que  nous  la 
connaissons.  Or  cette  liberté  est  la  base  même  de  l'économie  politigod 
puisqu'elle  est  le  fondement  de  la  propriété  et  le  principe  même  (k 
notre  activité.  Il  faut  donc  en  conclure  qu'il  est  impossible  d'être  éco- 
nomiste sans  être  en  même  temps  spiritualiste. 

Cette  manière  d'envisager  le  spiritualisme  est  puisée  exclusivement 
dans  l'élude  de  l'homme,  et  absolument  indépendante  de  l'idée  qu'on  peut 
se  faire  d'une  vit  future. 

M.  R.  DE  FoNTENAY.  Malgré  toute  la  considération  qu'il  a  pour  les  illQS- 
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et  éloquents  champions  du  spiritualisme,  M.  de  Fontenay  maintient 
la  science  économique  doit  se  constitnter  indépen^mment  des  idées 
immortalité  de  Tàme  et  de  la  vie  future.  Et  c'est  en  partant  des  don- 
s  mêmes  do  spiritualisme  qu'il  veut  prouver  qu'on  peut  et  doit  se  pas- 
it  ses  postulats.  En  effet,  quelle  que  soit  la  destinée  inconnue  que 
1  réserve  à  Thomme  au  delà  de  cette  vie,  nous  savons  positivement 
5D  attendant  il  Ta  mis  sur  la  terre  avec  une  destinée,  un  devoir  et  une 
sm  actuels;  et  que  ce  n'est  pas,  évidemment,  en  abdiquant  cette 
«ion,  et  en  la  remplissant  exactement  qu'il  peut  mériter  quelque 
»e  de  plus  élevé.  Or,  la  mission  et  le  devoir  de  l'homme  ici-bas  sont 
irement  écrits.  Ils  consistent  à  s'améliorer  lui-même,  à  améliorer 
ipèce  humaine  dont  il  fait  partie,  àaméliorer  le  globe  dont  il  est  l'usu- 
itier  et  le  gérant  de  par  le  Créateur.  La  science  qui  a  pour  objet  de 
chercher,  de  promulguer  et  de  faire  passer  en  pratique  les  conditions 
cette  triple  amélioration,  nous  l'appelons  la  science  sociale.  Ces  don- 
«s  premières  sont  donc  entièrement  terrestres  et  positives.  Elle  n'a 
fi  besoin  d'emprunter  à  l'idéalisme  religieux  ses  hypothèses;  et  l'idéa- 
«ne  religieux  ne  peut  rien  contre  elle,  car,  en  bornant  le  rôle  de  l'homme 
l'accomplissement  de  sa  fin  terrestre,  elle  est  à  priori  certaine  d'être 
vEaitement  en  harmonie  avec  les  conditions  de  son  progrès  suprà- 
srresU'e,  quel  qu'il  soit. 

la  morale  tout  entière  peut  et  doit  se  déduire  de  cet  ordre  de  consi- 
ératioQs  exclusivement  positives,  expérimentales  et  tangibles  en  quelque 
ortc.  Et  quand  les  historiens  et  les  ethnographes  le  voudront,  il  ne  leur 
era  pis  difficile  de  montrer  qu'en  dépit  des  mythes,  des  révélations 
!tde  toute  la  poétique  religieuse,  la  morale  historiquement  s'est  ainsi 
«nstiloée,  modifiée  et  perfectionnée  en  suivant  pas  à  pas  les  progrès  de 
la  connaissance  et  de  l'activité  humaine.  Selon  M.  de  Fontenay,  la  morale 
ï>st  pas  autre  chose  que  l'hygiène  supérieure  de  l'humanité.  L'écono- 
^  politique  (en  la  définissant  dans  sa  plus  large  acception  et  dans  la 
prévision  de  son  développement  futur)  joue  vis-à-vis  de  cette  hygiène 
^périeore  le  rôle  de  la  physiologie  et  de  toutes  ses  branches  accessoires 
^à-vis  de  l'hygiène  corporelle.  Vutile  général,  entendu  dans  le  sens 
^  ramélioration  générale  de  l'espèce  humaine  et  du  domaine  hu- 
*^n,  est  le  seul  principe  premier  scientifiquement  admissible.  Le  reste 

t*  la  foi  et  du  sentiment  à  renvoyer  à  la  poésie  et  à  l'art  ora- 

Llïérilagc,  quoi  qu'en  dise  un  illustre  préopînant,  n'a  aucun  besoin 
Pjf^  justifier  de  l'hypothèse  de  la  vie  future.  Il  suffit  que  la  famille 
fcit,  comme  elle  l'est  réellement,  le  prolongement  matériel  et  moral  de 
'nMÏYidu,  et  que  l'homme  revive  à  la  lettre  dans  sa  descendance.  Quant 
}  cette  morale  d'égolsme  et  de  basses  jouissances  qu'on  prétend  découler 
^  Tatile,  c'est  un  sophisme  qu'il  ne  saurait  être  permis  de  produire 
^  titii.  T.  XLiii.  - 15  ooâl  1864.  «0 
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ici.  A  côté  de  Tutile  particulier  (qui  n'est  même  pas  puranent  éffit^ 
car  il  est  intelligent  et  réfléchi),  il  y  a  Tutile  général  et  le  grand  in 
rét  humain,  qui  domine  tout,  comme  la  totalité  domine  la  partie.  D; 
Tordre  moral,  cette  suprématie  incontestée  du  tout  sur  la  partie  s'apjM 
le  devoir,  11  y  a  des  gens  qui  se  plaisent  à  considérer  Thumanité  c<hii 
un  être  de  raison.  L'humanité  est  aussi  vieille  que  Thomme;  à  propi 
ment  parler  il  n'y  a  que  ïhomme  au  monde,  comme  dans  une  forêt 
chênes  il  n'y  a  que  le  même  chêne.  Si  Tindividu  est,  dans  la  sphère  déi 
minée  de  la  liberté,  un  tout  et  un  principe,  sous  mille  rapports 
plus  étendus,  il  est  une  parcelle,  un  composant  et  un  composé,  nn  pi 
duit  social.  Au  physique  et  au  moral,  dans  son  corps  et  dans  son 
parla  génération,  par  l'alimentation,  par  Téducation,  par  les  idées, 
les  sentiments,  par  les  connaissances,  l'homme  est  un  résultat  de  trai 
mission,  une  œuvre  collective,  une  chose  qui  dépend  de  tout  le  moo 
et  qui  doit  à  tout  le  monde  ce  qu'elle  est.  Ajoutez  à  cela  tous  les  liens 
la  sympathre,  ajoutez  les  solidarités  infinies  des  intérêts;  et  osez  di 
après  qu'avec  le  point  de  départ  purement  terrestre  et  en  dehors  de  Fh 
pothèse  de  la  vie  future,  la  morale  positiviste  se  réduit  à  un  égoTsme  k 
tial,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  devoir  ni/le  loi  de  vertu! 

Dans  le  sens  rigoureux  des  termes,  matière  et  esprit  sont  des  cat 
gories  vides  de  sens,  que  la  philosophie  moderne  a  depuis  longlefflj 
rejetées.  Dans  l'acception  mystique  et  religieuse  qu'on  lui  dom 
le  spiritualisme  est  une  foi,  une  hypothèse,  c'est-à-dire  un  prindi 
essentiellement  antiscieutifique.  Il  n'y  a  qu'une  signification  tolérai 
(et  elle  est  un  abus  du  langage)  :  on  appelle  écoles  matérialistes  cm 
qui  s'arrêtent  au  fait,  au  phénomène  pur,  sans  remonter  au  principe  lii^ 
main  du  fait,  sans  aller  aux  consiqiienoes  ultérieures  de  bien  et  de  œ^ 
moral  :  on  nomme  par  opposition  spiritualistes  celles  qui  cherchent  a| 
delà  du  fait  sa  raison  et  sa  conséquence,  et  qui  voient  le  principe  peDsaij 
et  voulant,  l'homme  enfin  derrière  les  choses.  Mais  dans  tout  cela  /| 
corps  et  l'âme,  la  vie  présente  et  la  vie  future  n'ont  rien  à  voir  ni  | 
faire. 

M.  Paul  Coq  s'appuie  des  paroles  mêmes  que  l'honorable  M.  Liboa^ 
laye  a  fait  entendre  en  commençant  pour  repousser  et  combattre  la di^ 
tinction  qu'on  veut  ici  établir.  C'est  précisément  parce  que  l'écofloini^ 
politique,  telle  qu'on  la  comprend,  embrasse  l'iiomme  tout  entier  qu'eil<| 
présente  au  point  de  vue  de  l'observation  un  double  asiecL  Toutoes?" 
réduit  pas  et  ne  saurait  être  ramené,  dans  cette  branche  des  connais- 
sances humaines,  à  l'élève  da  bétail  ou  à  l'étude  du  mouvement  d'ex- 
portation et  d'importation.  La  plupart  des  thèses  les  plus  hautes  se  coin- 
pliquent  d'aperçus  qui  relèvent  incessamment  de  Tordre  moral.  C'^ 
ainsi  que  l'éducation,  le  libre  enseignement  n'ont  jamais  trouvé  indi^ 
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preot  rhomme  qui  s'occupe  d'économie  politique.  N'est-ce  pas  en 
inspirant  du  spiritualisme  le  plus  pur  que  le  crédit  se  fonde,  qu'il 
actionne,  qu'il  devient  enfin  générateur  de  force,  de  richesse?  Que 
kmande-t-on  à  celui  qui  veut  y  faire  appel  ?  Est-il  vrai  que  les  ga- 
ucies  réelles  soient  là  suffisantes  ?  Qui  ne  sait  que  Tordre,  le  senti- 
oeot  de  ta  famille  et  du  devoir,  le  respect  des  autres  et  de  soi-même, 
'amour  du  tniYail,  l'honnêteté ,  enfin,  sont  les  indispensables  fonde- 
Dents  et  comme  les  plus  fermes  assises  du  crédit  privé,  dans  le  com- 
Dcrcc ainsi  qu'ailleurs? 

C'est  donc  sous  un  double  aspect  qu'à  peine  d'être  incomplète  et 
ans  portée,  Téconomie  politique  envisage  l'homme  incessamment. 
Klle  est  par-dessus  tout  la  science  des  intérêts  dans  l'humanité,  et  ces 
intérêls  sont  de  deux  sortes,  puisque  l'homme  est  lui-même  esprit  et 
ttatièrc  tout  ensemble.  M.  Paul  Coq  déclare  se  rallier,  en  conséquence,  à 
Topinionde  MM.  Mannequin  et  de  Fontenay;  il  pense,  avec  ces  hono- 
rables membres,  que  la  distinction  qu'on  prétend  Êdre  n'existe  pas 
et  que  la  question  manque  de  base. 

M.  LiMÉ  Flbijrt,  ingénieur  des  mines,  professeur  de  droit  adminis- 
fttif  a  d'économie  industrielle  à  l'Ëcole  des  mines,  ne  se  préoccupe 
ps  de  savoir  si,  en  philosophie,  les  mots  de  spiritualisme  et  de  maté- 
rialisme sont  plus  ou  moins  intelligibles  ;  m^s  il  pense  que,  tels  qu'ils 
«ttt,  ils  répondent,  en  économie  politique,  à  deux  courants  très-réels  et 
Ms-différents,  plus  faciles  à  caractériser  que  ne  le  ferait  croire  la  tour- 
Bore  prise  par  la  discussion  jusqu'à  présent. 

Quand  des  économistes  en  appellent  d'autres  spiritualistes,  c'est  une 
critique  qu'ils  veulent  formuler.  Lorsque  des  économistes  nomment  cer- 
tains des  leurs  matérialistes,  l'intention  n'est  pas  empreinte  de  la  plus 
entière  bienveillance.  Spiritualistes  et  matérialistes  se  renvoient  mu- 
laellement  le  reproche  de  nuire  à  la  popularité  de  la  science  écono- 
miqne.  De  quel  côté  est  la  vérité  ?  M.  Lamé  Fleury  n'hésite  point  à  pen- 
ser qu'elle  est  avec  ceux  que  leurs  adversaires  gratifient  à  tort  d'une 
^tbète  mal  sonnante  en  philosophie,  attendu  que  la  classification  des 
^((HKHmstes  en  deux  écoles  provient  uniquement  de  la  confusion  faite, 
pv  les  spiritualistes,  entre  l'économie  politique,  science  des  intérêts,  et 
Immorale,  science  des  devoirs.  Or,  ces  deux  sciences  sont  et  doivent 
Rster  parfaitement  distinctes,  sous  peine  de  s'entraver  réciproquement 
iuB  Texplication  des  phénomènes  d'ordres  différents  qu'elles  com- 
prament.  L'économie  politique,  science  des  instincts  matériels  de 
IliomiDe,  même  des  mauvais  (providentiellement  destinés  à  concourir 
tvec  les  bons  aux  progrès  de  l'humanité),  a  besoin  d'être  corrigée  par 
ks  conseils  élevés  de  la  morale.  En  un  mot,  on  est  économiste  comme 
^  ttt  pliysideiiy  chiaûste,  mécanicien,  etc.,  en  étant  ou  n'étant  pas 
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moraliste;  mais,  pour  être  un  homme,  dans  l'acception  que  les  sj 
ritualistes  donnent  au  mot,  il  fkut  n'être  pas  seulement  économis 
il  faut  encore  prendre  la  morale  pour  {juide.  Au  fond,  c'est  réterne 
querelle  du  juste  et  de  Tutile  qui  se  réveille  sous  une  forme  nn 
velle. 

Or,  dit  M.  Lamé  Fleury,  quoi  de  plus  nuageux  que  la  démonstrati 
du  principe  de  la  propriété,  lorsqu'elle  procède  uniquement  du  jusl 
M.  Laboulaye  vient  de  citer  le  testament  comme  argument  en  faveur  < 
spiritualisme  en  économie  politique  ;  mais,  au  contraire,  il  n*est  p 
d'exemple  plus  propre  à  faire  ressortir  la  supériorité  de  la  doctri 
opposée.  Le  problème  scientifique  ne  se  pose-t-il  pas  en  ces  tcrmcf 
est-il  utile,  au  point  de  vue  social,  que  le  propriétaire  ait  le  droit  < 
transmettre,  comme  il  l'entend,  ses  biens  après  lui?  On  sait  combien  i 
solutions  reçoit  ce  problème,  suivant  les  temps  et  les  lieux  ! 

En  entendant  invoquer  la  législation,  M.  Lamé  Fleury  s'est  rappe 
un  passage  de  l'introduction  de  la  Philoiophie  du  droit  pénal  de  M.  Ai 
Franck,  qui  Ta  beaucoup  frappé.  Le  savant  académicien,  voulant  à  jusl 
titre  séparer  complètement  la  loi  pénale  et  la  loi  du  devoir,  fait  oli 
server  que  le  serviteur  d'un  millionnaire,  qui  lui  dérobe  une  pièced'ar 
gent,  commet  un  crime,  sévèrement  puni  par  le  Gode  pénal,  tandis  qn 
Tadultère,  qui  trouble  si  profondément  la  société,  n'est  qu'un  dâii 
légèrement  puni  et  posant  même  le  coupable  sur  un  bon  pied  dans  m 
certain  monde.  Eh  bien  !  il  y  a  la  même  distance  entre  la  morale  et  ré^ 
conomie  politique  qu'entre  la  législation  et  la  morale. 

C'est  l'économie  politique  qui,  lorsqu'un  serviteur  est  malade,  cod- 
seille  à  son  maître  de  se  séparer  de  lui;  c'est  la  morale  qui  empêche  I( 
maître  de  laisser  sans  soins  ce  serviteur,  en  lui  rappelant  l'obligatiol 
de  faire  à  autrui  ce  qu'il  voudrait  qu'on  lui  fit. 

M.  WoLOwsKi  ne  saurait,  malgré  son  état  de  souffrance,  renoncer  \ 
prolester  avec  énergie  contre  les  paroles  de  son  honorable  ami,  M.  Laori 
Fleury.  Non,  l'économie  politique  n'est  pas  la  science  de  l'instinct, 
fait  appel  à  la  raison  humaine  dans  l'acception  la  plus  élevée  et  la  pi 
large.  C'est  lui  rendre  mauvais  service  que  de  la  présenter  comme  ul 
sorte  de  mécanisme  mathématique,  et  de  dire  que  c'est  une  science  «n 
entrailles.  Il  faut  laisser  ces  fantaisies  de  langage  à  nos  adversaires,  <f 
attaquent  sans  cesse  une  étude  dont  ils  ne  se  donnent  pas  la  peine  d'aboi 
der  les  éléments.  Le  type  de  l'économiste  impitoyable  qui  sacrifie  toi 
à  l'accroissement  de  la  richesse,  n'est-ce  pas,  suivant  eux,  Malthu^ 
M.  Wolowski  n'admet  qu'avec  de  grandes  réserves  les  doctrines  de  < 
écrivain  célèbre,  mais  il  n'oublie  pas  que  l'auteur  de  VEssai  sur 
principe  de  la  populationy  ce  grand  livre,  trop  souvent  mal  compris  I 
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ilonmié,  a  fait  appel  à  la  raison  contre  l'impulsion  de  Yinstinct  (1). 

L'économie  politique  repose  tout  entière  sur  les  principes  de  liberté 
t  de  responsabilité;  elle  répugne  aux  systèmes  qui  ne  voient  que  des 
hîffres,  là  où  il  y  a  une  âme.  C'est  l'abaisser  et  la  mutiler  que  de  la 
enfermer  dans  les  problèmes  de  production  matérielle.  Elle  s'occupe  de 
homme  et  de  l'action  de  l'esprit  sur  la  matière;  son  but  est  Yélévation 
ÈortxUj  aidée  par  le  développement  de  la  production;  elle  n'oublie  point 
oc  la  source  la  plus  féconde  du  développement  matériel  se  rencontre 
ians  le  développement  intellectuel.  L'énergie  de  l'âme,  la  lumière  de 
'esprit,  les  mâles  vertus,  forment  le  levier  le  plus  puissant  de  la  richesse 
les  nations,  la  créent,  la  développent  et  la  maintiennent.  Telle  est  l'idée 
bndamentale  de  l'admirable  ouvrage  d'Adam  Smith,  qui  voit,  dans  l'acte 
wfaM  corpusj  la  base  même  de  l'industrie  féconde  de  l'Angleterre! 

La  production  n'est  pas  une  œuvre  matériellej  elle  ne  vaut  que  par 
.'esprit  qui  la  dirige,  et  ne  sépare  jamais  les  actes  de  leur  moralité.  Le 
travail  produit  d'autant  plus  qu'il  est  plus  intelligent,  que  l'esprit  marche 
mieux  avec  la  main,  que  de  bonnes  habitudes  morales  créent  l'ordre  et 
la  discipline  volontaire.  Le  progrès  intellectuel  et  moral  a  servi  de  point 
lie  départ  au  magnifique  essor  pris  de  nos  jours  par  l'industrie  humaine. 
On  n'arrive  à  plus  de  bien-être  que  par  plus  de  savoir,  plus  de  pré- 
voyance, plus  d'honnêteté  et  plus  d'esprit  de  sacrifice.  Les  deux  bases  de 
h  richesse,  la  propriété,  complément  de  l'homme,  reflet  matériel  de  sa 
pnissance,  et  le  capital,  fruit  de  Tabstinence,  signe  de  force  morale  en 
même  temps  que  résullat  de  l'activité  éclairée,  sont  comme  ifde  attesta- 
tion éloquente  de  la  force  spirituelle  qui  domine  tous  les  problèmes  éco- 
nomiques. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  de  briser  l'antique  alliance  qui  rattache 
intimement  l'économie  politique  aux  sciences  morales,  à  l'histoire,  à  la 
philosophie,  à  la  morale  et  au  droit.  Ce  sont  des  rameaux  d'un  tronc 
commun  dans  lequel  doit  circuler  la  même  sève.  Ces  nobles  études  arrî- 


(!)  M.  Wolowsld  avait  notamment  en  vue  les  lignes  suivantes  écrites 
par  Mflithus  : 

t  Si  un  pays  n'avait  d'autre  moyen  pour  devenir  riche  que  de  deman- 
<ier  le  succès  dans  la  lutte  à  la  réduction  des  salaires,  je  dirais  sans  hé- 
siter :  périssent  de  telles  richesses...  Il  est  fort  à  désirer  que  les  classes 
OQ^Tîères  soient  bien  payées,  par  une  raison  bien  plus  importante  que 
toutes  les  considérations  relatives  à  la  richesse,  je  veux  dire  pour  le  bon- 
bear  de  la  grande  masse  de  la  société. 

«Je  ne  connais  rien  de  plus  détestable  que  l'idée  de  condamner  sciem- 
nent  les  classes  laborieuses  à  se  couvrir  de  haillons  et  à  se  loger  dans 
de  misérables  huttes,  afin  de  vendre  à  l'étranger  un  peu  plus  de  nos 
étoffes  et  de  nos  calicots.  » 
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vent  toutes  par  des  voies  distinctes,  mais  sans  s'isoler  les  unes  des  autre^ 
à  montrer  qu'il  n'y  a  pas  d'utile  sans  le  juste ,  que  les  mécanismes  les  pigf 
ingénieux  s'écroulent  quand  le  droit  et  la  liberté  s'effacent,  et  qu'il  M 
toujours,  comme  a  dit  admirablement  Portalis,  lorsqu'il  est  questk^ 
d'œuvre  humaine,  remonter  à  l'homme  lui-même  (1). 

M.  Wolowski  a  traité  la  grande  question  soulevée  devant  la  sociâ^ 
dans  sa  préface  à  la  traduction  des  principes  d'économie  politique  de 
Roscher.  II  y  a  résumé  sa  pensée  en  disant  que  les  sciences  sociales,  j^ 
losophie,  morale,  histoire,  économie  politique,  droit,  forment  comme  ki 
diverses  provinces  d'un  même  empire  intellectuel,  qui  se  pénètrent  saoi 
se  confondre,  entre  lesquelles  il  ne  saurait  subsister  de  barrière  jalouse^ 
et  dont  on  doit  favoriser  le  mouvement  réciproque  d'échange. 

M.  Yée,  chef  de  division  à  l'Assistance  publique,  neveut  pas  rechercher 
si  la  science  économique  peut  être  influencée  d'une  manière  quelconque 
par  la  métaphysique  spiritualiste,  mais  il  ne  saurait  la  voir  renfermée 
dans  le  cercle  des  éléments  purement  matériels  que  semblent  vouI(Hr 
seuls  étudier  quelques-uns  de  ses  adeptes.  La  définition  la  plus  généra- 
lement adoptée  de  l'économie  politique  n'est-elle  pas  :  la  science  de  b 
production  et  de  la  répartition,  et  même  de  la  conservation  des  richesses 
parmi  les  nations  ?  N'est-il  donc  pas  reconnu  que  la  première  condition 
pour  que  la  richesse  se  produise  et  se  conserve  chez  un  peuple  est  d'y 
voir  régner  la  liberté  et  la  sécurité  des  individus?  Or,  Tune  et  l'autre 
ne  sauraient  se  passer  de  justice,  cette  première  des  vertus  mo- 
rales. 

La  richesse  produite  ne  saurait  non  plus  se  conserver  ou  se  déve- 
lopper, chez  ceux  qui  l'ont  obtenue,  s'ils  ne  sont  pénétrés  de  l'esprit  de 
modération  dans  les  goûts,  dans  les  désirs,  qui  évite  ou  restreint  les 
dépenses  improductives ,  s'ils  ne  connaissent  la  prévoyance,  qui  peut 
parer  aux  éventualités  désastreuses  et  qui  sait  réserver  des  capi- 
taux pour  servir  à  une  production  nouvelle.  Toutes  ces  conditions,  dont 
on  pourrait  prolonger  encore  la  liste,  ne  sont  pas  matérielles  mais  mo- 
rales; leur  énonciation  ne  constitue  pas  d'ailleurs  une  utopie  sentimeo- 


(1)  Voici  les  paroles  de  Portalis  : 

«  Ne  confondons  pas  Tordre  physique  de  la  nature,  qui  est  conuDOii 
à  tous  les  êtres  animés,  avec  le  droit  naturel  qui  est  particulier  aux 
hommes  ;  nous  appelons  droit  naturel  les  principes  qui  régissent  l'homme 
considéré  comme  un  [être  moral,  c'est-à-dire  comme  un  être  intelligent 
et  libre,  destiné  à  vivre  avec  d'autres  êtres  intelligents  et  libres  comme 

lui Les  animaux  ne  cèdent  qu'à  un-  mouvement  ou  à  un  intérêt 

aveugle Chez  les  hommes,  la  raison  se  mêle  toi^ours  plus  oo  Doiss 

à  tous  les  actes  de  leur  vie.  v 
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liste,  car  elles  sont  déduites  de  TobservatioD  de  faits  aussi  certains  que 
fciit  rêtre  le  calcul  mathématique  le  mieux  vérifié. 
Les  sciences  positives,  on  Ta  dit  et  M.  Yée  le  reconnaît  pleinement,  n'in^ 
entent  rien,  elles  constatent  :  si  nous  avions  trouvé  autre  chose  il  au- 
A  bien  fallu  s'en  contenter;  mais  la  n6tre  a  pu  mettre  en  lumière  une 
dmirable  loi  qui  attache  la  richesse  des  nations,  non-seulement  an  la- 
lenr  et  à  Tîntelligence,  mais  aussi  à  rexercice  des  plus  austères  vertus, 
me  loi  qui  veut  que  cette  richesse  même,  lorsqu'elle  a  été  temporaire- 
Bmt  acquise  par  le  pillage,  la  spoliation  des  nationalités  faibles,  Tescla- 
mge  ou  le  pillage  individuels,  et  même  encore  par  les  froids  calculs  de 
îlêgoîsme,  ne  soient  que  richesses  éphémères,  richesses  que  le  monde 
ntique  surtout  nous  a  montrées  toujours  suivies  de  la  déchéance  et  de 
la  plus  misérable  barbarie. 

Je  ne  veux  pas  insister,  dit  M.  Vée,  sur  des  maximes  qui,  je  le  sais,  ne 
trouvent  pas  ici  de  contradicteurs,  mais  je  dis  qu'il  faut  les  proclamer 
bien  haut  au  dehors,  non-seulement  parce  qu'elles  sont  vraies  et  peu- 
vent conduire  à  des  résultats  utiles,  mais  parce  qu'elles  doivent  attirer 
à  nous  ces  esprits  hostiles  ou  hésifants  qui  se  sont  sentis  repoussés  par 
h  sécheresse  des  théories  que  quelques  économistes  croient  devoir  met- 
tre seuls  en  lumière,  et  dont  la  connaissance  exclusive  peut  empêcher 
de  comprendre  que  l'économie  politique  est  non-seulement  une  des  plus 
nécessaires,  mais  qu'elle  est  aussi  la  plus  libérale  des  sciences. 

Dans  le  courant  de  la  convers  uion,  M.  Joseph  Garnier,  qui  a  appuyé 
les  observations  de  MM.  Mannequin  et  de  Fonlenay,  a  fait  une  remarque 
*îui  trouve  plus  naturellement  sa  place  à  la  fin  de  la  discussion. 

De  toutes  les  considérations  <fui  viennent  d'être  présentées,  il  résulte 
bien,  selon  lui  :  —  qu'il  est  absurde  d'accuser  l'économie  politique  de 
matérialisme,  parce  qu'elle  s'occupe  des  intérêts,  de  la  richesse  privée 
et  publique,  de  la  production,  de  la  consommation  et  des  consomma- 
teurs, ainsi  que  l'ont  souvent  fait  bien  des  philosophes  universitaires, 
des  littérateurs  et  des  publicistes  ;  —  qu'il  y  a  eu  une  prétention  mal 
fondée  de  la  part  de  quelques  économistes,  qui  se  sont  crus  en  posses- 
sioD  de  théories  plus  spiritualistes  que  celles  des  fondateurs  de  la  science; 
-*  qu'il  n'y  a  pas  sérieusement  lien  à  classer  les  économistes  en  spiri- 
tnalistes  et  en  matérialistes;  —  et  qu'on  ne  parle  réellement  pas  claire- 
ffienlen  économie  politique,  en  employant  ces  mots  de  spiritualisme  et 
de  matérialisme,  bien  certainement  peu  intelligibles  en  philosophie,  puis- 
qu'on ne  parvient  à  les  bien  comprendre,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Jules  Si- 
mon, qu'après  de  savantes  études,  et  quand  on  est  doué,  a  ajouté 
ï.  Gamier,  d'un  esprit  très-subtil  :  or,  la  discussion  des  questions  éco- 
tKMniques  doit  être,  autant  que  possible,  à  la  portée  des  masses. 
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ton  dm  é  mmàt  t9«4 

Communications  :  Sur  la  troteième  session  de  FAssociation  internationale  des 
sociales,  i  Amsterdam,  en  s^tembre  prochain. 

OovRAGES  PEisBNTBS  :  Estai*,  Ébauché* ,  ComtpaïuUmeê,  de  Fr.  Bastiat.  — 
*urle*  *ociall*ie*  moderne*,  par  M.  L  Reybaod  (7*  édition). —  Âteumei  dm 
et  éT économie  politique,  par  M.  Rapet  (2*  édition).  —  i^u  commerce  et  dm  Sa 
eance  commerciale  de  la  France  et  de  C Angleterre^  par  M.  Yogel.  —  De  Êa  peirn  éi 
mort,  par  M.  Torrès-CaYcedo.  —  L'or  et  rangent  en  1861,  par  M.  H.  BarôA.  — 
Manuel  d'économie  politique,  par  M.  Brasseur.  —  la  Liberté  de*  bançume,  par  k 
même.  —  Statut*  de  la  cai**e  d'eecompte  de*  a**oelatlom*  populaire*,  Éimdef  et 
e**ai*,  par  M.  I?an  Golovine. 

Discussion. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Michel  Chevalier  et  par  M.  L.  Wb- 
lowski,  membres  de  l'Institut,  vice-présidents  de  la  Société. 

M.  Joseph  Gamier  entretient  la  Réunion  de  la  troisième  session  de  TAs*  \ 
sociation  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  qui  sa  ^ 
tiendra  cette  année  à  Amsterdam,  du  26  septembre  au  1*'  octobre  1864, 
Le  bourguemestre  de  la  ville  d'Amsterdam,  M.  Messchert  van  Vollcnho- 
ven,  est  aie  tète  du  comité  local,  qui  a  pour  secrétaire  M.  Asser  (1). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

De  la  part  de  M.  Guillaumin,  un  nouveau  volume  et  deux  nouvelles 
éditions  d'ouvrages  faisant  partie  de  sa  Bibliothèque  des  sciences  mandes 
et  politiques^  savoir  : 

Essai,  —  Ébauches j  —  Correspondance^  de  Frédéric  Bastiat,  formaDl 
le  septième  volume  de  ses  œuvres  (2). 

Ce  volume  contient  des  articles  publiés  dans  divers  journaux,  des  | 
morceaux  inédits  et  de  nouvelles  lettres  intéressant  à  divers  égards  les 
amis  de  la  science,  et  recueillis  avec  un  zèle  pieux  par  M.  Paillottet,  qui 
a  consacré  tous  ses  soins  à  la  mise  en  ordre  et  à  la  publication  des  di- 
vers écrits  de  ce  brillant  économiste,  qui  aura  traversé  notre  génération 
comme  un  météore  lumineux. 

La  7*  édition  des  Études  sur  les  réformateursou  socialistesmodemes(il 
par  M.  Louis  Reybaud,  membre  de  la  Société,  contenant  deux  nouvelles 
études  sur  les  Mormons  et  sur  Auguste  Comte  et  la  philosophie  positi- 


(1)  Les  membres  du  congrès  jouiront,  du  40  septembre  au  5  octobre, 
d'une  réduction  d'au  moins  50  0/0  sur  les  divers  chemins  de  fer. 

(2)  In-i8;  1864;  Paris,  Guillaumin  et  G«.  3  fr.  50. 

(3)  2  vol.  in-i8;  4864;  Paris,  Guillaumin  et  G*.  7  fr, 
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te,  faites  avec  ce  soin  et  cette  justesse  d'aperçus  qui  caractérisent  les 
vrcs  de  Fauteur. 

)aiis  la  preniière  de  ces  notices  sont  exposées  l'origine,  les  pérégrina- 
as  forcées  et  l'organisation  de  ce  petit  peuple  remarquable  par  la 
iserie  de  ses  croyances,  son  énergie  dans  le  travail  et  la  polygamie  à 
tat  d'institution  théocratico-aristocratique.  La  seconde  nous  montre 
variatioDs  intellectuelles  d'Auguste  Comte  qui,  dans  ses  meilleurs 
irs,  a  fait  une  tentative  philosophique  que  l'auteur  combat,  mais  qui 
ïu  des  adhérents,  tels  que  M.  John  Stuart-Mill  et  M.  Littré. 

A  propos  de  cette  présentation  quelques  paroles  sont  échangées  entre 
M.  Wolowski,  Lamé  Fleury,  Michel  Chevalier  et  M.  Joseph  Garnier.— 
.  Wolowski  dit  ne  pas  faire  grand  cas  des  opinions  philosophiques  de 
.  Comte. — M.  Lamé  Fleury  a  en  haute  estime  les  données  générales  que 
!  mathématicien  a  déduites  du  coup  d'œil  synthétique  qu'il  a  porté  sur 
s  sciences. — M.  Michel  Chevalier,  sans  vouloir  se  prononcer  sur  le  fond 
es  idées  de  A.  Comte,  rappelle  qu'en  Angleterre  ce  philosophe  est  en 
ule  estime  dans  le  mode  scientiflque  et  philosophique.  —  M.  Joseph 
iamier  dit  qu^il  faut  distinguer  dans  les  travaux  de  A.  Comte  ceux  de  la 
lériode  où  il  jouissait  de  ses  facultés  et  ceux  de  l'époque  où  il  avait  le 
encau  positivement  fôlé. 

La  2*  édition  du  Manuel  populaire  de  morale  et  d'économie  politique,  par 
I.Bapet,  inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire,  membre  de 
b  société  (1). —  Cet  ouvrage,  qui  a  remporté  le  prix  extraordinaire  pro- 
posé par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  contient  en 
TiBgt-sept  entretiens  et  au  moyen  d'une  mise  en  scène  avec  des  ouvriers, 
Tciposé  des  notions  fondamentales  des  deux  sciences  et  la  réfutation 
des  préjugés  populaires.  On  avait  pu  reprocher  au  travail  primitif  d'être 
un  peu  long;  l'auteur,  chose  rare,  a  eu  le  courage  de  l'abréger  dans  sa 
^  édition,  et  il  a  su  le  faire  en  améliorant  l'ouvrage.  —  L'idée  de  cette 
publication  est  née  dans  la  Société  d'économie  polilique.  Après  une  con- 
versation entre  le  secrétaire  perpétuel  et  l'un  des  deux  présidents, 

N.  Pa5sy,  celui-ci  en  fit  la  proposition  à  la  commission  du  prix  Baujour, 
alors  embarrassée  de  trouver  un  sujet  de  concours. 

Du  progrès  du  commerce  et  de  la  puissance  commerciale  de  l'Angleterre 
die  la  France,  par  M.  Ch.  Vogel  (2),  membre  de  la  Société.  Cet  ou\rage 
important  aura  deux  volumes.  Le  premier,  qui  vient  de  paraître,  contient 


(\)  Vol.  in-tS,  3  fr.  50. 

(1)  i  voL  gr.  iii-8  ;  Paris,  1864,  chez  V*  Berger-Levrault ,  et  Guillaaroin 
•t  C».  7  fr.  50. 
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le  tableau  comparatir  de  tous  les  éléments  de  TécoDomie  nationale 
deux  pays,  Fexposé  historique  et  critique  des  régimes  douaniers 
quels  ils  ont  été  soumis,  l'analyse  de  leurs  traités,  les  progrès  de 
commerce  entre  eux  et  avec  les  autres  contrées  du  globe.  L'histoire 
nérale  du  commerce  forme  l'introduction.  —  C'est  là  un  savant  et 
rieux  ouvrage.  L'auteur ,  bien  qu'il  n'occupe  qu'un  des  plus  modedï 
emplois  du  ministère  du  commerce ,  est  un  de  ceux  qui  font  le  ph 
d'honneur  à  l'administration  de  ce  département. 


M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  s'est  beaucoup  occap^ 
dans  ces  dernières  années,  d'un  travail  sur  les  relations  commer<  * 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  11  s'est  donc  empressé  de  lire  le  voli 
de  M.  Vogel,  et  il  a  pu  constater  combien  cet  ouvrage  est  digne 
l'approbation  de  tous  ceux  qui  aiment  les  études  sérieuses.  M.  V( 
unit  la  patience  des  recherches  à  l'exactitude  du  jugement.  Lts 
statistiques  sont  constamment  réunis  par  lui  avec  un  soin  scrupuleux 
classés  avec  ordre.  M.  Wolowski  ajoute  qu'à  un  rare  mérite  M.  ?0j 
joint  une  modestie  plus  rare  encore;  mais  que  plus  l'auteur  estmodi 
plus  on  doit  regarder  comme  un  devoir  de  faire  ressortir  la  valeur 
livre. 

La  peine  de  mort^  par  M.  Torrès  Caïcedo ,  chargé  d'affaires  de 
rfitat  de  Venezuela,  membre  de  la  Société  (1).  —  Chaleureux  plaidojff, 
en  faveur  de  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine. 

L'or  et  rargent  en  1864,  par  M.  H.  Bordet,  maître  des  requêtes  n 
Conseil  d'État  (2).  —  L'auteur,  après  avoir  exposé  et  apprécié  les  faiti 
relatifs  aux  deux  métaux,  au  xvi*  siècle  et  de  nos  jours,  rassure  stt 
lecteurs  sur  les  effets  de  l'abondance  neutralisée  par  les  deux  causeï 
puissantes  qui  agissent  incessamment  :  1^  l'emploi  dans  les  arts,  le  (ni 
et  les  pertes  annuelles  qu'il  évalue  à  plus  de  200  millions  par  an;  S*  le 
développement  industriel,  accéléré  par  l'or  lui-même  et  qui  nécessite 
plus  de  numéraire. 

Manuel  cTÉœnomiê  poUtiquej  par  M.  H.  Brasseur,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  Gand,  première  et  deuxième  partie  da 
tome  second  (3).  —  La  Banque  natiomàe  et  la  liberté  des  banques,  par 
le  même  (4). 


(i)  Brochure  in-8  de  32  pages  ;  Dentu,  4864. 

(2)  Brochure  in-8  de  64  pages  ;  Guillaumin  et  C\  4864. 

(3)  Gr.  in-8-de  296  pages,  4862  ;  chez  Lacroix,  Guillaumin  et  C*. 

(4)  Brochure  in-8  de  466  pages  ;  4864.  Reynders  à  Anvers, 
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h  première  de  ces  publications  est  la  continuation  de  Texposé  (^éné- 
1  d«  la  science  entrepris  par  Tauteur,  œuvre  savante  de  critique 
f érudition.  Elle  contient  les  questions  relatives  à  la  terre ,  à  la 
Oiation  des  richesses,  et  à  la  liberté  du  commerce,  au  crédit  et  aux 
■lues.  Ce  dernier  sujet,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  actuel  et  de  plus 
baJ  à  la  Belgique,  fait  Tobjet  de  la  seconde  brochure,  et  reproduit 
fe  série  d'articles  de  polémique,  adressés  au  Précurseur  (t Anvers. 
■r  M.  Brasseur,  la  liberté  des  banques,  c'est  la  libre  concurrence 
(tiblissements  de  crédit,  avec  dation  d'un  minimum  d'encaisse. 

bxMs  de  la  Caisse  tF escompte  des  associations  populaires  de  crédit,  de 
kkdkm  et  de  consommation,  —  Cette  association  se  propose  de  faire 
iscompte  du  papier  émis  par  les  sociétés  et  groupes  dits  associations 
Scrédit^  de  production  ou  de  consommation^  et  constitués  sur  les  bases 
lia  garantie  mutuelle  ou  de  la  responsabilité  solidaire.  Rien  de  plus 
■e  pour  le  succès  des  associations  ouvrières  qu'une  pareille  en- 
kprise.  Parmi  les  fondateurs,  M.  le  secrétaire  perpétuel  signale 
pitre  membres  de  la  Société  d'économie  politique  :  MM.  Léon  Say, 
Kb  Simon,  H.  Germain,  L.  Walras,  et  un  des  fils  de  Charles  Comte, 
ftani  de  Dunoyer  et  de  J.-B.  Say  (1). 

IWoiowsu,  membre  de  l'Institut,  a  été  chargé  par  un  économiste 
«sse,  M.  Ivan  Golovine,  de  présenter  à  la  Société  un  volume  intitulé 
AïKfei  et  Essais.  C'est  une  série  d'observations  parfois  trop  rapides,* 
tus  qui  ne  sont  pas  dépourvues  d'intérêt  :  sur  la  richesse  delà  Russie, 
McQQomie  privée,  l'économie  hospitalière,  la  grève,  la  Bourse  et  l'Hôtel 
isTaues,  la  philosophie  de  la  vie;  la  jeunesse  de  Paul  I*';  le  monde 
^  et  la  Pologne.  Plusieurs  de  ces  opuscules  touchent  k  des  problèmes 
'économie  politique  et  témoignent  des  connaissances  variées  de  l'au- 
to. Les  renseignements  qu'il  donne  sur  la  Russie  ne  sauraient  être 
aspects  :  ils  laissent  une  impression  douloureuse  et  permettent  en 
V«lquc  sorte  de  toucher  du  doigt  les  fatales  conséquences  des  pratiques 

«ODununistes,  alliées  à  l'exercice  du  pouvoir  absolu. 

Après  ces  présentations,  la  nugorité  de  la  réunion  se  prononce  pour 
1^  mise  en  discussion  d'une  question  du  programme  relative  à 
rotilitéde  la  différence  entre  la  législation  civile  et  la  législation  com- 
laerciale. 


(l)  Le  capital  de  la  Caisse  S  escompte  des  associations  populaires  est  de 
100,000  fr.  eu  actions  de  100  fr.  On  souscrit  entre  les  mains  de  M.  Ed. 
^ntte,  secrétaire  de  la  société  des  mines  de  la  Loire,  rue  Richelieu,  8S. 
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L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  le  compte  reaAi| 


cette  séance  à  un  autre  numéro. 


ERRATUM 


i 

Dans  le  dernier  compte  rendu  inséré  dans  le  numéro  de  juillet ,  Il 

lettre  de  M.  Guillemin ,  ' 

Au  Heu  de  circulation  judiciaire,  lisez  :  circulation  fiduciaire.  ! 
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De  la  VONNAIS  DE    PAPIER  ET   DES  BANQUES  D'EMISSION,    pST  M .  AD.  DliCBnâUl 

Brochure  in-8.  Paris,  1864.  CmUaumin  et  C%  éditeurs.  ^ 

I 
La  brochure  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre  est  une  des  piéMI 

les  plus  remarquables  de  la  discussion  qui  s'est  élevée  entre  la  Banqaf 

de  Savoie  et  la  Banque  de  France.  L'auteur  de  cette  publication,  ancid 

banquier,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France  et  ancien  administ»^ 

teur  de  la  Société  du  Crédit  mobilier,  a  tous  les  titres  imaginables  pow 

être  entendu  avec  déférence  dans  cette  controverse.  Il  a  pris  très-nett^ 

ment  parti  pour  la  Banque  de  France. 

,   Avons-nous  besoin  de  le  dire  ?  Le  débat  qui  s*est  élevé  entre  la  Bu- 

que  de  Savoie  et  la  Banque  de  France  nous  intéresse  peu  :  mais  il  y  t 

quelque  chose  qui  nous  intéresse  infiniment,  c'est  la  question  de  savoir 

si  le  principe  de  la  liberté  des  banques  d'émission  peut  ou  ne  peot  pts 

être  attaqué  sérieusement  au  nom  du  monopole  ;  et,  sur  ce  point,  doa 

devons  le  dire,  la  brochure  de  M.  d'Eichthal  a  laissé  subsister  tout  eo- 

tière  notre  ancienne  conviction. 

a  En  nous  plaçant,  dit  M.  d'Eichthal,  sur  le  terrain  même  choisi  par  la 
auteurs  de  la  dernière  brochure  (en  faveur  de  la  Banque  de  Savoie),  nous 
examinerons  successivement  les  questions  suivantes  :  —  Unité  de  U 
monnaie  de  papier,  —  limites  de  son  émission  ;  —  pluralité  des  banques 
d'émission,  —  emploi  de  leur  capital  ;  —  variations  du  taux  de  l'intérêt 

«  Après  avoir  discuté  les  principes,  nous  passerons  en  revue  la  coo- 
stitution  des  principales  institutions  chargées  de  l'émission  de  la  mos- 
naie  de  papier  en  France,  en  Angleterre,  dans  l'Inde  anglaise.  —  Noos 
examinerons  la  constitution  actuelle  de  la  Banque  de  Savoie  et  les  modi- 
fications proposées  au  système  qui  prévaut  partout  jusqu'à  ce  joar. 
Enfin,  nous  analyserons  le  projet  de  la  Banque  nationale,  en  ce  momeot 
soumis  au  sénat  italien.  » 

Telles  sont,  en  effet,  les  matières  traitées  par  M.  d'Eichthal  dans  sa 

brochure  ;  tel  est  l'ordre  qu'il  a  suivi.  Il  y  a  joint  un  volumineux  appeo* 

'  dice  composé  d'opinions  d'auteurs  renommés  sur  telle  ou  telle  partie  de 
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fliatière,  de  discours  prononces  dans  les  chambres  françaises,  par  lui- 
kie  et  par  divers  orateurs  sur  les  questions  de  banque. 
Commençons  par  signaler  une  lacune  considérable  dans  cette  bro- 
■re.  La  question  de  la  pluralité  des  banques  y  est  annoncée  ;  mais 
«s  n'avons  pas  vu  qu'elle  y  fût  traitée,  et  c'était  pourtant,  à  notre  avis, 
<|aestion  importante.  L'auteur  dit  bien,  dans  son  introduction  :  «  G*é- 
itpoor  moi  un  devoir  impérieux  de  tenter  un  nouvel  effort,  afin  d'épar- 
er  au  pays  des  maux  que,  partout  et  toujours,  la  pluralité  des  banques 
fmission  a  entraînés  après  elle.  »  Nous  avons  vainement  cherché  dans 
brochnre  la  mention  de  ces  maux  causés  par  les  banques  d'émission, 
nous  ne  les  avons  pas  rencontrés.  Sans  doute  l'auteur,  habitué  à  vivre 
aa  un  monde  où  les  banques  d'émission  sont  considérées,  comme  sont 
lasidérés  ailleurs  Yoltaire  et  Rousseau,  a  tenu  sa  proposition  pour  indis- 
Aables.  Or,  c'est  justement  celle  qu'il  s'agit  de  démontrer.  En  par- 
nrant  Thistoire  des  banques,  nous  trouvons  de  grands  maux  causés 
tr  la  banque  de  Law,  par  celle  d'Autriche,  par  celle  de  Russie  ;  mais 
•  m'était  pas  une  banque  libre  que  celle  de  Law  ;  celles  de  Vienne  et  de 
aint-Pëtersbourg  ne  le  sont  pas  davantage.  En  Ecosse,  où  la  liberté  a 
taré  cent  cinquante  ans  ;  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  où  elle  a  existé 
■isqae  entière  durant  soixante  ans,  nous  n'avons  jamais  ouf  dire  que 
m  banques  aient  causé  de  grands  maux  :  nous  n'avons  entendu  parler 
|M  des  immenses  services  qu'elles  avaient  rendus. 

M.  d'Eîchthal  touche,  incidemment  il  est  vrai,  la  question  de  la  plu- 
idité  des  banques,  lorsqu'il  parle  de  l'unité  de  la  monnaie  de  papier  ; 
Mis  le  billet  de  banque  est-il  monnaie?  M.  d'Eichthal  n'admet  pas  de 
doute  sur  ce  point,  parce  qu'il  est  hors  de  doute  que  le  billet  de  banque 
ttnt  lieu  de  monnaie  et  la  remplace.  Mais  est-il  une  monnaie  en  ce  sens 
fi'oQ  puisse  assimiler  rémission  des  billets  par  plusieurs  banques  à  la 
Urication  de  monnaies  de  poids  et  titres  divers?  En  aucune  manière. 
^11  y  ait  une  ou  mille  banques  en  France,  elles  n'émettront  jamais  que 
in  francs,  et  on  ne  cessera  pas,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  de  compter 
ptf  francs  et  centimes  comme  aujourd'hui.  A  quoi  sert  l'unité  de  la 
monnaie,  sinon  à  l'uniformité  des  comptes?  * 

Remarquez  que,  môme  quand  il  s'agit  de  monnaie  métallique,  ce  n'est 
pts  le  gouvernement  qui  a  l'initiative  du  monnayage  ;  c'est  le  commerce. 
L'État  se  borne  à  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'empreinte  de  la  mon- 
•aie  et  à  prendre  les  garanties  qu'il  juge  les  meilleures  pour  qu'elle 
«oit  fabriquée  conformément  à  la  loi.  Mais  qui  est-ce  qui  décide  qu'on 
(nppera  cette  année  tant  de  monnaie  d'or  et  tant  de  monnaie  d'argent? 
EitHce  le  gouvernement  ?  Pas  du  tout  ;  c'est  le  commerce,  qui  apporte  en 
Umte  liberté  les  lingots  à  Thôtel  des  monnaies. 

Eh  bien  !  avec  des  billets  de  banque  émis,  soit  par  une,  soit  par  plusieurs 
banques,  l'unité  de  monnaie  n'est  altérée  en  quoi  que  ce  soit,  puisque  le 
bill^  payable  à  vue  et  au  porteur  vaut  exactement  autant  que  la  somme  de 
monnaie  qu'il  exprime.  Le  jour  où  il  vaudrait  un  centime  de  moins,  il  se- 
rait présenté  à  la  banque  qui  l'aurait  émis  et  il  lui  faudrait  le  payer. 

D  a*est  donc  pas  du  tout  exact  de  dire  :  «  La  monnaie  de  papier  remplis- 
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sant  le  même  rôle  que  la  monnaie  métallique,  il  semble  qu'elle  do 
comme  celle-ci,  ôtre  émise  par  TÉtat.  »  Il  n'est  pas  non  plus  exact  ded 
«  Si  rémission  est  faite  par  des  individus  ou  par  des  établissements 
férents,  les  billets  porteront  des  empreintes  différentes  et  pourront  a 
avoir  une  valeur  différente^  suivant  le  crédit  accordé  au  débiteur,  i 
crédit  accordé  à  une  banque  d'émission  est  total  ou  nul  :  on  garde 
billet  ou  on  en  réclame  le  remboursement,  ou  on  ne  l'accepte  pas.  Qi 
à  la  différence  d'empreinte,  en  quoi  et  à  qui  importe-t-elie  t 

Au  fond,  il  s'agit  d'une  question  de  tutelle,  a  II  faut  veiller  au  m 
tien  des  garanties  dues  au  public  et  à  l'existence  des  ressources  né 
saires  pour  le  remboursement  de  la  monnaie  de  papier.  9  —  Poun 
ne  pas  demander  une  garantie,  non  moins  due  au  public  pour  as» 
l'existence  des  ressources  nécessaires  pour  le  remboursement  des  M 
de  change  et  billets  à  ordre  du  commerce  qui,  en  réalité,  ne  dififèi 
pas  des  billets  de  banque?  Soyons  logique,  et,  si  nous  réclamons  la 
telle  administrative  dans  un  cas,  réclamons-la  également  pour  toaB 
cas  identiques  et  même  semblables. 

«  Le  bénéfice  à  réaliser  étant  proportionnel  à  la  somme  de  billets 
circulation  (avec  la  pluralité  des  banques  et  aussi,  soit  dit  eu  pas» 
avec  une  seule  banque),  chaque  établissement  s'efforcera  d'augmeot 
son  émission,  et,  pour  développer  ses  affaires,  ira  au-devant  de  1 
clients  pour  leur  offrir  le  crédit  qui  les  poussera  à  des  entrepnses  es 
gérées,  à  des  spéculations  imprudentes  ;  celles-ci  conduiront  inévit 
blement  à  des  crises,  ou  au  moins  à  des  réactions  violentes.  » 

Nous  désirerions  bien  savoir  pourquoi  le  crédit  offert  aux  clients  di 
banques  les  pousserait  précisément  à  des  enirepriêes  exagérées^  car  bdgh 
faut-il  bien  supposer  que  les  banques  ne  l'accorderaient  pas  à  tout  n 
nant.  Leurs  clients  auraient  un  capital  propre  et  ne  demanderaient  pis  d 
crédit  précisément  pour  perdre  ce  capital  :  les  banques  et  banquier 
privés,  de  leur  côté,  ne  chercheraient  pas  à  accorder  follement  un  crédi 
dont  ils  seraient  en  définitive  responsables.  II  est  donc  certain  d'aTanc 
que  emprunteurs  et  préteurs  travailleraient  au  mieux  de  leurs  conntiï 
sances  »  s'ils  opéraient  mal,  ce  serait  par  erreur. 

Maintenant,  quelles  seraient  les  chances  d'erreur?  Justement  celles 
qui  existent  chaque  fois  qu'un  pays  s'enrichit.  Alors,  en  effet,  coaimei^ 
faut  sortir  de  la  routine  et  faire  du  nouveau,  il  se  trouve  qu'un  cerUis 
nombre  d'entreprises  sont  mal  conçues  ou  mal  administrées  et  pénsmt 
par  la  faillite,  ce  qui  est  assurément  fâcheux  ;  mais  cependant  le  nombre 
des  bonnes  entreprises  augmente,  le  travail  prend  une  activité  nouvelle 
et  le  pays  s'enrichit.  Auparavant,  les  faillites  étaient  comme  iO,  elles 
seront  peut-être  comme  12;  mais  qu'importe  si  la  production  a  passé  d* 
100  à  150  ou  même  à  130,  ou  même  à  120?  C'est  justement  ce  qui  arme- 
rait lors  de  rétablissement  des  banques,  parce  que  cet  établissement  en- 
richirait le  pays;  mais,  une  fois  éUblies  et  consolidées,  les  btnqji^ 
fonctionneraient  comme  toutes  nos  entreprises  actuelles  :  le  f^ 
nombre  bien,  quelques-unes  très-bien,  quelques-unes  mal. 
M.  d'Eicbtbal  reconnaît  qu'il  y  a  une  limite  aux  existenceedeniBB^ 
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tilliqne;  il  doit,  par  conséquent,  reconnaître  qu'il  y  en  a  une  aux 
siens  de  billets  de  banque,  mais  il  ne  le  dit  nulle  part  formellement. 
Mt  aux  perturbations  qui  peuvent  résulter  des  transports  de  monnaie 
ftallique  d*un  pays  à  l'autre,  nous  croyons  qu'elles  ne  seraient  ni 
I»,  ni  moindres  avec  des  banques  d'émission  que  sans  elles.  Sans 
f^ues  d'émission,  la  raréfaction  de  la  monnaie  dans  un  pays  resserre 
^rché  et  arrête  l'exportation.  Avec  les  banques,  les  choses  se  pas- 
Bt  de  même  :  les  exportateurs  allant  chercher  des  espèces  aux  ban- 
tas,  celles-ci  sont  forcées,  pour  faire  face  à  leurs  engagements,  de  ré- 
ire  leurs  escomptes,  ce  qui  produit  sur  le  marché  le  resserrement 
Kessalre. 

^Qs  n'avons  rien  à  répondre  à  cet  argument  que  le  monde  entier 
p^  au  monopole  des  banques  d'émission,  parce  que  le  fait  est  malheu- 
l^ment  vrai.  Mais  ce  n'est  pas  une  preuve  que  tout  le  monde  ne  se 
pmpe  pas,  que  partout  des  intérêts  illégitimes  ne  tendent  pas  à  dominer 
mtérét  général,  que  partout  il  n'y  a  pas  des  préjugés  et  de  l'ignorance  dans 
k  gouvernements.  Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  opinion,  c'est  que 
prtout  aussi  ceux  qui  raisonnent  en  vue  des  faits  constatent  les  ravages 
le  fait  le  monopole  et  les  dénoncent.  En  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en 
psse,  partout  où  à  la  liberté  de  la  parole  on  joint  l'intelligence  des 
fcres,  on  proteste  sans  relâche  contre  les  restrictions  dont  la  liberté 
^  banques  d'émission  a  été  l'objet  ;  et  nous  ne  doutons  pas  qu'à  la 
••?ae,  l'expérience  ne  fasse  triompher  cette  opinion  et  ne  fasse  ap- 
fliquer  aux  banques,  de  môme  qu'à  toutes  les  autres  entreprises  com- 
perciales,  les  principes  du  droit  commun.  Les  restrictions  sont  actuel- 
pent  à  la  mode  ;  mais  nous  avons  bien  des  motifs  de  croire  que  cette 
iode  ne  durera  pas. 
Henlionnons,  en  passant,  une  idée  que  nous  considérons  comme  erro- 
Ife  et  bien  dangereuse  pour  la  Banque  de  France,  si  elle  était  acceptée  : 
f*est  celle  qui  se  trouve  exprimée  par  le  passage  suivant  :  «  Placée,  par 
•R  opérations  d'escompte  et  parla  multiplicité  de  ses  comptoirs,  de  ma- 
wife  à  surveiller  les  causes  qui  peuvent  amener  une  perturbation,  la 
wiique  peut  apercevoir  et  signaler  en  temps  utile  la  crise  qui  se  pré- 
P*ï^»etque,  sans  elle,  on  ne  reconnaîtrait  que  lorsqu'il  serait  trop  tard* 
I*w y  remédier.  »  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  prétention,  longtemps 
«oatcnoe  par  la  Banque  d'Angleterre,  soit  fondée  ;  mais,  si  elle  l'était,  il 
*^Ulairque  le  public  aurait  le  droit  d'imputer  à  la  Banque  les  crises 
V^  afDigent  le  marché.  Si  cette  idée  se  répandait,  la  Banque  se  trouve- 
^itdans  la  situation  de  ces  gouvernements  qui,  après  s'être  vantés  des 
^nnes  récolles  qu'ils  avaient  procurées  au  pays,  se  sont  indignés  que  le 
î^^'ple  les  accusât  lorsque  ses  récoltes  étaient  mauvaises. 

ï-  d'Bicbthal  réclame,  en  plusieurs  passages  de  sa  brochure,  contre  la 
'Constitution  trop  gouvernementale  de  la  Banque  de  France  ;  il  la  désire- 
^^^  pWs  libre,  plus  exclusivement  commerciale.  Nous  comprenons  ce 
seotiment  de  la  part  d'un  ancien  régent  intelligent,  éclairé,  prévoyant, 
^^^^\i  de  près  les  choses,  et  ce  sentiment  est  louable.  Toutefois,  la  lo- 
^e  s'oppose  à  sa  satisfaction.  En  investissant  la  Banque  d'un  mono- 
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pôle,  qui  est  très-coûteux  pour  la  production  en  général,  et  très-onécei 
au  commerce,  le  gouvernement  a  dû  se  réserver  des  garanties,  di 
moyens  d*influence  tels,  qu'ils  lui  permissent,  à  un  jour  donné,  d'cfl 
ployer  à  son  profit  tout  le  crédit  de  la  Banque,  comme  en  Autriche,  ^ 
exemple.  Ce  serait  déplorable  peu^ôtre,  mais  logique.  De  même,  le 
vernement  pourrait  imposer  à  la  Banque  un  taux  d'escompte  infëri«ir] 
taux  courant  :  on  l'a  proposé,  on  y  reviendra  un  jour  peut-être  ;  et,  si 
cas  se  présente,  la  Banque  n'aura  pas  lieu  de  se  plaindre  :  placée  par 
choix  en  dehors  du  droit  commun,  dans  une  situation  où  elle  fait 
bénéfices  exceptionnels,  elle  n'est  fondée,  à  aucun  titre,  à  l'inv 
Elle  ne  saurait  prétendre  avec  justice  à  la  fois  aux  avantages  du  pi 
lége  et  aux  garanties  du  droit  commun  :  elle  a  choisi  ;  qu'elle  revi 
sur  son  choix  ou  en  subisse  les  conséquences. 

Bornons  ici  une  critique  que  la^  défense  des  principes  rendait  nëo6É 
saire;  et,  après  avoir  constaté  les  différences  d'opinions  qui  noussëparw 
de  M.  d'Eichthal,  mentionnons  un  point  sur  lequel  nous  sommes  complM 
ment  d'accord  avec  lui  :  c'est  la  question  de  la  hausse  de  l'intérêt.  Tow 
cette  partie  de  la  brochure  que  nous  étudions  nous  a  semblé  traitée  if 
main  de  maître.  Sans  s'arrêter  à  la  polémique  et  aux  petits  incideiM 
dont  elle  se  nourrit,  l'auteur  va  droit  aux  causes  de  la  hausse  de  Tint^ 
rét,  causes  plus  sérieuses  et  plus  graves  que  la  bonne  ou  mauvaise  §eÊ^ 
tion  de  la  Banque  de  France,  et  que,  dans  notre  opinion  comme  diÉ$ 
celle  de  l'auteur,  aucun  système  de  banque  ne  pouvait  neutraliser. 

Est-ce  à  dire  que  cette  hausse  doive  se  prolonger  et  durer  indéfini 
ment?  Nous  l'ignorons;  mais  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  cesser  tant  (0 
les  dépenses  iront  plus  \ite  que  la  capitalisation,  tant  qu'on  ne  se  se29 
pas  arrangé  de  manière  à  consommermoins  ou  à  produire  davantage.  Ll 
question  se  réduit  à  ces  termes,  et  il  n'y  a  ni  artifice,  ni  mécanisme  (fi 
puisse  la  déplacer. 

La  brochure  de  M.  d'Eichthal  est  certainement  une  des  productions  lA 
plus  importantes  auxquelles  la  polémique  des  banques  ait  donné  iiei- 
Elle  est  écrite  avec  une  rare  distinction  et  atteste  chez  son  auteur  de»  i 
.connaissances  spéciales  fort  étendues  et  des  connaissances  économiques 
qui  ne  sont  pas  communes  en  notre  pays ,  môme  dans  les  plus  hautes  i 
fonctions  industrielles  et  commerciales,  comme  celles  que  M.  d'Eichthal 
a  occupées.  On  la  lit  avec  un  intérêt  constant,  parce  que  l'on  sent  qu'elle 
est  écrite  avec  conviction,  et  l'on  voit  que  si  l'auteur  se  trompe,  c'est 
parce  qu'il  tient  pour  démontrées  sans  examen  des  propositions  que  Tofl 
considère  tout  autour  de  lui  comme  des  axiomes.  Puisse  la  controverse 
se  prolonger  sur* cette  question!  Elle  ferait  réfléchir  bien  des  personnes 
qui  n'ont  jamais  pensé  à  examiner  ce  que  personne  ne  mettait  en  ques* 
tion,  et  qui,  le  jour  où  la  discussion  serait  franche  et  complète,  passeraient 
dans  les  rangs  des  partisans  de  la  liberté. 

GoURGBLLB-SBinEUtL. 
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La  DfrrvsioiTB  dbl  credito  s  lb  b anche  fopolabi,  par  Lmoi  Ldzzah. 
1  ToL  in- 18.  Padoae,  Sanchetto.  1863. 

t  opuscule  est  le  premier  ouvrage  de  son  auteur  qui  en  a  défini 
Kdans  les  termes  suivants  :  <  Je  ne  me  propose  pas  de  traiter  am- 
«nt  du  crédit....,  mais,  après  en  avoir  indiqué  la  fonction,  j'étu- ' 
ii  avec  un  soin  spécial  quelques  nouvelles  formes  qu'il  prend  au- 
rhai,de  quelle  manière  il  peut  se  répandre  dans  les  petites  industries 
ins  les  classes  ouvrières  qui  ne  le  connaissent  pas  encore.  »  Afin  de 
^lir  exactement  le  cadre  qu'il  a  tracé,  M.  Louis  Luzzati  a  divisé  son 
lil  en  deux  sections.  La  première,  qui  n'est  qu'une  sorte  d'introduc- 
y  traite  du  crédit  et  de  son  influence  ;  la  seconde,  qui  constitue  le 
o  de  Touvrage,  des  moyens  les  plus  propres  à  répandre  le  crédit,  des 
glissements  et  des  projets.  Cette  seconde  partie  se  divise  en  trois  sec- 
is  :  la  première  s'occupe  du  crédit  pour  les  petits  commerçants  et 
r  les  petits  industriels,  et  spécialement  de  V Union  du  crédit ^  de 
nelles;  la  deuxième  expose  le  mécanisme  des  nouvelles  banques 
crédit  populaire  établies  en  Allemagne;  la  troisième  étudie  les 
yens  généraux  de  répandre  le  crédit  dans  les  dernières  classes  de  la 
âété  et  spécialement  les  prêts  d'honneur  et  les  sociétés  de  secours 
itoels,  la  société  du  Prince  Impérial,  la  compagnie  du  crédit  sur  le 
inil,  de  Milan,  et  se  termine  par  un  bon  résumé  de  l'ouvrage. 
Cette  brève  et   sèche  analyse  suffît  pour  montrer  que  le  livre  de 

•  Lazzati  est  sérieusement  conçu.  Il  est  aussi  très-sérieusement  exécuté 
bien  ëtadié  dans  les  détails.  L'auteur  est  beaucoup  plus  au  courant 

•  principes  généraux  et  de  leurs  applications  à  la  matière  qu'il  traite 
le ceox  qui,  chez  nous,  écrivent  sur  le  même  sujet.  Ses  idées  sur  le 
avisent  saines  et  nettes.  Il  a  su,  mieux  que  plusieurs  de  nos  compa- 
iotes,  se  préserver  des  illusions  de. M.  Mac  Leod,  et  voir  distinctement 
^  U  grandeur  et  les  services  du  crédit  se  développent  dans  l'ordre 
^Ibien  plus  que  dans  l'ordre  matériel.  Il  a  su  comprendre  que  quel- 
le intéressantes  que  fussent  les  banques  spéciales  et  les  fondations 
dainistratives,  la  liberté  avait  une  fécondité,  une  force  et  une  multi- 
liôté  de  moyens  qui  la  rendaient  infiniment  supérieure  à  toutes  les 
^ceptions  spéciales  et  à  toutes  les  panacées. 

Viis,  tant  que  la  liberté  est  proscrite  et  que  la  faculté  d'émettre  des 
^^à  vue  et  au  porteur  est  l'objet  d'un  monopole,  les  établissements 
NciiQx  sont  dignes,  au  plus  haut  degré,  d'étude  et  d'intérêt.  Il  en  est 
^  ïQT  lesquels  M.  Luzzati  a  plus  spécialement  fixé  son  attention  :  ce 
P  l'anion  de  crédit  de  Bruxelles  et  la  banque  de  Delitzsch.  Ces  deux 
WUsements  méritent  cette  attention  à  tous  égards,  par  leur  impor- 
p«  el  les  services  qu'ils  ont  rendus  et  aussi  par  leur  origine  libre.  Ces 
F^  kypes  sont  évidemment  les  plus  dignes  d'être  imités. 
L5'^  à  dire  que  ces  banques  aient  introduit  dans  la  science  ou  même 
^  l'art  dn  banquier  des  innovations  radicales,  comme  quelques  per- 
*Je  pensent?  En  aucune  façon.  C'est  seulement  dans  la  forme  de 

"*^tion  que  ces  établissements  ont  innové.  Que  font-ils  au  fond  T 
^  «J^.  T.  xLiii.  -  15  mAî  1864.  51 
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Ils  choisissent,  Tun  entre  les  artisans,  Tautre  entre  les  OQTriers,  te 
hommes  capables  d'épargner  et  de  conserver  un  capital  et  ils  prét^ 
ces  hommes.  Quels  capitaux  prêtent-ils?  Ceux  mômes  que  les  artisaasj 
ouvriers  qui  n'ont  pas  besoin  de  crédit  ont  épargnés  et  veulent  oom 
ver.  C'est  justement  ce  que  font  les  banques  ordinaires.  Le  propn  M 
banques  nouvelles,  c'est  d'avoir  porté  lo  crédit  plus  loio  en  le  renda 
plus  personnel  au  point  de  prêter  à  découvert;  c'est  de  n'avoir  p 
craint  d'entrer  dans  des  afifaires  tellement  hérissées  de  détails  qu'oo]( 
avait  considérées  jusque-là  comme  inaccessibles,  service  iauoui 
d'ailleurs  et  qu'on  ne  saurait  trop  apprécier.  , 

M.  Luzzati  juge  trôs-sainement  des  tentatives  administratives  po^ 
créer  des  établissements  de  crédit  qui  restent  impuisftant3  ou  d9vitf 
nent  malfaisants  de  la  même  manière  que  les  secours  de  la  charité  M 
gale.  Vanter  cette  intervention  administrative  et  les  secours  publia 
c'est  méconnaître  le  principe  même  du  crédit  et  son  caractère  essenti^ 
lement  moral  ;  c'est  ne  voir  que  le  cùlé  matériel,  et  croire  que  lorsqu'd 
a  trouvé  de  l'urgent  et  qu'on  l'a  rois  à  la  disposition  du  pauvre,  touti 
dit.  Au  contraire,  et  de  notre  temps  surtout,  ce  qu'il  y  a  de  plut  lad^ 
et  de  plus  simple,  c'est  de  trouver  des  capitaux  :  ce  qui  est  difficile, c'if 
de  les  bien  placer  pour  qu'ils  produisent  tout  leur  effet. 

L'intervention  administrative  a  un  autre  effet  plus  déplorable,  çM 
d'exclure  et  d'anéantir  Tinitiative  individuelle,  de  rebuter  lef  geQ«« 
bonne  volonté  qui  feraient  volontiers  des  sacrifices  d'argçnt  et  de  inm 
personnnel,  s'ils  ne  voyaient  qu'il  faut,  avant  tout,  se  plier  k  U  morf^ 
bureaucratique  et  subir  en  toutes  choses  1^  bon  plaisir  du  lav^ 
rinat. 

Enfin,  M.  Luzzati  a  parfaitement  compris  que  la  diffusion  du  crédit  d 
pouvait  être  qu'une  suite  et  une  conséquence  de  la  diffusion  de  m 
struction  et  de  l'éducation,  qu'on  ne  pouvait  développer  le  crédit  qu'à  H 
condition  de  développer  toutes  les  facultés  de  la  population. 

En  somme,  cet  opuscule  est  un  excellent  début.  Il  pèche  uap^Vid 
c'est  un  défaut,  par  labondance  de  la  phrase,  par  l'inclination  pbiM 
thropique,  lors  même  que  cette  inclination  est  combattue  par  la  doctrlM 
et  par  cette  séduction  de  la  pompe,  si  séduisantes  pour  les  mW'^ 
tiens  italiennes  et  françaises.  M.  Luzzati  voit,  par  exemple,  un  IHJ^  A 
tableau  dans  l'intervention  de  la  famille  dans  le  prêt  d'hoenaur.fiil 
l'admire.  Nous  reconnaissons  le  coté  dramatique  de  cette  intervenliofl^ 
mais  qui  pourrait  dire  pourtant  qu'elle  soit  exempte  d'iacoavéai»*^ 
pratiques?  Toutes  les  familles,  hélas!  ne  sont  pas  telles  que  la  p^iotvH 
et  l'art  dramatique  peuvent  les  représenter,  et  lorsqu'il  s'agit  d»  créait, 
ce  qui  importe,  c'est  de  les  prendre  telles  qu'elles  sont,  et  c'est  C*  V^ 
fait  à  merveille  la  banque  écossaisse,  sans  drame  et  ix^n^aani  phiitt* 
thropie. 

Malgré  ces  défauts  très-légers,  lo  livre  de  M.  tu»ati  nous  f^' 
intéressant  et  recommandable,  propre  à  instruira  et  nOA  A  épi#r:ci^ 
l'œurre  d'une  intelligence  sérieuse,  patiente  et  lucide,  uu  ptupAi'^ 
^▼f ,  qui  comprend  cependant  la  pratique  et  à  la4|uelie  il  ne 
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If  |f»|r|iA  «entimont  plus  vif  do  la  réalité,  que  d*aveir  plus  tFavaillé  et 
i  M9fff rt  4fti»  U  vie  de»  «ffAire». 

6oi7BeBU.B-SnrsOTL. 


Biicn  roroLÀBi,  di  F rincbsgo  Viganô  (/»/  Banque*  papuiairts,  par  Fa.  Vigano}* 
1  Tol.^.  in-8.  MilAQ,  1863.  Pom.  Salvi. 

Bet  eivrago,  dédié  à  M.  Sehult^e,  l'énergique  propagateur  des  banques 
fvlaifes  allemandes,  semble  avoir  été  inspiré  par  la  réputation  ëcla- 
ktoqu'oBt  aequise  cas  banques  et  par  le  désir  de  les  voir  introduire  en 
Ifie.  L'autour,  déjà  eonnu  par  de  nombreux  travaux  originaux  ou  tra- 
ilttwT  l*éeoDomie  politique,  le  commerce  et  la  banque,  a  écrit  ce  H- 
il  fvrdes  matériaux  dont  la  plupart  lui  sont  dès  longtemps  familiers  et 
^estmeotré  fort  au  courant  des  faits  généraux  de  Thistoire  des  ban- 
pM.  Cependant,  comme  le  titre  lui-même  l'indique,  M.  Vigané  s'est  at- 
ffké spécialement,  dansée  volume,  aux  banques  destinées  aux  classes 
M  conpierçantes  de  la  société,  aux  ouvriers  et  aux  artistes  :  il  ne  s'est 
ccupé  des  banques  générales  qu'en  théorie  et  en  principe. 
C#  volume  se  divise  en  six  sections  dont  nous  allons  sommairement 
iii^r  le  eoatenu  :  1"  Des  banques  en  général  et  indication  des  princi- 
•lesfermes  qu'elles  ont  prises  ;  S<*  monts-de-piété,  leurs  règlements  géné- 
in  et  statistique  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  ;  3»  caisses  d'épargne, 
iMdéralioBS  générales  et  maximes  relatives  à  ces  établissements,  rè- 
jltaeiti  généraux,  statistique,  propositions  dont  les  caisses  d'épargne 
Ht  été  l'objet  ;  h  banqq es  d'Ecosse,  considérations  générales  sur  les 
baqnM  «oglaises,  comptes  rendus  des  Sociétés  de  prêts  aux  ouvriers 
H  iflfleterre;  5"  banques  d'avances  de  Prusse  et  d'Allemagne,  prêts 
flu)iiiMr  de  France,  sociétés  coopératives  en  Angleterre  ;  6o  banques 
iiprM  à  établir  pour  les  artistes  et  pour  les  petits  commerçants  et  fa- 
bicaati. 
Til  sst  le  plan  général  de  cet  ouvrage  que  complète  un  volumineux 
appendice  composé  de  statuts,  règlements  et  documents  statistiques.  On 
fistlfisonsidérereommeun  excellent  recueil  de  faits,  disposés  en  bon 
^f^,  iitéressants  et  certains,  choisis  sans  parti  pris  et  exposés  sans 
^''Mt  de  doctrine,  en  qaéme  temps  que  comme  une  bonne  collection  de 
*^ei  pratiques  pour  l'administration  d'établissements  spéciaux. 
KoDi  aurions  désiré  trouver  dans  cet  ouvrage  plus  d'élévation  etd'ini- 
luiivt,  car  il  nous  semble  que  lorsqu'on  embrasse  un  ensemble  de  doc- 
^'ûiietdo  faits,  il  est  utile  de  discuter  les  principales  questions  qui  s'y 
'^^^eatjti  il  noua  semble  qu'elles  ont  été  négligées  dans  le  livre  de 
^  Tigano. 

Ces  questions  «opt  ai}  nçipbre  de  trois,  dont  la  première  n'est  même 
P^  spéciale  aux  banques,  et  consiste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  il  con- 
tai que  l'autorité  publique  intervienne  dans  les  affaires  de  crédit,  pour 
"^r^irde  tutrice,  soit  à  ceux  qui  accordent  du  crédit,  soit  à  ceux  qui  en 
^«Ululent.  La  deuxième,  actuellement  discutée,  est  celle  de  la  liberté 
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des  émissions  de  billets  au  porteur  et  des  restrictions  qui  peuvent  y  èti| 
apportées.  La  troisième  est  celle  de  savoir  s'il  vaut  mieux  avoir  des 
ques  spéciales  et  de  divers  genres  ou  des  banques  générales  pour 
les  besoins  et  pour  toutes  les  classes  de  la  population. 

M.  F.  Yigano  n'a  pas  cru  devoir  traiter  ces  questions,  qui  sont  poofi 
tant  de  première  importance,  et  sur  lesquelles  il  nous  semble  indis] 
sable  d'avoir  pris  un  parti  pour  traiter  complètement  quelque  pj 
que  ce  soit  de  la  théorie  des  institutions  de  crédit  :  il  étudie  plus  voI< 
tiers  le  mécanisme  et  le  règlement,  la  partie  matérielle  et  positive 
arrangements.  Ainsi,  il  est  frappé  de  Torganisation  de  ces  sociétés 
noises  qui  sont  à  la  fois  caisses  d'épargne,  de  dépôt,  d'assurance  et 
prêt,  et  il  propose  de  les  introduire  en  Europe.  Seulement  en  Chine 
Sociétés  sont  absolument  indépendantes  du  gouvernement,  et  M.  Ti 
dit  :  a  Que  les  gouvernements  leur  assignent  des  statuts-modèles,  q«* 
les  surveillent  par  des  commissaires  et  inspecteurs  spéciaux,  et  d 
tent  surtout  aux  banques  le  placement  lucratif  de  leurs  fonds.  »  T( 
ce  qui  s'appelle  dépasser  les  Chinois  eux-mêmes  dans  l'ordre  d'idées 
leur  est  le  plus  familier,  et  proposer  à  l'Europe  des  mandarins  qui 
blent  superflus,  même  aux  habitants  du  céleste  empire. 

Notre  autour  incline  aussi  visiblement  vers  la  spécialité  des  banqutf 
et  semble  disposé  à  les  diversifier  et  à  les  classer  plus  qu'il  ne  nous  seMh 
ble  utile.  Cependant  il  rend  aux  banques  d'Ecosse  la  justice  qui  leur  ail 
due;  mais  sans  faire  observer  qu'il  n'y  a  en  Ecosse  ni  banques  o»-^ 
vrières,  ni  banques  du  petit  commerce,  ni  banques  de  crédit  fondei^ 
par  la  raison  fort  simple  que  les  banques  d'Ecosse  font  toutes  les  opé- 
rations que  font  ailleurs  des  établissements  spéciaux,  en  même  tempi 
que  le  service  général  des  plus  grandes  banques.  Peut^tre  ces  banques 
d'Ecosse,  minées  par  l'action  destructive  du  bill  de  1845 ,  sont^lM 
destinées  à  se  corrompre  et  à  tomber  en  décadence  ;  mais  nous  somna 
persuadé  qu'aucune  combinaison  administrative  ou  théorique  ae 
pourra  rendre  à  aussi  peu  de  frais  et  avec  aussi  peu  de  bruit  les 
services  qu'elles  ont  rendus  pendant  un  siècle  et  demi  qu'elles  ont  été 
libres. 

Il  y  aurait  de  l'injustice  à  vouloir  refaire^n  quelque  sorte  le  livre  d'an 
écrivain  en  lui  reprochant  de  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  ne  s'était  pas  pro- 
posé de  faire.  C'est  pourquoi  nous  n'insisterons  pas  sur  les  observatîooi 
critiques  qui  précèdent.  M.  Yigané  s'est  attaché  aux  faits  et  au  méca- 
nisme dont  la  connaissance  est  si  importante  et  si  peu  répandue  :  son 
livre  ne  peut  manquer  d'être  utile  en  appelant  l'attention  du  lecteur  sur 
ce  problème  si  intéressant  et  toujours  nouveau  des  meilleurs  arrange- 
ments de  crédit  possibles  et  sur  les  solutions  diverses  données  à  ce  pro- 
blème dans  les  divers  pays  du  monde. 

CoUBCBLLB-SEirSIJIL. 
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BOUTioii  nnoviwîf%,SoftimpoHaneê,sêi  caïuêt,  têt  êffêtt,  ntt  nn  appendice  sur 
im^miiom  ^frietUru^  hindoue  et  ehinottê,  par  M.  A.  Legott.  Paria,  GuilUlunin 
IC.  iTOl.  gr.  iil-8. 

In  des  défauts  les  plus  fréquents  et  peut-être  les  plus  graves  des 
res  même  qui  ont  le  mieux  réussi,  c'est  la  passion  ardente,  exclu- 
e  de  leurs  auteurs  pour  certains  côtés ,  pour  certaines  particula- 
k  da  sujet  qu'ils  ont  traité.  Cette  passion  n'a  pas  seulement  pour 
lultat  inéritable  de  leur  en  voiler  quelquefois  les  aspects  les  plus  im- 
rUnls,  mais  encore  de  leur  enlever  le  calme,  le  sang-froid  nécessaires 
or  (aire  une  étude  approfondie,  même  de  la  thèse  qui  les  a  le  plus  at- 
es  et  séduits.  En  principe  (et  nous  craignons  bien  de  commettre  ici 
ifmtm],  il  n*y  a  pas  de  moyen  plus  sûr  d'arriver  à  une  juste  et  im- 
iHale  appréciation  des  divers  intérêts  engagés  dans  une  manifestation 
Asidérable  de  l'activité  humaine,  quel  qu'en  soit  l'objet,  que  d'en 
lorder  l'examen  avec  l'indépendance  d'esprit  la  plus  complète,  c'est-à- 
ire  sans  engagement  antérieur,  sans  parti  pris,  avec  la  ferme  volonté 
\  tout  voir,  de  tout  entendre,  d'accepter  tous  les  témoignages,  sauf  à 
B  discerner  la  valeur  et  la  portée.  Eh  bien  !  il  n'est  que  trop  certain 
ne  ce  procédé,  nécessairement  lent,  laborieux,  pénible,  n'est  pas  du 
Qtldii  plus  grand  nombre  des  écrivains,  et  surtout  de  ceux  qui  vivent 
trie  coloris,  par  la  vivacité,  par  l'éclat  de  la  forme,  parce  qu'ils  crain- 
Tûent,eQ  y  recourant,  de  refroidir,  d'éteindre  ces  tons  chauds,  ardents 
tv  style  qui  forment  la  plus  grande  partie  de  leur  talent. 

L'tatear  de  VÉmigraiwn  européenne  ne  nous  parait  pas  s'être  préoc- 
»pé  de  cet  inconvénient,  plus  ou  moins  fondé,  d'un  froid  et  impartial 
léUt,  d'une  discussion  sévère  et  méthodique,  de  toutes  les  questions 
t^ê^gées  dans  le  grand  fait  social  qu'il  se  proposait  d'étudier.  Le  but 
le  son  enquête  une  fois  nettement  arrêté,  il  nous  a  paru  marcher  droit 
^  ce  bat,  sans  trop  se  demander  si  le  lecteur  l'y  suivrait  ou  non. 

Son  plan  comportait  les  trois  divisions  fondamentales  suivantes  : 

I- Quelle  a  été  aux  époques  les  plus  reculées,  quelle  est  aujourd'hui 

iimportance  de  Témigration  transatlantique;  comment  se  répartit-elle 

^treles  divers  membres  de  la  famille  européenne  ?  — Quels  sont  les  lois, 

lesutstitQtions,  les  faits  économiques,  sociaux,  moraux,  religieux,  po- 

^tiqoes  qoi,  dans  chaque  pays,  en  arrêtent,  en  retardent  ou  en  accélèrent 

^  Q^Tement  ?  —  Quels  sont  les  âges,  le  sexe,  les  professions  qui  lui 

garnissent  le  plus  fort  contingent?  —  Quels  sont  les  pays  où  elle  se  rend 

^f  P^férence  et  les  considérations  qui  déterminent  son  choix,  les  ports 

^^btrqnement  où  l'attire  son  intérêt  ou  la  spéculation,  les  pavillons 

^  flottent  sur  le  plus  grand  nombre  des  navires  armés  pour  elle,  le 

^^rle  plus  employé,  la  saison  du  plus  grand  nombre  des  départs,  la 

^  ftt  le  prix  des  transports  à  la  voile  et  à  la  vapeur  ;  le  tribut  que  la 

'^^^'^^^ve,  en  route,  sur  cette  masse  d'expatriés  ainsi  subitement  ar- 

7^^)  par  une  résolution  violente,  à  la  vie  calme,  paisible,  régulière 

^^bmpt  on  de  l'atelier,  pour  être  entassés  dans  les  flancs  étroits  d'un 
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navire  où  manquent  souyent  Tair,  la  lumière,  les  vivres  frais  et  les  lok 
médicaux? 

II.  Quelles  sont  les  conséquences  de  toute  nature  de  rëmigraUon,  i 
pour  le  pays  d'origine  et  pour  le  pays  de  destination?  Et,  notammed 
quelles  sont  les  ressources  en  travail  et  en  argent  qu'elle  enlève  aux  pi 
miers  pour  en  enrichir  les  seconds?  A-t-elle  une  influence  e^rûctétm 
sur  le  paupérisme,  sur  le  mouvement  de  la  population,  sur  les  prix  i 
salaires,  sur  la  concentration  ou  le  morcellement  de  la  propriëtë  dansl 
pays  natal?  —  Quels  sont  les  sentiments,  les  idées  dominantes  es  mi 
raie,  en  religion,  en  politique,  qu'elle  apporte  dans  la  nouvelle  patrls 
—  Que  produisent,  dans  le  milieu  qui  la  reçoit,  ces  éléments  si  dive 
et  souvent  si  disparates  ? 

m.  Enfin  quel  est  le  sort  de  l'émigration  européenne  dans  les  régios 
transatlantiques?  Quelles  sont  les  épreuves  qui  Ty  attendent?  Dansqued 
mesure  en  triomphe-t-elle?  Dans  quelles  conditions  sort-elle  de  sa  lad 
inévitable  contre  les  pièges  que  lui  tendent  la  spéculation  et  la  maoraàl 
foi  à  son  arrivée,  les  déceptions  qui  l'attendent  sur  le  lieu  de  son  et» 
blissement  définitif;  contre  les  influences  climatériques  toujours  si  r» 
doutables,  surtout  quand  le  danger  du  défrichement  d'un  sol  Tierce 
vient  s'y  joindre?  Peut-elle  s'établir  sous  toutes  les  latitudes  sans  i 
préoccuper  de  la  question  si  grave  de  l'acclimatement? 

Tels  sont  les  nombreux  et  compliqués  problèmes  que  s'est  jMk 
M.  Legoyt.  Dans  quelle  mesure  les  a-t-il  résolus  ?  Pour  se  prosoncM 
sur  ce  point,  la  critique  devrait  évidemment  avoir  fait  du  sujet  useétode 
aussi  approfondie  que  l'auteur.  Mais  ce  qu'elle  peut  affirmer  sans  com» 
promettre  sa  compétence,  sans  engager  sa  responsabilité,  c'est  qii*ii 
moins,  en  ce  qui  concerne  les  renseignements  fournis  par  les  documesO 
officiels  publiés  en  toutes  langues  sur  les  diverses  questions  qu'il  a  so»* 
levées,  l'orateur  a  épuisé  la  matière.  Maintenant  ces  documents  étaient^ 
suffisants  pour  les  éclairer  d'une  vive  et  égale  lumière?  C'est  ce  que 
nous  n'oserions  affirmer. 

Mentionnons,  en  terminant,  d'abord  une  introduction  historique  très- 
étendue,  et  qui  complète  le  livre  sur  plusieurs  points  ;  un  appendice 
plein  de  faits  curieux  sur  l'émigration  africaine  et  hindoue  ;  enfin  ase 
riche  et  très-instructive  bibliographie. 

D'  Bouanm. 


Us  INITITUTIONS  F0LITIQCB8,  JUDICIAIRIS  BT  ÀDHINISTRATITBS  DE  L^klfOiXTWUhP 

M.  Ch.  de  Faanqobville.  1  vol.  in-8,  1863.  Paris,  L.  Hachette  et  C*. 

Tout  le  monde  est  d'accord,  à  ce  qu'il  paraît  C'est  à  qui  vantert  et 
chantera  la  liberté.  Il  faut  attribuer  à  cette  vogue  inattendue  la  pob/J^ 
tion  de  tant  de  discours,  de  tant  d'articles,  de  tant  de  livres  où  Ton  M^ 
l'éloge,  où  l'on  raconte  l'histoire,  ou  l'on  donne  le  secret,  non  pas,  it  est 
vrai,  de  la  liberté  démocratique  et  fraternelle  de  la  France,  m^^ 
la  liberté  aristocratique  des  Anglais.  Le  chef  de  l'Étal,  dépositaire  é*oM 
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Mile  r^eoftnad  diclatoriaio  ea  matièrt  do  prtisa,  noua  coavia  à  l'ap* 
ndre  d'eux  comme  si  nous  n'avions  pas  pour  sous  instruire  les  en- 
piamenta  de  l'Assemblée  constituante.  Les  ministres  de  l'intërieur, 
iqu'ils  ne  nous  donnant  pas  d'autres  avis  ou  avertissements,  nous  ex- 
pteat  par  quels  chemins  ont  marché  lel orateurs  et  les  puhlicistes  bri- 
ttiquea  pour  arriver  au  point  d'indépendance  où  ils  en  sont.  Tout  le 
«onoel  administratif  imite  un  si  bel  exemple  et,  au  bas  de  la  hiérar* 
a,  ches  les  audiieura  du  Conseil  d'ËUt,  l'amour  de  la  liberté  et  de 
Dgleterre  devient  une  passion  déclarée» 

a  commeoco  par  dire  que  M.  Gb.  de  Franqueville,  auditeur  au  Conseil 
ttât,  a  biea  fait  de  publier  son  livre,  et  qu'il  a  fait  un  livre  utile.  Mais 
\\  me  permette  de  ne  pas  jugier  d'une  même  utilité  les  pages  qu'il  a 
rites  pour  servir  d'introduction  à  cet  ouvrage.  II  est  fort  bien  de  dire 
vérité  à  la  naiioa  au  sein  de  laquelle  on  a  reçu  le  jour,  et  le  patrie- 
ma  irréfléchi,  je  le  reconnais,  a  de  graves  inconvénients  ;  mais  n'esta 
pas  abuser  un  peu  de  la  liberté  philosophique  qui  détache  les  esprits 
nés  de  tant  de  préoccupations  étroites,  que  de  jeter  sans  cesse  à  la  téta 
ïU  France  l'exemple  et  la  leçon  de  l'Angleterre? 
U  s'y  a  pas  d'antipathie  nécessaire  tin  Ire  les  deux  peuples,  els'il  y  en  a, 
Hi  la  devoir  du  sage  de  travailler  à  en  extirper  les  racines,  mais,  si  cos 
feu  iraads  peuples  doivent  travailler  de  concert  à  l'histoire  future,  ce 
ntpuuae  raison  pour  qu'on  humilie  toujours  le  plus  généreux  des  deu:k, 
liai  déclarant  qu'il  aurait  boiiucoup  mieux  fait  de  naître  de  l'autre  race 
ida  moins  rechercher  l'égalité  pour  arriver  plus  vite  à  lu  liberté.  Ce 
iMt  pas  à  nous  en  tout  cas  à  nous  discrédider  ainsi  ;  et,  si  nous  avions  k 
I  faire,  ce  ae  serait  pas,  il  semble,  en  un  moment  où  ces  discours  et  ces 
fraisons  sur  les  avantages  de  la  liberté  politique  ont  un  faux  art  de 
phautarie,  surtout  s'ils  ne  viennent  pas  des  citoyens  qui,  en  effet,  sa- 
rriâeflttout  à  la  recherche  de  la  liberté.  Lorsqu'il  y  a  dans  l'histoire  de 
^UUaas  tant  de  motifs  pour  que  leur  génie  se  soit  développé  diffé* 
remment,  il  y  a  aussi  une  sorte  de  puérilité  à  vouloir  absolument  que 
Wur«  manières  d'agir  ei  de  penser  soient  semblables  au  bout  d'un  millier 
^•»ikle,  et  j'ajoute  qu'il  y  a  une  sorte  d'ingratitude  envers  nos  pères  à 
{éairainsi  sur  l'iafériorité  de  l'héritage  qu'ils  nous  ont  légué  avec  leur 
*^  Ce  prétendu  libéralisme  du  monde  officiel  est  donc  à  lu  longue 
»Mei  fatigant,  et,  pour  ma  part,  je  m'avoue  blessé  dans  mon  cœur  et 
flusTiaiiaiiié  de  moa  culte  pour  les  souvenirs  de  la  France,  quand  je 
'<*^  ces  phrases  devenues,  hélas I  si  banales. 

*U  caractère  mobile  de  la  nation  a  exercé  sur  ses  destinées  une  in- 
'^^^^oe  l'on  ae  saurait  méconnaître.  D'une  nature  essentiellement 
^^"^^^  la  Français  est  toujours  prôt  à  combattre  avec  enthousiasme 
^le  triemphe  d'une  grande  idée  ou  d'une  noble  cause,  il  est  plus 
******>h4a  i  la  douceur  qu'à  la  force  ;  son  esprit  a  plus  de  grAce  que  de 
^^9^>  Mais  ces  qualités  tour  à  tour  aimables  ei  sublimes  qui  font  les 
^'^^  01  les  héros  sont  moins  propres  à  former  des  politiques.  La  grâce 

*  «^ctèrs  français  nuit  à  son  énergie,  le  vieil  esprit  gaulois  développe 
"Cwwièrï  froadeur,  et  l'atUité  disparaît  devant  la  ridicule,  La  mobi- 
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litë  d'esprit  engendre  le  besoin  de  changement,  et  la  laisitnda  snool 
promptement  à  l'enthousiasme. 

«  La  tribune  semble  ne  pouvoir  critiquer  les  actes  du  pouvoir  sans 
livrer  contre  le  pouvoir  même  à  des  attaques  qui  manquent  presqpie  ià 
Jours  de  calme  et  de  mesure.  La  presse,  etc.»  Vous  devinez  la  suite,  i 
sont  là  les  phrases  usitées  dans  le  monde  des  fonctionnaires  du  régil 
répressif.  On  se  désole  sur  la  nécessité  de  sacrifier  cette  liberté  si  chè 
mais  si  remuante,  et  on  la  sacrifie  avec  un  calme  parfait  pour  garderi 
fonction  non  moins  chère,  et  obtenir  de  Tavancement. 

Jamais  lieu  commun,  débité  d'un  ton  aimable,  ne  fut  plus  pénible 
cœur  de  celui  qui  aime  passionnément  la  liberté  et  la  patrie.  On  aca 
de  légèreté  le  pays  qui,  dans  les  arts  et  les  lettres,  a  produit  les  œnvl 
les  plus  raisonnables,  les  plus  logiques,  les  plus  fortes,  le  pays  de  Câ 
neille,  de  Molière,  de  Bossuet,  de  Rousseau,  de  Descartes,  du  Ponssi 
du  Puget.  On  lui  reproche  son  incohérence,  lorsqu'il  n'est  pas  de  peu 
qui  ait  peut^tre  plus  directement  marché  à  son  but,  l'émancipation  réel 
et  non  fictive  de  la  race  humaine  par  la  liberté  et  par  l'égalité.  On 
soupçonne  d'une  incurable  incapacité  à  accomplir  des  actes  de  vigueil 
le  pays  qui,  du  5  mai  1789  au  i8  juin  1815,  lutta  sans  repos  contre  tout 
les  fatigues,  tous  les  périls,  toutes  les  nécessités  du  plus  grand  ri 
qu'une  nation  ait  jamais  joué  sur  la  terre.  La  France,  qui  amis  au  moni 
les  passionnés  citoyens  de  89  et  les  incomparables  tribuns  de  93,  est  i 
effet  le  berceau  d'une  race  sans  énergie  I  La  France  qui  a  fait  89  et  qi 
n*a  pas  reculé  devant  93,  et  qui,  lorsqu'on  voulut  restaurer  l'ancien 
gime  sur  son  sol  épuisé  de  gloire  et  de  sang,  après  une  patience  dequini 
années,  trouva  la  force  de  faire  encore  1830,  la  France,  en  effet,  ne 
pas  poursuivre  une  entreprise.  Ah  l  c'est  que  l'on  confond  toujours  l'M 
cienne  physionomie  de  notre  patrie  et  son  vrai  caractère.  On  ne  vea 
avoir  affaire  qu'à  l'esprit  de  cour  de  la  monarchie  d'autrefois,  et  l'on  nl 
veut  pas  voir  cette  démocratie  opiniâtre  montée  enfin  sur  la  scène  depoil 
soixante-quinze  ans  et  qui  n'en  descendra  plus. 

Que  de  choses  à  dire  cependant  pour  expliquer  en  quoi  la  France  et 
l'Angleterre  doivent  nécessairement  différer  I  Et  comme  il  est  aisé  de 
comprendre  pour  quelles  raisons  l'aristocratie  est  restée  maîtresse  de  la 
situation,  là  où  elle  a  lutté  contre  le  pouvoir,  au  nom  et  à  l'aide  de  U 
nation,  tandis  qu'elle  a  dû  périr  là  où  elle  n'a  été  qu*à  la  longue 
asservie  par  le  pouvoir,  et  où  elle  ne  fut  jamais  ni  mêlée  à  la  na- 
tion, ni  recrutée  dans  ses  rangs  1  Comme  il  est  clair  qu'en  supportant 
sa  part  des  charges  de  l'entretien  de  l'État  elle  s'est  rendue  digne  de  le 
gouverner  en  Angleterre,  et  ne  le  mériterait  pas  en  France,  quand  même 
elle  en  eût  été  capable,  puisqu'elle  refusait  obstinément  d'y  contribaer. 
Et  dans  cette  Angleterre  qu'on  nous  peint  si  libre,  que  de  contradictioDS 
nous  pourrions  relever  I  Justement  il  vient  de  paraître  un  ouvrage  pré- 
cieux, celui  de  Fischel,  sur  la  Constitution  d'Angleterre,  dont  la  traduc- 
tion nous  manquait.  On  y  trouve  de  quoi  s'instruire  sur  la  formation  e( 
sur  la  situation  exacte  de  cette  liberté.  Mais  soit,  elle  est  grande.  L'éga- 
lité l'est-elle  aussi  ?  Non,  elle  ne  Test  pas,  et  ce  n'est  même  qu'une  fictioD 
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i  calta  égalité  de  TAngleterre.  Or,  il  est  dans  l'honneur  de  la  France 
ivoir  ëmancipé  les  hommes  en  même  temps  qu'elle  commençait  à  for- 
tr  des  citoyens.  Laissez-lui  accomplir,  sans  lui  manquer  de  respect, 
B  (Boyre  tout  entière. 

le  ne  cite  que  quelques  lignes  de  Fischel  : 

tEo  Angleterre,  tout  juge  de  paix  peut  condamner  des  domestiques 
loamis  jusqu'à  trois  mois  de  prison,  avec  travail  forcé.  Le  caractère 
Sidement  aristocratique  de  la  législation  anglaise  se  manifeste  aussi 
IBS  ce  fait  que  l'autorité  peut  forcer  les  enfants  des  pauvres  à  entrer  en 
f^rentissage  sans  consulter  leurs  parents,  en  ce  que  l'on  fouette  les 
t(tbonds,et  que  l'on  y  exécutait,  jusque  dans  le  siècle  présent,  pour  des 
iaes  commis  contre  la  propreté.  »  Eh  bien,  j'aime  mieux  être  du  pays 
ii,de  temps  en  temps,  pour  mieux  servir  la  justice,  risque  de  n'être  pas 
riche  en  liberté,  qui  en  souffre  et  qui,  un  jour,  reprend  tout  son 
oaheurl 

Ce  o'est  pas  à  M.  de  Franqueville  que  je  m'adresse.  Il  n'est  dans  son 
irreqae  l'écho  d'une  école  qui,  méconnaissant  le  vrai  génie  de  la  France, 
'^redans  des  lamentations  et  des  exhortations  fort  inutiles.  Il  y  mêle, 
ittt  vni,  en  sa  qualité  de  membre  du  Conseil  d'État,  un  respect  mille 
Ms  attesté  par  ses  citations,  pour  de  tout  autres  pensées.  C'est  même  un 
Itt  défauts  de  son  livre  que  l'air  de  compilation  forcée  qu'il  a  pris  en 
^  remplissant  de  tant  d'aphorismes  qui  hurlent  de  se  voir  ensemble, 
^rqaoi.  pour  défendre  cette  chère  cause  de  la  liberté  de  la  France, 
>^re  indifféremment  les  maximes  de  ceux  qui  l'ont  le  plus  aimée  et 
u  ceux  qui  né  l'ont  pas  servie?  On  a  l'air  de  faire  sa  cour  à  tout  le 
Boade,  et  c'est  au  moins  un  inconvénient.  Quelquefois  même  les  citations 
(tachassent  si  singulièrement,  que  les  opinions  personnelles  de  l'au- 
^  y  paraissent  souscrites  par  les  maîtres  qu'il  invoque,  quoique  leur 
P*"5^  soit  bien  différente.  C'est  ainsi  que  dans  l'introduction  on  croit 
^oir  M.  Michel  Chevalier  et  M.  de  Rémusat  demander  avec  M.  de  Fran- 
^T^le  l'abolition  de  l'égalité  des  partages  dans  les  successions. 
G'«l  encore  là,  je  crois,  le  seul  remède  que  tous  ces  prétendus  res- 
tioratearset  sauveurs  de  la  liberté  nous  indiquent.  Rétablissons  le  droit 
<iiîoeise,  formons  une  classe  de  grands  propriétaires  fonciers,  et,  si  la 
«mocralie,  cette  âme  de  la  France  expire,  au  moins  elle  jouira  d'une 
"*»>Ulion  de  la  liberté  aristocratique  des  Anglais. 

«Eonin,  ditM.  Ch.  de  Franqueville,  les  partisans  du  partage  forcé, 
établi  par  le  Code  Napoléon  ont-ils  prétendu  que  la  liberté  testamentaire 
«'oriiaii  le  droit  d'ainesse,  devait  avoir  pour  conséquence  de  jeter  la 
*«uaion  dans  la  famille  ;  l'épreuve  faite  en  Angleterre  leur  inflige  le 
JwicaUleplus  catégorique,  tandis  que  l'expérience  de  la  France  éta- 
^  ^^remeat  que  notre  système  actuel  de  succession  est  la  négation 
'V*  ^•^^uction  du  principe  de  l'autorité  paternelle.  En  vain  a-t-on 
««nné  que  cette  même  liberté  a  pour  effet  d'empêcher  la  constitution 
^•^  petite  propriété.  Les  remarquables  travaux  de  M.  Le  Play  ont  dé- 
■•ttlrt  formellement  le  contraire  ;  ils  ont  prouvé,  de  plus,  comme  le  fait 
**jwiement  observer  M.  de  Montalembert,  que  l'action  de  la  loi  qui 
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attribue  à  ohaque  héritier,  nonobstant  la  volonté  du  pèn  ûb  fUiUtoi 
des  autres  cohéritiers^  le  droit  de  morceler  l'héritage  est  le  pins  ftsil 
obstacle  à  la  constitution  de  la  petite  propriété  que  lé  God«  Nmpoléoa  | 
prétendu  fonder.  i 

«  La  division  de  la  propriété  en  Angleterre  est  d'ailleurs  beiacsi| 
plus  grande  qu'on  ne  se  l'imagine  communément*  Il  y  «  «aat  donl^é) 
M.  de  Lavergné,  etc.  » 

Ce  dernier  paragraphe  est  au  moins  superflu,  puisqu'il  CMitredit  CM 
qui  précèdent»  Si  le  droit  d'aînesse  n'empôche  pas  la  division  de  la  pre 
priété,  ne  demandez  pas  qu'on  le  rétablisse  pour  que  la  propriéU  as  s 
divise  pas»  Ou  plutôt  ne  demandez  pas  l'impossible^  car  on  peut  meitti 
au  défi  qui  que  ce  soit  de  proposer  jamais  une  loi  qui  intenUraii  Téf» 
Uté  des  partages^ 

O  confusion  des  idées  et  des  principes  1  Voilà  où  nous  «n  soanei 
venus?  Mais  heureusement  que  ce  n'est  là  que  le  sort  de  quelques-«« 
et  que  là  raison  publique  n'est  pas  avec  eux. 

Nous  voilà  loin  du  sujet  traité  par  M.  Ch.  de  Franquevill^,  naispaar* 
quoi  ne  nous  a-^t-il  pas  donné,  sans  avertissement,  l'utile  tableau  qal 
a  tracé.  Voici  la  division  des  matières  qui  le  remplissent  : 

Livre  premier.  —  L'État  et  VÉglûe.  ^  Chapitre  i.  La  ConstiUtioa. -* 
Ghap.  2.  Le  pouvoir  etécutif  :  ^  !•  le  souverain  ;  S*  la  famille  roftli; 
3<>  la  maison  royale  ;  4<'  la  liste  civile  ;  5*"  le  conseil  privé  ;  6*  1«  cabiaet 
--Chap.  3.  Le  pouvoir  législatif  :  -^  !•  le  parlement;  ^  la  noblesis; 
3""  la  Chambre  des  lords;  4"  la  Chambre  des  communes;  ft*"  les  bills.*^ 
Ghap.  4.  La  religion  :  —  i^  le  protestantisme,  T  le  catholicisme. 

Livre  deuxième.  ^  Justke  tt  l^kUùm.  ^-**  Chapitre  I.  Lajustics: 
4o  organisation  judiciaire;  2*  coufs  de  juridiction  générale;  3»  cosn 
criminelles;  4«»  instruction  criminelle;  5*"  juridictions  civiles;  6»  coort 
de  comité;  T»  cours  supérieures;  B''  cours  de  juridicttone  spécial*; 
9^  cours  de  juridictions  locales;  iO*  cours  d'Ecosse  et  d'Irlande.  * 
Ghap.  2.  Législation  :  —  i^"  la  loi  ;  ^  la  famille  ;  3*  la  propriété. 

Livre  troisième.  —  Administration  ceniraié.  -^  Chap.  I.  Affaires  anté- 
rieures :  ^  l""  les  administrations  centrales;  î,°  département  de  llot^ 
rieur;  3»  bureau  du  commerce;  4« comité  de  l'éducation.  —  Ghap.  U> 
Affaires  extérieures,  armée  et  marine  :  —  V  département  des  afaim 
étrangères  ;  2®  armée  ;  3*»  marine  ;  4»  colonies.  —  Ghap,  III*  !•  la  tr^w- 
rerie  ;  i«  les  impôts  ;  3^  lee  dépenses  ;  4<»  le  budget;  5**  les  institatisM  <^« 
crédit. 

Livfe  quatrième.  ^  Administration  Ucale.  -^  Chapitre  4.  Le  Coflité:  ** 
i»  l'administration  locale  ;  â*  autorité  du  Comté  ;  ï"*  admtnistralion  ^ 
Comté  ;  4o  Comtés  d'Ecosse  ;  5*"  Comtés  d'Iriande.  --  Ghap.  11%  La  p*^ 
roisee  :  ^  i"*  administration  paroissiale;  t*  la  loi  des  paevres;  >  f^ 
roisees  d*Ëcosse  et  d'Irlande.  --  Chap.  III.  Le  boui^:  «*-  i*  bonifs  li'Al^' 
gleterre;  bourgs  d'Ecosse  et  d'Iriande;  3*  Londres;  4*  Adimboaff  *l 
Dublin. 

Rien  n'est  omis  et  tout  est  exact.  J'ai  en,  du  meiee^  reeoasioa  ^ 
«s'assurer  de  l'eutctitude  d'un  grand  nombre  de  doeumenU  qui  f  ^^^ 
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Mlywém  61  c'est  là  la  premier  mérite  d'un  tel  outrage.  Ce  n'est  pu  ufti 
ada  comparée  sur  les  constitutions  comme  celle  de  M.  Latoui^Dumoa* 
&  qui,  quelquefois,  est  si  singulière  dans  ses  conclusions  ;  ce  n'est  pu 
I  traité  critique  et  politique,  comme  la  belle  oeuvre  d'Edouard  Fisobel  ; 
ais,  en  le  dégageant  des  réflexions  soi-disant  libérales  qui  s'y  trouvent 
41é«e  çà  et  là,  on  a  un  très-bon  manuel,  d'une  exécution  très-intelll* 
uila  et  qui  fait  un  Téritable  honneur  à  M.  Ch.  de  Franqueville. 

Paul  Boiteau. 


imTB  ffiGUmÀTiTB  ET  APPROxnfATiTB  de*  poldi  dêê  btêtlàux  vetuu  â  Parié  par 
iM  eA«MâM<^/rr«ii1862,parM.  Minard,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaos- 
&èes  en  retraite.  Chez  Taoteur,  me  du  Bac,  38. 

En  1858,  ainsi  que  j'ai  eu  occasion  de  le  rappeler  dans  Un  précédent 
rticle  bibliographique  (!),  M.  Minard,  mettant  à  profit  la  Statistique  des 
OQsommationsdeParis,  de  M.  Husson,  et  traduisant,  en  langage  parlant 
tox  yeax,  les  moyennes  d'une  période  de  huit  années  (1845-1853),  avait 
)ublië  une  Carte  figurative  et  approximative  des  quantités  de  viande  de  bou- 
àerie  envoyées  sur  pied  par  les  départements  et  consommées  à  Paris.  On  y 
royait  que  27  départements  de  la  France  continentale  restaient  étrangers 
vu  service  de  la  consommation  parisienne,  et  que  7  n'y  concouraient 
^e  dans  une  mesure  insignifiante.  Pour  les  51  autres,  des  cercles  et  des 
tectears,  proportionnels  et  diversement  colorés,  faisaient  connaître  les 
poids  correspondants  de  bœuf  ou  vache,  de  veau  et  de  mouton,  absorbés 
annuellement  par  la  capitale  de  la  France. 

M.  Minard  reprend  aujourd'hui  la  question  sous  une  autre  forme,  dans 
la  seconde  des  cartes  dont  les  titres  sont  inscrits  en  tôte  de  cet  article, 
et  mentionne  les  porcs  à  côté  de  la  viande  de  boucherie  proprement 
dite.  Comme  on  s'y  attend,  le  réseau  d'Orléans  est  la  voie  d'arrivée  à 
?ari«  la  plus  importante  pour  toutes  les  catégories  de  bestiaux.  Vien- 
Beat  ensuite,  pour  les  bœufs  et  vaches,  les  réseaux  de  l'Ouest,  de  Lyon 
et  de  l'Est,  la  ligne  de  Strasbourg  occupant  la  première  place  pour  left 
moutons.  Le  dernier  rang  appartient,  à  tous  égards,  au  réseau  du  Nord. 
Dans  un  coin  de  la  grande  carte,  à  laquelle  je  ne  puis  évidemment  que 
renvoyer  le  lecteur  qu'intéresse  l'influence  des  chemins  de  fer  sur  l'ap- 
provisionnement de  Paris  en  bestiaux,  est  une  petite  Carte  de  Vétendue 
des  marchés  des  bœufs  expédiés  à  Paris  en  1828  et  en  1862.  M.  Biot  avait 
eonsuté,  dans  la  Revue  britannique^  pour  la  première  de  ces  deux  an-- 
fiées,  antérieure  à  la  création  de  voies  de  fer  aboutissant  à  Paris,  que 
31  départements  y  avaient  expédié  93,000  bœufs  et  vaches.  M.  Minard 
coostate  que  243,000  tètes  sont  venues,  en  1862,  de  44  départements.  Les 
li  aonveaux  correspondent  ensemble  à  37,000  tètes;  à  l'exception  du  Cher 
«tdilaCète-d'Or,  ils  sont  situés  à  la  périphérie  de  l'ancienne  région  d'ap- 
provisionnement, et  accusent  ainsi  une  partie  de  l'influence  du  perfec- 


(1)  UrraisMi  de  décembre  1863. 
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lionnement  des  voies  de  communication.  Les  progrès  de  l'alimentatio 
parisienne  en  viande  de  boucherie  ont,  d'ailleurs,  des  causes  maltipk 
sur  lesquelles  il  n*est  point  de  ma  compétence  d'insister.  Je  préciser 
seulement,  à  Taide  de  la  carte  Minard,  la  mesure  exacte  de  ces  progrè 
relativement  à  Taccroissement  de  la  population  (750,000  habitants  e 
1828,  1,700,000  en  1862),  pour  le  bœuf  ou  la  vache,  qui  fournissent  bie 
la  moitié  de  la  viande  de  boucherie  :  la  consommation  moyenne  par  hi 
bitant  en  a  été  augmentée  de  près  de  15  0/0. 

E.  Lamé  Flkubt. 
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SoMUAiRE.  —  Enquêtes  sur  la  loi  limitative  du  taux  de  rintérêt  et  sur  le  oomta^.  ^ 

—  L'association  des  portefaix  de  Marseille  et  la  liberté  du  travail.  —  Obsoratioft 
sur  le  compte  rendu  du  crédit  foncier.  —  Mouvement  du  comaierce  extériev.  ^ 

—  Le  traité  franco-suisse  ;  la  chambre  de  commerce  de  Namur.  —  Dédsion  arinCnJj 
au  sujet  du  canal  de  Suez. 

Nous  formions  le  vœu  dans  notre  dernière  chronique  de  voir  mis  I« 
moments  à  profit  pour  les  réformes  économiques.  Ce  vœu  n'aura  pasét« 
eDtièrerementstérile,puisqu'au  moment  où  nous  mettions  sous  presse,  aoe 
commission  d'enquête  était  nommée  pours'occuper  de  la  révision  de  la  loi 
de  1807  sur  l'intérêt  de  l'argent,  et  une  autre  pour  soumettre  à  TexamcD 
les  privilèges  des  courtiers.  Nous  saurons  bientôt  sans  doute  à  quelles 
conclusions  pratiques  aura  abouti  l'enquête  sur  l'intérêt  de  l'argent,  et 
nous  pouvons  affirmer  d'avance  qu'il  en  sortira  une  réforme  sérieuse 
d'une  législation  à  laquelle  nous  avons  tant  de  fois  reproché  d'être 
arriérée,  impuissante,  et  qui  pis  est  nuisible  à  ceux-là  mêmes,  à  ceux-là 
surtout  qu'elle  prétend  servir.  Les  vues  conformes  aux  nôtres  de  (â 
Chambre  des  notaires  de  Paris  et  de  la  plupart  des  Chambres  de  com- 
merce, les  justes  réclamations  des  banquiers  en  face  du  privilège  con- 
cédé à  la  Banque  de  France  d'élever  au-dessus  du  taux  légal  le  taux 
de  son  escompte,  le  progrès  enfin  de  l'opinion  sur  cette  question  si 
longtemps  embrouillée  parles  subtilités  des  jurisconsultes,  tout  indique 
que  la  loi  de  1807  touche  au  terme  de  sa  carrière.  Ce  que  nous  souhai- 
tons, c'est  que  de  nouvelles  distinctions  aussi  vaines  que  les  précédentes 
ne  neutralisent  ou  n'atténuent  pas  à  l'excès  le  bien  d'une  réforme  libé- 
rale. Telle  serait,  par  exemple,  la  fameuse  distinction  du  taux  de  Tinté- 
rêt  en  matière  commerciale  et  en  matière  civile,  distinction  si  difficile  à 
établir  dans  beaucoup  de  cas,  si  favorable  à  la  fraude^  si  peu  justifiée  eo 
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rincipe.  Sans  rentrer  dans  le  fond  de  la  question  que  nous  considérons 
imme  épuisée  pour  nos  lecteurs,  nous  répétons  que  nous  croyons  parfai- 
bnent  ioefficace  la  législation  de  1807  en  matière  civile  contre  ce  qu'on 
n»«Ue  les  ravages  de  l'usure  dans  les  campagnes.  En  principe,  si  cette 
pielle  des  paysans,  quant  à  la  faculté  d'emprunter,  se  justifie,  il  n'y  a 
■lie  raisoD  de  ne  pas  l'étendre  à  d'autres  actes.  En  fait,  la  loi  n'empêche 
■caD  prêt  usuraire  et  rend  plus  rares  les  capitaux  dont  elle  abandonne  le 
K>Dopole,au  delà  du  taux  de  cinq,  à  des  mains  peu  scrupuleuses.  lia  fallu 
ica  du  temps  pour  que  Turgot  et  Bentham  eussent  raison  devant  les 
lens  d^affaires.  Mais  les  gens  d'affaires  se  laissent  à  la  fin  toucher  par 
éicpérience  :  les  légistes  qui  n'y  ont  pas  le  même  intérêt  opposent  plus 
le  résistance.  C'est  sur  la  distinction  du  taux  de  l'intérêt  en  matière 
tommerciale  et  en  matière  civile  que  cette  résistance  se  fonde  en  grande 
jttrtîe  aujourd'hui  chez  ceux  qui  ne  défendent  pas  dans  son  entier  la 
législation  de  1807.  Souhaitons  que  des  délibérations  de  la  commission 
A  des  lumières  de  l'enquête  il  sorte  autre  chose  qu'une  liberté  incom- 
plète et  mutilée. 

L'enquête  sur  le  courtage  amènera  également  un  progrès  de  la 
liberté  du  travail.  Il  était  grand  i  mps  de  faire  rentrer  dans  le  droit 
commun  cette  catégorie  de  privilégiés.  Au  moment  où  nous  écrivons, 
Tenquéte  est  près  de  finir.  Tout  ce  qui  nous  en  est  rapporté  rend  peu 
douteuse  la  solution  générale  de  la  question.  La  liberté  de  courtage  aura 
iait  un  grand  pas.  Nous  reviendrons  sur  cette  question  aussitôt  que  les 
Tésultats  de  l'enquête  auront  été  mis  au  jour.  On  se  préoccupe  aussi 
de  la  question  de  l'indemnité  et  du  mode  de  l'indemnité. 

Encore  une  question,  quoique  de  moindre  importance,  qui  se  rattache 
i  la  liberté  du  travail  !  Il  s'agit  de  l'association  des  portefaix  à  Marseille. 
Uavenir  commercial^  qui  combat  avec  une  généreuse  persévérance 
toutes  les  entraves  à  la  liberté  économique,  nous  sipale  un  fait  qui 
prouve  une  foisde  plus  jusqti'où  peuvent  aller  la  tyrannique  prétention  du 
privilège  et  le  joug  que  les  corporations  font  peser  sur  les  individus  qui 
les  composent.  L'association  des  portefaix  a  institué  parmi  ses  membres 
une  société  de  secours  mutuels  ;  et,  à  la  date  du  30  décembre  1863,  par 
m  avis  imprimé  adressé  aux  membres  de  la  Société  de  bienfaisance  des 
porte&ix,  les  syndics  de  la  Société  ont  annoncé  que,  à  partir  dudit  jour, 
rmicle  additionnel  suivant  serait  mis  en  vigueur  et  appliqué  à  tous  les 
sociétaires  qui  l'enfreindraient.  Cet  article  additionnel  était  ainsi  conçu  : 
<I1  est  interdit  à  tous  les  sociétaires  d'accepter  un  emploi  quelconque 
dans  D*iroporte  quelle  administration,  compagnie  ou  sociétés  publiques  et 
astres,  ni  de  travailler  pour  leur  compte  ou  sous  leurs  ordres,  sans  avoir 
an  préalable  demandé  et  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  l'Association, 
({m,  après  l'avoir  l'avoir  accordée,  pourrait  la  retirer  si  elle  le  jugeait 
nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  Société.  Tout  contrevenant  à  cet  article 
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sera  appelé  par  devant  notre  conseil  qui  statuera  sur  la  peîBe  qa*il 
ençpiiruç  ^t  qui  poqrra,  s'il  le  juge  conyeqable,  Texclure  à  perpétui 
l'Association.  >  Par  application  de  cet  article,  et  pour  molif  d'infra< 
4  «es  4isposiUons,  quatre-vingt-trois  membres  de  rAssociatioq  OBt!| 
f  xplqs  du  bénéfice  de  ses  statuts  par  une  délibéralion  du  cooseil 
SQpjété.  Ges  quatre-vingt-trois  membres  avaientaccepté  certains  Ira 
de  )ft  Société  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  Société  qui  a  été 
^^  interdit  par  U  corporatioi^  des  portefaix.  Nous  sommes  heureu 
dire  que  le  tribunal  a  considéré  qu'il  y  avait  là  une  atteinte  grave  à  l 
^Qfté  du  travail,  qu*|ly  avait  oppression  delà  part  de  la  corporation 
voulait  forcer  Tuu  ou  plusieurs  de  ses  membres  à  entrer  dans  use 
tfoD  formée  daqs  un  but  qu'ils  n'approuvaient  pas;  il  y  avait  atteinte 
SQuIen^ent  à  la  liberté  du  travailleur  que  Ton  voulait  forcer  de  s'absl 
mais  encore  aux  droits  de  ceux  qui  voulaient  remployer.  En  coQ^équesi 
le  tribunal  a  ordonné  que  les  président,  vice-président  et  syndics  ^ 
ladite  société  seraient  tenus  de  rétablir  sur  la  liste  matricule  de  la  &! 
ciété  le  nom  des  quatre-vingt-trois  demandeurs,  sur  leur  offre  de  verse 
à  la  caisse  sociale  la  portion  de  leur  salaire  déterminée  par  les  règleraenL* 
m  ça  nourseulemeot  pour  l'avenir,  mais  encore  pour  tout  le  temps  q^ 
s'est  écoulé  depuif  leur  exclusion,  et  condamné  les  défendeurs  aux  don 
mages-intéréts. 

—le  démise  rendu  du  Crédit  foncier  pour  Tannée  1863a  parurécemj 
«eut.  le$  chiffres  attestent  la  part  très-considérable  qu'y  a  prise  la  pn) 
priété  urbaine  et  le  peu  de  secours  qu'en  tire  la  petite  propriété,  en  vui 
^e  laquelle  cet  établissement  avait  d'abord  été  au  moins  en  partie  iosû 
tué.  Ce  n'est  pas  que  nous  entendions  déprécier  les  services  réels  ren- 
dus par  le  Crédit  foncier;  nous  pouvons  regretter  Texcessive  prépon- 
dérance du  département  de  la  Seine,  c'est-à-dire  de  Paris,  dans  la 
prêts;  nous  pouvons  constater,  sans  nous  en  étonner,  que  la  petite  pro- 
priété ne  trouve  pas  là  le  crédit  dont  elle  a  besoin;  nous  pouvons  enlii 
souhaiter  que  la  liberté  fasse  ce  que  le  privilège  ne  fait  pas  ou  ne  fait 
qu'imparfaitement;  il  n'en  serait  pas  moins  injuste  de  ne  pas  reconnaître 
les  utiles  développements  pris  par  le  Crédit  foncier  dans  notre  pays. 
L'administration  du  Crédit  foncier  établit  qu'en  1863  il  y  a  eu  pour  les 
départements  une  augmentation  de  11  millions  sur  1861,  de  2  millioQS 
f  t  demi  sur  1862.  Ici  encore  il  faudrait  que  les  travaux  des  villes  tios- 
lent  relativement  moins  de  place.  L'administration  parait  l'avoir  senti 
en  favorisant  la  formation  d'une  Société  de  crédit  agricole.  Quant  aa 
chiffre  total  des  prêts,  l'accroissement  de  son  importance  se  mesure  par 
lu  comparaison  des  périodes  suivantes.  Les  prêts  sont,  pour  les  aooées 
}869,  J863. 18$4,  de  64,337 ,000  fr.  ;  pour  les  années  185&,  1856, 1857, 
it9»A»jm  (î'i  il»  montent,  pour  les  années  1868,  1869»  1M0,1 


(^1,000  fr.;  et  pour  les  années  1861,  U^%  1863,  à  281,199,000  fr* 
is  Iq  rapport  de  rimpopunce,  voici  comnE^enl  se  classent  les  HîûU 
;K)thécaires  depuis  Toripine  :  au  -  dessus  de  1 ,  000 ,  OQQ  fr„  c'est 
|140,000  fr.;  les  prêts  de  100,000  fr.  à  1  million  doqnent  un  tol^ 
255,057,000  fr.;  de  10,000  fr.  à  100,000  fr.,  on  obtient 
S,189,000  fr.  Enfin,  pour  les  petits  prêts  au-dessous  dç  10,000  fr., 
tombeau  faible  chiffre  de  11,747,000  fr.,  ce  qui  confirme  nos  ol)ser- 
ioDs  sur  la  part  eiiçuS  prise  par  la  petite  propriété  aux  bienfaits  du 
édit  foncier. 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur  donne  lieu,de  la  part  de  piqsieurs 
iraaai  favorables  au  traité  de  commerce,  à  des  observations  auxquelles 
10$  DC  saurions  nous  associer,  et  que  nous  devons  combattre.  Ces  jour* 
lUx  s'applaudissent  de  ce  que  nos  importations  ont  diminué  depuis  trois 
a,  tandis  que  l'exportation  de  nds  produis  a  augmenté  de  630/0,  pro- 
ïTiion  surprenante,  Certes,  nous  nous  félicitons  de  l'extension  prise  par 
M  exportations;  mais  nous  verrions  avec  une  vive  satisfaction  nos  im- 
artations  augmenter  profjressivement,  autrement  la  liberté  de  com-r 
ifrcc  n'aurait  pas  atteint  son  but.  C'est  ce  qu'oublient  les  raisonneur^ 
Bi  se  placent,  ^ans  qu'ils  s'en  doutent,  au  point  de  vue  de  la  protec- 
Ion.  On  a  raison  de  reiparquer  que  les  invasions  de  produits,  qui  de- 
vient miner  plusieurs  de  nos  industries,  ne  se  sont  pas  réalisées  et  de 
wirer  des  intérêts  trop  prompts  à  s'alarmer;  mais  il  y  a  loin  de  là  à  se 
w  on  sujet  de  joie  de  l'immobilité  et  même  de  la  diminution  de  Tira- 
fortation.  C'est  toujours  la  vieille  erreur,  qui  consiste  k  vouloir  vendre 
»ûs  acheter. 

Cei  nisonpements  défectueux  n'empêcharont  pas  la  liberté  du  com- 
i^deCiiri^SQa  cti^min.  Le  traita  franco-suisse  inaugure  cette  liberté, 
ï"ûique  nous  regrettions  de  voir  figurer  eneore  |à  trop  de  droits.  La 
Cbambfe  d«  commerça  de  Namur  public  up  compte  rendu  des  plus  si*- 
Natifs,  a  ^os  industriels,  dit-elle,  éclairés  sur  la  véritable  oaturt 
^  te  intérêts,  loin  de  craindra  le  régime  de  la  liberté  commerciale, 
«  rtclaraent  m  contraire  la  féconde  application.  Depuis  que  le  traité 
a^et  la  France  du  T' ipai  J861  nous  a  fait  entrer  dans  cette  voie  frue- 
lûeuse,  oa  if^  FCflfïerqiier  dai^  notre  ressort  la  réalisation  de  notables 
V^ogrès;  les  procédés  de  fabrication  se  sont  améliorés  et  les  forces  pro- 
•ïQtlives  en  ont  acquis  plus  de  puissance.  » 

^  tic  désespérons  pas  de  voir  la  Chambre  de  con^merce  du  Havfji 
^Dir  UDjourun  langage  aussi  libéral.  Au  lieu  de  se  renfermer  dans 
^  invocation  désormais  inefficace  au  régime  spécial  de  la  protection 
'^cordée  à  U  Aiarin«  marchande,  invocation  qui  fait  le  fond  de  son 
^^Vtt  compte  rendu,  elle  cherchera  les  encouragements  à  notre  com- 

^ce  maritime  dans  TextensioB  de  toutes  les  libertés  économiques; 
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c'est  ce  que  nous  avons  dit  et  motivé,  et  rien  n'est  de  nature  dans  I 
bits  altérés  par  quelques-uns  de  nos  ports  à  modifier  notre  opinioo. 

—  Le  Moniteur  a  publié  la  décision  arbitrale  que  TEmpereur  a  ra 
due  au  sujet  du  Mge  existant  entre  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  et| 
gouvernement  égyptien.  Ce  document  très-étendu  se  résuaie  en  ci 
qu'il  fixe  à  84  millions  de  francs  l'indemnité  totale  due  à  la  Compagn 
par  le  gouvernement  égyptien  qui  les  lui  payera  par  une  annuités  aio 
qu'il  suit  :  «  La  première  somme  allouée  de  38  millions  sera  payée  c 
six  annuités  divisibles  par  semestre.  Les  huit  premiers  semestres  seroi 
de  3  millions  250,000  fr.  chacun  et  les  quatre  derniers  de  3  millions  ch\ 
cun.  Le  premier  semestre  sera  exigible  le  1*'  novembre  1864,  et  il 
payements  continueront  de  semestre  en  semestre  jusqu'à  l'entière  lih 
ration  de  la  somme  de  38  millions. 

a  La  somme  de  30  millions,  allouée  pour  l'indemnité  des  terrai! 
rétrocédés,  sera  divisée  en  dix  annuités  de  3  millions  chacune.  La  pre 
mière  annuité  sera  exigible  seulement  après  l'entière  libération  de  i 
somme  de  38  millions  ci-dessus,  c'est-à-dire  le  1*'  novembre  1870,  J 
les  payements  continueront  d'année  en  année  jusqu'à  l'entière  libéra 
tion  de  la  somme  de  30  millions. 

«  La  somme  de  6  millions,  allouée  pour  l'indemnité  des  droits  su:  h 
canal  d'eau  douce,  sera  divisée  en  dix  annuités  de  600,000  fr.  chacuoe 
payables  aux  mêmes  échéances  que  les  annuités  ci-dessus  fixées  poai 
l'indemnité  de  30  millions.  Enfin  la  somme  de  10  millions,  allouée  poui 
les  travaux  exécutés  et  à  exécuter  au  canal  d'eau  douce,  sera  payéi 
dans  Tannée  de  la  livraison  dudlt  canal.  » 

—  La  31*  session  du  Congrès  scientifique  de  France  vient  d'avoir  liée 
à  Troyes.  L'économie  politique  avait  peu  de  représentants  à  ce  Congrès; 
cependant,  on  y  a  agité  des  questions  économiques  du  plus  haut  inléréL 
entre  autres  la  question  du  paupérisme.  La  section  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie  avait  à  son  programme  de  nombreuses 
questions  intéressant  également  l'économie  politique;  elles  ont  été  gé- 
néralement traitées  avec  bonheur  par  des  hommes  d'un  incontestable 
mérite  pratique.  Mous  reviendrons  sur  cette  session. 

Henri  BAUDRILLART. 
Paris,  15  août  1864. 

ERRATUM.—  Dans  Tarlicle  intitulé  :  Un  Économiste  du  xiv«  siècle,  w 
lieu  de  Francis  Monnier,  lisez  Francis  Meunier. 


UAdministrateur^Géranty  GUILLAUMIN. 


rARIS.  —  lUrRIMERlB  DE  A.  PARENT,   RDB  MONSIBUR-LE- PRINCE,  31. 
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COMME  PRINCIPE  DE  MORALE 


Depuis  rorigine  de  la  philosophie»  on  s'est  occupé  de  recher- 
cher e«  de  définir  le  principe  premier  et  dominant  de  la  morale; 
on  s  est  efforcé  de  formuler  la  règle  d'après  laquelle  les  actions 
homaines  devaient  être  jugées  bonnes  ou  mauvaises,  dignes  d'ap- 
probation ou  de  blâme.  Depuis  Torigine  de  la  philosophie»  ceux  qui 
travaillent  à  la  recherche  de  ce  principe  et  de  cette  formule  diffè- 
rent d*opinion»  discutent  ou  même  se  disputent.  Pendant  ce  temps» 
le  monde  a  marché  sous  Tempire  d'une  morale  traditionnelle  d'o- 
rigine empirique,  sans  accorder  jamais  un  grand  crédit  aux  sectes 
qui  prétendaient  le  diriger. 

Yoilà  trois  faits  parfaitement  constants  qui  ont  causé  quelquefois 
la  confusion  des  sages  et  le  triomphe  des  ignorants,  t  A  quoi  bon 
tint  de  recherches,  disent  ces  derniers,  si  elles  ne  doivent  aboutir 
à  aacun  résultat  certain,  supérieur  à  toute  controverse,  digne  de 
conquérir,  aumoinspour  quelque  temps,  une  autorité  pratique  res- 
pectée ?  Qu'importe  ce  qui  ne  sert  à  rien  ?  »  Leur  triomphe  a  redou- 
blé lorsque,  jetant  un  coup  d*œil  sur  l'ensemble  des  doctrines 
philosophiques ,  ils  ont  vu  que  les  mêmes  opinions  semblaient 
î*  8ÉBII.  T.  xhiii.  —  45  septembre  4864.  2f 
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incessamment  se  formuler ,  mourir,  se  reproduire,  mourir  encore 
pour  renaître  de  nouveau ,  pendant  une  longue  suite  de  sièd^, 
comme  si  l'esprit  humain,  enfermé  dans  une  espèce  de  cirqae^  y 
tournait  sans  cesse  sans  pouvoir  jamais  en  sortir.  Il  est  si  doux  de 
pouvoir  se  dire  :  «  Je  ne  me  suis  occupé  de  rien  et  je  suis  aussi 
avancé  que  ceux  qui  ont  le  plus  travaillé  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité. Je  suis  même  plus  avancé  qu'eux,  puisque  je  connais  la  vanité 
de  leur  science  et  ils  l'ignorent  I...» 

Un  coup  d'œil  plus  attentif  jeté  sur  l'histoire  de  la  philosophie 
et  de  l'humanité  suffit  à  troubler  cette  quiétude  et  à  montrer  les 
choses  sous  un  autre  aspect.  Il  est  vrai  que  jusqu'à  ce  jour  les  so- 
ciétés n'ont  accepté  aucune  des  formules  de  morale  proposées  par 
les  philosophes,  mais  elles  n'ont  pas  cessé  un  seul  instant  de  tenir 
compte  des  travaux  de  ceux-ci  et  de  profiter  même  de  leurs  dis- 
putes. Il  faudrait  savoir  bien  peu  d'histoire  pour  ignorer  Tinflaence 
du  stoïcisme  sur  les  jurisconsultes  et  législateurs  romains  et  celle 
des  penseurs  modernes  sur  les  lois  et  les  idées  qui  régissent  les  so- 
ciétés actuelles.  Les  philosophes,  de  leur  coté,  ont  profite  pour  leur 
instruction  des  changements  qui  s'opéraient  autour  d'eux  dans  les 
institutions,  dans  les  idées,  dans  les  mœurs,  et,  lors  même  qu'ib 
paraissaient  reprendre  d'anciennes  formules ,  ils  ne  manquaient 
guère  de  les  renouveler  et  de  les  agrandir,  de  manière  à  se  rappro- 
cher incessamment  les  uns  des  autres.  C'est  ce  que  démontre  l'étude, 
même  sommaire  et  superficielle,  de  la  philosophie  à  quiconque  i 
un  peu  pensé  et  parcouru  les  livres  originaux,  laissant  là  les  oeti- 
Très  de  seconde  et  de  troisième  main,  les  manuels  écrits  sans 
critique  sur  d'autres  manuels.  On  peut  bien  dire  avec  raison  que 
les  penseurs  ne  sont  guère  plus  d'accord  sur  le  principe  de  la  mo- 
rale que  lors  du  dialogue  rapporté  ou  inventé  par  Platon,  entre 
Socrate  et  Protagoras;  mais  il  est  certain  que  les  théories  morales 
ont  pris  un  caractère  infiniment  plus  large  qu'au  commencement 
Quelle  différence,  par  exemple,  entre  les  formules  de  Platon  ^ 
celles  de  Kant  I  Et  dans  l'école  opposée,  le  progrès  n'est  pas  moins 
sensible  :  Aristippe  prend  le  plaisir  pour  principe  de  la  morale  : 
Êpicure  y  joint  l'absence  de  peine  et  étend  sur  toute  la  vie  de  l'in- 
dividu le  plaisir  et  l'absence  de  peine  à  considérer.  Bentham  reprend 
hi  formule  d'Épicure,  mais  il  dit  :  «  le  plus  grand  bonheur  do 
plus  grand  nombre.  »  Entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrifée 
un  progrès  immense  s'est  accompli. 
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Ajoatons  que  les  théories  opposées  ne  sont  ni  aussi  éloignées  les 
ânes  des  autres,  ni  aussi  variées  qu'on  le  dit  et  que  le  croient 
peut-être  leurs  auteurs.  Il  nous  semble  d'ailleurs  que  toute  discus- 
âon  un  peu  sérieuse  doit  tendre  à  les  rapprocher,  à  établir  une 
solution  susceptible  d'être  généralement  acceptée.^ 

Ces  recherches  relatives  au  premier  principe  de  la  morale  ne  sont 
pas  aussi  stériles  qu'on  se  plait  à  le  dire;  elles  sont  d'ailleurs  inté- 
ressantes au  plus  haut  degré.  N'hésitons  pas  à  nous  y  engager. 
Voyons  où  on  en  est  :  essayons  de  déterminer  le  problème,  de  for- 
muler i  nouveau  et  de  défendre  la  solution  qui  nous  semble  la 
meilleare,  celle  de  l'utilité. 

I 

De  nos  jours  encore  et  depuis  l'origine  des  temps  historiques,  la 
nuMrale  régnante  et  officielle  reconnaît  comme  principe,  ou  la  ira- 
dition  conservée  par  un  corps  de  prêtres,  ou  l'Écriture.  Hais  en 
aucun  temps,  si  ce  n'est  dans  les  premiers  siècles  du  christianisme, 
cette  morale  n'a  été  livrée  à  la  discussion  des  profanes  et  des  laï* 
qoai.  Son  principe  d'ailleurs  comporte  peu  Teiamen  et  la  contro- 
verse ;  il  faut  tout  d'abord  l'admettre  ou  le  rejeter.  Si  on  l'admet, 
on  discute  sur  le  sens  des  textes,  sur  laUtorité  de  la  tradition  et 
asr  la  part  qu'il  convient  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  aux  considé-^ 
ntioQs  tirées  de  l'expérience.  Si  on  ne  l'admet  pas,  il  faut  cher- 
dier  à  la  morale  un  principe  rationnel  et  une  sanction  rationnelle, 
en  un  mot  interroger  la  philosophie.  Sans  reconnaître  ou  nier  for- 
mellement le  principe  de  la  morale  traditionnelle,  on  a  pris  géné- 
nlement  le  parti  de  chercher  à  la  morale  un  principe  rationnel  et 
c'est  dans  cette  recherche  qu*ont  éclaté  les  dissidences.  Quant  à  la 
aégation  de  toute  morale,  sMl  est  vrai  malheureusement  qu'on  la 
noonnalt  dans  la  conduite  d'un  certain  nombre  de  personnes,  nous 
M  croyons  pas  qu'elle  ait  été  systématiquement  enseignée,  et  qu'elle 
soit  imputable  à  aucune  école  philosophique ,  bien  que  chaque 
école  Tait  attribuée  avec  trop  de  facilité  aux  opinions  dissidentes. 
En  fait,  la  nécessité  d'une  morale,  c'est-à-dire  d'une  règle  des  ac- 
tions humaines,  est  généralement  reconnue  et,  ce  qui  est  plus  re- 
Barqoable,  on  est  à  peu  près  d'accord  sur  les  préceptes  pratiques 
foi  b  constituent;  on  discute  surtout  sur  les  principes  et  les  métho- 
te.  La  pratique  de  chacun  est  plus  ou  moins  conforme  à  la  théorie, 
•de»  qoe  aee  convictions  sont  plus  ou  moins  fortes  ou  que  son  ea- 
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ractère  a  plus  ou  moins  de  consistance,  plutôt  que  selon  l'école  à 
laquelle  il  appartient. 

Nous  n'avons  point  à  discuter  ici  la  morale  d'autorité ,  ni .  les 
principes  y  ni  les  interprétations  auxquelles  les  casuistes  se  soai 
livrés.  On  ne  reconnaît  le  droit  de  traiter  de  ces  matières  qu'à  ceux 
qui  ont  reçu  mission  pour  cela  et  nous  n'en  avons  aucune.  Bor- 
nons-nous donc  à  examiner  les  principes  de  morale  qui  fcmt  l'ob- 
jet des  discussions  philosophiques. 

n  y  a  bien  des  écoles  en  philosophie  et  bien  des  subdivision!» 
dans  chaque  école;  cependant,  quant  au  principe  de  la  nK>rale,  il 
nous  est  difficile  de  signaler  plus  de  deux  opinions.  La  praoûère 
et  la  plus  enseignée  affirme  que  les  principes  de  la  morale  sont  in- 
scrits en  tout  temps  dans  la  conscience  humaine  et  que  leur  sanc- 
tion résulte  d'un  sentiment  intense,  primitif,  ineffaçable  de  l'obli- 
gation d'observer  ces  principes.  La  seconde,  constamment  décriée 
dans  l'enseignement  direct  et  cependant  puissante,  soutient  que  la 
connaissance  des  principes  de  la  morale  est  un  fruit  de  Texpérience; 
que,  s'il  est  vrai  que  l'idée  du  bien  et  du  mal,  d'une  morale  et  d'une 
règle  soit  toujours  vivante  dans  l'homme,  la  formule  de  cette  règle 
s'apprend,  se  modifie,  se  rectifie ,  se  perfectionne  avec  l'ensemble 
de  nos  connaissances  et  par  les  mêmes  moyens;  que  si  le  sentiment 
de  l'obligation  morale,  ou,  en  termes  plus  généraux,  du  mérite  et 
du  démérite,  de  la  sanction  rémunératrice  ou  pénale,  existe  eo 
germe  et  en  puissance  chez  tous  les  honunes,  il  ne  prend  vie,  ne 
s'applique  et  ne  se  développe  que  par  l'enseignement,  par  l'habi- 
tude, par  l'expérience. 

Ces  deux  écoles,  aussi  anciennes  que  la  philosophie,  existent 
encore  aujourd'hui.  Dans  l'antiquité,  nous  voyons  Platon  à  la  tête 
de  la  première,  tandis  qu'Aristote,  les  Stoïciens  et  les  Épicunoos, 
malgré  les  différences  de  doctrine  qui  les  séparent,  cherchent  dam 
l'utilité,  de  jour  en  jour  mieux  comprise,  des  règles  de  conduite. 
Dans  les  temps  modernes,  la  distinction  des  deux  écoles  reparaît; 
d'une  part.  Descartes  et  ses  successeurs,  Kant  et  tous  ceux  qui,  de 
nos  jours,  exposent  et  professent  leurs  doctrines;  de  l'autre.  Bacon, 
Locke ,  Helvetius,  Bentham  et  ses  nombreux  disciples. 

H.  John  Stuart  Mill,  qui  a  publié  pour  la  défense  de  la  seconde 
un  opuscule  digne  de  fixer  l'attention  des  penseurs,  nous 
semble  avoir  fort  heureusement  caractérisé  ces  deux  écoles,  en 
appelant  la  première  intuitive  et  la  seconde  inductive,  puisque. 
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en  effet,  la  première  affinne  que  la  connaissance  de  la  morale  est 
affaire  d'intahion,  tandis  que  la  seconde  soutient  que  cette  connais- 
sance s'acquiert,  tout  comme  celles  qui  constituent  la  physique  et 
la  chimie,  par  l'emploi  de  Tinduction. 

La  question  qui  se  débat  entre  les  deux  écoles  est  celle-ci  :  «  Nos 
connaissances  morales  naissent-elles  avec  chacun  de  nous  ou  sont- 
elles  le  résultat  de  l'enseignement  et  de  l'expérience  ?>Ceux  qui  sou- 
tinrent au  commencement  la  première  opinion  se  fondèrent  sur 
Videntité  du  sens  moral  chez  tous  les  hommes,  identité  facile  à  con- 
stater chez  quelques  peuples  soumis  au  même  enseignement  moral  : 
le  genre  humain,  pour  ces  philosophes,  c'était  la  Grèce  et  les  civili- 
sations nées  de  l'enseignement  grec.  Hais,  à  mesure  que  les  con- 
naissances historiques  et  géographiques  se  sont  étendues,  à  mesure 
qu'on  a  pu  comparer  les  croyances  morales  d'hommes  placés  à  de 
grandes  distances  les  uns  des  autres  dans  le  temps  et  dans  l'espace, 
cette  première  thèse  de  l'intuition,  réfutée  par  l'observation  la  plus 
vulgaire,  a  cesséd'être  soutenable.^On  apourtant  soutenu  et  l'on  sou- 
tient encore  l'innéité  de  la  connaissance  des  préceptes  généraux, 
bien  que  l'observation  y  répugne;  car  quelques-uns  de  ces  précep- 
tes se  trouvent  contredits  par  les  croyances  formelles  d'un  grand 
mHnbre  de  peuples  anciens  et  de  presque  toutes  les  peuplades  sau- 
vages, c'est-à-dire  par  la  moitié  du  genre  humain. 

Pour  trouver  un  terrain  solide,  il  a  fallu  s'élever  plus  haut,  jus- 
qu'à la  notion  d'une  règle  morale  et  de  l'obligation  de  l'observer. 
Mais  sur  ce  point  les  deux  écoles  se  rapprochent  étrangement.  La 
première  dit  :  «La  notion  de  l'existence  d'une  morale  et  de  l'obliga- 
tion qui  l'accompagne  est  primitive,  naturelle  et  innée  :  on  peut 
différer  dans  l'application,  se  tromper,  apprendre,  se  perfectionner, 
mais  partout  où  il  y  a  des  hommes,  ils  ont  l'idée  d'une  morale  et  le 
sentiment  des  obligations  qu'elle  impose.  »  L'école  utilitaire  admet 
volontiers  cette  proposition,  en  disant  :  a  Chaque  homme  natt  avec 
le  désir  d'éviter  la  douleur  et  de  chercher  le  plaisir,  et  développe 
toutes  les  puissances  dont  il  dispose,  de  manière  à  satisfaire  ce  désir 
matant  qu'il  le  peut.  Il  observe  que  certaines  règles  de  conduite  se 
conduisent  à  la  satisfaction  de  ce  désir,  et  il  s'y  conforme,  les  pro- 
clame, les  impose;  il  se  sent  obligé  à  les  respecter,  comme  tous  les 
préceptes  de  la  raison,  et  ne  peut  s'en  écarter  sans  être  persuadé 
lui-même  qu'il  fait  une  sottise.  » 
Dans  ces  termes,  la  différence  des  deux  thèses  est  quelque  peu 
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difficile  à  saisir.  Toutefois,  en  examinant  les  choses  arec  attentioo, 
on  trouve  que  Técole  intuitive  soutient  que  l'obligation  morale  el 
ridée  de  cette  obligation  existent  indépendamment  de  tout  raison- 
nement, tandis  que  l'école  inductive  fonde  l'idée  d^obligation  et 
l'obligation  même  sur  le  raisonnement.  Pour  la  première,  le  smiti- 
ment  moral  et  le  sentiment  d'utilité  sont  deux  choses  absolument 
distinctes  et  presque  de  nature  différente  ;  pour  la  seconde,  le  senti- 
ment moral  est  un  cas  et  une  forme  du  sentiment  d'utilité.  Les  par- 
tisans de  l'intuition  disent  :  t  Un  raisonnement  ne  peut  jamais  fon- 
der une  obligation  morale  et  pourtant  cette  obligation  existe;  dooe 
elle  vient  d'ailleurs  et  de  plus  haut  que  le  raisonnement;  elle  na!t 
soit  d'une  révélation  expresse  et  déterminée,  soit  de  cette  révélation 
qui  éclaire  tout  homme  venant  en  ce  monde,  de  la  raison.  »  A  cela 
l'école  inductive  répond  que  «  l'obligation  naît  si  bien  d'un  raison- 
nement, tacite  ou  exprimé,  que  c'est  par  le  raisonnementqa'elle  s'est 
appliquée  dans  chaque  précepte,  et  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  er- 
reurs commises,  en  morale  comme  en  toute  autre  matière,  Bon- 
seulement  par  des  individus,  mais  par  des  peuples  entiers.  Quant 
aux  préceptes  déterminés,  il  n'y  a  donc  nul  doute  :  reste  seul^ 
ment  l'idée  d'obligation  en  général,  mais  qu'est-ce  autre  chose 
qu'une  abstraction,  une  conception  purement  philosophique,  née 
à  la  suite  de  l'expérience,  comme  tous  les  concepts  du  même  genre? 
Le  sentiment  de  l'obligation  naît  de  l'idée  et  du  sentiment  de  Toti- 
lité  collective.  » 

Voilà  à  peu  près  à  quels  termes  se  trouve  actuellement  réduite 
la  discussion  entre  les  deux  écoles.  Cherchons  s'il  est  possible  de 
trouver  une  formule  qui  les  réunisse,  ou,  du  moins,  qui  les  rap- 
proche, et  d'exposer  le  plus  clairement  qu'il  se  pourra  ce  qui  nous 
semble  la  vérité. 

II 

Notons  d'abord  quelques  points  sur  lesquels  toute  dissidence 
nous  semble  impossible. 

!•  La  plupart  des  hommes  puisent  leurs  notions  morales  dans  h 
tradition  et  l'enseignement;  ils  reçoivent  les  principes  et  les  appli- 
quent plus  ou  moins  correctement  par  habitude  et  sans  examen. 
Par  conséquent,  les  recherches  relatives  au  principe  de  la  morale 
ne  touchent  immédiatement  que  les  initiateurs  et  ceux  qui  s'occu- 
pent de  remonter  à  l'origine  des  choses.  Par  conséquent  encore, 
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il  8mit  possible  que  le  principe  théorique  de  la  morale  enseignée 
fikt  changé,  sans  que  cette  morale  souffrit  une  prompte  et  nécessaire 
altération.  Nous  examinerons  plus  tard  les  conséquences  ration- 
nelles de  Tadoption  de  Tun  ou  de  l'autre  principe. 

2*  n  y  a  dans  tout  système  de  morale  trois  sanctions,  savoir  :  la 
sanction  intérieure  ou  de  conscience,  la  sanction  d'opinion,  résul* 
tant  de  l'approbation  ou  du  blâme  de  nos  semblables,  et  la  sanc- 
tion matérielle,  résultant  de  peines  ou  de  récompenses  positives. 
Les  discussions  relatives  au  principe  de  la  morale  n'afTectent  que  la 
première  de  ces  trois  sanctions,  sans  toucher  en  quoi  que  ce  soit 
aox  deux  autres. 

3^  Un  principe  de  morale,  quel  qu'il  soit,  n'est  pas  susceptible  de 
démonstration.  Cette  proposition  est  vraie  de  tous  les  principes 
scientifiques  :  les  mathématiques  elles-mêmes  ont  leurs  axiomes,  et 
en  général,  on  peut  dire  que  les  démonstrations  n'ont  d'autre  but 
que  de  ramener  les  faits  à  un  principe  que  l'on  croit  sans  démon^ 
stration.  Toutefois  la  méthode  inductive  soumet  les  principes  eux- 
mêmes  à  une  espèce  de  preuve,  en  exigeant  qu'ils  rendent  compte 
de  tous  les  phénomènes  auxquels  ils  se  rapportent,  de  manière  à 
laisser  la  raison  satisfaite.  Ce  genre  de  preuve  peut  être  demandé  au 
principe  d'utilité. 

4*  Dn  premier  principe  de  morale  donnant  la  règle  des  actions 
baioaines,  qui  ont  lieu  dans  toutes  les  directions,  ne  peut  jamais 
tToir  la  simplicité  et  la  clarté  qu'ont  les  principes  des  sciences 
qui  étudient  seulement  quelques  propriétés  générales  et  simples 
de  la  matière. 

S*"  D  existe  en  dehors  de  tous  les  caprices  de  notre  imagination  et 
de  notre  volonté  un  ordre  général  du  monde,  d'après  lequel  chacun 
de  DOS  actes  entraine  après  lui  des  conséquences  nécessaires,  aux- 
quelles il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous  soustraire.  Chaque  acte 
d(Ht  être  jugé  bon  ou  mauvais,  louable  ou  blâmable,  selon  les  con- 
séquences qu'il  entraine  après  lui.  On  ne  peut  donc  juger  les  actes 
qu'en  vue  de  leur  résultat  prévu  et  par  ce  résultat,  dans  lequel  il 
bat  chercher  le  premier  principe  de  la  morale. 

Ces  points  étant  déterminés,essayons  d'exposer  la  formule  du  prin* 
cipe  d'utilité  qui  nous  semble  la  meilleure. 

L'homme  naissant  pour  vivre,  la  vie  est  sa  fin.  Par  conséquent, 
les  actes  peuvent  être  jugés  bons  ou  mauvais,  selon  qu'ils  tendent  à 
Il  conservation  et  à  l'accroissement  de  la  vie  ou,  au  c<mtraire,  à  la 
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diminution  ou  à  la  destruction  de  la  vie  dans  rhumanité.  La  vie 
dans  rhumanité  sera  donc  pour  nous  le  critérium  du  bien  et  du 
mal. 

Nous  disons  la  yie  dans  Thumanité,  parce  que,  bi^i  que  chaque 
individu  ait  une  force  et  une  responsabilité  bien  distinctes  et  une 
vie  propre,  il  n'a  pas  une  existence  indépendante,  et  ne  saurait  êCrt 
le  centre  des  actes  et  des  pensées  de  tous.  H  n'a  pas  une  exist^ioe 
indépendante,  puisqu'il  tient  d'autrui  et  transmet  à  son  tour  la  vie 
et  l'éducation  et  toutes  les  idées  fondamentales  qui  constituent  sa 
science,  et  en  connaissance  desquelles  il  agit.  Il  ne  saurait  être  le 
centre  des  actes  et  des  pensées  d'autrui,  parce  qu'il  n'est  que  l'égal 
de  tout  autre  individu  :  il  n'est,  comme  tous  ses  semblables,  qu'uxi 
membre  du  grand  corps  que  nous  appelons  lé  genre  humain. 

n  est  évident  d'ailleurs  que  la  vie  peut  augmenter  ou  rlîTpiTinw 
dans  le  temps  et  dans  Tespace.  Elle  augmente  dans  le  temps  par  une 
durée  plus  longue  ;  elle  augmente  dans  l'espace  par  le  développe- 
ment de  facultés  plus  puissantes,  par  une  action  plus  étendue  sur  le 
monde  extérieur.  Ainsi  tout  accroissement  de  science  ou  d'ensa- 
gnement  de  la  science  est  'un  accroissement  de  vie  :  toute  diminu- 
tion de  la  science  ou  de  son  enseignement  est  une  diminution  de 
vie.  Bien  qu'oïl  n'ait  pas  Thabitude  déconsidérer  par  ce  côté  la  mo- 
rale et  la  civilisation,  on  peut  voir  à  première  vue  la  différence  de 
vie  qui  existe  dans  une  société  sauvage  et  dans  une  société  civilisée. 
Dans  la  première,  la  vie  est  presque  exclusivement  animale;  elle 
est  absorbée  presque  tout  entière  par  la  satisfaction  des  premiers 
besoins,  et  la  plupart  des  facultés  humaines  n'existent  qu'en  puis- 
sance ou  tout  au  plus  en  embryon.  Puis  la  vie  se  développe  peu  i 
peu  avec  les  facultés  intellectuelles  et  par  Faction,  par  l'acqui^- 
tion  d'une  puissance  chaque  jour  plus  grande  sur  la  nature  et  par 
l'accroissement  de  l'influence  qu'exercent  les  uns  sur  les  autres  les 
individus.  Entre  les  divers  degrés  de  civilisation,il  n'y  a  d'autre  dif- 
férence que  le  plus  ou  moins  de  vie. 

Lorsque  nous  proposons  d'adopter  la  formule  de  la  vie  et  de  la 
substituer  à  celle  du  bonheur,  telle  qu'elle  a  été  rectifiée  par  Bm- 
tham,  nous  devons  donner  les  motifs  de  notre  préférence. 

La  formule  du  bonheur  nous  semble  plus  obscure.  Le  bonheur 
est  un  état  de  relation  :  il  dépend  essentiellement  de  l'état  du  sujet 
que  l'on  considère  et  de  ses  propres  appréciations.  On  peut  disco- 
ter, même  de  très-bonne  foi,  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  est 
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lieareiix  a^ec  des  facultés  plus  développées  qu'avec  des  facul- 
aoîns  déyeloppées;  car  si  tout  développement  de  nos  facultés 
te  à  DOS  jouissances,  il  ajoute  en  même  temps  à  nos  souffran- 
n  est  bien  vrai,  comme  le  remarque  H.  Mill,  que  ceux  qui  ont 
tnt  le  degré  supérieur  de  développement  ne  peuvent  plus  goû- 
tes jouissances,  ni  éprouver  les  souffrances  de  l'ordre  inférieur, 
Ltne  ceux  dont  les  facultés  sont  moins  développées.  Hais  qu'im- 
le  si  ces  derniers  sont  et  se  trouvent  heureux?  Qui  sera  juge  du 
»  oa  moins  de  bonheur  que  présente  Tun  et  l'autre  état?  cCe 
t,  dit  M.  Mill,  ceux  qui  sont  parvenus  au  plus  haut  degré  de  dé- 
>ppeinent,  parce  que  ceux-ci,  connaissant  les  deux  états,  choi- 
ent l'état  supérieur;  ce  que  ne  peuvent  faire  les  autres,  qui  n'en 
(naissent  qu'un.  » —  Quelque  ingénieuse  que  soit  cette  solution, 
tous  stable  qu'elle  laisse  trop  à  l'arbitraire,  car  on  pourra  tou- 
rs contester  à  bon  droit  que  ceux  qui  sont  arrivés  à  l'état  supé- 
nr  de  développement  connaissent  l'état  inférieur  par  lequel  les 
sards  de  leur  éducation  les  ont  peut-être  et  le  plus  souvent  em- 
âiés dépasser.  Quelle  idée  l'homme  qui  a  été  élevé  et  qui  a  vécu 
Ds  la  sobriété  peut-il  avoir  des  jouissances  de  l'ivrogne?  Peut-on 
ft  que,  connaissant  ces  jouissances,  il  a  choisi  la  sobriété?  Nous 
le  croyons  pas. 

n  est  évident  qu'on  ne  peut,  quoi  que  Ton  fasse,  comparer  le  bon- 
iur  de  l'un  à  celui  de  l'autre  et  les  additionner  en  quelque  sorte 
tsemble  comme  deux  quantités  homogènes.  Le  bonheur  dépend 
t  considérations  trop  individuelles  pour  que  la  fantaisie  n'ait  pas 
«jours  beaucoup  de  part  dans  les  appréciations  que  l'on  peut  en 
lire.  Cest  une  circonstance  qui  ne  peut  manquer  d'enlever  un  peu 
'autorité  à. la  formule  du  bonheur  et  de  la  faire  interpréter  sou- 
eat  d'une  manière  déplorable.  Je  sais  que  ces  interprétations  ont 
mjoiirs  été  repoussées  par  les  maîtres  et  que,  pour  employer  les 
ermes  mêmes  d'Épîcure,  elles  sont  l'œuvre  a  d'ignorants,  ou  de 
losoones  qui  n'acceptent  pas  la  doctrine,  ou  de  gens  qui  ont  com- 
mis de  travers;  •  mais  elles  ont  toujours  existé  et  existent  encore, 
ie  qui  est  évidemment  un  obstacle  à  la  propagation  de  la  science 
Donle. 

La  formule  de  la  vie,  presque  identique  au  fond  à  la  formule 
k  bonheur,  nous  semble  plus  claire  et  tout  d'abord  elle  écarte  ce 
qu'il  y  a  d'arbitraire  dans  celle-ci.  La  vie  n'est  pas,  autant  que  le 
boDheur,  dépendante  du  caprice  des  individus.  Les  appréciations  que 


846  JOURNAL  DES  BCONOMISTES. 

Ton  peut  en  faire  peuvent  être  plus  ou  moins  éclairées  ;  maîft 
ne  dépendent  pas  du  goût  individuel,  de  la  même  manière 
appréciations  du  bonheur^  comme  on  peut  le  voir  par 
exemples. 

Ainsi,  supposons  qu'il  s'agisse  d'apprécier  la  moralité  d' 
presque  matériel,  d'une  invention  industrielle,  on  peut  dira 
les  besoins  qu'elle  satisfait  ne  se  faisaient  pas  sentir  avant  qal 
existât,  de  manière  à  troubler  le  bonheur  des  hommes  qui 
connaissaient  point,  tandis  que,  depuis  la  découverte,  ceax 
peuvent  profiter  des  jouissances  qu'elle  a  introduites  en  soi 
privation,  de  telle  sorte  qu'on  ne  sait  trop  si  la  découverte  a 
mente  les  jouissances  ou  les  souffrances,  si  elle  est  un  bien  ou  si* 
est  un  mal.  Mais,  avec  la  formule  de  la  vie,  il  n'y  a  nul  dooltj 
découverte  a  introduit  des  jouissances  nouvelles,  une 
plus  grande,  et  elle  a  presque  toujours  augmenté  le  nombivi 
hommes;  il  y  a  donc  plus  d'hommes  appelés  à  la  vie  qu'aupi 
vaut,  la  vie  de  quelques-uns  a  augmenté,  et  aucune  vie  n'a^ 
amoindrie;  donc  la  découverte  est  un  bien;  celui  qui  Ta  tûH 
propagée  a  fait  une  bonne  action. 

De  même  s'il  s'agit  d'un  accroissement  de  population,  sans  al 
ration  appréciable  des  conditions  d'existence  des  memln-es  im 
société.  Y  a-t-il,  dans  le  cas  de  cet  accroissement,  plus  ou 
de  bonheur  qu'auparavant?  Question  douteuse  :  tandis  qu'il  l 
hors  de  doute  que  la  vie  a  augmenté. 

De  même  dans  le  cas  où  un  individu  se  trouve  tellement 
et  malheureux  qu'il  songe  à  se  détruire.  Sa  mort  aurait-elle 
conséquence  un  accroissement  ou  une  diminution  du  plus 
bonheur  du  plus  grand  nombre?  Je  ne  sais  :  mais  il  est 
qu'elle  causerait  une  diminution  de  vie. 

La  vie  existant  en  elle-même,  indépendamment  des  apprédalM 
arbitraires  et  des  caprices  individuels,  il  est  plus  facile  de  ûm 
prendre  qu'elle  augmente  dans  la  société  par  la  réunion  de  la  i^ 
de  tous  les  individus  que  de  comprendre  l'idée  de  la  somma  é\ 
bonheur  des  divers  individus.  En  un  mot  la  notion  de  la  vie^  Mi 
que  très-complexe,  est  plus  simple  que  celle  du  bonheur  et  préMii 
à  l'intelligence  quelque  chose  de  plus  net. 

La  formule  de  la  vie  présente  d'ailleurs  les  mêmes  avantages  q» 
celle  du  bonheur.  S'  1  est  vrai  que  tout  le  monde  cherche  le  hett 
heur,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  tout  le  monde  cherche  la  vie.  U 
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Urnar  est  une  sorte  d'objectif  intermédiaire,  qui  se  déplace  et 
Itérant  nous  comme  les  limites  de  l'horizon  et  l'espérance,  sans 
f  Jamais  noas  les  perdions  de  vue;  mais  c'est  la  vie  qui  est  le  but 
1  que  Ton  poursuit  à  travers  tous  les  obstacles  et  au  prix  de 
Ém  les  eoufifrances. 

Ms  sont  les  motifs  principaux  qui  nous  font  préférer  la  formule 
li  vie  à  celle  du  bonheur.  Nous  croyons  qu'il  convient  d'ail- 
Hi  de  conserver  les  mots  utilité  et  intérêt  proscrits  par  l'école  in- 
Uutile  absolu,  identique  au  bien,  comprend  tout  ce  qui 
la  conservation  et  le  développement  de  la  vie  dans  l'hu- 
Wté  ;  il  en  est  de  même  de  l'intérôt  :  le  bien  suprême  n'est  autre 
m  Tintérét  humain,  c'est-à-dire  la  condition  du  développement 
I  irie  le  plus  considérable  qu'il  soit  possible  d'obtenir  dans  l'hu- 
■fté.  L'utilité  privée  et  l'intérêt  particulier  sont  légitimes  tant 
lltsae  trouvent  coordonnés  à  l'utilité  et  à  l'intérêt  de  l'humanité; 
t  icmt  condamnables  et  doivent  céder  dès  qu'ils  s'en  écartent. 
ktt  lea  mots  bon  et  bien  restent  et  conservent  leur  acception  souve- 
Isa,  et  rutile  garde  l'acception  relative,  sans  que  Putilité  cesse 
Itre  le  principe,  le  motif,  le  critérium  de  la  morale. 
'le  principe  de  la  morale  utilitaire  ainsi  défini  présente  une  règle 
Ide  très-étendue  et  très-stricte  pour  la  solution  des  problèmes 
ÎB soulève  incessamment  la  pratique.  Devez-vous  ou  non  être  dili- 
$Êi,  travailler  incessamment  à  quelque  chose  d'utile,  ou  pouvez- 
Ms  indifféremment  vous  contenter  d'une  vie  oisive  et  inoffensive? 
lafkrmule  de  la  vie  ne  laisse  aucun  doute;  vous  devez  travailler, 
pÊùb  que  votre  travail  ayant  une  tendance  utile,  c'est-à-dire  favo- 
ttle  au  développement  de  la  vie,  la  maintient  et  l'augmente  :  en 
%ai  livrant  à  l'oisiveté,  vous  frustrez  l'humanité  de  ce  que  lui  au- 
nit  donné  ce  travail.  —  Mais  quoi  f  répond  la  paresse,  si,  ce  travail 
Hkmit  industriel,  j'en  reçois  le  prix,  à  qui  sert-il,  si  ce  n'est  à  moi? 
^li  je  me  trouve  plus  à  l'aise  dans  l'inaction,  quel  intérêt  s'oppose 
icequej'y  reste?— L'intérêt  dominant,  celui  de  tous;  car,  d'une 
^|ut,  vous  ne  recevez  jamais  une  rénumération  égale  au  service  que 
IOqs  rendez,  puisque  celui  qui  le  paye  trouve  son  avantage  à  le 
flyer;  ensuite  le  prix  de  votre  travail  constitue  en  vos  mains  une 
pûssance  sur  le  monde  extérieur,  laquelle  n'existerait  pas  si  vous 
tfartei  pas  travaillé  et  qui  vient  en  augmentation  de  vie,  soit  que 
leos  la  conserviez,  soit  que  vous  la  consommiez. 
Pidsje  ou  non  me  livrer  à  huis  clos,  chez  moi,  à  quelque  vice  qui 
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n'intéresse  que  moi,  à  l'ivrognerie,  par  exemple  ?  —  Non,  cas 
TTOgnerie  diminue  la  vie,  tant  par  l'incapacité  de  travail  qd 
.  cause  que  par  les  maladies  et  la  prompte  mort  qu'elle  entfl 
après  elle.  D'ailleurs,  il  y  a  moins  de  faute  à  être  ivrogne  à  hiasi 
qu'en  public,  puisqu'il  y  a  de  moins,  dans  le  premier  cas,  le  sel 
dale  de  l'exemple. 

Puis-je,  ou  non,  user  de  ma  fortune  indifféremment,  de  telle  j 
nièrô  qu'il  me  plaît?  Non,  car  tout  emploi  de  cette  fortune^ 
tend  à  diminuer  la  vie  en  vous-même  et  en  vos  semblables; 
mauvais.  Il  est  mauvais  surtout  de  consommer  en  vaines  jouissai 
une  fortune  que  la  société  vous  a  confiée  pour  qu'elle  fût  conscfl 
et  alimentât  la  vie  d'une  suite  de  générations. 

Puis-je  indifféremment  mentir?  —  Non,  car  le  mensonge  di^ 
la  confiance  que  les  hommes  doivent  avoir  les  uns  pour  les  auii 
et  met  à  leur  commerce  nécessaire  des  obstacles  très-nuisiblûi| 
développement  de  la  vie.  Otez,  par  l'imagination,  le  mensoi^ 
ce  monde,  et  voyez  l'accroissement  de  confiance,  de  science  ti 
richesse  qui  en  résulterait!  Donc,  le  mensonge  est  mauvais.] 
même,  à  plus  forte  raison,  les  crimes  définis,  le  meurtre,  le  t 
l'abus  de  confiance,  etc. 

La  règle  sert,  on  le  voit,  à  indiquer  en  même  temps  les  actifl 
blâmables  et  les  actions  louables,  comme  aussi  à  limiter  la  spbi 
d'action  de  chaque  individu,  à  diriger  les  législateurs  et  les  adfl 
nistrateurs  :  elle  embrasse  dans  tout  son  ensemble  l'activité  sociÉ 
et  humaine,  tout  en  pénétrant  jusque  dans  les  détails  les  pi 
minutieux  et  les  plus  intimes  de  la  vie  individuelle  :  elle  s'applif 
également  aux  rapports  qu'ont  entre  elles  les  nations  et  à  la  cm 
duite  personnelle  de  l'individu  le  plus  pauvre  et  le  plus  isolé  f 
puisse,  exister  dans  le  monde. 

Une  règle  qui  remplit  de  telles  conditions  peut  être  consdérf 
comme  suffisante.  On  peut  lui  reprocher  sans  aucun  doute  qaek|i 
obscurité  dans  les  applications  innombrables  auxquelles  elle  s 
prête.  Hais  peut-il  y  avoir  une  règle  parfaitement  claire?  Si  mi 
telle  règle  existait,  il  ne  nous  resterait  rien  à  apprendre  en  morak 
et  nous  savons  que  notre  condition  ne  comporte  pas  une  telte  ptf 
fection.  Du  reste,  si  l'on  considère  bien  les  choses,  on  voit  qo 
l'obscurité  se  trouve  moins  dans  la  règle  elle-même  que  dans  l'a{K 
préciation  des  faits  auxquels  elle  doit  être  appliquée.  Toutes  lesdtf 
acuités  pratiques  possibles  naîtront  de  celle  de  déterminer  quA 
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lois  laquelle  des  deux  solutions  que  peut  recevoir  un  problème 
lé  est  la  plus  favorable  au  développement  de  la  vie.  Ces  diffi- 
b  m&nes  présentent  un  avantage  :  elles  appellent  la  discussion 
a  portée  précise  et  la  tendance  de  chacun  de  nos  actes,  c'est-à- 
ar  ce  qu'il  nous  importe  le  plus  de  connaître. 

III 

taminons  rapidement  les  objections  que  Ton  élève  ordinaire- 
t  contre  le  principe  d'utilité. 

'  <  Le  principe  d'utilité  faisant  dépendre  les  lois  morales  des  ap- 
BtioDs  et  du  jugement  des  individus,  détruit  en  réalité  toute 
lie,  et  en  est  en  quelque  sorte  la  négation.  » 
Mte  objection  porterait  également  et  avec  plus  de  force  contre  le 
ppe  de  l'école  intuitive,  qui  prétend  fonder  la  morale  sur  des 
nclioiis  de  conscience,  puisque  la  conscience,  produit  de  ren- 
iement et  de  l'habitude,  est  tout  aussi  arbitraire  que  l'appré- 
m  des  faits  comparés  à  un  principe  :  elle  est  même  plus  arbi- 
R,  puisqu'elle  n'est  soumise  à  aucune  règle  extérieure  à  notre 
Inté,  tandis  que  la  vie  et  l'utilité  ont  une  réalité  qui  ne  dépend 
ki^os  jugements  ni  de  nos  caprices. 

tila  conscience  de  tous  les  hommes  fournissait  les  mêmes  règles 
porale,  tous  les  hommes  lui  obéiraient  plus  ou  moins,  mais  uni- 
panent  :  on  ne  verrait  pas  les  étranges  aberrations  qui  ont  pro- 
iraothropophagie,  les  sacrifices  humains,  les  mutilations  capri- 
te  et  sans  motifs  et  tant  de  pratiques  horribles,  dont  l'idée 
fc  nous  révolte,  et  qui  ont  pourtant  obtenu  pendant  des  siècles 
p^feiou  de  la  conscience  du  genre  humain,  t  Quelle  est  donc 
«nature  sujette  à  être  effacée?  J'ai  bien  peur  que  cette  nature 
'•oitell^-même  qu'une  première  coutume,  comme  la  coutume 
^nnc seconde  nature»  (1). 

U  témoignage  de  la  conscience  n'est,  lui  aussi,  qu'une  apprécia- 
■.  non  de  l'individu  précisément,  mais  de  la  société  dans  laquelle 
^,  de  laquelle  il  tient  l'enseignement  qu'il  a  reçu  et  toutes  ses 
«dirigeantes.  Cette  appréciation  peut  être  erronée  et  elle  est 
V^  iusufiBsante,  car  elle  ne  porte  que  sur  les  actes  extrêmes 
'"*neten  mal,  sur  lesquels  les  sociétés,  provoquées  par  un  in- 

(^PiscaL 
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térét  puissant,  ont  formulé  ^un  jugement;  elle  ne  porte  p^s 
actions  moyennes,  les  plus  nombreuses,  que  Ton  s'habitue  tnfl 
cilement  à  considérer  comme  indifférentes.  —  On  en  peut  dir» 
tant  de  la  morale  fondée  sur  Tautorité  d'un  livre  et  sur  les  in 
tations  dont  il  est  susceptible  :  il  faut  toujours  qu'elle  re^ 
des  appréciations  individuelles,  parce  qu'il  est  humainement  in^ 
sible  de  formuler  autrement  quelque  règle  et  quelque  loi  qMj 
soit.  I 

Au  fond,  quelle  que  soit  la  règle  que  Ton  adopte,  quel  que 
le  principe  auquel  on  s'attache,  ils  ne  peuvent  avoir  d'autorité 
par  l'assentiment  des  hommes,  et  cet  assentiment  suppose  osaj 
prédation  antérieure  quelconque.  On  n'accepte  pas  une  loi 
conque,  pas  même  celle  de  TÊvangile,  sans  savoir  bien  ou 
pourquoi  on  l'accepte.  Il  en  est  de  même  de  tout  enseignement 
a  été  introduit  et  accepté  en  principe  par  des  convictions 
duelles  avant  d'être  imposé  comme  précepte  et  article  de  foL 

La  seule  différence  qui  existe  à  cet  égard  entre  la  doctnne 
l'utilité  et  les  doctrines  intuitives  ou  traditionnelles,   c'est 
celles-ci  considèrent  la  règle  et  le  principe  qu'elles  éi 
comme  éternels  et  définitifs  et,  par  conséquent,  supérieurs  à  la 
du  progrès,  tandis  que  la  doctrine  d'utilité,  reconnaissant  qv«| 
principes  et  les  règles  que  nous  connaissons  se  sont  formés 
peu  par  le  lent  travail  des  générations  qui  nous  ont  précédéi, 
connaît  l'existence  du  progrès,  la  possibilité  d'un  perfectionni 
elle  accepte  comme  permanente  la  période  de  formation  que 
autres  doctrines  considèrent  comme  temporaire  et  liée  à  un 
qui  se  perd  dans  la  nuit  des  temps. 

2^  a  La  morale  utilitaire  n'a  pas  de  sanction  et  n'emporte  après* 
aucune  obligation.  » 

Cette  objection  rentre  dans  la  précédente,  puisque  la 
intérieure,  la  seule  dont  il  puisse  être  question,  ne  peut 
que  de  la  conviction.  La  sanction  de  la  morale  intuitive  résulte 
la  conviction  où  sont  ses  croyants  (|ue  tels  ou  tels  préceptes 
gravés  dans  leur  conscience;  la  sanction  de  la  morale 
nelle  résulte  de  la  conviction  que  ses  préceptes  sont  écrits  dam 
livre  d'autorité  et  dans  les  interprétations  qu'il  a  reçues.  De 
la  sanction  de  la  morale  utilitaire  résulte  de  la  conviction  où 
ceux  qui  y  croient  que  ce  qui  est  utile  à  l'humanité  doit  toe  M 
que  ce  qui  lui  est  nuisible  doit  être  évité.  Il  n'y  a  nul  wnotit  p^ 


DE  LUnUTË  CONSIDSRËB  GOMIIE  PRINCIPE  DE  MORALE.    ^51 

iBtteconyiction  ait  moins  d'énergie  que  celle  que  peuvent  in- 
t  les  autres  principes  de  morale. 

Met  à  la  seconde  sanction,  qui  naît  de  Fassentiment  général 
tplnion,  il  nous  semble  qu'elle  serait  plus  forte  avec  la  morale 
lié  qu'avec  toute  autre.  En  effet,  aucune  morale  ne  montre  au- 
qae  celle-ci  le  préjudice  qui  résulte  pour  toute  la  société  du 
ifiement  d'un  de  ses  membres  et  l'avantage  collectif  que  cause 
bonne  action,  quelque  cachée  qu'elle  puisse  être.  Que  mon 
k  fasse  ou  ne  fasse  pas  son  salut  dans  l'autre  vie,  si  ses  actes  ne 
iéresseot  pas  directement,  je  n'en  suis  touché  qu'autant  que  je 
Ifiimé  de  toute  la  charité  chrétienne,  vertu  rare  :  mais  si  je  sais 
bs  actes,  bons  ou  mauvais,  de  mon  prochain  me  touchent,  et 
fts  mes  voisins  se  savent  également  touchés,  il  n'y  a  nul  doute 
klBnneté  et  sur  l'énergie  que  l'opinion  montrera  dans  l'appro^ 
ito  et  dans  le  blâme.  La  morale  intuitive  et  traditionnelle  ne 
•présente  les  actes  du  prochain  que  comme  un  spectacle  qui  ne 
ttoacbe  guère  autrement  que  par  sympathie  ou  antipathie  :  la 
feleatililaire  nous  les  présente  comme  touchant  à  nos  intérêts  de 
injère  la  plus  directe  et  la  plus  inévitable,  comme  une  partie  de 
tfropres  affaires. 

iCenqui  reprochent  i  l'école  utilitaire  de  ne  donner  à  la  morale 
ine  sanction,  pensent,  sans  doute,  que  la  conviction  qui  la 
b  ne  saurait  exister  qu'à  condition  que  l'on  croie  que  le  devoir 
te  existence  propre,  qu'il  est  une  sorte  d'être  réel  en  dehors 
AOBs:  ils  croient  que,  si  l'individu  peut  se  dire  :  «  Ce  qui  me 
Itnt  et  qu'on  appelle  une  conscience,  n'est  qu'un  sentiment  inté^ 
^;  >  il  peut  conclure  qu'en  effaçant  le  sentiment  il  anéantira 
KgHtioD,  et  que  si  ce  sentiment  ne  lui  convient  pas,  il  peut  passer 
^  et  tâcher  de  s'en  défaire.  Mais  ce  danger  est-il  spécial  à  la 
Me  utilitaire?  L'opinion  que  l'obligation  morale  a  son  siège 
P^  4e  nous  rend-elle  le  sentiment  de  cette  obligation  si  fort 
(^  ne  puisse  s'en  défaire?  Cela  est  si  peu  vrai  que  tous  les  mora- 
^  reconnaissent  et  déplorent  la  facilité  avec  laquelle  la  con- 
P^  peut  être  réduite  au  silence  ou  étouffée  chez  la  plupart  des 
Ni».  La  question  :  dois-je  obéir  à  ma  conscience?  est  posée 
J^  souvent  par  les  gens  qui  n'ont  jamais  entendu  parler  de  la 
™e  utilitaire  que  par  ceux  qui  reconnaissent  cette  morale.  Si 
^  chez  lesquels  le  sentiment  moral  est  assez  faible  pour  qu'ils 
^posent  cette  question  la  résolvent  par  l'affirmative,  ce  n'est  pas 
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parce  qu'ils  croient  à  la  théorie  transcendante,  c^est  en  ooosid 
tion  des  sanctions  extérieures. 

«  n  est  inutile  d'examiner  si  le  sentiment  du  devoir  est  inn 
non.  En  admettant  qu'il  soit  inné,  il  restera  à  savoir  à  quoi  û  i 
plique  naturellement  et  pourquoi  ne  seraitK^e  pas  aux  {hûu 
utilitaires  (1)?  » 

3®  a  La  morale  d'utilitéest  obscure  en  ce  sens  qu'elle  exige  de 
gués  explications  et,  dans  l'application,  elle  provoque  une  ds 
sion  continue.  » 

Nous  reconnaissons  que  la  première  partie  de  robjectioB 
fondée;  seulement,  nous  remarquerons  qu'elle  est  appUcab 
toute  théorie  morale,  et  qu'il  n'en  est  aucune  qui  soit  phis  d 
que  celle  de  l'utilité.  La  morale  traditionnelle  et  religieuse  J 
pose  la  connaissance  de  l'Écriture,  de  la  tradition,  de  l'exameii 
principes  sur  lesquels  repose  l'autorité  de  l'une  et  de  l'autre,  s 
que  des  décisions  des  casuistes.  Assurément,  ce  n'est  pas  là  un  i 
diocre  sujet  d'études.  La  morale  transcendantale  est-elle  plus  clai 
c  Agis,  nous  ditelle,  de  telle  sorte,  que  la  règle  de  tes  actes  paj 
être  adoptée  conmie  loi  par  tous  les  êtres  raisonnables.  »  É 
lumière  vraiment  pour  nous  conduire  !  et  que  ceux  qui  l'ont  él^ 
sont  bien  fondés  à  accuser  d'obscurité  la  morale  utilitaire  I  Si  o 
voulions  creuser  leur  formule,  nous  ne  trouverions  autre  chose  i 
la  morale  utilitaire  obscurcie,  en  ce  sens  qu'on  donne  comme  en 
nées  de  la  raison  pure  des  règles  tirées  de  considérations  d'atili 

La  formule  transcendantale  pourrait  même  se  prêter  i  des  ob$ 
rites  plus  fâcheuses  et  plus  redoutables.  En  effet,  pour  agir  sa 
cette  règle,  il  faut  connaître  ce  que  les  êtres  raisonnables  sont  i 
posés  à  reconnaître  comme  une  loi,  ce  qui  est  justement  la  questK 
Et  comment  des  êtres  raisonnables  peuvent-ils  juger  de  la  moral 
des  actes?  En  étudiant  la  portée,  la  tendance  de  chacun,  c'est^nl 
en  consultant  l'expérience,  puis  en  jugeant  l'acte,  ainsi  appréq 
d'après  sa  conformité  ou  sa  non-conformité  à  une  règle  qui 
n'exprime  pas,  parce  qu'on  la  suppose  à  la  fois  connue  etinexp' 
mable,  supposition  purement  mystique  et  gratuite,  de  laquelk 
serait  très-facile  de  faire  sortir  dans  la  pratique  la  négation  i 
toute  règle. 


(I)  John  Stuart  Mill. 
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Il  est  Trai  encore  que,  dans  l'application,  la  morale  d'utilité  pro- 
que  une  discussion  continue  et  c'est  ce  qui  constitue  à  nos  yeux 
supériorité  sur  les  autres  systèmes,  qui  immobilisent ,  autant 
fils  le  peuvent,  la  raison  et  la  conscience,  tandis  qu'elle  les  tient 
éveil  et  les  provoque  incessamment  à  Faction  en  poussant  à  la 
cherche  de  la  portée  de  nos  actes  et  en  pénétrant  beaucoup  plus 
rant  dans  notre  vie.  Il  faut  bien  remarquer,  en  eifet,  que,  si  elle 
rovoque  la  discussion,  elle  n*appelle  pas  le  doute  et  que  toutes  les 
)IutioQs  qui  sont  claires  dans  les  autres  systèmes  le  sont  également 
ms  celui-ci.  La  morale  utilitaire  va  plus  loin  :  elle  résout  claire- 
aenl  des  problèmes  qui,  d'après  les  autres  systèmes  de  morale, 
^nt  restés  dans  le  domaine  de  la  casuistique  et  pose  une  multi- 
ode  de  questions  qui  n'avaient  jamais  été  posées. 

IV 

il  nous  semble,  en  définitive,  que,  si  une  étude  attentive  de  l'his- 
Mre  nous  indique  la  raison  de  l'existence  et  l'ordre  de  succession 
iks  trois  grands  systèmes  de  morale  qui  existent  aujourd'hui, 
l'étode  de  la  question  nous  montre  le  principe  d'utilité  animant  dès 
l'origine  la  morale  et  la  soutenant,  comme  une  racine  cachée  nourrit 
et  soutient  la  plante,  puis  se  montrant  davantage  et  davantage  jus- 
çi'à  se  substituer  aux  systèmes  antérieurs  et  à  régner  probable- 
ïWDl  sans  conteste. 

On  a  affirmé  avant  de  raisonner,  en  vertu  de  convictions  incon- 
Bcientes  de  leurs  motifs  ;  on  a  afiSrmé  encore  longtemps  après  avoir 
commencé  de  raisonner,  puis  on  a  cherché  à  remonter  par  l'analyse 
JQsqaesaux  causes  des  préceptes  de  la  morale.  Hais,  lorsqu'on  n'a 
pas  affinné  le  principe  d'utilité,  lors  même  que  l'on  est  allé  jusqu'à 
le  combattre,  à  le  nier,  à  l'insulter,  on  n'a  jamais  cessé  de  le  sous- 
entendreetd'en  reconnaître  la  nécessité;  on  ne  pouvait  faire  au- 
'^^ïDent  sans  renoncer  à  la  raison  elle-même. 
'^^^ï  s'il  y  a  une  formule  qui  semble  exclure  le  principe  d'uti- 
"«I  c'est  la  formule  évangélique  :  «  Aimer  Dieu;  aimer  le  prochain 
comme  soi-même  pour  l'amour  de  Dieu.  »  Mais  cette  formule  sup- 
P^reûstence  d'un  ordre  providentiel  dont  la  charité  est  la  con- 
*^n;  mais  comment  vivre  selon  la  charité  sans  mesurer  la  portée 
'^^  actes?  Qu'est-ce  que  l'étude  de  la  portée  des  actes  auxquels  on 
^  uvre,  soit  envers  soi-même,  soit  envers  le  prochain  ?  Le  jugement 
^  sÉaiE.  T.  xLiii.  —  15  septembre  i86i.  23 
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de  Farbre  par  ses  fruits,  sinon  la  recherche  à  postermij  la  reehe 
che  par  l'expërience  du  bien  et  du  mal,  la  recherche  de  Tatilit 

L'école  intuitive  et  transcendantale,  émanation  directe  de  Te 
seignement  sacerdotal,  est  dogmatique  et  superbe;  mais  elle  ne  pei 
nullement  échapper  au  principe  d'utilité.  Lorsque  Kant  nous  d 
d'agir  tde  manière  que  notre  règle  d'action  puisse  être  reconnu 
comme  loi  par  tout  être  raisonnable  »,  il  suppose  que  nous  noc 
servirons  de  notre  raison  et  nous  prescrit  probablement  de  noo 
en  servir.  Or,  comment  pouvons-nous  juger  si  un  acte  est  ou  no 
raisonnable  sans  en  étudier  la  portée  et  sans  la  comparer  à  un 
règle  quelconque,  que  nous  appelons  utilité  ?  L'école  intuitive  pré 
tend  bien,  en  principe,  que  nous  avons  en  nous-même  la  lumi&^ 
nécessaire  à  juger  cet  acte,  mais,  dès  qu'elle  veut  apprécier  et  dij 
cuter,  elle  est  réduite  comme  tout  le  monde  à  invoquer  des  considé 
rations  d'utilité. 

Au  fond,  cette  lumière  prétendue  de  la  conscience  qu'invoque 
l'école  intuitive  n'est  que  la  lumière  de  l'enseignement  que  nous 
avons  reçu,  de  telle  sorte  que  la  formule  de  cette  école  tend  à  im- 
mobiliser autant  qu'il  est  possible  humainement  la  loi  morale.  Elfe 
cherche  la  conservation  pure  et  simple  des  connaissances  présentes, 
sans  chercher  d'où  elles  viennent  et  si  elles  doivent  avoir  un 
développement.  La  formule  évangélique  est  bien  autrement  com- 
préhensive  et  vivante;  elle  est  bien  autrement  ouverte  à  tous  la 
progrès  dont  nos  connaissances  morales  sont  susceptibles,  pcùs- 
qu'elle  n'a  d'autre  limite  que  l'amour,  qui  est  la  vie  elle-même. 
Elle  s'éclaire  naturellement  par  le  principe  d'utilité,  en  supposant 
que  nous  voulons  toujours  faire  ce  que  nous  jugeons  qui  nous  «t^ 
utile  et  en  nous  prescrivant  de  considérer  l'utilité  d'autrui 
la  nôtre  propre. 

Pourquoi,  dira-t-on  sans  aucun  doute,  pourquoi  ne  pas  nous 
tenir  à  la  formule  évangélique,  puisqu'elle  est  aussi  compréhensi 
que  celle  d'utilité  et  qu'elle  a  une  autorité  infiniment  plus  grande 
—  Tout  simplement  parce  qu'elle  recommande  un  sentiment  c 
qu'un  sentiment  ne  se  discute  pas.  Il  y  a  un  autre  motif  pour  dI 
pas  employer  cette  formule  :  c'est  qu'il  y  a  des  hommes  qui  s'a 
sont  emparés  et  en  ont  fait  une  sorte  de  propriété  pour  la  laisser 
rëtat  de  formule  morte  ou  lui  donner  d'étroites  interprétatioiii 
Pourquoi  ne  pas  le  dire  franchement  :  la  charité  chrétienne,  si  ad^ 
mirabl«  et  si  vivante  dans  les  premiers  siècles  de  TËglise,  n'est  pld 
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• 

«ignée,  à  ce  point  qu'on  a  oublié  jusqu'à  son  nom,  attribué  au- 
rd'hui  à  une  disposition  débonnaire  et  aumônière.  Charité  et 
nône  sont  devenus  synonymes  :  une  petite  et  exceptionnelle  ap- 
cation  de  la  vertu  de  charité  est,  dans  le  langage  courant,  toute 
charité.  On  considère  presque  comme  blasphémateurs  ceux  qui 
enl  que  l'aumône  est  quelquefois,  pour  ne  pas  dire  le  plus  sou- 
ît,  dans  la  pratique,  contraire  à  la  charité,  bien  que  ce  soit  une 
ité  triviale.  Il  est  naturel  dès  lors  que  l'on  cherche  un  principe 
ts  accessible  au  raisonnement  et  aux  discussions  de  toute  sorte, 
1  appartienne  à  tous  et  que  personne  ne  se  soit  encore  approprié. 
t^le  principe  d'utilité  qui  ouvre  des  aspects  nouveaux  à  la  science 
pennetde  les  discuter  en  toute  liberté. 

feintenant,  si  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  des  répu- 
uices  qui  se  sont  si  longtemps  élevées  contre  le  principe  d'utilité 
des  injures  dont  il  a  été  l'objet,  nous  trouvons  l'imperfection  des 
rurales  dont  il  a  été  longtemps  enveloppé,  les  mauvaises  inter- 
toiions  qu'il  a  reçues  et  l'ignorance  pi^ofonde  où  le  monde  a 
eu  du  jeu  des  intérêts  vulgaires.  Depuis  des  siècles,  on  suppose 
«les intérêts  des  particuliers  et  des  nations  sont  opposés  et  con- 
kiictoires,  qu'ils  sont  destinés  à  une  lutte  éternelle  et  sans  loi  :  on 
ifnoré,  et  la  grande  majorité  des  hommes  ignore  encore  cette 
tnnonie  des  intérêts  dont  la  découverte  et  la  démonstration  ap- 
trtifinncnt  à  l'économie  politique  :  on  a  méconnu  et  l'on  mécon- 
lit  encore  cet  équilibre  qui  conserve  et  fait  vivre  les  sociétés  mo- 
KToes  :  on  se  refuse  à  reconnaître  ce  qui  est  démontré,  savoir  :  que 
intérêt  particulier  et  l'intérêt  social  se  confondent  dans  le  plus 
wd  nombre  des  cas  et  que,  dans  les  cas  où  ils  diffèrent,  l'intérêt 
^^^^  indique  la  règle  qui  doit  dominer  nécessairement. 
On  a  trop  ignoré  également  que  toute  conviction  emporte  après 
'k  une  sanction,  et  on  a  craint  que  la  morale  fût  effacée  et  dispa- 
1*  51  on  voulait  la  fonder  sur  le  principe  d'utilité.  Ces  craintes  res- 
^Icnt  assez  à  celles  des  personnes  qui,  encore  de  nos  jours,  ne 
^ï^t  concevoir  que  la  terre  tourne  dans  l'espace,  sans  que  les 
aux  et  tous  les  corps  détachés  de  sa  surface  soient  précipités  loin 
feDe.  On  voit  chaque  particulier  comprendre  son  intérêt  d  une  ma- 
ûiwsott?ent  étroite,  contraire  au  bien  général  et  cherchant  à  le 
^prévaloir  à  tout  prix  :  on  se  figure  dès  lors  que,  si  l'utilité  est 
*>Mseeomme  principe  de  morale,  chacun  prétendra  qu'il  s'agit  de 
^  ntilit*  propre,  appréciée  h  sa  fantaisie,  et,   se  considérant 
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comme  le  centre  du  monde,  agira  en  conséquence.  Si  on  se  Uti 
à  une  observation  plus  attentive,  on  verrait  que  cette  manière  f 
mitive  et  sauvage,  en  quelque  sorte,  de  considérer  l'intérêt  pri 
persiste  et  dure  justement  parce  qu'on  prétend  isoler  la  morale 
Fintérét  et  laisser  celui-ci  sans  loi,  toutes  les  fois  qu'il  n  alU( 
pas  Tordre  public  d'une  façon  trop  violente.  Dans  ce  système,  1 
seignement  moral  ne  dépasse  guère  les  prescriptions  des  lois  pc 
tives  et  comme  ces  lois  abandonnent  très-prudemment  à  l'initial 
individuelle  la  plus  grande  partie  des  actions  humaines,  on  s  in 
gine  que  ces  actions  n'ont  à  peu  près  pas  de  règle,  qu'elles  sont 
domaine  de  l'intérêt,  et  partant  en  dehors  de  la  juridiction  de 
morale.  De  là  l'ignorance  du  jeu  des  intérêts  et  des  lois  qui  le  r^ 
sent  et  la  conviction  oîi  vivent  la  plupart  des  hommes  qu'un  ^ 
nombre  de  leurs  actes,  n'étant  régis  par  aucune  loi  positive,  se 
indifférents. 

Il  est  naturel,  en  cet  état  de  l'opinion,  que  ceux  qui  jugent  vite 
toutes  choses,  pensent  qu'en  proclamant  le  principe  d'utilité,  ( 
absorbera  la  morale  dans  les  intérêts  et  les  fantaisies  individuel 
tandis  que  c'est  précisément  le  contraire  qui  arrivera;  les  intéri 
privés  et  leurs  caprices,  trop  indépendants  jusqu'à  ce  jour,  sero 
conquis  par  la  loi  morale  et  soumis  à  ses  préceptes.  Depuis  TaTeD 
ment  définitif  de  l'économie  politique,  toutes  les  craintes  que  !'( 
pouvait  avoir  sur  l'invasion  des  intérêts  sont  devenues  chimérique 
il  n'y  a  de  dangereux  que  les  efforts  que  Ton  fait  pour  ériter 
danger,  pour  faire  durer  le  règne  de  principes  que  le  monde  pr 
fesse  encore,  mais  auxquels  il  ne  croit  plus.  Les  croyances  ne  s'a 
troduisent,  ni  ne  se  maintiennent  à  volonté;  lorsqu'elles  meureu 
il  est  impossible  de  les  faire  revivre,  et  tous  les  efforts  que  l'on  & 
en  ce  sens  n'aboutissent  qu'à  une  impuissante  hypocrisie,  à  la  nég: 
tion  de  toute  croyance.  C'est  justement  ce  que  nous  voyons  aujoui 
d'hui,  on  cessera  de  le  voir  le  jour  où  on  proclamera  résolument  i 
morale  d'utilité,  qui  se  prouve,  se  démontre,  embrasse  tous  oc 
actes  et  s'impose  sans  peine  avec  le  caractère  d'une  conviction  irw 
sistible. 

Est-ce  à  dire  qu'il  suffira  d'énoncer  la  morale  d'utilité  pour  qu 
tous  la  comprennent  tout  d'abord  dans  toute  son  étendue  et  dan 
toute  la  portée  de  ses  préceptes?  Est-ce  à  dire  surtout  que  loutl 
monde  s'empressera  d'y  conformer  sa  conduite  et  ses  actes  ?Null^ 
ment.  On  ne  peut  espérer  une  révolution  pareille  d'aucun  systèm 
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morale.  La  morale  intuitive  règne  depuis  Torigine  du  monde  :  la 
irale  chrétienne  est  proclamée  depuis  plus  de  dix-huit  siècles  et 
us  Toyons  ce  qu'on  en  a  obtenu,  à  quelle  distance  nous  sommes 
core  d'une  application  un  peu  tolérable  des  préceptes  reconnus 
incontestés.  On  ira  plus  loin  sans  doute  avec  la  morale  d'utilité, 
lis  lentement ,  en  luttant  sans  cesse  contre  les  passions  et 
us  encore  contre  l'ignorance.  Alors,  comme  aujourd'hui,  les 
incipes  de  la  morale  seront  discutés  et  exposés  de  première 
ain  par  un  petit  nombre  d'hommes,  enseignés  par  un  nombre 
us  grand,  et  plus  ou  moins  bien  compris  et  observés  par  tous, 
îulement,  comme  la  morale  d'utilité  serait  mieux  comprise  et 
^porterait  une  conviction  plus  forte  que  la  morale  actuelle,  il  est 
robable  qu'elle  serait  mieux  observée  spontanément  :  il  est  certain 
[oe  la  sanction  qui  résulte  de  l'assentiment  de  l'opinion  serait  in- 
ioiment  plus  puissante  qu'elle  n'est  aujourd'hui.  On  considère  vo- 
bntiers  la  morale  actuelle  comme  les  préceptes  d'un  pédagogue 
irecksquels  on  se  joue  et  auxquels  ce  n'est  qu'espièglerie  de  se  sou- 
ttnire.  U  est  impossible  de  considérer  du  même  œil  la  morale  d'uti- 
bé  :  OQ  peut  la  discuter  et  on  la  discute  librement,  mais  on  ne  peut 
songer  un  instant  à  y  manquer ,  sans  avoir  le  sentiment  qu'on 
commet  une  faute  vraie,  sérieuse,  aux  conséquences  de  laquelle  on 
ne  peut  se  soustraire.  C'est  là  tout  ce  qu'on  peut  attendre  d'un  prin- 
àpe  de  morale. 

Courcelle-Semeuil. 
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CAUSES 

DE  PAUPÉRISME  POUR  LA  FEMME 


III.    —    FRAPfCE     MODERPfE 

—   SUITE   ET   FIN   (1)    — 

L'empiétement  de  l'homme,  qui  s^est  rendu  supérieur  par  rinstrudi 
spéciale,  par  la  centralisation ,  qui  s'est  exonéré  de  renfancc  par 
immunités  de  la  débauche,  n'atteste  que  trop  la  position  précaire  (fi 
grand  nombre  de  femmes.  Il  me  reste  à  démontrer  que  prédséiiu 
celles  qui  n'ont  ni  patrimoine  ni  éducation  pratique,  ni  indépeodao 
possible  par  le  travail,  restent  accablées  de  toutes  les  charges  lodak 
et  succombent  sous  Técrasant  fardeau  de  Timmoralité  publique. 

La  position  de  la  femme  isolée  est  sans  doute  digne  de  l'attenticm  d 
penseurs;  mais  à  tous  égards  la  position  de  la  femme  devant  la  matenii 
est  l'intérêt  qui  touche  le  plus  à  la  prospérité  d'une  nation,  qui  attes 
le  mieux  la  manière  dont  elle  comprend  et  pratique  la  justice.  Ouet 
que  soit  Topinion  qu'on  se  forme  sur  la  supériorité  ou  surrinfériorilé  it 
lative  des  sexes,  la  maternité  constituera  toujours  pour  la  femme 
très-grande  infériorité  devant  le  salaire.  La  nature,  en  laissant  vaquer! 
père  aux  affaires  extérieures,  en  le  délivrant  des  soins  qui  absorbent  I 
mère,  lui  a  indiqué  ses  devoirs  à  l'égard  de  l'enfant  à  qui  la  femm 
donne  son  temps  et  sa  propre  substance,  quelquefois  au  détriment  des 
santé,  au  péril  même  de  ses  jours.  Les  peuples  sauvages  et  les  peuple 
civilisés  ont  compris  cette  vérité  primordiale  :  quand  la  famille  s'es 
constituée,  toutes  les  législations  connues  l'ont  sauvegardée  en  obli 
géant  plus  étroitement  le  père  envers  ses  enfants  illégitimes  qu'envers  se 
enfants  légitimes.  Notre  nation,  au  contraire,  avec  les  quelques  Éiatj 
qui  ont  eu  le  malheur  d'hériter  de  son  code  des  mœurs,  en  eionéraDj 
l'homme  immoral  de  toutes  les  charges  de  la  famille,  accorde  de  réri^ 
tables  immunités  à  la  séduction,  au  concubinage,  et,  par  une  cootraj 
diction  incompréhensible,  n'accable  que  l'enfant  qui  en  naît. 

Le  droit  le  plus  sacré  sur  le  sol  français,  l'égalité  devant  la  naissance^ 
n'a  plus  ainsi  d'autre  tribunal  que  les  passions  de  l'homme  corroopQi 

(i)  Voy.  la  livraison  de  juillet  1864. 
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use  i  tel  point  de  ses  privilèges  d'oppresseur  que  son  boa  plaisir  prive 
taellement,  à  Paris,  plus  du  tiers  des  enfants  des  droits  civils,  des 
ins  autériels,  de  Féducation  secondaire,  des  instruments  de  travail  et 
î  richesse,  réservés  aux  fils  de  Thorame,  détenteurs  du  capital  et  de 
héritage.  En  présence  de  cet  état  de  choses,  les  lois  qui  obligent  le  mari 
ïol  sont  devenues  par  là  même,  contre  leur  but,  immorales,  dérisoires 
destructives  de  tout  ordre  social,  parce  qu'elles  sont  contraires  à  la 
me  raison  qui  exige  que  tout  législateur  rende  Tintérôt  de  Thomme 
)iiforme  à  son  devoir»  et  donne  une  sanction  aux  lois  qu'il  a  établies 
our  le  bien  de  tous.  C'est  ainsi  que  raiïïrmation  de  la  propriété  ap- 
teUt)  comme  conséquence,  la  répression  du  vol;  dans  les  lois  constitu- 
ires  de  la  famille  seule,  nous  trouvons  cette  vérité  méconnue  en  France, 
là  le  législateur  paraît  sans  c^sse  occupé  à  détruire  son  œuvre,  par 
'ippui  constant  qu'il  donne  à  l'homme  immoral  contre  l'homme  mo- 
r^.  les  jugements  contradictoires  de  nos  tribunaux ,  les  décisions  de 
ûolrc  Sénat  conservateur  des  mœurs,  portent  donc  de  graves  atteintes  à 
Utamille,  soit  qu'ils  déchargent  le  célibataire  immoral  des  enfants  qui 
loi  appartiennent,  ou  qu'ils  chargent  l'époux  moral  de  ceux  qui  ne  lui 
appvUennent  point.  Nos  annales  judiciaires  et  législatives  nous  four- 
ûiront  une  foule  d'arrêts  qui  annulent  toute  promesse  de  mariage  devant 
U  séduction,  qui  opposent  de  nombreux  obstacles  à  la  légitimation  .'des 
(i^ts naturels  sur  la  demande  du  père;  qui  amnistient  Tadultëre  de 
llwmmc  et  le  contraignent  à  opprimer  les  enfants  qui  en  naissent;  qui 
trouFcnt  bon  même  de  ne  pas  inquiéter  le  séducteur,  quand  l'infanticide 
^i^ provoqué  par  sa  déloyauté  envers  la  femme  séduite. 

Si,  eo  faveur  de  ces  décisions  déplorables,  on  m'objecte  la  difficulté, 

ïimçoBsibUité  de  la  recherche  de  la  paternité,  j'invoquerai  la  raison ,  la 

conscience,  la  morale  universelles,  l'autorité  de  toutes  les  législations 

^^^ics,  la  jurisprudence  des  nations  modernes  qui  [consolident  la  fa- 

DMllepar  des  moyens  diamétralement  opposés  aux  nôtres;  je  demanderai 

«iTtoai  pourquoi  la  France,  par  une  contradiction  inexplicable,  rendant 

cette  recherche  du  père  plus  étroite  dans  le  mariage  qu'elle  ne  Ta  ja- 

^  élé  chez  aucun  peuple,  déclare  sans  rémission  le   mari  père 

J'offlcc.  Pourquoi  la  femme  qui  ne  doit  jamais  être  crue  la  veille  de  son 

^^^^nagt,  l'cst-elle  toujours  le  lendemain?  Dans  l'état  de  nos  mœurs,  la 

WtioD  reste  la  même  devant  la  naissance  de  l'enfant.  Si  le  législateur 

^posaiihîcr  que  la  fiancée  est  faillible,  il  ne  peut  pas  croire  aujour- 

*^ol  réponse  infaillible.  En  présence  de  la  lourde  observance  des  dc- 

^m  relatifs  de  l'époux,  la  morale  exigerait,  ce  semble,  qu'il  eût  son 

"kre  arbitre  envers  l'enfant,  quand  il  a  trop  bon  droit  de  suspecter  la 

^«rtu  de  son  épouse;  devant  deux  hommes  qui  déclinent  leur  paternité, 

il  faudrait  surtout,  je  crois,  admettre  la  réclamation  de  l'homme  moral. 

^P^ûdani  ces  tribunaux  qui  favorisent  la  licence  des  séducteurs  émé- 
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rites,  en  les  décharg^eant  même  de  la  paternité  qu'ils  ayoueot,  accabta 
en  même  temps  le  mari-  sous  la  paternité  qu'il  désavoue,  et  cela 
aucune  de  ces  investigations  préalables  qui  établissent  la  vérité  di 
tous  les  autres  peuples,  en  consacrant  à  la  fois  le  devoir  des  uns  et 
droit  des  autres  par  l'enquête,  la  recherche  de  la  paternité  et  le  diroro 
n  n'est  pas  étonnant  que  nos  arrêts  contradictoires  aient  créé  la  cofâ 
sion  de  principes  de  notre  époque.  Quand  on  considère  dans  lear  a 
semble  Tœuvre  de  ces  législateurs  et  de  ces  juges  occupés  à  faire  ppi 
valoir  ainsi  Tinjustice  et  l'immoralité,  elle  paraît  semblable  à  celle  d'i 
dividus  qui  démoliraient  pierre  à  pierre  leur  unique  abri. 

L'imagination  est  confondue  surtout  autant  que  la  raison  deraot  h 
appréciations  de  ces  jurisconsultes  qui  ajjprouvent  tout  à  la  fois  Tindi» 
solubilité  du  mariage  devant  Terreur  de  la  personne ,  la  paternité  à 
mari  devant  l'adultère  prouvé  et  avoué  de  la  femme ,  la  non-redierdl 
du  séducteur  devant  l'infanticide  (1). 

Je  ne  mentionnerai  ici  qu'un  seul  exemple  de  cette  confusion  de  pii» 
cipes,  en  rappelant  la  circulaire  récente  du  ministre  de  l'intérieur,  rah- 
tive  aux  conditions  de  viabilité  des  enfants  nés  de  mariages  consangoiiai 
D'après  cette  circulaire,  les  maires  doivent  dans  chaque  acte  de  mamgfy 
constater  le  degré  de  parenté  des  époux  ;  ces  données  serviront  à  ét^ 
la  paternité,  et  seront  la  base  d'investigations  scientifiques.  Il  est  et» 
nant  que  la  nation  qui  décrète  ainsi  la  paternité  à  priori  et  à  perpétmti 
devant  l'écharpe  d'un  magistrat,  ménage  à  tel  point  l'homme  immmli 
qu'elle  se  désarme  devant  l'adultère  et  devant  l'inceste.  Quand  la  femme 
qui  est  victime  de  l'inceste  va  se  plaindre  au  magistrat,  il  Vengaige  i 
subir  patiemment  son  sort  (2).  (Tarbé,  Travail  et  salaire.) 

Par  l'examen  des  faits  qui  viendront  à  l'appui  des  assertions  (v 
j'émets  ici,  il  faudra  conclure  que,  si  la  famille  succombe,  c'est  soos 


(1)  Il  y  a  peu  de  temps,  un  jeune  homme,  en  sortant  de  la  cërëmonie 
civile  et  religieuse  de  ses  noces,  apprit  que  sa  femme,  légèrement  boi- 
teuse, avait  une  jambe  de  bois.  Il  demanda  aussitôt  l'annulation  âesoi 
mariage  ;  je  ne  connais  pas  la  décision  du  tribunal,  mais  il  me  paraî- 
trait peu  rationnel  qu'une  jurisprudence  qui  maintient  la  validité  ai 
mariage  devant  Terreur  de  la  personne,  l'annulât  pour  erreur  de  U 
jambe.  L'application  étroite  et  rigoureuse  que  font  d'autre  part  do» 
légistes  des  articles  contradictoires  de  notrp  Code,  provient,  je  creis^ 
de  l'insuffisance  de  leurs  études  sur  les  législations  comparées. 

(Sj  Nous  trouverons  aussi  le  même  mépris  de  Fhomme  moral  dans  notre 
loi  sur  la  diffamation.  Elle  ne  fait  aucune  enquête  sur  les  mœurs  de  fio- 
culpé,  n'entend  nul  témoin  à  charge  ou  à  décharge;  ne  distingue  pt^ 
entre  la  médisance  et  la  calomnie,  et  semble  beaucoup  plus  préoccupa 
d'assurer  la  sécurité  du  coupable,  que  la  justification  de  l'innocent. 
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névitable  d'ane  cause  pennanente,  qui  a  sa  raison  d'être  dans 
égisktion,  et  qui  amènera  infailliblement  la  décadence  sociale. 
:  moment^  je  n'envisage  cette  grave  question  qu'au  point  de  vue 
orruptioo  des  mariages,  qui  se  rapporte  d'une  manière  plus  spé- 
01  moyens  de  subsistance,  ou  aux  causes  de  paupérisme  pour  la 
t,  et  je  dis  que  les  privilèges  accordés  à  Timmoralité  de  Thomme 
i  législation  française  diminuent  le  nombre  des  mariages,  les 
nt  quand  ils  s^accomplissent,  et,  par  conséquent,  les  corrompent 
Urate  leur  durée. 

lis  avons  vu  que  le  législateur  français  a  réalisé  pour  l'homme  im- 
IVidèaldu  paradis  de  Mahomet,  en  lui  abandounant  des  épouses 
è  dâivreat  des  soucis  et  des  embarras  de  la  paternité;  ces  immu- 
OQt  créé  un  troupeau  de  viveurs,  qui  reconnaissent  d'autant  moins 
hnts  qu'ils  affichent  plus  de  maltresses;  ils  sacrifient,  avec  une 
Kt  effrénée,  toute  faiblesse  à  leurs  passions;  leur  idéal  de  la  liberté 
ûte  dans  l'oppression,  et  c'en  serait  fait  pour  eux  des  droits  de 
imne,  %\  une  loi  déterminait  le  nombre  des  femmes  et  des  enfants 
1  leur  est  permis  d'immoler.  Ils  achètent  donc,  sans  autre  contrôle 
ice\m  de  leurs  finances,  femmes  et  chevaux  et  les  mènent  également 
wp  de  cravache.  (Je  me  trompe,  la  législation  française  protège  le 
Brà  sans  se  soucier  de  la  femme  et  de  l'enfant.) 
U  est  vrai  que  ces  fiers  triomphateurs,  ces  vainqueurs  aimables  n'im- 
^l que  la  femme  et  l'enfant  du  peuple;  ce  n'est  pas  qu'ils  regar- 
Qt  b  fiUe  de  la  bourgeoisie  comme  incorruptible,  mais  ils  savent 
ith  ne  leur  sera  accessible  que  le  jour  de  son  mariage,  et  ils  n'espé- 
rootde  triomphes  auprès  d'elle  que  du  moment  où  un  mari  acceptera 
ntn  ses  fautes  et  en  sera  ridiculisé. 

Les  Tireurs  se  divisent  d'ordinaire  en  deux  classes  et  leurs  opinions 
^iKQl  la  nuance  qu'exige  leur  position  sociale  et  les  moyens  qu'ils 
ot  de  satisfaire  leurs  passions;  souvent  ces  honmies,  après  avoir  brisé 
«»  tes  liens  de  la  famille  et  du  devoir  dans  la  vie  libre  de  notre  ensei- 
^^^sieni  supérieur,  sont  chargés,  comme  fonctionnaires  irresponsables, 
D^giatrats  inamovibles,  pasteurs  infaillibles  des  peuples,  détenteurs  des 
professions  libérales,  etc.,  de  prêcher  la  morale  aux  provinces,  de  rame- 
^  le  peuple  à  des  idées  saines,  de  l'exhorter  au  culte  de  la  famille; 
*>«  ils  trouvent  le  mariage  bon  pour  les  autres;  c'est,  selon  eux,  une 
^titnâon  sociale  assez  utile,  qu'il  faut  laisser  à  l'usage  des  badauds  qui 
^posent  encore  la  majorité  de  l'espèce  humaine,  dans  notre  siècle  de 
«ère;  ces  intrépides  conservateurs  de  leur  traitement  et  de  leur 
fcrtune  s'indignent  de  voir  la  société  trembler  sur  sa  base  chancelante, 
^liplorent  la  corruption  du  peuple,  chez  lequel  tant  de  maximes  per- 
^^  ^Qt  répandues.  En  général,  on  trouve  de  très-chauds  partisans 
^  h  coQstituiion  actuelle  de  la  famille  chez  les  viveurs  satisfaits. 
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A  côté  des  conservateurs  de  notre  itaiu  quo^  pour  qui  les  moyci 
satisfaire  leurs  passions  sont  inépuisables  comme  ces  pasaioni 
trouvent  d*autres  individus  corrompus  par  ces  exemples  semés  é&l 
Us  n'émargent  point  au  budget  :  leur  salaire  est  instable  ;  ils  b' 
exercer  aucun  droit  de  suzeraineté  sur  la  femme  par  la  domiBatii 
mattre  sur  la  servante,  du  patron  sur  Pouvrier,  ils  ne  peuvent 
diter  leurs  vices  par  des  dots  importantes^  et  n'ont  aucun  ménageai 
garder  avec  Tordre  social.  Leur  paupérisme  est  d'autant  plus  hideoi 
leurs  besoins  sont  plus  grands,  et  que  leurs  appétits  excités  ne 
pas  d'aliment  pour  s'assouvir. 

A  cette  classe  de  débauchés  appartiennent  les  démolisseurs,  logti 
de  l'avenir,  qui  trouvent  très-naturel  que  le  progrès  social  apport! 
libertin  pauvre  les  droits  efTectifs  du  libertin  riche,  en  abolissant 
vieillerie  risible,  ce  métier  de  dupe  qui  s'appelle  mariage  monoguo 
indissoluble,  dont  il  ne  faut  plus  parler  dans  un  siècle  de  lumière, 
parmi  eux  que  nous  rencontrerons  toujours  les  apôtres  fervents  et 
vaincus  de  la  promiscuité  des  femmes.  En  regard  de  cet  antagoaii 
des  appétits,  nous  voyons  la  réaction  de  l'idée  religieuse  et  philosof 
phique,  la  noblesse  naturelle  de  l'âme  humaine,  soutenir  la  société, 
en  nous  apportant  la  confusion  de  principes  qui  exista  dans  les 
siècles  de  l'ère  chrétienne,  alors  qu'Horace  était  le  pontife  suprême 
la  régénération  sociale;  qu'Auguste  combattait  les  vices  dont  il  était 
même  entaché,  et  que  Septime^évère  renonçait  à  punir  l'adultère  dl 
vaut  3,000  coupables  recensés  dans  l'empire. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  ces  sociétés  corrompues,  on  exalte, 
préconise  jusqu^à  l'apothéose  le  célibat  le  plus  démoralisateur,  taïuâ 
que  le  célibat,  masculin  ou  féminin,  est  déprécié  par  les  hommei  M 
jour,  quand  il  atteste  des  sacrifices  ou  représente  des  vertus.  La  tn^d 
semble  avoir  aujourd'hui  une  prédilection  toute  particulière  poor  os 
hommes  à  bonnes  fortunes,  qui  nous  lèguent  le  prolétariat,  la  démonli* 
sation  et  la  ruine,  par  une  immolation  successive  de  femmes  et  d  (^ 
fants.  L'ancienne  France  regardait  le  célibataire  comme  un  parasite 
dans  la  ruche  sociale;  elle  l'excluait  des  corporations,  le  privait  des 
avantages»  des  immunités,  des  honneurs  qu'elle  accordait  à  l'époax  ^ 
au  père  de  famille (1).  En  général,  les  nations  qui  ont  conservé  des 
mœurs  se  défient  des  hommes  qui  se  laissent  gouverner  par  leurs  sess; 
elles  les  suspectent  d'égolsme,  de  mauvaise  foi,  et  les  jugent  soBvent 
indignes  de  s'asseoir  au  foyer  domestique;  l'Angleterre  admet  avec  ré- 


(i)  Toutes  nos  associations  publiques  et  privées  protégeaient  ptr^'' 
culièrement  la  famille  ;  c'est  ainsi  que  le  matelot  marié  faisait  toiqoar^ 
un  servies  moins  long  et  moins  pénible  que  le  matelot  célibataire. 
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(pmnçej  ou  repousse  même  le  médecin^  le  professeur^  le  foncUoQDaire 
m  mariée  dont  la  yie  n'est  pas  exemplaire. 
^Illemagoe  est  parvenue  à  rendre  la  vie  très-dure  à  Thomme  libre; 
ie  le  soumet  à  des  corvées  nombreuses;  elle  lui  fait  céder  partout 
pas  à  l'homme  marié;  elle  le  frappe  de  devoirs  sévères  envers 
liOLfàots  illégitimes  et  envers  la  femme  séduite,  à  qui  il  doit  une  in- 
■mité^  et  dont  il  lui  faut  l'autorisation  pour  contracter  un  autre  ma- 
âge  :  les  jeunes  gens  trouvent  Finconduite  tellement  onéreuse  pour 
B^  finances  et  leur  position  sociale  qu'ils  se  hâtent  d'abdiquer  leur  li- 
uté  trop  périlleuse  pour  jouir  des  privilèges  des  maris  et  des  pères  de 
unille.  Je  ne  parle  pas  ici  des  Ëtats-Unis,  où  la  promesse  de  mariage 
afreinte,  où  la  moindre  indélicatesse  envers  la  femme  entraîne  la  ruine 
it  lluNnme.  Cette  législation  sévère  ne  laisse  pas  d'espace  au  célibat  im- 
loral  qui  y  est  inconnu  ou  châtié  dans  les  prisons»  et  l'Amérique, 
|iB5ki-yous  de  l'univers,  sait  se  délivrer  ainsi  des  femmes  perdues  et 
les  enfants  trouvés.  La  forte  constitution  de  la  famille  en  Angleterre,  en 
tBemagne,  aux  Ëtats-Unis  sufïït  seule  à  nous  expliquer  pourquoi  ces 
Mons  sont  capables  et  dignes  de  liberté;  elles  agitent,  sans  contredit, 
ikaaa)up  plus  d'idées  que  la  France,  sans  avoir  jamais  à  craindre  d'ex- 
piosioii,  parce  que  les  jeunes  gens  les  plus  fougueux,  les  esprits  les  plus 
tedoffipubles,  puisent  des  idées  saines  dans  la  responsabilité  person- 
nelle, qui  ne  leur  permet  aucun  attentat  contre  la  dignité  humaine  au 
f  rafit  de  leurs  passions  ;  ces  jeunes  gens  cherchent  le  bonheur  au  foyer 
domestique,  comme  l'homme  l'y  cherchera  toujours  dans  les  sociétés  qui 
aekdéinravent  point. 

On  peut  dire  que  l'Allemagne  serait  toujours  en  ébuUition  si  le  législa- 
teur, abandonnant  les  rênes  de  la  morale,  laissait  courir  la  licence 
bride  abattue.  On  comprend  par  là  comment  notre  célibat  mobile,  in- 
Vûet,  égoïste,  dépravé,  insatiable,  soumettant  la  raison  à  la  passion,  la 
iStcrté  i  la  licence,  est  devenu  un  ferment  perpétuel  de  révolutions.  La 
faction,  le  coBcubinage,si  économiques  pour  les  honmies  sans  principes 
et  sans  mœurs,  ont  diminué  d'une  manière  sensible,  en  France,  le  nombre 
^  mariages,  actuellement  beaucoup  moins  nombreux  qu'ils  ne  l'étaient 
aTua89.  En  prenant  pourpoint  de  comparaison  la  fin  du  xvni*  siècle, 
époque  la  plus  corrompue  de  notre  ancienne  monarchie,  on  trouve  qu'ils 
K  sont  réduits  de  près  d'un  tiers.  Cette  dhninution  est  sensible  depuis 
1830  surtout,  parce  que  c'est  de  ce  moment  que  notre  absence  de  règles 
<te$  mœurs  commença  à  porter  ses  conséquences  par  l'extension  du  ré- 
gime manufacturier,  par  l'accroissement  de  la  population,  qui  combla  les 
Tides  de  la  guerre,  et  augmenta  le  nombre  des  individus  nomades,  sans 
byer,  des  garnisons  sédentaires  et  corruptrices.  La  mauvaise  répartition 
^  la  richesse  publique  met  aussi  une  ,foule  d'hommes  dans  l'impos- 
tilttlité  de  subvenir  à  l'entretien  de  la  famille  si  la  femme  n'y  con- 
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tribue;  or,  comme  jusqu'à  présent  les  jeunes  filles  n'ont  g;uère  eaA 
valeur  que  par  le  patrimoine  et  la  dot,  une  très-grande  partie  d'enti 
elles  se  trouvent  sans  position  sociale,  et,  en  remplacement  d'ancieon 
dotations  des  municipalités,  nous  voyons  certains  de  nos  départ^ni 
réduits  à  établir  des  loteries  matrimoniales  :  les  jeunes  filles  se  coti 
par  centaines  pour  former  une  dot  qui  appartient  au  numéro 
Ce  fait  seul  suffirait  à  affirmer  la  position  anormale  des  filles 
profession  et  sans  fortune. 

Si  le  mariage  légal  n'est  pas  un  contrat  arbitraire,  si  TafTection  da 
pères  pour  leurs  enfants  est  un  sentiment  naturel,  il  devient  de  to^ 
évidence  que  le  législateur  doit  imposer  le  devoir  aux  hommes  qui  VA- 
jurent  :  la  société  cependant  se  trouve  dans  une  voie  tellement  fausse  i 
cet  égard  qu'il  ne  s'agit  point  de  savoir  s'il  faut  infliger  des  peines  se* 
vères,  des  déchéances  civiles  aux  séducteurs,  aux  concubinaires, 
s'il  convient  de  les  soumettre  aux  charges  contractées  par  l'homme  o}0* 
rai  à  l'égard  de  Tenfance. 

Notre  époque  est  cruellement  punie,  du  reste,  d'avoir  laissé  sabsist^ 
un  tel  antagonisme;  elle  n'a  pas  demandé  de  responsabilité  au  mariage 
libre,  qui,  beaucoup  plus  logique  qu'elle,  réclame  l'irresponsabilité  et 
la  ruine  du  mariage  légal  :  notre  confusion  de  principes  est  telle  i  ce 
sujet  qu'on  se  demande  partout  quelle  est  l'opinion  qui  prévaudra,  et, 
selon  le  point  de  vue  où  ils  se  placent,  les  esprits  logiques  affirment  que 
le  père  protégera  toujours  ses  enfants,  ou  ne  les  reconnaîtra  jamais. 

Je  maintiens  donc  la  proposition  que  j'ai  avancée  :  le  mariage  oe 
peut  exister;  il  n'a  aucune  raison  d'être  dans  une  société  où  le  législa- 
teur l'accable  de  formalités  et  de  charges  au  profit  de  la  débauche  et  de 
la  promiscuité  de  la  brute.  J'afSrme  de  nouveau  que,  dans  un  pays  où 
l'intérêt  de  Thomme  est  si  contraire  à  son  devoir,  la  destruction  de  ta 
famille  se  trouve  implicitement  comprise  dans  l'irresponsabilité  du  sé- 
ducteur et  du  concubinaire.  Cependant  le  mariage  subsiste  ;  il  faut  doDC 
examiner  si  ce  ne  serait  point  par  des  motifs  qui  en  altèrent  le  prin- 
cipe, ou  par  une  réaction  contre  l'ordre  social. 

Partout  où  la  séduction  impose  des  devoirs  à  l'homme,  il  garde  sa  di- 
gnité :  la  famille  se  constitue  fortement,  et  le  mariage  suit  la  loi  natih 
relie  de  sympathie,  qui  unit  des  intelligences  et  des  âmes.  Dans  ces  so- 
ciétés, quelles  que  soient  les  inégalités  apparentes,  il  y  a  fusion  complète 
entre  les  classes,  parce  que  les  petits  se  sentent  protégés  par  ce  freio 
moral,  qui  soumet  les  puissants  au  devoir.  En  Turquie  même,  les  devoirs 
imposés  à  l'homme  restreignent  la  polygamie,  en  faisant  une  conditioD 
égale  à  toutes  les  femmes  et  à  tous  les  enfants.  Cette  considération  parait 
frappante  surtout  dans  l'Angleterre  et  dans  l'Allemagne,  déjà  citées  :1a 
vieille  aristocratie  anglaise,  la  haute  et  fière  noblesse  allemande,  con- 
tractent très-souvent  des  mariages  avec  les  femmes  d'une  condition  ioft- 
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nire.  Dans  ces  unions,  on  ne  voit  pas  de  dérogation,  d'infraction  aux 
âges  reçus  ;  ces  mariages,  au  contraire,  sont  considérés  ou  comme  un 
îvoir  d^hoonête  homme,  ou  comme  une  réparation  rendue  obligatoire 
ir  les  lois  et  les  mœurs  ;  souvent  aussi  ils  sont  la  suite  d'une  inclination, 
ni  ne  peut  chercher  qu'une  épouse,  dans  un  pays  où  la  législation  ne 
Aère  ni  dupe  ni  victime.  En  effet,  les  législations  anglaise  et  allemande 
ondamnent  à  l'amende  et  à  la  prison  le  patron,  le  maître,  etc.,  mariés, 
êducteurs  de  leurs  servantes,  de  leurs  ouvrières;  à  l'indemnité  seule- 
oent,  s'ils  sont  célibataires;  dans  ce  dernier  cas,  ils  se  soustrayentà 
liuraîUation  de  comparaître  devant  un  tribunal  en  offrant  réparation 
folontaire  à  la  femme  séduite;  on  peut  même  citer  tels  milords  qui, 
q>rès  s^être  fait  vivement  réprimander  par  les  juges  pour  séduction  de 
femmes  du  peuple,  trouvèrent  si  lourdes  les  amendes  auxquelles  le  iri- 
bnnal  les  condamnait  qu'ils  épousèrent  des  femmes  qui  seraient  restées 
sûrement  victimes  en  France,  et  qui  y  restent,  avec  leurs  enfants,  quand 
3 plaît  aux  milords  de  passer  la  Manche,  pour  nous  imposer  le  tribut  de 
lenr  immoralité. 

Dans  ces  pays,  qui  honorent  la  famille,  si  l'homme  moral,  au  contraîreT 
â  le  mari  allègue  devant  les  tribunaux  des  plaintes  foudées  contre  son 
épouse,  la  loi  le  délie  par  le  divorce.  Partout  ainsi  le  devoir  se  concilie 
avec  l'intérêt,  et  la  sagesse  de  la  législation  entretient  dans  les  cœurs  le 
respect  de  l'autorité,  de  la  justice  et  du  droit.  L' Angleterre,  objecte-l-on, 
est  aussi  immorale  que  la  France.  D'abord,  il  faut  distinguer  entre  FAn- 
glcterre  et  Londres,  et  se  rappeler  que  les  4/6  des  femmes  perdues  de 
cette  ville  sont  des  Irlandaises  sans  pain,  ou  des  Fraucaises.  Comme 
TAngleterre  nourrit,  en  outre,  une  population  deux  fols  plus  nombreuse 
que  la  nôtre,  relativement  à  l'étendue  et  à  la  fertilité  du  territoire,  elle 
doit  avoir  un  nombre  double  de  femmes  sans  moyens  suflfisants  de  sub- 
sistance. 

Ces  considérations  amènent  à  conclure  que  l'Angleterre  marcherait 
ione  ruine  immédiate,  si  elle  adoptait  notre  législation  des  mœurs. 

Les  lois  des  nations  modernes,  qui  favorisent  la  fusion  des  clrtsses  par 
la  répression  sévère  de  toute  immoralité,  sont,  si  je  ne  me  trompe,  le 
îrai  caractère  de  la  démocratie,  consécration  des  droits  de  la  justice  et 
de  la  morale  naturelle  :  or,  il  est  douloureux  d'examiner  nos  mœurs,  et 
de  les  mettre  ici  en  regard  de  celles  de  toutes  les  nations  civilisées. 
Combien  de  maîtres,  chez  nous,  après  avoir  violé  de  la  manière  la  plus 
indigne  l'hospitalité  du  foyer  domestique  en  abusant  de  leurs  servantes, 
épousent  ces  femmes  ?  Combien  de  patrons,  qui  ont  corrompu  leurs  ou- 
Trièrcs,  serves  de  la  faim,  leur  accordent  la  mordre  réparation  ?  Je  ne 
crois  pas  me  tromper  en  affirmant  que,  dans  les  relations  de  la  bour- 
geoisie et  du  peuple,  on  trouverait  à  peine  1  mariage  pour  100  séduc^ 
lions;  ce  mariage  encore  ne  doit  pas  nous  occuper,  car  il  est  entière* 
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ment  fkcultatlf;  il  est  contraire  à  nos  mœurs  et  à  nos  lois,  qui  tout  de  i 
séduction  un  de  ces  vices  à  la  mode,  imposant  par  sa  jactance,  slnno^ 
ccntant  par  le  nombre  et  Téclat  même  de  ses  scandales.  Où  sont  àlam 
ces  sages  devoirs  de  protection  des  patrons  envers  leurs  clients,  étabtt 
par  tous  les  législateurs;  que  deviennent  les  droits  les  plus  saints  de- 
vaut  cette  amnistie  insultante,  qui  établit  de  tels  rapports  d'opprcssM» 
entre  le  fils  du  riche  et  la  fille  du  pauvre!  L'irresponsabilité  de  l'hoom^ 
immoral  entraînant  une  oppression  inouïe  de  toute  faiblesse,  on  com- 
prend comment  la  France  est  le  pays  le  moins  démocratique  pour  Ica 
mariages;  la  bourgeoisie  apporte  quelquefois  un  cynisme  révoltant  daoi 
Tart  de  la  séduction,  et  il  n'est  plus  étonnant  de  rencontrer  aujounThi^ 
des  mères  fort  dévotes  qui  cherchent  à  conserver  des  mœurs  à  leurs  fifa, 
en  leur  procurant  elles-mêmes  des  maîtresses  honnêtes  parmi  de  mo- 
destes chambrières,  de  jeunes  institutrices  orphelines.  Quand  cet  admi- 
rable trait  d'union  est  trouvé,  on  se  met  en  quête  de  la  dot  qui  doit  bîem 
poser  le  jeune  homme  dans  le  monde,  puis  on  envoie  la  maîtresse  an  lu- 
panar. 

Il  n'est  pas  même  besoin  d'aller  de  la  bourgeoisie  au  peuple,  pour 
trouver  les  rapports  des  sexes  faussés  ainsi  par  la  loi  sociale  ;  le  sens  mo- 
ral étant  anéanti  chez  l'homme  qui  profite  des  tristes  privilèges  de  notre 
législation,  nous  voyons  souvent  dans  tel  magasin  un  jeune  homme  et 
une  jeune  fille  de  même  condition,  qui  ont  des  occupations  communes: 
ils  sont  également  versés  dans  les  affaires  ;  le  jeune  homme  intelligent 
achète  le  fond  que  le  patron  lui  cède  sur  la  confiance  qu'il  met  en  son 
activité  ;  il  trouverait  dans  sa  compagne  de  travail  un  précieux  auxiliaire 
qui  contribuerait  par  son  économie  et  son  aptitude  à  la  prospérité  du  né- 
goce. Si  ce  nouvel  industriel  était  Anglais,  Allemand,  Américain,  etc., 
c'est-à-dire  responsable  devant  une  loi  morale,  il  ne  songerait  point  k 
épouser  une  autre  femme ,  mais,  à  titre  de  Français  irresponsable,  il 
dédaigne  la  femme  qui  partage  ses  travaux,  ou  la  séduit.  Nos  mœurs  dé- 
mocratiques lui  font  même  rêver  une  de  ces  hautes  unions  qui  se  con- 
cluent par  l'entremise  d'agents  matrimoniaux;  il  cherche  la  dot  d'onc 
fille  de  parvenu  comme  lui,  qui  rougira  de  s'initier  au  détail  de  ses  opé- 
rations industrielles,  et  l'entraînera  dans  des  prodigalités,  pour  se  donner 
des  airs  de  haute  bourgeoisie.  Que  lui  importe,  du  reste,  la  solvabilité 
de  son  mari;  elle  sait  qu'on  peut  être  riche  après  avoir  fait  faillite,  car 
la  dot  surnage  dans  tous  les  naufrages  I 

On  comprend  combien  de  telles  mœurs  faussent  l'idée  que  toute  société 
morale  et  chrétienne  doit  se  faire  du  mariage;  parmi  les  hommes  dépra- 
vés, il  en  est  beaucoup,  que  les  nécessités  de  leur  position  sociale  fo^ 
cent  à  chercher  la  fortune  d'une  femme  pour  se  commanditer;  c'est  parmi 
eux  que  se  forment  ces  associations  de  viveurs  qui  courent  la  dot  â 
quarante  ans,  comme  ils  couraient  la  séduction  à  vingt,  et  s'engagent 
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gfJkment  à  ne  point  se  marier ,  s'ils  ne  rencontrent  une  dot 
tinimum  de  quarante  mille  livres  de  rentes.  Cette  cupidité  de  l^or, 
te  d'ordinaire  à  Tabus  de  la  vie ,  a  tellement  pénétré  dans  nos 
pagnes,  qu'on  n'y  parle  «plus  de  la  fiancée  à  propos  du  mariage; 
ibré^e  en  disant  :  Du  tel  épouse  deux,  trois  cent  mille  francs,  un 
bn.  A  la  veille  de  leur  mariage,  ces  hommes  tiennent  le  langage 
ant  :  J'épouse  demain  une  dot  de  trois  cent  mille  francs;  que  ne 
ft^il  permis  de  prendre  la  dot  et  de  laisser  la  femme  ;  nous  sonunes 
^ople  trop  spirituel  et  trop  avancé  pour  ne  pas  réaliser  bientôt  ce 
pès.  Quel  malheur  pour  moi,  s'écrie  tel  étudiant  au  menton  encore 
«rbe,  si  je  retourne  dans  ma  famille  je  serai  forcé  de  subir  le  ma- 
ftj  cette  nécessité  provinciale  ;  là  il  faut  une  femme  et  un  cheval  à 
^ev  les  femmeset  les  chevaux  omnibus  ne  sont  pas  assez  communs  dans 
ï  umpagnes,  qui  cependant  s'initient  au  vrai  progrès  nécessité  par 
Ire  éducation  supérieure.  Des  agents  matrimoniaux  parcourent  tout 
ièpurtmoent,  consultent  le  cadastre,  le  rôle  des  contributions,  celui 
I  hypothèques,  déclarant  que  leurs  clients  s'en  tiendront  à  la  plus 
we  dot  et  n'épouseront  pas  un  centime  de  moins  que  le  minimum 
1  D'autres  futurs  appellent  la  dot  indemnité  matrimoniale,  et  afOr- 
olque,  si  éleié  que  soit  le  chiffre  de  leurs  dommages  et  intérêts,  il  ne 
Mt  coml^enser  les  immunités  du  célibat  immoral ,  ni  les  rénumérer 
lisuDment  pour  les  devoirs  qu'ils  vont  s'imposer  à  Tégard  des  en« 
uiU  de  leur  femme.  Us  ont  eu  soin  de  s'informer  de  l'état  de  santé,  de 
Igt  de  leur  beau-père,  de  leur  belle-mère  et  de  demander  quand  ils 
loorraient  réaliser  les  espérances  que  leur  donne  leur  mort.  Cette 
ionupâûQ  du  ooariage  est  sensible  surtout  dans  les  unions  contractées 
?tf  les  soldats;  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  notre  législation  gêné* 
Akft,  coupable  d'altérer  le  sens  moral  d'un  si  grand  nombre  d'hommes, 
^OQt  oœ  législation  particulière  intervient  pour  fausser  ici  la  loi  na- 
^It;  défense  au  soldat  d'épouser  une  femme  sans  dot  qui  gagnerait 
koQorablemeot  sa  vie  par  son  travail;  défense  de  réparer  une  fente  en- 
^^\me  femme  séduite,  si  elle  n'est  pas  dotée;  dégradation  de  l'homme 
iWmeor  qui  s'obstinerait  à  poursuivre  cette  réparation  ;  opposition 
^^naelle  des  chefs  à  la  légitimation  des  enfants  naturels  des  soldats  (1). 
^olUire  déplorait  de  voir  que  l'argent  employé  à  entretenir  les  cou- 
^«i^ n'était  pas  destiné  à  doter  les  filles;  c'est  cependant  depuis  que 
1*^1  s'est  emparé  des  biens  qui  servaient  de  retraite  aux  femmes  dans 
^ttelttt  et  dans  la  famille»  qu'il  a  défendu  à  la  plupart  de  ses  fonction* 
i^res  de  se  marier  s'ils  ne  trouvaient  des  femmes  riches.  Ainsi  l'ancien 


H)  Les  rapports  des  sociétés  de  Sain t- Vincent-de-Paul  et  de  Saint- 
Fraiiçoi».Régis  attestent  cette  incroyable  vérité. 
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régime  accordait  des  dots  aux  jeunes  filles,  et  le  nouveau,  après  ktj 
avoir  enlevées,  exige  qu'elles  en  fournissent.  Il  est  important  de  m 
tuer  sa  date  à  Tarrété  de  septembre  1843,  qui  exige  un  minimna 
douze  cent  cinquante  francs  de  rente  personnelle  de  la  femme  d'an  i 
cier;  de  quatre  cents  francs  de  celle  d'un  gendarme,  d'un  soldat^  i 
employé  militaire.  Les  autorisations  de  mariages  pour  militaires  oBi 
ainsi  chaque  jour  de  nouveaux  empêchements. 

Un  officier  obligé  de  fournir  un  projet  de  contrat  de  mariage  oà  la 
réglementaire  était  stipulée,  ne  fit  figurer  qu'une  somme  inférieure  à 
le  contrat  réel.  Le  ministre  de  la  guerre,  non  content  d'infliger  oBepv 
tion  à  cet  officier,  signala  à  la  vindicte  de  la  justice  le  notaire  qui  s^â 
prêté  à  une  transaction  si  opposée  à  l'honneur  militaire  et  au  resped 
nos  mœurs  et  nos  lois  professent  pour  la  dot  (1).  Les  applications  de 
loi  deviennent  poignantes  dans  les  occasions  rares  où  l'honnête 
persiste  à  rester  fidèle  à  la  morale  naturelle  en  dépit  de  la  marale 
ciale  :  ainsi,  il  y  a  peu  de  temps  un  officier  fut  honteusement 
forcé  de  renoncer  à  sa  carrière,  à  son  avenir,  pour  offrir  réparatki 
une  jeune  fille,  que  les  tortures  morales,  jointes  aux  douleurs  dft 
maternité,  mettaient  en  péril;  le  noble  officier  déchu,  heureux  ^H 
affranchi  de  cet  honneur  militaire  qui  lui  défendait  d'être  loyal,  coii 
chez  sa  fiancée  lui  porter  la  nouvelle  de  cette  honorable  dégradatt 
qu'il  attendait  depuis  plusieurs  mois  pour  se  marier;  il  conduisit aossîl 
la  jeune  fille  à  l'autel  nuptial,  ob  elle  mourut  brisée  par  les  imolkm, 
sainte  rédemption  de  l'héritage,  quand  releverez-vous  les  femn^  i 
toutes  leurs  déchéances  et  de  toutes  leurs  chutes  ! 

Si  l'on  ne  connaissait  la  triste  logique  de  l'immoralité  et  de  la  déha 
che,  croirait-on  que  la  même  femme,  que  le  législateur  n'a  point  tn» 
vée  assez  riche  pour  être  épousée,  est  regardée  par  lui  conune  assez  opv 
lente  pour  suffire  seule  à  sa  subsistance  et  à  celle  des  enfaots  dfl 
brillants  soldats  chamarrés  de  rubans  et  de  médailles,  qui  l'ont  trompéil 

Nous  avons  eu  le  regret  de  constater  qu'à  notre  siècle  appartieoofiÉ 
ces  arrêts  permettant  réparation  de  la  séduction  devant  la  dot  seule;  ai 
présence  des  affiches  de  démocratie  de  toutes  nos  proclamations  ie  ti 
sociale,  demandons-nous  sérieusement  si  les  peuples  qui  imposent k 
devoir  au  séducteur  n'ont  pas  des  idées  plus  saines  que  les  nfttres 
les  droits  du  peuple  et  sur  la  dignité  humaine  ?  Nous  verrons  ailleurs  ^ 
nos  mœurs  militaires  ne  sont  pas  précisément  la  meilleure  sauvi^ariB 
de  la  famille,  cette  unique  forteresse  des  sociétés  modernes  qui  obéit 
moins  le  budget  que  les  armées  permanentes. 

On  comprend  que  des  lois  et  des  mœurs  semblables  à  celles  que  je 


(i)  Moniteur  de  Varméc,  novembre  1862. 
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de  rappeler  aient  créé,  pour  les  femmes  surtout,  un  antagonisme 
egrettaible  entre  le  capital  et  le  travail,  car  le  patrimoine  préserve 
t  la  femme  que  le  travail  l'expose  ;  ainsi,  la  mauvaise  éducation 
eanes  filles  devait  être  nécessairement  la  suite  des  mauvaises 
"S  des  jeunes  gens. 

Ds  les  sociétés  morales,  tous  reçoivent  la  même  éducation;  les 
es  se  confondent,  les  sexes  se  retrouvent  et  apprennent  à  se  con- 
e  dans  des  habitudes,  des  récréations,  des  travaux  communs  qui 
-isent  les  sympathies  naturelles,  et  font  plus  tard  les  unions  assor- 
Dans  les  sociétés  immorales,  au  contraire ,  les  sexes,  séparés  dès 
iDce  dans  tous  les  lieux  où  ils  pourraient  se  moraliser,  ne  se 
Mivent  que  dans  les  réunions  où  ils  peuvent  se  corrompre;  les 
es  filles  à  marier,  fréquentant  ainsi  le  monde ,  les  jeunes  gens  le 
i-monde,  aucun  lien  ne  les  unit,  même  quand  le  notaire  a  été  le 
id  prêtre  de  leur  engagement  indissoluble. 
orsqu*oa  voit  des  conjoints  arriver  de  pAles  si  opposés  pour  iden- 
r  leur  vie,  ne  semble-t-il  pas  apercevoir  un  habitant  de  la  zone  tor- 
!  et  on  habitant  de  la  zone  glaciale ,  poussés  Tun  vers  Tautre  par 
t  perturbation  atmosphérique  ;  ils  achètent  ensemble  un  thermo* 
tre ,  et  font  un  contrat  solennel  pour  stipuler  que  la  même  tem- 
itnre  leur  conviendra  à  jamais. 

L*isolement  où  la  fille  de  la  bourgeoisie  vit  de  la  vie  réelle  est  fâcheux 
DUS  égards:  il  la  rend  étrangère  aux  vues  de  son  mari,  la  fait  inca- 
bie  d'élever  virilement  ses  fils,  et  lui  donne  une  foule  de  traits  de 
ssemblance  avec  les  femmes  turques  et  chinoises;  mais  avant  d'accu- 
r  cette  éducation,  n'oublions  point  qu'elle  est  une  nécessité  sociale,  et 
incriminons  jamais  les  effets  sans  remonter  aux  causes.  Remarquons 
rtoQt  le  mot  de  cette  mère,  à  qui  un  Anglais  témoignait  son  étonne- 
sot  profond  de  voir  que  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  avaient 
pea  de  liberté,  dans  nos  bals  de  bonne  compagnie,  a  Votre  législation, 
i  répondit-elle,  protège  toutes  les  femmes,  mais  en  France,  la  famille 
«le  en  protégeant  quelques-unes,  nous  avons  établi  une  démarcation 
invEors  et  d'idées,  entre  les  filles  à  marier  et  les  filles  à  séduire. 
I  un  tel  état  social,  le  travail  déroge  pour  les  filles  riches,  comme 
jt  pour  notre  ancienne  noblesse  ;  elles  rougissent  de  toute 
professionnelle;  craignent  de  s'adonner  au  moindre  travail 
lue  et  se  sentiraient  humiliées  du  beau  nom  de  ménagères.  Ce 
len  devient  affligeant  surtout  chez  une  foule  de  jeunes  filles  de 
t  médiocre,  indécise,  dont  Tunique  profession  est  de  chercher  à 
^fairt  un  avenir  par  le  mariage;  leurs  parents,  partout  en  quête  de 
r  débit,  les  étalent  à  toutes  les  soirées,  à  toutes  les  réunions,  où  elles 
|itoQjoars  le  même  &ge,  depuis  dix  ans  au  moins;  des  ombres  de  futurs 
Ht  quelquefois  jusqu'à  la  pénombre  et  se  re  tirent  après  avoir  flairé 
t  sÉRiK.  T.  XLUi.  —  15  septembre  1864.  ii 
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des  demi-dots  de  ces  vieilles  jeunes  filles  ^  qui  consenrent  les 
fausses  de  la  fille  vaniteuse  de  Topulente  bourgeoisie.  On  ne 
pas  de  gibier  à  séduction  dans  leurs  rangs,  car  à  trente  ans  encore, 
se  donnent  un  air  de  jeunesse  et  d'innocence,  en  faisant  accomp 
toutes  leurs  démarches  par  une  duègne;  elles  professent,  elles 
une  souveraine  horreur  pour  Tindépendance  de  la  femme  par  le 
leur  unique  espoir  se  résumant  dans  le  mirage  flatteur  d'un 
qui  pourra  arriver  aussi  inopinément  que  la  mort  d'un  oncle  d' 
que,  elles  restent  toujours  à  Taffût  d'un  mari,  ne  comptant  pour 
les  ressources  de  l'intelligence,  et  n'ont  d'autre  occupation  que  de 
dire  qu'on  les  a  presque  épousées,  qu'on  les  épousera  presque. 

C'est  en  vérité  un  type  assez  curieux  à  recommander  aux  obi 
que  celui  des  flaireurs  de  dot,  et  des  dots  qui  ne  fleurent  pas 
pour  être  épousées,  surtout  quand  ces  femmes  ne  se  donnent  pas  d*; 
mission  sociale  que  de  geindre  après  un  mari. 

£n  dépit  des  efforts  généreux  qui  cherchent  aie  réhabiliter,  ee 
restera  ridicule,  parce  qu'il  ne  se  rattache  à  aucune  idée  vraie,  à 
but  utile. 

Si  rhonune  achète  un  certain  nombre  de  charges ,  on  peut  dire 
jeune  fille  les  achète  toutes,  et  que  le  rang  qu'elle  occupe  dafls  le 
dépend  du  prix  qu'elle  y  met.  N'est-on  pas  venu  jusqu'à  ériger 
axiome  que  la  femme  ne  doit  avoir  d'autre  existence  que  celle  qui  loi 
faite  par  un  mari  ou  par  un  amant?  Adopter  cette  opinion,  c'est  direfi 
la  vénalité  doit  régner  dans  le  mariage,  comme  elle  règne  hors  da 
riage,  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  lieu.  L'impuissance  où  est  la 
d'exercer  son  activité  par  elle-même  fait  qu'elle  contracte  des 
vénales,  bien  plus  souvent  encore  que  l'homme.  La  jeune  fiHeoidl 
épouse  un  nom,  une  position  sociale.  Les  convenances  personndMi 
l'union  des  intelligences  et  des  âmes,  ne  sont  rien  pour  elle,  p(Mm 
qu'elle  jouisse  d'un  rang. 

J)es  unions  ainsi  faussées  dans  leur  principe  ne  peuvent  que  le 
rompre  parleur  durée;  dès  que  la  société  foule  aux  pieds  le  sentôMM 
énergique  de  l'amour,  au  profit  de  la  cupidité  et  de  la  débaache,  ei 
brise  le  grand  ressort  de  l'âme  humaine,  et  anéantit  les  vertv  à 
l'homme  privé,  sauvegarde  les  vertus  de  l'homme  public  ;  de  là, 
nous  dit,  résultent  ces  mariages,  honte  et  scandale  de  notre  époqucr  ii 
aucune  fusion  d^intérét,  d'affection,  de  vie,  ne  peut  s'établir  entre  *i 
êtres  vendus  et  achetés.  Le  mari,  mal  à  l'aise  dans  la  famille,  retonnMl 
ses  anciennes  habitudes,  et  retrouve  son  élément  près  de  la  coortisiit, 
dont  il  est  l'éducateur;  ils  ont,  en  effet,  mêmes  goûts,  mêmes  syniM- 
thies,  mêmes  mœurs;  grisettes,  biches,  lorettes,  élèves  de  nos  coDlC^ 
vateurs  austères  du  mariage  monogame  et  indissoluble,  font  hoDoenri 
leurs  maîtres;  elles  savent  jurer,  ftimcr  avec  eux,  imiter  Ieurh»JI>ff 
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1  et  obscène,  jouter  de  quolibets  au  milieu  des  verres  cassés  dans 
e  ;  ce  demi-monde  féminin  est  devenu  si  important,  si  indispensa- 
pie  la  famille  se  traîne  à  sa  remorque  :  les  épouses,  les  jeunes 
copient  souvent  les  airs  de  la  femme  entretenue,  imitent  sa  mise, 
Tespoir  de  ramener  les  hommes  à  Famour  du  foyer;  les  salons  se 
AxûieDt  de  cette  manière  en  tabagies  et  en  estaminets.  La  courti- 
rèijiie  et  impose  partout  sa  loi  :  c'est  justice,  car  Thomme  ne  doit 
m  tyran,  ni  esclave,  et  c'est  surtout  quand  il  s'est  constitué  à  vie 
ive  de  la  fenmie  dotée,  qu'il  se  dédommage  en  exerçant  sa  tyrannie 
a  fille  da  prolétariat.  La  femme  qui  impose  par  retendue  de  sa  for- 
s*isole  seule,  avons-nous  dit,  de  ce  courant  social;  elle  maintient 
ODiination  et  représente  en  particulier  Tantagonisme  d'éducation  et 
mœurs  entre  les  sexes;  dans  la  vie  de  contrainte,  de  futilité,  de 
nt  de  f  héritière  à  la  tête  et  au  coeur  vides,  on  lui  a  répété  constam- 
tt  qoe  le  mariage  est  le  moment  de  Témancipation  des  jeunes  filles; 
<|ii'elle  commence  à  avoir  sa  liberté  dans  le  monde,  elle  y  cherche  le 
05  de  ses  lectures;  elle  ne  cédera  en  rien  à  son  mari;  elle  a  ses  droits; 
:  connaît,  du  reste,  la  protection  chevaleresque  donnée  aux  fortunes 
r  notre  Code,  et  elle  sait  qu*un  mari  pauvre  ne  sera  jamais  assez  im- 
ident  pour  divorcer  avec  une  dot;  la  tyrannie  de  ces  lois  qui  oppri- 
M  U  femme  dans  le  mariage  ne  pèse  point  sur  la  tête  de  la  femme 
ibe,  qui  vit  d'inaction;  elle  ne  sait  pas  que  l'épouse  ne  peut  engager 
s  valeurs  aux  monts-de-piété  ni  déposer  à  la  caisse  d'épargne.  Elle 
Mrre  que  les  femmes  ont  des  droits  très*étendus,  et  elle  prétend  que 
I  inMnsées  seules  peuvent  en  revendiquer  de  nouveaux.  En  effet,  tout 
iDODce  sa  supériorité  dans  le  peuple  d'adorateurs  et  de  valets  qui  l'en- 
■re;  ion  ton,  ses  gestes,  peuvent  foire  facilement  présumer  le  chiffre 
t  sa  dot;  dans  telle  pose,  telle  attitude,  dans  tel  son  de  voix,  on 
mpte  aussi  exactement  deux,  trois,  quatre  et  cinq  cent  mille  fVancs 
t  dot ,  qu'on  lit  deux,  trois,  quatre  et  cinq  degrés  de  froid  sur  le  ther- 
wmètre.  Les  demis  et  les  quarts  de  degré  se  fractionnent  même  par 
iDfQaoie  et  vingt-cinq  mille  francs,  aux  yeux  de  l'observateur. 
La«périoritéde  la  sœur  sur  le  frère  est  même  devenue  ft^ppante  au- 
purdlui  dans  les  familles  de  riches  parvenus  ;  souvent  on  rencontre  dans 
onde  d'importants  capitalistes,  bourgeois,  gentilshommes  qui,  cher- 
Di  à  eflacer  leur  origine,  ne  peuvent  dater  leur  généalogie  que  de 
pidcr  leur  père,  et  se  nommeront  toujours,  bon  gré,  mal  gré,  Jacques 
QCf  comme  lui  ;  mais  leurs  sœurs,  par  une  dot  imposante^  achè- 
tit  on  nom  illustre;  il  leur  donne  le  droit  de  renier  pour  jamais  le  leur, 
i sentait  trop  l'épice  et  la  farine;  elles  épousent  une  longue  suite 
lalcaxcns'alliant  à  tel  comte,  à  tel  duc  qui,  épris  d'un  coffre-fort 
«s,  aspire  à  s'encanailler,  comme  on  l'eût  dit,  peu  poliment,  sous 
XIV,  par  la  bouche  du  duc  de  Saint-Simon.  Cette  domination 
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de  la  femme  riche,  en  présence  de  la  servitude  de  la  remme 
caractérise  toutes  les  civilisations  corrompues.  Solon  ,    Lf< 
Platon,  en  défendant  de  doter  les  filles,  exprimèrent  leur  intentioii 
melle  de  réprimer  l'insolence  des  femmes  riches,  et  de  prévenir 
gradation  des  femmes  pauvres.  Mahomet  prétend  que  les  homoies 
supérieurs  aux  femmes  parce  qu'ils  les  dotent;  on  trouverait 
ment,  à  notre  époque,  un  autre  critérium  d'égalité  entre  les  sexes^i 
aujourd'hui  où  l'on  voit  si  souvent  Théritière  opulente  faire  peser  s 
immoralité  sur  un  mari  sans  fortune,  qu'elle  asservit,  on  peut  se 
vaincre  de  la  supériorité  de  la  femme  riche  sur  Thonmie  pauvre.  SoBf 
rapport,  nous  avons  des  traits  affligeants  de  ressemblance  avec 
temps  de  la  corruption  romaine  et  de  la  corruption  française  da  siÉ 
dernier.  A  Rome,  la  dot,  qui  ne  fut  d'abord  qu'un  don  insignifiant  et  il 
névole,  finit  par  devenir  le  signe  distinctif  du  mariage  et  du  coud 
binât  (1).  Le  mari  n'avait  aucun  droit  sur  les  biens  paraphernaoi^ 
l'épouse  qui  lui  prétait  de  l'argent  pour  le  tenir  sous  sa  dépendance  ( 
le  faire  inquiéter  par  ses  esclaves;  en  cas  de  répudiation,  la  femme n 
prenait  sa  dot;  de  cette  législation  naquit  une  tyrannie  intolérable  i 
la  femme  riche  et  une  servitude  encore  plus  intolérable  de  la  fi 
pauvre.  Tous  les  auteurs  de  l'empire  romain  s'accordent  à  décrire 
mœurs;  un  dicton  populaire  résumait  ainsi  la  position  des  f( 
à  Rome  :  La  femme  sans  dot  est  sous  la  puissance  de  son  mari  ;  les 
mes  dotées  font  le  malheur  et  la  ruine  de  leur  mari  (2). 
Horace  affirme  aussi  que  l'épouse  dotée  est  un  tyran  domestique 
Juvénal  nous  apprend  que  la  dot  qui  permettait  à  la  femme  de 
triser  et  de  tyranniser  l'homme ,  était  d'ordinaire  d'un  million 
sesterces,  qui  répondent  à  près  de  deux  cent  mille  francs  de  notre  moff 
naie. 

Le  tableau  que  ce  satirique  nous  fait  des  mœurs  de  ces  femmes 
terrifiant.  Avec  un  sourcil  orgueilleux,  elles  énumèrent  les  vertas 
procèdent  de  la  naissance  et  de  la  dot;  elles  repoussent  comme 
honte  la  maternité  et  ses  devoirs;  passent  leur  temps  à  composer  b 
chronique  scandaleuse  de  la  ville,  traînent  un  bataillon  d'esclaves,  oc- 
cupés  à  prévenir  leurs  moindres  désirs ,  érigent  leurs  caprices  a 
lois  : 

Sic  volOy  iicjubeOy  sit  pro  ratione  volunUu. 

(i)  Dans  le  concubinage  romain,  les  enfants  appartenaient  aa  père. 
et  avaient  la  position  de  nos  enfants  naturels  reconnus. 

(2)  Quœ  indotata  est,  ea  in  potestate  viri  : 
DotakB  mactant  mUo  et  damno  viroi. 

(3)  Dotaia  régit  virum 
Conjux, 
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;  lomaine  opolente  n'ayant  d'autre  occupation  que  d'entretenir  la 

de  son  teint  peut  tout  oser  et  ose  tout  impunément;  elle  fait 

'  le  maître  même  du  chien  qui  a  interrompu  son  sommeil;  elle 

;  à  grand  prix  les  parfums  de  Tlnde,  se  délasse  dans  des  étuves  de 

rinesse;  ses  diamants,  ses  colliers,  ses  perles,  dit  le  poSte,  lui 

Ht  droit  au  despotisme. 

Intolerabilius  nihil  est  quam  femina  dives. 

ntnl,  dans  cette  société  corrompue,  les  maris  pouvaient-ils  to- 
ries mœurs  infâmes  de  leurs  épouses,  se  faire  les  complaisants  de 
iYiccs,  et  les  prédicateurs  de  leur  vertu  ?  Écoutons  encore  le  sati- 
i  :  Cette  femme,  dit-il,  a  fourni  une  forte  somme;  c'est  à  ce  prix 
^son  mari  rappelle  pudique  : 

I  Bis  quinginta  dédit,  tanti  vocat  ille  pudicam. 

jU  mari  est  épris  du  coffre-fort  : 

f  Veniunt  à  dote  sagittœ. 

Li  femme  riche  exerce  son  commerce  adultère  sous  les  yeux  mêmes 

twn  époux,  car  l'or  lui  conquiert  les  droits  du  veuvage.  Si  par  ha- 

Id  le  mari  s'irrite  :  «  Je  ne  Tai  point  trompé,  dit-elle,  le  jour  où 

is  nous  sommes  unis,  nous  nous  sommes  promis  de  vivre  chacun  à 

<rt  guise.  J'ai  mes  droits;  je  suis  femme.  »  Il  est  à  remarquer  que  le 

lorcc  devint  alors  le  privilège  de  la  richesse;  tant  que  Rome  ne  dota 

Iles  femmes,  les  convenances  personnelles  des  unions  maintinrent 

I  boones  mœurs  à  tel  point  que  Ton  fut  500  ans  sans  y  connaître 

tifivorce,  tandis  que  sous  l'empire  l'homme  pauvre  fut  constamment 

■bngé  par  la  femme  riche  et  la  femme  pauvre,  répudiée  par  l'homme 

pour  le  moindre  caprice.  Senëque  nous  affirme  que  bien  des  ma- 

pouvaient  compter  les  années  d'après  le  nombre  de  leurs  maris, 

que  d'après  celui  des  consuls,  et  saint  Jérôme  cite  une  femme  qui 

'Mteo  dix-sept  maris;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  qu'un  po6te  ait 

p  appeler  ces  divorces  fréquents  des  adultères  légaux  (1). 

L'anteur  même  du  Traité  des  devoirs,  Gicéron,  qui  a  émis  de  si  hautes 
tbéories  sur  les  limites  de  l'utile  et  de  l'honnête,  divorça  pour  des  inté- 
*s pécuniaires;  se  trouvant,  dit  Plutarque,  dans  des  embarras  d'ar- 
pnt,  il  chercha  de  vains  prétextes  pour  répudier  sa  femme  et  épouser 
^  ieime  orpheline,  sa  pupille,  qui  lui  apporta  des  richesses  considé- 
rées. 

Ite  même,  quand  l'immoralité  de  nos  rois  eut  infecté  de  proche  en 
proche,  au  xvni'  siècle,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  nous  retrouvons 

(^)Quœfwbit  toties,  non  nuhit  :  adultéra  Uge  est.  (Martial.) 
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dans  les  mariages  tous  les  symptômes  de  la  décadence  sodale 
rature  française  comme  la  littérature  latine  constate  alors  les 
mal,  Regnard  nous  montre  les  maris  courus  et  les  dots  exorbii 
mesure  que  la  séduction  est  plus  faiblement  réprimée  : 

Les  maris  aujourd'hui,  monsieur,  sont  si  courus  1 
Et  que  peut-on,  hélas  I  avoir  pour  vingt  écus  ? 

Le  poëte  fait  voir  que  la  femme  se  voue  forcément  au  mal  quand  I 
bonnes  fortunes  de  Thomme  sont  à  Tordre  du  jour. 

J*ai  du  bien  maintenant  assez  pour  être  sage  (1)  ! 

fait-il  dire  à  une  servante,  vouée  autrefois  aux  caprices  d^un  maii 
débauché. 

Dans  le  Méchant  de  Gresset,  déjà  cité,  et  qui  fut  représenté  aa  milta 
du  rviu"*  siècle,  on  remarque  aussi  ce  mépris  qu'affichaient  certai 
hommes  pour  le  mariage;  ils  proclament  qu'une  femme  est  une  loud 
charge,  et  ils  trouvent  plus  beau  de  4a  séduire  que  de  Tépouser  ; 
la  profession  de  foi  matrimoniale  du  Méchant  : 

Ma  foi,  se  marier,  à  moins  qu'on  ne  soit  vieux, 
Fi  !  cela  me  parait  ignoble,  crapuleux  (2). 

J'ai  donné  cet  exposé  sommaire  de  la  décadence  de  la  famiUe  i» 
maine  et  de  la  famille  française  au  siècle  dernier,  pour  mieux  appda 
l'attention  sur  les  rapprochements  qu'on  peut  faire  entre  notre  siède  ë 
ces  deux  époques;  en  ce  qui  concerne  les  mœurs  des  femmes  richei,  mo- 
rales ou  non,  le  luxe  insultant  de  nos  brillantes  soirées  du  monde  et  è; 
demi-monde ,  où  Ton  met  dans  la  jupe  des  robes  toute  l'étoffe,  qo 
manque  au  corsage;  où  il  faut  porter  pour  quelques  cent  mille  francs è 
pierreries  afin  d'être  vêtue  comme  tout  le  monde,  n'a-t-il  pas  encore 
grande  analogie  avec  les  mœurs  des  aimables  contemporaines  de  JaT^ 
nal,  et  celles  des  femmes  nobles  du  siècle  dernier. 

M'objectera-t-on  que  notre  siècle,  qui  a  conservé  le  mariage  indisso- 
luble, ne  peut  être  comparé  avec  cette  époque  de  honte  et  de  scandales 
de  la  société  romaine  et  de  ses  divorces  multipliés?  Je  ferai  alors reotr- 
quer  que  la  législation  romaine,  de  concert  avec  toutes  les  législatioos 
connues,  a  toiuours  admis  la  recherche  de  la  paternité;  cette  cause 
seule  nécessitait  le  divorce,  tandis  qu'il  nous  semble  actuellement  sa- 
perfiu,  parce  que  notre  corruption  profonde  nous  fait  regarder  le  m- 


(1)  Le  Légataire,  acte  V,  scènes  viï  et  ix. 
(i)  Le  Méchant^  acte  II,  scène  viu 
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e  comme  qq  hors-d'œuvre,  que  nous  dédaignons  de  mettre  en  rap^ 
t  avec  rétat  actuel  de  nos  mœurs. 

loel  besoin  du  divorce  devant  ces  unions  d'un  jour,  d'une  heure,  qui 
9t  d'autre  loi  que  la  licence  de  Thomme  et  la  misère  de  la  femme.  Le 
orce,  qui  viendrait  mettre  des  entraves  législatives  aux  caprices  de  la 
manche,  pour  fixer  d'une  manière  uniforme  les  droits  de  la  femme  et 
renCant,  paraîtrait  certainement  tyrannique  à  ces  hommes  qui  abju- 
it,  sans  aucun  frein,  toute  responsabilité  morale,  et  ne  veulent  pas 
me  avoir  la  préoccupation  de  conserver  le  souvenir  des  femmes  et 
s  enfants  qu'ils  ont  sacrifiés  :  souvent  même  on  trouve  des  honunes 
[larés  de  leurs  femmes,  qui  repoussent  le  divorce,  par  préférence  pour 
coocabinage  qui  les  dispense  de  tout  devoir.  Tel  fonctionnaire  impor- 
st,  chaud  partisan  du  mariage  indissoluble,  n'a-t-il  pas  plus  divorcé 
le  les  matrones  romaines  quand  il  affirme  que  le  nombre  de  ses  mat- 
esses  a  probablement  déjà  surpassé  celui  des  grains  du  chapelet  de  sa 
fennne?  D'ailleurs,  nous  avons  la  séparation  de  corps  et  de  biens,  cette 
■tre  invitation  du  législateur  à  l'immoralité;  elle  a  tous  les  inconvé- 
ients  du  divorce,  sans  conserver  aucun  de  ses  avantages;  outre  les  sé- 
>arations  privées,  jamais  on  n'avait  vu  les  séparations  légales  se  multi- 
plier comme  de  nos  jours;  les  magistrats  s'effrayent  du  nombre  des 
causes  qui  leur  sont  déférées  ;  au  tribunal  de  la  Seine,  elles  sont  souvent 
remises  à  six  mois,  pour  arriver  dans  leur  ordre  d'inscription.  Devant 
cette  décadence  de  la  famille,  on  s'écrie  de  toutes  parts  :  aies  dieux  s'en 
s*eB  vont.  B  Et  les  esprits  sérieuxinterrogent  l'avenir,  pour  y  voir  poindre 
les  hiears  d'une  nouvelle  aurore. 

En  opposition  à  ce  sombre  tableau  de  nos  mœurs,  vainement  m'objec- 
lerait-on  les  vertus  nombreuses,  éclatantes  de  notre  époque ,  le  nombre 
très-grand  encore  des  unions  heureuses  et  sympathiques;  je  répondrai 
que,  dès  que  la  société  est  dans  le  faux,  le  bien  et  le  mal  se  réunissent  pour 
h  combattre  et  la  faire  périr,  si  les  pouvoirs  constitués  ne  trouvent  pas 
une  énergie  suffisante  pour  réagir  contre  la  cause  du  mal,  et  donner  im- 
pulsion au  mouvement  rénovateur;  ces  vertus,  ces  unions  heureuses  ont 
existé  dans  les  sociétés  les  plus  corrompues;  elles  y  existeront  toujours 
comne  la  plus  noble  protestation  de  l'âme  humaine,  comme  la  réaction 
delamorale  naturelle  contre  le  courant  des  passions  donjïjjdiuti.  Avant 
que  le  christianisme  popularisât  ces  idées  dans  l'empire  romain,  Técole 
iUMknnt  les  proclamait  avec  force,  en  revendiquant  éf^alité  de  droits 
et  de  devoirs  pour  les  deux  sexes.  Cette  protestation  contre  le  seosua- 
lisme,  cette  affirmation  du  droit  commun  reste,  je  le  répète,  une  attcs- 
tatioQ  nouvelle  de  la  fausseté  de  l'ordre  social  qu'elle  combat  et  qu'elle 
doit  renverser.  Qu'importe  donc  le  nombre  plus  ou  moins  grand  d'âmes 
nobles,  d'esprits  élevés,  qui  se  cherchent  et  se  rencontrent;  qu'importe  Ja 
VxsAti  d'intelligences  d'élite,  qui  s'isolent  des  doctrines  sub versives,  des 
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jouissances  matérielles  de  l'époque,  dès  que  le  devoir  n'est  pas  une 
tion  universelle;  qu'importe  le  bien,  dès  que  le  législateor  tolère, 
protège,  encourage  ou  exige  le  mal  !  Parce  que  tous  les  hommes 
fitent  pas  de  leur  droit  à  l'immoralité,  ou  ne  se  trouvent  point 
conditions  égales  pour  l'exercer,  s'ensuit-il  que  ce  droit  soit 
nel  ou  louable?  Que  les  mariages  heureux,  sympathiques,  soient 
règle  ou  une  exception,  tant  que  les  lois  constitutives  de  la  f< 
seront  pas  changées,  elles  créeront  une  confusion  inévitable  <ie 
cipes,  car  il  est  de  toute  évidence  que  la  vérité  ne  peut  être  à  la  fois 
notre  mariage  légal,  dont  l'institution  primitive  rappelle  tous  les  devoid 
toutes  les  vertus  des  sociétés  chrétiennes,  et  dans  notre  mariage  libre  f 
rappelle  tous  les  vices,  toute  la  licence  des  sociétés  païennes.  Les  1( 
lateurs  qui  prétendraient  maintenir  plus  longtemps  cet  antagonisme 
nos  m<Burs  nous  placeraient  dans  l'alternative  inévitable  et  prochaine 
voir  les  deux  principes  opposés  se  livrer  une  guerre  acharnée,  et 
succomber  dans  une  lutte  sanglante  l'ordre  social  qui  est  nécessaij 
d'un  cAté  ou  de  l'autre  dans  le  faux,  en  cherchant  à  concilier  les 
ments  les  plus  inconciliables,  et  en  accordant  surtout  toutes  ses  iramflB 
tés  au  principe  qui  est  en  rébellion  constante  contre  les  lois  établies. 

Il  me  reste  à  examiner  comment  la  famille  est  aujourd'hui  protégà 
dans  la  personne  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  que  la  centralisation  prive 
en  particulier  de  liberté  individuelle. 

Le  désordre  des  finances,  suite  inévitable  du  désordre  desmcBurs,  ava^ 
au  xvui*  siècle,  préparé  la  révolution.  Sous  l'ancien  régime,  à  c6tédo 
pensions  accordées  libéralement  aux  veuves  et  aux  orphelins  de  fooctioQ- 
naires  sans  fortune,  se  trouvaient  une  foule  de  pensions  abusives,  al* 
louées  aux  parasites  de  noblesse  et  de  cours.  L'Assemblée  constituante 
se  trouva  ainsi  en  présence  d'un  budget  de  36  millions,  qu'elle  dal  ré- 
duire des  deux  tiers.  Elle  suspendit  momentanément  le  payement  des 
pensions  qui  excédaient  600  livres,  et  sauvegarda  partout  les  droits  de  U 
veuve  et  de  l'orphelin,  pour  lesquels  elle  vota  2  millions  de  secoors; 
dans  toutes  les  indemnités  accordées,  les  fonctionnaires  mariés  reçurent 
deux  fois  plus  que  les  autres;  la  somme  (lit  triplée,  quand  ils  avaient  des 
enfants.  Les  veuves  de  militaires  eurent  aussi  moitié  de  la  pension  de 
leurs  maris;  celles  des  invalides  de  la  marine,  outre  cette  demi-pensiofl, 
reçurent  moitié  du  supplément  accordé  pour  blessures  et  une  gratifica- 
tion mensuelle  de  trois  livres.  La  loi  ne  faisait  alors  aucune  résemsar 
l'âge  du  mari,  sur  la  durée  de  son  service,  sur  l'époque  de  la  céléj)ratiofl 
du  mariage.  Dans  d'autres  administrations  la  veuve  était  secourue  ea 
raison  du  nombre  de  ses  enfants,  élevés  d'ordinaire  par  la  nation.  Mal- 
gré ces  dispositions,  qui  aujourd'hui  nous  paraissent  relativement  « 
généreuses»  la  position  des  veuves  fut  empirée,  et  l'Assemblée -consti- 
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ince  s'excasa  toujours  de  sou  écoQomie  obligatoire  et  temporaire, 
i  aUégnaot  le  mauvais  état  des  ses  finances  (1). 
La  Convention,  dans  Torganisation  de  l'assistance  rurale,  secourut 
Boite  en  particulier  les  yeuves,  pour  lesquelles  elle  vota  3  millions. 
Comme  ces  lois  ne  survécurent  point  à  Tépoque  qui  les  promulgua, 
DOS  devons  examiner  les  modifications  successivement  apportées  à  la 
esition  des  veuves  des  fonctionnaires,  et  rechercher  si  nous  sommes 
I  progrès  à  cet  égard. 

Le  XIX*  siècle  mit  diverses  restrictions  au  droit  de  retraite  du  fonc- 
tonnaire  public.  Celui-ci  jouit  d'abord  de  sa  pension  à  60  ans,  puis  à  60; 
ifeuve,  ses  enfants  au-dessous  de  16  ans,  jouissaient  de  la  réversibilité 
kl  tiers  de  la  pension  de  leur  mari  et  de  leur  père.  Gomme  le  nombre  des 
imctionDaires  s'accrut  dans  une  proportion  illimitée,  les  pensions  dé- 
mirent de  plus  en  plus  insuffisantes;  160,000  employés  de  TËtat  réso- 
knent  de  se  créer  une  retraite  moins  dérisoire  par  des  caisses  sur  fonds 
k  retenue;  FËtat,  qui  vint  en  aide  à  ces  caisses,  ne  tarda  pas  à  s*en 
bire  le  gérant.  Au  milieu  de  toutes  ces  fluctuations,  les  pensions  des 
TOTcs  et  des  orphelins  avaient  été  soumises  à  l'arbitraire  et  réparties 
d*ane  manière  très-inégale  dans  les  ministères  différents  :  elles  étaient 
ici  fixées  à  la  moitié,  là  au  tiers,  et  plus  loin  au  quart  de  la  pension  du 
boctionnaire  décédé. 

Toutefois  on  prenait  en  considération  la  position  personnelle  de  la 
Twve,  et  quand,  âgée  de  60  ans,  elle  avait  un  enfant  à  élever,  elle  re- 
ttnft  moitié  de  la  pension  qui,  selon  le  rapport  de  M.  Achille  Fould, 
s'abaissait  au  quart  dans  des  cas  très-rares  seulement  (2). 

Kferses  administrations  accordaient  aussi  des  pensions  à  la  veuve 
*Hrt  le  mari  était  mort  en  activité  de  service,  et  ne  refusaient  cette  re- 
tratequ'à  la  femme  qui  avait  demandé  à  se  séparer  de  son  mari.  La  loi 
ai  23  juin  1863,  en  abolissant  toutes  les  dispositions  antérieures,  régu- 
brisa  les  droits  à  la  retraite.  Elle  accorde  d'une  manière  uniforme  le  tiers 
de  la  pension  du  fonctionnaire  à  sa  veuve,  et  pose  une  foule  de  restric- 
lioDs  «trefois  inconnues.  Si  le  fonctionnaire  meurt  avant  Tftge  de  60  ans, 
Mnsafoir  vingt-cinq  ou  trente  ans  de  service,  la  veuve  est  déchue  de  ses 
droits;  elle  est  encore  privée  de  pension  si  son  mariage  n'a  pas  été  con- 


li)  Poivre,  après  trente-huit  ans  de  services  rendus  à  la  compagnie  des 
Indes  pour  Facclimatation  des  plantes,  avait  obtenu  une  pension  de 
^tOOOfr.  pour  sa  femme,  et  de  4,000  fr.  pour  chacune  de  ses  filles.  Un 
^tituant,  ayant  cherché  à  prouver  qu'il  était  de  la  dignité  de  la 
Prince  de  maintenir  ces  pensions,  on  lui  répartit  que  plus  de  2,000  récla- 
iBttions  de  cette  nature  étaient  soumises  à  l'Assemblée. 

[!)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  pensions  civiles,  pré- 
^«atëp&r  M.  Achille  Fould,  ministre  des  finances,  7  aoùtiSlH, 
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tracté  six  ans  avant  la  cessation  de  fonctions  de  son  niari,  ou  si, 
de  lui,  la  séparation  a  été  prononcée  sur  la  demande  de  celoi-cL  Lai 
stipule,  en  outre,  qu*une  femme  veuve,  qui  s'apercevrait  que  la  pensî 
de  son  mari  a  été  mal  liquidée,  n'est  pas  admise  à  faire  des  lédi 
mations  (1). 

M.  A.  Fould  prétend  que  la  loi  nouvelle  concilie  la  justice  et  récoa 
mie  à  regard  de  la  veuve;  il  serait  peut-être  permis  à  quelques-ims d 
ne  point  partager  complètement  son  avis,  s'ils  examinent  et  compara 
les  dispositions  que  je  viens  de  rappeler.  En  tout  cas,  cette  retraite  i 
éventuelle  est  toujours  insuffisante  pour  les  plus  pressantes  nécessités  i 
la  veuve,  même  sans  enfants,  et  sa  position  devient  très-précaire  qoaai 
elle  a  une  famille  plus  ou  moins  nombreuse  à  élever;  il  est  doncfo^ 
regrettable  que  le  mode  actuel  de  retenues  ne  permette  pas  de  faire  n^ 
distinction  entre  la  veuve  riche  et  la  veuve  pauvre,  entre  celle  qm  a 
isolée  et  celle  qui  est  mère  de  jeunes  enfants.  Je  ne  pourrais  affina 
non  plus  que  la  justice  ordonne  de  fhistrer  la  veuve  du  déposant,  si 
meurt  avant  de  pouvoir  jouir  de  la  totalité  de  ses  épargnes;  la  retraite  œ 
pourrait-elle  point  alors  être  proportionnelle  aux  sommes  versées,  quels 
que  soient  Tâge  et  la  durée  de  service  du  fonctionnaire  déflint?  L'eU 
de  choses  actuel,  qui  méconnaît  les  droits  de  la  famille  dans  la  persoiuK 
de  la  femme,  est  d'autant  plus  douloureux,  d'autant  plus  contraire  à  h 
justice  que  celle-ci  n'a  aucun  moyen  de  protester  par  mandataires  ei 
mandants  contre  des  lois  qui  déterminent  son  sort  sans  sa  partidpatiûfi, 
et  que  nos  tribunaux  repoussent  sa  plainte  quand  elle  réclame  les  droits 
acquis  par  les  législations  antérieures. 

Si  de  la  loi  qui  règle  la  position  des  veuves  de  fonctionnaires  ctfils, 
nous  allons  à  quelques  faits  isolés,  nous  voyons  de  même  que  ce  œ  soQi 
pas  précisément  les  libéralités  foites  à  la  femme  qui  grèvent  le  bndg^ 

La  veuve  et  la  fille  de  Sedaine  retiraient  annuellement  un  miaimiini 
de  12,000  francs  du  produit  de  ses  œuvres.  Quand  la  propriété  litté- 
raire cessa  de  leur  appartenir,  dix  ans  après  la  mort  de  Fauteur,  elles  se 
trouvèrent  sans  aucune  ressource.  Napoléon  I^'leur  fit  alors  une  pensioa 
de  douze  cents  livres,  élevée  à  dix-sept  cents  par  Louis  XVUI.  A  la  mort 
de  sa  mère,  M"^  Sedaine,  aveugle  et  âgée,  conserva  les  douze  cents  fraocs 
de  pension  primitive;  mais  en  1830,  un  ministre  économe  réduisit  de 
trois  cents  francs  cette  pension,  malgré  les  réclamations  et  les  plaintes 
très-vives  de  M"'  Sedaine  et  de  quinze  hommes  de  lettres,  parmi  lesquels 
nous  trouvons  les  noms  des  Salvandy,  des  Royer-Gollard,  des  Guizo^des 
Thiers,  des  Lamartine,  etc. 

Quand  le  général  Danrémont  mourut  en  nous  léguant  Gonstaotioe,  le 


(i)  Da reste,  Cod^  âen  punoiM  dmlet. 
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inreniement  demanda  une  pension  de  13,000  livres  pour  sa  veuve; 
I  chambres  discoururent  assez  éloquemment  pour  la  faire  réduire  de 
Ditié«  Une  allocation  viagère  fut  ensuite  réclamée  pour  la  veuve  du 
iooel  Combes,  qui  était  mort  sur  la  brèche  après  avoir  décidé  la  prise 
»  la  Tille;  cette  pension,  accordée  d'abord  à.  une  forte  majorité,  par 
WÊ  et  leTé,  fut  refusée  au  scrutin  secret 
la  position  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  paraissent  déplorables,  surtout 
Mid  on  considère  la  loi  sur  les  pensions  militaires;  la  législation,  pro- 
arigiiée  en  1831  par  un  gouvernement  qui  ne  comprenait  que  les  droits 
t  la  licJiesse,  fut  peu  favorable  à  la  veuve  du  militaire,  et  lui  accorda 
:  qoart  senlement  de  la  pension  de  son  mari  ;  une  nouvelle  loi  fut  votée 
B  juin  1861  par  le  Corps  législatif,  mais  nous  avons  le  regret  de  con- 
Wer  ici  qu'elle  n'améliore  nullement  le  sort  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 
tes  la  discussion,  des  amendements  furent  proposés  pour  élever  la 
fenaoD  de  la  veuve  au  tiers  de  celle  de  son  mari;  pour  établir  le  droit 
le  la  veuve  et  des  orphelins  d'officiers  morts  en  activité  après  vingt- 
cinq  ans  de  service  et  cinq  campagnes,  ainsi  que  des  officiers  mis  à 
b  retraite  pour  infirmités  après  vingt-cinq  ans  de  service. 

Ces  améliorations  diverses  furent  repoussées  par  la  Commission  qui, 
bot-ll  le  dire,  s'appuya  sur  l'arrêté  du  17  septembre  1843,  défen- 
dant à  un  militaire  d'épouser  une  femme  pauvre.  On  peut  même  affirmer 
que  la  loi  actuelle  empire  la  condition  des  veuves,  si  Ton  fait  la  part  de 
rariiisaement  du  numéraire  depuis  trente  ans,  et  si  l'on  considère  l'ac- 
^««•cment  successif  du  budget  de  la  guerre  depuis  cette  époque. 
>'avoos-nous  pas  eu  cependant  la  prétention  ^  mettre  plus  de  démo- 
cratie dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs,  en  réagissant  contre  ce  gouver- 
wnftcot  bourgeois,  tombé  sous  le  mépris  public  pour  avoir  préparé  la 
diisohition  sociale  par  le  culte  de  l'or  démoralisateur? 

S,  à  trente  ans  de  distance,  nous  nous  retrouvons  devant  les  mêmes 
abus,  devant  le  même  mépris  des  droits  du  faible,  ne  nous  est-il  pas  per- 
nwsde  demander  où  est  le  fruit  de  nos  révolutions?  On  peut,  parles 
duflits  suivants,  apprécier  la  position  des  veuves  de  militaires.  Les 
▼cufcs  de  généraux  reçoivent  de  1,600  francs  à  1,000  francs;  celles  de 
coloDels  et  de  capitaines,  de  6  à  500.  La  progression  décroissante  pour 
b  grades  inférieurs,  fixe  à  300  francs  la  pension  de  la  veuve  d'officier. 
Oncomprend  combien  devient  intolérable  la  position  de  ces  veuves,  quand 
cUei  ont  des  enfants  et  qu'elles  ont  employé  leur  fortune  à  acquitter  les 
<iKltes  de  leurs  maris  et  à  élever  leur  famille;  le  sage  arrêt  qui  exige  des 
dois  et  les  donne  en  échange  de  pension,  devrait  en  même  temps  or- 
donner qu'elles  fussent  incessibles,  et  pourvoir  à  ce  que  ces  dots,  palla- 
diom  de  la  famille  moderne,  fussent  assurées  contre  la  faillite  et  contre 
toutes  les  éventualités  qui  menacent  ou  frappent  les  capitaux.  Les  veuves 
<ld  ont  des  flls  peuvent  souvent,  il  est  vrai,  les  foire  élever  conmie 
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boursiers,  mais  pour  leurs  filles,  ni  présent  ni  avenir,  quand  mémeelM 
auraient  reçu  la  trop  brillante  éducation  de  Saint-Denis  sur  laqnel 
j'aurai  à  revenir  dans  le  cours  de  ces  études. 

A  mesure  que  les  droits  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  ont  été  ûm 
annulés,  on  a  partout,  cependant,  rehaussé  Tinsolente  prépondéraoc 
du  sabre  et  du  troupier  qui  nous  blesse  par  ses  privilé^  dans  nos  fd 
tures,  dans  nos  assemblées,  sur  nos  places  publiques. 

Les  fonds,  certes,  ne, manquent  point  non  plus  au  budget  de  à 
guerre,  si  Ton  juge  de  son  opulence  par  ses  profusions;  il  change,  i 
propos  de  tout  et  de  rien,  les  uniformes  des  soldats;  il  se  prend  d*n 
inquiète  et  bienveillante  sollicitude  pour  les  boutons  de  leurs  guêtres  s 
que  les  veuves  de  militaires  spoliées  par  notre  siècle ,  que  leurs  filles  stm 
dot,  par  conséquent  sans  aucune  vsdeur  individuelle  ou  sociale,  se  ca»- 
soient  donc,  en  regardant  les  jolis  pantalons  bouffants  de  nos  soldai 
où  le  budget  daigne  loger  l'étoffe  des  pensions  qui  autrefois  assoraiot 
leur  avenir  !  Peut-être  ce  beau  spectacle  les  engagera-t-41  à  attendre 
patiemment  la  révision  de  leur  cause. 

Avant  de  traiter  des  récompenses  honorifiques,  il  me  suffit  de  dire 
ici  que  les  soldats  de  tous  grades  en  absorbent  le  budget  sans  qut 
leurs  veuves  aient  aucun  droit  à  la  réversibilité  des  pensions  de  la  Légm 
d'honneur,  qui  a  remplacé  nos  anciens  ordres  de  chevalerie. 

Si  nous  sortons  de  cette  législation  qui  a  fixé  d'une  manière  si  re- 
grettable les  droits  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  nous  trouvons  aussi 
dans  nos  diverses  administrations  un  individualisme  très-préjodi- 
ciable  à  la  famille;  no|^associations  de  capitaux  qui  reposent  sur  k 
monopole,  ont  enrichi  leurs  actionnaires  par  des  dividendes  excessifs, 
sans  leur  faire  contracter  le  moindre  devoir  à  l'égard  de  la  famille  de 
leurs  employés;  ces  sociétés  stipulent  ouvertement  que  les  veuves,  les 
orphelins,  autrefois  adoptés  par  les  corporations,  leur  restent  étran- 
gers. 

Nos  sociétés  agricoles  et  maritimes  sont  restées  plus  fidèles  que  les 
autres  au  principe  de  mutualité  qui  assure  les  droits  de  la  famille; 
quelques-unes  de  ces  dernières  luttent  encore  avec  énergie  contre  fas- 
sociation  écrasante  des  capitaux;  sur  les  côtes  d'Harfleur  et  de  Bar- 
fleur,  les  femmes  tissaient  les  filets  qui  devenaient  une  propriété  de 
famille,  et  donnaient  droit  aux  profits  de  la  pêche  aux  ouvrières  qin 
en  préparaient  les  instruments  ;  on  trouve  encore  ici  et  là  des  vestiges 
de  ces  sociétés,  qui  se  débattent  ou  succombent  devant  l'agiotage.  Us 
traces  de  cette  communauté  d'intérêts,  de  dévouements ,  de  périls,  qui 
associaient  la  jeune  fille  et  la  femme  normandes  à  tous  les  hasards,  à 
toutes  les  émotions  de  la  vie  aventureuse  d'un  frère,  d'un  père,  d'un  iiis, 
d'un  époux,  d'un  fiancé ,  disparaissent  de  jour  en  jour  devant  des 
actionnaires  sans  lien  moral,  devant  des  spéculateurs  étrangers  aux 
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idssitades  nombreuses  de  la  famille  du  pécheur ,  et  les  aflections  se 
ouTeot  brisées  au  nom  de  Tunion  des  capitalistes. 
Nos  sociétés  de  secours  mutuels  n'accordent  aucune  pension  aux 
fflvcs,  lors  même  qu'elles  sont  surchargées  d'enfants,  et  ne  s'in- 
ûèteot  pas  non  plus  de  Torphelin  de  père  et  de  mère;  ces  associations 
e  poayant  en  outre  faire  aucune  distinction  entre  l'homme  moral  qui 
lète  ses  enfants  et  l'homme  immoral  qui  les  abandonne,  on  y  retrouve, 
tus  sensible  qu'ailleurs,  la  confusion  de  principes  que  j'ai  montrée 
ihéreote  à  nos  lois  sur  la  famille,  et  l'on  est  ainsi  frappé  douloureuse- 
aent  en  considérant  l'esprit  d'individualisme  qui  présida  à  ces  œuvres 
le  mutualité.  Les  femmes  étaient  exclues  des  sociétés  de  secours  mu- 
nels  fondées  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  ou  elles  s'y  trouvaient 
idmises  dans  des  conditions  d'infériorité  comme  à  Rouen  ;  en  payant 
Boe  plus  forte  cotisation  que  les  hommes,  elles  ne  reçoivent  pas  dans 
celle  ville  rindenmité  de  chômage  pendant  les  maladies. 

Quand  le  décret  du  26  mars  1852  reconstitua  ces  associations  mu- 
tuelles, les  membres  de  la  commission  demandèrent  l'admission  des 
temmes,  repoussées  auparavant  comme  trop  onéreuses  ;  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  ils  s'attachèrent  surtout  à  prouver  par  des  faits 
qi^  les  femmes  ont  les  mêmes  droits  que  les  hommes,  en  fournissant 
one  cotisation  égale  à  la  leur. 

Us  rapporteurs  triennaux  furent  obligés  de  plaider  avec  énergie  la 
caose  des  femmes,  débattue  en  1854,  18^7  et  1861;  ils  démontrèrent 
âtec  évidence  que  les  femmes  sont  moins  onéreuses  que  les  hommes, 
parce  que  leurs  maladies  sont  moins  longues  (1).  L'admission  des 
femmes^  disait  la  commission,  ajoute  atix  ressources  plutôt  qu'elle  ne  les 

^■wjm^ un  pareil  résultat  ne  laisse  aucun  argument  au  préjugé, 

wuHprétexte  à  la  défiance.  Il  est  en  vérité  fort  heureux  pour  les  femmes 
qu'elles  ne  soient  point  assez  maladives  pour  être  jugées  dignes  d'aban- 
ioQ  par  notre  époque,  et  en  se  basant  sur  ce  principe  d'individualisme, 
elles  pourraient,  à  leur  tour,  se  dire  lésées,  puisqu'il  est  reconnu  que 
^em  dépenses  sont  moins  fortes  que  celles  des  hommes.  En  tout  cas,  les 
femmes  restent  dans  une  infériorité  fâcheuse,  dès  qu'elles  n'ont  aucun 
droit  de  vote  dans  les  délibérations  de  ces  sociétés  qui  les  traitent 
%  <raprès  la  loi  de  leur  bon  plaisir.  Nos  anciennes  sociétés  mixtes  admet- 
lâettt  toujours  un  nombre  égal  d'hommes  et  de  fenunes  à  leurs  conseils. 
Des  associations  basées  sur  la  cotisation  personnelle  et  sur  les  fonds  de 


(i)En  1857,  la  moyenne  des  maladies  de  femmes  n'atteignait  pas 
qvitorae  jours  ;  celle  des  maladies  d'hommes  dépassait  dix-huit  jours. 
Bi  1861,  la  moyenne  des  maladies  de  femmes  était  de  dix-huit  jours; 
celle  des  maladies  d'hommes  de  vingt  jours  et  demi. 
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l'Ëtat  ont,  il  me  semble,  le  devoir  de  comprendre  surtout  que  ^ 
membres  participants  ont  droit  à  une  voix  délibérative  dans  les  déiMl 
qui  concernent  leurs  intérêts,  et  que  l'abstention  des  femmes  pori 
atteinte  à  la  justice,  au  droit  commun,  toujours  reconnu  jusqu'à  prê 
sent,  dans  les  associations  de  capitaux.  Le  mutisme  auquel  on  ce 
damne  les  femmes  sociétaires  devrait  aussi  motiver  d^autres  procéda 
à  leur  égard  (I). 

Si  de  la  mutualité  organisée  pour  prévenir  l'indigence  nous  venons 
examiner  les  secours  accordés  à  la  femme  indigente,  nous  la  tronvozH 
lésée  de  même  par  Tassistance  publique.  Dn  rapport  de  Barrère,  en  179f, 
montre  qu'à  cette  époque  la  France  avait  un  nombre  égal  d^digimta 
et  d'indigentes,  auxquels  la  Révolution  accordait  les  mêmes  secours. 
Actuellement,  les  difficultés  de  subsistance  pour  la  femme,  la  charge  de 
Tenfant  naturel  qui  lui  est  laissée,  nous  donnent  deux  fois  plus  dla<S- 
gentes  que  d'indigents.  Cette  proportion  se  maintient  à  Paris  pour  te 
adultes,  tandis  que  le  nombre  d'enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  go? 
se  trouvent  dans  l'indigence  y  est  égal  pour  les  deux  sexes. 

C'est  du  moment  où  l'injustice  sociale  faisait  tomber  un  plus  fpnmi 
nombre  de  femmes  dans  l'indigence  que  data  aussi  la  répartition  lut- 
gale  et  arbitraire  des  secours  qui  leur  sont  accordés. 

Vers  1825,  à  l'époque  où  M.  de  Montyon  léguait  deux  cent  milk 
Mues  pour  les  convalescents  les  plus  nécessiteux  des  hôpitaux,  les 
femmes  qui  semblaient  particulièrement  désignées  par  le  testatrar 
reçurent  moins  que  les  hommes.  Parmi  les  indigents  secourus  à  do- 
micile, les  hommes,  à  Paris,  reçoivent  253  fr.  par  an,  et  les  fenuD» 
196  (2).  ' 

Les  femmes,  moins  nombreuses  que  les  hommes  dans  les  bôpitm 
parisiens,  les  surpassent  à  peine  d'un  quart  dans  les  hospices,  oùi'oflest 
admis  souvent  après  plusieurs  années  d'inscriptions,  sur  des  Ttcomaaih 
dations  nombreuses  et  influentes;  encore  l'espace  est  si  restreint  pour 
les  élus,  qu'à  l'hospice  des  Incurables,  rue  de  Sèvres,  on  fait  lèvera  ai 
heures  en  hiver  les  pauvres  vieilles  pour  aérer  les  salles;  un  grand  nom- 
bre d'entre  elles  succombent  à  la  rigueur  de  ce  traitement  (3). 


.  (1)  Quelques  sociétés  de  secours  mutuels  commencent  à  mieux  < 
prendre  leurs  devoirs  à  Tégard  de  la  femme  et  de  Tenfanl  ;  quand  oa 
accepte,  en  effet,  les  secours  de  l'État,  c'est-à-dire  l'argent  des  contri- 
buables, qui  est  celui  de  tout  le  monde,  pour  le  répartir  d'une  manière 
arbitraire,  on  est  deux  fois  injuste. 

(2)  Le  comte  de  Lyonne,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisanoa, 
X*  arrondissement.  Annales  de  la  charité,  i855. 

(3)  Valleroux,  Assistance  socialey  ce  qu*eUe  a  été,  ce  qis*éUk  est,  e$  9»'A 
doit  être.  1854. 
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Mous  relroaTODS  aussi  partout  la  même  partialité  de  TËtat  dans  les  in- 
tutions  qu'il  a  prises  à  sa  charge;  pour  n'en  citer  que  quelques  exem- 
es,  il  fait  instruire  les  idiots  et  néglige  les  idiotes;  il  ne  donne  aux 
les  que  le  tiers  de  ses  bourses,  pour  Tadmission  gratuite  dans  les  in* 
itations  de  sourds*muets  ;  il  admet  deux  fois  plus  de  garçons  que  de 
tes  dans  Técole  où  il  instruit  les  aveugles  ;  cependant  les  sombres 
maies  de  la  prostitution  nous  affirment  que  des  aveugles  délaissées, 
tDS  aucune  ressource,  sont  tombées  dans  le  vice,  uniquement  })our  ne 
ift  9ê  laisser  mourir  de  faim.  D'un  autre  c6té,  les  habitants  de  nos 
mmunes  rurales  participent  à  peine  au  budget  de  la  bienfaisance 
ablique,  parce  que  les  habitants  des  villes  reçoivent  trois  fois  plus 
u'eux;  mais,  quand  la  moyenne  des  secours  quotidiens  accordés  à 
eax->ei  s'élève  à  cinq  centimes,  on  peut  juger  de  la  part  faite  à  la  villa- 
IBoise  nécessiteuse  ou  indigente,  qui  n'est  souvent  pas  même  recensée 
nr  les  rôles  de  la  bienfaisance  ;  le  vagabondage,  le  vol,  le  vice  et  le 
crime  deviennent  ainsi  ses  moyens  ordinaires  de  subsistance,  et  il  ne 
but  pas  s'étonner  que,  depuis  1830,  le  nombre  des  mendiantes  incar-* 
cifèes  y  élargies  et  reprises  ait  plus  que  triplé  ;  en  vingt  ans,  cent 
troite^leiix  mille  femmes  ont  été  condamnées  pour  délits  forestiers  et 
nff»ix;  on  compte  parmi  elles  un  grand  nombre  de  filles  de  seixe  ans; 
itsl  mi  que  Tabandon  de  ces  femmes  est  tel  qu'elles  envient  la  prison 
A  se  font  emprisonner  pour  trouver  des  moyens  de  subsistance.  La 
police  ouvre  aussi  par  pitié,  en  hiver,  les  portes  des  prisons  à  desûlles 
publiques  qui  n'ont  que  Tégout  des  rues  pour  couche. 

Qoand  des  jeunes  filles,  prévenues  de  vagabondage,  se  trouvent  sans 
ibri,  nos  juges  se  voient  contraints  de  les  envoyer  dans  des  maisons  de 
cwreelon,  parce  que,  disent-ils  à  regret»  nous  n'avons  pas  d'autres 
^es  pour  elles. 

Aux  États-Unis,  l'organisation  sociale,  au  contraire,  qui  rend  l'homme 
ïbre  en  le  soumettant  au  frein  salutaire  du  devoir,  moralise  la  femme 
itd  point  que  le  système  pénitentiaire  ne  s'occupe  pas  d'elle. 

Si  nous  considérons  l'ensemble  de  la  question ,  nous  voyons  que  les 
atteintes  profondes  portées  à  la  famille  par  notre  état  social  devaient 
ûnâ  isoler  une  foule  de  femmes  dans  une  position  anormale,  et  immoler 
nu  nombre  encore  plus  grand  d'enfants,  privés  de  toute  égalité  civile, 
parce  que  des  passions  abjectes  sont  les  seuls  arbitres  de  leur  sort.  De  là, 
atons-nous  dit,  une  confusion  déplorable,  une  anarchie  sans  précédents 
dans  nos  lois  qui  régissent  la  famille.  Moins  de  trois  millions  de  femmes 
seulement  vivent  en  France  des  revenus  ou  du  travail  de  leurs  maris; 
UD  nombre  beaucoup  plus  grand  d'hommes  se  commanditent  par  le 
patrimoine  et  la  dot  de  leurs  femmes;  mais,  comme  d'un  côté,  le  tra- 
vail de  l'homme  est  très-souvent  insuffisant  pour  l'entretien  du  ménage, 
îl  que  de  l'autre,  les  femmes  dotées  forment  la  minorité  de  l'espèce,  il 
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résulte  que  la  famille  ne  peut  se  constituer  sur  ses  bases  naturelles,  vir 
cessaires,  que  par  la  responsabilité  de  Tbomme  immoral  ;  par  on  r^^ 
gîme  de  droit  et  de  liberté,  qui  favorise  l'indépendance  de  la  jeune  fiUc, 
facilite  le  développement  complet  de  ses  facultés,  par  une  édocatùB 
pratique,  utilitaire,  qui  lui  permette  de  venir  en  aide  à  son  mari  et  i 
ses  enfants. 

Ainsi,  pour  me  résumer,  j^ai  affirmé,  en  ce  qui  concerne  la  sabssr 
tance,  que  la  centralisation  étouffe  la  femme,  que  l'immoralité  l'écrase; 
j'aurai  donc  à  invoquer  les  principes  de  liberté  et  de  justice  qia 
doivent  Taffranchir  du  lourd  tribut  qu'elle  paye  à  ces  deux  miniK 
taures. 

Quant  à  la  question  sociale  qui  résulte  de  l'oppression  de  la  femm 
et  de  l'enfant,  j'ai  déjà  démontré  que  ;notre  constitution  actuelle  de  \L 
famille  est  non-seulement  fausse,  mais  impossible.  Je  poursuivrai  mot 
examen  en  faisant  voir  que  notre  confusion  de  principes  crée  des  (^ 
nions  divergentes  représentées  par  trois  partis  :  le  parti  qui  pratiq» 
la  morale  sociale,  celui  qui  la  jalouse  et  celui  qui  la  repousse. 
Après  avoir  considéré  les  prétentions  opposées  de  ces  partis,  il  faadn 
conclure  que  tout  gouvernement,  quelque  forme  qu'il  se  donne,  qoclq» 
libéralisme  qu'il  affiche,  doit  tomber  s'il  n'asseoit  la  famille  sarde 
nouvelles  bases,  et  qu'il  sera  d'autant  plus  faible,  et  par  cooséqoeni 
tombera  d'autant  plus  vite  qu'il  sera  plus  centralisateur. 

Gomme  au  point  de  vue  de  la  répartition  équitable  de  la  richesse  po- 
blique,  les  rapports  du  capital  et  du  travail  se  subordonnent  aux  rap- 
ports de  l'homme,  de  la  femme  et  de  l'enfant,  j'en  ferai  la  coodusk» 
de  mes  études  qui  vont  rechercher  la  position  des  femmes  dans  Rs  em- 
plois de  plus  en  plus  restreints  que  la  société  leur  laisse. 

JULlE-ViCTOUlE    DaUBIÉ. 

(Eitrait  da  mémoire  inédit  couronné  par  l'Académie  de  lyoe, 
rar  VAmiliortMon  du  9ûrt  des  femmes.) 
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ONGRÈS  SCIENTIFIQUE  DE  FRANCE 

XXXI*  SESSION.  —  TROYES 

(r  août  1864) 


(Hlà  une  institution  qui  ressemble  beaucoup  aux  Académies  de  pro- 
e  da  siècle  dernier,  en  ce  sens  qu'elle  ne  fait  pas  parler  d'elle.  Il  est 
aifl  que  jusqu^au  mois  de  mai  de  cette  aonée  où,  en  ma  qualité  de 
yçD,  je  reçus  le  programme  de  sa  trente  et  unième  session,  avec  un  bul- 
D  de  souscription  que  je  me  hâtai  de  remplir,  j'i^orais  son  existence, 
((certain  encore  qu'après  avoirassisté  àses  séances pendanthuit jours 
isécutifs  je  n'ai  rien  appris  de  son  passé  ni  de  sa  constitution  intime, 
at  ce  que  je  sais  d'elle,  c'est  qu'elle  a  tenu  ses  deux  précédentes  ses- 
œàSaint-Étienne  et  à  Chambéry,  qu'elle  est  plus  ou  moins  intime- 
nt anie  à  deux  autres  institutions  analo^es,  VInstitut  des  provinces 
frïwa  et  Y  Association  normande  pour  les  progrès  de  Vagricul^re^  de 
^àutrie  et  des  arts;  enfin  qu'elle  a  pour  fondateur  et  directeur  M.  de 
iQiDoot,  un  savant  archéologue,  un  philanthrope  très-actif  et  un  homme 
!l)«ucoap  d'esprit,  mais  un  peu  trop  enclin,  si  je  ne  me  trompe,  à 
ùedu  congrès  sa  chose  personnelle  ou  celle  de  ses  amis,  quels  qu'ils 
^i  Toutefois  c'en  est  assez  pour  raconter  ce  que  j'ai  vu,  entendu 
^soQs-entenduàTroyes. 

U  session  fut  inaugurée  le  1*'  août  par  une  cérémonie  religieuse  qui 
^^tdéjà  au  Congrès  scientifique  de  France  une  couleur  spéciale  de 
*iwc  à  faire  penser  que  la  science  n'était  pas  son  unique  objet.  Je  ne 
«teods certainement  pas  exclure  le  clergé  du  giron  de  la  science;  mais 
KiK  voudrais  pas  non  plus  qu'on  affectât  de  placer  la  science  sous  les 
"spittsdela  religion;  or,  le  congrès  scientifique  de  France  n'a  pas  fait 
^  chose  à  Troyes,  et  on  peut  ajouter  qu'il  a  mis  à  le  faire  une  cer- 
ne ostentation.  La  première  condition  de  la  science,  c'est  l'indépen- 
*^  et  il  n'y  a  pas  d'indépendance  pour  elle  dans  les  limites  d'un 
^-  Si  Thisloire  ne  portait  pas  un  éclatant  témoignage  de  cette  vérité, 
*^grès  de  Troyes  l'aurait  démontrée  aux  plus  aveugles. 
^Près  celte  inauguration,  le  congrès  se  réunit  dans  la  grande  salle  de 
'  W  de  ville  où,  devant  un  bureau  provisoire,  dont  faisait  partie  le 
'^  de  TAubc,  le  maire  et  l'évêque  de  Troyes,  et  après  les  discours 
d*Qsage,on  procéda  à  l'élection  du  bureau  définitif  dont  M.  Ba- 
'  sÉRit  T.  xLiii.  —  13  septembre  1864.  «5 


866  JOURNAL  DES  fiCONOMlSTBS. 

ruffi,  ancien  professeur  de  physique  à  rUniversité  de  Turin,  fat  élu 
sident.  Ce  vénérable  savan%  dont  la  modestie  égale  le  mérite,  ne  vodi 
pas  accepter  l'honneur  qu'on  lui  décernait,  et  il  fallut  une  insistii 
réitérée  du  congrès  pour  qu'il  y  consentit.  Ensuite  on  régla  l'emploi 
temps  pour  les  sections  suivantes  : 

1"  SECTION.  —  Sciences  physiques  et  naturelles,  comprenant  la  gl 
logie,  la  minéralogie,  la  botanique,  la  zoologie,  la  physique  et  la 
téorologie; 

2*  SECTION.  —  L'agriculture],  l'industrie  et  le  commerce; 

3*  SECTION.  —  Les  sciences  médicales  et  l'art  vétérinaire; 

4*  SECTION.  —  L'archéologie  et  l'histoire  ; 

Enfin  6*  section,  la  littérature,  les  beaux-arts,  la  philosopbie 
Téconomie  politique. 

Le  jour  suivant,  dès  sept  heures  du  matin,  les  sections  se  mettaiei 
Tœuvre  jusqu'à  trois  heures  et  demie,  pour  alors  se  réunir  en  congil 
lire  leurs  procès-verbaux  et  faire  les  communications  qu'elles  avil 
jugé  digne  de  la  séance  générale.  Il  en  fut  ainsi  régulièrement  jl 
qu'au  9  août  inclusivement,  jour  de  la  fermeture  du  congrès. 

Avant  tout,  j'exprimerai  mon  étonnement  de  n'avoir  vu  au  cooji 
de  Troyes  aucune  de  nos  grandes  autorités  scientifiques.  Je  œ  <M 
che  pas  à  interpréter  ce  fait,  qui  n'a  peut-être  pas  de  sîgnificatioo  H 
déterminée  ;  mais  je  crois  devoir  le  constater.  J'ajouterai  qu'il  esti 
grettable,  car  tout  bien  considéré,  des  réunions  de  ce  genre  peuvi 
avoir  de  très -heureux  résultats,  et  elles  en  auraient  certainemGtfi 
plus  heureux  si  de  grandes  autorités  scientifiques  y  assistaient.  > 
pour  y  porter  le  prestige  de  leur  célébrité  que  pour  y  puiser  ell 
mêmes  des  renseignements  aussi  précieux  que  variés  qu'elles  ont 
ment  l'occasion  de  recueillir  ailleurs.  Pourquoi  donc  n'en  est-il 
ainsi  P  Serait-ce  la  faute  du  congrès,  de  ses  inclinations  exdusim* 
sa  direction  un  peu  trop  personnelle  ?  Je  le  crains. 

Encore  une  observation  avant  de  passer  à  l'examen  des  traiani 
congrès.  Le  programme  de  la  31*  session  me  parait  avoir  été 
sous  l'empire  d'une  préoccupation  beaucoup  trop  particulière  la 
partement  de  l'Aube.  C'est  peut-être  là  aussi  une  cause  d'éloigi» 
pour  beaucoup  de  savants  étrangers  à  la  localité  où  siégeait  le  coi 
de  1864.  Avec  de  pareils  programmes,  le  congrès  scientifique  i 
France  n'est  guère  qu'un  congrès  départemental,  qui  se  tnffisM 
chaque  année  sans  cesser  d'être  départemental. 

La  section  des  sciences  physiques  et  naturelles  paraît  avoir  assi 
bien  répondu  à  son  programme,  si  j'en  juge  par  les  coraraunlcatioa 
qu'elle  a  faites  en  séances  générales.  Je  ne  rappellerai  rpi'unc  de  fl 
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Dications,  et  encore  parce  qu'elle  a  donné  lieu  à  des  incidents 
loignent  de  l'esprit  religieux  dont  le  congrès  de  Troyes  était 
Dent  dominé,  car  elle  n'a  aucun  caractère  économique.  Il 
il  de  la  paléontologie  du  département  de  l'Aube.  Un  géologue 
t,  que  tout  le  monde  prendrait  certainement  pour  un  de  nos 
irs  professeurs  de  la  Sorbonne  ou  du  Jardin  des  plantes, 
teau,  d^Auxerre,  en  fit  une  description  nette,  lucide,  élé- 
et  Yéritablement  attrayante  qui  lui  valut  les  plus  chaleureux 
dissements  de  l'assemblée  ;  mais ,  bien  qu'il  eût  pris  soin  d'an- 
',  à  son  début,  que  la  géologie  ne  contredit  pas  la  Bible,  ce  qui 
is^eureux  pour  la  géologie  sans  doute,  il  ne  put  échapper  aux 
ellations  d^un  jeune  abbé,  qui,  sous  prétexte  de  s'instruire,  ce 
était  pas  très-discret  en  séance  générale,  lui  exprimait  ses  doutes 
prd  de  certaines  affirmations  géologiques  qui  troublaient  appa- 
leot  sa  foi.  Voici  le  fait. 

Coueau,  ayant  à  parler  de  fossiles  humains  trouvés  dans  le  dé- 
ïoeot  de  l'Aube,  avait  cru  devoir  se  ranger  du  côté  des  savants 
^  et  anglais  qui  tout  récemment  ont  reconnu  l'existence  de  pa* 
fossiles  dans  les  terrains  quartenaires  du  département  de  la  Somme, 
lefois,  il  avait  rappelé  que  l'opinion  relative  à  l'existence  de 
Bime  avant  la  dernière  époque  géologique  n'avait  pas  encore  rallié 
Kles  géologues,  et  que  M.  Ëlie  de  Beaumont  notamment  se  refusait 
Mlmettre.  Il  n'en  dut  pas  moins  renouveler  ses  explications  et  don- 
'  les  raisons  qu'il  avait  de  décliner  en  cette  occasion  l'autorité 
bote  de  M.  Ëlie  de  Beaumont.  Malgré  tout  il  ne  parvenait  pas  à 
■er  les  scrupules  de  son  interrupteur,  qui,  du  reste,  ne  disait  pas 
^  sa  pensée,  quand  on  lui  apprit  charitablement  que   l'opinion 

iJ  professait  paraissait  contraire  à  la  Bible,  a  En  aucune  manière, 
cru  le  savant  amateur;  la  preuve,  c'est  que  plusieurs  professeurs 
^'^^qoes  l'ont  admise  comme  moi.  »  Devant  un  argument  si  pé- 

gloire,  Tinterrupteur  n'avait  plus  qu'à  se  taire,  et  sa  conscience  dut 
'plus à  l'aise. 

Wion  d'archéologie  et  dTiistoire  eut  un  véritable  triomphe; 
V*il  est  peu  de  localités  en  France  où  on  se  soit  occupé  d'ar- 
avec  plus  d'amour  que  dans  le  département  de  TAube  et  par- 
ii^temeût  à  Troyes.  Sur  ce  terrain,  du  moins,  pas  de  dissidences 
>Ks.  Aussi  les  prêtres  s'y  portent-ils  en  foule.  On  leur  reproche 
t  bien  des  fautes,  pour  ne  pas  dire  des  crimes  de  lèse-archéo- 
^  les  campagnes  surtout  où  le  goût  envahissant  du  conforta- 
it portés  à  mutiler  plus  d'une  église;  mais,  patience  !  la  fièvre 
^^qoe  ne  les  a  pas  encore  gagnés  tous,  et  cela  viendra,  pourvu 
^^^A^Miûimaires  normands  que  j'ai  entendus  continuent  leur  pro- 
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pagande  à  la  suite  du  congrès  scientifique  de  France  dont  ils  seBÉi 
faire  partie  intégrante.  i 

J 

Je  ne  saurais  dire  si  la  section  des  sciences  médicales  a  été  bkml 
ressante,  mais  on  m'a  assuré  qu'elle  avait  été  très-bruyante,  poar«l 
dire  orageuse,  et  qu'elle  devait  cette  physionomie  à  des  rivalités  pd 
nelles  dont  la  science  n'était  pas  précisément  la  cause. 

J'arrive  enfin  aux  deux  sections  qui  intéressent  le  plus  TéconooÉl 
litique. 

La  section  d'agriculture,  d'industrie  et  de  commerce,  a  eu  le  bori 
d'être  présidée  par  un  homme  qui  possédait  à  un  très-haut  degril 
telligence  et  la  sagacité  nécessaires  à  la  direction  de  ses  travaoï.  I 
comte  d'Estaintot,  en  efTet,  sans  être  pourtant  agriculteur,  industm 
commerçant,  a  su  imprimer  une  féconde  impulsion  à  l'esprit  praÉ 
des  hommes  de  fonctions  économiques  très-diverses  qui  la  cm 
saient.  Souvent  une  question  qui  allait  passer  inaperçue  devenait  I 
jet  des  plus  intéressantes  communications  après  que  M.  d*EstaiQM 
avait  signalé  les  côtés  les  plus  saillants.  Avec  la  même  perspicad 
faisait  surgir  d'une  opinion  modestement  émise  des  aperçus  nom 
qui  ravivaient  la  discussion  prête  à  s'épuiser. 

Une  des  questions  les  plus  fécondes  qui  se  soient  agitées  dans  e 
section  porte  le  n"  4  du  programme;  elle  est  relative  à  ceqn'oï 
pelle,  improprement  peut-être,  le  déplacement  de  la  richesse  agril 
dans  le  département  de  l'Aube.  Ce  déplacement  n'est  pas  autre  d 
qu'une  transformation  de  l'agriculture  qui  a  beaucoup  favorisé  les  ter 
dites  maigresy  et  qui  a  laissé  les  terres  dites  grasses  ou  fortes  ou  » 
leuses  dans  leur  ancienne  condition  ou  à  peu  près.  Gelles-d,  il  y  ^ 
peine  trente  ans,  étaient  réputées  les  plus  riches  du  départoM 
On  en  voit  aujourd'hui  qui  ne  trouvent  plus  de  fermiers  et  d*ail 
même  qui  restent  incultes.  Les  premières,  au  contraire,  celles  qé  i 
valu  aux  contrées  où  elles  abondent  le  nom  significatif  de  Chm/^ 
pouilleuse^  sont  devenues  très-productives ,  et  leur  valeur,  dans  d 
tains  endroits,  a  plus  que  décuplé.  Autrefois  elles  ne  produisaient  m 
que  du  sarrasin  et  cela  quand  elles  produisaient;  depuis  quelque  ta 
elles  produisent  d'excellent  blé.  Ce  résultat  est  dû  principaleocBl 
l'usage  des  fumures  et  à  l'activité  de  la  petite  culture.  Pour  que 
terres  grasses  s'améliorassent  à  leur  tour,  il  faudrait  les  appropria 
l'élève  du  bétail,  ce  qui  réclamerait  des  capitaux  et  des  habitudes 
grande  culture  qu'on  ne  trouve  malheureusement  ni  chez  leurs  propri 
taires  ni  chez  leurs  fermiers.  M.  de  Gauraont  a  donné  à  ce  sujet  it 
cellents  conseils  aux  agriculteurs. 

Cette  étude  comparée  des  cultures  du  département  de  l'Aube  méria 
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las  de  soin  que  D'ont  pii  lui  en  consacrer  les  membres  de  la 
^  secdoD  du  congrès  de  Troyes,  presque  tous  saisis  de  la  ques^ 
rimproviste,  et  n'ayant  à  communiquer  à  son  sujet  que  des  ob- 
tioDs  dépourvues  de  suite,  de  méthode  et  d'homogénité.  J'y  vois, 
m  part,  la  preuve  d'un  fait  trop  méconnu  et  dont  l'importance  est 
iseeo  économie  politique,  à  savoir  :  la  baisse  de  la  plupart  des  pro- 
agricoles, notamment  des  céréales,  par  suite  des  progrès  de  Fagri- 
re.  Gomment  expliquer  autrement  qu'une  culture,  dont  les  procédés 
it  améliorés,  cependant,  dans  une  certaine  mesure ,  soit  devenue 
ioseau  cultivateur?  Ne  faut-il  pas  voir  là  un  phénomène  analogue 
li  que  nous  présentent  certaines  industries  manufacturières,  la  tis- 
ïderie  à  la  main,  par  exemple,  qui  a  dû  s'arrêter  devant  le  tissage 
iécanique  dont  les  procédés  sont  moins  coûteux? Si  c'est  du  blé  que 
taisent  en  même  temps  les  terres  grasses  et  les  terres  maigres  et 
celles-ci  le  produisent  à  meilleur  marché,  à  mesure  qu'on  en  cul- 
a  davantage,  le  blé  sera  plus  abondant  sur  le  marché,  et  comme  il 
era  moins  à  produire,  il  aura  une  double  raison  pour  baisser  de 
ir;  mais  alors  les  terres  grasses,  dont  la  culture  ne  s'est  pas  amé- 
iedans  la  même  proportion,  ne  donneront  plus  les  profits  d'autre- 
et  il  faudra  les  abandonner  ou  en  transformer  la  culture.  Voilà  bien 
|m  se  passe,  si  je  ne  me  trompe,  dans  le  département  de  l'Aube.  La 
Aion  mérite  d'être  examinée  par  des  honunes  compétents, 
lund  je  dis  que  la  plupart  des  produits  agricoles  baissent  de  valeur 
faite  des  progrès  de  l'agriculture,  je  n'entends  pas  dire  que  tous  les 
tets  agricoles  soient  dans  le  même  cas  ;  il  en  est  autrement  bien 
^ie  quelques-uns,  notamment  des  bestiaux  et  des  fourrages.  La 
isse  de  ceux-ci  s'explique  naturellement  :  leur  production  générale 
*»^  aujourd'hui  plus  de  travail  et  de  capital  qu'autrefois  ;  en  un 
*,  ils  coûtent  généralement  plus  à  produire.  Par  la  même  raison,  les 
Deuils  qui  coûtent  généralement  moins  valent  moins,  et  bien  certaine- 
W  les  céréales  sont  dans  ce  cas.  Si,  au  lieu  de  persister  à  produire 
boréales,  les  propriétaires  des  terres  grasses  du  département  de  l'Aube 
menaient  à  produire  de  Therbe,  des  bestiaux  et  tout  ce  qui  s'harmo- 
*3vcc  une  pareille  production,  en  disposant  leurs  terres  en  consé- 
^^  ils  profiteraient  de  la  hausse  de  ces  produits  au  lieu  de  souffrir 
eli  baisse  des  céréales. 

wqoestioa  du  cadastre  ayant  été  soulevée  dans  la  même  section,  elle 
«1  surgir  naturellement  celle  de  l'impôt  foncier,  et  toutes  les  deux 
■semble,  rapprochées  de  la  comparaison  précédente  des  terres  grasses 
*  «s  terres  maigres,  dont  la  valeur  a  varié  dans  des  proportions  si 
*W  ont  montré  d'une  manière  saisissante  le  vice  originel  d'un  im- 
^'  ^"^t  l'assiette  inséparable  du  cadastre  suppose  que  la  valeur  de 
^^  oc  change  pas  plus  que  sa  surface.  Il  est  certain  que  des  terres 
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cadastrées  et  imposées  en  même  temps  sont  très-inégalement  imp 
plus  tard  quand,  par  suite  des  développements  iné^nx  de  leors  ( 
res,  les  unes  ont  peu  varié  de  valeur,  tandis  qne  les  autres  sont  < 
à  une  valeur  triple ,  quintuple  ou  même  décuple. 

Dans  la  même  section,  on  a  traité  des  arbres  verts  dans  les 
crayeux,  de  la  sériciculture,  de  l'industrie  du  blanchiment,  quicsll 
prospère  àTroyes;  de  la  culture  de  la  viçne,  et  de  beaucoup  (Ta 
questions  particulières  au  département  deTAube.  Le  président  dot 
grès,  M.  BarufTi,  a  pu,  à  l'occasion  de  quelques-unes,  déployer  te < 
tes  connaissances  qu'il  possède  dans  toutes  les  matières  concen 
physique,  la  chimie,  et  leurs  applications  à  l'industrie.  ' 

La  6*  section,  littérature,  beaux-arts,  philosophie  et  économie  m 
que,  n'a  pas  été  moins  orageuse,  peut-être,  que  celle  des  scia 
médicales ,  mais  pour  d'autres  motifs.  Deux  questions  surtout  f 
passionnée  :  la  décentralisation  intellectuelle  et  le  paupérisme. 

Qu'est-ce  que  la  décentralisation  intellectuelle  ?  me  demandera-t- 
Je  confesse  humblement  que  je  n'en  sais  rien.  J'ai  lu,  dans  un  joi 
de  Valogne,  un  article  assez  long  qui  avait  pour  objet  de  la  définir;, 
ai  entendu  parler  pendant  deux  jours  consécutifs,  et  même  plus; 
fait  partie  d'une  commission  chargée  d'examiner  différents  projetsp 
la  mettre  en  pratique,  et  je  ne  la  comprends  pas  encore.  Je  n'en  reffl| 
rai  pas  moins  mon  rôle  de  rapporteur  à  son  égard,  et  le  lecleorcû 
prendra  ce  qu'il  pourra 

Je  dirai  d'abord  que  cette  question  ne  figurait  pas  au  program/a 
congrès;  ce  n'est  pas  qu'elle  se  soit  introduite  ftirtivement  dans 
cinquième  section,  car  aucune  autre  question  ne  s'y  est  produite  ai 
autant  d'autorité  et  de  sans  façon;  mais  elle  était  puissamment patro 
née.  On  en  écouta  d'abord  les  promoteurs  avec  déférence;  on  applafl 
môme  quelques-unes  de  leurs  nombreuses  boutades  contre  Paris, 
presse  parisienne,  la  littérature  parisienne,  la  science  parisienDe. 
arts  parisiens,  la  suprématie,  l'orgueil,  Tlnsolence,  le  despotisme  pal 
siens,  etc.  etc.;  en  province  on  aime  à  médire  de  Paris  ;  maisiouid 
ne  donnait  pas  la  clef  de  ce  que  chacun  voulait  savoir,  et  l'impaiifl' 
commençait  à  gagner  l'auditoire.  Toujours  désireux  de  voir  le  fond' 
choses,  et  poussé  d'ailleurs  par  mes  voisins  avec  qui  j'avais  écban 
quelques  réflexions,  je  me  hasardai  à  présenter  des  objections.  Si  « 
voulez  décentraliser,  dis-je  aux  avocats  de  la  question ,  je  suis  i 
vôtres,  seulement  je  veux,  pour  ma  part,  décentraliser  quelque  ai 
qui  soit  centralisé,  l'administration  par  exemple  ;  mais  qu'appelei-vo 
centralisation  intellectuelle  ?  et  comment  comprenez-vous  que  Wf' 
gence  puisse  être  centraliste  ?  On  me  répondit  par  desdiscour>'l 
laissèrent  ma  curiosité  à  jeun  ;  j'insistai  et  je  passai  pour  un  afeo!! 


CONGRES  SCIENTIFIQUE  DE  FRANGE.  391 

itsse  de  Paris.  Ne  voyez-vous  donc  pas,  me  dit  enfin  un  orateur  qui 
lit  distingué  par  une  grande  énergie  dans  la  discussion,  ne  voyez- 
s  donc  pas  que  toutes  les  branches  de  la  littérature,  des  arts  et  des 
nces  sont  monopolisées  à  Paris  par  des  coteries  qui  s'en  partagent 
QDeur  et  le  profit  sans  en  permettre  raccès  à  quiconque  leur  est 
Bger?  Je  tous  en  parle  savamment,  ajouta  ce  fougueux  avocat  de  la 
BBtralisation  intellectuelle,  car,  désirant  publier  un  feuilleton  dans 
loornal  de  Paris,  je  me  suis  brisé  à  cette  éternelle  fin  de  non-rece- 
':  DOS  feuilletons  et  nos  variétés  appartiennent  à  la  Société  des  gens 
lettres  de  Paris;  en  sorte  que  moi,  continua-t-il,  qui  ne  fais  pas 
de  de  cette  société,  je  suis  condamné  à  une  irrémédiable  obscurité» 
me  en  province,  car  la  Société  des  gens  de  lettres  de  Paris  a  affermé 
qu'à  la  proviDce. 

le  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  cette  accusation  portée  contre  la 
Esse  et  la  Société  des  gens  de  lettres  de  Paris  est  fondée;  en  tout 
Bt  c'est  toujours  un  fait  regrettable  qu'elle  puisse  se  produire;  la 
esse  aurait  moins  d'autorité  pour  la  revendication  des  libertés  qui  lui 
pt  dues,  si  les  écrivains  qui  la  composent,  même  sous  un  prétexte  de 
eours  mutuels,  donnaient  l'exemple  d'une  cafnaraderie  contraire  aux 
tsoàs  intérêts  de  la  science,  des  arts  et  de  la  littérature,  contraire  à  la 
bené  même;  et  leur  tort  le  plus  grave,  ce  serait  de  fournir  un  corps 
i  cette  ombre  insaisissable  qu'on  appelle  décentralisation  intellectuelle, 
f  qui  pourrait,  avec  le  temps,  devenir  un  drapeau  sinistre  pour  des 
irtis  qu'on  ne  connaît  heureusement  pas  encore  dans  notre  pays. 
0»oi  qu'il  en  soit,  cette  accusation  n'était  qu'un  prétexte,  sinon  pour 
Btt  qui  la  formulait,  du  moins  pour  d'autres.  On  en  peut  juger  par 
Wte  conclusion  pratique  des  promoteurs  de  la  décentralisation  intellec- 
Wk*  réunir  des  souscriptions  volontaires  à  l'effet  de  subventionner  un 
f^^  nombre  de  journaux  de  province  auxquels  une  commission 
■*  *ûc  adresserait,  dit-on,  des  articles  bibliographiques  et  autres.  Du 
^^*  on  ne  faisait  connaître  ni  les  journaux  à  subventionner,  ni  les 
■ttûkrcs  de  la  commission  ad  hoc  k  nommer,  ni  l'esprit  des  communica- 
^  à  faire  aux  journaux  subventionnés.  Il  fallut  renoncer  à  cette 
^^^  anonyme  pour  laquelle  on  sollicitait  le  patronage  du  congrès. 
^  antre  projet  dont  les  allures  paraissaient  moins  mystérieuses,  mais 
^^'^  guère  plus  de  chance  de  réussir,  suivant  moi,  a  été  l'objet  à  son 
^de  tentatives  d'exécution  qui  ont  dû  se  continuer  en  dehors  de  la 
**  «ction  et  de  la  commission  qu'elle  avait  nommée.  J'ignore  entière- 
^^  ce  qu'il  est  devenu. 

'^question  du  paupérisme  ne  figurait  pas  non  plus  au  progranune 
''^^S*  section,  du  moins  avec  le  caractère  général  qu'on  lui  a  donnée 
®  sorte  qu'elle  a  surpris  tout  le  monde.  Elle  fut  abordée  par  un  prêtre, 
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au  moyen  d'un  mémoire  assez  étendu  où  la  misère  était 
comme  une  plaie  toute  moderne,  comme  un  résultat  de  notre  ci 
Suivant  Tauteur  de  ce  mémoire,  elle  serait  un  châtiment  proYideotkl 
grandirait  tous  les  jours  d'une  manière  efTrayante;  toutefois,  soi^ 
lui  également,  elle  serait  peu  redoutable  dans  les  pays  cal 
tandis  que  dans  les  pays  protestants  elle  atteindrait  des  proj 
incomparables,  en  Angleterre. surtout,  où,  suivant  lui  toujours, mi 
cultiverait^  à  plaisir  en  quelque  sorte,  et  pour  le  plus  grand  boutai 
d'une  aristocratie  sans  entrailles.  Cette  allusion  1  TAngleterre  nfl 
valut,  de  la  part  du  même  auteur  encore,  la  citation  de  cette  bu4J 
théâtrale  si  souvent  répétée  et  toujours  applaudie  : 

Non,  non,  jamais  en  France, 
Jamais  l'Anglais  ne  régnera  ! 

Je  demandai  à  présenter  quelques  observations.  J'espérais  qu*dil 
seraient  accueillies  sinon  avec  satisfaction,  du  moins  avec  intérêt  t 
sympathie,  car  je  ne  pouvais  supposer  un  parti  pris  de  croire  au 
irrémédiable  et  toujours  grandissant  de  la  misère.  S'il  en  fut  ainsi  d*i 
notable  partie  de  la  section,  il  en  fut  tout  autrement  du  reste.  Il 
que  ce  mot  de  l'Ëvangile  :  H  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  qomi 
doit  être  pris  à  la  lettre  et  comme  un  article  de  foi.  C'est  de  l'hérésie  4 
premier  chef  que  de  croire  à  l'extinction  possible  de  la  niisère.  Q« 
ferez-vous  de  la  charité,  me  disait-on,  si  vous  supprimez  la  misère?  h 
voyez-vous  pas  que  le  christianisme  est  fondé  sur  la  charité,  qu'il  est 
la  charité  même?  On  prétendit,  d'ailleurs,  que  l'économie  poiiùqm 
avait  proclamé  Vinsuppressibilité  de  la  misère. 

Je  m'attachai  à  montrer  la  misère  plus  étendue,  plus  profonde  et  pbc 
douloureuse  dans  le  passé  qu'aujourd'hui,  et  j'appelai  la  statistiqœ  k 
mon  aide  pour  en  constater  la  diminuliou  progressive  sous  nos  reuL 
Les  preuves  ne  manquent  pas  à  l'appui  de  ma  thèse,  mais  je  ne  pouvais 
pas  les  produire  de  mémoire  avec  l'autorité  que  la  circonstance  réda- 
mait. Je  rappelai  cependant  le  travail  de  M.  Legoyt  qui  a  pour  titre: 
des  Chertés  en  France  et  de  leur  influence  sur  les  mouvements  de  la  ptfih 
lation.  Je  rappelai  le  Détail  de  la  France  de  Boisguilbert,  et  la  0^ 
royale  de  Vauban.  Enfin,  je  rappelai  les  travaux  si  concluants  de 
MM.  Moreau  de  Jonnès  et  Léonce  de  La  vergue,  attestant  l'augmeBU- 
tion  de  la  production  et  des  salaires.  Si  ce  ne  sont  pas  là  des  preares 
que  la  misère  diminue  progressivement  et  tend  à  disparaître,  il  faut 
dire  que  les  sciences  morales  et  politiques  ne  peuvent  rien  prouver.  Se 
plaçant  ensuite  au  point  de  vue  de  la  guérison  du  mal,  mais  forcé  de 
me  renfermer  dans  les  considérations  les  plus  générales,  je  signalai  la 
liberté  et  la  justice,  l'une  étant  inséparable  de  l'autre,  comme  le  remède 
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tus  assuré  et  le  plus  efficace  contre  la  misère,  la  charité,  avec  toute 
ublimité,  ne  pouvant  toujours  en  être  qu'un  palliatif.  A  l'appui  de 
1  (^inioD,  j'invoquai  l'exemple  de  la  crise  cotonnière,  conséquence 
b  guerre  civile  des  États-Unis,  laquelle  à  son  tour  est  une  consé- 
'Mt  de  l'esclavage,  Tinjustice  la  plus  criante  et  la  plus  audacieuse, 
xmfiscation  la  plus  flagrante  et  la  plus  honteuse  de  la  liberté  que 
)mme  puisse  faire  au  préjudice  de  son  semblable. 
Sette  dernière  considération  souleva  d'autres  objections  que  j'étais 
Q  de  prévoir,  et  qui  témoignent  d'une  évidente  solidarité  entre  les 
«s  reiifçieuses  et  les  idées  politiques  de  notre  pays*  On  prétendit  que 
guerre  civile  des  États-Unis  n'était  pas  une  conséquence  de  l'escla- 
|e,  et  OD  mit  une  telle  animosité  à  défendre  cette  opinion,  véritable- 
eut  insensée  si  elle  n'est  pas  systématique,  une  telle  ftpreté  de  mau- 
is  vouloir  à  l'égard  des  États  du  nord  de  l'Union ,  que  je  pus  me 
oîre  un  moment  au  milieu  d'une  population  de  sudistes.  Je  dois  dire 
ependant  que  la  majorité  de  la  section  ne  partageait  pas  cette  disposi- 

00  hostile  à  toute  méthode  rationnelle  et  scientifique  pour  l'examen  du 
rand  problème  de  la  misère.  J'ai  eu,  d'ailleurs,  la  satisfaction  d'enten- 
kt^  sur  le  même  sujet,  un  mémoire  aussi  bien  écrit  que  pensé,  et  dont 
es  conclusions,  quoique  plus  spéciales,  rentraient  dans  celles  que 
^arais  indiquées.  L'auteur  de  ce  mémoire,  M.  Gaffé,  imprimeur-libraire 

1  Troyes,  est  vice-président  d'une  société  de  secours  mutuels,  et,  en 
cette  qualité,  il  a  pu  signaler  de  pareilles  associations  comme  un  puis- 
sant préservatif  contre  la  misère. 

A  propos  d'une  question  de  réalisme  agitée  dans  la  5'  section  égale- 
ment, j'eus  encore  l'occasion  de  constater  la  même  disposition  hostile  à 
toute  méthode  rationnelle  ou  expérimentale.  Le  prêtre  qui  s*en  faisait 
rifiterprète  regrettait  entre  autres  choses  que  le  tonnerre  se  fût  réduit 
dans  la  pensée  des  écrivains  à  n'être  plus  qu'un  simple  phénomène  phy- 
sique an  lieu  de  la  grande  voix  de  Dieu  parlant  aux  hommes  du  sein  des 
Buées.  Pour  lui,  le  beau  en  littérature  c'est  la  fiction,  mais  la  fiction 
intéressée,  la  fiction  tendant  à  fortifier  dans  Tesprit  du  lecteur  un  cer- 
tain ordre  d'idées;  en  un  mot,  c'est  un  service  rendu  à  l'ordre  de 
choses  régnant,  à  la  religion  régnante  surtout;  c'est  la  négation,  par 
conséquent,  des  méthodes  qui  placent  la  vérité  au-dessus  de  tout.  La 
section  n'en  a  pas  moins  applaudi  immédiatement  après  un  magnifique 
mémoire  sur  le  même  sujet,  mais  dont  l'auteur  s'était  placé  à  un  point 
de  vue  véritablement  philosophique,   c'est-à-dire  universel.  Ce  mé- 
moire, très-remarquable  au  fond,  était  écrit  avec  une  verve,  un  en- 
train, ane  précision,  une  puissance  d'esprit  qu'on  trouve  rarement 
dans  les  productions  de  nos  jours,  et  que  l'auteur  doit  sans  doute  à 
Vexistence  contemplative  qu'il  mène  dans  un  petit  domaine  où  il  tra- 
vaille solitairement.  J'aurais  dû  parler  déjà  de  ce  penseur  original  et 


394  JOURNAL  DB8  SCONOMISTBS. 

profond,  à  propos  de  la  2*  section,  qu'il  a  entretenue  de  l't 
ment  dans  les  campagnes  et  du  cadastre;  Tordre  d'idées  que  j 
suivi  ne  Ta  pas  amené  sous  ma  plume;  mais  je  répare  cette  omissi 
en  le  dénonçant,  malgré  sa  modestie,  au  public,  qui  sera 
de  le  connaître.  Que  M.  Victor  Deheurle,  c'est  le  nom  de  ce 
seur,  se  tienne  pour  averti;  désormais  il  ne  doit  plus  se  cadier 
la  solitude. 

Pourquoi  ne  me  permettrais-je  pas  une  anecdote  à  ToccasioD  du  ré 
lismeP  Ce  sera  de  la  couleur  locale.  Gomme  exemple  à  Tappui  de 
thèse,  M.  Victor  Deheurle  produisait  une  citation  empruntée  au  rona 
de  M.  Gustave  Flaubert,  Madame  Bovary  ;  c'était  la  description  d*uo  c( 
mice  agricole,  illustrée  d'un  discours  de  circonstance  que  Tautear  pb 
çait  dans  la  bouche  d'un  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfe 
La  lecture  de  ce  discours,  véritable  morceau  de  haute  comédie,  mi  a 
succès  fou  en  section,  et,  bien  entendu,  on  voulut  en  régaler  le  paMi 
des  séances  générales.  Mais  il  arriva  que  le  préfet  de  l'Aube  assisoir 
la  séance  générale,  dont  le  programme  comprenait  cette  lecture,  et  le 
autorités  du  congrès  se  demandèrent  si  elle  était  bienséante  devant  M 
Il  parait  que,  pour  prononcer  sur  ce  grave  sujet,  les  voies  se  paru 
gèrent.  Enfin,  on  en  référa  au  préfet  lui-même,  ce  qui  témoignait  dejj 
d'une  certaine  confiance  en  son  libéralisme.  M.  Salles,  c'est  le  nom  dt 
préfet  de  TAube,  réunit  aux  qualités  indispensables  de  ses  fonctiof'ij 
celles  d'un  littérateur,  d'un  poète  et  d'un  homme  d'esprit,  qui  n'en  de 
pendent  pas  nécessairement,  et,  avant  même  qu'on  s'en  fût  expliqw 
avec  lui,  il  avait  tout  deviné  et  tout  admis.  On  m'a  assuré,  en  outre, 
mais  je  ne  m'en  porte  pas  garant,  qu'au  sujet  du  discours  en  qoef- 
tion,  il  avait  dit  en  riant  :  J'en  ai  entendu  de  plus  réalistes  que  celui-là, 
car  celui-là  n'est  qu'une  fiction,  et  ceux  que  j'ai  entendus  étaient  réeb  > 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  applaudit  de  grand  cœur  aux  critiques  désopiIâDt^ 
de  M.  Gustave  Flaubert,  et  l'Assemblée  n'en  fût  que  plus  démonsiralii^eJ 
Il  est  si  agréable  de  rire  de  l'autorité  devant  l'autorité  elle-même  qui 
veut  bien  nous  en  donner  l'exemple! 

Le  congrès  de  Troyes  a  montré  une  fois  de  plus  le  danger  d'une  z^ 
ciation  forcée  entre  la  science  et  la  religion.  Tout  ce  qui  s'associe,  les 
hommes  comme  les  idées,  doit  rester  libre  et  se  développer  sans  en- 
traves, et  l'association  doit  être  d'ailleurs  une  condition  de  son  dévelop- 
pement. Il  n'en  peut  pas  être  ainsi  de  la  science  et  de  la  religion  fi 
s'entravent  réciproquement.  La  religion  entend  que  tout  lui  soit  subor- 
donné, et  elle  fait  profession  de  rester  immobile.  La  science  ne  peuf 
accepter  aucune  subordination  sans  abdiquer,  et  le  progrès  est  sa  loi. 
Aussi  qu'est-il  arrivé  jusqu'à  présent  de  leur  association?  Elles  ont  ê 
tour  à  tour  se  subordonner  l'une  à  l'autre,  et  elles  se  sont  faussées  fflii- 
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tellement.  Le  christianisme,  après  avoir  nié  le  mouvement  de  la  terre 
Btoor  dn  soleil,  et  persécuté  ceux  qui  TafArmaient,  a  fini  par  l'admettre 
D  moyen  d^un  compromis  avec  l'astronomie.  Elle  a  fait  de  même  avec 
i  géologie,  en  transformant  en  époques  indéfinies  les  jours  de  la  créa- 
on  génésiaque.  Elle  fera  bien  d'autres  compromis  du  même  genre,  et 
on  infaillibilité  s'en  tirera  comme  elle  pourra;  mais  en  attendant, 
fie  impose  silence  à  la  science  autant  que  possible.  Pour  le  moment, 
Me  ne  veut  pas  de  l'homme  fossile  et  réclame  la  conservation  de 
a  misère  afin  d'alimenter  la  charité.  Je  ne  parle  que  du  congrès  de 
froyes. 

Malgré  tout,  ce  congrès  à  dû  produire  d'excellents  effets.  Il  en  aurait 
l^rtMÎuit  bien  davantage,  je  le  répète,  si  quelques  hautes  notabilités  de  la 
science  y  avaient  assisté  à  la  condition  cependant  qu'elles  eussent  laissé 
la  modestie  se  produire  à  côté  d'elles,  et  même  qu'elles  l'y  eussent  cn- 
tottragée,  car  autrement,  leur  présence  aurait  étouffé  une  des  plus  heu- 
reoses  dispositions  de  ces  petites  assises  scientifiques,  à  savoir  :  la  dispo- 
lition  de  chacun  de  leurs  membres  à  se  mettre  en  contact  avec  les 
«très,  au  moyen  de  communications  qui,  pour  être  simples  dans  la 
ferme,  n'en  sont  pas  moins  précieuses  souvent.  Toutes  les  fois  que  le 
parti  pris  ne  se  mêlait  pas  aux  questions  qu'on  agitait  dans  les  sections 
*i  congrès  deTroyes,  et  cela  était  fréquent,  les  communications  ver- 
Wes  ou  écrites  qu'on  y  entendait  et  les  discussions  qu'elles  soulevaient 
portaient  la  marque  de  connaissances  abondantes,  aussi  bien  en  théorie 
^lu'cn  pratique,  et  tout  le  monde  s'y  intéressait,  et  tout  le  monde  en  pro- 
filait. C'était  d'ailleurs  une  occasion  de  se  produire  pour  des  hommes 
«jui  s'ignoraient  eux-mêmes.  Plus  d'un  modeste  ouvrier  de  la  science  a 
pu  sortir  des  séances  de  sa  section  en  s'écriant  :  et  mai  aussi  je  suis 
«wsf,  tandis  que  beaucoup  d'autres,  s'inspirant  de  leur  exemple,  ne 
tarderont  pas  à  se  mettre  à  l'œuvre,  et  sans  nuire  aux  occupations  jour- 
nalières de  leurs  fonctions  ou  de  leurs  industries,  se  montrer  bientôt  ca- 
pables d'éclairer  à  leur  tour  leurs  concitoyens.  Ce  savant  géologue  dont 
fai  déjà  parlé,  M.  Cotteau,d'Auxerre,  est  un  amateur,  et  cependant  il 
bnllerait  dans  une  chaire  publique.  J'ai  entendu  un  autre  amateur, 
M-  Jules  Gréau,  négociant  à  Troyes,  raconter  une  visite  qu'il  venait  de 
Vitaux  monuments  druidiques  des  environs  de  Nogent-sur-Seine,  avec 
"ne  (rràce  naïve,  un  charme  de  diction  et  une  précision  scientifique  en 
loéme  temps  qui  étonnaient  et  séduisaient  tout  à  la  fois.  M.  Jules  Gréau 
«st  possesseur  d'une  collection  archéologique  qui  ferait  honneur  à  un 
ïiusée.  Il  l'avait  mise  à  la  disposition  des  organisateurs  du  congrès,  et 
Pédant  plus  de  quinze  jours  on  a  pu  l'admirer  dans  les  salles  de  Saint- 

fai  entendu  encore  des  hommes  d'un  grand  mérite,  chacun  dans 
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leur  spécialité;  M.  Ghalle,  d'AQxerre,  ancien  avocat,  agronome  &» 
tingué  et  orateur  consommé;  M.  Taillart,  président  de  la  Ckmr  impé* 
riale  de  Douay,  qui  a  lu  un  mémoire  relatif  au  développement  d» 
rhumanité,  d'une  portée  un  peu  mystique,  mais  d'une  ordonBasA 
parfaite,  d'un  style  nerveux  et  concis,  et  dont  les  méthodes  expérim»" 
taies  peuvent  revendiquer  plus  d'une  conclusion;  M.  July,  professeuréi 
réthorique  au  lycée  de  Troyes,  qui  a  lu  sur  le  poète  champenois  Boor- 
sault  une  très-belle  notice,  parsemée  d'anecdotes  historiques  dont  qud- 
ques-unes  intéressent  l'économie  politique;  M.  Anner-André,  anctea 
libraire  à  Troyes,  qui  a  donné  des  renseignements  statistiques  sur  l'ac- 
croissement de  l'industrie  du  département  de  l'Aube  depuis  rétablissemenl 
des  chemins  de  fer;  M.  Dosser,  ancien  avocat,  ou  plutôt  avocat  exerçai 
devant  le  tribunal  de  l'opinion,  mais  exerçant  dans  Tintérèt  exclusif  de 
l'agriculture,  dont  il  est  le  défenseur  en  toutes  circonstances  contre  h 
routine,  directeur  en  même  temps  d'une  revue  agricole  qui  se  publie  à 
Troyes;  M.  Baltet,  excellent  praticien  à  qui  la  théorie  est  parfaitemot 
connue,  et  qui  exploite  modestement  une  des  plus  riches  pépinières  de 
France;  M.  Gayot,  de  Bar-sur-Seine,  qui  parle  d'arboriculture,  de  viti- 
culture, de  sériciculture  et  de  toute  espèce  de  cultures,  comme  un  bon 
avocat  parle  du  droit;  MM.  Douine,  de  Troyes,  filateurs,  qui  connaisseac 
l'histoire  de  leur  industrie  et  qui  n'ont  plus  peur  du  libre  échange  de- 
puis qu'ils  en  ont  goûté  les  prémisses,  mais  à  qm  il  reste  encore  an 
petit  levain  de  rancune  contre  l'Angleterre;  M.  Arsène Thévenot,d'Ards- 
sur-Aube,  un  poète  charmant  qui  fait  parler  à  sa  muse  le  langage  austère 
de  la  statistique,  mais  de  la  statistique  de  l'enseignement,  ce  qui  ei- 
plique  jusqu'à  un  certain  point  la  docilité  de  sa  muse,  car  il  y  a  de  ii 
poésie  dans  l'enseignement.  J'ai  entendu  bien  d'autres  membres  du  cod- 
grès  de  Troyes  que  je  voudrais  signaler,  mais  dont  malheureusemeot 
j'ignore  les  noms.  D'ailleurs  je  ne  parle  que  de  ce  que  j'ai  entendu  es 
séance  générale  et  dans  les  deux  sections  auxquelles  j'ai  asssisté  régu- 
lièrement, la  deuxième  et  la  cinquième;  encore  dois-je  me  borner  à  ce 
qui  se  rattache  de  plus  ou  moins  près  aux  questions  économiques;  cod- 
séquemment  je  passe  sçus  silence  les  choses  purement  historiques,  et  à 
plus  forte  raison  celles  qui  sont  purement  religieuses,  comme  une  notice 
sur  une  sœur  Marguerite  Bourgeois,  et  un  travail  qui  n'a  pas  été  lu,  je 
crois,  parce  qu'il  n'est  pas  venu  en  ordre  utile,  sur  je  ne  sais  quels  attri- 
buts de  la  Vierge  Marie. 

J'allais  oublier  un  superbe  travail,  lu  en  5*  section,  sur  la  décentra- 
lisation administrative,  une  vraie  décentralisation,  celle-là.  Il  est  d'un 
administrateur  démissionnaire  qui  possède  son  sujet  à  tous  les  points 
de  vue  et  qui  en  a  traité  conmie  un  maître.  Je  ne  me  permettrais  pas 
d'analyser  un  pareil  travail  après  une  simple  audition  de  la  lecture 
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[u  en  a  été  faite;  mais  je  compte  bien  le  voir  imprimé,  et  alors,  s'il  y 
lieu,  on  article  biblio^phique  pourra  le  faire  connaître  aux  lecteurs 
hi  journal.  Je  crois  pouvoir  d'avance  en  assurer  le  succès  devant  le 
«dblic  sérieux,  et  j'aime  à  croire  que  son  auteur,  M.  Laperouse-Dal- 
line,  président  de  la  Société  académique  de  TAube,  ne  tardera  pas  à 
vtifier  mes  prévisions. 

Dn  mot  maintenant  pour  la  satisfaction  particulière  des  amis  de  la 
iberté  économique. 

n  n'y  a  pas  bien  lonjftemps  que  Troyes  était  encore  une  des  villes  de 
?rancc  les  plus  entichées  de  protection;  aujourd'hui  elle  est  à  moitié 
convertie,  et  M.  le  comte  d'Estaintot,  dans  la  section  qu'il  présidait,  a  pu 
ranter  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  sans  soulever  d'opposition, 
«1  contraire.  J'd  entendu  d'habiles  industriels  troyens  confesser  qu'ils 
s'étaient  complètement  trompés  dans  leurs  prévisions  au  sujet  du  traité 
de  commerce  avec  TAngleterre;  j'ai  pu  même  constater  qu'à  leurdé- 
tance  d'autrefois,  au  sujet  de  la  liberté  commerciale,  avait  succédé  une 
confiance  qui  frise  souvent  la  présomption.  Ils  ont  fait  plus,  ils  ont 
a^ooé  que  le  traité  avec  l'Angleterre  avait  été  pour  la  plupart  d'entre 
otx  on  stimulant  heureux  et  nécessaire.  Le  congrès  de  Troyes  n'aurait-il 
01  d'autre  résultat  que  de  faire  entendre  un  pareil  langage  à  ceux  qui 
n'ont  pas  l'habitude  de  l'entendre  et  de  la  bouche  de  ceux  qui  avaient 
encore  moins  l'habitude  de  le  tenir,  qu'il  mériterait  encore  de  la  science 
économique.  Quand  un  économiste  vante  le  libre  échange,  on  est  tou- 
jours tenté  de  lui  dire  qu'il  parle  comme  M.  Josse,  bien  que  générale- 
ment il  y  soit  moins  intéressé  personnellement  que  beaucoup  de  ceux  à 
<ini  il  s'adresse.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  c'est  un  manufacturier, 
no  agriculteur  ou  un  commerçant  qui  le  vante  à  sa  place.  Voilà  pour- 
<P>i  la  parole  d'un  homme  comme  M.  Jean  Dolphus,  de  Mulhouse,  a 
tant  d'autorité. 

An  point  de  vue  de  la  liberté  économique,  des  congrès  comme  celui 
de  Troyes  ont  encore  cet  heureux  résultat  de  réunir  des  hommes  dont  les 
intérêts  sont  différents,  et  qui  ne  peuvent  pas  juger  de  la  protection  au 
même  point  de  vue.  Ainsi,  jamais  les  viticulteurs  n'ont  pu  partager  l'hor- 
fenr  des  maîtres  de  foi^  pour  la  liberté  commerciale  ;  par  conséquent, 
c'est  une  bonne  fortune  pour  le  libre-échange  de  mettre  les  uns  et  les 
antres  en  présence  et  de  leur  faire  exprimer  des  opinions  contradictoires 
felatiTement  à  la  protection.  Quant  aux  neutres  qui  assistent  à  de  pa- 
reilles réunions,  s'il  y  a  réellement  des  neutres  en  matière  de  liberté, 
ib  peuvent  se  convaincre,  en  présence  de  ces  divergences  d'intérêts, 
P'ilen  est  de  la  protection  comme  du  pouvoir  de  Jupin  à  l'égard  dn 
potier  et  du  jardinier  de  la  fable,  sollicitant  eu  même  temps,  l'un  du 
^l  pour  ses  pots,  l'autre  de  la  pluie  pour  ses  légumes  :  elle  ne  peut 
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satisfaire  les  uns  qu'au  préjudice  des  autres,  ce  qui  prouve  que  la  liberi 
seule,  comme  la  justice,  peut  satisfaire  tout  le  monde  dans  la  mesurée 
l'intérêt  général. 

Si  jusqu'à  présent  cette  contradiction  des  intérêts  protectionmstes  m 
s'est  pas  montrée  aussi  clairement  aux  yeux  de  tout  le  monde  qu'dk 
se  montre  aux  yeux  de  Téconomiste,  qui  analyse  etqui  réfléchit  sans  puâ 
pris,  c'est  que  tous  les  intéressés  à  la  liberté  n'ont  pas  la  parole  dcrantlr 
JUpin  protecteur;  c'est  encore  que  certains  intéressés  à  la  protection,  qé 
ont  eu  longtemps  Toreille  de  ce  Jupin,  ont  toujours  crié  plus  fort  qse 
tout  le  monde,  qu'ils  ont  crié  seuls  le  plus  souvent ,  et  qae  d'antre 
part»  ils  ont  eu  l'habileté,  pour  ne4)as  dire  autrement,  de  faire  croirsl 
l'identité  de  l'intérêt  général  et  de  leurs  intérêts  particuliers  ;  c'est  tiM 
que  les  intéressés  à  la  liberté,  c'est-à*dire,  l'immense  majorité  des  pn^' 
ducteurs  et  tous  les  consommateurs  sans  exception,  ignoraient  le  adi 
que  la  protection  leur  causait.  Les  congrès  ont  donc  cela  d'aTantageo^ 
qu'en  donnant  la  parole  à  tout  le  monde,  ils  mettent  tous  les  intérêts  a 
présence  et  rendent  manifeste  la  nécessité  de  les  concilier  par  la  liberté 
Ils  sont  comme  des  écoles  mutuelles  de  bon  sens,  d'expérience,  de  rû» 
son  et  de  science  ;  à  une  condition  cependant,  c'est  qu'aucun  esprit 
systématique  ne  les  domine  sous  prétexte  de  les  diri§ir  ou  ck  la 
bénir» 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  rendre  un  hommage  mérité  au  secréUlR 
général  du  congrès  de  Troyes,  M.  Amédée  Oayot,  qui  s'est  montré  con- 
stamment à  la  hauteur  de  sa  tâche  difiQcile.  Il  avait  pour  cela  toutes  Itt 
qualités  nécessaires  :  l'intelligence,  le  savoir,  l'activité  et,  par^^dessoi 
tout,  un  esprit  éminemment  conciliateur.  J'ajouterai  que  M.  Oayot  a 
pris  une  part  active  et  brillante  à  presque  toutes  les  discussions  des 
sections,  ce  qui  témoigne  chez  lui  d'une  instruction  véritablement  eocy* 
clopédique,  et  que  son  discours  de  clôture  est  un  chef-d'oeuvre  de  bon 
goût,  d'amabilité  et  de  finesse  parlementaire* 

Th.  Mannequin. 
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L'épée  du  Roland  des  poètes  a  déchiré  çà  et  là  le  porph]rre  de  la  crête 

amoQtagnes;  par  un  suprême  effort  il  a  ouvert  aux  sentiers  la  mu- 

^e  des  gorges  de  Roncevaux,  et,  brisé  de  fatigue,  le  preux  guerrier 

'est  eodormi  dans  le  sommeil  de  la  mort,  son  cor  inutile  à  ses  côtés. 

'd  est  l'audacieux  récit  des  légendes  pyrénéennes. 

Voici  de  la  poésie  plus  hardie  encore.  Un  soir  d'août,  trois  cents 

lûmmcs  réunis  sur  le  lointain  rivage  de  la  Seine  montent  sur  des  chars 

Ses  ensemble  qu'entraîne  en  frémissant  une  machine  pleine  de  feu  et  de 

hmée.  En  une  nuit  ils  ont,  sous  leur  vol  furieux,  vu  s'effocerles  champs 

fvii  des  deux  c6tés  de  la  Loire,  s'étendent  de  la  Seine  à  la  Garonne.  La 

uuit  suivante,  toujours  sur  ces  mêmes  chars  et  entraînés  par  ce  même 

nwnsut  infatigable,  ils  pénètrent  dans  Ton  ne  sait  quels  abîmes  d'om- 

1»«  et  de  silence  ouverts  au  cœur  de  la  grande  chaîne  de  ces  Pyrénées  de 

n»rbre,  plus  vieilles  que  les  Alpes;  et  après  qu'ils  ont  passé  sous  le  roc 

u  travers  des  sources  de  tant  de  fleuves,  Taube  naissante  les  voit  des- 

«Ddre  le  flanc  des  ravins  du  côté  de  l'Espagne,  déchirant  le  nuage  hu- 

Biide  et  réveillant  l'aigle  dans  son  aire.  Où  sont  les  enchanteurs  qui  ont 

attelé  la  cavale  de  bronze  à  l'essieu  de  ces  roues  plus  rapides  que  la  fbudre 

^que  Merlin  prophétisa,  du  temps  des  douze  pairs  de  Charlemagne,  qu'un 

i^r  Tiendrait  où  de  telles  féeries  pourraient  à  toute  heure  s'accomplir? 

>oi]8  éUons  de  ce  premier  voyage  étendu  enfin  en  droite  ligne  de  la 

^tale  de  la  France  à  la  capiule  de  l'Espagne;  nous  en  étions,  et  nous 

^s  en  souviendrons  toujours.  C'est  la  première  fois  sans  doute  qu'en  si 

P^  d'heures,  et  en  dépit  de  tant  d'obstacles,  il  est  permis  à  Thomme  de 

l^oir  comparer  des  aspects  de  la  nature  si  divers,  et  d'étudier  dans  le 

^tamp  de  la  civilisation  de  si  instructifs  contrastes.  Nul  plaisir  n'égale 

'^  ien  de  ces  contemptationsi  de  ces  observations,  de  ces  émotions  ra- 

1^^  et,  pour  notre  part,  nous  remercions  de  tout  notre  coeur  ceux  qui 

^^  Tont  procuré  dans  son  entière  nouveauté.  On  a  beau  s'y  habituer  tous 

^  Joori,  la  merveille  des  chemins  de  fbr  agira  longtemps  encore  sur 

''^prit  comme  une  sorte  de  prodige.  Et,  cette  fois,  l'imagination  n'est 

P^dupe  des  mirages  du  souvenir  ou  du  rêve.  En  même  temps  qu'on 

^^^i  ce  spectacle  mobile  de  tant  de  paysages,  de  tant  de  points  de 
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vue  renouvelés  incessamment  comme  les  toiles  d'un  panorama  de 
quelque  chose  nous  dit  que  cette  récréation  des  yeux  et  cette  sui 
personnelle  de  la  suppression  des  distances  n'est  rien  à  c6té  des 
résultats  que  cet  admirable  instrument  de  travail  et  de  paix  coimn( 
peine  à  produire,  et  qui  vont  se  multiplier  pour  le  plus  grand 
des  peuples. 

C'est  quand  il  traverse  une  frontière  qu'un  chemin  de  fer  mérite 
tout  les  bénédictions.  Or,  y  eut-il  jamais  de  frontières  plus  ina< 
que  les  Pyrénées.  Gonune  un  pont-levis  toujours  dressé,  elles  ont  inl 
rompu  trop  longtemps  l'échange  des  idées  et  des  productions  de  h 
ture  et  du  travail  humain  entre  deux  nations  qui  sont  faites  pour  se 
prendre  et  s'aimer.  Aussi  nous  semblait-il,  en  allant  prendre  part  à 
cérémonie  inaugurale,  que  nous  jouions  le  rôle  de  témoins  de  Ton  dj 
actes  les  plus  importants  de  la  future  histoire. 

On  a  de  bien  des  façons  déjà  raconté  ce  curieux  voyage.  Ce  n'est  pi 
ici  le  lieu  des  récits  pittoresques  et  des  anecdotes  piquantes.  Nous  ooi 
occuperons  donc  plus  volontiers  des  questions  qui  ont  un  intérêt  duratal 
que .  des  incidents  qui  ne  laisseront  de  trace  que  dans  le  souvenir  I 
quelques  personnes.  Cependant,  il  faut  bien  le  dire,  le  baptême  de  cetÉ 
nouvelle  grande  ligne  de  la  circulation  de  la  pensée  et  du  travail  p^ét^ 
rait  à  la  description. 

Dès  l'arrivée  à  Bordeaux,  ou  plutôt  dès  le  départ  de  Bordeaux,  et  aw 
fois  franchi  le  beau  pont  de  tôle  qui  traverse  la  Gironde  en  amont  (U 
pont  de  la  ville,  la  fête  commença.  Les  invités  de  la  compagnie  en  ren- 
trant dans  leurs  wagons  virent  flotter  sur  leur  tète  des  faisceaux  dednh 
peaux  français  et  de  drapeaux  espagnols.  Les  rayures  jaunes  de  la  C^ 
tille  nuançaient  le  flottement  de  nos  trois  couleurs.  Ainsi  panaché  le 
train  repartit  pendant  que  l'oiseau  s*éveillait  dans  l'herbe.  On  sait  qu'à 
très-peu  de  distance  de  Bordeaux  commence  la  région  des  Landes.  C*«l 
là  le  pays  de  Bastiat.  Nous  n'avons  pas  oublié  de  nous  en  souvenir  dans 
la  petite  compagnie  que  formaient  une  dizaine  de  membres  de  la  société 
d'Économie  politique,  en  commençant  par  son  secrétaire  perpétuel  ctsoa 
questeur.  Pour  qui  n'a  pas  vu  les  Landes  depuis  dix  ans,  le  coup  d'œil 
d'aujourd'hui  est  agréable.  Toutes  ces  stations  semées  sur  la  route  de 
fer  ont  animé  la  solitude,  et,  grâce  aux  routes  agricoles  percées  danstoos 
les  sens,  ce  n'est  pas  seulement  l'air  de  l'activité,  c'est  l'air  de  la  saute 
qui  pénètre  les  pinadas.  Le  pays  est  presque  partout  d'un  beau  vert  qui 
plaît  aux  yeux,  et  la  saveur  amère  de  ces  bois  n'est  pas  non  plus  pour 
déplaire  à  l'odorat.  En  bien  des  cantons  la  terre  est  déjà  devenue  assez 
bonne  pour  qu'on  y  cultive  un  peu  de  légumes,  et  le  maïs  a  pris  possession 
de  plus  d'une  des  clairières.  Nous  avons  vu  aussi  du  bétail  brouter  les 
herbes  et  de  la  volaille  y  courir.  Le  soleil  dorait  ces  forêts  et  ces  phdnes 
où  foisonnent  les  végétaux  aromatiques,  et  le  coloris  rose  des  bruyères 
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Liait  au  charme  du  tableau.  Nous  savons  bien  qu'un  champ  de  blé  de 
îauce  et  qu'un  champ  de  betterave  de  la  Flandre  valent  mieux  pour 
igriculteur,  mais  c'est  quelque  chose  assurément  que  de  voir  que  la 
ke  s^améliore,  et  que,  mieux  soignées,  grâce  aux  exemples  de  MM.  Pé- 
e  et  Léop.  Javai,  pour  ne  citer  que  les  plus  méritants,  les  plantations 
lins  préparent  pour  un  avenir  qui  n'est  plus  trop  éloigné  la  transfor- 
ioo  de  son  sol.  Elle  n'a  plus  la  physionomie  désolée  et  inconsolable 
itrefois.  Ceux  même  qui-  l'habitent,  au  moins  le  long  de  la  voie,  n'ont 
le  regard  morne.  Nous  n'étions  pas  sans  doute  des  Catherine  II,  voya- 
nt au  milieu  de  décors  de  carton  dressés  par  des  Potemkin,  et  nous 
ivions  nous  fier  au  témoignage  de  nos  yeux.  Eh  bien  !  les  gens  des  Lan- 
>  nous  ont  paru  tout  aussi  vifs  et  même  plus  propres  dans  leur  mise  que 
plupart  des  autres  paysans.  11  est  vrai  que  c'était  jour  de  grande  fête, 
is  qu'on  y  aille  quand  on  voudra,  l'on  s'apercevra  toujours  de  ce  qu'un 
enûQ  de  fer,  en  quelques  années,  donne  de  mouvement  et  de  vie  à  une 
pblable  contrée.  La  Compagnie  du  Midi  a  du  reste  parfaitement  com- 
^  sa  mission,  et,  nous  pouvons  le  dire,  son  intérêt.  Traverser  l'an- 
aine  lande,  ce  n'était  pas  un  grand  honneur  ni  un  grand  profit.  Elle  a 
i,pour  faire  ses  affaires,  commencer  par  soigner  celles  du  pays. 
D  y  a  i08  kilomètres  de  Bordeaux  à  Morcenx.  Nous  les  avons  parcourus 
ut  d'une  traite.  Un  déjeuner  très-élégant  et  très-gai  nous  y  attendait, 
yeuner  gracieusement  offert  par  la  Compagnie,  et  son  mérite  ne  dimi- 
Bait  pas  pour  être  servi  précisément  là  où  il  y  a  dix  ans  la  nature  avait 
\  pios  besoin  du  secours  de  la  main  des  hommes. 
Le  pin  n'est  plus  le  seul  arbre  de  la  lande;  il  y  croit  du  chêne,  de 
wacia,  d^autres  essences  encore,  et,  partout  autour  des  stations  et  des 
(Mes  de  la  ligne ,  la  terre  défrichée  nourrit  un  jardin  et  un  verger. 
[ocore  une  fois,  il  ne  faut  rien  exagérer,  mais  pourquoi  aussi  ne  pas 
t  donner  la  satisfaction  de  constater  les  progrès  accomplis. 

n  était  huit  heures  quand  nous  quittions  Morcenx.  Trois  heures  après, 
biBidassoa  était  franchie  et  nous  étions  sur  la  terre  d'Espagne.  Faut-il 
prier  de  notre  halte  d'irun  ?  Cela  n'importe  guère  à  l'histoire  ;  mais, 
iprès  tout,  la  scène  fut  amusante  dans  son  genre. 

Le  programme  annonçait  qu'à  la  frontière  on  trouverait  des  cabinets 
^  des  lavabos  pour  faire  la  toilette  de  réception,  avec  laquelle  il  fallait 
arriver,  vingt  minutes  plus  tard,  à  la  gare  de  Saint-Sébastien.  Certaine- 
meot,  jamais  lavabos  ne  furent  plus  nécessaires,  car,  sur  toute  la  route, 
â  avait  soufflé  dans  la  nuit  une  terrible  poussière.  Nous  descendons, 
OMIS  cherchons;  rien  ne  parait.  Bientôt  la  triste  nouvelle  s'est  répandue 
dans  toute  cette  foule  officielle  :  le  temps  a  manqué  pour  préparer  les  ca- 
binets, et  les  lavabos  sont  restés  à  Bordeaux  ou  à  Bayonne.  Gomment 
iiûrepour  changer  de  linge,  se  cravater,  se  ganter  de  blanc,  endosser 
des  habits,  des  uniformes  et  se  chamarrer  d'insignes  ?  Par  un  miracle 
i  sÉiiB.  T.  XLiii.  —  15  septembre  1864.  26 
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aussi  éclatant  que  celui  de  la  multiplication  des  pains,  quelques  canÉ 
rencontrées  dans  le  cabinet  du  chef  de  gare  et  dans  le  bureau  du  tl| 
graphe  suffirent  aux  ablutions,  et  qui  dans  la  gare,  qui  dans  les  wago* 
qui  sur  le  quai ,  à  la  minute  fixe  chacun  trouva  le  moyen  d'être  tèlii 
chamarré.  La  poussière  n'était  pas  toujours  partie,  mais  il  ne  manq^ 
pas  un  ruban. 

La  mer,  la  belle  mer  bleue  de  ce  coin  du  golfe  de  Gascogne,  4 
ques  cents  mètres  de  là,  se  brisait  au  rivage.  Quelques-uns  de  noosii 
grettaient  de  n'avoir  pu  y  descendre  et  de  n'avoir  pas  fait  leur  t(»14 
au  soleil,  à  côté  du  flot. 

Mais  ne  parlons  plus  de  linge  et  de  costumes.  Les  Pyrénées  sont 
vue  depuis  longtemps  déjà,  non  pas  les  grands  pics  de  la  chaîne 
traie,  mais  d'assez  hauts  sommets  encore,  se  masquant ,  se  décou' 
les  uns  les  autres  avec  des  formes  et  des  couleurs  différentes  ^  c 
feant  d'aspect  à  mesure  que  nous  avançons  vers  eux ,  en  côtoyant  le 
vage.  Le  chemin  passe  sous  les  ramifications  qui  se  prolongent  j) 
la  mer,  et  à  chaque  instant  il  reparaît  au  jour,  permettant  de  voir  ou 
vallons  d'une  belle  culture  dans  tous  les  replis  de  la  montagne,  ou 
l'Océan  cantabrique  et  quelques  voiles  blanches  qui  montent  versl 
rizon.  Ces  pays  sont  heureux.  La  terre  y  est  bonne  nourrice  et  la 
offre  ses  richesses  au  pécheur. 

La  voie  de  fer  ne  détruira  certainement  pas  le  petit  commerce  de  d 
botage,  qui,  de  Santander  à  Ba}onne  et  même  de  la  Corogne  à  M 
deaux,  alimente  la  flotille  des  ports,  et  peut-être  au  contraire  fcra-N 
ou  plutôt  refera-t-il  la  fortune  de  plus  d'un.  Saint-Jean-de-Luz,  e 
France,  qui  sent  si  bien  son  xvu^  siècle,  ne  peut-il  pas  réveilH 
quelques-uns  de  ses  souvenirs  de  gloire,  endormis  presque  depd 
Louis  XIU.  Les  baigneurs  qui  aiment  les  lieux  à  physionomie  devrait 
prendre  cette  ville  d'eau  sous  leur  patronage.  Saint-Jean-de-Loi  d 
rite  qu'on  n'oublie  pas  que  c'est  de  son  vieux  port  que,  dès  le  xv*  àeù 
partirent  pour  Tlriande,  pour  le  Spitzbcrg,  pour  Terre-Neuve  les  prt 
miers  baleiniers  du  continent. 

Une  vue  curieuse  aussi,  c'est  celle  de  Fontarabie,  port  d'Espagne;  ^ 
plus  charmante,  c'est  celle  du  port  du  Passage,  un  peu  plus  loioir>'i 
Renteria  ;  mais  il  faut  voir  son  bassin  rempli  par  la  marée  et  tout  soiri 
alors  de  lumières  et  d'ombres,  sur  lesquelles  se  projette  avec  infioiinei| 
de  grâce  la  silhouette  rouge  des  maisons  de  briques.  Napoléon  vooi^ 
faire  quelque  chose  de  ce  refuge  si  sûr,  et  Philippe  IV,  en  venant  don 
ner  à  Louis  XIV  la  main  de  sa  fille  Marie-Thérèse,  admirait  l'adresse ( 
l'agilité  de  ses  batelières.  Un  autre  souvenir  plus  grand,  c'est  que  ce* 
du  port  du  Passage  qu'en  1778  Lafayette  partit  pour  aller  défendre,  .i 
nom  de  la  France  alors  si  passionnée  pour  les  belles  causes,  Fiodépeii 
dance  nationale  et  la  liberté  républicaine  des  Américains.  Mais  il  fa't 
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it  trop  de  pages  poor  continuer  à  suivre  ainsi  dans  ma  mémoire  les 
veoirs  et  les  images. 

îoas  arrivons  à  onze  heures  et  demie  à  Saint-Sébastien.  Tout  est  plein 
Jrapeaux  rayés  de  blanc  et  de  jaune,  et  nulle  part,  dans  cette  ttit 
iraalionale,  ne  figure  le  drapeau  français.  Ce  n'était  pas  à  la  Compa- 
£de  faire  de  la  politique  dans  cette  circonstance,  et  d'ailleurs  la  po- 
|ue  qu'elle  représente  est  justement  celle  de  la  concorde  et  de  Tapai- 
mi  des  susceptibilités  patriotiques  ;  mais  quelqu'un  de  notre  aro* 
sade  ne  pouvait-il  pas  faire  remarquer  aux  Espagnols  que,  dans  la 
imuit  de  l'inauguration  d'une  entreprise  qui  n'existerait  pas  si  dos 
(Qçais  n'en  eussent  pris  la  charge,  il  était  de  bon  goût,  de  bonne  jus- 
e  de  ne  pat  proscrire  nos  couleurs?  On  allait  célébrer  la  venue  d'une 
t  d'union  ;  au  moins  fallait-il,  avec  plus  de  délicatesse,  mettre  en  pré- 
ice  les  drapeaux  des  deux  peuples  qui  devaient  fraterniser.  Mais  telle 
la  méfiance  de  cette  Espagne  qu'en  1808  Napoléon  a  voulu  dominer 
ilgréelle,  et  qu'en  1823,  malgré  elle,  Louis  XVIII  a  rejetée  sous  le 
ïg  du  plus  mauvais  roi  :  nous  ne  sommes  encore  pour  elle  que  l'étranger. 
Wl  un  peu  notre  faute.  Prenons-en  notre  parti  et  comptons  sur  les 
^yeus  de  pacification  dont  notre  siècle  enfin  dispose;  comptons  préci- 
BKQt  sur  cette  voie  da  fer  dont  c'était  ce  jour*là  le  jour  de  fête. 
L'abieac»  du  drapeau  français  n'est  que  Terreur  d'un  moment.  Plus 
theoie  est  Tautre  erreur,  qui,  toujours  en  vue  d'une  prétendue  poHti- 
«de  sûreté,  a  fait  absolument  refuser  l'établissement  sur  le  sol  espa- 
wl  d'une  voie  dont  les  rails  fussent  le  prolongement  des  rails  de  noire 
ïic française.  Il  a  fallu  les  écarter  de  26  centimètres  de  plus;  c'esl-à- 
irequ'à  la  frontière  même  le  train  de  France  s'arrête  et  qu'il  faut  clian- 
tr  de  voitures.  Le  mal  n'est  pas  grand  pour  les  voyageurs,  quoique 
Kis  ces  petits  embarras  doivent  être  évités  le  plus  possible,  mais  pour 
'  trafic  des  marchandises,  quelle  gêne,  quels  retards,  quels  frais  inuti- 
^!  C'est,  par  un  entêtement  qui  tient  de  renfantillage,  (aire  perdre  à 
^  si  précieuse  invention  une  partie  de  ses  mérites  et  diminuer  sérieu* 
^iB^t  la  valeur  de  ses  services.  Noos  ignorions  cette  résolution  du 
Wvcnicment  d'Espagne,  qui  n'a  pcat-étre  fait  qu'exécuter  un  article 
l'  h  loi  votée  par  les  Cortès.  OucI  qu'en  soit  l'inspirateur,  on  doit 
ÏTÇment  regretter  que  le  mal  ait  été  fait,  car  il  ne  parait  pas  qu'on 
Mii«c  de  longtemps  le  réparer. 

^  défiance  pour  ainsi  dire  officielle,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  se 
^^m  les  visages,  à  DOtre  arrivée  en  Espagne,  car  à  Sdiat-Sébastien 
'^  b  population  paraissait  presque  enjouée  pour  dth  Espagm^U,  et, 
^bàtuSoDeH  dans  ks  lailéet  pyrénéennes,  oou^  devions  pUï%  d'une 
^  lanoi'H  cMcadre  Tédio  répéter  les  cris  des  berger»  qui  ùffut  ynh 
^lilâeatlatMTciae. 

^  ^  tl  te»  kico— tifti  bénie»,  celle  qai  Boof  am^n?it  df  France  et 
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celle  qui  avait  conduit  le  roi  d'Espagne,  le  discours  suivant  futproDOM 
par  M.  Isaac  Péreire  : 

«  Sire,  j'ai  Thonneur  de  présenter  mes  respectueux  hommages  à  Y< 
Majesté  qui,  par  sa  présence  à  cette  solennité  de  l'industrie  et  da 
vail,  a  bien  voulu  témoigner  de  la  haute  importance  qu'elle  attacU] 
l'ouverture  d'un  chemin  tracé  à  travers  des  barrières  formidable? 
s'opposaient  à  la   libre  expansion  des  sentiments  de    deux  grani 
nations,  à  l'échange  de  leurs  produits,  de  leurs  idées,  de  leurs  syi 
pathies. 

«  Au  nom  de  mes  compatriotes  dont  je  suis  certain  d'être  le  fidèle  il 
terprète,  je  souhaite  la  bienvenue  à  l'hôte  auguste  qui  nous  préside;] 
salue  sa  visite  comme  le  signe  heureux  de  l'amitié  des  souverains  | 
France  et  d'Espagne,  comme  un  gage  de  l'alliance  intime  et  loyale  4 
deux  pays. 

«  Puissent,  Sire,  tomber  toutes  les  barrières  élevées  entre  les  nalioÉ 
comme  tombent  aujourd'hui  celles  des  Pyrénées  qui,  par  leursaor^ 
grandeur,  semblaient  défier  à  jamais  la  puissance  de  l'homme.  I 

«  Le  temps  et  l'espace  disparaissent  devant  les  applications  de  l'éle^ 
tricité  et  de  la  vapeur,  devant  les  merveilleux  enfantements  du 
et  l'on  peut  dire  en  toute  vérité,  du  monde  physique  comme  du  moi 
moral,  que  tout  gravite  vers  une  majestueuse  union,  au  sein  de  laqQ( 
chaque  peuple,  fortifié  et  affirmé  dans  sa  voie,  verra  se  développer 
qualités  natives,  et  remplira  plus  utilement  le  rôle  que  la  Provii 
assigne  à  son  génie. 

«  Si  nous  nous  félicitons  de  ces  pacifiques  conquêtes,  si  nous  les  g)»^ 
rifions,  c'est  qu'elles  secondent  puissamment^ cette  religieuse  teodaoc^ 
des  sociétés  à  unir  leurs  efforts  dans  un  but  commun.  Partout  elles  » 
vrent  la  voie  à  des  traités  qui  n'auront  qu'à  constater  le  libre  échiXià 
des  produits  divers  dont  la  nature  a  doté  chaque  pays  ;  chaque  m 
enfin  elles  préparent  le  nouvel  ordre  de  choses  nettement  indiqué  pil 
l'Empereur  Napoléon  III,  lorsqu'il  proposait  à  l'Europe  de  substituer li 
jugement  des  Congrès  à  celui  de  ces  jeux  de  la  force  et  du  hasird 
qu'une  aveugle  impiété  a  pu  seule  qualifier  de  jugements  de  Dieu. 

«  L'établissement  des  chemins  de  fer  était  le  premier  pas  dans  ceU< 
voie  de  l'avenir.  Jusque-là  tout  était  précaire  et  incertain  ;  il  ne  po** 
vait  y  avoir  d'alliance  solide  et  durable  là  où  la  nature  avait  ék\è  tej 
plus  grands  obstacles  matériels  au  rapprochement  des  peuples,  U  ^ 
les  rapports  du  commerce,  ce  lien  des  sociétés,  étaient  pénibles  et  à\^ 
ficiles. 

«  Jusqu'ici  le  mot  de  Louis  XIV  était  resté  à  l'état  de  prophétie  ;  il^ 
réalise  maintenant,  et  c'est  à  l'arrière-petit-fils  du  grand  roi  qu'il  ^Uil 
réservé  de  le  consacrer. 

«  En  voyant  s'accomplir  sous  d'aussi  augustes  auspices  cette  inaufu^ 
ration,  signal  d'un  immense  progrès  pour  les  deux  nations,  nous  sto- 
lons mieux  le  prix  de  nos  efforts  et  de  nos  longs  travaux  ;  et,  en  et 
moment  suprême,  l'expression  de  notre  reconnaissance  doit  s'élevM 
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trellemeot  vers  le  trône  de  la  Reine,  sous  le  règne  de  laquelle  les 
lux  de  la  paix  auront  pris  un  si  brillant  essor. 
Sire,  notre  patrie  s*appréte  à  vous  recevoir  ;  à  chaque  pas,  Votre 
fité  pourra  recueillir  sur  le  sol  français  les  témoignages  d'une  sin- 
sympathie  pour  votre  personne  et  pour  la  nation  dont  vous  êtes  ici 
)ble  représentant;  on  se  rappellera  avec  joie  que  votre  voyage  se 
accompli  par  la  voie  nouvelle  dont  Tindustrie  aura  doté  l'Espagne, 
hacun  sera  heureux  de  redire  après  nous  :  a  II  n'y  a  plus  de 
inëes!  » 

t  roi  a  répondu  quelque  chose  qui,  du  haut  de  Testrade,  n'est  pas 
Kodo  jusqa'à  nous,  et  l'on  s'est  rendu,  un  peu  en  désordre,  dans  la 
!  du  festin.  Salle  admirable,  car  c'était  une  vaste  tente  dressée  sur 
inge  méme^  au  fond  du  golfe  arrondi  qui  est  Tun  des  deux  ports  de 
iile.  Sur  les  flancs  du  mont  qui  Tencadrent  s'étageaient  des  groupes 
qieciateurs  ;  des  nacelles  chargées  allaient  et  venaient  en  glissant 
cernent  sur  la  mer;  d'autres  joutaient  sous  nos  yeux,  et  tout  autour 
telle  vaste  tente  se  pressait  la  population,  tenue  à  distance  par  un 
lilloo  de  chasseurs  de  la  marine,  dont  la  musique  jouait  et  rejouait 
fume  de  Riégo. 

''est  déjà  trop  d'avoir  conté  la  mésaventure  d'Irun.  Le  banquet  de 
îl-8ébitien  a  été  très-mal  servi,  mais  qu'importe  ?  L'intérêt  de  la 
rnée  n'était  pas  là,  et  ce  n'est  pas  de  la  faute  de  la  Compapie,  qui 
lit,  au  contraire,  noblement  fait  les  choses.  Notre  mécontentement  ne 
imit  s'en  prendre  qu'aux  cuisiniers  parisiens  qui,  à  ce  qu'il  parait, 
01  pas  tenu  à  donner  aux  invités  espagnols  une  bonne  idée  d|  leur 
CCI  de  leur  exactitude.  Ils  peuvent  y  perdre  plus  qu'ils  n'y  ont  gagné. 
Wssons  le  roi  partir  dans  sa  voiture  trop  dorée.  Il  faut  venir  en 
H^t  pour  apprendre  à  saluer  les  rois  qui  passent  :  rarement  on  en- 
^  pltts  de  trois  ou  quatre  cris  de  «Viva  el  Rey  »  sortir  de  la  foule. 
^  ce  rapport  les  Espagnols  sont  bien  plus  civilisés  que  nous.  C'est 
ûi  doute  leur  vif  sentiment  de  la  dignité  de  l'homme  qui,  dans  ces  oc- 
^  leur  donne  un  si  grand  air  de  citoyens. 
^r  aYoir  une  idée  non  pas  de  l'Espagne  en  tant  que  grand  pays, 
^  de  la  vie  des  villes  espagnoles ,  il  n'est  pas  besoin  de  passer  les 
1^^^.  A  Saint-Sébastien,  qui  est  en  deçà  de  quelques  lieues,  nous 
^^^  trouvé  peut-être  plus  de  couleur  locale  qu'à  Madrid.  Toutes  les 
^to  ont  leurs  balcons,  tous  les  balcons  sont  revêtus  de  leurs  tentu- 
^1  cl  derrière  les  stores  on  aperçoit  une  main  de  femme  agitant  l'é- 
^^^'  Plus  de  chapeaux,  plus  de  bonnets,  pas  même  le  mouchoir 
^  wr  le  chignon  de  la  Rordelaise  ou  de  la  Rayonnaise.  Toutes  les 
^'^'"^sont  en  cheveux  el  toutes  ont  à  la  main  leur  éventail.  A  la  porte 

L  Vit'  ■ 

^'*pse  la  mendiante  s'évente  d'une  main;  dans  l'église  même  la 
'"^agenouillée  s'évente;  on  s'évente  encore  au  confessionnal;  et 
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cela  nous  l'avons  vu  partout,  de  Saint-Sébastien  jusqu'à  Tolède.  Avce' 
mantille  l'éventail  est  le  si^e  caractéristique  de  la  nationalité  dicr 
femmes  espagnoles.  Puissent-elles  n'y  pas  renoncer  de  sitôt. 

Cela  n'est  pas,  je  le  sens,  un  vœu  d'économiste,  car  l'éventail  ne* 
guère  avec  le  travail,  qui  est  la  loi  de  l'avenir,  mais  quand  on  ei 
Espagne  pour  la  première  fois,  on  peut  bien  s'oublier  un  moment  i 
garder  le  décor,  les  costumes,  les  visages. 

Le  soir  venu,  nous  faisons  nos  adieux  à  la  ville  et  commençons  la 
versée  des  montagnes.  On  ne  peut  imajjiner  rien  de  plus  frais  que 
vallons  des  contre-forts  le  long  et  au  travers  desquels  on  marche  vei 
chaîne.  Les  chaleurs  de  la  plage  de  la  mer  sont  bientôt  oubliées 
ces  bois,  Ces  vergers,  ces  ruisseaux.  A  Tolosa,  qui  est  la  ville 
pale  du  Guipuzcoa,  les  femmes  et  les  filles  nous  accueillirent  à  mem 
La  nuit  allait  bientôt  tomber,  car  il  y  a  peu  de  soleil  dans  ces  cran 
montagne,  et  le  paysage  étroit,  mais  délicieux,  était  tout  entier  ti 
vert-émeraude  et  d*un  vert-bleu  que  le  pinceau  ne  saurait  retrouver  j 
C'est  rOria,  je  crois,  ou  TAspiroz,  qui  passe  sous  les  vieux  ponts 
sus  de  la  vallée.  Je  Tai  revue  au  jour,  en  revenant,  cette  vive  et  bril^ 
rivière;  elle  coule  parfois  sur  un  lit  de  schistes  relevés  verti 
qui  émergent  au-dessus  de  son  flot  clair.  Mais  l'industrie  du  Basqw 
rendue  aussi  utile  qu'elle  est  belle,  et  à  chaque  pas  sous  les  hêtres, 
châtaigniers  et  les  pommiers  de  la  rive,  tourne  la  roue  d'une  usine. 
se  croirait  dans  les  cantons  les  plus  actifs  de  la  Suisse.  Mais  ce  n'est  pi 
là  la  vraie  Espagne. 

A  l^losa,  on  a  déjà  passé  sous  quelques  tunnels.  De  Beaçain  partol 
les  travaux  d'Hercule.  La  première  fois,  par  lassitude  et  à  cause  de  li 
nuit,  on  ne  tenait  pas  son  attention  éveillée  sur  les  gigantesques  entre 
prises  du  génie  de  l'homme  contre  le  colosse  indompté  des  monts.  Li 
train  marchait  avec  lenteur,  et  s'arrêtait  souvent,  surtout  à  rentrée  dfl 
tunnels  ;  car  la  voie  imparfaite  n'était  pas  sûre  encore,  et  sous  les  voôsa 
on  pouvait  choquer  des  étais  et  des  outils.  Au  retour,  nous  aToos  pi 
juger  de  l'audace  et  de  l'importance  de  cette  traversée.  ïl  y  a,  sljew 
me  trompe,  environ  vingt-cinq  tunnels  dans  cette  partie  du  chemin;  ra 
bon  nombre  sont  d'une  longueur  qui  ferait  de  l'effet  en  France;  lepla^ 
grand  atteint  celle  de  3,000  mètres,  et  presque  tous  décrivent  uc 
courbe.  Les  rampes  ensuite  continuent  l'intérêt;  car,  de  la  mer  à  la  gorgï 
par  laquelle  on  traverse  les  Pyrénées  abaissées,  il  faut  monter  pré";  * 
2,000  pieds,  en  disputant  l'espace  aux  rochers  rebelles.  La  nuit,  c'esi 
un  voyage  infernal,  quand  on  ne  distingue  plus  les  tunnels  de  la  nmte 
à  l'air  libre,  et  qu'on  ne  voit,  qu'on  n'entend  que  les  feux  et  le  bruit  df 
la  machine.  Au  jour,  il  y  a  des  rafraîchissements  subits  pour  l'esprit,  i 
l'aperçu  de  quelqji^s  coins  d^  ces  belles  montagnes,  partout  si  bien  cul- 
tivées et  verdoyantes  jusqu'auprès  de  la  ctme.  L'eau  y  coule  toiyoïirseD 
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daoce;  une  flore,  riche  encore  pour  la  saison,  y  pare  les  ravins»  et 
bagères  qui,  depuis  Bordeaux,  font  partie  de  presque  tous  les 
âges,  sont  là  d'une  fraîcheur  et  d'une  vipeur  vraiment  ravissantes. 

I  bout  d'une  heure  et  demie,  on  est  à  Olazaptia,  dans  la  plaine 
Lva,  dontVittoriaestla  capitale.  Les  prairies  horizontales  paraissent 
I,  bordées  de  saules  que  broutent,  en  nous  regardant,  de  belles 
tes  étonnées.  Le  Guipuzcoan,  montapard  intrépide,  a  Tàme  aven* 
in.  Du  port  du  Passage,  il  a  été  affronter  les  glaces  du  pôle;  de  Saint- 
istieD,  il  a  imaginé  d'aller  coloniser  Caracas.  Ici  nous  sommes  dans 
nilieu  plus  paisible;  TAlavais  a  les  mœurs  purement  agricoles. 

est  néanmoins  à  Vittoria  que  le  cruel  spectacle  des  courses  de  tau- 
IX  a  été  pour  la  première  fois  offert  à  la  curiosité  des  voyageurs  du 
a  spécial.  Un  certain  nombre  d'entre  nous  se  sont  arrêtés  pour  y 
ster.  Le  reste  a  continué  sa  route,  et  j'étais  de  ceux  qui  ont  préféré 
^savoir  ce  que  c'est  que  cette  horreur.  C'est  aussi  à  Vittoria  que 
savons  fait  connaissance  avec  les  boissons  «reconfortantes»  de  l'Es- 
ine. 

II  était  onze  heures  du  soir,  et  la  journée  avait  été  fatigante;  aussi 
trchvons-nous  avec  impatience  de  quoi  nous  rafraîchir.  A  Tolosa  on 
lit,  dans  un  coin  de  la  gare,  découvert  un  baquet  d'eau  légère  et 
1^,  mais  rien  de  plus.  Il  y  eut  aussi  de  l'eau,  et  toujours  de  la 
Qoe  eau,  au  buffet  de  Vittoria,  mais  rien  à  y  mêler  que  du  vin  sentant 

peaa  de  bouc  ou  de  l'eau-de-vie  à  l'anis,  qui  puait  trop  la  mé- 
tioe.  Mais  il  ne  faut  pas  que  nous  nous  étonnions  de  cette  pauvreté. 
ttp^giKd  est  sobre,  et  ces  liqueurs  lui  suffisent.  Maintenant  que  la 
Me  est  ouverte,  et  que  les  Européens  du  Nord  vont  demander  autre 
Kse,  les  buffets  ne  tarderont  pas  à  être  mieux  garnis. 
A  minuit,  nous  passions  l'Ëbre  à  Miranda,  et  disions  adieu  aux  der- 
w*  noyers  et  presque  aux  derniers  arbres  des  champs.  Voici  une 
•wrte  peinture  où  la  couleur  vraie  est  sobrement  placée  sur  un  dessin 
ûct  «Lorsqu'on  quitte  Vittoria,  dit  M.  Thiers  (au  livre  xxixde  l'ifû- 
^duC<m$ulaiet  de  l Empiré)^  qu'on  passe  l'Ëbre  à  Miranda,  limite 
i^^UoQvait  alors  (en  1808)  la  douane  espagnole,  et  où  elle  était  placée 
|o'ya  pat  longtemps  encore,  on  sort  du  pays  montagneux,  varié, 
^V  toujours  frais  de  la  Suisse  pyrénéenne,  et  on  entre  dans  la  véri- 
table  Espagne.  L'Ébre,  qui,  à  Miranda,  n'est  qu'un  gros  ruisseau  coulant 
^«^Tt  des  cailloux,  FÉbre  passé,  on  franchit  les  défilés  de  Pancorbo, 
fP*€«ie  fissure  dans  une  ligne  de  rochers,  qui  forment  le  dernier  banc 
**^^!téoées,  et  on  débouche  dans  la  Castille.  Alors  commencent  les 
Niiûcf  immenses,  les  horizons  lointains,  les  aspects  tristes  et  sévères. 
I^tenste  plateau  des  Castilles,  le  ciel  est  serein  et  brûlant  en  été, 
^'"'^'ttctglacial  en  hiver,  et  toujours  âpre.  Les  habiutions  sont  rares, 
'^cttluiit  eu  uniforme  et  n'offre  aux  yeux,  sauf  Tépoque  où  la  moisson 
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grandit  et  mûrit,  que  de  vastes  champs  de  chaume  sur  lesqfuels  viveetl 
troupeaux,  maîtres  absolus  du  sol  de  TEspagne  qu'ils  traTerseot  ( 
fois  par  an,  du  nord  au  midi,  du  midi  au  nord,  comme  des  oiseaoi  to| 
geurs.  A  ce  nouvel  aspect  delà  nature  physique  se  joint,  en  entrant  ( 
les  Castilles,  un  autre  aspect  de  la  nature  morale.  » 

Au  delà  du  passage  trës-difBcile  et  très-habilement  exécuté  dei 
Sierra  d'Occa,  où  la  montagne  s'élève  à  1700  mètres,  on  touche  à  Burgn 

Nous  avons  vu  Burgos  aux  premières  clartés  du  matin.  L'imposid 
cathédrale  se  détachait  à  ravir  sur  le  ciel,  du  côté  par  où  s'eofra 
Tombre.  Avec  une  lunette  de  poche,  on  peut  convenablement  étudier  « 
architecture  de  la  gare  même,  car  elle  s'élève  presque  tout  entières 
dessus  de  la  ville.  De  près,  Ton  ne  se  rendrait  pas  si  bien  compte  de  i 
figure.  C'est  un  fort  beau  et  fort  riche  monument  gothique  I 
xin*  siècle. 

C'est  à  Burgos  que  vécut  le  Cid;  c'est  là  qu'est  son  tombeau.  En  rm 
nant,  je  n'ai  fait  qu'entrevoir  la  ville  et  la  cathédrale  dans  les  obscarii 
de  la  nuit.  Je  ne  garde  donc  de  ces  lieux  que  le  souvenir  du  pranifl 
aspect.  Nous  avons  senti  là  enfin  que  nous  n'étions  plus  sur  le  sd  del 
France,  et  qu'une  autre  patrie  nous  entourait.  Le  moyen  âge  a  laissé  sfl 
empreinte  sur  cette  cité  et  sur  cette  terre;  elles  en  portent  encore  rJ 
et  l'autre  la  couleur  grise  et  froide.  Due  tristesse  inexplicable  s*est  d^ 
lors  emparée  de  nous,  et  a  dominé  depuis  toutes  nos  impressions. 

Deux  routes  vont  de  Burgos  sur  Madrid.  La  plus  courte,  celle  desnh 
ciennes  voitures,  passe  par  le  col  de  Somo  Sierra,  l'autre  s'écarte  i 
l'ouest  jusqu'à  Yalladolid  pour  se  relier  à  celle  de  Lisbonne.  Le  cfaenài 
de  fer  a  suivi  la  route  la  plus  longue. 

Aux  mois  de  mai  et  de  juin,  peut-être  ces  campagnes  sont-elles  beikî 
à  voir;  au  mois  d'août,  le  désert  d'Afrique  ne  saurait  être  plus  aride  ani 
yeux.  On  n'y  voit,  en  réalité,  ni  un  arbre,  ni  une  tête  de  bétail,  ni  m 
paysan.  Sur  la  route  même,  à  peine  un  ou  deux  mulets  d'heure  en 
heure.  C'est  cependant  là  l'un  des  greniers  du  monde,  car  de  très-beain 
blés  y  mûrissent  en  telles  quantités,  que  le  cultivateur  n'en  sait  que  faire. 
Aussi  ne  laboure-t-il  que  la  terre  dont  il  est  sûr  qu'il  consommera  oo 
vendra  la  récolte,  et,  quand  il  a  recuilli  le  grain,  il  laisse  reposer  soiï 
champ  et  en  cultive  un  autre.  Le  chemin  de  fer,  avant  dix  ans,  aura  ré« 
formé  cette  agriculture, 

A  Bànos,  quelque  dix  lieues  avant  Yalladolid,  le  chemin  de  fer  du 
Nord  s'embranche  sur  une  ligne  qui  gagne  la  mer  à  Santander,  et  de  cf 
même  point  de  jonction  partiront  plus  tard  des  voies  dirigées  vers  la 
pointe  de  la  Corogne.  Plus  loin  que  Bànos,  sur  la  droite,  est  le  bourg  df 
Duenas,  bâti  sur  une  éminence  rocheuse  de  la  couleur  d'une  terre  de 
pipe  cuite  au  soleil,  avec  des  habitations  creusées  simplement  dans  le  roc 
Le  voyageur  qui  s'y  éveillerait  tout  à  coup  pourrait  se  croire  transporte 
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quelque  bour^de  du  Maroc.  C'est  là  qu'Isabelle  la  Catholique  et 
ifland  d'Aragon  se  reocootrërent  avaut  d'aller  à  Yalladolid  contrac- 
onioQ  qui  fit  la  grandeur  de  l'Espagne.  Un  canal,  le  canal  de  Cas- 
et  une  rivière,  la  Pisuerga,  passent  à  côté.  Il  n'y  a  personne  ni 
la  rifière  ni  sur  le  canal,  et  tout  poudroie  à  perte  de  vue  dans  les 
toars. 

alUdolid,  ville  savante,  repose  enfin  le  regard.  Elle  a  une  physiono  • 
moins  antique  que  Burgos,  et  on  comprend  que  Gil  Blas  y  ait  com- 
cé  ses  aventures.  Nous  Tavons  peut-être  aussi  jugée  moins  sévère- 
it,  parce  que  la  Compagnie  y  a  fait  aux  aflamés  la  surprise  d'un 
nner  qui  nous  parut  superbe,  servi  dans  ce  désert. 
A  Pisuerga  passe  encore  à  Yalladolid,  mais  l'œil  y  cherche  toujours 
batelet.  Le  Douro  coule  à  quatre  ou  cinq  lieues,  abandonné  de  même, 
traversant  de  semblables  campagnes.  Mais  c'est  à  Yalladolid  qu'est 
bb  l'atelier  central  de  la  Compagnie,  et  nul  doute  que  prochainement 
rille  universitaire  ne  devienne  un  centre  d'activité  commerciale  et  in- 
Kriel.  Déjà  des  magasins  généraux  s'y  sont  formés  sur  le  modèle  de 
s  docks,  et,  de  là,  le  mouvement  pourra  rayonner  sur  tous  les  points 
TËspagne. 

Aa  delà  du  Douro,  le  plateau  de  la  Castille  commence  à  se  relever, 
ûs  presque  insensiblement  d'abord  et  en  portant  toujours  la  trace  des 
toes  cultures.  Nous  apercevions  cependant  quelquefois  un  peu  de 
i(&e  sur  des  monticules.  Nos  landes  nous  revenaient  alors  à  la  mé- 
loireet  nous  en  trouvions  le  souvenir  très-doux.  Les  bourgs  et  les  cités 
i  nous  entrions  en  passant  nous  étonnaient  de  plus  en  plus,  car  nous 
«  sa?ioDs  vraiment  de  quelle  nourriture  fraîche  on  y  pouvait  faire 
^^  n'apercevant  pas  un  bout  du  jardin  autour  des  maisons,  et  tout 
>a  plus  de  bien  loin  en  bien  loin,  ne  rencontrant  que  quelques  chèvres, 
à  où  il  y  avait  un  filet  d'eau  faisant  verdir  un  peu  d'herbe.  A  Médina 
ki  Campo  se  détache  une  ligne  sur  Salamanque,  parallèle  à  celle  qui 
^  VaUadoUd  se  détache  sur  Zamora  et  qui,  de  là,  peut-être,  gagnera 
BQjoQf  Lisbonne  en  droite  ligne.  A  Arévalo,  de  l'autre  côté  du  chemin 
^1  ^  un  embranchement  sur  Ségovie. 

^  plaine  de  la  Yieille-Castille  change  en  cet  endroit  de  caractère,  se 
'^iw^ant  à  dtoite  vers  la  Sierra-d'Avila  et  à  gauche  vers  la  Sierra- 
^^i^^dvrama.  En  traversant  les  Pyrénées  basques,  on  apprend  ce  que  sont 
^i&OQtagnes calcaires  arrosées  et  aisément  cultivables;  il  faut  main- 
'^^t  ladre  connaissance  avec  un  soulèvement  de  granit  qui,  sous  un 
^(l^TairaÎQ,  ne  se  prête  pas  de  lui-même  à  la  culture.  Quelques  bou- 
Wsde  bois  maigres  croissent  seuls  sur  les  pentes  d'un  gris  terne  ;  la 
^UMMKUiedes  montagnes  n'a  plus  d'élégance;  leur  couleur  est  partout 
la  mène. 

^-toe  faut-il  admirer  la  traversée  de  Sierra-Guadarrama  plus 


410  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

encore  que  celle  des  Pyréoées.  Oo  s'y  élève  à  1400  mètres,  et  les 
vrages  d'art,  les  rampes,  les  remblais,  les  tunnels,  y  sont  au  moins 
dignes  de  Testime  des  juges  compétents.  Tout  est  d'ailleurs  taillé 
le  rochei*  le  plus  dur  que  Ton  connaisse.  Dès  le  bas  de  la  monUi 
d'énormes  blocs  de  granit,  roulés,  amoncelés  et  superposés,  attesteoti 
origine.  Ces  blocs  épars  s'étendent  aussi  loin  que  l'horizon  ;  on  les 
contre  dix  lieues  avant  la  crête  de  la  Sierra,  et  de  l'autre  côté  ils 
vrent  la  descente  jusqu'au  delà  de  TEscurial  et  auprès  de  Madrid  mèaà 
C'est  dans  ce  pêle-mêle  si  triste,  et  quelquefois  terrible,  que  le  cbeoûiril 
fer  nous  entraine.  | 

Avant  l'heure  de  nous  engouffrer  dans  les  gorges  sans  borûon  ^ 
sous  les  voûtes  de  la  montagne,  une  apparition  singulière  nous  atleii| 
dait;  je  veux  parier  du  profil  de  la  ville  d'Avila,  sèche  et  roide  dans^ 
ceinture  de  tours  crénelées.  Voilà  l'image  du  xui^  siècle  dans  le  pays4h 
l'Inquisition.  Une  fois  gravée  dans  la  mémoire,  elle  ne  s'efface  plus.  1^ 
vois  toujours  Avila,  ville  de  moines,  ville  de  paladins  gaatelés  de  fahi 
assise  en  sentinelle  au  flanc  de  la  chaîne  des  roches,  depuis  le  temps  olj 
les  rois  Visigoths  lui  ordonnèrent  de  la  garder.  Avila  est  le  rocher  1»| 
même  taillé  péniblement  en  églises,  en  monastères,  en  châteaux  forts.  | 
Le  soleil  ne  peut  rien  pour  parer  le  granit  noirâtre  des  entrailles  duqnei  i 
elle  est  sortie.  C'est  là  que  la  désolation  de  la  nature  nous  a  sanbiékj 
plus  amère  ;  c'est  là  surtout  que  nous  demandions  sur  quels  arbrei 
naissent  les  fruits,  dans  quels  jardins  poussent  les  herbes.  Et  justemeA 
c'est  là  que  nous  avons  rencontré  le  buffet  le  mieux  garni ,  la  taUe  b 
mieux  servie  de  toute  la  ligne.  Le  rocher  lui-même  n'est  pas  partout  rt- 
belle  à  l'effort  de  l'homme.  Au  revers  d'un  talus,  j*ai  vu  un  cantoooier 
des  environs  d' Avila  arroser  des  tomates  et  des  choux  de  très-boane 
mine.  Un  peu  plus  loin,  ceci  est  une  observation  d'un  autre  genre,  à  la 
porte  d'un  poste  presque  perdu  dans  les  nuées,  et  qui  porte,  je  crois 
le  nom  de  Fia  y  Obras^  des  femmes  sgustaient  tranquillement  leurs  cri- 
nolines. C'est  le  soir,  au  retour,  que  je  les  ai  vues.  Il  commençait  à  pleu- 
voir et  il  faisait  froid  comme  en  novembre  sur  la  Seine.  A  l'arrivée,  U 
fatigue  et  la  chaleur  étouffante  nous  empêchaient  presque  de  ne  rien  voir. 
Tels  sont  les  changements  que  le  jour  et  la  nuit  causent  dans  ces  régioB^ 
étranges.  • 

Entre  deux  tunnels,  à  une  halte  causée  par  quelque  insuffisance  inat- 
tendue de  la  voie,  nous  avons  à  peu  de  frais  acquis  Famitié  d'uiK  oicbée 
de  petits  enfants  qui  jouaient  au  soleil,  et  à  quel  soleil,  sur  iapeote 
du  granit.  La  hutte  misérable  de  la  famille  était  à  vingt  pas  des  rails, 
tout  entourée  de  blocs  détachés  et  d'arêtes  stériles.  Comment  viveot-il^ 
l'hiver,  ces  pionniers  perdus  de  la  vie  industrielle?  Un  petit  ruissdet 
dans  le  fond  d'un  abîme,  voilà  tout  ce  que  nous  avons  trouvé  dam  te 
environs  qui  pût  servir  à  soutenir  leur  vie. 
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i  mesure  que  Ton  redescend»  quelques  oasis  décorent  çà  et  là  le 
ber  sauTage.  Une  certaine  activité  animait  même  quelques  cantons 
lad  nous  rencontrions  des  ateliers  de  dépiqua^  où  le  pied  des  che* 
n  foulait  le  seigle  et  Torge  sur  une  aire  dure  comme  le  bronze.  Le 
ttn  est  mis  de  côté,  la  paille  et  la  balle  de  l'autre,  pour  servir  de 
m  d'hiver.  One  des  stations  de  la  descente  s'appelle  Las  Nams  del 
^ffÊ^%^  c^est-à-dire  La  Rase  Campagne  du  Marquis,  De  quel  marquis  P 
marquis  de  CarabasP  Non,  mais  du  duc  de  Medina*Geii  ou  du  duc 
ksona,  l'on  de  ces  propriétaires  qui  ont  cinquante  ou  cent  millions 
fortune  en  terres  qu'ils  ne  connaissent  même  pas  de  vue,  Tun  de  ces 
mds  seigneurs  d'avant  89  qu'Arthur  Young,  par  amour  pour  Fagri- 
thore,  désirait  si  vivement  voir  danser  !  Dans  la  Biscaye  où  ces  stu- 
Ae^  amoncellements  de  la  richesse  privée  n'auraient  été  possibles  en 
icun  temps,  on  ensemence  la  montagne  aussi  haut  que  possible  et  au- 
ttsos  l'on  propage  encore  les  arbres.  Ici  de  quel  soin  le  fermier  ou  plu- 
k  te  colon  prendrait-il  l'initiative  P  II  vit  comme  ont  vécu  ses  pères, 
Ispagne  n'en  va  pas  plus  mal,  et  cela  suffit.  Patience  encore.  Avant  un 
purtde  siècle,  les  chemins  de  fer  auront  aussi  changé  tout  cela. 

le  ne  dirai  pas  un  mot  de  la  folie  de  l'Escurial,  forteresse  ou  palais 
1»,  SOT  cette  déclivité  méridionale  de  la  Sierra ,  n'atteste  que  la  froi- 
kuT  du  génie  et  le  despotisme  de  Philippe  II. 

Les  trains  roulent  rapidement  pour  atteindre  la  plaine  de  la  Nouvelle- 

Cistillc,  une  plaine  élevée  en  moyenne  de  6  ou  700  mètres  au-dessus  du 

UTean  de  la  mer.  Encore  quelques  lieues  et  sans  presque  changer  de 

irâtdevue,  sur  le  même  sol  aride,  déchiré  de  loin  en  loin  par  le  lit 

to  torrents  desséchés,  sans  avoir  à  peine  vu  couler  d'eau,  sans  avoir 

spttçi  l'ombre  de  plus  d'un  ou  deux  chênes  chétifs ,  nous  serons  enfin 

i  Madrid.  Mous  y  sommes,  on  la  voit  du  moins  cette  capitale  qu'aucun 

W édifice,  si  ce  n'est  la  masse  carrée  de  son  palais  royal,  ne  signale 

au  \oyageur  ;  nous  y  sommes  et  déjà  le  regret  de  la  montagne  me  saisit. 

^  les  Pyrénées  vertes  et  fraîches,  ou  la  Sierra-Guadarraraa,  au  granit 

WlaDl  dans  la  tranchée  comme  un  cristal,  je  redemande  l'un  de  ces 

<ittx  théâtres  d'austères  plaisirs  pour  l'intelligence.  Il  y  a  quelque  chose 

<fc  noble  à  vivre,  ne  fût-ce  qu'en  passant,  sur  ces  ctmes,  et  la  sensation 

<Joable  d'énergie  quand  on  y  passe  avec  le  vol  de  l'oiseau.  Nulle  part 

aJHeors  la  jouissance  de  la  rapidité  ne  ressemble  plus  à  l'épanouisse- 

loeotd'un  sens  qui  manquait  à  l'homme. 

Qu'on  ne  me  demande  pas  de  peindre  Madrid  où  je  n'ai  vécu  que  trois 
W».  La  caravane  y  entrait  harassée  de  fatigue,  et  plus  qu'étonnée  de 
'itlijDilé  par  trop  castillane  avec  laquelle  les  hôteliers  et  les  gens  de 
wice  refusent  de  se  mêler  des  intérêts  et  de  satisfaire  aux  désirs  les 
Ptas  simples  des  étrangers.  Porter  une  valise  parait  un  outrage  au  bla- 
wn  da  Cid,  et  ce  n'est  pas  dans  la  patrie  de  Don  Quicholte  qu'un  homme 
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qui  se  respecte  cirera  régulièrement  les  souliers  d'un  «extrango^ 
caravane  française,  qui  n'avait  pas  tout  entière  étudié  avec  plaisir 
nouveautés  de  la  route,  passa  donc  de  très-mauvais  quarts  d*beiire 
premiers  jours  de  son  installation  dans  des  hôtels  insuffisants,  el  ni 
moins  la  moitié  au  moins,  trois  ou  quatre  jours  plus  tard,  n^aorait 
voulu  s'en  aller,  et  j'en  connais  plusieurs  qui,  comme  moi,  revieni 
dès  qu'ils  le  pourront  examiner  de  plus  près  un  pays  qui  fait  si  peu 
frais  pour  se  faire  valoir  et  dont  l'avenir  doit  être  si  riche. 

D'abord,  ce  n'est  pas  toute  l'Espagne  que  les  deux  Castilles,  etlesG^ 
tilles  même,  ce  n'est  pas  au  mois  d'août  qu'il  faut  les  voir.  Toute  hcM 
du  nord  et  du  nord-ouest  a  quelque  chose  de  la  fraîcheur  et  de  ractivii| 
de  la  Biscaye.  La  Catalogne,  à  l'est,  est  plus  riche  et  plus  active  ea€(»% 
le  royaume  de  Valence  et  la  Murcie  sont  des  jardins  toujours  en  flenr^ 
et  les  poètes  n'ont  pas  vainement  vanté  l'Andalousie.  Achevez  les  grafldf 
chemins  de  fer,  tracez  entre  leurs  rayons  le  réseau  des  routes  nécessai< 
res;  creusez  des  canaux  et  des  puits,  soignez  les  irrigations,  défricfad 
les  pentes  des  Sierras,  plantez  des  arbres,  et  sous  le  ciel  d'Europe  fl  n'y 
aura  peut-être  pas  un  jour  de  terre  plus  facilement  féconde.  Le  génie  de 
la  race  s'amendera  sans  s'avilir  par  l'action  du  travail  et  de  l'opulence, 
et  la  civilisation  universelle  trouvera  chez  ce  peuple  un  ouvrier  de 
plus. 

De  l'achèvement  du  chemin  de  fer  des  Pyrénées  datera  cette  ère  de  la 
régénération. 

Depuis  bientôt  deux  siècles  les  malheurs  de  l'Espagne  ont  fait  tn^ 
oublier  son  passé.  Quelle  nation  a  plus  patiemment,  plus  héroïquement 
lutté  pour  conserver  la  terre  d'Europe  libre  de  la  conquête  oriee- 
tale?  Due  fois  maîtresse  d'elle-même,  quelle  nation  a  plus  fait  pour 
agrandir  au  delà  des  mers  l'œuvre  de  l'expansion  du  génie  occidental? 
L'Espagne  n'est  pas  à  créer  comme  grande  nation,  elle  est  à  réveiller 
seulement. 

Essentiellement  théocratique  et  féodale,  parce  que  devant  les  Maures 
elle  dut  pendant  six  cents  ans  confondre  le  patriotisme  et  la  foi  et  divini- 
ser ses  guerriers  les  plus  braves,  l'Espagne  a  cessé  de  grandir  et  par 
conséquent  a  toujours  décru  depuis  que  la  renaissance,  au  xvi'  siècl^ 
a  quitté  les  chemins  usés  du  moyen  âge.  Ce  qui  avait  exalté  sa  force  a 
causé  à  la  fin  sa  faiblesse;  mais  la  pensée  moderne  va  enfin  reprendre 
possession  d'un  si  beau  théâtre.  On  croit  du  reste  les  Espagnols  beau- 
coup plus  arriérés  qu'ils  ne  le  sont  en  réalité.  Ils  ne  nient  pas  l'excellence 
des  arts  industriels,  mais  jusqu'ici,  enfermés  chez'eux,  ils  n'ont  pas  senli 
le  besoin  de  leurs  bienfaits.  Achetez-leur  du  blé,  et  ils  fumeront  leurs 
jachères;  montrez-leur  vos  tissus,  vos  faïences,  vos  cristaux,  vos 
bijoux,  et,  pour  avoir  de  l'huile  et  du  vin  à  vous  donner  en  échange,  ils 
planteront  plus  d'oliviers  et  plus  de  vignes.  Le  sol  ne  leur  fait  pas  dé- 
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C'est  l'eau  qui  leur  manque,  mais  il  y  en  a  dans  les  montagnes,  et 
eau  Tersée  sur  les  plaines  ne  s'y  desséchera  plus  quand  des  arbres 
otégeront.  On  les  a  détruits  pour  chasser  les  oiseaux  granivores  ;  en 
usant  revivre,  on  retrouvera  bientôt  des  fontaines  là  où  le  soleil 
ard*hui  n'a  plus  à  brûler  que  des  chardons, 
ir  les  bords  du  Tage  et  du  Jarama,  car  nous  avons  été  à  Aranjuez  et 
)lède,  quelques  machines  élevatoires  donnent  un  peu  d'humidité  au 
le  la  Caslille.  Il  y  a  là  des  champs  pareils  aux  nôtres  ;  on  y  fait 
légumes,  les  abricotiers  y  abondent  et  enfin  il  y  a  des  bois  verts. 
Ile  centre  de  l'Espagne,  ces  plateaux  si  rebutants,  surtout  vers  la 
cheau  sud-ouest,  et  à  Test,  vers  l'Eslramadure,  cette  immense  plaine 
H  peut  reverdir. 

▼ce  de  Feau,  on  aura  des  prés.  Il  y  en  a  déjà  d'Aranjuez  à  Tolède  ; 
des  prés,  du  bétail,  avec  le  bétail  de  l'engrais,  et  alors  les  assolc- 
iisdc  notre  France  sont  partout  possibles.  Le  chemin  de  fer  appor- 
à  dès  demain  les  outils  de  cette  nouvelle  agriculture  et  l'Espagnol 
fa  bientôt  s'en  servir. 

i^s  Maures  avaient  fait  de  cette  contrée  un  paradis.  La  Huerta  de  Ya- 
ce  n'est  que  l'un  des  restes  de  leur  industrie  champêtre.  Jusqu'aux 
renées  toute  la  terre  avait  été  mise  en  jardin.  On  compte  encore  dans 
ragoD,  au  nord,  346  bourgs  demeurés  en  ruine  depuis  leur  expulsion 
il  y  en  a  145  dont  le  nom  seul  existe,  dont  pas  une  pierre  n'a  subsisté, 
tai-jevu  que  dans  la  Péninsule  le  nombre  de  ces  bourgs  arabes  absolu- 
tnl  disparus  monte  à  1141?  Dans  le  vallée  de  Guadalquivir,  il  est  vrai 
K  là  le  sol  était  fait  pour  eux,  on  ne  trouve  debout  et  peuplés  que  800 
»  12,000  villages  qu'ils  avaient  bâtis.  Cette  noble  race  arabe,  en  fran- 
lissant  le  détroit,  avait  trouvé  comme  une  atmosphère  de  vie  supé- 
wrcoù  toutes  ses  facultés  s'épanouirent,  mais  avec  la  rapidité  fugi- 
^«  des  fleurs  du  jasmin  d'automne.  En  partant  elle  a  laissé  ses 
^^^n  à  l'Andalousie,  ses  palmiers  à  Grenade,  à  Valence  ses  orangers, 
la  mainmorte  qui,  après  leur  départ,  a  tant  nui  à  l'Espagne,  est  une 
istitotion  essentiellement  gothique.  C'est  des  Goths  que  vient  la  ri- 
1*^ des  nobles  et  du  clergé.  L'égalité,  au  contraire,  cette  égalité  de 
'^^^  rangs  dans  la  rue  qui  est  si  belle  à  voir  dans  les  villes  est  une 
^rta  des  Maures.  D'eux  encore  vient  cette  sobriété  qui  fait  qu'on  peut 
^^crscr  Madrid  tout  entier  sans  rencontrer  un  homme  pris  de  vin. 
l'ï'oD  restaure  les  travaux  des  Maures,  et  qu'on  ne  garde  de  l'âge  go- 
^%  que  les  témoignages  gravés  sur  la  pierre  des  édifices, 
^ous  avons  passé  une  journée  à  visiter  Tolède,  journée  précieuse  assu- 
*^t  pour  l'étrange  intérêt  du  spectacle  et  de  l'étude,  journée  qui  à 
^^  seule  eût  valu  le  voyage,  mais  comme  nous  sentions  qu'un  abîme 
^Pîïc  à  jamais  la  vie  de  ces  cités  de  la  guerre  antique  de  la  vie  de  nos 
^1^  de  la  paix  promise  !  Qui  veut  reculer  de  mille  ans  dans  les  siècles 
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D*a  qu'à  Taire  ce  pëlerinag^e.  Il  n'y  a  guère  que  vingt  lieues  entre  ToH 
et  Madrid,  et,  en  route,  on  visite  Aranjuez,  un  palais  qu'il  fitntirar 
pour  savoir  ce  que  valent  nos  grands  châteaux  et  nos  beaux  jardin 
France.  Tolède  est  donc  TEspagne  des  rois  Groths,  et,  de  plus,  celle 
Maures.  Dès  rentrée  un  froid  de  tombeau  vous  saisit  sous  ce  cid  de 
Le  Tage  est  comme  un  torrent  d*huilc  de  fer  coulant  sur  des  rotk 
d'acier.  Le  pont  et  la  herse  aux  dents  meurtrières  vous  laissent  pam 
peine.  L'escarpement  de  la  montagne  vous  attend  alors.  En  haut  n 
ceiote,  les  portes  étroites,  les  rues  d'Afrique,  les  maisons  arabes, 
couvents,  Talcazar,  la  cathédrale  enfin,  chef<^'œavre  unique,  maii 
piété  enfantine  plutôt  que  d'art.  Du  haut  de  cette  ville  où  MO  i 
hommes  ont  vécu  à  la  fois,  et  où  il  n'en  végète  même  plus  14,i 
on  plane  sur  des  pentes  et  sur  des  faubourgs  où  les  débris  aboi 
ou  même  les  palais  et  les  maisons  sont  restées  quelquefois  debout, 
sans  toitures.  Un  de  ces  bâtiments  demeurés  grâce  à  Dieu  sans  emj 
c'est  rhorihle  «quemadero,  *  le  rotissoir  où  Ton  brûlait  les  victimef 
rinquisition.  Il  est  intact.  L'horizon  enveloppe  tout  le  tableau  d'os 
roux  où  quelques  morceaux  de  verdure  ne  font  que  des  taches.  V(M\ 
presque  seul  élève  son  feuillage  gris  dans  les  solitudes  de  ce  qui 
longtemps  la  banlieue  de  la  plus  grande  ville  de  l'Espagne. 

Nous  avions  eu  la  joie  de  déjeuner  en  artistes  dans  le  «  patjo  »  d' 
vieille  maison  des  Transtamare  qui  a  appartenu  à  Duguesclin;  dans 
milieu  du  jour,  en  courant  après  les  lames  de  Tolède  sans  trouver 
chose  que  des  couteaux  de  Sheffield,  nous  nous  arrêtâmes  pour  boire 
limonade  glacée  au  «despacho»  d'un  modeste  marchand.  Le  marché 
tenait  devant  nous;  mais,  comme  à  Madrid,  dans  la  «calle  de  Tolwtai»' 
on  n'y  voyait  guère  que  des  pastèques,  des  oranges,  quelques  figues* 
des  piments  verts.  Nous  causâmes  avec  rhôlelier.  Cet  homme  nous  par* 
bien  la  représentation  vivante  de  sa  ville  :  fier  du  passé,  il  faisait  éti^ 
celer  son  regard  en  parlant  de  l'Espagne,  mais  sa  pensée  se  voilait  bieniJt 
de  tristesse,  et  le  sort  de  Tolède,  cité  condamnée  à  lentement  mourir, 
lui  arracha  presque  des  pleurs.  Non,  hélas!  la  ville  du  rocher  ae  r^ 
trouvera  jamais  sa  splendeur,  mais  que  le  Tage  soit  canalisé,  qu'ils  se 
répande  en  ruisseaux  nourriciers  dans  la  compagne,  et  dans  la  plaiiK 
même,  au  delà  des  tours  à  créneaux,  une  ville  agricole  et  industritifc 
pourra  naître.  Les  amants  de  la  couleur  locale  peuveut  se  rassurer:  li- 
haut,  autour  de  la  cathédrale,  on  ira  toujours  visiter  la  vieille  Tolède- 
musée  de  religion  et  de  féodalité  pétrifiées. 

11  y  eut  jusqu'à20,000  métiers  à  tisser  la  soie  dans  Tolède.G'estrMoi'r^ 
de  Séville  pour  la  soie  aussi,  et  de  Ségovie  pour  la  laine.  Quels  lainage 
k  présent  sortent  des  pauvres  fabriques  de  la  Castille  !  La  laioe  m^e 
d'Espagne  a  depuis  longtemps  perdu  son  rang  sur  les  marchés  du  cooti- 
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,  cette  laine  produite  si  chèrement  pour  l'agriculture  par  la  «mesta» 
roapeaux  nomades. 

littoas  ici  toute  poésie,  même  celle  des  regrets,  pour  produire  quel- 
.  chiffres. 

1  n'a  eu  jusqu^en  1849  que  des  renseîfjnements  fort  incomplets  sur 
«nraerce  de  TEspagne.  L'ensemble  de  ses  échanges,  pour  la  première 
»  où  ils  furent  exactement  constatés,  ne  dépassait  pas  la  somme  de 
mUlions  de  francs.  En  1861  il  a  atteint,  en  valeurs  officielles,  le 
fre  de  866  mUlions.  On  ne  saurait  signaler  en  aucun  pays  de  progrès 
>  rapides. 

'est  à  peine  si,  en  temps  ordinaire,  le  commerce  effectué  par  la 
t  de  terre  a  représenté  jusqu'ici  les  six  ou  les  sept  centièmes  du 
avement  général.  Presque  tout  le  trafic  s'est  effectué  par  mer, 
^Tantage  du  pavillon  étranger  pour  Texportation,  et,  au  contraire, 
ir  rimportatîon,  à  l'avantage  du  pavillon  espagnol.  A  l'importation, 
matières  premières  figurent  pour  20 0/0  de  l'ensemble;  les  produits 
infacturés  pour  36  ou  40,  et  les  denrées  coloniales  et  les  substances 
œenlmres  pour  46  et  60.  A  l'exportation,  on  compte  de  60  à  65  (VO 
produits  agricoles,  de  10  à  16  de  produits  de  l'industrie  minérale, 
10  à  16  de  réexportations,  de  1  à  2  seulement  d'objets  manufactu- 
rât de  9  à  10  d'articles  divers. 

On  a  remarqué  que,  tandis  que  l'Espagne,  malgré  les  rigueurs  de  son 
rif  douanier,  reçoit  en  moyenne,  chaque  année,  pour  9  millions  de 
K)]s  de  coton  et  16  millions  de  tissus  de  laine,  c'est  à  peine  si  elle 
^rte,  et  encore  uniquement  dans  ses  colonies,  pour  6  ou  600,000  fr. 
fc  cotonnades,  et  6  ou  700,000  fr.  de  lainages.  Encore  un  peu,  et  l'on 
esaarait  pas  s'il  existe  des  manufactures  espagnoles. 

Les  marchandises  qui,  en  Tabsencef  d'un  trafic  établi  par  les  voies  de 
wre,  procuraient  jusqu'à  présent  le  fret  le  plus  considérable  à  la  ma- 
^^  sont,  à  l'imporution  dans  la  Péninsule,  la  houille,  les  sucres,  la 
•wtc  et  le  fer,  la  morue,  le  coton  en  laine  et  les  denrées  coloniales.  A 
ï'wportation,  ce  sont  les  vins,  les  céréales,  les  produits  minéraux  ;  puis 
^  toes,  les  raisins  secs  et  les  fruits. 

^  mouvement  des  entrepôts  est  encore  presque  insignifiant,  mais  II 
*^  ^  se  développer,  et  la  valeur  des  marchandises  entreposées  qui,  en 
*^  n'était  que  de  11  millions  de  francs,  en  1861  s'est  élevée  à  près 
'feK  millions. 

^^nc  prendre  que  le  chiffre  de  1861,  il  a  été  importé  en  Espagne 
f^M5,S60,000  fr.  de  marchandises  étrangères,  et  il  a  été  exporté 
'^*pïe  pour  l'étranger  aej 66,000  fr.  de  produits.  Le  total,  en  va- 
^«réelles,  est  de  888,326,000  fr.,  ou  de  3,290,094,247  réaux,  en 
^'»ptantle  réal  à  27  centimes;  c'est-à-dire  191,316,000  fr.  de  plus 
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Le  commerce  effectué  avec  l'Europe  représente  une  valeur 
652,843,000  fr.;  celui  que  l'Espagne  fait  avec  TAfrique,  une  valcc 
9,460,000  fr.;  celui  qu'elle  fait  avec  TAmérique,  une  valcor 
219,607,000  fr.,  dont  plus  de  la  moitié  appartient  aux  échanges  de 
métropole  avec  ses  colonies,  et  enfin  celui  qu'elle  fait  avec  l'Asie,  ù 
à-dire  avec  les  îles  Philippines,  une  valeur  de  6,625,000  fr. 

Le  commerce  d'Europe  se  répartit  de  cette  manière  :  1,041,227,1 
réaux  pour  la  France,  938,688,000  réaux  pour  l'Angletert 
130,777,000  pour  Gibraltar,  77,637,000  pour  la  Belgique,  63,289,1 
pour  le  Portugal,  et  176,921,000  pour  les  autres  pays. 

Tels  sont  les  éléments  sur  lesquels  il  faut  opérer  ;  telle  est  la  slts 
tion  commerciale  dans  laquelle  le  chemin  de  fer  des  Pyrénées  tros 
l'Espagne. 

Il  nous  semble  juste,  avant  de  clore  ces  pages,  de  réunir  les  phi 
paux  faits  qui  se  rattachent  à  l'histoire  matérielle  d'un  ouvrage  dootl 
promoteurs  ont  si  bien  mérité  de  la  civilisation,  qui  a  été  exécuté  ai 
pit  de  tant  de  difficultés  avec  une  célérité  si  louable  et  qui  a  devant 
un  avenir  si  brillant. 

Presque  tous  les  grands  travaux  entrepris  en  Espagne  dans  ces  quiiJ 
dernières  années  sont  dus  à  l'initiative  des  Français.  L'influence  M 
glaise,  qui  n'était  déjà  pas  considérable,  en  est  devenue  à  peu  pi| 
nulle.  La  construction  du  chemin  de  fer  des  Pyrénées,  d'Iran  â  Madw 
a  été  particulièrement  un  succès  de  l'industrie  française,  qui  l'a  ca 
bli  et  outillé  sans  que  rien  fût  demandé  aux  usines  de  TAngieterre. 

Le  Crédit  mobilier  espagnol,  issu  de  notre  Crédit  mobilier  françai 
a  obtenu,  en  1866,  une  première  concession  de  cette  ligne  sur  rcspafl 
qui  sépare  Burgos  de  Valladolid;  une  concession  particulière  y  joiga 
l'embranchement  dirigé  de  Venta  de  Banos  sur  Alar  del  Bey, 
sant  au  chemin  d'Isabelle  II,  qui  part  de  là  pour  aller  à  Santander.Ci 
compagnie  spéciale  s'organisa  en  1868  pour  construire  et  exploita 
deux  lignes  avec  le  prolongement  de  Madrid  à  Valladolid  et  de  Burgos 
Irun.  Les  principaux  actionnaires  furent  le  Crédit  mobilier  espagflo// 
Crédit  mobilier  français,  la  Société  pour  Teucouragement  de  rindustrà 
belge,  la  Banque  de  Belgique  et  les  clients  habituels  du  Crédit  mobUîff 
de  France.  Le  décret  d'autorisation  est  du  18  décembre;  il  désigne  h 
Compagnie  sous  le  nom  de  Compania  de  los  ferrocarriles  dd  Nor^'^ 
Espana,  et  cède  la  ligne  pour  99  années,  à  partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation. Les  études  préparatoires  avaient  été  faites  par  les  ingén/euf^* 
gouvernement  espagnol.  La  subvention  de  l'État  devait  être  de86,700lr' 
par  kilomètre,  mais  seulement  pour  les  633  kilomètres  de  htign^àireiM 
de  Madrid  à  la  frontière,  c'est-à-dire,  en  chiffres  exacts,  de  64,247,38 &• 

Pour  convier  plus  aisément  les  capitaux  à  coopérer  à  cette  beHeff^^ 
d'utilité  publique,  un  intérêt  de  6  0/0  fut  assigné  aux  actions  pei"'*''^ 
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nmrsderexécution  du  chemin.  Le  voici  achevé.  Le  compte  d'établis- 
KDt  est  donc  fermé  désormais,  et  c'est  sur  le  trafic  seul,  ce  n'est 
B  SOT  le  capital  destiné  aux  frais  de  construction,  que  Ton  doit  comp- 
pour  le  service  des  dividendes.  Il  y  a  toujours  un  moment  de  crise 
vies  grandes  opérations  qui  chang^ent  ainsi  de  nature  financière  pour 
spéculateurs.  Les  gens  ne  se  préoccupent  pas  tous  de  l'avenir  de  i'af- 
llet  ils  vendent  pour  placer  ailleurs  leurs  fonds.  C'est  ainsi  que 
iplique  la  baisse  rapide  des  actions  du  Nord,  qui  ont  perdu  en  peu  de 
Eps  un  quart  de  leur  valeur.  Singulier  contraste  pour  qui  n'est  pas 
«Kirant  des  mœurs  de  la  finance.  Le  jour  où  l'opération  commence 
•ffrière  de  fructueuse  activité  est  précisément  le  jour  où  une  partie 
4CS  créateurs  l'abandonnent.  Le  chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne 
tt  heureusement  pas  de  ceux  qui  doivent  laisser  longtemps  le  public 
ier  de  leur  utilité. 

lest  certain  qu'ayant  épuisé  presque  entièrement  son  capital  d'ac- 
•s,  d'obligations  et  de  subvention,  la  Compagnie,  pendant  les  premiers 
Éf  se  Ux)uvera  serrée  de  près  par  les  exigences  du  service  de  ce  ca- 
Uel  trouvera  difficilement  dans  ses  recettes  de  quoi  y  subvenir;  mais 
lircction  est  trop  habile  pour  ne  pas  traverser  ce  moment  d'épreuve 
ik  embarras  sérieux.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  exactement  vrai  de  dire 
k  loutes  ses  ressources  disponibles  sont  épuisées. 
ÏWir  ses  ressources  d'expIoitStîon,  leur  progrès  de  jour  en  jour  va 
Mr  plus  grand.  En  1863,  quand  a  été  supprimée  la  lacune  de  la 
km  Guadarrama,  le  revenu  kilométrique  a  aussitôt  haussé  de  22.64  0/0. 
«Posent  que  la  lacune  des  Pyrénées  n'existe  plus,  on  peut  compter  sur 
A  hausse  au  moins  pareille  et  continue.  La  circulation  des  marchan- 
ds surtout  va  se  développer.  Ce  qui  paraît  devoir  le  plus  rapporter, 
tel  Tcxportation  des  matières  premières  d'Espagne  exemptes  de  droits 
fc douane. 

la  Compagnie  n'a  pas  de  concurrence  à  craindre  et,  au  contraire,  tous 
b  embranchements  qui  partent  de  sa  voie,  et  les  lignes  qui  la  traver- 
•Btouqui  s'y  rattachent,  doivent  nécessairement  augmenter  sa  fortune, 
iladrid  même  on  a  achevé  le  chemin  de  ceinture  qui  la  met  en  commu- 
■faSoQavec  les  chemins  de  la  Méditerannée.  La  ligne  de  Bilbao,  qui 
fclnTersc  entre  Miranda  et  Vittoria,  joint  celle  qui  va  de  Pampelune  à 
l'^gosse;  la  ligne  dirigée  de  Palencia  sur  le  royaume  de  Léon  est  faite 
I^D'à  Ponferrada  ;  elle  doit  atteindre  plus  tard  la  Corogne,  le  Ferrol  et 
l'ip;  celle  de  Zamora,  partant  de  Valladolid,  va  jusqu'à  Toro;  celle  de 
talander  fonctionne,  et  sur  sa  voie  s'articule  un  chemin  qui  permet 
''exploiter  les  houilles  de  Barruelo.  One  lipe,  allant  de  Médina  à  Sa- 
'^^que,  est  concédée;  elle  se  dirigera  sur  Béjar  et  rejoindra  la  route 
k Portugal;  une  autre  concession  établit  la  communication  entre  Are- 
^«tSégovie.  Il  y  a  d'autres  projets  encore  à  mettre  à  exécution.  Avec 

^  sÉBiE.  T.  xLiii.  —  15  septembre  1864.  27 
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le  temps,  que  oe  peut-oa  pas  espérer  de  Texploitatioa  de  touties  ce&, 
gnes  combinées,  surtout  quand  l'Espagne,  comprenant  sod  intérêt, 
de  toutes  parts,  comme  nous  l'avons  fait  dans  les  Landes,  circuler 
routes  agricoles. 

Les  Gastilles  sont  un  grenier  de  céréales  dont  on  ne  connait  pas 
chesse.  Faute  de  voies  de  transport,  leur  blé  n*arrive  pas  en  Es{ 
jusqu'aux  côtes  de  Test,  où  le  blé  de  Sicile  revient  moins  cher.  Sur 
il  ne  coûte  pourtant  que  7  ou  8  francs,  comme  à  Odessa  le  blé  russe 
les  années  d'abondance.  En  le  portant  à  15  francs,  hausse  qui 
le  cultivateur  et  permettra  les  travaux  d'irrigation  et  Tengrais;  ce 
transporté  par  le  chemin  de  fer,  arrivera  encore  à  20  fr.  ea  Ang] 
Or,  il  n'y  a  pas  que  du  blé  à  transporter  et  il  n'y  a  pas  que  la  àin 
de  l'Angleterre  à  suivre.  Les  huiles,  mieux  préparées,  les  laines,  mii 
soignées,  les  vins,  fabriqués  avec  plus  d'habileté,  les  nûoerais  du 
les  pierres  du  centre,  les  houilles  et  les  bois  du  nord,  voilà  rabondam 
matière  du  trafic.  Le  blé  seul ,  et  celui  de  la  seule  Castille ,  daps  le 
conditions  de  l'ancien  transport,  s'exportait  par  quantités  de  1,300,001 
hectolitres,  année  moyenne.  On  peut  compter  sur  le  double  et  le  tripl^ 
maintenant  que  la  demande  est  créée.  L'Espagne  n'offre  pas  et  ne  poit 
vait  guère  offrir  ;  on  lui  demande,  elle  vendra,  et  en  vendant  elle  s'enii 
chira,  et  en  s'enrichissant,  elle  cultivera  mieux,  cultivera  plus,  etaclA- 
tera  des  produits  industriels.  ^ 

Pour  hâter  la  marche  du  progrès,  il  y  a  une  mesure  nécessaire  à  près- 
dre,  c'est  d'abaisser  les  tarifs  des  douanes  et  ne  fût-ce  d'abord  que  posi 
un  certain  nombre  d'articles,  de  conclure  une  convention  de  commue! 
entre  l'Espagne  et  la  France.  Les  deux  pays  y  gagneront  égaleraeot 

L'avenir  du  chemin,  on  le  voit,  est  assuré  et  peu  de  lignes  de  fer  ea 
ont  eu  un  plus  beau  devant  elles.  Il  est  lié  à  celui  de  l'Espagne  elle-méfflc, 
dont  les  mœurs  vont  changer. 

Reste  la  question  des  bénéfices  immédiats.  Ils  suffiront  certainemeol 
aux  charges,  surtout  si  le  gouvernemeut  espagnol,  comme  cela  est  juste, 
reconnaît  que  les  estimations  de  ses  ingénieurs  ayant  été  par  trop  insuf- 
fisantes, et  la  voie  ayant  dû  être  construite  sans  délai  sur  ses  plan5eï 
d'après  ses  exigences,  le  chiffre  de  la  subvention  qui  a  été  accordé  à  il 
Compagnie,  doit  être  relevé.  Au  moment  où  on  l'a  fixé,  il  était  de  règle 
qu'une  subvention  devait  couvrir  le  tiers  de  la  dépense;  or,  Iadépeo.% 
qui  ne  devait  être  que  de  282,322  francs  au  kilomètre,  s'élève  au  moiib 
à  100,000  francs  de  plus.  L'insuffisance  des  estimations  officielles,  le& 
erreurs  mêmes  des  devis,  la  dureté  exceptionnelle  de  la  roche  de  Gaa- 
darrama,  l'inconsistance  anormale  des  terrains  des  Pyrénées,  telles  soni 
les  causes  de  ce  surcroît  de  dépense.  Il  est  non-seulement  juste  que 
l'Espagne  en  prenne  sa  part;  il  y  va  de  sou  intérêt  le  plus  pressant,  car 
sou  sol  ne  sera  régénéré  qu'à  l'aide  des  capitaux  et  du  travail  de  1 1 
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Q  bon  calcul  que  de  les  traiter  équitablement.  Pourquoi 
t^elle  pas  plus  loin  et  ne  décide-t-elle  pas,  dans  les  ma^ 
5  pures,  à  régler  le  désordre  de  sa  dette  ?  Sou  crédit 
■c  à  l'étranger;  or,  aujourd'hui  les  nations  ont  besoin 
i  partout,  et  il  serait  facile  à  l'Espagne,  avec  les  res- 
i  dispose  dès  à  présent,  d'être  comptée  parmi  celles  qui 
r  le  plus. 

->  de  nouveaux  remerctments  pour  ses  énergiques  pro- 
dressons nos  adieux  et  nos  souhaits  au  chemin  qui  nous  a 
î  avec  ce  grand  pays  une  première  connaissance.  Ce 
oent  la  route  d'Espagne;  c'est  aussi  la  route  conlinen- 
rre  d'Afrique  où  nous  avons  notre  Algérie. 

Paul  BorriÀU. 
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4  pages,  qui  ont  toute  la  valeur  d'une  soigneuse  et  savante 
idroit  de  l'impftt,  nous  nous  sommes  involontairement  re- 
époque où  le  Socialisme  et  F  Impôt  de  M.  deGirardin  appelait 
de  si  grande  conséquence  Fattentionlju  monde  financier.  G'é- 
.  Le  moment,  ainsi  que  le  terrain  étaient  bien  choisis;  etl'in- 
)rit  qui  voulait  alors  faire  pénétrer  partout  l'idée  juste  et 
fce  qu'elle  est  d'une  haute  moralité,  de  l'impôt  volontaire, 
Ir  que,  de  divers  côtés,  l'opinion  lui  faisait  généralement 
toe  étude,  se  produisant  aujourd'hui  seulement,  exciterait- 
figales  sympathies,  le  même  intérêt?  Où  est  le  public, 
evenus  les  lecteurs  qui  étudiaient  alors,  plein  d'ardeur,  la 
iqiôt-assurance  dont  M.  de  Girardin  dressait  le  plan?  Le  pu- 
IGfié  plus  loin  sa  tente,  soit  que  le  sujet  l'intéresse  médiocre- 
.  comme  quelques  personnes  Tinsinuent,  que  le  lecteur  d'il  y 
Use  trouve  être  passé  à  l'état  de  mythe?  Il  entre  de  ceci  et  de 
k  croyons,  dans  cette  disposition  nouvelle  des  esprits.  C'est 


tmk  potitique  et  Vlmpâty  par  M.  A.  Gharguëraud,  avec  une 
par  M.  Emile  de  Girardin.  Paris,  i864.  —  Guillaamin  et  G% 
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ainsi  que  le  champ  de  l'étude  s'est,  d'une  part,  rétréci  de  tout  cei 
pu  gagner  en  étendue,  dans  le  même  temps,  le  champ  de  raction;] 
enfin  on  a  reporté  snr  des  sujets  d'un  intérêt  plus  immédiat,  plos  i 
rai  surtout,  l'attention  qui  se  concentrait,  à  d'autres  époques,  sur î 
blissement  des  taxes.  En  un  mot,  l'aspect  de  la  scène  est  tout  il 
changé  ;  et  quel  que  soit  le  rang  qui  appartienne  dans  l'ordre  éd 
mique  à  la  question  de  l'impôt^  ce  sujet  est  mis  aujourd'hui  8urlj 
cond  plan.  ' 

Il  en  est  d'ailleurs  des  dépenses  publiques  comme  du  bodgetl 
simple  particulier.  Moins  les  profits  sont  grands,  plus  ils  sont  n 
plus  le  chef  de  famille  songe  à  se  restreindre.  Aussi  Ton  a  pu  faire 
observation  :  que  les*  époques  marquées  par  des  griefs  retendssaiil 
le  fait  de  l'impôt  et  des  taxes  sont  celles  où  le  peuple,  privé  de 
activité  qui  est  la  santé  en  même  temps  que  le  salut  du  corps  polil 
sent  peser  lourdement  sur  ses  épaules  le  moindre  tribut.  C'est 
moins  à  ce  qu'il  paye  qu'à  l'échelle  de  son  gain  journalier,  c'esl- 
à  son  bien-être,  qu'il  a  coutume  de  mesurer  le  poids  d'un  tel  b 

Telle  est  la  raison  qui  fait  qu'à  cette  heure  la  question  des  fl 
réelles  ou  personnelles  n'obtient  que  peu  d'attention.  Les  chemins  de 
par  leur  puissant  rayonnement,  ont  imprimé  à  tous  les  services,  auii 
duits  qui  peuvent  s'échanger  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  ancacn 
telle;  ces  12  ou  16,000  kilomètres  en  voie  d'exploitation,  quirdl 
à  tout  le  continent  nos  provinces,  ont  à  tel  point  transfiguré  le  moii 
village,  ils  ont  contribué  à  faire  sortir  de  la  terre  et  des  eaux  nB 
abondante  masse  de  richesses,  qu'on  est  moins  occupé  de  compter  l 
le  fisc  que  d'acheter,  de  vendre,  d'édifier  et  de  produire. 

Et  comme  les  besoins  s'enchaînent,  que  l'esprit  obéit  plus  qu'il nese 
ble  croire  à  certaines  pentes,  on  s'est  élevé  par  un  élan  commun,  uoin 
sel,  des  circulations  actives  ainsi  développées  par  le  raiiway,  à  iflitj 
qui  peut  servir  ce  mouvement.  C'est  ainsi  que  la  thèse  du  crédit,  « 
bien  autrement  immense  que  celui  de  l'impôt  aux  faces  multiples,  â|l 
chez  nous  comme  partout  la  première  place.  Ëmission  en  banqueta 
dit  foncier,  Crédit  mobilier,  Crédit  agricole.  Docks  et  Warrants,  Dépl 
en  compte  productifs  ou  non  d'intérêts,  il  n'est  pas  jusqu'au  Crédl 
l'enfance  qui  n'aient  reflété  la  commune  pensée  s'inspirant,  commeta 
jours,  des  plus  pressants  besoins.  Le  centre  économique  est  cormi 
placé.  Le  courant  est  tel  qu'il  forcera  plus  d'un  esprit  d'élite  à  qinfl 
les  régions  qu'il  habitait  jusque-là  de  préférence,  pour  se  mêler  à  d 
intéressant  débat.  M.  de  Girardin  a  dû  obéir,  comme  tant  d'antres. 
cette  loi  de  l'ordre  moral.  Lui  dont  les  rares  aptitudes  font  qn'il 
porte  sans  effort  de  la  réforme  postale,  au  temps  où  le  feMfjoi 
Rowland-Hill  était  encore  dans  les  limbes  britanniques,  à  TumâcatioD 
la  Rente  et  à  l'impôt  unique  rivé  à  l'assurance,  —  M  de  Girardin  n'i 
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onoe-t-il  pas  an  jour  la  question  de  Tassiette  et  du  rôle  des  tributs 
entrer  jusqu'aux  aisselles  dans  les  eaux  profondes  du  crédit?  G*est 
qui  l'arrête,  et  le  retient  avec  beaucoup  d'autres  à  cette  heure. 
Ds  doute  l'impôt  estauxÊtats^  et,  dès  lors,  à  la  science  économique 
ièe  d*étudier  les  lois  de  la  mécanique  sociale  ce  que  le  levier  est 
fini  d'appui,  mais  ce  levier,  outre  qu'il  n'est  pas  Tunique  force, 
plas  ou  moins  lourd  à  la  main,  suivant  que  cette  main  obéit  elle- 
K  i  un  bras  débile  ou  fort.  Il  s'en  faut  bien,  d'ailleurs ,  que  les 
^présentent  aujourd'hui  Tétrang^e  bigarrure  qu'elles  offraient  avant 
sans  parler  de  leur  inique  aménagement.  Il  s'est  fait  là  une  large 
»plètc  refonte,  dont  l'Économie  politique  a  non-seulement  pressé 
Cernent,  mais  à  laquelle  ses  premiers  adeptes  ont  puissamment 

Êé.  Est-ce  que  l'un  d'eux ,  et  ce  n'était  pas  Tun  des  moindres 
de  Quesnay,  est-ce  que  Dupont  (de  Nemours),  cet  actif  pro- 
Ipir  de  h  Science  nouvelle,  comme  on  disait  alors,  n'a  pas  repoussé, 
jhmné  en  ces  termes  l'impôt  indirect  : 

lïwite  forme  d'imposition  qui  restreindrait  la  propriété  et  la  liberté 
rbomme,  et  qui  diminuerait  nécessairement  les  richesses  et  la  popu- 
•Q)  serait  manifestement  opposée  au  but  de  l'impôt.» 
fcoTait-on  montrer  plus  clairement  le  lien  qui  rattache  Tétablisse- 
ttdes  taies  à  la  liberté  de  l'homme  ?  L'un  des  premiers,  il  lui  arriva 
.éboQcer  ainsi  la  loi  de  la  solidarité  qui  rattache  dans  tous  les  temps, 
Btous  les  pays,  la  politique  à  l'impôt;  qu'on  voie  ce  qu'il  écrit, il  y  a 
kd'iin  siècle,  de  ces  mêmes  taxes  indirectes  qui,  pour  les  gouver- 
au  tomme  pour  les  gouvernés,  ne  sont  qu'un  grossier  artifice. 
«Impositions  indirectes,  pauvres  paysans;  —pauvres  paysans,  pauvre 
(wme-  —  pauvre  royaume,  pauvre  souverain.  » 
|k  jour  où  la  richesse  mobilière  s'ajoute  aux  richesses  du  sol,  cet 
^B^e  perdra  sans  doute  de  sa  valeur;  mais  à  l'époque  où  florissait 
wième  des  physiocrates,  l'atelier  agricole  était,  faut-il  dire.  Tunique 
w^  de  manœuvre.  La  taille,  la  capitalion,  les  gabelles,  les  aides,  les 
h^àm,  la  dlme  elle-même,  s'abattant  ensemble  sur  le  sol,  cette  pre- 
pfatei  seule  richesse,  ne  justifieront  que  trop  cet  âpre  langage.  Si  les 
P^  ont  depuis  changé  d'aspect,  si  l'industrie  a  pris  un  grand  essor 
M^il  s'est  construit  de  nombreuses  cellules  venant  se  superposer  à  la 
F*«  agricole,  qui  ne  voit  que  cela  est  dû,  en  grande  partie,  à  ces  pères 
P^scknce  économique  dont  le  vigoureux  esprit  parvint  à  débarrasser 

*  jour  le  pays  du  pesant  fardeau  des  taxes  multiples. 

I  *<fcel  soulagement  pour  des  peuples  de  n'avoir  plus  qu'un  seul  tribut 

•  W»",  s'écrie,  en  1762,  le  marquis  de  Mirabeau  dans  ce  projet  d'im- 
Fmijue  qu'on  regrette  de  ne  pas  voir  rappelé  par  l'auteur  du  livre 
J^ûOQs  occupe;  —  d'être  ainsi  délivré  de  cette  multitude  d'impôts  sur 
^)^ivoû&es,  sut  les  fonds,  sur  les  consommations,  taille,  taillons,  us- 
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tensile,  capîtation,  dixième,  vingtième,  deux  sons  pour  tivre,  gÉ 
droits  d'aides,  droits  de  gros,  trop  bu,  congés,  entrées,  péage,  poi 
chaussées,  droits  réputés  domaniaux,  contrôle,  insinuations,  ce^ 
denier,  octrois  même  patrimoniaux  des  villes  qui  pourraient  être 
ment  supprimés,  sauf  à  les  remplacer  aux  villes  par  délégation 
nouvel  impôt»  (1). 

Si  la  première  révolution,  en  portant  la  cognée  au  pied  de 
féodal,  n'a  pu,  du  premier  coup,  ramener  l'impôt  à  sa  plus  simp 
mule,  elle  eut  du  moins  le  mérite  de  l'avoir  heureusement  \im 
Aussi,  plus  tard,  l'imposition  réelle  ou  personnelle  n'aura  plas 
préoccupations  du  pays  que  la  seconde  place.  La  force  vient  (Ti 
le  jour  où  la  richesse  étroitement  unie  au  travail  se  meut  avec  a 
comparable  vitesse.  Là  n'est  donc  plus,  on  ne  saurait  trop  le 
Tunique  levier  ou  mieux  l'invincible  obstacle.  Mais,  comme  toBi 
quante  anomalie,  cette  réforme  aura  un  jour  son  heure.  Seulcmei 
a  cessé  de  préoccuper,  d'agiter  les  masses  qui  ont  aujourd'hui  bi 
très  travaux  en  chantier.  Le  jour  où  il  en  serait  autrement,  le 
le  congrès  de  Lausanne,  dont  parle  M.  de  Girardin  avec  restimc 
spirent  de  tels  efforts  concentrés  quelque  part  en  vue  de  la  réù 
l'impôt,  prendrait  dans  l'opinion  une  réelle  importance;  ce  jonr- 
cun  s'apercevrait  sans  peine  que  le  vaisseau  de  l'État  est  chargé 
de  toile,  qu'il  ne  peut  avancer,  et  cette  mise  en  panne  marquera 
le  pouvoir,  quel  qu'il  fût,  l'heure  des  suprêmes  difficultés.  U^ 
de  l'impôt  sommeille;  mais  elle  aura,  comme  toute  autre  grandE 
sa  solution  inévitable  et  rationnelle. 

II 

Avant  d'aborder  par  sa  principale  face  le  travail,  on  pourrait 
monument  que  M.  Charguéraud  consacre  d'une  main  paticiil 
science  pour  éclairer  ses  pas  et  guider  les  gouvernements  dans 
stitution  définitive  de  l'impôt,  il  convient  de  laver  rÊconomic pu 
de  moitié  d'ailleurs  dans  cette  étude,  des  graves  reproches  qu*; 
contre  elle  M.  de  Girardin,  sous  couleur  d'introduction.  Est 
vrai,  ainsi  que  l'affirme  l'éminent  publiciste,  que  cette  science 
pas  un  compte  suffisant  de  l'impôt?  Ce  levier  est-il  danss< 
comme  s'il  n'existait  pas,  alors  qu'elle  eût  pu,  en  dirigeant  de 
de  ce  côté  ses  regards,  asseoir  la  société  «sur  sa  véritable  base 

a  Tel  l'impôt,  remarque  avec  raison  M.  de  Girardin  dans  ces 


(1)  C'est  ce  qui  s'est  fait  dans  ces  dernières  années  seule 
Belgique  où  les  octrois  ont  pour  toujours  disparu  du  tabledu  dei 
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a,  tel  l'Etat  ;  —  tel  TEtat,  telle  la  société;  —  telle  la  société,  tel 
IfTfdu  »  (1). 

n-sealement  rÉconomie  politique  n'a  nulle  part  dit  le  contraire, 
ï  tons  ses  efforts,  dès  Torigine,  témoignent,  on  Ta  pu  voir,  combien 
choses  lui  paraissent  ici  dans  une  étroite  dépendance.  Que  fait  no- 
iDcnt  FAmi  des  hommes,  dont  le  nom  a  déjà  été  prononcé,  lorsqu'en 
I U  formulait  le  premier  d'une  façon  saisissante  Timpôt  volontaire; 
t-ce  pas  dans  sa  pensée  le  pivot  du  corps  politique  P  Où  tend,  d'autre 
t,  le  grand  Sully  qui  fraye  ici  la  route,  alors  qu'il  aménage  la  recette 
i  dépense  de  telle  sorle  qu'au  sortir  des  guerres  civiles  le  trésor  à  sec 
ïta  r^rc  remise  aux  habitants  des  campagnes  de  l'arriéré  des  tailles 
rtanlen  1696  ?  Cela  représentait  20  million^  de  livres.  Est-ce  que  ce 
ttd  bomme,  qu'on  peut  regarder  chez  nous  à  bien  meilleur  titre  que 
«chrétien,  sieur  de  Vatteville,  comme  l'un  des  pères  de  TÉconomie 
ifiqne,  tf  opérait  pas  à  la  base,  lorsqu'iLmarquait  son  entrée  au  conseil 
I  finances  par  le  remaniement  de  la  plupart  des  taxes  allant  «  à  la 
te  »  du  grand  nombre  P  Que  sont  ses  mémoires,  sinon  un  livre  digne, 
Mïc  Pa  remarqué  Blanqui,  d'être  éternellement  consulté,  vu  que 
Bl  W  \t  point  de  départ  des  plus  grandes  réformes  économiques  ? 
tte  vie  de  ministre  ne  fut  qu'un  long  combat  sur  le  terrain  de  Tim- 
MoBl  chacun  prenait  sa  part,  hormis  l'État  et  le  prince.  Et  Smith, 
lytt  comme  il  apprécie  cette  chose  de  haute  conséquence  : 
«tn  système  d'impôts  insupportable,  dit-il  quelque  part,  agit  à  la 
isiière  d'un  climat  inhospitalier,  d*un  fléau  de  la  nature.  —  La  dépense 
0  gouvernement,  lui  arrive-t-il  de  dire  quelques  lignes  plus  loin,  est 
nx  citoyens  ce  que  sont  les  frais  d'administration  aux  copropriétaires 
ftm  grand  bien,  qui  sont  tous  obligés  d'y  contribuer,  à  raison  de  Vinté- 
*  ?»*&  (mt  tous  à  h  chose,  * 


(^)  Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  môme  temps  où  M.  de  Girardin  ac- 
*w«  l'Économie  politique  de  ne  pas  saisir  le  lien  qui  unit  partout  étroi- 
^••«t  Vttal  à  rimpôt,  le  Journal  des  Économistes  proclame  en  ces  termes 
tttte  intime  solidarité. 

^1%  ne  crois  pas,  écrivait  en  mai  dernier  M.  de  Fontenay,  notre  ho- 

*^le  collègue  de  la  Société  d'Économie  politique,  qu'on  puisse  déter- 

*^ï  i  pnori,  et  indépendamment  de  certaines  données  politiques  et 

morales  plutôt  qu'économiques,  le  principe  de  Vimpôt  (sic).  La  théorie 

/iH'inipôl  est  manifestement  subordonnée  à  la  théorie  de  l'État.  Préci- 

"JJîs  d'abord  quelles  sont  les  fonctions,  les  devoirs  et  les  pouvoirs  de 

^^l;  quelle  est  la  nature  et  le  but  des  dépenses  qu'il  ordonne,  et  je 

^^m\  peut-être  alors  vous  dire  d'après  quel  ordre  d'idées  doit  s'établir 

^partition  des  taxes  qui  pourvoient  à  ces  dépenses.  »  (V.  le  Joum,  des 
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Et  l'économie  politique,  s'exprimant  ainsi  à  toutes  les  époqiies 
s'eiïorcer  de  donner  à  l'impôt  meilleure  forme,  aurait  encoara  le  re| 
d'avoir  nég^ligé  cette  face  du  problème  social  !  Gela  n'est  pas  %é\ 
La  chute  de  Turgot  est  due,  nul  ne  l'ignore,  au  désir  d'inlrodoire 
Taménagement  des  taxes  d'indispensables  réformes.  Encore  un 
illustre  de  Fimpôt  unique  qui  nous  parait  avoir  échappé  à  Téauméi 
de  M.  Gharguéraud.  Voici  ce  qu'en  dit  l'un  de  ses  meilleurs  et  pi 
biographes,  Gondorcet  : 

€  Turgot  avait  formé  le  plan  de  substituer  un  seul  impôt  direct  à  c 
foule  d'impôts  indirects  de  toute  espèce,  fléaux  de  l'industrie  et  du  et 
merce,  source  première  de  la  misère  et  de  l'avilissement  du  peuple. 

G'est  de  là  qu'il  part  pour  faire  abolir  la  corvée,  pendant  qu'il  soi 
à  faire  disparaître  la  taxe  du  pain,  qui  devait  vivre  près  de  cent 
encore.  Que,  s'il  est  difficile  de  réduire  le  chiffre  de  la  recette,  le 
nislre  s'efforce  en  revanche  «  d'augmenter  les  facultés  du  peuple  : 
sera  lui  procurer  un  soulagement  réel.  »  Gela  n'empêche  pas  la  iù\i 
des  financiers  de  le  proclamer  a  ennemi  de  la  recette.»  La  raison  qu 
en  donne,  c'est  qu'il  a  fait  abolir  le  privilège  dont  ils  jouissaient, 
faire  suspendre,  au  moyen  d'un  simple  appel,  la  restitution  des  dr\ 
indûment  perçus!  Or,  dans  le  même  temps  la  recette  ira  croissant! 
retraite  est  à  ce  point  funeste  au  pays  qu'elle  empêchera  de  recevoii 
la  Hollande  un  prêt  au-dessous  de  5  0/0,  qui  eût  allégé  le  service  dt 
dette  ;  le  lendemain  on  empruntait  à  6 1/4  0/0 ,  et  cela  malgré  le  p 
fide  appât  d'une  loterie.  Ge  ministre,  deWme  que  le  g^rand  sû^ 
était  hautement  taxé  «  de  ne  pas  connaître  la  finance.  » 

«  Le  goût  pour  les  choses  nouvelles,  dit  encore  Gondorcet  à  ce  pi 
pos,  est  une  de  ces  accusations  vagues  que  les  sots  et  les  fripons  n« 
lassent  pas  de  répéter  contre  les  hommes  qui  ont  de  l'esprit  ou  i 
vertus.  Pourquoi  donc  innover  ^  disait  naïvement  un  fermier  général 
1776,  est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  bien?  » 

G'est  là  que  se  heurte  incessamment  la  science,  animée  d'ailleurs  ( 
intentions  les  plus  droites;  elle  est  de  verre,  tandis  que  le  granitée 
la  base  même  des  abus  que  caresse  le  privilège.  Quand  un  homme  telt] 
Sully,  une  fois  au  pouvoir,  peut  compter  sur  «  un  second  »  tel  q 
Henri  IV,  il  peut  avancer,  quoique  non  sans  peine,  dans  le  champ 
rimpôt  où  l'ivraie  menace  d'étouffer  toute  bonne  semence.  Mais  lof 
que,  comme  Turgot,  on  n'a  pour  se  couvrir  de  quelque  autorité  qof 
plus  faible,  quoique  le  plus  honnête  des  monarques,  alors  c'en  est  f; 
de  la  science  économique  et  de  ses  conseils.  Gette  science  est  au  cor 
politique  ce  que  la  bonne  monnaie  est  aux  affaires  ;  si  le  souvera 
ne  veut  pas  lui  donner  cours,  s'il  ne  consent  pas  à  mettre  sa  toute-pui 
sance  au  service  de  certaines  idées,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  s'il  i 
sait  pas  aider  à  leur  triomphe ,  les  hommes  de  savoir  sont  alors,  ( 
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tce  particulièrement,  comme  s'ils  n'existaient  pas,  le  progrès  est 
iocre  sinon  nul.  A  ce  point  de  vue,  il  est  d'une  profonde  injustice  de 
^dre  à  partie  pour  leur  reprocher  ce  qui  ne  s'est  pas  fait  et  n'a 
i  (aire. 

tr  le  terrain  des  taxes  de  même  qu'ailleurs  ce  n'est  pas  l'Ëconomie 
tique,  mais  le  pouvoir  qui  manque  à  l'appel  de  la  justice  et  de  la 
on.  Depuis  Jacques  Cœur  jusqu'au  maréchal  de  Vauban,  que  son  pro- 
de  dlme  équitable  fit  tomber  dans  de  royales  disgrâces ,  depuis  ce 
ad  homme  jusqu'à  Turgot,  Quesnay,  Dupont  de  Nemours  qui  se 
fiera  avec  larmes  —  le  livre  qui  nous  occupe  le  rappelle  lui-même, 
k  rétablissement  de  l'impôt  indirect  ;  depuis  Smith  et  Turgfot  jusqu'à 
K.  Say,  dont  on  voulut  faire  un  directeur  des  droits  réunis,  après 
irmisen  interdit  son  traité  d'économie  politique;  depuis  J.-B.  Say 
io,  jusqu'à  Bastiat  et  Blanqui,  s'efforçant  à  Tenvi  il  y  a  vingt  ans 
faire  prévaloir  le  libre  trafic,  la  science  économique,  à  l'état  de  sui- 
Ke,  a  trouvé  dans  la  politique  une  dame  de  difficile  humeur,  outre 
«Ite  loi  fut  médiocrement  sympathique.  Les  économistes  tenus  à  dis- 
iez oot  dû  ne  parler  qu'avec  des  ménagements  infinis  à  un  auditoire 
Bi  peu  nombreux  que  mal  choisi. 

.Voublions  pas  surtout  que  c'est  un  fort  mauvais  moyen  d*ajouteraux 
nices  dont  la  science  peut  se  faire  l'utile  et  précieux  instrument,  que 
I  scanner  contre  elle  des  rigueurs  dont  le  législateur  crut  devoir  ar- 
er,  de  nos  jours,  les  pouvoirs  publics.  Ce  n'est  ni  Turgot,  ni  J.-B.  Say, 
tkstiat,  qui  auraient  eu  jamais  la  peur  d'assujettir  au  timbre,  comme 
ût  U  loi  de  1852,  les  écrits  de  moins  de  dix  feuilles  traitant  d'économie 
Wâlc.  On  ne  pouvait  plus  ouvertement  la  mettre  au  ban  de  l'opinion 
tu  frapper  d'une  mortelle  impuissance. 

M.  de  Girardin  qui,  pas  plus  que  nous,  on  lui  doit  cette  justice,  n'est 
ïfanisande  ces  pauvres  liens  de  la  pensée,  sait  parfaitement  quel  est 
cet  égard  l'état  des  choses.  Pourquoi  dès  lors  interpeller,  comme  il  le 
^U  propos  de  Timpôt,  sur  lequel  ils  sont  sans  action,  les  économistes  ? 
^Qoi  cette  inutile  parade  dans  un  champ  clos  dont  les  barrières 
^w^^  à  bien  gardées?  «  Économistes,  répondez!»  répète  à  tout  propos 
toccs  pages  mises  en  tête  du  livre  de  M.  Charguéraud,  l'éminent  ad- 
'^^^  de  l'impôt  multiple.  Si  cela  ne  manque  jamais  son  effet  auprès 
^  b  foule  indifférente  et  distraite,  dans  le  monde  des  idées,  qu'habitent 
•^îtéÈrcnce  certains  esprits  d'élite,  que  sert  d'aller  ainsi  de  l'igno- 
'^cci  l'injustice  ?  L'impôt,  comme  le  reste,  a  fixé,  à  toutes  les  époques 
^^^t  toutes  choses,  on  vient  d'en  avoir  la  preuve,  les  regards  de 
•w^^ioiDie  politique.  Si  la  pratique  gouvernementale  est  ici,  comme  dans 
^  iuftmté  de  cas,  restée  en  arrière,  ce  n'est  point  faute  de  bonne  for- 
j'^^Di  de  bons  livres,  mais  faute  de  suffisante  et  saine  initiative.  C'est 
«bm  qui  s'est  refusé  à  faire  son  service,  non  le  cerveau  qui,  lui,  a 
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comme  toujours  rempli  sa  tâche.  Chacun  son  lot.  A  Newton,  ï  Si 
à  Pulton  le  soin  des  découvertes  et  de  rexposition  scientifique: 
puissance  publique  d'appliquer,  de  se  décider  par  un  choix  judiciea: 
mieux  elle  n'aime  laisser  chacun  libre  d'appliquer  ce  qui  est  rcca 
équitable  et  bon. 

Mais  ici  te  place  un  argument  spécieux  dont  il  semble  qu'on  ^ 
supérieur  devrait,  plus  qu'un  autre^  reconnaître  la  faiblesse.  Ledd 
cord  est  grand  au  sein  de  l'école,  en  ce  qui  touche  l'impôt,  foitobseï 
M.  de  Girardin;  on  y  flotte  incessamment  de  l'impAt-protndfiuv,  pi 
par  Gondillac,  à  rimpAt-avance,  formulé  par  M.  Thiers  ;  plus  loin  ei 
rallie  à  V}mpt>i-(i8surancêj  tel  que  l'ont  compris  Montesquieo  et  H 
tyon,  auxquels  se  sont  joints  de  nos  jours  MM.  de  Molinari,  iod 
Garnier  et  du  Puynode;  ailleurs,  enfin,  on  va  avec  Sismondi  à  l'imp 
j<mi$$ance$^  en  attendant  Vim^i-êerviceê  de  Bastiat  ou  rimp6t-«ck 
de  Proudhon. 

«  Ëconomistes,  poursuit  M.  de  Girardin,  au  nom  des  contribuai 
mettez-vous  donc  d'accord  !  Quelle  qu'elle  soit  adoptez  une  défioitido 
l'impôt  qui  ne  se  contredise  pas.  Pour  l'honneur  et  la  popularité  M 
science  économique,  il  serait  temps  que  les  économistes  se  ûsteûi\ 
l'impôt  UM  idée  précise  et  commune,  » 

Tout  cela  est  sans  doute  d'un  grand  air,  mais  n'est-ce  pas  sa  foodpi 
commode  que  sérieux?  En  supposant  le  grief  fondé,  quelle  est  la 
qui  lance  le  trait,  et  d'où  part-il  P  Est-ce  que  celui  qui  prend  ainiià 
tie  les  économistes  ne  se  serait  jamais  assis  à  cette  table  abon( 
servie,  autour  de  laquelle  se  rangent  à  l'envi  les  nombreux  héritierr 
Smith,  de  Turgot,  de  Quesnay  ?  Pour  parler  clairement,  M.  de 
n'a-t-il  pas  fait,  à  l'occasion,  de  l'économie  politique?...  Qu'est-ce (jy 
son  livre  le  Socialisme  et  r Impôt;  qu'est-ce  que  ses  études  sur  Yfmitii 
la  Rente  ;  qu'est-ce  que  son  Équilibre  /bianoier par  laré forme  adnmàri 
tif)e^  sans  parler  d'autres  nombreux  écrits,  sinon  de  la  science  écoDoai> 
que,  souvent  même  de  la  meilleure  au  point  de  vue  de  l'actualité  pnti?*^ 
Je  Ils,  enfin,  son  nom,  à  côté  de  ceux  de  MM.  Michel  Chevalier,  Duooyer, 
H.  Passy,  dans  ce  livre  qui  note  au  passage  les  actes  avec  la  ^ 
de  tout  homme  qualifié  d'économiste,  et,  malgré  l'estime  que  cmis^ 
dent  certains  noms,  je  ne  vois  rien  là  qui  autorise  M.  de  Girardia  i« 
plaindre  du  trouble  qu'il  signale  au  sein  de  l'école.  Ce  qui  constitue  V 
convive,  ce  n'est  pas  de  toucher  à  tous  les  mets  placés  devant  Initro»* 
c'est  de  prendre  sa  part  du  même  repas  en  s'asseyant  à  la  mène  ta- 
ble. M.  de  Girardin  est  donc,  qu'il  le  veuille  ou  non,  un  des  cooîi^^'*^ 
l'Économie  politique;  à  ce  titre  que  lui  peut-il  raisonnablement  repro- 
cher P  Le  désaccord  qui  existe  sur  certains  points  ?  Mais,  outre  qo^  ^'^ 
la  condition  de  toute  science  non  encore  fixée,  finie,  que  n'a-t-il  plus  ^' 
cacemcnt  travaillé  à  établir  l'unité  de  vues?  Gela  le  regarde  auianl  f"'' 
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I  f  oisin  placé  à  ses  côtés.  —  Est-ce  chose  si  facile  P  Qu'il  le  fasse.  Est-ce 
wou  poiot  possible?  Qu'il  se  taise;  qu'il  reste,  comme  tant  d'autres  dé^ 
^és  chercheurs,  humble  d'esprit,  mais  plein  de  courage  en  face  des 
hs  ardas  problèmes.  Qu'il  cesse,  en  vérité,  de  s'attaquer  ainsi  à  des 
»t6mes;  car  on  pourrait  lui  répondre  que  ce  désaccord,  dont  il  se 

Et,  est  en  partie  son  œuvre,  et  qu'il  n'a  rien  fait  pour  le  faire 
^s,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  d'un  manque  de  logique  qui  va 
IJQsqu'à  l'injustice,  il  faut  que  la  nature  des  choses  soit  méconnue 
al  que  la  vérité  historique.  Sait-on  pourquoi  l'Économie  politique 
«nte,  à  l'endroit  de  l'impôt,  le  manque  d'accord  dont  on  lui  fait  un 
ne?  «  C'est  qu'elle  se  perd  dans  le  vague  de  l'infini.  Où  commence- 
nt? o&  finit-elle?  continue  M.  de  Girardin.  Elle  l  ignore.  Ce  qui  le 
pwve,  c'est  qu'il  lui  est  impossible  à  elle-même  de  se  définir,  et 
Ja'elle  ne  réussit  pas  toujours  à  se  comprendre.  » 
I  Le  mot  n'est  pas  de  Tatticisme  le  plus  irréprochable.  —  Mais  lais- 
JKislà  l'écorce  et  voyons  le  fruit.  Depuis  Leibnitz  jusqu'à  Bacon  ou 
warles  Comte,  de  la  Philosophie  à  la  Médecine,  de  celle-ci  au  Droit,  de 
ffttlde  quoi  n'en  peut-on  pas  dire  autant  à  certaines  heures?  Si  la 
ïcinicc  est  haute,  l'homme  est  bien  petit  placé  en  face  d'elle.  C'est  la 
Ittcrion  qui  se  présente  à  peu  près  partout. 
I  n  tsi  d'ailleurs  remarquable  de  voir  représenter  une  branche  des 
ttnnaissaacet  humaines,  qui  doit  la  place  qu'elle  occupe  à  des  hommes 
Ws  qu'Adam  Smith,  Tnrgot,  J.-B.  Say,  Droz,  Rossi,  Bastiat,  pour  ne 
'iMter  que  des  morts  illustres,  comme  flottant  dans  le  vague  de  l'Infini, 
l'util  ce  grand  ministre,  à  la  faveur  royale  trop  courte,  qui  a  laissé 
4»  «iseignements  tels  qu'on  aborde  enfin  de  nos  jours  la  liberté 
Al  taux  de  l'intérêt,  la  liberté  de  la  boulangerie  et  la  libre  sortie 
te  tértales,  Turgot  avec  ses  réformes  qui  devancent  l'esprit  de  l'épo- 
Î|K  n'est  qu'un  rêveur  qui  se  perd  avec  tant  d'autres  dans  le  vague  de 
'^^.  Bastiat  aussi,  sans  doute,  rêvait  éveillé  lorsqu'il  donnait  la 
"M^n  à  Cobden  pour  faire  triompher  chez  nous  le  libre  trafic  (free  tradé). 
■^Mais  comment  l'Économie  politique  ne  serait-elle  pas  acculée  àquel- 
î'^» impasses,  elle  qui  n'a  pas  réussi  à  se  définir? 
apposant  cela  exact,  que  s'ensuil-il,  et  que  prouve  cela?  Est-ce  que 
'•  de  Girardin  peut  dire  ce  qu'est  Félectricité  avec  laquelle  on  est 
Wnellement aux  prises?  Est-ce  esprit  ou  matière; d'où  cela  vient-il? 
^ul  ne  le  sait.  Il  en  est  de  cette  propriété  nouvelle  comme  du  mouve- 
^^ûi,du8on,  de  la  gravitation  dont  on  mesure  chaque  jour  l'intensité 
^s  pouvoir  s'en  rendre  exactement  compte.  Voilà  donc  que  parce  que 
^^ûtfestpas  armé  d'un  télescope  assez  puissant  pour  pouvoir  décrire 
wile  nouvelle  planète  que  Ton  a  au  ciel  aperçue,  il  faut  la  mettre  au 
^?  4^  purs  concepts.  Singulière  façon  de  raisonner  que  de  roellre 
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sur  la  même  ligne  ce  qui  est  d'essence  réelle  avec  ce  qui  est  de  sii 
contour,  de  perception. 

Qu*est-ce,  en  efllet,  que  définir  ?  C'est  faire  connaître  à  Taide  de 
de  mots  s'adaptant  du  mieux  que  cela  est  possible  à  Tobjet  en 
Tessence,  les  attributs,  les  bornes  sensibles  de  cet  objet.  Et  s'il 
vrai  qu'à  ce  compte  l'Économie  politique  dût  échapper  à  toute  défini* 
tion  exacte?  Qu'en  conclure,  sinon  qu'on  tente  l'impossible?  Pourqial 
serait-elle  comme  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  physique  elle-mèst 
et  la  chimie  une  science  finie,  dont  les  procédés,  les  lois  ne  sauraml 
changer  si  l'objet  incessamment  varie  ?  «  Où  commence-t-elle  ?  où  fiaï- 
elle,  dites-vous  ?»  Qui  le  sait,  qui  peut  le  savoir,  et  en  quoi  cela  pend 
impliquer  par  ailleurs  un  faux  calcul  ou  de  fausses  déductions?  Est-d 
que  j'ai  besoin  de  savoir  quel  est  le  principe  qui  fait  décliner  l'aigmik. 
aimantée  pour  me  guider  à  travers  les  mers  et  trouver  invariableffleitf 
ma  route  ?  Mettez,  et  vous  serez  dans  la  vérité ,  que  la  science  écono- 
mique est  une  boussole;  observez  avec  soin  conunent  oscille  ce  nouveau 
compas  et  prenez  en  conséquence  votre  direction  à  travers  l'immense 
océan  des  intérêts,  des  forces  partout  en  lutte. 

Puis  enfin,  pour  trancher  sur  l'impôt  qui  sert  ici  de  texte,  ou  rniein 
de  prétexte  à  ces  boutades,  M.  de  Girardin  nous  paraît  oublier  d*où  0 
est  parti.  <  Tel  l'État,  lui  est-il  arrivé  de  dire  en  commençant,  tel  Tiuh 
pôt.  » — Ainsi,  autant  de  façons  de  comprendre  l'État,  le  corps  poli- 
tique, autant  de  définitions  de  l'impftt.  Et  c'est  l'homme  qui  fait  un  tel 
aveu  qui  s'indigne  à  l'idée  de  la  variété  des  formules  qu'on  rencontre 
sur  ce  point.  Comment  comprendre  que  M.  Thiers  puisse  être  ici 
d'accord  avec  MM.  Michel  Chevalier,  Joseph  Garnier,  Baudrillart,  Du 
Puynode,  placés  à  un  tout  autre  point  de  vue  ?  Est-ce  que  ces  écooo- 
mistes  se  font  de  l'État  la  même  idée  ?  Donc  pour  celui-ci  ou  celui-là, 
l'impôt  doit  obéir  à  des  lois  autres.  Tel  VÉtat,  tel  V impôt;  cette  parole 
de  M.  de  Girardin  se  retourne  contre  lui;  elle  implique  une  de  cescoo- 
damnations  qui  vengent  l'Économie  politique  de  plus  d'un  sarcasme  et 
qui  la  désarment. 

III 

C'est  dans  un  esprit  autre,  disons-le,  que  le  livre  placé  sous  nos  yeai 
est  conçu.  A  la  façon  dont  l'auteur  dirige  cette  enquête,  au  soin  qu'il  met 
à  présenter  dans  un  certain  ordre  les  opinions  diverses  en  matière  d'im- 
pôt, on  s'aperçoit  bien  vite  qu'il  a  voulu  simplement  mûrir  la  théorie 
dans  l'intérêt  du  progrès.  Vue  impersonnelle  et  désintéressée  qui  sert 
d'autant  mieux  la  science  que  l'homme  paraît  s'effacer  davantage.  Aassi 
peut-on  affirmer  sans  crainte  que  si  le  livre  dont  on  s'occupe  ici  a  été 
entrepris  en  vue  de  l'impôt,  le  titre  qu'il  porte  est  fort  loin  de  répondre 
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|Ja  même  pensée.  De  là  des  dissonnances,  au  sortir  d'une  introduction 
ni  n'est  qa'an  cliquetis  d'armes,  dont  il  est  difficile  de  ne  pas  être 
ippé.  On  sait  quel  genre  de  reproches  M.  de  Girardin  adresse  à  la 
ieice  économique,  par  lui  taxée  d'inconsistance  à  certain  point  de 
le.  Yoici  comment  le  disciple  se  charge  de  rappeler  à  plus  de  justice  le 
■Itre  trop  oablieux  de  certains  titres.  Il  s'agit  cette  fois  de  l'impôt  uni* 
le  mis  en  regard  de  l'impôt  multiple  : 

«  n  y  aura  bientôt  un  siècle  et  demi  que  dans  le  monde  des  publicistes 
l  des  économistes  s'est  posée  la  question  contre  l'impôt  unique  et  l'im- 
ftt  multiple.  C'est  Yauban  qui  Ta  émise  le  premier  en  présence  de  la 
lultitade  des  taxes  ruineuses  et  oppressives  établies  par  le  gouverne- 
aent  absolu  de  Louis  XIY.  L'idée  de  Thonnête  maréchal  trouva  de  nom- 
veux  défenseurs  dans  tout  le  cours  du  xviu*  siècU;  elle  eut  pour  partisan 
'abbé  de  Saint-Pierre  et  J.-J.  Rousseau;  mais  ce  fut  surtouit  l'école  des 
^fsiocrates  qui  donna  à  ceUe  doctrine  U  plus  de  popularité,  i 

Suit  un  éloge  complet  de  la  nature  des  raisons  fournies  par  les  écono- 
nistes  à  l'appui  de  cette  thèse.— S'agit-il  maintenant  des  lois  qui  mirent 
obstacle  pendant  si  longtemps  au  libre  commerce  des  grains  tant  au 
dedans  qu^au  dehors,  voici  quelle  est  la  part  qui,  suivant  M.  Chargué- 
raod,  reviendrait  à  la  science  économique  dans  cette  trop  tardive  ré- 
forme. 

«  S'il  faut  jamais  en  France  compter  sur  un  pareil  triomphe  (il  est 
feit  ici  allusion  à  l'Angleterre),  si  les  réclamations  des  plus  habiles  écri- 
«iw  sont  enfin  écoutées,  il  sera  de  toute  justice  d'attribuer  à  l'école 
tonomique  du  xvni*  siècle  la  plus  grande  part  dans  ce  résultat  si  impor- 
tâDipour  les  classes  laborieuses.  C'est,  en  effet,  aux  écrits  des  élèves  de 
ôuesnay  et  de  Turgot  qu'on  doit  la  réfutation  de  grossières  erreurs  qui 
obscurcissaient  de  leur  temps  cette  partie  de  TÉconomie  politique.  » 

Passons  sans  plus  nous  appesantir  sur  ces  lignes  si  caractéristiques 
d'mi  constant  effort  dans  le  sens  du  travail  libre,  passons  à  l'impôt  sur 
les  coQsommations.  Voici  comment  M.  Charguéraud  parle  de  ces  mêmes 
économistes  si  cruellement  interpellés,  malmenés,  faut-il  dire,  par  l'au- 
Icof  de  l'introduction  mise  au  frontispice  de  ce  livre. 

t  Uun  des  plus  grands  mérites  de  l'école  fameuse  qui  a  compté  dans 
m  sein  Gournay,  Quesnay,  Bandeau,  Le  Trosne  et  Turgot,  est  peut- 
^  d'avoir  fait  la  guerre  la  plus  longue,  la  plus  incessante  aux  impôts 
qui  se  lèvent  sur  la  subsistance  du  peuple  et  qu'on  est  convenu  d'appeler 
droits  sur  les  consommations...  Ces  éminents  esprits  ont  influé  même  sur 
tawi  adversaires.  » 

Que  peut-on  dire  de  plus  à  la  louange  de  la  science  économique  ?  Per- 
sonne n*ignore  que  lors  de  la  première  Révolution,  Dupont  de  Nemours 
eut  la  gloire  de  faire  prononcer  l'abolition  des  octrois  par  l'Assemblée 
constituante.  Quand  nous  disions,  il  n'y  a  qu'un  instant,  que  le  livre  et 
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les  pa^s  qui  en  forment  rintroduction  soDt  en  complet  désaceord,  e 
que  Tune  condamne  Tautre. 

Assurément,  il  est  de  nos  jours  tel  économiste  qui  se  montre  frapp 
des  avantages  que  présente  le  système  des  octrois  ;  mais,  outre  que  le  pii 
g^and  nombre  des  avis  et  des  lumières  reste  fidèle  à  d'autres  principes 
quelle  est  la  science  où  éclate  partout  la  plus  parfaite  unanimité  de  vues 
de  doctrines?...  Est-ce  d'ailleurs  seulement  en  matière  d'impôt  que  li 
dissentiment  se  produit  dans  le  champ  en  tous  sens  parcouru  de  FËcooi' 
mie  politique?  Est*ce  que  M.  Wolowski,  partisan  déclaré  de  la  liberté d 
travail  et  du  libre  trafic,  va  aussi  loin  sur  ce  terrain  que  MM.  MicJ 
Chevalier,  Gourcelle-Seneuil,  Du  Puynode  ou  Joseph  Gamier»  sans  par] 
1er  d'autres  plus  nombreux  collègues  ?  Na-t-on  pas  vu  notammeot 
question  des  banques  d'émission  diviser  des  esprits  depuis  longtem] 
accoutumés  à  marcher  ensemble  ?  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  science 
est  nulle,  son  éclat  trompeur,  et  ses  maxio^s,  qui  formées  en  faisceao, 
ont  permis  de  résoudre  dans  l'intérêt  de  tous  des  questions  comme  h 
rappel  de  l'échelle  mobile,  l'abolition  de  la  taxe  dans  la  boulangerie,  k 
libre  débat  des  salaires  en  dernier  lieu,  la  liberté  du  taux  de  Targeoi 
prochainement,  sont  des  maximes  de  nul  poids  et  valeur  ?  Mais  à  « 
compte  il  faudrait  renoncer  à  l'étude  du  Droit  où  les  solutions  en  sens 
contraire  abondent,  se  détruisent  l'une  par  l'autre  dans  le  va-et-vienl 
constant  de  la  jurisprudence,  et  la  science  du  légiste  ne  serait  plus  d& 
lors  qu'une  vaine  science. 

Il  n'en  saurait  être  ainsi;  l'Ëconomie  politique  ne  peut  être  affeclée 
'de  ces  inévitables  discordances;  elles  font  au  contraire  mieux  ressoriir 
par  ailleurs  l'accord  sur  certains  points.  C'est  l'afBrmation  de  quel- 
ques grandes  vérités  se  suffisant  à  elles-mêmes,  non  ce  qui  est  objet  de 
doute  qui  constitue  la  science.  Et  voilà  pourquoi  les  triomphes  rempor- 
tés chaque  jour  par  l'Économie  politique,  triomphes  qui  sont  dans  la 
mémoire  de  chacun  et  que  le  livre  de  M.  Charguéraud  met  en  relief^  pré- 
vaudront sans  peine  sur  l'amertume  de  certaines  critiques  de  détail  pri- 
vées d'ailleurs  d'une  suffisante  consistance. 

Il  nous  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  dans  cette  enquête  qui 
doit  tout  refléter,  au  point  de  vue  scientifique,  l'auteur  de  ce  livre  a  cru 
devoir  passer  sous  silence  parmi  les  définitions  données  de  l'impàt,  celle 
qu'a  formulée  un  jour  M.  de  Girardin  au  point  de  vue  de  Vassuranoe.  h 
voici  telle  qu'on  la  trouve  reproduite  dans  les  Questions  de  montempi: 

«  L'impAt,  remarque  l'auteur  du  Droit  au  travail  et  de  Paix  et  Liberté, 
est  et  ne  doit  être  qu'une  prime  d'assurance  payée  par  tous  les  mem- 
bres de  la  société  appelée  Nation  à  l'effet  de  s'assurer  la  pleine  jotfiV 
sance  de  leurs  droits,  l'efficace  protection  de  leurs  intirûs  et  le  libre 
exercice  de  leurs  facultés.  » 

Cette  définition  qui  part,  comme  celle  donnée  par  Montesquieu,  du 
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Dcipe  de  Tassarance  est  plus  complète^  elle  comprend  tout.  C'est  Pin- 
(t  de  chacun,  à  tous  les  points  de  vue,  g^aranti  par  une  contribution 
iportioanelle  à  la  valeur  «  des  objets  déclarés.  » 
lloe  autre  lacune  nous  a  également  frappé;  c'est  Tabsence  de  Topi* 
Démise  par  M.  H.  Passysur  Tincidence  de  Timpôt.  Ce  point  a  été 
f  rarement  traité  par  les  économistes  pour  ne  pas  avoir  ici  sa 
ice.  Le  livre  de  M.  Charçuéraud  est  marqué  d'un  cachet  scientifique 
lue  permet  pas  que  de  tels  points  puissent  rester  dans  l'ombre. 

Paul  Coq. 


LES  PRINCIPAUX  REPRÉSENTANTS 

DES  IDÉES  ÉCONOMIQUES  EN  ITALIE 


Legoût  des  études  économiques  est  traditionnel  en  Italie.  Il  y  a  pris 
«issance  avec  Féconomie  politique  elle-même  et  il  s'y  est  toujours 
^tenu  malgré  les  défaillances  intellectuelles  dont  l'histoire  des 
^  derniers  siècles  nous  offre  le  douloureux  spectacle.  On  n'a 
pi  jeter  un  coup  d*œil  sur  la  collection  de  Custodi  pour  se  convain- 
w  qu'à  partir  de  la  fin  du  moyen  âge,  c'est-à-dire  de  Tépoque  où 
ilkssesont  produites  pour  la  première  fois  avec  quelque  vigueur  et 
pielque  autorité,  les  idées  économiques  n'ont  jamais  cessé  d'être 
présentées  dans  la  Péninsule.  Le  malheur  des  temps,  la  main  du 
pouvoir  politique  ou  religieux,  des  [causes  de  toute  nature,  ont  pu 
tolir  et  même  détruire  les  autres  disciplines  scientifiques  :  l'éco- 
le politique  a  survécu  à  tous  ces  désastres,  comme  si  elle  avait 
fe  racines  indestructibles  dans  le  génie  national,  toujours  porté» 
^^onime  on  le  sait,  vers  les  siences  sociales.  Chose  digne  de  remarque  ! 
f im  des  premiers  traités  que  nous  possédions  sur  la  monnaie , 
°*^  le  devons  à  l'un  des  créateurs  de  la  prose  italienne,  à  08 
^vanzati,  qui  a  su  traduire  Tacite  dans  une  langue  si  ferme  et 
^'  ^We.  11  n'est  pas  étonnant,  après  un  pareil  début,  que  l'écono- 
°^  politique  ait  pris  possession  en  quelque  sorte  de  l'esprit  italien. 
mï  pourquoi  l'Italie  peut  nous  montrer  aujourd'hui  un  plus 
^a  moins  grand  nombre  d'écrivains  qui  continuent  avec  succès 
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l'œuvre  des  Serra,  des  Genovesi»  des  Yerri,  des  Gioja  et  de  u 
d'autres. 

J'ai  pensé  qu'il  pouvait  être  de  quelque  intérêt  de  signaler 
public  les  travaux  de  ces  économistes.  Mon  intention  n'est  pas 
faire  un  examen  approfondi  de  leurs  livres  et  de  leurs  doctrines, 
travail  exigerait  trop  de  temps;  d'ailleurs  ce  serait  me  condi 
ner  à  répéter  ce  qui  a  été  dit  bien  des  fois  ailleurs.  Parmi 
écrivains  que  je  me  propose  de  passer  en  revue,  il  y  en  a  bien  p< 
s'il  en  existe,  qui  nous  offrent  quelque  conception  originale, 
plupart  ne  sont  que  des  vulgarisateurs  qui  reproduisent  les  id 
de  Smith  ou  de  Say.  Je  puis  donc  me  contenter  de  glisser  as 
rapidement  sur  leurs  œuvres. 

I 

Le  premier  de  ces  économistes  par  la  date  et  le  nombre  de  j 
travaux  est  M.  Bianchini.  Il  débutait  il  y  a  quarante  ans  environ 
il  n'a  guère  cessé  d'écrire  depuis  cette  époque. 

On  peut  diviser  en  trois  classes  les  ouvrages  publiés  par  M.  Bia 
chini  dans  le  cours  de  sa  longue  carrière. 

La  plupart  roulent  sur  des  questions  spéciales,  par  exemple  î 
Principj  dèl  crédita  publico,  son  livre  DeW  influenza  delT  ammiu 
trazione  sulla  richezza  nazionale,  et  son  traité  De'  reati  che  nvocc 
alV  industria. 

Quelques-uns  ont  un  caractère  purement  historique,  comi 
la  S*orta  economico^ivile  di  Sicilia  et  la  Storia  délie  finanzê  del  rg 
di  Napoli.  • 

Enfin,  il  y  en  a  qui  ont  une  portée  plus  haute.  L'auteur,  pén 
trant  dans  le  domaine  de  la  spéculation,  y  donne  une  théorie  gén 
raie  des  conditions  économiques  qui  peuvent  seules  assurer  la  prc 
périté  des  États  et  qui  constituent,  d'après  son  propre  langage, 
scienza  del  bene  vivere  sociale. 

Les  écrits  de  la  première  catégorie,  quoique  renfermés  dans  d 
cercle  plus  étroit,  ne  sont  pas  peut-être  les  moins  estimaMd 
M.  Bianchini  y  aborde  successivement  diverses  questions  et  il 
déploie  les  connaissances  les  plus  variées.  Quelques-uns  deces  éai 
ont  vieilli  naturellement,  parce  qu'ils  sortaient  plus  ou  moins  di 
circonstances  et  que  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes.  Ma 
les  autres  ont  gardé  tout  leur  prix.  On  y  sent  déjà  trop  malheurei 
ment  la  tendance  de  l'écrivain  à  mêler  le  droit  et  l'admiûlstratic^ 
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Bc  l'économie  politique,  au  risque  de  les  confondre  et  de  s'égarer 
là  dans  une  fausse  voie. 

On  a  loué  avec  raison  ceux  de  ses  ouvrages  qui  ont  pour  objet 
jstoire  économique  et  financière  de  l'Italie  méridionale.  H  y  a 
«tânps,  comme  on  sait,  que  Mac  Culloch  et  Blanqui  les  ont 
;ialés  à  l'attention  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Ce  sont  des  livres 
Btablement  instructifs  :  on  y  rencontre  une  foule  de  documents 
H  serait  difficile  de  trouver  ailleurs.  L'Italie  du  Sud  a  de  bril- 
tfâ  historiens  dont  la  réputation  a  franchi  depuis  longtemps  les 
ft^  Ces  historiens 9  qui  ont  tout  l'éclat  du  Midi,  rivalisent 
dquefois  avec  ceux  de  l'antiquité.  Malheureusement,  ils  ont  trop 
daigné,  comme  eux,  de  pénétrer  dans  la  vie  intime  et,  si  j'osais  le 
t,  dans  le  ménage  de3  gouvernements  dont  ils  nous  retracent  d'une 
m  si  brillante  l'existence  plus  ou  moins  orageuse.  Les  travaux 
1.  Bianchini  peuvent  nous  aider  à  combler  cette  lacune;  c'est 
mérite  qu'on  ne  saurait  lui  contester. 

Mais,  pour  mieux  juger  M.  Bianchini  et  pouvoir  marquer  sa  place 
noi  les  économistes  italiens  de  notre  époque,  il  faut  s'arrêter  à  la 
mière  partie  de  "es  ouvrages.  On  y  trouve,  conmie  je  l'ai  déjà  re- 
llqiié  en  passant,  l'ensemble  de  ses  idées  sur  l'ordre  économique 
•sociétés  humaines.  L'auteur  a  consacré  deux  volumes  à  l'étude 
ce  beau  sujet.  Dans  le  premier,  qui  date  de  1845,  il  raconte  l'his- 
iK  de  la  science  et  il  cherche  à  en  dégager  quelques  principes 
S^ux;  dans  le  second,  qui  n'a  paru  qu'en  1857  et  qui  sert  de 
ttplément  au  premier,  il  présente  un  tableau  méthodique  des 
nditions  sur  lesquelles  repose  l'économie  des  États  et  dont  l'ap- 
fcation  doit  assurer  la  prospérité  des  individus  et  des  peuples. 
>  a  publié,  il  y  a  quelques  années,  en  Belgique,  cette  dernière 
•rte  de  l'ouvrage  sous  le  titre  suivant  :  La  Science  du  bien4trê 
M,  et  on  a  même  déclaré  à  ce  propos  que  M.  Bianchini  était 
1  premier  économiste  de  l'Italie  actuelle. 
fc  n'irai  pas  aussi  loin.  Ce  qu'on  peut  admettre,  et  ce  qui  me 
Mt  incontestable ,  c'est  que  dans  cette  espèce  de  philosophie 
Ci^iMHnique,  qui  sert  de  couronnement  à  ses  travaux,  l'auteur  a 
^tré  plus  de  talent  qu'ailleurs.  Il  y  a  mis  la  meilleure  partie  de* 
^  esprit,  n  avait  jusque-là  jeté  un  peu  partout  ses  forces  et  ses 
*«;  elles  se  trouvent  groupées  et  concentrées  pour  la  première 
«dans  une  synthèse  qui  n'est  nullement  dépourvue  de  vigueur, 
i^dement  il  est  f&cheux  pour  lui  que  les  deux  ou  trois  idées  prin^ 
^  itWE.  T.  XLiii.  —  iB  êeptem^e  1864.  5B 
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cipales  qui  servent  de  base  à  l'édifice  manquent  d'exactitude  et  fio^ 
promettent  sérieusement  le  système.  C'est  ainsi,  par  exemple»  i 
partant  de  l'État  pour  descendre  à  l'individu,  au  lieu  de  moQtffj 
l'individu  à  l'État,  il  tend  forcément  à  exagérer  le  rôle  du  poun 
comme  il  lui  arrive  souvent  de  le  faire.  Il  est  tombé  dans  une  ai 
erreur  de  la  même  nature  au  sujet  de  Véconomie  politique  et 
domaine  qui  doit  lui  être  assigné.  Sous  prétexte  de  lui  doi 
toute  sa  portée  sociale,  il  en  déplace  arbitrairement  les  limites  < 
envahit  tour  à  tour  en  son  nom  la  poliiique,  la  morale  ^  le  di 
Je  n'insiste  pas  sur  les  conséquences  qui  résultent  de  ce  doi 
point  de  vue;  elles  se  montrent  assez  d'elles-mêmes,  et  l'espri^ 
moins  vif  peut  les  saisir  en  quelque  sorte  au  passage. 

Quoi  qu'on  doive  penser  de  cet  ouvrage  et  de  ceux  qui  Vont 
cédé ,  on  ne  saurait  refuser  à  M.  Bianchini  la  gloire  d'avoir 
avec  succès  la  plupart  des  questions  économiques  agitées  de 
jours.  C'est  le  plus  érudit  et  le  plus  fécond  des  économistes  i 
il  ne  lui  a  manqué,  pour  fonder  une  école  et  grouper  autour 
lui  de  nombreux  disciples,  que  d'avoir  une  doctrine  plus 
c'est-à-dire  plus  scientifique. 

H.  Bianchini  est  napolitain.  Il  a  eu  le  courage  de  défendre, 
ime  certaine  mesure,  la  cause  des  libertés  économiques 
gouvernement  jaloux  à  l'excès  de  son  autorité.  S'il  a  échappé 
colères  du  despotisme ,  c'est  que  ses  écrits  ne  lui  donnaient 
ombrage.  L'économie  politique  est  sans  doute  une  arme  tend 
contre  les  mauvais  gouvernements;  mais  ce  n'est  pas  elle  quil 
lume  ordinairement  la*  torche  des  révolutions.  D'ailleurs  ell% 
parfois  des  airs  d'innocence,  qui  lui  permettent  de  vivre  à  roolj 
même  du  pouvoir  absolu. 

II 

Pendant  que  M.  Bianchini  publiait  à  Naples  ses  premiers  traTUI 
un  écrivain  d'une  allure  plus  ferme  et  d'une  trempe  plus  vigii 
reuse,  M.  Ferrara,  se  révélait  en  Sicile.  Les  idées  économiqQi 
avaient  déjà  trouvé  des  représentants  au  delà  du  phare;  mais  i 
physiocratie  y  régnait  encore.  Cette  théorie  de  Quesnay  ,  qui  l 
voit  de  produit  net  que  dans  l'agriculture,  devait  prendre  natun 
lement  racine  sur  une  terre  qui  fut  autrefois  l'un  des  greniers  i 
Rome,  et  qui,  sous  les  ruines  qui  la  recouvrent ,  n*a  rien  perd 
encore  de  ses  anciennes  énergies.  Des  écrivains,  comme  San  niifp 
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ient  foits  récemment  les  interprètes  de  Smith  et  de  sa  doctrine, 
»  ils  n'avaient  exercé  que  peu  d'influence.  Toutefois  une  nou- 
t  direction  venait  d'être  imprimée  aux  esprits.  Mais  l'écrivain 
a  le  plus  contribué  à  ce  mouvement  est  sans  contredit  M.  Fer- 
u 

existe  de  lui  une  première  publication  qui  date  d'une  trentaine 
inées  :  c'est  le  Giomak  di  statisticay  qui  ne  donnait  pas  seule- 
it  des  chiffres,  mais  qui  touchait  aussi  parfois  à  certaines  ques- 
»  d'économie  sociale. 

l'économiste  sicilien,  tout  en  dirigeant  ce  recueil,  publia  quelques 
its,  qui  ajoutèrent  à  son  crédit  et  à  son  autorité.  Faimi  ces  écrits 
ire  un  livre  intitulé  :  Malthus  e  sut  aversarii.  M.  Ferrara  y  sou- 
3t  la  théorie  de  l'écrivain  anglais ,  mais  sans  rien  ajouter  à  la 
Bsée  de  Malthus,  comme  presque  tous  les  écrivains  qui  ont 
irché  à  sa  suite. 

On  doit  rapporter  à  la  même  époque  un  écrit  d'un  autre  genre, 
i  fut,  comme  le  précédent,  publié  à  Païenne ,  et  qui  avait  pour 
re  :  IPêriodi  delV  êconomia  politica.  L'auteur  se  proposait  de  donner 
\  tableau  des  différentes  phases  de  l'économie  politique  depuis 
^uité  jusqu'à  nos  jours.  Il  s'est  arrêté  à  la  première  partie  qui 
•cerne  les  Anciens. 

Ces  travaux  furent  interrompus  par  les  événements  dont  la  Sicile 
*W  théâtre  pendant  cette  année  de  1848,  si  féconde  en  ré  vol  u- 
*».  M.  Ferrara ,  qui  avait  pris  part  au  mouvement,  comme  tout 
»  qu'il  y  avait  d'esprits  généreux  en  Sicile ,  fut  chargé,  avec  quel- 
"fis-uns  de  ses  compatriotes,  d'offrir  la  couronne  au  duc  de  Gênes. 
>^  la  cause  des  Bourbons  reprit  bientôt  le  dessus,  et  la  liberté  si- 
''^^wie,  encore  une  fois,  fut  noyée  dans  le  sang.  Il  ne  restait  à 
^  Ferrara  que  de  se  condamner  à  l'exil  :  il  était  à  Turin,  il  s'y  fixa. 
^  lui  donna  la  chaire  d'économie  politique,  laissée  vacante  par 
'•  Sdalojt,  que  la  révolution  venait  de  rappeler  pour  quelque 
^V^  à  Naples. 

•^  séjour  de  M.  Ferrara  à  Turin  a  été  marqué  par  une  grande 
■olKiUon,  qui  n'est  pas  encore  finie,  mais  qui  doit  être  achevée  au 
^  tard  dans  le  conmiencement  de  l'année  prochaine ,  la  BibUo- 

^  «omomûto.  C'est  le  plus  vaste  monument  qui  ait  été  élevé 
Hâ  aux  sciences  économiques. 

y  &  deux  parties  distinctes  dans  cet  immense  recueil,  qui  em- 
1^  travaux  les  plus  importants  sur  l'économie  politique  chez 
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les  divers  peuples.  La  première  comprend  les  traités  généraoi;! 
seconde  renferme  les  traités  spéciaux  ou  particuliers  qui  sembla 
offrir  le  plus  d'intérêt. 

M.  Ferrara  ne  s'est  pas  contenté  de  reproduire  les  œuvres  d| 
maîtres  et  des  principaux  représentants  de  la  science;  il  y  a  joij 
en  général  des  introductions  où  il  discute  avec  une  rare  vigueur] 
portée  de  leurs  doctrines.  Ce  sont  des  études  critiques  qui  mérita 
d'être  lues.  L'écrivain  y  déploie  toutes  ses  facultés,  et  si  la  valeur^ 
est  quelquefois  contestable,  du  moins  dans  certaines  parties,  il  4 
impossible  de  ne  pas  rendre  hommage  à  la  force  et  à  rindépd 
dance  de  l'esprit  qui  les  a  dictées.  Un  défaut  inévitable,  dans  i| 
pareilles  études,  quel  qu'en  soit  le  mérite»  c'est  de  disperser  en  qoaj 
que  sorte  la  pensée  de  l'écrivain  »  et  de  n'en  laisser  voir  que  à 
fragments  sans  lien  et  sans  cousiure,  comme  dit  Montaigne.  C$\ 
pour  corriger  ces  défauts  que  M.  Ferrara  se  propose  de  faire  précéda 
son  recueil  d'une  introduction  générale,  dans  laquelle  il  doimeo 
la  synthèse  de  ses  idées  économiques. 

La  Bibliotheca  delV  economista  n'est  pas,  il  faut  le  dire,  un  i 
exempt  de  défauts.  D'abord,  on  peut  reprocher  à  M.  Ferrara  A'm 
confié  la  traduction  de  certains  ouvrages  à  des  interprètes  quioek 
ont  pas  reproduits  de  la  manière  la  plus  convenable  :  la  forme  sll^ 
tout  laisse  parfois  beaucoup  à  désirer,  et  il  est  impossible  de  liij 
quelques-unes  de  ces  versions  sans  songer  au  proverbe  italien  sa 
l'infidélité  des  traducteurs.  Un  second  tort  de  M.  Ferrara,  et  ce  rqir» 
che  l'atteint  plus  directement,  c'est  d'avoir  écarté  de  sa  collectkl 
des  livres  d'un  mérite  reconnu,  pour  faire  place  à  des  écrits d'H 
valeur  au  moins  contestable.  On  peut  regretter  aussi  qu'il  nvi 
rien  demandé  à  llAllemagne,  qui,  dans  ces  derniers  temps  sortoat, 
a  produit  dans  cet  ordre  d'idées,  comme  dans  tous  les  autres,  plo^ 
d'une  œuvre  remarquable.  Il  aurait  pu  aussi  faire  quelque  emprufil 
i  l'Espagne,  qui  n'est  pas  aussi  dépourvue  de  ce  genre  d'écrits  qu'os 
le  croit  généralement.  C'était  le  moyen  de  donner  à  son  recueil  ofl 
caractère  véritablement  universel. 

Envisagé  conmie  écrivain,  M.  Ferrara  est  loin  d'être  sans  mérite 
Son  style  a  de  la  chaleur  et  de  l'éclat  :  on  sent  là  l'homme  daMidL 
n  en  a  les  allures  promptes  et  vives ,  le  mouvement  hardi ,  j'aibi» 
presque  dire  l'impétuosité.  Cet  entrain  méridional,  il  l'a  porté  daos 
l'enseignement,  et  il  lui  a  dû  une  partie  de  ses  succès. 
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rti  dté  plus  haut  le  nom  de  M.  Scialoja.  II  a,  comme  H.  Ferrara, 
place  marquée  dans  les  rangs  de  cette  phalange  scientifique  qui 
trésente  les  idées  économiques  au  sein  de  Tltalie  contemporaine. 
(Test  en  1840  que  M.  Scialoja  a  commencé  à  se  faire  connaître, 
était  à  cette  époque  professeur  libre  à  Naples,  et  il  y  publia  ses 
iMfj  deir  economia  sociale ,  qui  devaient  fonder  sa  réputation.  Ce 
Te  a  servi  plus  tard  de  base  à  l'édition  française ,  qui  a  paru  à 
vis  sous  le  même  titre,  et  qu'on  peut  considérer  comme  un  ou- 
âge  presque  nouveau.  Il  est  assez  connu  pour  que  je  n'aie  pas 
soin  d*6n  faire  l'objet  d'un  examen  particulier. 
Trois  années  après»  le  jeune  écrivain  faisait  paraître  une  brochure 
ir  une  question  qui  s'agitait  déjà  en  Italie  comme  ailleurs  »  et  qui 
suscité  depuis  un  grand  nombre  d'écrits  :  il  s'agissait  de  la  pro- 
riété  intellectuelle;  son  écrit  était  intitulé  :  Sulla  proprieta  de pro- 
tHitingegno  e  sua  pignarazione.  Il  y  défendait  avec  talent  les  droits 
le  l'esprit  sur  les  œuvres  dont  il  est  le  père,  et  qui  n'appartiennent 
itt  moins  à  l'homme,  quoi  qu'on  en  puisse  dire ,  que  les  produits 
Datériek  qui  sortent  de  ses  mains. 

n  abordait.  Tannée  suivante,  un  autre  problème  qui  a  provoqué 
les  débats  encore  plus  vifs  :  je  veui  parler  du  régime  protecteur  et 
le  la  liberté  commerciale.  C'est  ce  qui  lui  inspira  les  pages  publiées 
loos  ce  titre  :  Industria  e  protezûme.  M.  Scialoja  s'y  prononçait  sans 
lucane  restriction  pour  le  libre  échange,  dont  il  a  toujours  défendu 
k  drapeau. 

Ces  travaux,  accueillis  avec  faveur,  avaient  attiré  sur  lui  Tatten- 

^  publique.  Une  chaire  d'économie  politique  lui  fut  offerte  à  Turin, 

et  il  l'accepta.  Il  publiait,  quelque  temps  après,  un  Traité  élémei^ 

^  S  économie  sociaky  qui  fut  adopté  conmie  texte  d'enseignement 

«•ans  les  universités  du  royaume  subalpin. 

l^qHiis  cette  époque,  M.  Scialoja  a  été  comme  perdu  pour  la 

*^ce.  Nous  le  voyons  rentrer  à  Naples,  en  1848,  à  la  suite  de  ce 

DKHiYeiDent  qui  entraînait  alors  toute  l'Italie,  pour  chercher  à  y 

bndcp  un  gouvernement  libéral.  Victime  de  cette  tentative  géné- 

"^^y  comme  tant  de  nobles  esprits,  il  est  condamné  à  vingt  ans 

'^  védttsion.  C'est  ainsi  que  le  roi  Ferdinand  traitait  ses  ministres! 

%is  trois  ans  de  captivité,  il  lui  est  donné  d'échanger  la  prison 
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contre  l'exil.  Le  voilà  de  nouveau  à  Turin.  Sa  chaire  était  occupj 
par  M.  Ferrara;  on  le  charge  d'un  cours  de  droit  commerd 
dont  il  publie  l'introduction.  Du  reste,  il  ne  fait  que  passer,  po 
ainsi  dire,  dans  cet  enseignement.  Bientôt  d'autres  fonctions 
réclament.  Il  siège   dans  le  Parlement  subalpin.   Quand  Nap 
échappe  entin  à  la  tyi*annie  des  Bourbons,   pour  se  rattacher 
ritalie  du  Nord,  il  rentre  pour  quelque  temps  dans  sa  patrie  et 
y  est  chargé  de  l'administration  des  finances.  La  convocation 
Pari ôment  national,  qui  devait  proclamer  l'unité  italienne,  le  nuni 
à  Turin.  Il  reçoit  du  gouvernement  la  mission  de  négocier  un 
de  commerce  avec  la  France,  et  il  goûte  ce  plaisir  si  doux 
tout  écrivain  qui  ne  joue  point  avec  son  esprit,  d'introduire  ses  ï 
dans  la  loi,  c'est-ànlire  dans  la  vie  de  tout  un  peuple.  Plus 
il  est  appelé  à  faire  partie  du  Sénat  où  il  trouve  parfois  l'occason 
déployer  ses  connaissances.  C'est  lui  qui  a  été  le  rapporteur  de 
projet  de  loi  sur  l'impôt  mobilier,  qui  a  provoqué  de  si  vives  coni 
verses,  et  il  a  publié  dans  cette  circonstance  une  brochure  où  h 
retrouve  sa  sagacité  habituelle. 

M.  Scialoja  a  un  véritable  talent  d'exposition.  Son  style  estsimp 
et  naturel.  Il  n'a  rien  de  l'emphase  qu'on  retrouve  trop  sourei 
dans  les  publicistes  de  l'Italie  méridionale.  L'orateur  ressemble 
l'écrivain.  C'est  la  même  netteté  et  la  même  simplicité  de  lan^ 
Il  parle  l'italien  et  ne  le  chante  pas  :  il  manie  aussi  le  firançais  ait 
une  grande  facilité  et  j'ai  été  tenté  plus  d'une  fois  de  le  prendi^ 
pour  un  de  mes  compatriotes.  I 

On  peut  regretter  que  M.  Scialoja  ait  été  enlevé  à  ses  travaoj 
scientitiques  pour  porter  ailleurs  l'activité  intelligente  desonespri 
Une  étude  plus  large  et  plus  approfondie  des  problèmes  écm(m 
ques  l'aurait  mis  en  mesure  de  publier  quelque  ouvrage  qui  aoni 
marqué  plus  fortement  sa  trace  dans  le  monde  des  idées,  en  \^ 
fournissant  peut-être  l'occasion  d'éclairer  d'une  nouvelle  lunu^ 
certaines  parties  de  la  science. 


Avant  de  m'éloigner  de  l'Italie  méridionale»  qui  est  plus  riche  a 
économistes  que  le  reste  de  la  Péninsule,  je  dois  m'arréter  à  ^ 
autre  écrivain  qui  marche  au  moins  de  pair  avec  ceux  qui  f^ 
dent,  et  qui  a  su  montrer  parfois  une  sorte  d'originalité,  k  veux 
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erde  H.  Manna,  le  ministre  actuel  de  ragricuiture,  de  Findus- 
et  du  commerce. 

ûus  avons  de  M.  Manna  un  premier  ouvrage  qui  remonte  à  plus 
ringt  ans.  Il  est  intitulé  :  Del  diriUo  amministrativonelrêgno  ielk 
SicUie,  Ce  n^est  pas  seulement  un  traité  de  droit  administratif, 
iteur,  sans  sortir  de  son  sujet,  y  aborde  certaines  questions  qui 
sent  déjà  voir  l'économiste. 

1.  Manna  s'est  placé  d*une  manière  plus  directe  sur  le  terrain  des 
»  économiques  par  la  publication  d'un  livre  qui  porte  le  titre  sui- 
ilrlW  Crédita  immohiliare.  Il  y  examine  les  conditions  organiques 
erédU  foncier;  il  y  démontre  les  services  que  Tltalie  du  Sud  peut 
attendre,  et,  comme  il  ne  voit  autour  de  lui  aucune  trace  de  cet 
trit  d'association  qui  a  pu  susciter  ailleurs  des  institutions  de 
te  nature,  il  demande  que  le  gouvernement  se  charge  lui-môme, 
nme  dans  certains  États  d'outre-Rhin ,  de  fournir  à  la  propriété 
idère  ce  concours  du  crédit  sans  lequel  il  lui  est  presque  impos- 
)le  de  tirer  parti  de  ses  richesses. 

Us  autres  écrits  de  M.  Manna,  d'une  étendue  moins  considérable, 
itété  publiés  à  différentes  éi>oques  dans  des  recueils  périodiques, 
bqne  X^Gwmaledegli  Ecofwmisti,  Parmi  ces  écrits, il  en  est  un  sur 
quel  je  dois  m'arréter.  Il  a  paru  en  1887  et  il  est  intitulé  :  Saggio 
i  >««)»  partizimi  economiche.  L'auteur  y  critique  avec  une  grande 
fQear  la  division  généralement  adoptée  dans  l'exposition  des  doc- 
tes économiques,  et  il  en  propose  une  nouvelle,  en  déterminant 
V  une  analyse  rigoureuse  quels  sont  les  éléments  qui  constituent 
^blement  la  science.  Je  voudrais  pouvoir  reproduire  ici  tout 
et  essai;  je  me  contenterai  d'en  donner  une  analyse;  elle  suffira, 
«  I  espère,  pour  le  faire  apprécier. 

D  y  a,  dit  H.  Manna,  un  grand  nombre  d'écrivains  qui,  trouvant 
■^étroit  le  domaine  de  l'économie  politique,  cherchent  à  en  re- 
lies limites.  C'est  mal  servir  la  cause  des  idées.  L'économie  po- 
étique ne  gagne  rien,  elle  ne  peut  que  perdre  à  ces  tentatives  ambi- 
'^^'ues.  Elles  ont  pour  résultat  d'altérer  le  concept  même  de  la 
^^'^^t  qui  finit  par  tomber  dans  le  vague  et  par  devenir  insaisis- 
^^'  La  définition,  généralement  admise  aujourd'hui,  qui  fait  de 
léeoDûmie  politique  la  science  des  richesses,  en  comprenant  sous 
^  inot  tout  ce  qui  est  valeur  d'échange,  a  un  mérite  qu'on  ne  sau- 
^  lui  contester,  c'est  de  renfermer  la  science  économique  dans 
^  i)onies  naturelles*  Cette  définition,  malheureusement,  devait 
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conduire  à  la  division  de  l'économie  politique  en  trois  parties,  s^ 
ces  titres,  devenus  classiques:  production^  distrtbiUioH  et  comom 
tùm  de  la  richesse. 

Or,  le  premier  défaut  d'une  pareille  division  est  d^être  toute  ei 
rieure,  c'est-à-dire  de  ne  pas  sortir  des  entrailles  mêmes  de  la  scteo 
Elle  a  un  autre  inconvénient;  c'est  de  ne  pas  détermina  d'i 
manière  précise  le  terrain  de  l'économie  politique.  Où  s'arrêta*  a 
cette  triple  formule?  Le  chapitre  de  la  production  a  d( 
tellement  vagues  qu'il  est  bien  difficile  de  n'y  pas  comprendre  i 
parties  des  sciences  physiques  et  administratives.  Celui  de  la  < 
bution  pénètre  aussi  par  mille  côtés  dans  le  domaine  du  droit  j 
et  public.  Enfin  celui  de  la  consommation  tend  à  envahir  le  terri 
de  la  politique  et  de  la  morale. 

Cette  division,  dépourvue  de  tout  caractère  scientifique,  doit  dd 
être  réformée  ou  plutôt  il  faut  lui  en  substituer  une  autre  qui  â 
plus  méthodique  et  plus  exacte.  Hais  sur  quelles  bases  l'appuya 
Où  en  chercher  les  éléments? 

On  doit  trouver  ces  éléments  et  ces  bases  dans  les  faits  ftmi 
qui  composent  et  fournissent  la  matière  même  de  la  science. 

La  production,  la  distribution  et  la  consommation  sont  à  coap  s 
des  phénomènes  d'une  grande  importance,  et  ils  ne  sauraioit  êl 
perdus  de  vue.  Mais  ce  ne  sont  pas  des  phénomènes  simples;  ce  s 
des  généralités,  des  catégories  plus  ou  moins  compréhensives.! 
contiennent  sans  doute  dans  leurs  flancs  les  faits  primordiaux  et  g 
nésiaques  de  l'économie  politique,  mais  elles  les  mêlent  les  i 
aux  autres.  Il  s^agit  de  distinguer  ces  faits  et  de  les  considén 
isolément  en  dehors  de  ces  catégories  artificielles  qui  les  dérobei 
en  partie  à  notre  vue. 

Ces  faits  sont  au  nombre  de  cinq  :  la  division  du  travail,  la  for 
mation  des  capitaux,  l'échange  sous  ses  diverses  formes,  lamonnav 
et  le  crédit.  Us  sortent  les  uns  des  autres  par  une  espèce  d*évolatia 
naturelle  qui  correspond  à  la  marche  même  de  l'esprit,  et  ilscoD 
stituent  dans  leur  ensemble  l'organisme  de  l'économie  politique.  G 
sont  là  les  chapitres  fondamentaux  de  la  science;  ils  doivent  figir 
rer  à  ce  titre  dans  tout  exposé  rationnel  de  ses  principes. 

Telle  est  la  division  que  M.  Manna  propose  de  substituer  à  ceUe  qui 
est  communément  suivie.  On  peut  la  critiquer,  ce  qui  est  toojod 
facile;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  sort  dfl 
fond  même  du  sujet.  Elle  a  un  autre  intérêt  à  mes  yeux;  c'est 
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tapper  aux  inoonTénients  de  la  division  actuelle.  Il  est  pennis  de 
dans  tous  les  cas,  qu'elle  est  l'oeuvre  d'un  esprit  logique,  fami* 
ié  avec  la  science  et  avec  ses  problèmes, 
s  ministères  ne  sont  pas  immortels,  et  M.  Manna,  je  le  sais,  se 
ie  moins  que  personned' une  pareille  immortalité.  Dcesseradonc 
e  ministre.  Puisse-t-il  faire  profiter  la  science  des  loisirs  que  lui 
sn  la  politique  t  II  serait  à  désirer  surtout  qu'il  reprit,  pour  la 
lopper,  cette  esquisse  rapide  qu'il  a  tracée  des  éléments  constitua 
ie  l'économie  sociale.  Son  talent,  ses  connaissances,  la  maturité 
DD  esprit,  qui  est  aujourd'hui  dans  toute  sa  force,  lui  permet- 
ni  d'en  tirer  un  livre  qui  ferait  honneur  à  sa  patrie. 


(m  ces  écrivains  dont  je  viens  de  parler  appartiennent  à  Tltalie 
Sud,  où  le  goût  des  spéculations  scientifiques  a  toujours  régné 
sou  moins  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  L'économiste 
ije  Yais aborder  maintenant,  H.  Boccardo,  me  ramènedans  l'Italie 
NoitL  M.  Boccardo  est  de  Gênes. 

1  j  a  déjà  une  vingtaine  d'années  que  M.  Boccardo  publiait  un 
nier  livre  qui  fut  accueilli  avec  faveur.  Ce  livre  était  intitulé  : 
Malo  Uorico^attico  di  écanomia  politica.  Il  était  destiné  à  faire 
tie  de  la  Bibliothèque  des  communes  italiennes  publiée  à  Turin  par 
Pomba,  Fun  des  éditeurs  les  plus  intelligents  de  la  Péninsule.  Il 
compose  de  trois  petits  volumes. 

i^est,  comme  le  titre  l'indique,  un  traité  qui  a  pour  but  de  re- 
ndre et  de  vulgariser  les  principes  économiques.  L'auteur  y  a 
iy\  la  division  généralement  adoptée  depuis  J.-B.  Say. 
On  trouve  dans  cet  ouvrage  un  exposé  méthodique  des  questions 
Bfi&inentales  de  la  science.  H.  Boccardo  ne  se  contente  pas  d'ana- 
^le&  principaux  phénomènes  économiques  pour  arriver  aux  lois 
^  ks  gouvernent;  il  examine,  il  discute,  il  contrôle  les  idées,  les 
Noos  et  les  systèmes  qui  ont  divisé  et  divisent  encore  les  esprits. 
t><i  livre  échappe  ainsi  à  la  sécheresse  qui  est  le  défaut  presque  iné- 
^ble  des  publications  de  ce  genre.  Ce  traité  a  obtenu  un  véritable 
•^en  Italie  :  il  a  trouvé  un  accueil  favorable  auprès  de  la  presse 
^gire,  et  c'est  encore  aujourd'hui  le  meilleur  titre  de  l'auteur. 
Cq  des  principaux  mérites  de  M.  Boccardo  dans  ce  livre  est  d'avoir 
'^^  lésolumeniles  solutions  devant  lesquelles  reculent  quelques 
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esprits  au  nom  d'une  certaine  sagesse,  qui  n'a  rien  à  faire  a^a 
ment  avec  la  philosophie.  C'est  ainsi  qu'il  n'a  pas  craint  de  se] 
noncer  contre  les  impôts  indirects  qu'il  propose  de  remplacer 
un  impôt  général  sur  le  revenu. 

Plus  de  dix  ans  après,  en  1857,  M.  Boccardo  commençait  h 
blication  d'un  ouvrage  d'une  autre  nature,  quoique  se  rappor 
toujours  à  la  science  économique.  Je  veux  parler  du  Dizim 
delV  economica  polit ica  e  del  commerciOy  qui  forme  quatre  gr« 
lûmes,  imprimés  sur  deux  colonnes.  Il  dut  sans  doute  l'idée  d 
livre  à  l'ouvrage  publié  à  Paris  par  M.  Guillaumin,  et  antérien 
quelques  années.  Du  reste,  les  deux  publications,  malgré  de  « 
breux  points  de  contact,  diffèrent  essentiellement  Tune  de  l'autre 

D'abord  l'économiste  génois  a  fourni  lui-même  tous  les  arti 
de  son  dictionnaire.  C'est  l'œuvre  d'un  seul  écrivain.  Il  offre, 
conséquent,  plus  d'unité,  et  l'on  n'est  pas  exposé  à  y  rencontrer 
divergences  de  vues,  qui  se  glissent  inévitablement  dans  les  éc 
dus  au  concours  de  plusieurs  écrivains. 

D'un  autre  côté,  l'ouvrage  français  est  un  livre  de  pure  docfri 
Il  est  exclusivement  consacré  à  l'exposition  et  à  la  défense  des 
cipes  économiques.  L'ouvrage  italien,  au  contraire,  a  un  but 
tique  avant  tout.  Il  n'écarte  pas  absolument  la  science;  il  lui  a( 
même  une  assez  grande  place,  mais  elle  n'y  joue,  à  vrai  dire,  <fu'| 
rôle  secondaire.  L'auteur  s'adresse  moins  aux  économistes  qu'i 
commerçants,  qu'il  se  propose  d'éclairer  sur  toutes  les  questions  ^ 
les  intéressent.  Il  le  déclare  lui-même  d'une  manière  expU 
dans  quelques  lignes  de  l'introduction. 

Que  faut-il  penser  de  ce  plan?  L'auteur  n'a-t-il  pas  eu  tort 
mêler,  comme  il  l'a  fait,  des  questions  et  des  idées  qui  diffèrent  pfl 
ou  moins,  et  ne  s'est-il  pas  exposé  à  les  sacrifier  les  unes  aux  auU* 
Il  est  bien  difficile  de  ne  pas  l'admettre. 

On  s'aperçoit  bien  vite,  quand  on  ouvre  ce  dictionnaire,  q«'3 
été  écrit  à  Gênes  et  principalement  pour  des  Génois,  c'est -à-(W 
pour  une  classe  de  lecteurs  que  leurs  intérêts,  les  tendances  àem 
esprit  et  les  habitudes  de  leur  vie  rendent  plus  sensibles  à  tout  ceqi 


(1)  Notre  collaborateur  paraît  ne  pas  se  rappeler  que  M.  Guillw^'^ 
publié  aussi  \ir\  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la  navigation  C'est  dono 
probablement,  des  deux  dictionnaires  publiés  par  M.  GuiliaumiD»  <?" 
s'est  inspiré  M.  fioccardo  pour  faire  le  sien. 


LES  REPRÉSENTANTS  DES  IDÉES  ÉCONOMICUES  EN  ITAÎ  lE.     443 

oenie  le  commerce  et  ses  opérations  qu'aux  plus  belles  démons- 
ions  économiques.  La  pratique,  comme  cela  devait  arriver, 
oaffe  la  théorie;  la  spéculation  pure  y  est  népfligée  au  profit  des 
om  usuelles.  C'est  un  guide  du  commerçant  et  de  l'armateur 
tôt  qu'un  livre  scientiti(|ue. 

to  a  aussi  de  M.  Boccardo  un  Traité  de  droit  administratif  et  une 
fraphie  commerciale.  Enfin,  il  a  commencé  récemment  une  pu- 
lation  périodique  dont  l'idée  a  été  empruntée  à  la  France  et  à 
igleterre,  sous  le  titre  suivant  :  LaScienza  a  dieci  ceniesimi,  Ja 
crois  pas  nécessaire  de  m'arréter  sur  ces  écrits  <jui  ne  touchent 
indirectement  aux  questions  économiques  et  qui  n'ont  qu'une 
sortance  secondaire. 

ics  ouvrages  de  M.  Boccardo  sont  écrits  dans  une  forme  conve- 
xe :  le  style  en  est  clair,  net  et  précis.  Ce  sont  des  qualités  pré- 
Bses  partout,  mais  plus  rares  peut-être  en  Italie  qu'ailleurs. 
I.  Boccardo  n'a  pu  consacrer  à  ces  livres  qu'une  partie  de  son 
Qps.  0  professe  l'économie  politique  à  l'université  de  Gênes  et  il 
ue  im  cours  de  géographie  commerciale  aux  écoles  techniques, 
oe  l'ai  pas  entendu,  mais  il  passe  pour  un  excellent  pro- 
KQr.  n  est  souvent  agréable,  même  dans  ces  matières  abstraites 
ifoot  le  sujet  de  sou  enseignement.  La  langue  italienne,  quand 
i  est  bien  maniée,  dérobe  facilement  k  l'esprit  l'aridité  des 
wtion& 

L écrivain  génois  semble  avoir  déserté  complètement  depuis 
••fcjues  années  le  domaine  de  la  spéculation,  pour  se  livrer  à  des 
avaux  d'un  caractère  pratique,  dans  les<|uels  il  oublie  quelquefois 
•  presoriptions  de  la  théi^rie.  Il  est  pas^é,  si  je  l'ose  dire,  à  1  état 
i^oomiste  consultant.  C'est  ainsi  qu'il  écrit  parfois  des  mémoires 
ûûr  les  D<^ociants  et  les  armateurs  de  Gênes.  Nous  I  avons  vu 
*?ut;fe  combattre  en  leur  nom  le  traité  de  commerce  avec  la 
"û<^ et  réclamer  des  restrictions  en  faveur  du  cabotage  italien. 
Narait-il  £ût  ^e  jour-là  de  la  doctrine  du  libre-échange?  Je 
*^  que  de  pareils  travaux  ajoutent  à  la  gloire  de  l'écrivain. 
»  ^  fendront  peut-être  plus  cher  aux  Génois  qui  le  proclame- 
^  ttû  grand  économiste  ;  mais  il  y  perdra,  si  je  ne  me  trompe, 
"^partie  de  sa  forcé  et  de  son  autorité,  et  je  ne  s^^rais  pas  surpris 
P^lej  fassent  déjà  un  peu  compromises.  On  ne  dépend  \m>  impu- 
^iQent  des  hauteurs  de  la  science  pour  ^e  jeter  daod  la  mêlée  des 
ifiltrêts, 


444  JOURNAL  IffiS  BGOROMISTBS. 

Che  ti  fanno  in  basso  batter  Tali, 

oomme  dit  le  poète  florentin.  Les  idées  sont  des  mattresses 
louses;  elles  ne  pardonnent  pas  aux  amants  qui  leur  sont  infidi 
et  on  ne  les  retrouve  guère  plus  une  fois  qu'on  les  a  quittées. 


VI 

n  serait  injuste  de  ne  pas  faire  figurer  le  nom  de  M.  Mina 
dans  cette  revue  des  économistes  italiens.  Son  bagage  scientii^ 
est  un  peu  léger;  mais  il  n*est  pas  permis  d'oublier  qu'il  a  pui 
un  livre  qui  a  été  remarqué  en  Italie  et  au  dehors.  Je  pourrais  i 
embarrassé  si  j'avais  à  parler  du  ministre,  de  ses  projets  de  k»] 
ses  combinaisons  financières  et  de  la  manière  dont  il  dirige  la  i 
tune  de  la  Péninsule  ;  mais  je  me  sens  à  l'aise  avec  Técrivain, 
n'est  pas  cependant  à  l'abri  de  toute  critique. 

M.  Minghetti  est  de  Bologne,  une  des  villes  les  plus  littéral 
de  l'Italie.  C*est  là  qu'il  a  débuté,  en  1846,  par  un  écrit  relatifs 
réforme  de  la  loi  sur  les  céréales  en  Angleterre.  Il  s'y  prononi 
ouvertement  pour  la  liberté  commerciale,  et  en  attendant  i 
application  plus  générale  des  principes,  il  réclamait  pour  V\U 
l'abolition  des  douanes  intérieures.  Il  avait  lu  ce  travail  à  l'Âct^ 
mie  agricole  de  Bologne.  Il  devait  plus  tard  lui  communiquer  ^ 
travaux  d'une  autre  nature,  mais  se  rapportant  d'une  manière  pi 
ou  moins  directe  aux  sciences  sociales. 

Il  fonda  à  la  même  époque  un  journal  politico-économique,  v 
le  concours  de  quelques  écrivains  de  mérite,  parmi  lesquels  dc 
voyons  figurer  M.  Montanari.  Ce  journal  avait  pour  but  de  pous 
aux  réformes  civiles  et  administratives,  dont  le  besoin  se  fais 
plus  sentir  dans  les  États  du  pape  que  partout  ailleurs. 

L'année  suivante,  il  fut  appelé  à  Rome,  où  l'avènement 
Pie  IX  semblait  devoir  ouvrir  une  ère  nouvelle  à  la  papauté.  Nonu 
d'abord  membre  du  conseil  des  finances  et  puis  ministre  des  tr 
vaux  publics,  il  renonça  au  pouvoir,  avec  ses  collègues,  quand 
pape  refusa  de  s'associer  à  la  guerre  de  Tindépendance.  Il  quit 
Rome  pour  suitre  le  drapeau  du  Piémont  dans  la  Lombardie.  Apr 
la  déroute  de  Novare,  nous  le  voyons  rentrer  à  Bologne  pour 
reprendre  ses  études.  Il  y  devient  un  des  membres  les  plus  actifs  i 
la  société  agricole.  Parmi  les  travaux  qu'il  lui  communique,  figu 
un  mémoire  sur  Reccbi,  publicistedeFerrare,  qu'il  avait  eu  poi 
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ègae  à  Rome  pendant  son  passage  au  pouvoir.  Il  semble  an- 
€er  dans  ce  mémoire  l'ouvrage  important  qu'il  devait  publier, 
Iques  années  après,  sur  les  rapports  de  Téconomie  politique 
c  le  droit  et  la  morale. 

.'est  en  1859  que  ce  livre  a  paru.  Il  est  intitulé  :  Délia  Economia 
Kod  e  délie  sue  attintnze  con  la  morale  e  col  diritto.  Une  traduction 
iéjà  bit  connaître  à  la  France. 

M  est  le  plan,  quelle  est  la  portée  de  cet  ouvrage  dans  lequel 
Bnghetti  semble  avoir  voulu  résumer  ses  études? 
'écrivain  débute  par  une  histoire  succincte  de  Téconomie  poli- 
b  et  des  phases  qu'elle  a  traversées.  Il  cherche  ensuite  à  fixer 
bases  de  la  science,  et  il  répond  aux  reproches  qui  lui  sont 
fessés  encore  tous  les  jours.  Après  ces  études  préliminaires,  qui 
iplissent  une  partie  du  livre,  il  aborde  les  rapports  de  l'économie 
itique  avec  la  morale  d'abord  et  puis  avec  le  droit.  Il  arrive  ainsi 
fitte  synthèse  supérieure,  image  de  l'unité  de  l'être,  au  sein 
laquelle  toutes  les  sciences  se  groupent  et  s'unissent  en  un  seul 
mu. 

Un  homme  compétent,  M.  H.  Passy,  a  jugé  déjà  ce  livre  dans  un 
Iport  qu'il  a  présenté,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  à  l'Académie 
\  soences  morales  et  politiques.  On  pourrait  se  taire  après  un 
^'  juge,  s'il  avait  une  qualité  de  moins.  Je  veux  parler  de  ce 
^  d'indulgence  qu'il  a  porté  partout,  jusque  dans  la  politique, 
qnenen  n'a  pu  entamer,  pas  même  la  vieillesse  qui  nous  enlève 
kieD  nos  bons  défauts,  tout  en  nous  laissant  malicieusement  les 
If^  M.  H.  Passy  a  traité  l'économiste  bolonais  avec  sa  bienveil- 
K«  ordinaire.  Il  ne  pouvait  pas  faire  autrement. 
Le  fond  du  livre  vaut  mieux  que  la  forme,  je  me  hâte  de  le  dire. 
^  supérieur  par  ce  côté  aux  différents  ouvrages  qui  ont  paru 
^ais  quelques  années  sur  le  même  sujet.  M.  Minghetti  y  aborde 
^  une  vigueur  incontestable  les  questions  fondamentales  de 
i^omie  politique  envisagées  en  elles-mêmes  et  dans  leurs  rap- 
^  avec  les  autres  sciences  sociales.  Il  s'y  montre  au  courant  de 
^tes  les  discussions  contemporaines,  et  il  discute  souvent  avec 
^'^^  les  opinions  des  écrivains  dont  il  croit  devoir  combattre 
^ui^.  Les  pages  qu'il  a  consacrées  à  Proudhon  et  à  Bastiat,  à 
^  des  Contradictions  et  des  Harmonies  économiques,  peuvent  et 
^^^i  être  acceptées  sans  réserve. 
"^B^sureosement  l'auteur  ne  mérite  pas  partout  les  mêmes 
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éloî?es.  Ce  jup;e  indul:^*nit,  M.  H.  Passy,  a  déjà  signalé  le  tw 
la  définition  que  M.  Min^helti  a  donnée  de  réconomie  politi^ 
M.  Rossi,  dont  M.  Minghetti  avait  été  l'ami  et  le  disciple,  araitl 
séparé  la  science  dfe  l'art.  Le  tort  de  M.  Minghetti  a  été  de  Icsi 
fondre  et  d'effacer  les  limites  qui  les  st^parent 

Il  a  eu  un  autre  tort,  c'est  de  subordonner  les  lois  dn  mt 
économique  au  droit  et  à  la  morale,  quand  il  a  dit  que  «  H 
nomie  politique  était  la  science  des  lois  en  vertu  desquella 
richesse  se  produit,  se  distribue,  s'échange  et  se  consommf 
rhorarae  agissant  en  liberté  dans  la  société  dviJe,  selon  lesr^ 
du  juste  et  de  l'honnéle.  «  M.  H.  Passy,  qui  est  quelque  peudisd 
de  Smith  et  de  Say,  parait  accepter  la  première  partie  de  fl 
proposition,  qui  ne  laisse  pas,  comme  on  Ta  vu,  de  donner  pris 
la  critique.  Quant  à  la  seconde,  il  la  trouve  inutile.  Nepeul-ouj 
dire  qu'elle  est  erronée?  Les  lois  qui  dominent  et  gouvernent 
phénomènes  économiques  sont  toujours  les  mêmes,  soit  i 
l'homme,  qui  est  le  centre  de  ces  phénomènes,  se  conforme 
droit  et  à  la  morale,  soit  qu'il  s'en  éloigne  pour  suivre  ses  coa^ 
tises.  L'état  économique  des  sociétés  peut  être  sans  doute  mol 
par  la  législation  et  les  mœurs  des  peuples  :  on  peut  même  I 
qu'il  en  subit  sans  cesse  l'influence;  mais  la  genèse  et  l'ëvolotl 
des  valeurs  d'échange,  qui  constituent  toute  l'économie  polilMp 
ont  leurs  règles  propres,  leurs  lois  fixes  et  invariables,  aDlérieffl 
et  supérieures  à  la  volonté  de  l'individu,  qui  est  obligé  de  les  soi 
Voilà  ce  que  n'a  pas  \ii  M.  Minghetti,  s'il  faut  s'en  rapporter ii 
paroles. 

Une  troisième  erreur,  qui  peut  lui  être  reprochée,  se  troundà 
sa  théorie  des  proportions,  dont  le  monde  cosmique  lui  adH 
l'idée.  L'auteur,  à  l'aide  de  cette  théorie,  prétend  poser  les  ba^' 
Tordre  économique  le  plus  parfait,  c'est-à-dire  éviter  toute  mptfl^ 
d'équilibre  entre  la  propriété,  le  capital  et  le  salaire,  commea»w 
la  jxjpulalion  et  ses  moyens  d'existence.  Il  oublie  que  te  dqom 
économifjue  est  soumis  à  des  transformations  fatales,  inéluctable 
nécessaires,  qui  sont  les  conditions  mêmes  de  son  développ*"^^ 
et  qu'on  ne  peut  chercher  à  l'en  affranchir  sans  le  condamna  ^ 
l'immobilité.  De  plus,  dans  son  enthousiasme  pour  cet  équH'M 
qui  ne  pourrait  être  que  la  négation  du  progrès,  il  vajusqu'ir^*! 
mer  rinterventi(m  du  gouvernement,  ce  qui  peut  ouvrir  fa  por^' 
toute  sorte  d'abus.  Un  publiciste  italien,  son  ami  et  son  admiw^' 
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Saredo  n'a  pu  s'empêcher  de  signaler  lui-même  les  dangers 
ïie  pareille  théorie. 

serait  facile  de  découvrir  d'autres  défauts  dans  le  livre  de 
iinghetti;  mais  je  dois  me  borner.  Son  ouvrage  d'ailleurs,  mal- 
tout ce  qui  lui  manque,  se  recommande  par  des  qualités  remar- 
tbles,  et  il  faut  lui  savoir  gré,  au  milieu  des  erreurs  qu'il  a  corn- 
les,  de  n'être  pas  trop  tombé  dans  ce  mysticisme  éoononomique 
\  quelques  écrivains  semblent  vouloir  mettre  à  la  mode.  Le 
u*  siècle  ne  voulait  du  spriritualisme  nulle  part  :  nous  cher- 
us  à  en  mettre  partout,  ce  qui  pourrait  nous  faire  croire,  si 
isn  y  prenions  garde,  que  nous  valons  beaucoup  mieux  que  nos 
«s.  L'intention  peut  être  bonne,  mais  elle  sert  mal  la  science  et 
(peut  même  avoir  pour  résultat  de  la  compromettre. 

VU 

le  pourrais,  je  devrais  peut-être,  à  la  suite  des  écrivains  dont  je 
Ms  d'esquisser  rapidement  les  travaux,  citer  d'autres  noms  et 
nitres  écrits.  M.  Arrivabene,  par  exemple,  qui  a  vécu  longtemps 
ï  France  et  en  Belgique,  mais  aue  la  liberté  a  rendu  à  l'Italie, 
lériterait  de  figurer  dans  cette  revue,  soit  par  les  études  qu'il  a 
ttbliées  sur  quelques  questions  spéciales,  soit  par  le  zèle  qu'il  a 
mjours  déployé  pour  la  défense  des  principes  économiques.  J'en 
irai  autant  de  M.  Cattaneo,  qui  a  traité  avec  la  vigueur  habituelle 
e  son  esprit  certaines  parties  de  la  science.  Le  même  souvenir 
trait  du  à  d'autres  écrivains,  tels  que  Marescotti,  Trinchera,  de 
fesare  et  Baêr ,  auxquels  on  doit  divers  ouvrages  plus  ou  moins 
Içnes  d'estime.  Enfin ,  je  pourrais  citer ,  parmi  les  écrivains  plus 
|fc«Dts,  un  jeune  publiciste  napolitain,  M.  Gicca,  qui  s'est  servi  de 
^méthode  géométrique  pour  exposer,  dans  un  résumé  substantiel, 
^principes  de  l'économie  sociale  et  qui  publiait,  il  y  a  quelques 
toées  à  Naples,  le  Gwrmk  degii  Economisti,  Un  tableau,  même 
•Wûnwire,  de  tous  ces  travaux  m'aurait  entraîné  trop  loin,  et  j'ai  dû 
^  boroer,  quoique  à  regret,  aux  principaux  représentants  des  idées 


^  révolution  dont  l'Italie  est  le  théâtre  et  qui  fait  déjà  cir- 
'^er  une  vie  nouvelle  dans  tout  le  corps  de  la  Péninsule  ne 
P^^  que  favoriser  de  pareilles  études.  Il  a  paru,  depuis  trois 
*ûs,  une  foule  d'écrits  sur  l'impôt,  sur  la  monnaie,  sur  les  insti- 
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tutions  de  crédit  :  ces  écrits,  qui  n'ont  pas  toujours  le  temps  d'i 
mûris,  comme  il  arrive  plus  ou  moins  quand  les  problèmes 
chaque  jour  des  événements,  ne  renferment  pas  en  général 
idées  bien  nouvelles,  mais  ils  témoignent,  on  ne  saurait  le 
naître,  de  l'activité  desespritset  ils  pourraient  prouver  au  besoin 
les  études  économiques  sont  plus  en  faveur  que  jamais.  La  l 
manquait  à  Tesprit  italien,  qui  a  porté  depuis  trois  siècles  le 
de  toutes  les  servitudes,  et  qui  n'a  dû  qu'à  sa  souplesse  de 
ver  quelques  restes  de  son  antique  vigueur.  Cette  liberté,  si  n< 
saire  au  développement  des  idées,  il  vient  de  la  reconquérir  i 
suite  de  cette  révolution  qui  a  étonné  la  vieille  Europe.  C'est  une 
nouvelle  qui  commence,  et  l'économie  politique,  comme  les 
sciences  qui  ont  fait  autrefois  la  gloire  de  la  Péninsule»  ne 
manquer  de  participer  au  mouvement  qui  va  être  imprimé 
toutes  les  formes  et  dans  toutes  les  directions  à  la  pensée  il 

PàSGU.  DuPAiLT. 

Turin,  1**  septembre  1864. 


CORRESPONDANCE 


emécatloiMi  à  la  d« 


I 


Monsieur  le  Rédacteur, 

Permeltez-moi  d'appeler  votre  sérieuse  attention  sur  un  abus  scaJ 
daleux  qui  menace  à  la  douane  russe  tous  les  intérêts  étrangers,  et  qi 
réclame  rintervenlion  diplomatique  des  puissances. 

Tandis  que  tous  les  gouvernements  s'eflbrcent  d'abaisser  les  bamèn 
de  douane  et  de  lever  les  obstacles  qui  entravent  le  libre  échange  M 
produits  des  différents  peuples,  la  Russie,  depuis  trois  ans,  s'est  mise! 
appliquer  dans  toute  sa  rigueur  une  loi  barbare  que  jus  ]ue-là  on  anl 
sa(rement  laissé  tomber  en  désuétude ,  et  qui  porte  la  plus  grave  atteiolt 
au  commerce  étranger. 

Voici  le  texte  même  de  cette  loi  : 

S  911.  a  Les  marchandises  entreposées  à  la  douane  doivent  acquitter 
les  droits  dans  les  huit  ou  douze  mois  de  leur  arrivée  (douanes  de  V*t^ 
2*  classes). 
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912.  «  Passé  ce  délai,  les  marchandises  seront  vendues  à  TeDchère. 
lans  le  cas  où  la  vente  ne  produirait  pas  assez  pour  payer  les  droits  et 
frais,  la  douane  doit  réclamer  la  différertce  au  propriétaire  de  la 
tkandise,  d 

î,  quand  il  arrive,  comme  l'an  dernier  et  cette  année,  que  par  suite 
a  guerre  de  Pologne,  de  la  guerre  danoise,  de  la  guerre  d'Amérique, 
a  crise  commerciale,  financière  et  sociale  qui  désole  la  Russie  depuis 
UraDchissement,  le  commerce  souffre  et  la  consommation  diminue 
iblement,  il  en  résulte  qu'une  quantité  énorme  de  marchandises  reste 
Eodue  en  douane. 

>ès  lors  les  importeurs,  contraints  par  les  exigences  de  la  loi  dont 
5  nous  plaignons,  se  trouvent  dans  la  dure  nécessité  d'engager  leurs 
rchandises  à  des  conditions  ruineuses  pour  en  acquitter  les  droits,  de 
sacrifier  à  vils  prix  ou  de  les  laisser  vendre  à  l'enchère, 
tans  ce  dernier  cas,  c'est  la  ruine  complète,  car  ces  exécutions  se  font 
B  de  si  déplorables  conditions,  que  la  vente,  le  plus  souvent,  ne  pro- 
tpas  même  de  quoi  payer  les  droits  ! 

(oas  citerons,  pour  exemple,  6,000  bouteilles  de  Champagne,  devant 
[aitter  près  de  7,000  roubles  de  droits  qui  ont  été  adjugées  pour 
tOO  roubles  !....  Ce  qui  a  eu  pour  conséquence  incroyable  que  non- 
ikment  l'importeur  a  perdu  toute  sa  marchandise ,  mais  qu'il  a  dd 
na  3,700  roubles  a  la  douane  pour  compléter  les  droits  I 
Peat-on  imaginer  un  fait  plus  scandaleux,  une  violation  plus  fia- 
lole  du  droit? 

Supposez  donc  un  commerçant  français  qui  consacre  tout  ce  qu'il 
ssède,  20,000  francs  environ,  pour  tenter  une  opération  de  vin  de 
tampagne  :  si  avant  un  an  il  n'a  pas  réussi  à  vendre,  non-seulement  il 
l  certain  d'une  ruine  complète,  mais  il  pourra  encore  mourir  en 
ison  pour  dette  envers  l'État!.... 

Qaelle  dette  ?  Pour  droits  de  consommation  sur  une  marchandise  qu'il 
a  jamais  consenti  à  mettre  en  consommation  ! 
Y  a-t-il  rien  de  plus  inique  ? 

Depuis  trois  ans  que  ces  odieuses  exécutions  sèment  la  désolation 
tttt  les  affaires  d'importation,  nous  n'avons  cessé  de  combattre  cet 
te  légal  dans  les  journaux  russes,  mais  sans  succès  jusqu'ici. 
Nous  n'avons  cessé  de  nous  élever  contre  cette  violation  de  tous  les 
DQcipes  économiques  du  droit  international  et  du  droit  de  propriété, 
fious  avons  démontré  que  l'entrepôt  de  douane  est  un  terrain  neutre, 
se  sorte  de  port  libre,  où  les  marchandises  sont  déposées  entre  leur  lieu 
^provenance  et  celui  de  destination,  pour  tenter  les  chances  du  mar- 
hé;  mais,  qu'en  bon  droit  et  bonne  justice,  elles  doivent  être  là  en  de- 
lors  des  lois  de  tous  les  pays,  et  libres  de  s'en  retourner  si  le  marché 
«quel  elles  sont  venues  s'offrir  refuse  de  les  acheter. 

S*  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  15  septembre  4864.  Î9 
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Cette  faculté  de  réexportation  est  reconnue  par  tous  les  économisIÉ 
tomme  une  nécessité  absolue  du  commerce  internatioDal,  offrant  â 
Ktaflta^es  immenses  pour  tous  les  intérêts.  —  Elle  facilite,  en  effeq 
circulation  des  marchandises,  oppose  le  plus  puissant  obstacle  à  W 
parement,  à  la  hausse  exagérée,  et  permet  d'équilibrer  tous  les 
dd  monde,  en  déversant  sur  ceux  où  le  besoin  s'en  fait  sentir  le 
plein  de  cenx  qui  en  sont  encombrés.  C'est  la  plus  précieuse  com 
des  libre-échangistes,  et  c'est  à  elle  incontestablement  qu'est  dû  fj 
drissement  des  ravages  de  la  disette  qui  désolait  autrefois  ud  pqj 
alors  que  le  marché  voisin  regorgeait  d'approvisionnements  venduii 
m  prix,  mais  auxquels  des  lois  stupides  interdisaient  la  réexporutioft 

Ce  mouvement  de  reflux  des  entrepôts  engorgés  vers  ceux  qui  s^ 
épuisés  par  la  consommation  donne  au  commerce  des  bases  soli(k$j 
établit  entre  les  différents  peuples  une  sorte  de  solidarité,  qui  reodi^ 
j^ssible  le  retour  de  ces  épouvantables  famines  qui  ont  si  souveoi  i| 
ragé  des  pays  entiers* 

Que  fût  devenue  la  France  en  1847,  si  les  entrepôts  où  affluaient  Ij 
^ins  étrangers  se  fussent  opposés  à  la  réexportation  ? 

Malheureusement  la  Russie  en  est  encore  au   régime  barbare 
rrrt*  siècle,  alors  que  Gilbert,  en  1667,  fonda  les  premiers  enlrepôis 
douane,  dont  la  Ferme  obtint  la  suppression  à  la  mort  du  célèbre  S 
tendant  général  den  finances  de  Louis  Xlt,  en  1683.  La  force  des  pn 
jugés  Mt  tdllament  poissante,  en  tons  pays,  que,  malgré  rimmeose  « 
torité  du  plus  grand  économiste  de  ce  siècle,  son  œuvre  fut  enterrée  ai 
Ini^  et  qu'il  ne  fallut  rien  moins  que  la  Révolution  de  1789  pour  dooi 
iQx  Constituants  le  pouvoir  de  ressusciter  ce  principe  fécond,  6t  ceD*( 
quede  )*ao  XI  seulement  (par  parenthèse)  que  date  le  premier  entre] 
de  Londres!  Tant  il  est  vrai  que  le  progrès  le  plus  rationnel,  le  pluseft 
cace,  a  toujours  une  peine  infinie  à  se  faire  jour  à  travers  les  abus,  i 
préju||éi  et  Ut  routine. 

Cette  triste  vérité  est  phiK  vraie  en  Russie  que  partout  ârîfleors.  G'^ 
le  pays  de  la  routine  par  excellence,  et  le  public  a  si  bien  l*habitiH| 
d'obéir  aveuglément  atnt  or^s  de  Padministration  et  de  courber  la  th 
devant  l'omnipotence  bureaucratique,  que  nul  ne  songe  à  se  plaindre,  i 
telle  sorte  que  les  t<Nrtues  administratives  peuvent  dormir  irmit^ 
ment  dans  l'ornière  des  vieux  errements,  sans  crainte  que  Ton  ^t^i 

les  inqnléter tout  an  moins  la  quiétude  de  ces  taupes  de  lacim 

tîoa  moderne  estelle  bien  rarement  (ronblée  par  quelque  pro^  ^ 
frappe  à  leurs  oreilles,....  mais  qu'ils  entendent  sans  trop  (e  a^^ 
dre« 

Quelles  raisons  ttojti-rms  qtie  donnent  les  phis  hants  penontagé 
de  l'idminisiratimi  pour  justifier  les  exigences  absnrdes  de  cette  loi<  ^ 
l'impossibilité  de  songer  à  son  abrogation  f 


Le  Trésor  a  besoin  d'argent. 

La  place  manque. 

Oq  ne  peut  s'exposer,  en  laissant  périr  la  marchandise ,  k  perdre 

mis  qu'elle  repirésente. 

Est-il  possible,  je  vous  le  demande,  de  oonmiettre  de  semblables 

m  économiques. 

fimporte,  disons-nous,  que  le  Trésor  ait  besoin  d'arg€Jit?....  Gela 

mn^i-û  le  droit  d'en  prendre  dans  la  poche  de  ceux  qui  ne  lui  en 

ait  pas? 

laod  il  me  conviendra  de  faire  entrer  ma  marchandise  en  Russie^ 

lyerai  les  droits  d'entrée  ;  je  ne  vous  dois  rien  avant. 

)Dc.  quand  la  douane  saisit  et  vend  ma  marchandise  pour  percevoir 

èmtide  ofmsomnuUion  sur  ude  marchandise  que  j6  n'ai  point  mlie 

Nisommation^  que  je  ne  veux  pas  y  faire  entrer,  elle  viole  mon  droit 

iropriélé,  elle  porte  une  grave  atteinte  à  la  liberté  commerciale^  elle 

zBeteflvers  moi  un  acte  qui,  pour  être  légal,  n'en  0st  pa»  moins  in^ 

t,  arbitraire,  inique. 

ûant  à  la  place,  si  elle  manque,  faites-en.  —  Tout  service  public  « 

r  premier  devoir  de  s'arranger  de  manière  à  latisCaire  les  besoifts 

rleftqu€ls  il  A  été  créé;  -«car  Tadministration  est  faite  pou^  le  po* 

L  et  non  le  public  pour  l'administration. 

Iw  dirait,  en  effet,  la  douane,  si  la  poste,  prétextant  on  trop  ^fànd 

roisseinent  dans  le  nombre  des  lettres,  élevait  la  prétention  d'en 

irter  le  départ  de  trois  ou  qnatre  jours,  suivant  les  dredflstsmefts  de 

icombrement?  —  Elle  ne  manquerait  pas  de  de  rtcrier,  et  dirait  dvec 

ion  rcYous  êtes  service  public,  vous  avez  des  devoirs  à  remplir^  rem- 

»«-lci.  -^  Comment?  cela  ne  me  regarde  pas-—  81  vos  voitures  sont 

i  petites,  iaites-en  de  plus  grandes  ;  si  une  ne  Suffit  pas,  mette^en 

ïtIDelte^en  trois,  mais  faites  votre  service »^  C'est  Juste  ce 

tDooi  répondons  à  la  douane  an  nom  de  tous  les  intérêts  commef^ 

■ïï  que  ses  exigences  ruinent. 

*•  reste,  remarquez-le  bieû,  là  loi  permet  la  réexportation  dans  Tc/i- 

»  de  timportatianj  mais  seulement  pour  les  marchandises  venues  par 

^1  et  par  le  port  où  elles  ont  débarqué  (S8  722  et  723),  -^  ce  qui  dé- 

*  cotoplétement  l'économie  des  articles  précédents,  mais  n'en  impose 

^  moins  des  sacrifices  ruineux  au  commerce. 

Cfaquc  année,  en  effet,  des  quantités  considérables  de  marchandises 

»l  réexportées  à  Lubeck,  puis  réimportées  dans  la  douane  de  Saint- 

^'worç,  oii  elles  occupent  là  même  place,  et  n'acquittent  pas  les 

^•î,  — ce  qui  frappe  d'inanité  les  prétentions  absurdes  des  art.  dll 

Nîtts  peut-on  calculer  les  frais  énormes  que  le  commercé  doit  s'im- 
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poser  pour  faire  ainsi  promener  sa  marchandise,  et  échapper  par  U 
rigueurs  de  la  loi? 

Que  de  maisons,  chaque  année,  voient  leur  ruine  consommée 
cette  déplorable  législation  que  rien  ne  justifie!... 

Il  faut  connaître  l'exagération  du  tarif  des  douanes  russes  poure( 
prendre  la  gravité  du  mal.  —  Ici  bien  des  marchandises  sont,  en  d 
grevées  de  droits  dépassant  le  prix  d'achat.  —  Le  vin  paye  1.51^ 
12  0/0  par  bouteille;  —  le  Champagne,  4  fr.  et  12  0/0;  —  les  pal 
meries,  4  fr.  et  12  0/0  les  400  grammes  brut,  —  ce  qui  surduirgef 
vinaigre  de  Bully  (pour  ne  citer  qu'un  exemple)  de  plus  de  4  fr.  dcèi 
sur  une  valeur  de  1  fr.  !...  400  de  la  valeur!  —  les  cognacs  par 
30  fr.  les  16  kilos  et  12  0/0;  —  les  liqueurs,  6  fr.  et  12  0/0  la  il 
teille,  etc.  etc. 

Il  vous  est  facile,  par  ces  citations,  de  vous  expliquer  comment^  A 
un  pays  qui  est  obligé  de  faire  d'énormes  approvisionnements  en  Yue 
huit  mois  de  fermeture  de  navigation,  il  se  trouve  des  maisons 
conomerce  ayant,  à  la  fin  d'une  campagne,  à  payer,  par  suite  de  mévol 
20,  30,  60, 100,  et  jusqu'à  300,000  fr.  de  droits  pour  le  solde  de  M 
approvisionnement. 

Ajoutez  à  cela  Tabsence  complète  de  toute  organisation  de  crédit 
Banque  de  TËtat  n'a  pas  escompté  depuis  un  an  plus  de  6  ou  7  miil 
de  papier  de  commerce!  et  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  banques 
ticuliëres...),  et  vous  comprendrez  facilement  dans  quelle  affreuse 
tuation  se  trouvent  les  maisons  atteintes  par  une  crise  commerciale. 

Que  de  ruines  n'a  pas  déjà  faites  cette  abominable  loi  ;  —  que  de  ruial 
encore  ne  renferme  pas  ce  terrible  art.  912  ? 

Il  est  vraiment  incroyable  qu'un  pareil  état  de  choses  puisse  se  pei 
pétuer,  et  je  ne  comprends  pas  que  les  ambassadeurs  des  puissance 
étrangères^  qui  voient  les  désastres  immérités  qui  frappent  leurs  cood 
toyens,  n'interviennent  pas  auprès  de  l'administration  russe  pooroU 
nir  l'abrogation  de  cet  article  fatal,  qui  ruine  tous  les  intérêts  sans  m 
profit  pour  l'État,  car  —  veuillez-bien  le  remarquer  —  toute  récooo 
mie  de  cette  loi  funeste  repose  sur  une  hérésie  économique  dont  la  pte 
simple  observation  ferait  voir  l'inanité. 

La  grande  préoccupation  du  ministère  des  finances  est  de  ne  pas  eip» 
ser  le  Trésor,  en  laissant  avarier  une  marchandise,  à  perdre  les  àpà 
qu'elle  représente!... 

En  principe,  quels  droits  représente  donc  une  marchandise  en  entre 
pôt?  — Pourvu  qu'elle  paye  régulièrement  les  frais  de  magasinage 
d'assurance,  de  manutention,  que  peut-on  lui  réclamer  de  plus? 

Les  droits  de  consommation,  elle  ne  les  devra  que  si  elle  entre  en  coq 
sommation. 

Si  elle  est  réexportée,  elle  ne  doit  rien. 
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ci  est  élémentaire;  mais  les  économistes  de  Fadministration  ne 
mi  pas  comprendre  cela,  et  nul  ne  pourrait  faire  entrer  dans  leur 
saa  que  1,000  bouteilles  de  Champagne,  à  1  rouble  la  bouteille,  ne 
représentent  pas  1,000  roubles  à  encaisser,  et  qu'ils  ne  perdent  pas 
D  roubles  s'ils  les  laissent  réexporter... 

MIS  avons  beau  leur  dire  :  Si  un  négociant,  par  exemple,  réexporte 
isse  perdre  en  douane  100  barriques  de  vin,  le  public  en  boira-t-il 
bouteille  de  vin  de  moins  pour  cela?  —  La  quantité  réclamée  par 
esoins  de  la  consommation  ne  devra-t-elle  pas  toujours  être  fournie 
le  commerce  ?  —  Qu'importe  qu'une  partie  de  ces  besoins  soit  sa- 
ite  par  ces  100  barriques  ou  par  100  autres,  qui,  forcément,  vien- 
it  demain  pour  les  suppléer  si  besoin  est?  —  En  définitive,  d'une 
ière  ou  d'une  autre,  par  les  marchandises  existant  aujourd'hui  en 
loe  ou  par  d'autres  qui  viendront  les  remplacer,  si  celles-ci  font 
ut  à  la  consonmiation,  la  somme  totale  des  besoins,  et,  par  suite, 
droits  à  percevoir,  sera  certainement  réalisée.  —  Il  n'y  a  donc  pour 
niuistration  aucun  intérêt  à  faire  violence  au  droit  des  propriétaires 
marchandises,  en  les  faisant  entrer  malgré  eux  dans  la  consomma- 
1  (alors  même  que  leur  qualité  ne  convient  pas);  —  bien  plus,  ces 
tes  forcées,  ces  exécutions  iniques,  tout  en  ruinant  les  importeurs, 
Q  jetant  le  trouble  et  le  découragement  dans  le  commerce  étranger, 
leversent  les  affaires  régulières  en  jetant  sur  la  place  des  marchan- 
ts vendues  à  vil  prix,  et  en  faisant  une  concurrence  insoutenable 
marchandises  sanitaires,  au  détriment  des  détenteurs  qui  se  trouvent 
damnés  à  de  lourds  sacrifices  par  l'autorité  qui  a  pour  mission  de  les 

i  tous  les  points  de  vue  donc,  cette  loi  est  injustifiable  et  funeste. 
Ole  ruine  tous  les  intérêts,  sans  nullement  atteindre  le  but  pour  le- 
tl  elle  a  été  créée; 

Die  repose  sur  de  fausses  bases  économiques  ; 
Die  nuit  au  développement  commercial; 
Ok  menace  le  progrès  industriel; 

Die  jette  le  trouble  dans  les  transactions  qu'elle  a  le  devoir  de  pro- 
pr; 

Die  tend  à  faire  surenchérir  les  objets  de  consommation  en  décou- 
sit la  concurrence  ; 
Ble  porte  atteinte  à  la  liberté; 
Elle  viole  le  droit  de  propriété; 
Elle  nuit  aux  intérêts  du  Trésor; 

Die  méconnaît  enfin  tous  les  principes  du  droit  et  de  la  justice  ; 
EtDuit  à  tous  les  intérêts  sans  offrir  aucun  avantage; 
D  y  a  donc  lieu  de  l'abroger. 
^  nombreuses  pétitions,  répondant  à  l'appel  que  nous  ne  cessons  de 
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fkire  dans  les  journaux  de  Saint-Pétersbourg,  sont  chaque  jour  pré» 
tées  au  ministre  des  finances;  -^  les  jeunes  hommes  qui  sont  à  li 
de  l'administration  commencent  à  se  montrer  disposés  à  écouler  les  r 
du  commerce;  ^  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  l'assodi 
à  ce  mouvement  de  réforme;  tout  ^concourt  donc  à  nous  foire  e^ 
que  nos  efforts  seront  enfin  couronnés  de  succès,  et  que  cette 
nable  loi  disparaîtra  bientôt  du  code  douanier  de  la  Russie. 

Mais  le  concours  de  la  presse,  et  surtout  de  la  presse  étrangère, 
semble  appelé  à  hâter  considérablement  Tœuvre  d'affranchissefOG) 
laquelle  je  travaille  dans  Tintérôt  de  tous. 

J'ose  compter  sur  votre  bienveillant  appui  pour  donner  à  mes  ar| 
ments  Tautorité  d*une  feuille  aussi  écoutée,  en  pareille  matière,  qm 
Journal  dô$  Économisas;  -^  je  serai  heureux  si  vous  les  trouves  dif 
de  votre  approbation. 

Votre  dévoué,  V.-N.  Sévîki. 

Saint-Pëtersbourg,  45/Î7  août  1864. 


Paris,  18  «ofttlSSi 
A  mmuiewr  U  Rédaoiewr  en  chef  du  Joornal  dis  Ecoiioinsm. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Permettez-moi  de  répondre  en  quelques  lignes  à  la  lettre  que  M-fo- 
lowski  vient  de  vous  adresser  au  sujet  de  notre  discussion  relative  m 
banques  de  circulation. 

Je  ne  me  plaindrai  pas  du  ton  un  peu  vif  de  cette  lettre.  Il  cstloqjoa'» 
désagréable  d'être  contredit.  Quoi  qu'en  dise  M.  Wolowslu ,  il  amû 
trop  bien  mes  sentiments  à  son  égard,  pour  avoir  cru  que  j'aie  pcDSCon 
seul  instant  à  mettre  en  question  la  sincérité  de  ses  convictions,  od  à 
manquer  d'une  façon  quelconque  au  respect  que  je  lui  dois  et  à  la  libertf 
de  ses  opinions.  Nous  sommes,  lui  et  moi,  de  trop  vieux  lutteurs  pow 
que  notre  controverse  prenne  jamais  un  caractère  personnel. 

Mais  nous  sommes  d'opinions  contraires;  il  faut  bien,  de  toute  nécej^ 
site,  nous  contredire  :  la  contradiction  est  un  petit  désagrément  auquel 
nous  devons,  l'un  et  l'autre,  nous  résigner. 

J'ai  dit  que  M.  Wolowski  était  insaisissable,  non  dans  ses  conclusiaos, 
qui  sont  très-nettes,  mais  dans  ses  arguments,  que  je  n'ai  jamais  pu  sai- 
sir. Son  travail  abonde  en  affirmations  très-répétées,  mais  nullement 
démontrées;  c'est  ce  que  je  regrette  avec  tous  ceux  qui  n'aiment  pas  à 
croire  sur  parole. 
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est  clair  que  mon  honorable  contradicteur  et  moii  ooui  ne  suivons 

la  même  méthode  et  que  nous  parions  éh  quelque  sorte  deux  langues 

rentes.  M.  Wolowski  prend,  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  ou  écrit  sur  la 

ière  que  nous  discutons,  tout  ce  qui  est  favorable  à  l'opinion  qu'il 

lent;  il  le  cite,  le  conmiente  avec  beaucoup  d'esprit  et  d'habileté, 

te  ses  conclusions  et  triomphe  comme  s'il  avait  établi  une  démons» 

ion  complète.  En  un  mot  il  apporte  dans  une  science  d'observatipa 

méthode  propre  à  Thistoire  et  surtout  à  la  théologie. 

L'introduction  de  cette  méthode  dans  les  discussions  économiques  est 

nouveauté  qui  me  semble  malheureuse  et  peu  digne  d'imitation; 

cette  manière  de  raisonner  est  plus  propre  à  faire  briller  Térudition 

les  ressources  d'esprit  de  ceux  qui  remploient  qu'à  découvrir  et  faire 

fiDnnaltre  la  vérité.  Cette  méthode  tsi  particulièrement  favorable  aux 

fieilles  erreurs  à  l'appui  desquelles  on  a  tant  écrit.  Quelles  magnifiques 

dtatioQs  De  pourrait^n  pas  faire  en  faveur  de  la  protection  et  du  sys* 

tème  mercantile! 

Les  théologiens,  qui  emploientet  doivent  employer  cette  méthode,  ont 
du  moins  circonscrit  le  champ  dans  lequel  elle  peut  s'exercer  en  dres« 
sat  une  liste  des  livres  canoniques.  Les  économistes  n'ont  pas,  que  nous 
sachions,  dressé  une  liste  semblable,  ce  qui  laisse  à  M.  Wolowski  une 
iatitode  égale  à  celle  des  jésuites  qui,  élevant  l'autorité  de  leurs  docteurs 
ta  niveau  de  celle  des  livres  canoniques,  se  sont  procuré  l'agréable  satis- 
faction de  convertir  toutes  leurs  fantaisies  en  articles  de  foi. 

Il  me  semble  donc  que  je  puis  à  bon  droit  renvoyer  à  M.  Wolowski  le 
rq)roche  qu'il  me  fait  de  dédaigner  la  tradition,  car  il  renonce  à  la  mé- 
thode d'observation  à  laquelle  tous  les  économistes,  sans  distinction  et 
sans  exception,  ont  tâché  jusqu'à  ce  jour  de  se  conformer. 

Puisque  M.  Wolowski  me  cite  Pascal,  je  le  citerai  aussi  avec  d*autant 
plus  de  plaisir  qu'il  a  traité  cette  question  de  méthode  d*une  manière 
incomparable.  Après  avoir  exposé  comme  il  savait  exposer  le  champ 
d'emploi  de  la  méthode  propre  à  l'histoire  et  à  la  théologie,  ce  grand 
penseur  ajoute  :  a  II  n'en  est  pas  de  même  des  sujets  qui  tombent  sous 
les  sens  ou  sous  le  raisonnement  :  l'autorité  y  est  inutile;  la  raison 
seule  a  droit  d'en  connaître...  Mais,  comme  les  sujets  de  cette  sorte  sont 
proportionnés  à  la  portée  de  l'esprit,  il  trouve  une  liberté  entière  à  s'y 
étendre.  Sa  fécondité  inépuisable  produit  continuellement,  et  ses  inven- 
tions peuvent  être  tout  ensemble  sans  fin  et  sans  interruption...  Cest 
ainsi  que  la  géométrie...,  la  physique...,  et  toutes  les  sciences  qui  sont 
soumises  à  l'expérience  et  au  raisonnement,  doivent  être  augmentées 
pour  devenir  parfaites.  » 

L'économie  politique  s'occupe-t-elle  de  choses  qui  tombent  soui  les 
sens  ou  sous  le  raisonnement?  Est-elle  soumise  à  l'expérience  et  au  rai- 
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soDDementPOui  sans  doute.  Pourquoi  donc  y  invoquer  rautorité  de  td 
ou  tel  écrivain? 

M.  Wolowski  m'accuse  de  dédaigner  les  enseignements  de  lliistoire  et 
de  ne  prendre  mes  arguments  qu'en  moi-même.  C'est  encore  un  re- 
proche que  je  puis  lui  renvoyer.  J'ai  argumenté  surtout  de  l'expérience 
des  banques  de  i'Ëcosse  et  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Je  croyais  et  crois 
encore  que  c'est  là  invoquer  l'autorité  de  l'histoire;  je  croyais  qu'une 
expérience  de  cent  cinquante  ans  dans  un  pays  et  de  plus  de  soixante  ans 
dans  l'autre  était  un  fait  historique  de  quelque  autorité.  Mais  M.  Wo- 
lowski n'en  veut  tenir  compte;  pour  lui  ce  ne  sont  pas  les  faits  qui  con- 
stituent l'histoire,  ce  sont  les  historiens  qui  lui  conviennent;  il  aime  à  tout 
personnifier,  chez  lui. 

Tout  prend  un  corps,  uiie  âme,  un  esprit,  un  visage, 

par  une  sorte  de  procédé  mythologique.  En  voici  un  exemple.  Je  me  suis 
permis  de  dire  en  passant  que  l'autorité  de  M.  Thiers  et  de  M.  Consin 
était  médiocre  en  matière  économique,  et  je  pouvais  croire  cette  asser- 
tion peu  hasardée,  en  pensant  que  le  premier  soutient  depuis  trente  ans 
les  doctrines  protectionnistes,  et  que  le  second  nie  hautement  l'existence 
même  de  l'économie  politique.  Eh  bien!  je  me  trompais;  c'était  une 
hardiesse  que  M.  Wolowski  me  reproche,  et  il  ajoute:  «M.  Courcelle- 
Seneuil  récuse  rhistoire,et  il  persifQe  la  philosophie,  i»  Voilà  donc  qui  est 
entendu:  l'histoire,  c'est  M.  Thiers;  la  philosophie,  c'est  M.  Cousin!  Il 
n'est  rien  tel  que  de  s'expliquer. 

J'ai  dit  que  lorsque  M.  Wolowski  citait  M.  Thiers  et  M.  Frère  Orban 
niant,  l'un  et  l'autre,  qu'il  pût  exister  deux  banques  de  circulation  en 
concurrence  dans  une  même  localité,  il  avait  abusé  des  citations  au  pré- 
judice de  la  vérité.  Je  dois,  à  mon  grand  regret,  maintenir  cette  expres- 
sion. Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une  opinion  plus  ou  moins  contestable; 
il  s'agit  d'un  fait  positif,  de  l'histoire  dont  mon  honorable  contradicteur 
revendique  si  haut  les  droits.  Est-il  vrai,  oui  et  non,  qu'il  existe  non- 
seulement  deux,  mais  plusieurs  banques  de  circulation  dans  la  même 
localité,  en  concurrence  et  sans  désordre,  et  cela  depuis  cent  cinquante 
ans  environ?  Oui,  dit  M.  Wolowski  avec  l'histoire.  Donc  ceux  qui  ont 
dit  qu'elles  nepouvaient  pas  exister  ont  nié  l'évidence  et  dit  le  contraire  de 
la  vérité.  Pourquoi,  vous  qui  savez  que  ces  assertions  sont  contraires  à 
la  vérité  et  ne  peuvent  tromper  que  des  ignorants,  les  reproduisez-vous? 
Si  nous  nions  des  faits  constants  et  que  nous  savons  tels,  parce  qu'ils 
nous  contrarient,  comment  pourrons-nous  jamais  nous  entendre  sur  des 
opinions  toujours  bien  plus  susceptibles  de  controverse  P 

Poursuivons  la  discussion  sur  la  liberté  des  banques:  je  le  veux  bien; 
mais  prenons  garde  à  ne  pas  nier  des  faits  notoires,  à  ne  pas  dénaturer 
Topinion  de  nos  adversaires,  à  ne  pas  leur  prêter  des  sottises  et  des  pré* 
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icDtioDS  qu'ils  n'ont  pas;  n'allons  pas  prendre  des  moines  pour  des  rai- 
sons, des  mots  pour  des  choses,  et  contentons-nous  de  présenter,  si 
ûire  se  peut,  des  observations  vraies  et  des  raisonnements  solides. 

Courgblle-Sbnbuil. 
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tGOLS  BS  LA  ftUB  BU  VAL-8AINTB-CÀTHBR1NE,  A  PARIS. 


One  société  de  dames  bienfaisantes  a  fondé,  il  y  a  moins  de  deux  ans, 
cette  institution  composée  d'abord  de  quelques  élèves  dont  le  nombre 
s'est  si  rapidement  accru  que  le  premier  siège  de  l'établissement,  rue  9e 
la  Perle,  n^  9,  est  devenu  insuffisant.  L'école  est  aujourd'hui  installée 
dans  un  vaste  local  qui  lui  permet  de  recevoir  plus  de  deux  cenis  élèves. 

Nous  avons  assisté,  le  jeudi  25  août  dernier,  aune  fête  dont  nous  gar- 
dons le  plus  profond  et  le  plus  encourageant  souvenir.  L'école  a  fait  la 
distribution  de  ses  prix  en  présence  des  dames  fondatrices  de  l'œuvre  et 
d'un  certain  nombre  d'hommes  qui  l'entourent  de  toutes  leurs  sympathies. 

En  l'absence  de  la  présidente  de  la  Société,  retenue  dans  le  Midi  par 
sa  santé,  et  qui  a  écrit  à  ses  chères  filles  une  lettre  empreinte  de  la  plus 
affectueuse  tendresse,  madame  la  vice-présidente  a  présenté  dans  un  lan- 
gage simple,  mais  substantiel,  l'exposé  des  résultats  obtenus  et  le  pro- 
granmie  de  ce  qui  reste  à  faire. 

La  directrice  de  l'école  a  ensuite  prononcé,  avec  une  grande  éléva- 
tion de  style,  un  beau  et  bon  discours  sur  le  devoir  en  général,  sur  le 
devoir  des  fenmies  en  particnlier,  et  sur  le  bonheur  que  garantit  toujours, 
an  milieu  des  plus  rudes  épreuves  de  la  vie,  le  ferme  accomplissement 
du  devoir. 

Les  prix  consistent  en  livrets  de  caisse  d'épargne,  en  petits  objets 
utiles  au  travail  ou  en  bons  livres  offerts  par  quelques  personnes  qui 
s'intéressent  à  l'œuvre  ou  par  les  professeurs  eux-mêmes,  dont  la  plupart 
consacrent,  avec  le  désintéressement  le  plus  complet,  leur  enseignement 
et  leurs  efforts  à  la  prospérité  de  l'école. 

La  cérémonie  s'est  terminée  par  un  discours  demandé  inopinément  à 
run  des  assistants.  L'auteur  des  beaux  livres  sur  le  devoir  et  sur  Vau- 
triire  a  trouvé  chez  ces  jeunes  filles,  qu'il  avait  devant  lui,  dans  la  part 
étroite  que  leur  fait  la  société  actuelle,  dans  le  progrès  et  la  réforme 
qu'appellent  de  toutes  parts  les  instincts  de  l'époque,  de  religieuses  et 
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cbaieureufles  paroles  qui  ont  fait  battre  tous  l&  cœurs  et  mouillé  tontes 
les  paupières.  L'émotiou  de  Torateur  s'était  emparée  de  son  auditoire. 

Avant  et  après  chaque  discours,  les  élèves  ont  fait  entendre  des  mor- 
ceaux de  chant  parfaitement  exécutés  sous  la  direction  de  M.  Aimé 
Paris. 

Nous  avons  emporté  de  cette  réunion  des  pensées,  des  convictioDS  et 
des  espérances  que  de  semblables  solennités  n'avaient  jamais  fait  nattre 
en  nous.  De  toutes  ces  paroles  que  nous  avons  entendues,  de  l'aspect  de 
ces  enfants,  de  leur  attitude  et  de  leurs  impressions,  il  est  résolté  pour 
nous  que  leurs  maîtres  savent  leur  communiquer  autre  chose  que  ce  que 
les  enfants  trouvent  généralement  dans  leurs  écoles.  Là  on  récompense  les 
efforts  heureux  de  Tesprit ,  mais  on  n'encourage  et  on  ne  récompense 
pas  seulement  l'intelligence,  on  prise  aussi  la  valeur  morale.  C'est  ce 
que  nous  avons  entendu  estimer,  respecter,  apprécier;  c'est  ce  que  noos 
avons  vu  louer  et  honorer  par  des  prix  décernés  aussi  bien  au  cour  qu'à 
l'esprit. 

*  Les  élèves  de  cette  école  y  apprennent  à  bien  faire  au  moins  autant 
qu'à  bien  dire. 

Elles  y  reçoivent  une  instruction  générale  qui  exerce  et  développe 
leur  intelligence,  une  instruction  professionnelle  qui  les  met  à  même 
de  fournir  un  travail  productif,  une  instruction  morale  qui  assure  leur 
irréprochabilité  dans  toutes  les  épreuves  et  dans  toutes  les  difBcoltés 
de  la  vie. 

L'atelier  de  couture  est  en  pleine  activité;  l'atelier  de  gravure  sur  bois 
sera  ouvert  à  la  rentrée;  le  cours  de  dessin  permettra  bientôt  l'appUa- 
tion  du  dessin  industriel  à  la  peinture  sur  porcelaine,  et  le  cours  de 
commerce,  le  seul  qui  soit  fait  à  Paris  pour  les  femmes,  a  déjà  formé  et 
mis  plusieurs  élèves  en  état  de  tenir  une  bonne  comptabilité. 

On  ne  saurait  asseï  encourager  de  pareilles  fondations.  Nous  sommes 
heureux  d'apprendre  qu'une  seconde  école  professionnelle  va  être  inces- 
samment instituée  dans  le  quartier  populeux  de  la  rue  Rocbechouart 

D'autres  seront  ouvertes,  si  l'on  comprend  assez  généralement  leur 
utilité ,  pour  que  les  efforts  se  multiplient.  Messieurs  Isaac  Péreire  et 
BischoflUieiro  viennent  de  donner  Texemple  en  envoyant  à  Tcravre  plu- 
sieurs milliers  de  francs. 

Quand  les  écoles  fondées  seront  pourvues  d'un  assex  grand  nombre 
d'élèves,  elles  se  sufOront  à  elles-mêmes  et  leur  existence  sera  assarèe. 
Jusque-là  il  faut  soutenir  celles  qui  sont  créées,  créer  et  soutenir  ceUes 
qui  sont  à  naître.  Il  est  donc  indispensable  de  solliciter  poiu*  elles  le 
dévouement  ei  la  générosité  de  tous  les  hoflunes  prévoyants  tt  sa^es, 
qui  aiment  les  fondations  utiles. 
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SoMMAiRB,  —  Giiie  monéUire  à  Londres;  —  Réagit  faibleioent  sur  U  continent.  -^ 
Scan  entre  les  consolidés  et  la  rente  française.  --  La  Banqne  de  f  raooe  et  les  avances 
sor  Talenrs  mobilières.—  Finances  publiques  de  rEspac;ne.—  Chemins  de  fer  espagnols 
do  Mord  et  de  Saragosse.  ^  Taux  d'escompte  sor  les  diverses  places  de  rEurope,  — 
TableaQ  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  MarseiAe.  ^  BUans  de  la  Banque  de  France 
et  de  ses  snccnrsales. 

La  situation  monétaire  est  depuis  un  mois  le  sujet  principal  des  préoo«- 
cupatioQs  de  la  Bourse,  mais  o*est  plutôt  la  place  de  Londres  que  la  n(^ 
tre  qui  est  affectée  à  cet  égard  :  nous  ne  subissons  que  le  contre-coup. 
On  se  rappelle  que  le  ^  juillet  la  Banque  d'Angleterre  a  porté  de  6  à  7 
le  taux  de  son  escompte,  et  le  4  août  de  7  à  8.  Le  8  septembre  elle  a  fixé 
le  taux  à  9  0/0.  Gela  est  dû  aux  besoins  incessants  des  Indes ,  et  par 
conséquent  est  plus  sensible  pour  rAngleterre  que  pour  nous.  La  Ban^ 
que  de  France  voit  en  effet  son  encaisse  s'augmenter  chaque  mois,  mal- 
gré ces  hausses  successives  des  grands  envois  de  la  Banque  d'Ànglei- 
terre.  Cela  prouve  que  ce  dernier  pays  peut  se  suffire  à  lui-même,  sauf 
k  se  restreindre.  Il  ne  faut  donc  pas  s'inquiéter  du  mouvement  actuel, 
mouvement  local,  circonscrit,  et  qui  n'aura  probablement  pas  de  durée 
pour  l'instant.  Mais,  si  nous  voyons  avec  assez  de  tranquillité  la  hausse 
actuelle  de  l'escompte  à  Londres,  nous  n'en  croyons  pas  moins  que  l'Eu- 
rope aura  à  subir,  en  octobre,  novembre,  et  surtout  janvier,  une  crise 
monétaire  qui  portera  le  taux  de  l'escompte  bien  près  de  iO  0/0,  si  ce 
n'est  à  ce  taux,  et  que  cette  cherté  des  métaux  précieux ,  ou  mieux  du 
capital  disponible,  ne  sera  plus  locale  mais  bien  universelle.  Cette  convic- 
tion, que  les  faits  antérieurs  fortifient  (voir  nos  bulletins  financiers  dans 
les  numéros  de  mai  et  juin  derniers),  se  base  principalement,  ainsi  que 
nous  l'avons  précédemment  énoncé ,  sur  les  conséquences  économiques 
de  la  guerre  d'Amérique,  et  sur  la  propension  des  gouvernements,  et,  à 
leur  imitation ,  des  particuliers  à  ne  pas  proportionner  les  dépenses 
aux  recettes ,  et  à  empiéter  sur  l'avenir  d'une  façon  plus  qu'inquiétante. 

En  dehors  des  différences  qui  séparent  les  deux  places  de  Paris  et 
Londres ,  relativement  aux  taux  d'escompte,  il  y  a  encore  un  fait  qui  a 
agité  l'opinion  du  public  financier;  c'est  la  baisse  des  consolidés  en  face 
de  la  tenue  relative  de  nos  fonds.  Cela  tient  principalement  à  l'appât 
ofert  aax  porteurs  de  3  0/0  anglais,  par  les  valeurs  nouvellement  créées, 
et  dont  le  revenu  est,  dès  l'origine,  de  45,  iO  et  même  Î5  0/0.  Cela,  ainsi 
que  Ta  déBM>ntré  il  y  a  peu  de  jours  M.  Léon  Say,  dans  le  J(mm$l  àf$ 
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Débats^  est  un  indice  de  prospëritë  et  prouve  que  les  industries  pmées 
réalisent  de  tels  bénéfices  que  Ton  en  arrive  à  dédaigner  les  fonds 
d'État,  malgré  leur  sécurité. 

La  Banque  de  France  a  porté,  le  9  septembre,  à  7  0/0  le  taux  de  son  es- 
compte; elle  a  maintenu  au  môme  taux  Tintérôt  de  ses  avances.  Nous 
croyons  savoir  que,  cédant  au  mouvement  de  Topinion  publique ,  jus- 
tement contraire  à  la  réunion  des  deux  opérations  (avances  et  escompte), 
dans  un  môme  établissement,  cette  institution  étudierait  les  moyens 
d'arriver  sans  forte  secousse  à  liquider  complètement  les  avances  sur 
effets  publics  et  titres  mobiliers  (actions,  obligations),  et  de  fermer  défi- 
nitivement le  bureau  de  cette  nature  d'opérations.  Nous  ne  pouvons 
que  la  féliciter,  si  cela  est  exact,  de  cette  judicieuse  et  prudente  mesure. 

L'Espagne  attire  depuis  quelque  temps,  sous  divers  points  de  vue, 
l'attention  du  monde  financier.  Riche  par  son  sol,  par  certaines  qua- 
lités de  ses  habitants,  par  sa  position  géographique,  par  les  tendances 
générales  de  son  gouvernement  vers  la  liberté ,  il  lui  manquait,  d'ail- 
leurs, des  capitaux  pour  mettre  en  œuvre  ces  avantages  de  la  nature  ou 
des  hommes.  Les  contrées  voisines,  la  France  particulièrement,  lui  ont 
fourni  ces  capitaux  en  abondance.  Les  établissements  de  crédit  les  plus 
importants,  les  chemins  de  fer  les  plus  considérables  comme  étendue, 
sans  compter  l'éclairage  des  villes  les  plus  peuplées,  et  d'autres  indus- 
tries qu'il  serait  oiseux  d'énumérer,  ont  été  commandités  presque  en 
entier  par  des  Français.  Antérieurement  à  ces  faits,  l'Angleterre,  les 
Pays-Bas  et  la  France,  avaient  concouru  maintes  fois  (trop  souvent  à 
leurs  dépens)  à  aider  le  gouvernement  espagnol  dans  ses  besoins  d'ar- 
gent en  soumissionnant  ses  emprunts.  On  comprend  alors  combien  la 
situation  politique  de  l'Espagne,  la  conduite  de  ses  finances  importent 
à  l'Europe,  en  dehors  de  la  solidarité  naturelle  qu'ont  entre  elles,  main- 
tenant plus  que  jamais,  les  diverses  nations  de  cette  partie  du  monde. 

Un  membre  du  congrès,  M.  Polo,  membre  de  la  commission  du  budget, 
a ,  dans  un  contre-rapport  fait  au  nom  de  la  minorité  de  cette  com- 
mission, examiné  à  grands  traits  la  situation  financière  de  l'Espagne, 
les  conséquences  de  la  politique  du  ministre  actuel  des  finances  et  les 
moyens  de  remédier  à  cet  état  de  choses  dangereux.  Disons  de  suite 
que  ce  travail  d'un  membre  de  l'opposition  est  fait  avec  calme  et 
dignité  ;  on  sent  qu'il  a  conscience  de  son  mandat,  que  son  talent  lui 
donne  les  moyens  de  dire  la  vérité  sans  qu'il  soit  pénible  de  l'entendre, 
môme  à  ses  ennemis  politiques,  et  qu'il  a  su  ôtre  simple  dans  ses  pro- 
cédés, l'Espagne  offrant  assez  de  ressources  pour  payer  ses  fautes  si 
l'on  revient  à  des  errements  plus  conformes  au  bon  sens  et  à  la  logique. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  ce  document,  une  phrase  ré- 
sume, d'après  les  données  présentées  par  M.  Polo,  la  situation  que  la 
continuation  du  système  actuel  de  finances  ferait  aux  contribuables  de 
ce  pays,  a  Une  dette  flottante  de  2,158,000,000  réaux  veillons  (on  sait 
que  le  réal  vaut  26  centimes  i/3)  ;  une  augmentation  telle  de  la  dette 
consolidée,  que  le  service  seul  des  intérêts  emploiera  713,759,560  r.  v. 
en  1867  et  869,318,384  r.  v.  en  1870,  telle  est  la  perspective  qui  nous 
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est  offerte  ;  et  de  plus,  à  partir  de  4866,  un  déficit  normal  de  457  mil- 
lions si  on  abandonne  les  travaux  publics,  et  de  640  millions  si  on  les 
continue  »  (i).  On  n*a  pas  besoin  de  le  dire,  de  tels  résultats  aboutis- 
sent fatalement  o  à  la  ruine  des  finances  de  TEspagne  et  à  une  inévitable 
catastrophe.  »  Le  remède,  le  bon  sens  Tindique  :  consolider  la  dette 
flottante  par  une  émission  de  3  0/0,  pour  éloigner  un  danger  pressant, 
puis  revenir  à  l'équilibre  budgétaire  par  une  diminution  des  dépenses  et 
une  augmentation  de  recettes  ;  éclairer  Fopinion  publique,  lui  montrer 
ce  qu'a  de  trompeur,  de  dangereux,  pour  un  pays  comme  l'Espagne, 
d'entreprendre  de  ces  guerres  lointaines  qui  n'ajoutent  rien  à  rinfluence, 
pour  ôter  à  la  prospérité  de  la  contrée  qui  l'entreprend.  La  neutralité  et 
l'abstention,  voilà  à  quoi  se  doit  résumer  sa  politique  extérieure.  A  Tin- 
lërieur  l'économie  la  plus  serrée  ;  ne  pas  sacrifier  le  pays  au  favori- 
tisme, et  reculer  à  d'autres  époques  des  entreprises  qui,  certes,  ne 
seraient  pas  sans  profit  pour  le  pays,  mais  qu'elle  ne  peut  actuellement, 
à  l'aide  de  ses  finances,  mener  à  bon  fin  sans  écraser  les  contribuables 
ou  marcher  à  la  banqueroute.  Les  dépenses,  ainsi  réduites,  démontrent 
au  pays  la  nécessité  d'amener  les  recettes  à  leur  chiffre  par  des  rema- 
niements dans  les  contributions  publiques,  a  Augmenter  les  ressources 
en  faisant  rendre  aux  impôts  actuels  tout  ce  qu'ils  doivent  rendre,  dimi- 
nuer les  dépenses  autant  qu'il  sera  possible,  introduire  l'économie  dans 
toutes  les  branches  du  service,  et  couvrir  le  déficit  restant  par  une  aug- 
mentation des  charges  publiques,  tel  est  le  seul  remède  à  la  situation.  » 
L'œuvre  qui  nous  a  permis  de  résumer  en  si  peu  de  mots  la  situation 
des  finances  publiques  de  ce  (beau  pays  est  celle  d*un  bon  citoyen,  d'un 
chaud  patriote,  d'un  loyal  député,  qui,  sans  acrimonie,  sans  arrière- 
pensée,  ne  craint  pas  de  dire  publiquement  le  mal  et  d'en  présenter 
simplement  le  remède  (2). 

Nous  n'entrerons  pas  pour  le  moment  dans  la  question  delà  dette  publi- 
que de  ce  pays  et  de  la  manière  dont  le  ministère  actuel  croit,  sous  ce 
rapport,  remplir  ses  engagements,  nous  y  reviendrons  plus  tard.  Mais 
iH)us  ne  pouvons  nous  abstenir  de  faire  quelques  réflexions  sur  deux 
Compagnies  espagnoles  de  chemins  de  fer  (les  plus  importantes)  qui  ont 
attiré  plus  particulièrement  l'attention  du  public  spéculateur.  Nous  vou- 
ions parler  de  la  Compagnie  de  Madrid  à  Saragosse  et  à  Alicante,  avec 
embranchement  sur  Tolède,  Carthagène,  Cordoue  et  Giudad-Réal,  et  de 
la  Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne  (Irun  à  Madrid  avec  embranchement 


(1)  Le  budget  présenté  le  16  février  1864  par  le  ministre  des  finances,  pour  l'eiercice 
IM^,  accusait  3,146,959,000  r.  t.  de  recettes  présumées  de  toute  nature,  et 
2,61X380,176  de  dépenses  prévues,  ordinaires  ou  eitraordinaires;  soit  un  déficit  de 
465,431406  r.  t.,  auquel  M.  Polo  ajoute  330  millions  pour  insuffisauce,  à  ses  yeux,  de 
cntaiM  chapitres  de  dépenses.  Ne  prenons  que  les  chiffres  du  ministre ,  c'est  d^à 
bcncoop,  c'est  déjà  trop. 

(3)  Pour  ceui  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  prendre  comMissance  des  détails  du  tra- 
îôl  remarquable  de  M.  Palo,  relatons  qu'il  vient  d'être  traduit  sons  le  titre  ôtiLa*^ 
bÊÊtùmJmmmcièn  ds  C Espagne,  1863-65,  et  se  trouve  chez  MM.  GoiiUomin  et  C«. 


m  JOURNAL  DES  EdONOMlSTES. 

sur  Âlar  del  fiey}.  Le  réseau  total  de  la  première  est  de  4,428  kilomètre» 
et  celui  de  la  seconde  de  7^9,  soit  en  totalité  2,157  kil.,  ou  plus  du  tiers 
du  réseau  total  concéda  au  l^r  janvier  186i  (6,0l8  kil.).  D'après  des  chif- 
fres empruntés  aux  rapports  o^ciels  de  ces  Compagnies,  chiffres  aug- 
mentas des  sommes  nécessaires  pour  parfaire  ou  achever  chaque  réseau, 
d'après  les  évaluations  de  divers  publicistes,  le  coût  moyen  kilométri- 
que serait  de  280,600  fr.  pour  le  Saragosse  et  iiO  pour  le  Nord  de  l'Es- 
pâghe.  de  qui  frappe  tout  d^abord,  c'est  l'écart  considérable  de  cesdeui 
chiffres  :  130,000  fr.  par  kilomètre,  pourquoi?  C'est  que  le  Nord  de  l'Ès- 
pàgne  a  eu,  particulièrement  pourla  traversée  des  Pyrénées,  à  édifier  des 
travaux  d'art  qui,  soit  dit  en  passant,  lui  ont  coûté  plus  qu'il  ne  pensait; 
aussi  soiige-t-il  à  demander  au  gouvernement  espagnol  un  supplément 
de  subvention  ;  mais  cela  est  du  domaine  de  Tévôntuel  ;  passons.  Les 
recettes  de  l'exploitation  sembleraieilt  au  premier  abord  être  en  défa- 
veur du  Nord  de  l'Espagne  sunout,ense  reportant  au  coût  final  dés  lignes 
respectives.  Ainsi  pour  1863,  le  Saragosse  a  eu  une  recette  brute  kilomé- 
trique moyenne  de  2it, 800  contre  uhe  proportion  de  dépenses  d'exploita- 
tion de  48 15  0/6,  quand  le  Nord  de  TÊspagne  n'a  obtenu  que22<4Ô3fr.  de 
recette  brute  et  que  ses  frais  d'exploitation  sont  de  5è  0/0  A  cela,  il  y  a  une 
observation  bien  simple  à  faire ,  c'est  que  les  diverses  sections  du  Sa- 
ragosse sont  d*une  exploitation  plus  ancienne  ({ue  celles  du  Ndrd  de  l'Es- 
pagne et  qu'elles  ont  été  reliées  entre  elles  d'une  manière  plus  avanta- 
geuse et  plus  prompte.  Pour  en  mieux  juger,  voici  le  nombre  de  kilo- 
mètres mis  en  exploitation  chaque  année  par  les  detix  Compagnies. 
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Ajoutons  que  le  chemin  d'Alicante  et  l'embranchement  de  Tolède 
(45Sk.)  sont  en  élploitatiofi  totale  depuis  le  20  mai  1858,  et  que  lés  sec 
lions  des  autres  lignes  de  la  même  compagnie  ont  pu  être  livrées  au 
public  de  façon  à  ne  pas  être  isolées,  tandis  que  les  travaux  de  la  Com- 
pa^ie  du  Nord  de  l'Espagne  ont  nécessité  un  morcellement  regrettable 
mais  inévitable  dans  la  mise  en  exploitation  des  diveraee  parties  de  €9 
cbamin^  Bdn»rqiions  «près  tout  quo  là  oofi»trootioli  de  ee  d^mift-  ré- 
seau a  été  prooiptMiéDt  effecUlé€r. 

Si  mà\niéliàM  6n  se  réfère  h  la  f>osîtH)n  gédffftphique  de«  dent  ré- 
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s^ux,  sioD  rëflëchit  que  pendant  longtemps  leNofddéi  rBspft^ésera  la 
seule  voie  terrestre  de  communication  entre  TËspagno  et  le  continent, 
on  potfrra  en  conclurd  qae  les  recettes  brutes  et  même  ildttes  de  cette 
compagnie  raohètorottt  FélétatiOâ  de  son  coût  kilométrictue ,  ôtque  les 
deux  compagnies  se  trouveront  probablement  aous  paii  d'années  dans  les 
mêmes  conditions  qoant  au  revenu  de  leurs  actions. 

AjoQkoDs  que  le  gotiVerneirient  espagnol  s'oecttpe  activement  des  rodtes 
de  ir«,  2«  et  3«  classes*^  et,  que,  sur'32,a00  kilomètres  de  voies  de  oatte 
natare  qtii  sont  décrétées,  plus  des  deut  tiers  iôûi  d^Jà  achevés.  Ce  pays, 
eniré  tardivement  dans  l'édification  des  voles  de  eommtlàicHtion  aura 
aa  moin^  Favantage  de  profiler  dea  progrè»  des  aalres  pays  sans  passer 
par  les  essais  successifs  par  lesquels  ces  derniers  ont  dû  cheminer.  Ainsi 
il  poerra  ne  cénstruire  qde  dea  routes  complétant  les  chemins  de  fer 
stas  en  Voir  préalablement  établi,  leur  faisant  aotuelloment  com^urrenee, 
comme  oela  a  lieu  en  France,  par  ôxemptei  où  uù  terrain  précieux  se 
trouve  perdu  de  la  sorte,  sans  parler  de»  frais  annuels  d'entretieii. 

Les  taiix  d'escompté  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
sar  les  diverses  placés  de  l^uropO  sont  ainsi  établies  :  Londres  9  0/0^ 
Paris  et  Turin  7  0/0,  Bruxelles  et  Berlin  6  0/0,  Vienne  et  Amsterdam  5  0/0^ 
Francfort  3  i/9  0/0,  Saint-Pétersbourg  5  0/0  pour  les  effets  à  trois  mois, 
5 1/i  potlr  ceut  â  siit  mois.  A  Hambourg,  Où  11  n^  &  P^s  de  banque 
publique  d'escemptè  et  do  circulation,  le  taux  dans  la  haute  banque  est 
(le6(V0. 

AiFà.  CouaTois  fils. 
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É.I.J  1      .  ■  r; 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


— *  SUITE  — 

DE  L'urairC  d^unè  juridiction  civile  et  d'une  jdaidictiom  oomiEiuaAU 

fer  Dft  L'oàGANlSAttOft  J^DldlAlftB. 

La  question  était  ainsi  formulée  dans  le  programme,  sur  la  propositidii 
de  M.  A.  Courtois  :  a  L'existeuce  d*uQ  Code  de  commerce  est-elle  jul&i^ 
fiable  par  des  raisons  économiques  ?  » 

M.  A.  Courtois  ne  Toudrait  qu'un  code,  qu'une  loi;  il  ne  comprend 
qu'une  juridiction.  L'existence  de  plusieufi  natures  de  tribunaux  de 
méitie  instance  blesse  ses  sentiments  d'égalité  et  il  croit  cette  dernière 
indispensable  k  la  liberté,  au  moins  en  n^ère  économique. 

Il  l'explique  qu'à  d'autres  époques  (sous  le  ministère  de  Golbert  pAr 
exemple)  l'imperfection  des  lois  civiles,  la  difficulté  énorme  de  les  ré- 
former, aient  poussé  les  législateurs  à  aller  au  plus  pressé  et  à  édictsr 
des  ordonnances  ou  lois  de  commerce  pour  assurer  à  ce  dernier  âne 
protection  spéciale^  en  attendant  que  tous  pussent  jouir,  par  le  progrès 
des  temps^  du  même  degré  de  protection.  Mais,  une  fois  que  la  loi  dvill 
elt  aSftez  parfaite  dans  un  pays  pour  que  d*iutres  contrées  la  lui  eiA^ 
priintentf  à  quoi  bon  des  droits  spéciaux,  des  faveurs  distinctes  ? 

M.  Courtois  n'ignore  pas  que  le  Code  de  conmierce  a  des  avantages 
sérieux  sur  le  Code  civil;  la  procédure  en  est  t>lus  prompte  tt  moiiS 
coûteuse,  les  formalités  sont  moins  nombreuses.  Aussi  ce  n*est  pas  tant 
la  suppression  pure  et  simple  du  Code  de  commeroe  qu'il  voudrait,  qn 
PincOrporation  dans  lé  Gode  civil  de  ses  principàui  artideà.  U  foudrait 
qùé  la  loi  civile  fit  assez  dd  progrès  pour  n'avoir  rien  à  envier  à  la  Id 
oommerciak  ;  il  voudrait  enfin  que  cette  incorporation  se  ftt  dans  ds 
teiks  conditions  qu'il  n'y  eût  plus  qu'une  jUridiaion,  tt  que,  sott  les 
personnes,  soit  leurs  actes,  ne  fussent  plus  oonsidérés  ptf  la  jttalice  que 
sous  on  uidque  point  de  vue,  celui  de  rinléféi. 

i'il  n'est  pa*  utilitaire  dans  ses  idées  morales,  M.  Courtois  pense  que 
llËlat  doit  f  être  en  Unt  qu'Etat.  Chargé,  au  nom  de  tous,  de  la  prodttc- 
tioa  de  là  sécarfté,  TËUt  ne  doit  S'OOoypor  que  dd  cette  fonction  et  ne 
pas  considérer  le  but  moral  que  peuvent  se  proposer  les  citO]r«iu  diaS 
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leurs  actes,  ce  dernier  n'étant  qu*tine  affaire  de  conscience  qui  ne  re- 
garde, par  conséquent,  que  Dieu  et  Thomme.  L'État  n'a  pas  qualité  pour 
intervenir.  Prenons  pour  exemple  Tun  des  actes  les  plus  importants  de  la 
rie,  le  mariage.  Les  deux  conjoints  comparaissent  devant  le  représen- 
tant de  la  loi,  le  requérant  d'inscrire  leur  mutuel  engagement  ;  que  doit 
ftire  le  fonctionnaire  public  ?  doit-il  s'immiscer  dans  là  questiori  morale, 
s'assurer  si  c'est  l'affection  ou  l'intérêt  qui  est  la  base  de  cette  union  ? 
Non,  il  doit  purement  et  simplement  enregistrer  les  conditions  de  l'aaso- 
ciatioQ,  comme  le  ferait  un  notaire  public  pour  d'autres  actes,  comme 
le  fait  le  bureau  des  hypothèques  pour  les  prêts  sur  immeubles  ^  et  ne 
considérer  cette  association  qu'au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  per^ 
sonnes,  de  l'inviolabilité  des  propriétés  matérielles  ou  immatérielles  ; 
s'il  fait  plus,  il  excède  ses  pouvoirs.  L'intérêt  est  donc  sa  seule  baie  d'ap* 
préciatioD. 

U  n'y  a  donc  pas  lieu  à  diviser  les  personnes  en  personnes  purement 
civiles  et  personnes  civiles  et  conunerçantes  en  même  temps^  l6i  acteé 
de  ces  personnes  en  actes  purement  civils  et  actes  civils  et  commerciaux. 
Tous  actes,  pour  VÉtaty  sont  actes  de  commerce  ou  plutôt  d'utililé;  tou- 
tes les  personnes,  fwr  l'Étai,  sont^  si  ce  n'est  des  commettants^  aii 
moios  des  producteurs*  Ils  relèvent  donc  tous  de  la  même  juridiction» 
di  la  même  loi,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  distinction  possible  à  faire  par  le 
représentant  de  la  loi. 

Des  juridictions  différentes,  loin  d'être  utiles^  sont  nuisibles  en  fait, 
car  elles  entraînent  à  des  délais  regrettables  et  sont  trop  souTfent  uûc 
arme  pour  la  mauvaise  foi.  En  outre,  la  distinction  des  individus  et  de 
leurs  actes,  au  point  de  vue  purement  civil,  ou  au  point  de  vue  citil  et 
comotercial  tout  ensemble,  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses;  la  preuve 
ea  est  dans  les  faits  qui  se  passent  sous  nos  yeux.  Une  même  industrie 
doBoe  lieu,  pour  être  exploitée,  Unl6t  à  une  société  civile,  tantôt  à  une 
société  commerciale.  Des  établissements  de  banque,  des  institutions  de 
cnMit  mobilier,  des  entreprises  d'assurances,  des  exploitations  de  mines, 
de  terrains  couverts  ou  non  couverts  de  bâtiments,  etc.,  sont  tantôt 
coosiiuiés  en  sociétés  civiles,  tantôt  en  sociétés  commerciales.  Oue 
de  sociétés  anonymes  ont  d'abord  été  sociétés  civiles,  sans  que  le  but 
social  ait  subi  de  modifications.  Évidemment  ces  tergiversations  des 
hommes  les  plus  compétents  prouvent  le  peu  de  fondement  de  la  division 
artificielle  introduite  par  le  législateur  et  militent  en  faveur  de  sa  sup^ 
pression.  U  en  est  de  même  des  individus  considérés  comme  purement 
ânls  ou  comme  civils  et  commerçants.  Ces  derniers  étant  réputés 
«eux  qui  s'adonnent  habituellement  à  des  actes  de  commerce,  on  eom-' 
prend  combien  cette  définition,  doublement  élastique,  doit  laisser  prisé 
i  Terreuf ,  et  &  quel  point  la  mauvaise  foi  habile  peut  s*êh  servir  contre 
la  prnbité  peu  exercée  en  matière  de  droit. 
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La  suppression  du  Gode  de  commerce,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'appréciation  des  actes,  la  division  des  personnes  et  la  pluralité  des  ju- 
ridictions, l'insertion  au  Gode  civil  de  quelques-unes  de  ses  dispositions 
]es  plus  utiles,  entre  autres  en  ce  qui  concerne  la  réduction  des  frais, 
Tamoindrissement  des  délais  et  la  diminution  des  formalités,  telle  est 
la  réforme  dont  M.  Gourtois  a  entendu  proposer  la  discussion  à  la  So- 
ciété (1). 

M.  ViLUAUMÉ  combat  la  proposition  de  M.  Courtois.  Il  est  d'avis  qu'il 
y  ait  un  Code  de  commerce  distinct  du  Gode  civil  et  des  tribunaux  con- 
sulaires, outre  les  tribunaux  ordinaires.  En  effet,  dans  chaque  pays,  dès 
que  le  conmierce  a  pris  de  Textension,  des  lois  nouvelles  sont  venues 
consacrer  les  usages  que  Texpérience  indiquait  comme  les  meilleurs  en- 
tre les  différents  peuples  qui  commerçaient  ensemble.  Les  lois  civiles, 
conune  les  lois  politiques,  diffèrent  suivant  les  climats,  les  origines  el 
les  tendances  des  peuples;  mais  les  lois  commerciales  sont  les  mêmes 
de  peuple  à  peuple.  Il  faut  que  chacun  puisse  traiter  avec  sécurité.  On 
dit  à  tort  que  les  lois  commerciales  préexistaient  au  droit  civil;  car  à 
Rome  on  ne  songea  à  faire  ces  lois  que  sous  les  Ântonins,  plusieurs 
siècles  après  la  loi  des  Douze  tables;  et  à  Barcelone,  dans  le  moyen 
Age,  quand  on  promulgua  le  Consulat  de  la  mer,  tout  le  pays  était  régi, 
depuis  les  conquêtes  de  Pompée  et  de  Sertorius,  par  le  droit  civil  des 
Romains. 

Quant  aux  tribunaux  consulaires ,  sgoute  M.  Villiaumé ,  ils  sont 
très-utiles  aussi,  à  cause  de  la  multitude  des  affaires,  et  parce  que  les 
juges  connaissent  mieux  les  usages  du  commerce,  les  habitudes  et  la 
moralité  des  justiciables,  qui  sont  les  éléments  de  la  bonne  justice  dans 
la  plupart  des  affaires  qui  leur  sont  soumises.  Quant  aux  questions  de 
droit  très-importantes,  les  cours  souveraines  les  décident  en  appel  pour 
fonder  la  saine  jurisprudence,  ainsi  que  nous  en  avons  vu  récemment 
quelques  exemples,  notamment  sur  la  question  de  la  dette  résultant  des 
marchés  à  terme.  Ainsi  les  lois  commerciales  sont  trop  nombreuses  et 
trop  distinctes  du  Gode  civil  pour  qu'il  ne  soit  pas  utile,  surtout  aux 

(i)  M.  Courcelle-Seneuil  a  formulé  la  même  opinion  :  «  L*ëcoDomie 
politique,  dit-il  dans  son  Traité  théorique  et  pratique  d'Économie  politique 
(tome  II,  page  58),  Tëconomie  politique  nous  apprend  pourquoi  le 
droit  commercial  s'est  introduit  et  a  prévalu,  pourquoi  il  prévaudra 
davantage  à  l'avenir  ;  c'est  qu'il  est  plus  expéditif  et  plus  simple,  c'est 
qu'il  occasionne  moins  de  pertes  de  temps  et  de  procès  et  se  trouve,  par 
conséquent,  beaucoup  plus  favorable  à  la  production  que  la  plupart  des 
«  législations  civiles.  »  Il  conclut  pour  une  seule  législation,  pourvu 
qu'elle  soit  aussi  progressive  que  l'est,  dans  la  plupart  des  pays  chré- 
tiens, la  législation  commerciale.  {Note  de  M.  Courtois.) 
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citoyens  commerçants  et  aux  étrangfers,  d'en  faire  un  code  séparé,  qui 
les  mette  à  leur  portée ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  besoin  d'étudier  les  lois 
driles. 

M.  Joseph  Gabnibr  pense  avec  M.  Courtois  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  des 
lojsdiflërentes  pour  les  citoyens  d'un  même  pays,  relativement  à  des 
intérêts  semblables,  et  qu'il  faut  introduire  dans  le  code  civil  les  bonnes 
dispositions  du  Gode  de  commerce,  et  réciproquement  s'il  y  a  lieu. 

Mais  ce  rapprochement,  cette  fusion  des  lois  n'excluent  pas  la  variété 
des  juridictions  ou  plutôt  la  spécialité  des  tribunaux  ou  mieux  encore  la 
divisioD  du  travail  entre  les  tribunaux. 

Les  juges,  les  avocats  et  tous  ceux  qui  concourent  à  la  justice,  man- 
quent souvent  des  connaissances  spéciales  nécessaires,  et  ils  se  voient 
rédaits  à  juger  par  l'intervention  des  arbitres  qui  annihilentle  tribunal, 
paralysent  la  défense  et  deviennent  les  seuls  juges,  sans  avoir  toiigours 
le  savoir,  le  bon  sens  et  l'indépendance  nécessaires.  C'est  ainsi  que  les 
choses  se  passent  dans  beaucoup  d'afTaires  criminelles,  dans  toute 
affaire  industrielle  oh  un  principe  scientifique  est  engagé,  et  même 
dans  les  tribunaux  de  commerce  des  grandes  villes  où,  par  suite  de  la 
multiplicité  des  causes,  toute  affaire  est  renvoyée  devant  arbitre. 

On  n'obvie  à  ce  grave  inconvénient  que  par  l'augmentation  des  tribu- 
naux, la  spécialisation  et  la  division  du  travail.  A  ce  point  de  vue,  il  y 
aune  grande  réforme  à  faire  dans  tout  le  travail  judiciaire.  Il  y  a  aussi 
une  réforme  à  faire  pour  simplifier  et  coordonner  les  lois  dont  on  por- 
tait le  nombre  en  France  à  76,000  il  y  a  une  quinzaine  d'années.  Il  y 
a  une  réforme  à  faire  dans  les  procédures  ruineuses  qui  rendent  toute 
justice  impossible  à  ceux  qui  ne  sont  pas  riches.  Il  y  a  une  réforme  à 
faire  dans  la  langue  qui  n'est  plus  celle  de  notre  temps,  et  même  dans 
le  costume  qui,  pour  les  avocats,  par  exemple,  est  devenu  plus  ridicule 
qu'imposant. 

M.  Jules  Pàutet  s'élève  contre  le  système  de  M.  Courtois;  il  dit  que 
le  Code  de  commerce  et  les  juges  consulaires  sont  des  nécessités  qui 
découlent  de  la  nature  des  choses,  comme  dit  Montesquieu.  En  effet,  si 
la  justice  que  l'on  doit  rendre  en  matière  commerciale  ne  diffère  pas 
de  la  justice  ordinaire,  il  est  nécessaire  de  confier  à  des  juges  spéciaux, 
familiers  avec  les  matières  commerciales,  le  soin  de  dégager  la  solution 
i  intervenir  de  toutes  les  circonstances  ambiantes.  Que  ce  départ  n'est 
possible  qu'à  des  hommes  spéciaux,  tout  en  appliquant  aux  justiciables 
les  étemels  principes  de  la  loi  naturelle  et  de  la  justice  étemelle.  Ces 
hoounes  spéciaux  constituent,  comme  l'a  dit  M.  Gamier,  une  sorte  de 
division  du  travail  qui  est  nécessaire  à  l'équitable  application  de  la  loi. 
Cette  division  du  travail  est  la  garantie  du  bien  jugé. 
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M.  Batmb,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  pense  aura  que  te  com- 
merce doit  avoir  ses  loU  spéciales,  parce  qu'il  a  ses  institutions  propres. 
La  lettre  de  chan^,  le  billet  à  ordre,  les  faillites,  sont  nés  de  besoios 
commerciaux  dont  il  était  juste  que  le  législateur  tint  compte.  Eu  édic- 
tant  des  dispositions  particulières,  il  n'a  pas  violé  Tégalité  devant  la  loi, 
puisque  tout  le  monde  peut  faire  le  commerce,  et  que  d'ailleurs  la  lettre 
de  change  est  un  acte  de  commerce  entre  toutes  parties,  même  quaad 
elle  n'a  pas  pour  objet  ua  fait  commercial.  Y  aurait-il  avantage  à  fondre 
le  Code  de  commerce  dans  le  Goda  civil?  Cette  fusion  ne  donnerait 
qu'une  satisfaction  apparente  au  vœu  de  M.  Courtois;  que  les  disposi- 
tions figurent  dans  quelques  sections  additionnelles  au  Gode  KapoléoD, 
ou  qu'elles  aient  une  existence  séparée,  la  différence  est  sans  iotérêt 

M.  Batbie  croit  que  l'auteur  de  la  proposition  et  ses  adhérents  ne  se 
font  pas  une  idée  exacte  sur  les  devoirs  et  les  droits  du  lé^slateur.  Si 
mission  ne  consiste  pas  à  traiter  uniformément  toutes  les  positioos, 
mais  i  faire  les  dispositions  les  mieux  appropriées  à  la  diversité  des  po- 
sitions. Or,  il  est  incontestable  que  les  conditions  de  la  vie  civile  œ 
sont  pas  identiques  aux  conditions  du  commerce,  et  qu'entre  le  crédit 
dit  civil  et  le  crédit  commercial  il  y  a  d'incontestables  différences.  Lors- 
qu'elle s'applique  à  des  situations  diverses,  l'uniformité  devient  uoe 
réelle  injustice.-^Quant  à  la  compétence  spéciale  des  tribunaux  de  eom- 
merce,  M«  Batbie  reconnaît  que  la  simplicité  de  la  procédure  commt- 
ciale  pourrait,  en  plusieurs  cas,  être  imitée  en  matière  civile.  Mais  tout 
se  réduit  à  un  remaniement,  déjà  projeté  bien  des  fois,  de  notre  Gode 
de  procédure  civile. 

Le  ministre  de  la  justice  a  dernièrement  constitué  une  commissioD 
pour  préparer  une  loi  qui  simplifiera  les  formes  et  diminuera  les  frais 
de  justice.  La  question  est  à  l'étude,  et  les  vœux  de  MM.  Courtois  et 
Garnier  ne  tarderont  pas  à  être  en  partie  satisfaits.  M.  Batbie  peofe 
qu'en  ce  point  seulement  la  proposition  de  M.  Courtois  est  fondée. 

L'orateur  s'élève  avec  force  contre  la  division  et  la  spécialité  des  ju- 
ridictions. H  est  impossible  de  multiplier  les  tribunaux  de  manière  i 
donner  a  tous  plaideurs  des  juges  de  leur  profession.  Cette  multiplicité 
de  juridictions  soulèverait  à  chaque  instant  des  questions  de  compé- 
tence difficiles,  et  donnerait  lieu  à  des  renvois  nombreux  pour  questioos 
préjudicielles.  —  Les  tribunaux  de  commerce  existent,  et,  comme  c'cit 
une  institution  qui  s'est  formée  historiquement,  il  faut  la  conserver  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'elle  est  acceptée  par  les  justiciables  qui  coih 
tribuent  à  sa  formation.  Mais,  sil  faut  conserver  ce  qui  a  TautoriU  de 
l'histoire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmenter  les  juridictions,  et  à  compliquer 
les  questions  de  compétence  sans  avoir  de  moti(s  sérieux.  Ce  nmi 
d'ailleurs  poursuivre  un  but  chimérique  parce  que  jamais  on  ne  pourra 
diversifier  les  tribunaux  dans  la  même  mesure  que  les  procès» 
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M.  Bitbie  ne  troare  pas  fondées  les  critiques  dirigées  contre  le  cgs- 
One,  dqniis  sortont  qu'il  a  pu  visiter  les  tribunaux  en  Allemagne. 

H.  Dopurr  fait  remarquer  qu'il  est  cependant  bien  difficile  de  voir  sans 
rire  les  perruques  de  la  magistrature  anglaise  et  d'autres  choses  encore  I 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  saurait  considérer  comme  une 
proposition  réfléchie  celle  de  faire  absorber  le  Gode  civil  par  le  Code 
de  commerce.  Il  existe  dans  la  société  d'autres  intérêts  à  régler  que  ceux 
qui  résultent  des  spéculations  de  vente  et  d'achat  et  d'autres  droits  à 
garantir  que  ceux  qui  se  résument  en  des  comptes  de  doit  et  avoir. 
Notre  Gode  civil  est  l'admirable  assise  sur  laquelle  reposent  l'équité  dans 
la  iamille  et  Tégalité  dans  TËtat;  un  illustre  économiste,  Rossi,  Ta 
oofflmé  «le  symbole  de  cette  religion  nouvelle  que  la  France  a  eu  mis- 
sioa  de  révéler  au  monde  civilisé.  > 

Les  principes  qu'il  a  consacrés  s'étendent  de  plus  en  plus  chez  les 
peuples  divers,  en  multipliant  les  conquêtes  les  plus  sûres  et  les  plus 
fécondes.  Il  greffe  la  civilisation  française  là  même  où  la  force  maté- 
rielle n'a  jamais  exigé  de  la  transplanter,  et  consacre  l'empire  de  nos 
idées  dans  les  contrées  d'où  la  puissance  de  nos  armes  s'est  retirée. 

Entourons  donc  d'un  respect  fidèle  ce  noble  mouvement  de  la  sagesse 
de  DOS  pères;  gardons-nous  de  porter  légèrement  atteinte  aux  règles 
qo'il  consacre. 

Est-ce  à  dire  que,  tombant  dans  l'excès  opposé,  on  doive  proscrire 
tOQte  législation  spéciale,  en  ne  laissant  subsister  que  les  dispositions 
du  Code  Napoléon?  En  aucune  manière  :  la  diversité  des  intérêts  im- 
pose la  diversité  des  opinions.  Le  Gode  civil  demeure  toujours  la  loi 
foodamentale,  la  loi  maltresse,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  mais 
à  c6ié  de  lui  et  au-dessous  de  lui  les  questions  particulières  appellent 
des  solutions  distinctes.  Gela  ne  trouble  en  rien  l'économie  de  nos  lois. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  commercial,  il  a  une  utilité  incontestable 
et  se  recommande  autant  par  son  origine  que  par  la  légitime  popularité 
dont  se  trouve  entourée  la  juridiction  consulaire.  On  ne  doit  pas  oublier 
que  les  rapports  établis  entre  les  commerçants  ont,  de  longue  date,  lié 
les  intérêts  et  même  les  rapports  des  sujets  de  puissances  diverses. 
Ceox-ci  ont  formé  comme  une  société  universelle  au  milieu  du  morcel- 
ment  des  États  politiques,  et  la  coututiu  leur  a  fait  peu  à  peu  adopter  des 
règles  communes  pour  la  décision  des  litiges  les  plus  fréquents.  La  loi 
conunerciale  a  servi  de  trait  d'union  aux  hommes  séparés  par  l'espace 
et  par  la  souveraineté;  elle  a  posé  les  premiers  linéaments  des  règles 
a(ta(iises  d'un  conunun  accord  pour  les  diverses  nations. 

U  ne  laut  pas  confondre  deux  points  de  vue  :  celui  de  la  législation 
propre  à  chaque  ordre  d'intérêts»  et  celui  de  la  compétence  de  la  juri- 
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diction.  Séduites  par  la  rapidité  et  parje  bon  marché  de  la  procédure  con- 
sulaire, <iuelques  personnes  ont  témoigné  la  pensée  de  traiter  de  même 
les  contestations  civiles.  Elles  ont  oublié  que  les  débats  commerciaux 
portent  la  plupart  du  temps  sur  de  simples  questions  de  Cadt,  et  que 
vouloir  procéder  de  même  à  Tégard  des  g^rands  principes  du  droit  qui 
forment  la  sauvegarde  de  la  famille,  de  la  propriété,  de  Tétat  des  per- 
sonnes, de  toute  la  société  civile, ^ce  serait  les  livrer  souvent  à  l'incerti- 
tude de  l'arbitraire. 

Les  tribunaux  consulaires  remplissent  à  merveillle  leur  office  :  si  on 
étendait  les  attributions,  on  risquerait  fort  de  compromettre  un  résul- 
tat salutaire. 

On  a  prétendu  que  les  Cours  impériales  réformaient  plus  de  déci- 
sions des  tribunaux  consulaires  que  des  tribunaux  civils.  M.  Wolowski 
conteste  le  fait;  il  ajoute  que  le  nombre  des  appels  interjetés  est  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  grand  en  matière  civile  qu'en  matière 
commerciale. 

Quant  aux  raisons  économiques  qui  devraient  faire  supprimer  la 
législation  commerciale,  il  serait  difficile  d'en  indiquer  aucune,  et  Ton 
en  peut  produire  de  nombreuses  dans  le  sens  contraire.  On  a  révoqué 
en  doute  la  compétence  du  législateur  pour  édicter  ainsi  des  règles 
spéciales  dans  des  cas  déterminés.  Ici  encore  on  a  commis  une  étrange 
méprise  sur  les  attributions  naturelles  qui  rentrent  dans  le  domaine 
légitime  de  l'Ëtat.  L'ardeur  des  intérêts  individuels  et  des  prétentions 
d'indépendance  absolue  obscurcit  trop  souvent  les  notions  les  plus  élé- 
mentaires de  la  destination  des  pouvoirs;  l'on  méconnaît  la  vieille 
maxime  qui  nous  apprend  qu'il  n'est  pas  de  liberté  véritable  sans  loi  : 
svi  lege  libertas. 

Mais,  dit-on,  il  faut  que  la  loi  soit  une.  Ici  encore,  on  se  méprend  sur 
le  sens  d'un  principe  incontestable,  précieuse  conquête  des  temps  mo- 
dernes. Oui,  il  faut  que  la  même  loi  s'applique  dans  le  même  ordre  d'in- 
térêts à  tous  les  citoyens  sans  distinction  :  telle  est  la  base  véritable  de 
l'état  social,  fruit  de  la  Révolution  de  1789  ;  telle  est  la  pensée  domi- 
nante qui  inspire  cette  grande  règle  de  l'égalité  devant  la  loi.  Mais  elle 
ne  porte  aucun  obstacle  à  ce  que  des  législations  distinctes  s'appliquent 
à  des  intérêts  différents,  pourvu  que  la  loi  soit  la  même  pour  tous  ceux 
dont  les  intérêts  se  trouvent  mis  en  question.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'unité 
extérieure  d'un  code  qui  cumulerait  toutes  les  solutions,  mais  de  l'unité 
fondamentale  des  lois,  appelées  à  statuer  sur  les  différents  rapports  qui 
arrivent  entre  les  hommes,  lois  les  mêmes  pour  tous,  quelle  que  soit  leur 
position. 

S'il  ne  s'agit  dans  la  question  telle  qu'elle  se  trouve  posée,  que  d'in- 
troduire dans  le  Gode  civil  un  livre  nouveau  qui  consacrerait  les  règles 
inscrites  dans  le  Gode  de  commerce,  cette  transposition  n'aurait  aucun 
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avantage,  elle  jeterait  de  la  confusion  dans  l'ordonnance  de  la  loi.  On 
se  donnerait  ainsi  une  peine  superflue,  on  se  livrerait  à  un  travail  inu- 
tile, ce  que  l'économie  politique  ne  conseille  jamais  de  faire. 

Mais  s'il  s'agissait  de  supprimer  les  dispositions  spéciales  du  droit  com- 
mercial, nées  spontanément  de  la  nécessité  des  choses  et  consacrées  pa  r 
la  coutume  avant  que  d'avoir  été  formulées  en  textes,  les  intérêts  écono- 
miques seraient  gravement  lésés  par  une  tentative  arbitraire;  celle-ci 
tendrait,  en  effet,  à  méconnattre  la  variété  des  solutions,  imposée  par 
la  variété  des  rapports  qui  résultent  de  la  nature  des  choses. 

M.  YiCTOR  Bois,  ingénieur,  ne  pense  pas  que  les  modifications  qu'il 
conviendrait  d'apporter  à  nos  Codes  soient  aussi  urgentes  qu'on  parait 
le  supposer.  —  Il  ne  voudrait  pas  plus  la  fusion  du  Code  de  commerce 
dans  le  Code  civil  qu'il  ne  souhaiterait  la  fusion  de  celui-ci  dans  celui-là. 
n  craindrait  surtout  la  confusion  dans  de  pareilles  fusions. 

Il  ne  voudrait  par  non  plus  la  division  des  tribunaux  en  magistrats 
spécialistes  ;  il  est  plutôt  partisan  de  l'unification  que  de  la  division.  Il 
ne  iaut  pas,  à  son  avis,  multiplier  les  tribunaux,  il  faut  plutôt  en  dimi- 
nuer le  nombre  en  grandissant  les  fonctions  tant  au  point  de  vue  moral 
qu'au  point  de  vue  matériel. 

Les  magistrats,  à  son  sens,  n'occupent  pas  dans  l'Ëtat  la  place  légi- 
time qu'ils  devraient  occuper.  Il  y  a  deux  grandes  bases  sur  lesquelles 
repose  toute  civilisation  :  l'éducation  du  peuple  et  l'administration  de 
la  justice.  Si  ces  deux  fonctions  étaient  honorées  et  rémunérées  à  leur 
juste  valeur,  les  progrès  seraient  rapides,  l'avenir  serait  certain  ;  il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  les  rémunérations  sont  trop  faibles  pour  que  les  plils 
dignes  et  les  plus  capables  acceptent  des  fonctions  qui  ne  présentent  pas 
des  avantages  proportionnels  à  leur  importance  et  aux  capacités  qu'elles 
exigent.  M.  Bois  désire  surtout  que  les  magistrats  connaissent  et  s'ef- 
forcent d'appliquer  la  philosophie  de  la  loi,  l'esprit  de  la  loi  plutôt  que 
son  sens  rétréci  et  littéral. 

On  se  plaignait,  tout  à  l'heure,  des  inconvénients  qui  résultent  de  ce 
que  certaines  questions  techniques  sont  soumises  à  des  juges  sans  au- 
cune compétence,  et  on  voudrait  que  les  questions  qui  ont  trait  aux 
constructions  fussent  jugées  par  des  constructeurs,  celles  qui  ont  trait 
à  la  mécanique  par  des  mécaniciens. 

On  demandera  bientôt  que  les  magistrats  soient  chimistes,  pour  juger 
des  questions  de  chimie,  et  il  faudra  faire  une  nouvelle  subdivision  pour 
avoir  d'un  côté  la  chimie  organique  et  de  l'autre  la  chimie  minérale.  On 
demanderait  aussi  pour  juges  des  professeurs  de  toxicologie ,  dans  les 
cas  d'empoisonnement  ! 

Mais  on  méconnaît  trop  les  hommes  spéciaux  que  la  loi  et  surtout 
l'usage  ont  placés  à  côté  des  tribunaux  et  des  cours,  et  qui,  sous  le; nom 
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d'experts  et  d'arbitres^rapporteurs,  soot  les  auxiliaires  soutent  obli|b 
de  ia  justice.  Ce  sont  eu  général  des  a?is  éclairés  [qu'ils  exprimeat, 
et  qui  aident  les  magistrats  à  appliquer  la  loi. 

Toutefois  la  réforme  sérieuse  qu'il  importe  de  solliciter,  c*est  qoeces 
hommes  qui  tiennent  toujours  dans  leurs  mains  la  fortune  du  justiciable 
et  quelquefois  leur  existence  même,  soient  entourés  de  plus  de  respea 
et  d'honneur  qu'on  ne  leur  en  accorde  ordinairement.  Il  faut  qu'ils 
soient  choisis  avec  discernement  parmi  les  plus  capables  et  les  plus 
expérimentés,  et  que,  quand  ils  ont  été  choisis  par  la  justice,  ils  ne 
soient  pas  confondus  par  les  magistrats  eux-mêmes  avec  les  conseils 
techniques ,  qui  viennent  opposer  à  leurs  avis  impartiaux,  et  protégés 
par  leur  serment,  un  avis  salarié,  partial  et  le  plus  souvent  erroné,  — 
Que  les  experts  soient  donc  protégés  par  les  magistrats  et  que  par  leur 
capacité  et  leur  honorabilité  ils  conquièrent  l'opinion  publique,  et  les 
magistrats  ainsi  entourés  d'hommes  techniques  n'auront  pas  besoin  d'être 
spécialistes ,  car  ils  n'auront  qu'i  connaître  et  à  appliquer  la  loi  aux 
solutions  techniques  qui  leur  seront  soumises  par  des  auxiliaires  nom- 
més par  eux. 

Mais  il  est  une  loi  spéciale,  pour  l'application  de  laquelle  M.  Victor 
Bois  demande  l'unification  ;  il  veut  parler  de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
sur  les  brevets  d'invention,  sur  la  propriété  industrielle,  sur  la  contre- 
façon. Pour  ces  questions  spéciales,  d'oà  dépend  la  prospérité  indus- 
trielle de  notre  pays,  il  voudrait  un  tribunal  unique,  composé  de& 
mêmes  magistrats  ayant  par  une  lonpe  pratique  acquis  la  connaissance 
approfondie  de  cette  loi  délicate  et  d'une  application  difficile. 

M.  PxixiT,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  pense  aussi  qu'il  est  convenable 
d'avoir  un  Code  de  commerce  distinct  du  Code  civil.  Les  préopinants 
qui  ne  voudraient  qu'un  seul  code  conviennent  qu'il  y  a  des  actes  spé- 
cialement commerciaux,  tels  que  la  lettre  de  change,  les  contrats  mari* 
times;  qu'il  y  a  des  situations  particulières  aux  commerçants,  comme 
l'état  de  faillite;  mais  ils  prétendent  qu'on  doit  les  réunir  dans  un  seul 
code,  avec  les  règles  communes  applicables  à  tous  les  hommes  négo* 
cianu  ou  non  négocianu.  Les  uns  voudraient  que  le  Code  civil  disparût 
et  que  les  règles  du  droit  civil  commun  fussent  transportées  dans  le 
Code  de  Commerce,  parce  qu'elles  ont  toiyours  un  c6té  économique  ou 
commercial.  Il  serait  pourtapt  singulier  de  voir  figurer  les  règles  reh- 
tives  à  rétat  civil  des  personnes,  celles  du  mariage,  par  exemple,  parmi 
les  actes  de  commerce.  On  sait  bien  que  certains  mariages  peuvent  être 
comparés  à  des  marchés,  mais  certes  ce  n'est  pas  le  point  de  vue  du  légia- 
lateur.  D'autres  préopinants  désireraient  qu'on  insérât  dans  le  Code 
civil  les  matières  que  comprend  aujourd'hui  le  Code  de  commerce.  Quel 
serait  l'avantage  ?  D'avoir  un  Gode  civil  un  peu  plus  gros  au  lieu  de 
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deux  codes.  On  obtiendra  le  roéme  résultat  en  les  faisant  relier  Pun  à 
lasuilede  Tantre  en  un  seul  volume. 

Parlant  sérieusement,  M.  Pellat  est  persuadé  quMl  est  utile  d'avoir  un 
Gode  de  commerce  distinct  du  Code  civil.  En  effet,  dans  les  actes  de 
la  vie  civile  les  individus  de  chaque  nation  n'ont  en  '^néral  de  rap- 
port qu'avec  leurs  compatriotes,  tandis  que  dans  les  actes  commer- 
cial ils  sont  en  relation  avec  les  négociants  étrangers,  comme  avec 
les  négociants  de  leurs  pays.  Aussi  le  droit  civil  de  chaque  peuple 
l'étant  formé  par  ses  traditions,  ses  coutumes,  les  lois  promulguées 
par  son  gouvernement  diffèrent  notablement  de  celui  des  autres  peu- 
ples. Au  contraire  le  droit  commercial  des  diverses  nations  est  pres- 
que pareil,  et  les  différences  qu'il  peut  présenter  tendent  à  s'effacer, 
les  règles  qui  concernent  le  jet  et  la  contribution,  le  prit  à  la  grosse 
aventure  et  par  conséquent  Tassurance,  qui  n'est  que  le  prêt  à  la  grosse 
retourné,  la  procédure  de  la  faillite,  viennent  des  Romains^  ont  passé 
dans  les  statuts  et  règlements  du  moyen  â;?e  et  sont  arrivées  presque 
sans  changement  chez  tous  les  peuples  modernes.  Le  droit  commercial 
tendant  de  plus  en  plus  à  s'uniformiser  de  peuple  à  peuple  par  l'étendue 
et  la  rapidité  des  relations  commerciales,  il  convient  donc  que  le  Code 
de  commerce  ne  soit  pas  mêlé  au  Code  civil,  afin  qu'il  puisse  plus  faci- 
lement être  modifié  et  mis  en  rapport  avec  les  progrès  que  le  droit  corn» 
mercial  peut  faire  ailleurs. 

M.  Lavé  FtsuaT,  ingénieur  des  mines,  professeur  de  droit  administra* 
tif  et  d'économie  industrielle  i  l'École  des  mines,  regarde  la  question 
d'oo  code  spécial  pour  le  commerce  et  celle  d'une  juridiction  égale- 
ment spéciale,  dans  de  certaines  limites,'comme  essentiellement  connexes, 
comme  susceptibles  d'une  solution  commune  et  nécessairement  affirma- 
tive. Pour  lui,  un  point  de  vue  plus  général  et  capital  :  c'est  que  les  dif* 
réreods  soient  tranchés  par  des  juges  connaissant  la  matière  dont  ils 
t'occupenL  Ce  détail,  si  simple  et  si  élémentaire  qu'il  puisse  paraître, 
est  complètement  négligé  dans  l'état  actuel  des  choses.  La  magistrature 
(assise  on  debout)  et  le  barreau  sont,  pour  tout  ce  qui  sort  des  relations 
réglées  (mr  les  codes  généraux,  notamment  en  matière  technique,  d'une 
radicale  incompétence.  Si  quelques  hommes  y  peuvent  exceptionnelle- 
ment jouir  de  la  précieuse  faculté  de  s'assimiler,  à  un  moment  donné, 
des  connaissances  parfaitement  étrangères  à  leurs  études  habituelles, 
cette  exception,  plus  que  rare,  ne  parait  point  à  M.  Lamé  Fleury  altérer 
la  réalité  de  son  observation.  Il  ne  fait,  d'ailleurs,  que  constater  un  fait 
qui,  étant  la  conséquence  fiatale  du  développement  intellectuel  de  rfau^^ 
minité,  n'est  évidemment  désagréable  pour  personne. 

Atlacbé,  durant  plusieurs  années,  au  contrôle  des  chemins  de  fer  en 
eiploitatiim,  M.  Lamé  Plenry  a  maintes  fois  entendu  émettre  le  yatm, 
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parmi  les  employés  des  compagnies  concessionnaires,  devoir  lenrs  coo- 
traventions  et  délits  portés  devant  des  tribunaux  spéciaux.  Il  demande 
la  permission  à  ce  propos  de  citer  un  fait  à  lui  personnel.  Appelé  comme 
témoin  dans  une  affaire  judiciaire,  il  avait  à  indiquer  la  vitesse  normale 
d'un  train.  L'itinéraire  à  la  main,  il  calculait  naturellement  cette  vitesse 
en  divisant  la  longueur  du  chemin  parcouru  par  le  temps  employé  à  le 
parcourir.  L'avocat  de  la  partie  intéressée  mettait  en  avant  un  autre 
chiffre.  Le  ministère  public  et  le  tribunal,  embarrassés,  ne  se  décidèrent 
pour  le  chiffre  de  l'ingénieur  que  par  leur  confiance  dans  l'homme  de 
Vartj  motif  flatteur,  sans  doute,  pour  celui  qui  en  était  Tobjet,  mais  peu 
scientifique. 

Qu'on  ne  parle  pas  des  ressources  de  l'expertise,  elles  ne  remédient 
trop  souvent  à  rien.  D'une  part,  les  conclusions  des  experts  ne  lient  pas 
et  ne  peuvent  pas,  pour  une  multitude  de  raisons,  lier  les  juges.  D'autre 
part,  ces  conclusions  et  les  considérations  qui  les  amènent  échappent 
forcément  à  tous  autres  qu'aux  hommes  spéciaux.  M.  Lamé  Fleury  cite 
également  à  ce  sujet  un  autre  fait,  à  lui  personnel  et  récent.  Participant 
fortuitement  à  une  expertise,  dans  un  procès  où  le  calcul  des  moyennes 
jouait  un  rôle  fort  important,  il  a  eu  le  regret  de  voir  des  avocats,  un 
ministère  public  et  finalement  une  cour  d'appel  montrer  peu  d'entente  de 
ce  calcul.  —  L'avocat  d'une  des  parties,  de  la  meilleure  foi  sans  doute, 
a  sapé  la  moyenne  des  experts  en  disant  quelque  chose  comme  ceci  :  la 
température  d'un  mélange  de  mille  litres  d'eau  à  100*  et  d'un  litre  d'eau 
à  zéro  est  de  60".  —  L'avocat  de  la  partie  adverse  n'a  pas  su  lui  objecter 
qu'il  faut  tenir  compte  des  deux  volumes  d'eau  mélangés  et  que  leurs 
proportions  sont  telles  que  la  température  des  mille  et  un  litres  ne  peut 
différer  sensiblement  de  100*".  Le  ministère  public  a  dédaigné  la  diffi- 
culté, et  la  cour  a  décidé  que  «la  moyenne  des  experts,  faussée  dans  ses 
bases,  perdait  toute  valeur  !  !  » 

Loin  donc  de  regarder,  avec  M.  Courtois,  la  fusion  du  code  de  com- 
merce dans  le  Gode  Napoléon,  comme  un  desideratum  de  la  science  éco- 
nomique, M.  Lamé  Fleury  voudrait  voir  des  codes  spéciaux  se  juxtaposer 
à  un  code  général.  Tout  homme  a  un  père,  une  mère,  une  sœur,  un  frère, 
une  femme,  un  fils,  une  fille,  hérite,  se  marie,  est  propriétaire,  locataire, 
usufruitier,  etc.  etc.  ;  comme  tel,  il  est  justiciable  d'un  code  général. 
En  outre,  il  est  commerçant,  industriel,  etc.,  et  alors  il  a  tout  avantage 
de  relever,  dans  ses  débats  avec  ses  confrères,  d'hommes  d'une  juridic- 
tion spéciale  appliquant  un  code  spécial.  Il  est  évident  qu'en  poussant 
ce  système  trop  loin,  on  tomberait  dans  une  multiplicité  de  codes  spé- 
ciaux abusive,  qui  serait  un  danger  d'un  autre  ordre.  Mais  quelle  est  la 
science  pratique  où  ne  se  présente  pas  une  question  fondamentale  de  tact 
et  démesure?  Quelques  grandes  subdivisions  suffiraient  à  une  extension 
rationnelle  du  principe  des  tribunaux  de  commerce,  qui,  par  leurs  lu- 
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mjères  spéciales,  par  les  formes  abrégées  de  leur  procédure,  rendent  des 
services  réels  et  sont  appelés  à  en  rendre  de  plus  en  plus,  à  mesure  que 
riostitution  vieillira.  Des  inconvénients  tels  que  celui,  dit-on,  de  la  par- 
tialité de  la  juridiction  consulaire,  —  où,  par  exemple,  les  commission- 
naires de  roulage  sont  parfois  en  majorité  dans  les  litiges  de  Texploita- 
tioQ  commerciale  des  chemins  de  fer,  —  sont  temporaires  et  ne  peuvent 
compromettre  un  principe  aussi  fécond. 

Ensonmie,  la  grande  difficulté  des  causes  spéciales  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires  provient  de  ce  que  les  légistes  n'ont  pas  en  général 
de  connaissances  spéciales  et  de  ce  que  les  hommes  spéciaux  ne  sont  pas 
légistes.  L'existence  de  codes  spéciaux  parait  à  M.  Lamé  Fleury  émi- 
nemment propre  à  former  des  hommes  qui,  jouissant  en  quelque  sorte 
des  deux  catégories  d'avantages,  auraient  nécessairement  toute  Fautorité 
désirable  dans  les  contestations  ressortissant  à  leur  spécialité. 


Béiiiiloii  du  •  «eptombre  tfMé 

GomiONiCÂTiONS  :  La  3*  session  de  rAssociaUon  internationale  pour  le  progrès  des 
idenees  sociales*  i  Amsterdam.  —  La  8*  session  de  TAssociation  anglaise  pour  le 
progrès  des  sciences  sociales,  i  York.  —  Le  congrès  des  Associations  allemandes  ponr 
le  crédit  et  la  production,  àMayence.  -  Uonvertnre  des  Pyrénées.  —  Mort  de  M.  de 
Lassalle.  ~  Mort  de  M.  Prosper  Enfantin.  —  Monument  de  Rossi  k  Carrare. 

Discussion  :  SmrUs  ioit  prohibitives  de  la  efiane: 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  Flnstitut,  a  présidé  cette  réunion  à  la- 
quelle avaient  été  invités  par  le  bureau  :  M.  le  comte  P.  Sclopis, 
président  du  sénat  italien  et  de  la  Cour  de  cassation  de  Turin,  et  M.  La- 
maosid,  gouverneur  de  la  banque  de  Saint-Pétersbourg. 

M.Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  entretient  de  nouveau  la 
réunion  de  la  troisième  session  de  TAssociation  internationale  par  le 
progrès  des  sciences  sociales  qui  se  réunira  à  Amsterdam,  du  26  sep- 
tembre au  V^  octobre.  Il  donne  connaissance  d'un  programme  préli 
mimire  des  fêtes  qui  seront  données  aux  membres  du  Congrès  i  pour 
rendre,  disent  les  membres  du  conseil  local  d'Amsterdam,  le  séjour  de 
la  ville  aussi  agréable  que  possible;  »  et  à  ce  sujet  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel regrette  que  cette  émulation  de  fêtes  tende  à  s'introduire  entre 
les  villes  au  sein  desquelles  se  tiennent  les  congrès.  Ces  fêtes,  fort  coû- 
teuses, ne  présentent  pas  tout  l'agrément  qu'on  s'en  promet;  elles  sont 
fatigantes  pour  les  membres  du  congrès,  qui  n'apportent  plus  dans  la 
discussion  le  même  intérêt  et  la  même  attention.  M.  le  secrétaire  re- 
çrette  encore  que  ces  réunions  tendent  à  perdre  le  caractère  scienti- 
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flqué  en  Visant  au  tournoi  oratoirt  stif  des  questions  vidées  pour  IV 
ffiusémentdes  dames  et  du  beau  monde  de  la  localité  (1). 

M.  IcBêcréUirc  perpétuel  rappelle  en  même  temps  que  TAssoeiatlon 
anglaise  pour  le  progrès  des  sciences  sociales  tiendra  sa  8*  session  à 
York,  du  93  septembre  au  S9,  sous  la  présidence  de  lord  Brougham, 
comme  les  années  précédentes. 

On  doit  traiter  à  York,  comme  à  Amsterdam,  diflërenteâ  questions 
de  jurisprudence»  d'éducation,  d'hygiène,  d'économie  politique  et  de 
commerce. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  entretient  ensuite  la  réunion  d'un  intéres- 
sant congrès  qui  vient  d'avoir  lieu  en  Allemagne,  le  Congrès  des  asso* 
ciations  allemandes  pour  le  crédit  et  la  production,  qui  s'est  réuni  i 
Mayence,  le  mois  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  Schultze-Delitsch, 
promoteur  de  ces  associations  et  du  système  d'amélioration  des  classes 
ouvrières  par  leur  propre  initiative. 

Ce  congrès  a  pris  diverses  décisions,  et  entre  autres  Celles-ci  : — que  les 
associations  de  crédit  doivent  s'abstenir  d'opérations  en  immeubles; 
— qu'une  agence  générale  serait  établie  pour  toutes  les  associations;  — 
qu'il  serait  également  établi  »  avec  le  concours  des  associations,  une 
banque  d'esoompta  au  capital  de  SfiO,OOU  thalers,  destinée  spécialement 
à  la  circulation  du  papier  des  sociétés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Max-Wirth,  un  des  éoonomistts  militant!  de 
TAllemagne  et  des  plus  zélés  promoteurs  des  associations  ouvrières,  le 
congrès  a  recommandé  aux  unions  provinciales  et  aux  associations  de  faire 
une  enquête  sur  les  branches  d'industrie  pour  lesquelles  on  pourrait 
fonder  avec  avantage  des  associations  de  production,  et  de  créer  des  ex- 
ploitations d'ateliers  communs  avec  des  forces  motrices  et  des  machines. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  Schultze-Delitsch  qu'il  existe  actuellement, 
en  Allemagne»  1160  associations  populaires,  dont  700  de  crédit,  SOO  de 
consommation  et  360  de  produetwnî  Sur  les  700  sociétés  de  erédi(,  339 
avaient  adressé  leurs  comptes  rendus,  accusant  près  de  cent  mille  so- 
ciétaires, des  prêts  et  avances  pour  36  millions  de  tbalers  avec  moins 
de  3  millions  de  capital  d'actions,  6  millions  1/3  d'emprunts  et  3  mil- 
lions 1/3  d'épargnes.  -*  Les  chiffres  que  M.  le  secrétaire  perpétuel  lit 
dans  le  dernier  numéro  de  VÉconùmisie  belge^  reproduisant  une  corr^- 


(i)  Les  programmes  et  avis  sont  distribués,  et  les  souscriptions  reçues 
à  la  librairie  de  MM.  Guillaumin  et  C^.  Une  réduction  de  500/0  est  faits 
sur  les  chemins  de  fer  français,  belges  et  hollandais.  Les  secrétaires  du 
côtAité  dVganisàtSon  k  Amsterdam  SontBfM.  A&s6r  et  Vaà-Eik,  avocaU. 
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pbùiàûtt  de  P Indépendance^  Tétonnetit;  il  ne  peut  croire  notammeot 
qu'il  sesolt  Ibndé  2S0  associatiotts  ouvrières  de  production. 

Cette  communication  donne  lieu  à  (}tielques  observations  de  MM.  Batbie 
ètWolowski. 

M.  BiTtu  Adt  observer  <}ue,  d'après  les  stathti(|nes  dès  annéeè  préeé^ 
dsotei,  il  n'y  avait  en  Allemagne  que  3  Sociétés  de  producteurs.  Com- 
lâent  oe  pas  s'étonner  du  chiffra  àctnet  de  960  sociétés  de  production 
qu'indique  le  document  analysé  par  M.  Garnier  P— M.  Batbie  croit  que, 
tous  le  nom  de  sociétés  de  production,  l'atitênr  de  la  statiètique  a  com- 
pris les  sociétés  de  matières  premières  (|ni  ne  Sont  que  des  sDdétés  dé 
consommations  appliquées  à  la  production  industrielle;  cette  espèce 
d'association  était  déjà  fort  répandue  en  Allemagne  dao^  les  années  pré- 
cédentes, et  c'est  ainsi  que  s'explique  le  chiflre  des  250  sociétés,  ditas  à 
tort  de  production,  dans  le  document. 

M.WoLoWsKt,  membre  deTlnstitut,  pense  aussi  que  la  dénomination  de 
tociété  de  production  ou  coopérative  ne  saurait  appartenir  aux  centaines 
d'âssoéiations  allemandes  que  le  compte  rendu  mentionné  par  M*  Gar- 
nier  range  sous  ce  nom.  Ce  n'est  pas  sous  cette  forme  que  les  créations 
accomplies,  gr&ce  à  l'intelligente  initiative  de  M.  SchulUe-Delitsch,  se 
sont  répandues  si  utilement  de  l'autre  côté  du  Rhin.  L'association  coo- 
pérative présente  en  effet  sous  la  forme  la  plus  difficile  l'action  simulta- 
née des  ouvriers.  M.  Wolowski  n'entend  point  la  condamner,  elle  a  eu 
et  elle  peut  avoir  d'utiles  résultats,  mais  il  importe  que  ceux  qui  l'abor* 
deot  ne  se  fassent  aucune  illusion  sur  tes  sacrifices  à  subir,  ni  sur  les 
dilficultés  à  vaincre.  Les  cas  dans  lesquels  ces  associations  ont  réussi 
sont  en  effet  peu  nombreux  en  France  aussi  bien  qu'en  Angleterre  ;  elles 
exigent  une  réunion  remarquable  de  forces  intellectuelles  et  morales. 
Les  associations  pour  la  consommation  sont  le  type  d'après  lequel  ont 
été  établies  la  plupart  des  institutions  de  cette  nature  qui  fonctionnent 
eo  Angleterre,  tandis  qu'en  Allemagne  ce  sont  les  associations  de  crédit 
mutuel,  qui  ont  le  plus  généralement  réussi.  Elles  constituent  le  grand 
senrice  rendu  par  M.  Schuitze-Delitsch. 

M.  Wolowski  dit  en  finissant  : 

On  n'a  pas  oublié  la  lutte  soutenue  par  cet  économiste  contre  l'agita- 
tion socialiste  propagée  par  M.  de  Lassate.  Ce  dernier  vient  de  rencontrer 
aoe  fin  cruelle  :  il  a  succombé  à  Genève  dans  un  duel  dont  là  eâuse 
était  purement  privée.  Bien  que  nous  repoussions  avec  énergie 
les  principes  hoètiles  à  la  liberté  et  à  la  dignité  humaine,  dont  M.  de 
Lttttle  s'était  rendn  Torgane,  nous  ne  pouvons  que  déplorer  le  coup 
qm  l'a  atteint;  c'éuit  en  effet  un  homme  de  talent  et  de  eônnai&Sancei 
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variées.  Quand  on  défend  une  bonne  cause,  on  aime  à  se  mesurer  avec 
de  pareilles  adversaires;  la  solution  acquise  devient  alors  plus  décisive. 

M.  Joseph  Garnier,  répondant  à  des  questions  qui  lui  sont  adres- 
sées ,  a  ajouté  que  cet  ardent  adversaire  des  idées  économiques  est 
mort  à  Genève  des  suites  d'un  duel  qui  semble  avoir  eu  une  cause  ro- 
manesque, et  que  son  adversaire  n'était  point  un  économiste  !  M.  de 
Lassalle  était  né  à  Breslau  en  1824.  II  était  le  promoteur  de  l'Associa- 
tion universelle  des  ouvriers  allemands,  et  s'était  donné  la  mission  de 
critiquer  ci  de  contrecarrer  la  propagande  économique  de  M.  Schulze- 
Delitsch  et  des  économistes  allemands ,  au  moyen  d'une  agitation  et 
d'une  propagande  opiniâtres  en  tournant  en  ridicule  la  portée  des  asso- 
ciations restreintes  et  des  efforts  individuels,  et  en  demandant  une  in- 
tervention excessive  de  l'Etat  et  la  solution  des  écoles  socialistes. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  mentionne  ensuite  la  mort  de  M.  Prosper 
Enfantin  (le  31  août,  âgé  de  69  ans),  chef  d'une  jeune  école  de  philoso- 
phie sociale,  qui  voulut  continuer,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  l'œuvre  de 
Henri  de  Saint-Simon,  et  un  des  hommes  remarquables  de  notre  temps  à 
d'autres  égards.  M.  Prosper  Enfantin,  ancien  élève  de  l'École  polytechni- 
que, fut  initié,  vers  1826,  par  son  patron,  Olindes  Rodrigues,  alors  di- 
recteur d'une  société  hypothécaire,  à  la  doctrine  de  l'école  saint-simo- 
nienne  dont  il  dirigea  les  manifestations,  d'abord  concurremment  avec 
Bazard,  ensuite  en  complet  désaccord  avec  lui.  Après  la  dispersion  de 
l'école,  en  1832,  M.  Enfantin  fit  partie  de  la  commission  scientifique  de 
l'Algérie;  et  plus  tard  il  devint  un  des  administrateurs  du  chemin  de  fer 
de  Lyon,  et  s'occupait  parallèlement  d'affaires  et  de  questions  philoso- 
phico-religieuses. 

M.  P.  Enfantin  inséra,  en  1831,  dans  le  Globe^  sur  les  questions  finan- 
cières, des  articles  qui  furent  remarqués  sinon  pour  leur  entière  justesse, 
au  moins  par  leur  originalité;  quelques  années  après  il  publiait  un  vo- 
lume sur  les  questions  de  colonisation.  Il  a  été  un  des  auteurs  des  vo- 
lumes contenant  Yexpositian  de  la  doctrine  saint-simonnienne,  et  il  a 
publié  plusieurs  autres  écrits  de  philosophie  religieuse.  Dans  sa  vie 
d'affaires,  il  a  surtout  contribué  à  faciliter  plusieurs  des  fusions  que 
nous  avons  vu  s'opérer  entre  les  grandes  compagnies,  et  dont  l'avenir 
nous  dira  les  avantages  ou  les  inconvénients. 

Après  ces  communications,  M.  le  président  exprime  la  satisfaction 
qu'éprouve  la  Réunion  de  la  présence  de  deux  étrangers  aussi  éminents 
que  M.  le  comte  Sclopis,  président  du  sénat  du  royaume  d'Italie,  et 
M.  Lamanski,  gouverneur  de  la  banque  de  Saint-Pétersbourg,  et  il  prie 
M.  le  comte  Sclopis  de  transmettre  à  la  société  la  bonne  nouvelle  qu'il 
vient  de  lui  apprendre. 
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M.  le  comte  Sclopis  annonce  que  ,Ia  ville  de  Carrare,  patrie  de  Rossi, 
s'occupe  de  l'élévation  d'une  statue  à  l'illustre  économiste  franco-ita* 
lieOf  au  savant  publiciste,  à  Téminent  patriote,  dont  le  caractère,  les 
travaux  et  le  bon  sens  sont  de  plus  en  plus  appréciés  dans  la  Péninsule. 
Déjà  la  ville  de  Bologne,  qu'il  a  habitée  et  dans  laquelle  il  avait  déjà 
brillé  pendant  la  première  période  de  sa  vie,  lui  a  élevé  un  monument. 

M.  Sclopis  remercie  de  la  manière  la  plus  gracieuse  la  Réunion  de 
l'iovitation  qui  lui  a  été  adressée.  Il  fait  des  vœux  pour  que  la  4*  session 
de  Tassociation  pour  le  progrès  des  sciences  sociales  ait  lieu  Tannée 
prochaine  à  Turin,  et  pour  que  la  Société  d'économie  politique  y  soit 
largement  représentée.  L'Italie  offre  en  ce  moment  un  sujet  digne  d'in- 
térêt aux  hommes  d'étude  et  aux  amis  du  progrès.  C'est  un  peuple  qui 
se  reconstitue,  grâce  à  là  France,  et  un  pareil  spectacle  ne  se  voit  pas 
tous  les  jours. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  appelle  encore  l'attention  de  la  société  sur 
le  grand  fait  économique  qui  s'est  accompli  ^depuis  la  dernière  réunion  : 
l'ouverture  des  Pyrénées  et  la  jonction  par  une  route  de  locomotives  de 
la  France  et  de  la  péninsule  ibérique.  Louis  XIY  et  Napoléon  ont  pu 
dire,  après  leurs  combinaisons  politiques,  qu'il  n'y  avait  plus  de  Pyrénées; 
mais  ce  n'était  là  qu'une  vaine  métaphore.  Aujourd'hui  il. est  bien  posi- 
tif et  bien  réel  que  l'obstacle  pyrénéen  a  disparu,  grâce  aux  efforts  de 
Tindustrie  constructive  et  de  l'industrie  financière  que  MM.  Emile  et 
Isaac  Péreire  ont  su  faire  converger  vers  ce  résultat  qui  sera  grandement 
favorable,  non-seulement  aux  intérêts  franco-espagnols,  mais  à  ceux 
des  autres  pays  et  à  la  civilisation  tout  entière. 

La  Réunion  choisit  ensuite  pour  sujet  d'entretien  général  une  des 
questions  inscrites  au  programme,  et  formulée  en  ces  termes  par  M.  Jules 
Glavé  :  c  Les  lois  prohibitives  de  la  taxe  sont-elles  conformes  aux  prin- 
cipes de  l'économie  politique  «  ?  11  en  sera  rendu  compte  dans  un  pro- 
chain numéro. 

Noos  avons  reçu  de  M.  Victor  Modeste,  au  sujet  de  la  discussion  de  la 
Société  d'économie  politique  sur  le  Spiritualisme  et  le  Matérialisme  en 
économie  politique ,  insérée  dans  notre  dernier  numéro ,  une  lettre 
lue  nous  donnerons  dans  notre  numéro  prochain. 

ERRATA.  —  Tians  le  dernier  numéro  (compte  rendu  de  la  Société 
d'^nomie  politique],  m.  de  Fontenay  signale  des  fautes  d'impression 
qui  dénaturent  sa  pensée  : 

P.  305,  au  lieu  :  Ce  n'est  pas  en  abdiquant  cette  mission  et  en  la  rem- 
plissant..., il  faut  lire  :  mais  en  la  remplissant. 

P.  306,  au  lieu  de  :  L'humanité  est  aussi  meUle  que  Tbomme....,  il 
fiQt  lire  aussi  réeUs 
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sociALs,  ptr  MM.  J.-B.  Goolun  et  Gustave  Goulun.  Parit ,  GuiUaomin et  G%éditeiiii. 
Br.  in-8. 

Voici  encore  deux  brochures  provoquées  par  la  polémique  suscitée  tu 
sujet  de  la  Banque  de  Savoie.  L'une  et  l'autre  ont  pour  but  la  défense  da 
privilège  de  la  Banque  de  France. 

Celle  de  M.  Gucbeval-Glarigny  est  remarquable  par  une  rare  élégtnee 
de  forme.  Elle  n'apporte  d'ailleurs  dans  le  débat  aucun  argument  nou- 
veau. L'auteur  soutient  que  le  privilège  de  la  Banque  de  France  n'est  pas 
un  monopole,  que  le  billet  de  banque  est  monnaie,  que  le  droit  de  battre 
monnaie  appartenant  au  gouvernement,  celui-ci  en  a  délégué  l'exercice, 
quant  au  papier,  à  la  Banque  de  France.  Toutes  ces  propositions  avaient 
été  émises ,  et  nous  croyons  les  avoir  réfutées. 

Nous  ne  toucherons  pas  plus  que  nous  n'avons  touché  jusqu'à  présent 
à  la  partie  de  la  polémique  relative  au  taux  de  l'escompte  et  à  ses  va- 
riations. Nous  savons,  en  effet,  que  le  taux  de  l'escompte  ne  dépend  pas 
des  banques,  ou  du  moins  que  leur  action  n'a  généralement  sur  ce  taux 
qu'uue  action  très- limitée.  Toutefois  on  est  toujours  en  droit  de  dire  à 
la  Banque  de  France  :  «  Vous  jouissez  d'un  privilège  exclusif  qui  vous 
assure  un  avantage  énorme  sur  toutes  les  maisons  de  banque  ;  il  vous 
fait  en  quelque  sorte  leur  régulatrice;  vous  les  dominez  et  les  dirigez, 
non  en  vertu  de  la  concurrence  libre  et  du  droit  commun,  mais  par  une 
délégation  faite,  dites-vous,  dans  l'intérêt  public.  Donc,  au  nom  de  l'in- 
térêt public,  qui  est  celui  de  tous,  nous  critiquons  vos  opérations;  nous 
trouvons  vos  escomptes  trop  étroits,  votre  taux  trop  élevé,  vos  émissions 
insuffisantes  ou  votre  capital  trop  faible.  »  Tout  cela  on  peut  le  discuter 
de  plein  droit,  à  tort  ou  à  raison,  sans  que  la  Banque  ait  jamais  à  se 
plaindre  d'une  ingérance  de  la  presse  dans  ses  affaires  privées. 

La  fixité  du  taux  de  l'escompte  a  été,  pendant  quarante  ans  environ, 
un  dogme  des  administrateurs  de  la  Banque  ;  ils  prétendaient  jouer  le 
rôle  de  régulateurs  du  marché,  et  leurs  avocats  ne  manquaient  pas^ 
leur  en  faire  honneur.  Aujourd'hui,  le  dogme  est  changé,  mai«  ^^  P^ 
tentions  restent,  et  l'on  prouve,  avec  autant  de  foi  qu*»-*''®^^**»  <!"•  ** 
Banque  a  raison  de  faire  le  contraire  de  ce  «i-vafie  faisait  jadia.  Bm^^ 
pre  bene  !  Nous  l'avons  autrofuis  t;riaquée  au  sujet  de  la  fixité  de  Te»- 
compte;  et  nous  croyons  que  sa  pratique  actuelle  vaut  mieux,  à  la  con- 
dition de  ne  pas  abuser.  Mais  elle  peut  abuser,  parce  qu'elle  jouit  d*un 
monopole,  et  personne  ne  peut  empêcher  ceux  qui  souffk^ent  de  ses  élé- 
vations soudaines  du  taux  de  l'escompte  de  croire  qu'elle  abuse.  M.  Ci- 
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ekeral^Glarigny  a  beau  leur  dire  qu'une  élévation  du  taux  de  Tescompte 
est  une  bagatelle,  qu'elle  ne  gêne  que  les  spéculateurs  chargés  as  wilmn 
doukusei.  Nous  avons  de  la  peine  à  croire  qu'il  parvienne  jamais  à  les 
convaincre,  et  ils  sont  le  publio  commercial,  le  public  qui  présente  dès 
borderaux  à  l'escompte. 

M.  Gucheval-Glarigny  rappelle  aussi  les  anciennes  banques  départe- 
mentales) et  l'étroit  espace  dans  lequel  la  circulation  de  leur  papier  se 
trouvait  renfermée;  il  se  garde  bien  de  dire  que  cet  inconvénient  était 
un  résultat  des  restrictions  imposées  à  ces  banques  par  l'administration, 
et  à  l'instigation  de  la  Banque  de  France,  toujours  consultée  quand  il 
s'agissait  d'autoriser  une  banque  nouvelle. 

M.  Gucheval-Glarigny  s'étend  longuement  sur  la  législation  anglaise 
de  sir  Robert  Peel  et  sur  lesdernières  lois  nord-américaines.  A  Texemple 
de  tous  les  défenseurs  du  monopole,  il  dit  à  peine  un  mot  des  banques 
d'Ecosse.  En  somme,  nous  croyons  que  cette  brochure  ne  fera  guère 
ifancer  la  discussion  ;  mais  elle  est  d'une  lecture  facile  et  très-agréa- 
ble, probablement,  pour  les  amis  du  privilège  de  la  Banque  de  France. 

L'antre  brochure,  recueil  do  lettres  adressées  au  Journal  des  Débats  et 
au  Phare  de  la  Loire,  par  MM.  Goullin  père  et  fils,  de  Nantes,  ne  pré- 
sente pas  non  plus,  en  faveur  du  privilège  de  la  Banque  de  France  et  du 
monopole  des  banques  d'émission,  d'arguments  nouveaux.  Ces  lettres, 
écrites  avec  chaleur  et  passion,  sont  dirigées  surtout  contre  les  articles 
publiés  par  M.  Michel  Chevalier,  et  contre  les  brochures  écrites  en 
faveur  de  la  Banque  de  Savoie.  MM.  Goullin  insistent  surtout  sûr  la  jus- 
tification des  variations  du  taux  de  l'escompte  adopté  par  la  Banque  de 
France  ;  ils  insistent  aussi,  mais  par  des  affirmations  répétées,  plus  que 
par  des  raisonnements,  sur  cette  prétention  exorbitante  d'étendre  à  tout 
le  territoire  national ,  en  vertu  de  l'intention  supposée  du  législateur,  le 
privilège  de  la  Banque  de  France. 

Les  auteurs  de  cette  brochure  appartiennent  à  une  classe  d'hommes 
très-nombreuse  en  France  et  estimable ,  quoique  dangereuse  ;  ils  ont 
8ur  la  matière  une  instruction  assez  étendue,  quoiqu'un  peu  superfi- 
cielle; ils  sont  de  bonne  foi,  convaincus,  mais  aveuglés  par  une  passion 
qui  ne  leur  laisse  voir  la  question  que  par  un  côté,  et  les  fait  se  préoc- 
cuper outre  mesure  de  circonstances  passagères  et  de  considérations  de 
déUil. 

Nous  avons  retrouvé  dans  cette  brochure  deux  phrases,  sortes  de  mots 
d'ordre,  qui  rappellent  des  souvenirs  très-étrangers  à  la  controverse 
scienitQque.  —  a  C'est  un  devoir  pour  nous  tous,  honnêtes  gens,  de  nous 
ëdairer  muvuAtlement  sur  les  périls  au  milieu  desquels  on  voudrait  nous 
entraîner.  »  —  Est-ce  qui^.  par  hasard,  ceux  qui  réclament  la  liberté  au 
nom  du  droit  commun  sont  des  coquius  ?  J'ai  bien  peur  que  telle  ne  soit 
l'opinion  de  MM.  Goullin,  et  telle  est  certainement  celle  de  leurs  co- 
religionnaires. Nos  auteurs  disent  ailleurs  :  —  «Personne  n'aime  la  li- 
berté plus  que  nous,  —  la  liberté,  entendons-'nous  bien,  et  non  pas  la 
licence.  »  —  Braves  libéraux  français  que  vous  êtes  !  vous  voulez  la 
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liberté  à  la  mesure  de  vos  opinions,  et  vous  traitez  de  licence  tout  et» 
qui  est  au  delà. 

Naturellement  ces  libéraux  professent  une  grande  admiration  potir 
M.  Thiers  et  impriment  en  italiques  la  fameuse  phrase  de  la  discussion 
de  4840  :  «  Par  là,  il  (Napoléon  I***)  montra  qu'il  avait  deviné  cette  vérité 
démontrée  par  Texpérience  que  deux  banques  à  côté  Tune  de  Tautre 
sont  entraînées  à  se  détruire  ;  que  c'est  une  rivalité  mortelle,  et  ce  fait 
est  avéré  par  la  pratique.  » 

Puisqu'on  ne  se  lasse  pas  de  citer  cette  phrase,  il  ne  faut  pas  se  las- 
ser d'y  répondre.  Est^il  de  notoriété  publique,  oui  ou  non,  que  depais 
plus  de  soixante  ans  le  nombre  des  banques  de  circulation  qui  existent 
à  Boston  est  de  plus  de  deux,  et  qu'à  l'époque  où  M.  Thiers  parlait,  les 
banques  de  cette  ville  étaient  au  nombre  de  trente  T  Est-il  vrai  que 
deux  banques  existent  l'une  à  côté  de  l'autre,  sans  se  détruire,  dans 
plus  de  cent  villes  des  États-Unis  ?  Est^il  de  notoriété  publique  qu'il  y 
a  plusieurs  banques  à  Glascow  et  à  Edimbourg  depuis  plus  d'un  siècle? 
Est-il  certain  que  ces  banques,  ayant  de  très-nombreuses  succursales, 
se  trouvent  en  présence  les  unes  des  autres  dans  un  très-grand  nombre 
de  localités?  Oui,  tout  cela  est  vrai,  certain,  constant;  personne  ne  le 
conteste.  Lors  donc  que  M.  Thiers  prononçait  sa  phrase  si  souvent  cit^, 
ou  il  ignorait  les  faits  et  inventait  à  la  légère  une  expérience  et  une  pra- 
tique de  fantaisie,  parlant  sans  savoir  ce  qu'il  disait  ;  ou  il  connaissait 
les  faits  et,  en  ce  cas,  il  abusait  de  l'ignorance  de  la  chambre  devant 
laquelle  il  parlait  pour  la  persuader  par  des  contre-vérités.  Et  ce  que 
nous  disons  de  M.  Thiers,  nous  pouvons  le  dire  de  tous  ceux  qui  vont 
répétant  cette  assertion  :  s'ils  ignorent,  on  peut  à  bon  droit  ne  tenir  nul 
compte  de  leur  opinion  ;  s'ils  savent  et  répètent  ce  qu'ils  savent  con- 
traire à  la  vérité 

Cependant  il  y  a  dans  la  brochure  de  MM.  Goullin  un  sens  général 
des  affaires  très-remarquable,  des  connaissances  économiques  fort  rares 
en  ce  pays,  et,  dans  une  certaine  mesure,  un  sentiment  de  la  liberté 
d'autant  plus  recommandable  qu'il  est  moins  commun.  C'est  au  nom  de 
la  liberté  qu'ils  combattent  certaines  propositions  des  partisans  de  It 
Banque  de  Savoie  :  pourquoi  ne  poussent-ils  pas  plus  loin  les  consé- 
quences de  leurs  principes  ? 

Courcelle-Senbuil. 

DlLLA  MPORMA  NSEXE  BANCHS  {De  la  Réforme  dêi  6ançuts\  par  FlUCi  Lsvi. 
1  vol.  in-18.  Turin,  chez  T.  Degior^is. 

La  controverse  relative  à  la  législation  des  banques  continans  en  Italie 
comme  en  France.  Elle  est  même  plus  vive  en  Italîo  où  le  monopole  n'est 
pas  encore  tout  à  fait  établi,  ^t  où  suit  établissement  rencontre  fort 
heureusement  un  grand  obstacle  dans  les  traditions  provinciales  du 
pays. 

Les  partisans  de  la  liberté  ne  désespèrent  pas,  et  ils  ont  bien  raison. 
M.  Felice  Levi  en  est  un,  et  il  entre  dans  la  lutte  avec  un  petit  volume 
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fort  estimable  dans  lequel  il  combat  le  monopole  des  banques  d'ëmis- 
sioii  par  des  arguments  tirés  de  la  science  économique,  de  Thistoire  et 
tassi  de  la  pratique  des  affaires.  Il  invite  son  pays  à  moins  suivre 
Texemple  de  la  France  et  à  imiter  plutôt  les  États  libres,  comme  la 
Suisse.  «  Pourquoi,  dit-il,  ne  professer  la  science  qu'en  chaire  et  ne 
faire  que  de  Tempirisme  en  matière  de  banque  T  » 

Cette  phrase  de  M.  F.  Levi  est  à  Tadresse  des  économistes  italiens  qui, 
poQf  la  plupart,  ont  été,  sur  cette  question  des  banques,  infidèles  à  la 
liberté.  Toutefois  il  faut  leur  rendre  cette  justice  qu'ils  n'ont  cherché 
ni  à  contester,  ni  à  obscurcir,  ni  surtout  à  nier  les  principes  ;  ils  ont 
discuté  franchement  et  sans  sophismes.  Faut-il  en  faire  honneur  au 
caractère  des  individus  ou  à  la  diffusion  des  connaissances  économiques 
entre  les  hommes  .éclairés  d'Italie  ?  Nous  ne  savons;  mais  nous  sommes 
heureux  de  constater  ce  fait  également  important  et  honorable. 

Le  livre  de  M.  F.  Levi  se  divise  en  trois  parties.  La  première  traite  des 
considérations  générales  relatives  aux  banques  et  de  l'historique  de  la 
question  en  Italie;  la  deuxième  expose  et  discute  divers  projets  de  réforme 
qui  se  sont  produits  surtout  en  France  ;  la  troisième  donne  les  conclu- 
sions de  l'auteur.  Le  livre  entier  est  écrit  avec  conscience  et  bonne 
foi. 

Nous  sommes  trop  d'accord  avec  M.  F.  Levi  sur  le  fonds  et  la  ten- 
dance générale  de  son  livre  pour  insister  beaucoup  à  ce  sujet.  Nous 
préférons  signaler  quelques  points  sur  lesquels  il  nous  a  semblé  que  les 
opinions  de  M.  Levi  différaient  des  nôtres. 

M.  Levi  est  partisan  de  la  liberté  des  banques  ;  mais  il  ne  semble  pas 
entièrement  libre  de  l'esprit  qui  a  inspiré  les  divers  systèmes  discutés 
par  lui  ;  il  parle  d'une  grande  banque  qui,  à  toutes  les  opérations  de 
banque  aujourd'hui  connues,  joindrait  les  fonctions  de  banquier  de  l'État, 
et  aurait  sur  toute  l'étendue  du  territoire  national  un  vaste  réseau  de 
succursales. 

La  réalisation  complète  d'une  banque  ainsi  constituée  est-elle  prati- 
quement possible  ?  Nous  en  doutons  beaucoup.  Une  grande  banque  est 
condamnée,  par  la  nature  des  choses,  à  suivre  des  règles  simples  et  uni- 
formes ou  à  périr  :  or,  des  règles  simples  et  uniformes  ne  peuvent  se 
prêter  aux  exigences  complexes  et  variées  de  l'industrie  d'un  grand 
pays.  Une  grande  banque  ne  peut  donc  jamais  suffire  à  faire  le  ser\'ice 
do  crédit  de  tout  un  pays.  D'ailleurs,  si  elle  le  pouvait,  il  serait  bien 
dangereux  de  donner  à  cette  banque  l'équivalent  d'un  grand  privilège, 
le  service  de  la  trésorerie  nationale. 

Ces  réserves  faites  au  sujet  de  la  constitution  d'une  banque,  nous  ne  pou- 
vons que  louer  M.  F.  Levi  d'avoir  vu  très-distinctement  que  la  spécialité 
officielle  des  banques  prive  de  leurs  services  toute  l'industrie  agricole  ; 
que  cette  industrie  ne  peat  être  servie  que  par  des  banques  qui  fassent 
i  la  fois  toutes  les  opérations  que  l'on  aime  à  diviser  entre  divers  éta- 
blissements spéciaux.  C'est  une  vérité  pratique,  parfaitement  conforme 
aux  enseignements  de  la  science  et  pourtant  méconnue  de  la  plupart 
dés  théoriciens,  qui  raisonneat  habituellement  sans  en  tenir  compte. 
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Nou8  croyons  que  M.  F.  Levi  lui-^mème,  tout  en  yoytnt  irte^iiUoct»- 
ment  cette  vëritë,  n'a  pas  conçu  toujours  une  idée  bien  nette  de  u 
forme  pratique.  Un  banquier  ou  une  succursale  établie  dans  une  petite 
ville  fait  des  avances  sur  caution,  comme  en  Ecosse,  soit  à  un  artîHD, 
soit  à  un  petit  fermier;  elle  fait  la  même  opération  qui  est  (sur  les  pro- 
grammes au  moins)  la  spécialité  des  établissements  connus  sous  le  nom 
de  crédits  mobiliers,  probablement  parce  qu'ils  facilitent  l'immobilisation 
des  richesses  mobilières. 

Il  est  un  point  sur  lequel  notre  opinion  s'écarte  plus  encore  que  sur 
oelui-oi  de  celle  de  M.  F.  Levi,  qui  croit  pouvoir,  par  une  réforme  des 
banques,  mettre  fin  aux  variations  soudaines  du  taux  de  l'intérêt  et  aui 
crises  commerciales.  Nous  croyons,  et  nous  l'avons  déjà  dit  dans  ce  re- 
cueil, qu'il  ne  nous  semble  pas  possible  qu'un  système  quelconque  de 
banques  puisse  empêcher  ces  phénomènes,  résultat  naturel  du  jen 
libre  des  échanges.  L'instruction  générale  et  la  liberté  tendent  naturel- 
lement à  diminuer  les  maux  causés  par  ces  variations  et  par  ces  crises, 
mais  sans  jamais  pouvoir  les  faire  disparaître. 

H.  F.  Levi  nous  a  paru  mieux  inspiré  quand  il  a  posé  et  mis  à  l'étude 
le  problème  de  la  législation  relative  aux  sociétés  commerciales  et  sur- 
tout aux  sociétés  anonymes.  Il  y  a,  ce  nous  semble,  beaucoup  à  étudier 
et  à  dire  sur  cette  matière,  et  toutes  les  critiques  formulées  par  notre 
auteur  nous  ont  semblé  très-justes»  S'il  n'a  pas  tout  dit  en  cette  matière, 
il  n'a  du  moins  rien  dit  de  trop. 

En  somme,  ce  petit  livre  est  une  des  bonnes  productions  qui  soient 
sorties  de  la  controverse  relative  aux  banques  de  circulation.  U  se  re- 
commande par  la  simplicité  et  la  franchise  avec  lesquelles  il  est  écrit. 
On  sent  en  le  lisant  que  son  auteur  cherche  la  vérité  ;  on  voit  qu'il  coo- 
nait  les  faits  et  les  théories  qui  se  rattachent  à  la  matière  qu'il  traite,  et 
qu'il  entend  les  affaires.  On  ne  peut  lui  reprocher  que  de  n'avoir  pas  suf- 
fisamment réfléchi  sur  des  vérités  économiques  qu'il  connaît  cependant, 
et  qu'il  a  apprises  avec  soin.  Nous  ne  doutons  pas  qu'avec  un  peu  plus 
de  réflexion  il  n'acquière  le  sentiment  et  le  sens  même  de  la  liberté  qu'il 
sait  déjà  connaître  et  apprécier. 

Coubcslle-Sbneoil. 


Trois  PUBLioànoifs  nouvbllbs  sua  la  QtmsnoN  dbs  banouks. 

La  discussion  de  la  question  des  banques,  un  moment  suspendue  eo 
France,  continue  à  l'étranger  dans  trois  publications  nouvelles  que  nous 
enregistrons  aujourd'hui  :  deux  nous  viennent  d'Italie  et  la  troisième  de 
Belgique. 

La  première  de  ces  publications,  suivant  l'ordre  chronologique,  est  une 
brochure  de  M.  Constantin  Bauer  (1),  composée  d'articles  publiés  dans  la 
journal  Vltalie,  sous  le  titre  de  Lettres  à  M.  Michel  Chevalier.  L'auteur  est 
un  adversaire  convaincu  du  monopole,  tel  qu'on  le  voit  fonctionner  eo 
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Franc*  et  MiPiémoiit  11  oomprand  à  merveille  que  le  monopole  rend  peu 
àê  lenricei  et  empêche  qae  d'autres  les  rendent  en  paralysant  Télan  du 
crédit,  et  sea  opinions  à  cet  égard  diffèrent  peu  de  celles  que  nous  avons 
émises. 

Mais  M.  Bftuer  ne  va  pas,  comme  nous,  jasqu*à  la  liberté  complète ,  il 
propose  la  liberté  sous  Tempire  d'un  règlement,  système  évidemment 
très^apërieur  au  monopole.  Voici  comment  M.  Bauer  lui*-méme  résume 
ses  idées  à  cet  égard  : 

«  Les  sociétés  de  banque  seraient  libres  de  se  constituer  en  tel  nombre 
qu'elles  le  voudraient.  J'exigerais  seulement,  pour  les  premiers  temps  au 
moins,  que  ces  sociétés  ne  se  constituassent  qu'avec  un  capital  d'une 
certaine  importance,  cinq  à  six  millions,  par  exemple,  filles  auraient  la 
fâOQlté  d'employer  tout  leur  capital  en  rentes  sur  l'État,  avec  l'obligation 
de  tenir  disponible  en  encaisse  métallique  une  somme  égale  au  tiers  de 
la  rente  immobilisée.  Sur  le  dépôt  de  leurs  bordereaux  de  rente  et  de  la 
ptrtie  disponible  de  leur  capital,  elles  pourraient  émettre  des  billets  au 
porteur  et  payables  à  vue  pour  une  valeur  égale  au  montant  des  borde- 
reaux et  de  la  partie  disponible.  Il  ne  leur  serait  pas  défendu  d'émettre 
des  mandats  payables  à  vue  sur  leurs  succursales  et  d'accepter  des  man^ 
date  sur  leurs  dépôts  et  des  chèques.  Elles  auraient  toute  liberté  d'ac^ 
cepterà  l'escompte  du  papier  à  deux  signatures,  de  faire  des  avances  sur 
actions  et  obligations  d'autres  sociétés  qui  auraient  elles-mêmes  rempli 
certaines  conditions.  Elles  seraient  autorisées  à  payer  un  intérêt  sur  les 
sommes  déposées  en  compte  courant  dans  leurs  caisses.  Défense  expresse 
lenr  devrait  être  faite  de  créer  ou  même  de  signer  pour  leur  propre 
compte  des  lettres  de  change  à  une  échéance  quelconque,  d'avoir  des 
comptes  courants  à  découvert,  d'émettre  des  obligations  remboursables 
à  une  échéance  plus  ou  moins  longue.  La  publication  mensuelle  de  leur 
bilan  serait  obligatoire.  Pour  avoir  de  plus  grandes  garanties,  et  arriver 
en  même  temps  à  la  création  d'un  billet  unique  circulant  dans  tout  l'État, 
toates  ces  sociétés  devraient  constituer  un  comité  ou  syndicat,  siégeant 
dans  la  capitale  de  TÉtat,  près  du  gouvernement.  Le  comité  serait  seul 
chargé,  sous  le  contrôle  d'un  haut  fonctionnaire  de  l'État,  de  la  création 
des  billets  de  banque  qui  seraient  répartis  entre  chaque  société  contre 
l'échange  des  titres  de  rente,  des  matières  d'or  et  d'argent,  dans  les  propor- 
tions  que  j'ai  indiquées.  Ces  billets,  de  même  forme  et  même  coupure 
pour  toutes  les  banques,  porteraient  la  signature  de  plusieurs  membres 
dn  comité  central  ;  dans  une  place  expressément  réservée,  on  lirait  la 
sifnature  du  directeur,  et  la  raison  sociale  de  la  compagnie  à  laquelle  ils 
soraient  remis  pour  être  versés  dans  la  circulation.  Le  comité  aurait  un 
droitde  haute  surveillance  sur  les  banques.  Toutes  les  fois  qu'une  banque 
n'échangerait  pas  à  vue  des  billets,  le  comité  pourrait  faire  vendre  une 
P^ie  de  la  rente  pour  l'échanger  directement  contre  les  billets,  i 

D  y  aurait  certainement  beaucoup  à  dire  sur  les  articles  réglementaires 
de  ce  projet  et  particulièrement  contre  l'idée,  fort  à  la  mode  actuelle- 
iMt,  de  garantir  les  billets  par  des  achats  de  rente.  Cette  idée,  obère 
^uv  gouvernements  obérés,  peut  séduire  dans  un  pays  où  le  prix  de  la 
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rente  varie  peu,  comme  en  Angleterre  ;  mais  elle  est  dangereuse  au  plus 
haut  degré  dans  les  pays  où  la  rente  est  exposée  à  de  grandes  fluctuation!. 
Qu'arriverait-il  si,  au  moment  de  réaliser,  la  rente  avait  baissé  de  Moa 
40  0/0?  L'histoire  de  la  crise  de  4854  aux  États-Unis  nous  le  dit  assez. 
De  bon  papier  de  portefeuille  à  échéance  convenable  est  et  sera  toujours 
la  meilleure  garantie  que  les  banques  puissent  ofTrir  ;  mais  nul  règlement 
ne  peut  la  leur  imposer. 

A  quoi  bon,  d*autre  part,  faire  des  efforts  pour  donner  aux  billets  une 
apparence  extérieure  d'unité?  Pourquoi  chercher  à  tromper  le  public, 
puisqu'il  n'y  a  nulle  unité  là  où  les  billets  sont  émis  par  des  établisse- 
ment différents,  sous  une  responsabilité  distincte? 

Mais  passons  sur  ces  dissidences.  Malgré  ses  imperfections,  le  système 
proposé  par  M.  Bauer  est  infiniment  supérieur  au  monopole  actuel  que 
notre  auteur  a  critiqué  avec  beaucoup  d'esprit ,  de  sens  et  d'instructioB 
^  pratique. 

La  seconde  publication  italienne  dont  nous  avons  à  nous  occuper  a  un 
autre  caractère,  mais  est  également  une  protestation  contre  le  monopole 
que  l'on  veut  établir  en  Italie.  C'est  le  rapport  d'une  commission  nommée 
par  les  actionnaires  de  la  la  Banque  de  Toscane  sur  le  projet  de  loi  pour 
l'établissement  d'une  banque  unique  approuvé  par  le  sénat  italien  (i]. 
C'est  un  document  important  dans  l'histoire  des  efforts  tentés  pour  faire 
de  la  Banque  nationale  sarde  la  Banque  unique  de  l'Italie. 

Cette  histoire,  nous  laisserons  aux  Italiens  le  soin  de  récrire,  de  ra- 
conter, par  exemple,  le  petit  coup  d'État  par  lequel  M.  de  Cavour  intro- 
duisit cette  banque  dans  les  anciens  États  napolitains,  et  toutes  les 
négociations  qui  ont  préparé  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

Il  avait  fallu  négocier  avec  la  Banque  de  Toscane  qui,  bien  qu'amie  de 
l'indépendance  et  de  la  liberté,  avait  fini,  moyennant  quelques  conces- 
sions, par  accepter  le  projet.  Mais  voilà  que  dans  la  discussion  du  projet 
au  sénat  les  concessions  disparaissent.  La  prépondérance  et  les  préten- 
tions dictatoriales  de  la  Banque  sarde  s'accusent  hautement.  Que  fait 
la  Banque  de  Toscane  ?  Elle  retire  son  adhésion  et  proteste  au  nom  de 
la  liberté,  au  nom  des  intérêts  généraux  de  Tllalie,  au  nom  du  sens 
commun,  dans  la  brochure  que  nous  venons  de  recevoir.  Mais  nous  crai* 
gnons  beaucoup  que  ses  protestations,  affaiblies  par  une  adhésion  im- 
prudente ,  ne  produisent  pas  grand  effet.  La  Banque  sarde  a  occupé  les 
positions  dominantes  :  il  est  probable  qu'elle  répondra  à  sa  rivale  par 
des  votes  parlementaires.  Le  monopole  n'est  pas  fort  dans  la  discussion, 
mais  il  a  pour  triompher  des  arguments  irrésistibles,  quoique  pea 
bruyants,  qui  lui  assurent  habituellement  l'avantage  chez  les  peuples 
voués  à  la  centralisation. 

La  commission  des  actionnaires  de  la  Banque  de  Toscane,  dont  le  tra- 
vail a  été  approuvé  en  assemblée  générale,  a  établi  par  des  arguments 

(I)Dblla  bancain  Itaiu.  RêlaxioM  dêila  ecmmistùm^  nomimaia  dmgU  azztamitU 
délia  Banea  toteana  tui  progêtio  dl  (eggê  p€r  ia  ban  ea  unàsa  appravaio  dai  Smmaio, 
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dé  fait  et  de  pratique  que  la  liberté  des  banques  est  infiniment  préférable 
pour  ritalie  au  monopole.  Ils  ont  établi  également  que  la  Banque  en  fa- 
veur de  laquelle  on  voulait  établir  le  monopole  n'était  pas  la  plus  libé- 
ralement ni  la  plus  habilement  administrée  ;  ils  ont  invoqué  la  nécessité 
d'adapter  les  banques  aux  affaires  existantes,  de  respecter  les  habitudes 
et  les  centres  commerciaux  existants  ;  ils  ont  cent  fois  raison  ;  mais  nous 
ne  sommes  pas  du  tout  sûrs  qu'ils  obtiennent  ce  qu'ils  désirent,  la  liberté, 
la  faculté  de  continuer  à  rendre  des  services  très-appréciés  et  que  per- 
sonne ne  conteste. 

La  troisième  publication  que  nous  avons  à  mentionner  vient  de  Belgi- 
que: c'est  une  brochure  composée  d'une  collection  de  lettres  adressées 
au  Précurseur  d'Anvers  par  M.  H.  Brasseur,  professeur  à  l'Université  de 
Gand  (i).  Ce  n'est  pas  un  exposé  doctrinal  de  la  question  théorique  que 
contientcette  brochure,  c'est  de  la  polémique  faite  parun  homme  instruit, 
bien  au  courant  des  affaires  en  général,  et  de  la  question  spéciale  dont  il 
l'occupe. 

M.  Brasseur  commence  par  défendre  la  Banque  ^nationale  de  Belgique 
d'un  grand  nombre  d'accusations  mal  fondées  que  l'on  dirige  contre  elle  ; 
ensuite  il  énumère  les  reproches  qu'on  peut  à  bon  droit  adresser  à  cet 
établissement.  Sa  brochure,  on  le  voit  parla,  est  une  œuvre  de  toute 
bonne  foi  ;  c'est  la  conversation  toute  désintéressée  d'un  homme  qui 
connaît  bien  les  faits  et  les  principes,  et  qui  s'attache  à  combattre  les 
erreurs  de  quelque  côté  qu'elles  viennent.  Dans  cette  partie  de  son  tra- 
vail, il  émet  et  développe  une  idée  très-juste,  c'est  que  les  banques  de 
circulation,  si  elles  tiennent  à  lutter  avec  succès  contre  les  crises,  doi- 
vent se  créer  une  réserve,  non  en  rente  susceptible  de  grande  déprécia- 
tion, mais  en  bon  papier  de  commerce  étranger  à  courte  échéance.  C'est 
une  idée  juste,  féconde ,  appliquée  avec  soin  par  les  banques  d'Ecosse, 
impraticable  pour  celles  de  circulation  qui  existent  aujourd'hui  sur  le 
continent,  parce  que  la  sagesse  des  législateurs  leur  a  généralement  in- 
terdit les  opérations  à  l'étranger.  En  creusant  davantage  cette  idée, 
M.  Brasseur  aurait  trouvé  la  convenance  et  la  nécessité  pour  les  banques 
urbaines  de  faire  des  affaires  avec  la  campagne. 

M.  Brasseur  est  un  adversaire  très-consciencieux,  très-décidé  et  très- 
convaincu  du  monopole  des  banques.  Est-il  partisan  de  la  liberté?  Pas 
encore  tout  à  fait,  mais  peu  s'en  faut  ;  il  est,  comme  M.  Bauer,  dans  la 
bonne  voie;  il  sent  la  liberté,  mais  il  croit  encore  à  l'efficacité  des  rè- 
glements préventifs.  Il  dit  bien  :  «  Il  n'y  a  qu'une  solution  :  liberté  des 
^9»ques  et  cessation  du  monopole;  »  mais  il  ajoute  bientôt  qu'il  faut  s'en- 
tendre sur  la  liberté  des  banques.  «  Certains  économistes,  dit-il ,  em- 
ploientcette  expression  dans  un  sens  trop  large.  Ils  demandent  une  liberté 
illimitée.  D'après  eux,  le  premier  venu,  une  association  quelconque  peut 
émettre  des  billets  de  banque,  sans  contrôle  aucun  de  la  part  du  gou- 
vernement. Selon  nous,  ce  n'est  pas  là  la  liberté^  mais  la  licence  des  ban- 

(1)  U  Bamquê  natUmale  et  la  Uberté  «kê  ban^e*,  par  M.  H.  Brasseur,  professeur  à 
l'L'uversité  de  Gand. 
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quM«  Nous  n'enttndoi»  pas  priver  la  sooiëtë  du  droit  de  prondra  dei 
.  précautions  contre  les  abus  possibles  en  pareille  matière  ;  nous  &'»}•> 
mettons  pas  rémission  du  papier  fiduciaire  sans  aucune  garantie  ebven 
les  tiers.  C'est  ainsi  que  nous  exigerions  un  encaisse  réel  dans  une  pnn 
portion  déterminée  ;  que  nous  admettrions  une  surveillance  sévère  de 
l'État,  contrôlant  sans  cesse  le  rapport  de  l'encaisse  et  de  la  circulation» 
et  que  nous  réclamerions  surtout  la  publication  de  comptes  rendus  de 
situation  très^fréquents.  Toutes  ces  mesures  laisseraient  aux  citoyens  li 
liberté  de  créer  des  banques  de  circulation  ;  le  principe  serait  doncsaaf  ; 
mais  elles  auraient  l'immense  avantage  de  garantir  le  public  contre  les 
friponneries  de  spéculateurs  éhontés.» 

Nous  ne  croyons  pas  le  moins  du  monde,  on  le  sait,  à  l'existence'ds 
spéculateurs  éhontés,  qui  pu««en(  profiter  de  la  liberté  des  émissions  pour 
se  livrer  à  des  friponneries  spéciales.  Nous  ne  croyons  pas  davantage  à 
l'efficacité  des  règlements  préventifs  proposés  par  M.  Brasseur  ;  mais  noai 
serions  très-heureux  de  voir  ses  idées  sur  la  matière  adoptées  par  l'opi- 
nion en  général,  et  même  par  les  hommes  éclairés  seulement.  Ce  sertit 
un  immense  progrès. 

Il  nous  faut  bien  encore  faire  une  petite  querelle  à  M.  Brasseur.  Il  in- 
cline visiblement  à  la  spécialité  des  banques  et  môme  à  une  sorte  de  hié- 
rarchie. II  croit  avec  ardeur  aux  unions  de  crédit,  aux  banques  popu- 
laires, et  peut-être  aussi  aux  Crédits  fonciers.  Que  tous  cesétablissemenu 
soient  bons  en  eux-mêmes,  et  rendent  des  services  lorsqu'ils  sont  bien 
administrés,  personne  ne  le  conteste:  il  est  naturel  qu'on  les  fomente  et 
qu'on  s'en  serve,  faute  dé  mieux  et  en  attendant  ;  mais  nous  ne  croyons 
pas  du  tout  qu'ils  soient  l'idéal  définitif.  Nous  croyons  que  la  banque  de 
circulation  libre  absolument  et,  si  l'on  veut,  jusqu'à  la  licence  est  un 
instrument  de  crédit  très-supérieur  à  tous  les  établissements  spéciaui. 
C'est  un  point  important  de  la  théorie  des  banques  sur  lequel  nous  appe- 
lons spécialement  l'attention  de  M.  Brasseur. 

Malgré  les  petits  dissentiments  qui  nous  séparent,  nous  considérons  la 
brochure  de  M.  Brasseur,  quoique  sa  rédaction  ait  été  un  peu  hâtive  (l)f 
comme  un  des  meilleurs  travaux  qui  aient  été  faits  dans  ces  derniers 
temps  sur  cette  matière,  un  des  plus  instructifs  à  tous  égards.  Nous  n'en 
saurions  trop  louer  la  simplicité,  l'entière  bonne  foi,  qui  n'exclut  nulle- 
ment une  fine  intelligence  des  affaires  et  une  instruction  très'-solide, 
une  connaissance  étendue  des  précédents  de  la  discussion. 

Les  trois  publications  que  nous  venons  de  signaler,  bien  que  très- 
diverses  de  forme  et  d'origine,  tendent  également  à  la  liberté.  Elles  n'éma- 
nent ni  de  sectaires,  ni  de  fanatiques,  ni  même  d'hommes  auxquels  Is 
liberté  des  émissions  ne  soit  pas  naturellement  suspecte,  et  cependant 
elles  tendent  toutes  les  trois,  et  de  la  manière  la  plus  directe,  à  la  liberté. 
Il  y  a  là  pour  nous  un  symptôme  consolant.  Nous  savions  bien  que,  dès 


(1)  11  y  a  des  répétitions,  des  lacunes,  quelques  citations  inexactes,  comme  celles  des 
lettres  xxiii*  et  xxtv*,  où  Tauteor  attribuée  Coquelio quelques  propositions  et  roiMidé- 
rations  formulées  par  moi. 
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qi'on  dlMuttriit,  la  liberté  g&gtierait  du  Urrtin  ;  mtii  qu'on  a  éU  Uni  à 
diieut^r  I  GooRCiLLa^iMiuiii. 


L  Cabti  PiaURiTlVB  IT  APPROXIMATIVE  dêi  ionnogêt  de*  morehandlftt  qui  ont 
tàtmU,  en  1862«  *ur  ie*  voUt  éfecui  êi  de  fer  de  t empire  frtinçaU,  dressée  par 
M.  Mjnabd,  inspecteor  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite.  Chez  Taateur, 
rue  do  Bac,  38. 

n.  Carte  fiodhativb  bt  approximative  dee  çuanitiée  de  coton  en  laine  tnpoHèet 
M  Europe  en  1858  et  1863.  Ibidem. 

I.  Dans  la  séance  du  îl  février  dernier,  le  Sénat  a  passé  à  Tordre  dti 
jour,  conformément  aux  conclusions  de  son  rapporteur,  M.  Mallet,  aprèi 
l'analyse  d'une  pétition  du  Comité  des  Houillères  du  Pas-^de^Galais,  de* 
mandant  la  suppression  des  droits  de  navigation  sur  les  canaux  et  les 
rivières,  —  c'est-à-dire,  cédant  à  l'habitude  anti-économique  des  Fran- 
çais, d'avoir,  suivant  l'expression  employée  par  M.  Dupuit,  dans  une 
brochure  justement  remarquée  (i),  «  recours  à  cette  grande  fiction  à  tra- 
vers laquelle  tout  le  monde  s'efforce  de  vivre  aux  dépens  de  tout  le 
monde.  >  Telle  est  la  véritable  cause  de  l'approbation  qui  a  accueilli  la 
bmsque  suppression  des  péages  des  ponts  de  Paris,  en  1848,  et  qui  ac- 
cueillera, jusqu'à  te  que  l'éducation  économique  du  pays  soit  plus  avan- 
cée, toute  mesure  analogue.  Tel  est  le  véritable  mobile  de  celte  campa- 
gne insensée  entreprise,  auprès  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  pour  la 
réduction  artificielle  des  tarifs  de  transport  parchemins  de  fer  ;  de  cette 
fièvre  irréfléchie  qui  provoque  la  construction  prématurée  de  lignes, 
dès  lors  jusqu'à  nouvel  ordre  inutiles,  dont  les  produits  bruts  seront  si 
longtemps  inférieurs  aux  frais  d'exploitation. 

L'honorable  réunion  d'industriels  pose,  au  contraire,  la  gratuité  de  la 
circulation  sur  les  voies  navigables  comme  un  principe  économique,  vers 
la  mise  en  application  duquel  doit  tendre  le  gouvernement,  eu  égard  à 
l'assimilation  peu  exacte  de  celles-ci  avec  les  routes  de  terre.  Elle  prë«> 
sente  c  la  liberté  de  la  navigation  »,  ^  c'est  ainsi  que,  par  un  singulier 
abus  de  langage,  est  appelée  la  mesure  désirée,  ^  comme  une  consé^ 
qaeuce  fatale  de  la  liberté  commerciale.  La  rude  concurrence  des  che- 
mins de  fer  et  l'intérêt  des  consommateurs  sont,  bien  entendu,  mis  en 
Avant (auei  malencontreusement,  on  va  le  voir). 

Pour  ma  part,  je  trouve  que  le  principe  des  péages  est  entièrement 
conforme  aux  enseignements  de  l'économie  politique.  Les  frais  de  con- 
struction et  d'entretien  des  voies  de  communication  ne  sauraient  ôtre 
plus  rationnellement  supportés  que  par  ceux  à  qui  le  service  est  rendu, 
et  le  pr^ugé  populaire  ne  peut  rien  contre  cet  axiome  élémentaire.  Si  la 
perception,  onéreuse  pour  être  complète,  de  ces  frais  sur  les  routes  de 
lerre,  d'ailleurs  abordables  partout  et  pour  tous,  peut  faire  fléchir  le 
principe  dans  le  cas  de  la  circulation  la  plus  ordinaire,  les  mômes  mo- 
tifs ne  subsistent  plus  à  l'égard  des  rivières  et  surtout  des  canaux,  ex- 

(1]  IHi  Inondations,  Examen  des  moyens  proposés  pour  en  prévenir  le  retour* 
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clusivement  affectés  au  roulage  par  eau.  Ainsi  ramené  à  sa  juste  Tsleor, 
l'affranchissement  des  charges  qui  pèsent,  suivant  Texpression  des  p^ 
titionnaires,  sur  ce  mode  de  transport,  n'a  rien  de  commun  avec  le 
principe  fondamental  de  la  liberté  industrielle.  De  plus,  suivant  la  re- 
marque du  sénateur-rapporteur,  le  sacrifice  annuel  de  8  millions  de 
francs  imposé  récemment  au  Trésor,  dans  l'intérêt  de  la  batellerie  et  de 
la  production  houillère,  ne  semble  point  s'être  traduit,  pour  la  consom* 
mation,  en  une  réduction  de  prix  du  charbon  qui  soit  en  rapport  avec  ce 
sacrifice.  Les  4,200,000  fr,  que  produisent  les  droits  de  navigation  suf- 
fisent à  peine  pour  l'entretien  des  canaux.  Il  paraît  donc  impossible  de 
regarder,  avec  le  rapporteur,  la  demande  des  pétitionnaires  comme 
l'expression  d'un  vœu  très-légitime,  qui  devrait  être  pris  en  sérieuse 
considération,  si  l'administration  ne  s'occupait  de  rechercher  une  com- 
binaison financière  permettant  d'achever  les  travaux  d'amélioration  de 
nos  voies  navigables. 

Quant  à  la  situation  de  la  batellerie,  telle  qu'elle  ressort  des  rensei- 
gnements fournis  par  la  série  de  cartes  qu'a  successivement  publiées  le 
géographe-statisticien  dont  nous  annonçons  de  nouveaux  travaux,  elle 
n'est  point  aussi  mauvaise  qu'on  pourrait  le  croire.  Ces  renseigne* 
ments,  groupés  dans  le  tableau  suivant,  ont  été  déduits  par  M.  Minard 
des  publications  officielles  de  l'administration  des  douanes,  des  comptes 
rendus  de^ Compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.;  ils  s'appliquent,  d'ail- 
leurs, sur  les  voies  navigables,  aux  bois  flottés,  qui  ont  été  comptés 
dans  les  marchandises  transportées  à  raison  d'une  demi-tonne  (500  kil.] 
par  stère,  et,  autant  que  possible,  sur  les  chemins  de  fer,  aux  bagages  et 
articles  de  messagerie ,  ainsi  qu'aux  bestiaux*  Ce  n'est  point  ici,  sans 
doute,  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  que  l'impossibilité  de  comparer 
les  tonnages  correspondants  à  des  parcours  kilométriques  différents,  > 
fait  introduire,  dans  la  statistique  des  voies  de  transport,  l'unité  com- 
plexe de  la  tonne-kilomètre^  qui  produit  des  nombres  homogènes,  sus- 
ceptibles de  se  prêter  à  toutes  sortes  de  combinaisons  utiles  :  par 
exemple,  5  tonnes  ayant  parcouru  2  kilomètres  équivalent  évidemment 
à  iO  tonnes  ayant  parcouru  i  kilomètre,  soit  à  10  tonnes^kilomètres  : 


Voicti 

Bsvigtbles. 

Chemins 

de  fcr^ 

Tonnage  total. 

Tonnage  moyen 
par  kilomètre. 

Tonnage  toUL 

Tonnage  nom 
par  ktlwnètft. 

Années. 

millions  de  tonnes- 

milliers 

millions  de  tonnes- 

miUien 

kilomètres. 

de  tonnes. 

kilomètres. 

de  tooacs. 

1850.  . 

1,722 

» 

353 

• 

1853.  . 

2,164 

185 

889 

M7 

1855.  . 

2,177 

186 

1,578 

3» 

185G.  . 

2,302 

196 

1,851 

327 

1857.  . 

2,166 

187 

2,189 

3» 

1858.  . 

1,788 

154 

2,288 

311 

1«59.  . 

1,986 

172 

2.602 

SU 

1860.  . 

2,050 

182 

3,003 

340 

1861.  . 

2,141 

185 

3,563 

400 

186Î.  . 

2,291 

197 

3,707 

36S 
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Croyant  inutile  de  faire  autre  chose  que  mettre  ces  chiffres  sous  les 
jeux  du  lecteur,  je  consacrerai  Tespace  qui  m*est  accordé  à  la  décom- 
position détaillée  du  tonnage  total  des  voies  navigables  en  1862  :  elle 
fera  ressortir  l'intérêt  que  peut  offrir  ce  nombre,  résultat  d*un  dépouille- 
ment qui  ne  saurait  être  commodément  tenté  par  le  premier  venu  : 

ToBne«-kilomètre«. 

Marchandises  des  canaux  et  rivières  de  TËtat.  4,495,074,878 

Bois  flottés 489,367,411 

Céréales  (circulation  en  franchisej 31,113,538 

Canaux  où  Ton  ne  perçoit  pas  ^e  droits.    •    .  96,656,017 

Voies  d'eau   concédée? 238,101,000 

Voies  d'eau   maritime?.    .    .  .. 240,710,100 

2,291,022,444 

Le  premier  de  ces  chiffres,  seul  cité  par  M.  Mallet,  est  fourni  par  Tad- 
ministration  des  contributions  indirectes,  qui,  se  plaçant  uniquement 
ta  po*int  de  vue  fiscal,  ne  se  préoccupe  que  des  marchandises  ayant  ac- 
quitté des  droits  ;  ce  qui  comph>te  ce  chiffre  n'est,  on  le  voit,  point  à 
dédaigner  pour  le  statisticien  des  voies  de  communication. 


II.  La  mention  analytique  de  la  quatrième  des  cartes  cotonnières  de 
M.  Minard  fera  suite  à  ce  que  j'ai  déjà  eu  Toccasion  de  dire  ici  même 
(livraison  précitée)  de  la  modification  produite,  dans  la  topographie  de 
la  production  du  roi-cotoUy  par  la  persistance  indéfinie  de  la  lutte  amé- 
ricaine. Ce  phénomène,  prévu  par  tous  les  économistes,  suit  ses  phases 
naturelles. 

L'importation  des  États-Unis  en  Europe  est  restée,  en  1863  (exactement 
23,800  tonnes),  ce  qu'elle  était  en  1862,  tandis  que  les  envois  des  Indes- 
OrienUles  et  de  la  Chine,  etc.  (261,000  tonnes),  de  l'Egypte  et  de  la 
Syrie  (71,700  tonnes);  se  sont  accrus  considérablement.  Le  chiffre  des 
Indes  occidentales,  du  Brésil,  etc.,  est  resté  stationnaire  (19,200  tonnes). 
M.  Minard  fait  remarquer  que  le  coton  de  la  Chine  figure  pour  la  pre- 
mière fois  sur  le  marché  européen  et  que  les  nouvelles  plantations  du 
vice-roi  d'Egypte  (1)  font  déjà  sentir  leur  influence. 

En  résumé,  l'importation  en  Europe  du  coton  on  laine  a  été,  durant 
l'année  dernière,  de  377,700  tonnes,  —  sur  lesquelles  l'Angleterre  en  a 
reçu  307,400  et  réexporté  102,000  : 

(1)  Voir,  4  ce  sujet,  le  compte  rendu  du  voyage  en  Egypte  de  M.  Hom,  dans  la  liviai- 
«>  de  juillet  1864  (p.  149),  et  deux  Lettres  du  Delta  de  cet  économiste  dans  le  Journal 
^i  Dihoiê  (numéros  des  3  et  6  août  1864). 

Us  lecteurs  qu'intéresse  la  question  cotonnière  connaissent  nécessairement  la  remar- 
ia«bie  étnde  que  M.  Louis  Reybaud  a  publiée ,  dans  la  Bet^ue  det  Deux  Mandes 
îttTTiison  du  l''  août  1864),  sur  la  Culture  du  coton  en  Algérie.  * 
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États-Unis Î4,000  tonnes. 

Indes  anglaises  et  Asie 430,000     — 

Egypte  et  Syrie 4Î,400     — 

Brësil n,000      — 

Total  égal 307,400  tonnes. 

L'Importation  en  France  se  détaille  comme  suit  : 

ÉUts-Unis 400  tonnes. 

Brësil,  etc 4,500      — 

Egypte 47,400      — 

Angleterre 39,»00      — 

Indes  anglaises 8,400      — 

Total 57,200  tonnes. 

Les  autres  pays  d'Europe  se  classent  ainsi  par  ordre  d'importance  : 

Villes  hansëatiques 97,000  tonnes. 

Hollande 22,000  — 

Espagne 47,400  — 

Russie ^  2,000  — 

Belgique 6,000  — 

Hanovre 4,000  — 

IUlie 3,000  — 

Total 94,400  tonnes. 

E.  Lamé  Flbttht. 


La  CONSTITDTIOII  d'Anolitbmi.  Esposé  hiêiorêquê  et  erùlgutt  dê^  aHgtÊfU,  èi 
dévêlappwtmU  ttueeuif  et  de  l'état  aetitei  de  la  loi  et  d»i  ùutltut&mg  anglais, 
par  ÂoouAao  Fiscnit,  traduit  sor  It  seconde  édition  allemande,  coniparée  avec  Fic- 
tion anglaise  de  R.  Jenoy  Shee,  par  Gh.  Yogel.  T.  L  In-8,  Paris,  chei  Ch.  Reiowali 

Comme  ces  monuments  dont  on  ne  saisit  l'ensemble  qu'à  distance,  il 
semble,  jusqu'à  lord  Brougbam  toutefois,  que  la  constitution  anglaise 
n'a  jamais  été  mieux  décrite  et  mieux  jugée  que  par  des  publicistes  qui 
ne  sont  pas  nés  en  Angleterre.  Au  siècle  dernier,  Ton  sait  quelle  fortone 
fit  à  Londres  le  petit  livre  français  de  Delolme.  De  nos  jours,  le  même 
succès  était  réservé  à  l'œuvre  d'un  bien  regrettable  écrivain  de  la  Prusse, 
Edouard  Fischel. 

L'écrit  de  Delolme  a  beaucoup  vieilli,  et  n'était  pas  composé  sur  qb 
plan  qui  admit  tous  les  développements  critiques  et  historiques  dont 
notre  époque  est  si  curieuse.  Aussi  le  voit-on  relégué  depuis  longtemps 
parmi  les  ouvrages  qui  ne  se  consultent  que  par  aventure.  Mais,  depait 
qu'il  a  cessé  d'être  à  la  mode,  les  divers  essais  qui  ont  paru  chez  noos 
n'ont  pas  embrassé  la  matière  dans  toute  son  étendue  ou  ne  l'ont  traité 
que  d'une  manière  trop  imparfaite  pour  mériter  de  captiver  Tattention. 
Les  lecteurs  ordinaires  étaient  donc  jusqu'en  ces  derniers  temps  assaz 
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embarrassés  pour  trouver  do  quoi  se  satisfaire,  lorsque  leur  prenait  l'en- 
Tie  d'étudier  les  institutions  d'un  peuple  qui  ne  doit  certainement  pas 
être  notre  modèle,  comme  nous  ne  pouvons  prétendre  à  être  le  sien, 
mais  qui  est  du  moins,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  civilisation  géné- 
ral, notre  émule  séculaire.  Nous  ne  voulons  pas  néanmoins  dédaigner 
absolument  quelques-uns  des  ouvrages  publiés  depuis  4845,  comme  ce- 
lai de  l'avocat  Rey,  comme  le  Tableau  de  la  eonêtiiution  des  hit  ei  du  goth 
vememeni  du  Royaume-Uni^  du  D' N.  Wanostrocbt;  la  traduction 
faite  par  Rey  de  VEssaii  historique,  de  lord  Jobn  Russell,  eur  la  eoniHHh- 
tiomêtla  lègiilaiion  anglaise  et,  un  autre  volume  plus  récent,  V Angleterre 
eemparèe  à  la  France  eous  les  rapports  constitutionnels ,  légaux,  judidaires, 
rtHgieuœ,  commerdauXj  industries,  fiseauœ,  matériels,  etc.,  qui  a  paru  en 
1851.  Ce  dernier  ouvrage,  notamment,  est  évidemment  fait  par  un 
homme  qui  possède  bien  son  sujet.  L'auteur  n'a  pas  signé  son  livre, 
mais  on  voit  dans  sa  préface  que  c'est  un  Français  qui,  pendant  une 
quinzaine  d'années,  a  non-seulement  vécu,  mais  exercé  la  profession  de 
légiste  en  Angleterre.  On  trouve  dans  ce  livre  des  renseignements  suc- 
cincts, mais  nombreux  et  variés,  et,  en  plus  d'un  endroit,  il  n'a  pas  été 
rendu  inutile  par  ceux  qu'on  vient  de  faire  paraître.  Si  le  temps  eût  été 
plus  favorable  aux  publications  de  ce  genre,  il  serait  sans  doute  plus 
connu. 

Enfin  après  avoir  longtemps  attendu,  nous  avons  k  lire  les  Institutions 
de  FAngleterre,  de  M.  Gh.  de  Franqueville,  et  la  traduction  de  la  Con-- 
ftitution  d'Angleterre,  d'Edouard  Fischel.  Le  premier  de  ces  ouvrages  ne 
forme  qu'un  volume  et  ne  renferme  que  le  tableau  des  institutions  ac- 
tuelles, sans  trop  les  examiner  en  les  critiquant.  Le  second  est  noii-seu- 
lement  une  exposition,  mais  une  critique,  et  une  critique  fort  savante, 
U  plus  savante  qu'il  y  ait,  des  principes,  des  lois,  des  pouvoirs  et  des 
ictions  dont  se  compose  la  macbine  gouvernementale  et  administrative 
do  peuple  anglais. 

Piscbel,  qui  est  mort  naguère,  à  Paris,  d'une  mort  accidentelle  et 
milheureuse,  était  un  jeune  publiciste  prussien  d'un  grand  mérite.  Il 
avait  à  peine  36  ans.  Son  ouvrage,  paru  à  Berlin  en  4862,  à  obtenu 
UQ  succès  rapide,  puisqu'il  a  été  déjà  réimprimé,  quoiqu'il  fût  pu- 
Mië  en  même  temps  qu'un  travail  de  même  nature,  exécuté  sur  le  même 
SQjet,  par  M.  Gneist,  l'un  des  membres  des  plus  connus  de  la  Chambre 
des  députés  de  Prusse.  H  en  a  été  fait  immédiatement  une  traduction  en 
Angleterre,  et  nous  remercions  M.  Yogel  de  l'avoir  aussi  traduit  pour  la 
France. 

Ce  n'était  pas  une  tâche  d'une  médiocre  difficulté  que  de  nous  donner 
cette  traduction  d'un  livre  où  la  langue  aborde  toutes  les  parties  de  la 
politique  et  de  la  critique  administrative.  U  fallait  être  également  fami- 
liarisé avec  la  manière  de  penser  et  d'écrire  des  Allemands,  et  avec  les 
iostitutions  anglaises  qui  sont  la  matière  de  ce  beau  traité.  M.  Vogel  n'a 
^core  imprimé  que  le  premier  volume,  mais  le  second  ne  doit  pas  tarder 
^paraître.  11  traite  des  institutions  locales,  du  self  government  considéré 
^ons  toutes  ses  faces,  de  la  législation  des  pauvres,  du  Parlement  et  du 
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régime  parlementaire,  des  liens  qui  unissent  l'Angleterre  à  TÉcosse  età 
l'Irlande,  et  enfin  des  colonies  britanniques.  Voici  l'indication  des  livret 
et  des  chapitres  du  premier  volume  : 

Introduction.  I.  Caractères  du  droit  constitutionnel  anglais.—  IL  Sowrta 
du  droit  anglais.  Chapitre  i*'.  Dhoit  commun  et  droit  sUtutaire.  —  1  De 
l'équité.  —  3.  Droit  romain  et  droit  canon. 

Livre  premier.  Principes  fondamentaux  du  droit  des  personnes.  Cha- 
pitre l*'.  Caractère  de  la  liberté  anglaise.  —  2.  Mode  d'acquisition  et 
perte  de  la  qualité  d'Anglais.  —  3.  Classes  de  la  société.  —  4.  Liberté 
d'émigrer,  de  voyager  et  de  changer  de  domicile.  —  5.  Liberté  indus- 
trielle et  professionnelle. —  6.  Inviolabilité  de  la  propriété. —  7.  Liberté 
religieuse.  —  8.  Liberté  de  la  presse  et  de  la  parole.  —  9.  Garanties  de 
la  liberté  personnelle.  — 10.  Secret  des  lettres.  — 11.  Droit  de  pétition. 
•—  là.  Droit  de  réunion  et  d'association.  •— 13.  Droit  de  résistance. 

Livre  deuxième.  La  couronne.  Chapitre  1".  La  royauté  anglaise.  - 
2.  Acquisition  et  perte  de  la  couronne. —  3.  Prérogatives  du  souverain. 

—  4.  De  la  régence.  —  5.  Revenus  du  souverain.—  6.  Famille  royale.— 
7.  La  cour. 

Livre  troisième.  Le  pouvoir  exécutif.  Chapitre  l".  La  ruche  adminis- 
trative en  Angleterre.  —  2.  Conseil  privé  et  cabinet.  —  3.  Administrt- 
tion  financière.—  4.  Secrétariat  d'État.—  5.  Administrations  nouvelles. 

—  6.  Autres  administrations  directes.  —  7.  Armée  de  terre.  —  8.  Année 
navale. 

Livre  quatrième.  L'Église  établie.  Chapitre  l*'.  Position  de  l'Église  an- 
glicane et  de  son  clergé  dans  l'État.  —  2.  Privilèges  du  clergé.—  3.  L*ë- 
piscopat  anglican.  —  4.  Le  clergé  inférieur.  —  5.  La  convocation.  — 
6.  Universités. 

Livre  cinquième.  Le  pouvoir  ;u(2tciatr0.  Chapitre  l*'.  Caractère  génënl 
du  système  judiciaire  anglais.  —  2.  Hautes  cours  de  loi  de  Westminster. 

—  3.  Anciennes  cours  de  justice  locales.  —  4.  Cours  de  création  noa- 
velle.  —  5.  Le  barreau.  —  6.  Poursuites,  instruction  et  jury.  —  7.  Le 
chancelier  et  les  tribunaux  d'équité.  —  8.  Tribunaux  militaires.  — 
9.  Cours  ecclésiastiques.  —  10.  Juridictions  universitaires.  —  11.  U 
Chambre  haute  constituée  en  cour  de  justice. 

La  constitution  anglaise,  dans  son  développement  historique,  ressem- 
ble à  un  de  ces  vieux  manoirs  seigneuriaux  qui  n'ont  pas  été  bâtis  tout 
d'une  pièce,  d'après  un  plan  uniforme  et  selon  les  règles  de  la  moderne 
architecture,  mais  dont  la  construction  se  rapporte  à  différentes  périodes, 
dont  le  style  s'est  modifié  avec  le  temps,  auxquels  on  ajoute  et  que  l'on 
répare  continuellement,  selon  le  goût,  la  fortune  et  la  convenance  des 
propriétaires  qui  s'y  succèdent.  Dans  un  pareil  édifice,  on  chercherait 
vainement  de  l'élégance  et  de  justes  proportions,  vainement  cette  har- 
monie des  détails  que  l'on  est  en  droit  d'exiger  d'un  architecte  de  nos 
jours.  Il  y  manque  la  symétrie  extérieure  qui  flatte  l'œil  du  passant, 
mais  cette  symétrie  ne  contribue  pas  toujours  à  la  commodité  de  rbabi- 
tation. 

C'est  un  Anglais,  William  Paley,  qui  s'exprime  de  la  sorte.  Noos  ne 
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ponvons  pas,  dans  ces  lif^nes  qui  sont  plutôt  une  annonce  qu'un  compte 
rendu  (celui-ci  viendra  lorsque  l'ouvrage  de  Fischel  aura  paru  tout  en- 
tier), dire  combien  et  pourquoi  cette  comparaison  nous  paraît  juste.  Le 
lecteur  s'adressera  pour  le  savoir  à  Edouard  Fischel  lui-même,  qui  a 
tout  étudié  avec  une  science  vraiment  admirable,  et  qui,  riche  de  ces 
études  poursuivies  dans  toutes  les  parties  de  la  constitution  anglaise,  et 
tu  travers  de  tous  les  commentaires  politiques  et  historiques  que  les 
publicistes  et  les  jurisconsultes  anglais  en  ont  faits,  nous  a  tracé  de  cette 
œuvre  curieuse  un  tableau  si  complet,  si  exact  et  si  clair.  On  ne  saurait 
plus  rien  désirer,  car  il  est  impossible  de  trouver  un  meilleur  guide  dans 
Texamen  de  la  question  toujours  agitée  et  toujours  si  intéressante,  de  ce 
qu'un  grand  peuple  comme  la  France  et  un  autre  grand  peuple  comme 
TAngleterre  ont  à  s'emprunter  ou  à  s'envier  pour  la  plus  grande  gloire 
et  le  plus  rapide  développement  des  vertus  de  l'humanité. 

Nous  sommes  d'autant  plus  sincères  en  recommandant  la  lecture  de 
cet  ouvrage,  que  Fischel  ne  nous  paraît  pas  fort  bien  disposé  pour  la 
France,  et  que  nous  n'aimons  pas  beaucoup,  ce  qui  est  si  fréquent,  ce 
qui  est  comme  à  la  mode,  que  Ton  soit  injuste  envers  elle. 

Paul  Boiteàu. 
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Son AiRi.  —  Discours  de  MM.  Rouher  et  Béhic.  —  La  SoeUié  de  crédit  au  travail  et 
les  Sociétés  coopératives.  ~  Installation  des  nouveaux  membres  du  tribunal  de  com- 
merce et  travaux  de  la  justice  consulaire  dans  Tannée  écoulée.  —  Mort  de  M.  Enfan- 
tin. —  Le  prochain  congrès  d'Amsterdam. 

Si  le  discoursdeM.dePersigny,  quiaété  pendant  quelques  jours  l'objet 
de  l'attention  publique  et  qui  alimente  encore  les  discussions  des  jour- 
naux, nous  laisse  à  espérer  peu  d'accroissement  de  liberté,  puisque,  à  en 
croire  le  noble  orateur,  nous  sommes  depuis  treize  ans  seulement  en 
possession  de  ce  bien  que  Ton  s'obstine  à  voir  dans  le  passé  ou  à  rêver 
dans  un  avenir  indéterminé,  il  n'en  est  pas  de  même  fort  heureuse- 
loent  des  discours  prononcés  depuis  un  mois  par  quelques-uns  des  plus 
éminents  personnages  du  gouvernement  impérial.  Sans  doute,  la  liberté 
politique  a  peu  de  choses  à  y  voir.  Mais  enfin  ce  pompeux  éloge  du  ré- 
gime administratif  dans  le  passé  et  dans  le  présent  qui,  avec  la  compa- 
^son  obligée  des  mœurs  et  institutions  politiques  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  forme  le  fonds  de  la  harangue  de  l'ancien  ministre  de 
l'Intérieur,  n'a  pas  trouvé  partout  de  Técho ,  même  dans  les  régions 
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officielles.  Les  réformes  administratives ,  économiques,  ont  été  umon* 
cées  ou  insinuées  par  des  hommes  qui  ont  aussi  leur  place  haut  mar- 
quée dans  le  régime  actuel. 

C*cst  ainsi  que  M.  Rouher  s*est  fait  Torgane,  à  l'ouverture  du  conseil 
Çênéral  du  Puy-de-Dôme,  de  la  pensée  sagement  décentralisatrice  qui 
augmenterait  les  attributions  des  conseils  généraux.  Ce  n'est  pas  que 
toutes  les  appréciations  historiques  de  M.  Rouher,  racontant  le  passé 
de  cette  institution  depuis  Tan  VIII,  nous  paraissent  irréprochables.  C'est 
une  méthode  accréditée  de  nos  jours,  en  histoire  et  ailleurs,  que  celle 
qui  consiste  à  démontrer  que  ce  qui  a  été  a  dû  être.  On  en  fait 
volontiers  l'application  à  la  liberté  comme  à  toutes  choses,  et  peut- 
être  même  un  peu  plus.  Nous  sommes  convaincu,  quant  à  nous,  que 
rien  n'a  jamais  nous  ne  dirons  pas  expliqué  (tout  s'explique),  mais  jus- 
tifié dans  le  passé  les  excès  de  centralisation  dont  ce  passé  nous  a  lé- 
gué le  pesant  héritage.  L'ancien  régime  en  a  souffert,  et  ils  n'ont  pas 
été  étrangers  à  la  chute  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  de- 
puis 1789. 

Aux  velléités  ou  aux  résolutions  décentralisatrices  mises  en  avant 
depuis  quelque  temps  nous  croyons  qu'on  peut ,  au  lieu  d'invoquer  une 
opportunité  toute  récente,  tout  simplement  appliquer  le  motiaMieui 
vaut  tard  que  jamais.  »  Au  reste,  les  considérations  indiquées  par 
M.  Rouher  sont  de  nature  à  frapper  tous  les  bons  esprits.  U  a  parfaite- 
ment montré  Tlndividualité  départementale  se  formant  peu  à  peu  et 
très-bien  établi  que  le  conseil  général  en  avait  été  l'élément  le  plus 
actif,  comme  il  en  est  encore  le  noyau.  M.  Rouher  a,  somme  toute, 
parlé  en  homme  d'État  de  la  nécessité  d'accroître  la  somme  de  liberté 
départementale.  Tout  ce  que  nous  persistons  à  demander,  c'est  que  la 
décentralisation  ne  soit  pas  un  simple  transfert  aux  préfets  de  la  puis- 
sance jusqu'ici  dévolue  aux  bureaux. 

C'est  sur  le  terrain  économique  que  M.  Béhic,  comme  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  devait  surtout  se  placer ,  d'autant  plus 
que  le  caractère  de  la  réunion  qu'il  présidait  lui  en  faisait  en  qudque 
sorte  une  obligation.  Les  'grands  intérêts  dont  M.  Béhic  a  la  directioo 
Ibrmaient  l'objet  naturel  d'une  allocution  s'adressant  aux  notabilités  da 
commerce  de  Marseille. 

Nous  avons  vu  avec  satisfaction  que  le  langage  de  M.  Béhic  eo  ma- 
tière  de  liberté  commerciale  n'était  ni  moins  ferme  ni  moins  explicite 
que  celui  de  son  prédécesseur.  On  ne  pouvait  indi(|uer  plus  nettement 
que  la  liberté  commerciale  est  le  but  poursuivi  à  travers  Texpédienl  des 
traités  de  commerce  que  ne  l'a  feit  le  ministre  par  ces  paroles  :  tics 
prohibitions  ont  disparu  de  nos  tarifs  :  supprimés  sur  les  principales 
matières  premières,  les  droits  ont  été  notablement  réduits  sur  les  ob- 
jets imbriqués.  Nous  avons  encore  à  nous  avancer  dans  cette  voie,  avec 
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les  délais  et  les  tempéraments  que  toute  transfonnation  comporte,  pour 
Dous  rapprocher  du  moment  où  les  droits  de  douanes,  ayant  perdu  le 
caractère  de  la  protection ,  ne  seront  plus  calculés  qu'en  vue  de  Tin- 
térét  fiscil.  »  Ainsi  nous  voilà  loin  du  moment  où  le  système  protecteur 
était  éri^  en  doctrine  d'Ëtat,  et  où  il  se  promettait  un  avenir  indéfini. 
Le  gouvernement  est  libre-écbang^iste  en  théorie,  ce  qui  lui  permet  de 
rétre  lar^ment  et  progressivement  en  pratique.  Certains  pas  ont  été 
faiis  vers  ce  but  par  les  conventions  commerciales  dont  les  traités  déjà 
en  vigueur  avec  l'Angleterre,  la  Belgique  et  l'Italie  ont  ouvert  la  série. 
D'autres  traités,  procédant  des  mêmes  principes,  sont  en  voie  de  con* 
dudon  avec  la  Prusse,  la  Suisse  et  la  Hollande,  et  des  négociations  ana* 
logues  se  poursuivent  avec  le  Saint-Siège  et  l'Espagne.  C'est  beaucoup, 
mais  M.  Bébic  a  raison  d'ajouter  que  s'il  a  été  beaucoup  fait,  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire.  Si  le  programme  de  l'habile  ministre  n'a  pas 
toQte  l'étendue  du  ndtre,  s'il  laisse  en  dehors  plus  d'une  liberté ,  on  ne 
saurait  lui  reprocher  pourtant  de  manquer  de  largeur.  Il  a  touché  no- 
tamment avec  beaucoup  de  fermeté  aux  points  suivants,  la  facilité  des 
communications,  la  réduction  du  prix  des  transports,  et  enfin  la  révi- 
«00  de  la  législation  dans  le  sens  d*une  plus  grande  liberté  laissée  aux 
individus  et  aux  associations.  « 

Le  Conseil  d'État  est  saisi  d'un  projet  de  remaniement  des  actes  lé- 
gislatifs qui  régissent  les  sociétés  commerciales.  En  vertu  de  disposi- 
tions nouvelles,  l'approbation  des  budgets  et  des  comptes  des  chambres 
de  commerce  sera  décentralisée.  La  législation  sur  l'exercice  de  la  mé- 
dedne  et  de  la  pharmacie  est  en  voie  de  révision.  Les  questions  de  l'a- 
bolition de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  et 
du  droit  des  propriétaires  en  cas  de  faillite  sont  à  un  état  delà  avancé  de 
discussion.  Enfin  de  vastes  enquêtes  ont  été  ouvertes,  soit  devant  le 
<^0B8eil  d'Etat,  soit  devant  le  conseil  supérieur  du  commerce,  soitde- 
wt  des  commissions  spéciales. 

A  cet  ordre  d'idées  se  rattache  le  décret  rendu  sur  un  rapport  de 
M.  Béhic  lui-même,  pour  attribuer  aux  maires  et  aux  conseils  munici- 
paoi  rétablissement  de  simples  marchés  et  foires  aux  bestiaux;  une  loi 
prochaine  est  annoncée  pour  étendre  dans  le  même  sens  les  pouvoirs 
des  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  en  ce  qui  concerne  les 
marchés  d'approvisionnement,  ainsi  que  le  Conseil  d'Ëtat  en  a  émis 
Taris. 

On  a  lu  de  même  le  rapport  sur  l'état  de  la  boulangerie,  qui  donne 
fvson  aux  amis  d'une  liberté  plus  complète.  La  taxe  officieuse  doit, 
dans  un  avenir  prochain,  disparaître  pour  faire  place  à  la  loi  commune 
des  transactions,  la  liberté  pure  et  simple.  Voilà  de  ce  c6té  de  bonssym- 
P**mes  et  une  marche  logique  à  laquelle  nous  applaudissons. 
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— Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  parler  en  détail  de  toutes  les  in- 
stitutions de  crédit  qui  se  fondent  ou  se  développent;  mais,  lorsqu'ell» 
touchent  d'une  manière  aussi  particulière  auK  questions  de  travail  et  à 
la  condition  des  classes  industrielles  que  la  Société  de  crédit  awiracaUj 
elles  méritent  d'être  suivies  avec  un  intérêt  tout  spécial.  Le  rapport  do 
directeur  gérant  forme  un  document  curieux  au  point  de  vue  économi- 
que. Fondée  pour  favoriser  le  développement  du  principe  d'associadoD, 
de  solidarité  et  de  mutualité,  la  Société  de  crédit  au  travail  a-t-elle  ob- 
tenu quelques  résultats  justifiant  les  espérances  qui  Pont  accueillie? 
A-t-elle  développé  les  associations  dites  coopératives?  Le  rapport  nous 
a  paru  sur  ce  point  d'une  franchise  et  d'une  modestie  plus  rassurantes 
qu'alarmantes  delà  part  d'une  société  qui  en  esta  ses  débuts  quoiqu'elle 
aitdéjàfait  ses  preuves  et  assuré  son  existence.  Le  tableau  des  associations 
créditées  par  la  Société  ou  créées  avec  son  appui  sera  certainement  dans 
l'avenir,  a  dit  le  directeur,  la  partie  la  plus  intéressante  de  ses  rapports, 
mais,  aujourd'hui,  la  société  n'a  encore  eu  affaire  qu'à  des  associations 
bien  jeunes  et  dont  la  plupart  ne  datent  que  de  quelques  mois.  Voici  au 
surplus  rénumération  de  quelques-unes  de  ces  associations  véritable- 
ment dignes  d'intérêt,  avec  lesquelles  la  Société  du  crédit  au  travail  est 
en  relation.  La  Société  a  continué  ses  relations  avec  les  associations  des 
boulonniers,  des  charpentiers,  des  cloutiers  Carrère  etG%  des  menuisiers 
en  bâtiment,  des  peintres,  des  tailleurs;  elle  a,  en  outre,  fait  quelques 
affaires  avec  les  tourneurs  en  chaises  et  les  cloutiers  (Ménage  et  C*),  les 
fondeurs  en  fer,  les  cordonniers,  puis  enfin  avec  les  tailleurs  à  Nantes. 

Au  moment  de  la  formation  de  la  Société,  l'association  des  menuisiers 
était  engagée  dans  une  crise  fort  difficile. 

La  Société  essaya  de  la  relever  par  une  ouverture  de  crédit;  malheu- 
reusement, des  marchés  assez  considérables,  que  l'association  des  me- 
nuisiers avait  conclus  avec  plusieurs  entrepreneurs,  n'ont  pas  été  exé- 
cutés, et  les  embarras  s'en  sont  trouvés  augmentés.  Après  un  examen 
approfondi  de  leur  situation,  les  menuisiers  ont  cru  devoir  se  mettre  en 
liquidation,  dans  l'espérance  de  se  reconstituer  sur  des  bases  plus  larges 
et  plus  solides;  l'actif  de  leur  Société,  réalisé  convenablement,  pourra 
couvrir  les  dettes  sociales. 

En  ce  qui  concerne  les  avances  faites  par  la  Société,  elle  est  suffisam- 
ment garantie,  et  son  capital  n'est  ni  compromis,  ni  immobilisé. 

L'Association  des  charpentiers,  dont  la  fondation  ne  remonte  qu'an 
mois  de  juin  1863,  a  traversé,  elle  aussi,  des  moments  assez  difficiles 
dont  a  eu  raison  le  persévérant  courage  du  gérant  et  des  sociétaires;  les 
aCTaires  avec  cette  association,  qui  s'élèvent  à  un  chiffre  relativement 
important,  sont  dans  une  situation  satisfaisante. 

La  Société  a  ouvert  un  crédit  à  l'association  des  ouvriers  tailleurs  de 
Nantes.  Cette  association,  qui  s'est  aussi  constituée  au  mois  de  juin  1863, 
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ik  graDdSroDt  avec  le  temps. 
»  sous  la  dénominatioD  sociale  Sau\*a  et  C\  les  tailleur»,  j^  Part^ 
it  leur  association  au  mois  d\Ktobre  dernier;  leur  premier 
iBf  cntaîre  a  donné  un  petit  bénéfice,  malgré  les  flrais  de  preiuier  éU- 
blissemoit.  Us  ont  trouvé  dans  les  membres  de  la  SiKiété  du  Orf  dit  au 
traraO  une  clientèle  sympathique  qu'ils  verront  se  développer  de  Jour 
en  jour. 

Les  cordonniers,  constitués  un  peu  plus  tard  sous  la  raison  Hodoucli 
etC«,  ont  vu  leurs  aflaires  s'élever  dès  les  premiers  mois  ft  un  rhinVe 
an  niveau  des  maisons  de  second  ordre.  Le  gérant  était  fabricant  de 
chaussures;  il  a  apporté  à  Tassociation  sa  clientèle,  son  orgunluntion, 
son  expérience  et  son  crédit  personnel  ;  les  autres  associés  apportant  \v 
concours  de  leur  travail  et  de  leur  bonne  volonté.  Ce  sont  là  ikn 
circonstances  heureuses,  et  chaque  fois  qu'elles  se  rencontreront,  on 
peut  être  assuré  du  succès.  Patrons  et  ouvriers  commeoccnl  à  com- 
prendre qu'au  lieu  d'éparpiller  leurs  forces  dans  de  petlti  établl»se- 
ments,  sans  Toutillage  ni  le  crédit  nécessaire  pour  produire  vite  et  k  bon 
marché,  ils  ont  bien  plus  d'avantage  à  s'unir,  à  frais  et  prdlts  mih 
muas,  pour  former  des  maisons  de  premier  ordre. 

On  peut  voir  par  cet  exposé  deux  choses  :  d'abord  que  les  lortét^s  mp* 
pératives  se  promettent  en  France  un  bel  avenir,  ensuite  qu'ellefi  u*f  mtii 
guère  encore  qu'à  l'état  de  germe.  Presque  en  mérrie  temps  piir;i)M;iit 
^  Angleterre  le  dernier  rapport  de  M.  Tidd  FraU,  greffier  cenlml  d^ 
Soâdés  aaticaUs  qui  atteste  que  la  question  est  bien  plus  «v«nri«  ru 
Grmde-Bretagiie.  Le  rapport  de  cette  année  comprend  le  relevé  de  4tA 
>OQélés  enregistrées  à  la  date  du  31  déttmbn  Xim.  Hur  les  4M  ¥prMy 
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mouUn  fondés  par  les  pionniers  de  Rochdale  et  qui,  en  1863,  ont  fait  pour 
6,600,000  fr.  d'affaires.  Les  sociétés  enregistrées  qui  ont  envoyé  leurs 
rapports  comprenaient,  au  31  décembre  1863,  108,558  membres,  cl  le 
total  des  ventes  ou  consommations  s'est  élevé  pour  1863  à  66,668,686  fr. 
Si  Ton  retranche  de  ces  chiffres  les  grandes  associations  industrielles  de 
Rochdalc,  qui  ont  en  partie  une  clientelle  étrangère  à  leur  société,  il 
reste  pour  les  autres  102,198  membres  participants  et  65,380,000  fi", 
de  consommation,  soit  environ  640  fr.  par  tête.  Les  bénéfices  réalisés 
par  ces  sociétés,  c'est-à-dire  l'économie  faite  sur  la  dépense  et  constituée 
en  épargne,  s'élève  pour  cette  même  année  1863  à  6,340,000  fr. 

— LMnstallatlon  des  nouveaux  membres  du  tribunal  de  commerce,  qui  a 
eu  lieu  le  21  août,  a  été  suivie  d'un  rapport  de  M.  le  président  Denière, 
présentant  le  tableau  des  affaires  portées  devant  le  tribunal  dans  Tan- 
née qui  vient  de  s'écouler.  Voici  en  quoi  se  résument,  pendant  cette  pé- 
riode, les  travaux  de  la  justice  consulaire  à  Paris. 

Les  affaires  anciennes  restant  à  juger  le  1"  juillet  1863  s'élevaient  i 
640;  le  nombre  des  affaires  introduites  du  1*'  juillet  1863  au  30  juin 
1864  a  été  de  62,673.  C'est  presque  exactement  le  même  chiffre  que 
celui  de  l'année  précédente.  Sur  ces  63,213  affaires,  37,267  ont  été  ju- 
gées par  défaut;  17,149  ont  été  jugées  contradictoireraent;  il  en  est 
resté  668  à  juger.  Les  autres  ont  été  retirées  ou  conciliées. 

La  concordance  des  résultats  qui  se  produisent  chaque  année  mérite 
d'être  signalée  ;  elle  démontre,  comme  l'a  fait  observer  M.  Denièrc,  que 
la  somme  des  litiges  commerciaux  est  en  rapport  normal  avec  l'impor- 
tance des  affaires,  et  que  les  proportions  des  conciliations,  des  jug^ 
ments  par  défaut,  des  jugements  en  premier  et  dernier  ressort,  restent 
les  mêmes. 

Sur  le  nombre  considérable  de  procès  portés  devant  le  tribunal,  il  n*a 
été  déposé  que  3,826  rapports;  le  tribunal  restreint  autant  qu'il  lui  est 
possible,  et  dans  les  limites  les  plus  étroites,  le  renvoi  des  litiges  devant 
les  arbitres-rapporteurs. 

Cette  mesure  préparatoire  est  cependant  nécessaire  et  souvent  indis- 
pensable à  cause  de  la  complication  de  certains  procès,  de  la  multipli- 
cité des  chiffres  ou  des  vérifications  à  faire.  Mais  on  ne  peut  qu'approu- 
ver la  discrétion  que  met  le  tribunal  à  recourir  à  ce  mode  d'instruction 
qui  entraîne  toujours  des  lenteurs. 

Le  tribunal  de  commerce  connaît,  en  appel,  des  décisions  du  conseil 
des  prudhommes;  84  appels  seulement  lui  ont  été  déférés;  43  sentences 
ont  été  confirmées.  Dans  presque  toutes  les  autres  affaires,  H  y  cul  con- 
ciliation. 

Pendant  l'année  1852,  il  a  été  interjeté  devant  la  Cour  impériale  de 
Paris  943  appels  ;  812  appels  restaient  à  juger  des  exercices  précédents, 
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c'est-à-dire  en  tout  1,766  affaires;  ce  qui  est  un  clriffre  assurément  bien 
peu  élevé  s!  on  le  compare  à  la  quantité  de  procès  jugés  en  premier  res- 
sort. Il  est  remarquable  que  sur  ce  chiffre  n'y  a  eu  que  176  înflrma- 
Hons. 

«Nous  ferons  observer,  a  dit  M.  Denière  au  tribunal,  à  l'occasion  de 
ce  dernier  chiffre,  que,  parmi  les  infirmations,  figurent  les  jugements 
rendus  par  défaut  en  Tabsence  de  tout  débat  judiciaire.  Si  nous  signa- 
lons ces  résultats,  c'est  qu*ils  donnent  la  preuve  de  la  confiance  avec 
laquelle  les  justiciables  accueillent  vos  décisions,  c'est  qu'ils  témoignent 
aussi,  par  la  haute  sanction  que  donne  la  Cour  à  vos  solutions,  du  soin 
et  de  l'étude  que  vous  apportez  à  la  poursuite  de  la  vérité.  » 

Du  1"  juillet  1863  au  30  juin  1864  il  y  a  eu  1,418  faillites  déclarées, 
n  en  restait  à  liquider  1,216  du  précédent  exercice.  Il  en  a  été  terminé 
dans  l'année  1,616;  la  liquidation  des  faillites,  comme  on  le  voit,  a  reçu 
une  vive  impulsion  à  laquelle  on  ne  saurait  trop  applaudir. 

n  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  993  actes  de  so- 
ciétés en  nom  collectif,  209  actes  de  sociétés  en  commandite  et  19 
anonymes.  16  sociétés  à  responsabilité  limitée  se  sont  formées  en  vertu 
de  la  loi  qui  les  a  récemment  autorisées. 

M.  le  président  Denière  a  formulé  en  quelques  paroles  émues  les 
adieux  qu'il  a  adressés,  en  quittant  son  siège,  à  ses  anciens  collègues. 

Après  une  suspension  d'audience  de  cinq  minutes,  le  tribunal  est 
rentré  à  l'audience,  sous  la  présidence  de  M.  Berthier,  qui  a  inauguré 
par  de  sages  conseils  à  ses  collègues  les  hautes  fonctions  qui  lui  sont 
confiées. 

—  M.  le  secrétaire  perpétuel  ayant  annoncé  à  la  Société  d'économie 
[•olitique  la  mort  de  M.  Enfantin,  en  accompagnant  cette  nouvelle  de 
quelques  détails  biographiques,  nous  n'y  joindrons  qu'une  courte  ap- 
préciation. La  mort  a  frappé  dans  M.  Enfantin  un  des  hommes  de  ce 
temps  qui  ont  exercé  le  plus  d'influence  autour  d'eux  par  la  puissance 
et  la  séduction  de  leur  esprit.  C'est  à  cette  influence  toute  personnelle 
que  M.  Enfantin,  connu  depuis  le  saint-siraonisme  sous  le  nom  de  Père 
Enfantin,  avait  dû  principalement  la  notoriété  dont  il  jouissait.  Doué 
d'une  faculté  d'assimilation  remarquable,  quant  aux  idées,  d'une  puis- 
Mnce  d'attraction  rare  dans  ses  relations  avec  les  personnes,  M.  Enfan- 
tin avait  pris  une  part  considérable  au  mouvement  réformateur  de  notre 
époque.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  quelles  différences  profondes 
n'ont  pas  cessé  de  nous  séparer  du  point  de  vue  auquel  se  plaçait  l'école 
dont  le  Père  Enfantin  fut  un  instant  l'expression  la  plus  avancée ,  au 
point  même  de  provoquer  une  scission  au  sein  du  saint-simonisme. 
M.  Enfantin  resta  fidèle,  fidélité  honorable,  mais  exagérée,  selon  nous, 
i  CCS  idées  qui  faisaient  du  saint-simonisme  une  religion.  Mais  cette 
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partie  de  ses  doctrines  ne  doit  pas  rendre  injuste  envers  Tinflaence 
heureuse  à  d^autres  égards  exercée  par  l'école  dont  il  fut  un  moment  le 
chef.  Le  développement  de  notre  industrie,  la  création  de  nos  voies  fer- 
rées, la  vive  impulsion  donnée  au  crédit,  et  ce  qui  est  encore  au-des- 
sus, la  pensée  philosophique  et  civilisatrice  qui  se  dégage  de  tous  ces 
faits  mieux  compris  et  embrassés  dans  une  synthèse  plus  compréhensive, 
portent  l'empreinte  visible  de  cette  école  dont  les  côtés  chimériques 
ont  seul  péri.  Après  tout,  les  hommes  qui  se  dévouent  jusqu'à  la  fin  à 
une  idée  sont  assez  rares  pour  que,  à  quelque  école  différente  qu'on  ap- 
partienne, on  ne  les  laisse  pas  disparaître  indifféremment.  L'excentri- 
que et  le  ridicule  s'en  vont  ;  les  idées  justes  et  fécondes  subsistent.  C'est 
à  cette  pensée  qu'obéissait  la  foule  émue  qui  suivait  ces  jours  derniers  le 
convoi  de  M.  Enfantin  et  à  laquelle  a  rendu  hommage  M.  Adolphe  Gué- 
roult,  dans  le  discours  prononcé  sur  sa  tombe. 

—  Disons  en  finissant  que  le  congrès  d'Amsterdam,  dont  nous  n'a- 
vons plus  à  faire  connaître  la  date  et  le  programme  (1),  s'annonce  sous 
les  meilleurs  auspices,  et  qu'il  réunira,  comme  les  congrès  précédents 
du  même  genre ,  une  assistance  nombreuse  et  un  concours  d'hommes 
d'élite. 

Henri  BAUDRILLART. 


(i)  Voir  plus  haut  la  Société  d'économie  politique,  page  477. 


Paris,  15  septembre  1S64. 


VAdministrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 
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CRÉATION 

D^UNE  CHAIRE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

A  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  PARIS 


I 

Le  Moniteur  publiait  peu  de  jours  après  Tapparition  de  notre 
derttière  livraison  (1),  et  au  grand  étonnement  de  beaucoup  de 
gens,  un  décret  créant  une  chaire  d  économie  politique  et  de  droit 
public  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  précédé  d'un  rapport  de 
M.  Doruy,  ministre  do  Tinstruction  publique. 

Nous  no  saurions  mieux  eommcncei*  ce  numéro  qu'en  reprodui- 
«adt  ce  remarquable  exposé,  qui  est  une  confirmation  de  réflexions 
tant  de  lois  formulées  dans  notre  Recueil,  et  qui  donne  une  pre- 
mière satisfaction  à  des  vobux  tant  de  fois  exprimés  depuis  vingt- 
troB  ans  que  le  Journal  des  Écoèwmistes  et  la  Société  d'Économie 
poiîlique  ont  uni  leurs  efforts  pour  faire  combler  une  déplorable 
lacune  dans  Tinstruction  publique  de  la  France. 

M.  Duruy  s'exprime  ainsi  : 

«  Sire, 
<  L'économie  politique  est  à  pi*ésent  une  science  complète,  dont 
le«  théories  ont  été  éclairéc/î  et  aflermiof^  par  un  siècle  de  discus- 

(0  Saméro  du  48  «eplembre  tSùi. 
î*  SKRIK.  T.  xr.îv.  —  Ui  octobre  IHr»5.  l 
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sions,  et  dont  les  applications  modifient  les  conditions  les  plas 
vitales  de  la  société  moderne* 

«  Elle  va  même  au  d^là'deS  questions  que  soulève  l'étude  posi- 
tive de  la  richesse  publique,  ou  du  moins  elle  les  élève  assez  haut 
pour  les  rapprocher  des  plus  pures  spéculations  de  l'esprit.  Elle  se 
donne  en  effet  pour  mission  de  mettre  les  intérêts  d'aciord  avec  la 
morale,  ek's*^^fci  'dieCaierfltf'Old^^  di^jrin«enii^  politique  ce 
qui  subsiste  encore  de  -k^idlllé-el  Aahieus^maym^^e  le  bien 
de  nos  voisins  est  notre  mal.  C'est  la  liberté,  la  dignité  de  rhomme, 
avec  le  sentiment  chrétien  de  la  fraternité  universeUe,  qu'ellese 
propose  d'accroître  tout  autant  que  notre  bien-être. 

«  Par  ce  côté,  l'économie  politique  confine  aux  sciences  morales, 
comme  elle  appartient  par  l'autre*  aux  sciences  politiques  :  aussi 
est-elle  représentée  à  l'Institut;  mais. elle  oe  Test,  véxitablfimoa^pas 
dans  iK)tre-édttcation  -nâtloif  aie. 

a  Cette  scienoe,  ^'on  enseigne  pattout^mtour  >de  {nous  et  à  la- 
quelle un  pays  voisin  a  dû  récemment  de  pouvoir  traverser  sans 
péril  une  crise  épouvantable  pour  ses  classes  ouvrières,  n'a  pas  en 
France  une  seule  chaire  dans  les  départements,  et  elle  en  possède 
deux  seulement  à  Paris,  chacune  avec  le  caractère  spécial  que  lui 
doni»e  l'établissement  où  elle  a  été  créée. 

<i  Au  Collège  de  France,  les  théories  se  discutant  encore  et  te 
questions  les  plus  ardues  se  débattmt  devant  un  publie  peu  Bom- 
braox,  mais  déjà  fomiliarisé  avec  les  principes  de  la  scMeoe. 
L'école  des  ponts  et  chaussées  n'ouvre  ses  portes  qu'4  «es  eeub  élè- 
ves, .et. l'eBseignemeot  n'a  d'action  que  sur  «ine>  catégorie  déCer- 
minée  de  personnes  qui  toutes  s'eqgagent  ensuite  dans  la  même 
camèfe(*). 

c  Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aui  professkms' dites  HMra- 
les,  eeux  qui  iront  un  jour  au  barreau,  à  la  megistrtttlire;  à  Tiêr 
ministration  et  aux  fonctions  électives,  comme  ceux  qu^MMiêcnt 


(1)  II  serait  plus  exact  de  dire  que  Tëcole  des  ponts  et  chaussées  n'onvre 
«  guère  »  ses  portes  qu*à  ses  seuls  élèves  ;  car,  en  fait,  elle  délivre  depuis 
quelques  années  des  cartes  d'admission  aux'oetiii  à  un  petit semlre  de 
personnes  qui  en  font  la  demande  au  directeur. 

La  chaire  du  Collège  de  France  date  de  1831  ;  celle  de  recelé  des  ponts 
et  chaussées  de  1846  ;  celle  du  conservatoire  des  arts  et  méfiers^cîtte 
en  1819,  a  été  supprimée  en  1854 1  {NoU  4$  te  TidÊÊtm.) 
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la  grande  iodustrie  et  le  haut  commerce,  ou  qui  seront  simplement 
propriétaires,  tout  le  public  eufin  dee  facultés  dsa  lettres  et  des 
écoles  de  droit,  reste  privé  de  cet  enseignement ,  que  bon  nombre 
d'élèves  des  facultés  des  science»et  des  écoles  de  médecine  vien- 
draient aussi  chercher*  Dans  quelques  années,  ces  jeunes  gens  de- 
venus hommes  publics  ou  citoyens  considérables  par  leurs  talents, 
leur  position  ou  leur  fortune,  exerceront  à  des  titres  divers  une 
sérieuse  influence  sur  les  affaires  du  pays.  Il  ne  faut  pas  laisser  leur 
éducation  privée  d'un  élément  essentiel  de  connaissances. 

<  Votre  Magesté  adressait  jadis  ces  paroles  aux  exposants  de  Tin* 
dustrie  nationale  :  c  Répandez  parmi  vos  ouvriers  les  saines  doc- 
trines de  réconomie  politique  (1),  j>  et  vous  montriez.  Sire ,  Tobli- 
gation  pour  le  gouvernement  de  propager  ces  notions  nécessaires 
dont  un  ministre  anglais  disait,  à  la  mém^  époque,  qu'elles  avaient 
sauvé  l'Angleterre  du  socialisme. 

t  Cette  nécessité  proclamée  par  l'Empereur  il  y  a  quatorze  ans, 
le  pays  la  reconnaît  aiyourd'hui.  I^'opinion  publique  demande 
qu'une  lacune  fâcheuse  dans  notre  système  général  d'instnu^tion 


(i)  Le  président  de  la  république  disait,  dans  son  discours  aux  ètpô* 
sants  de  1849  ,  qu'il  appartenait  au  gouvernement  de  propager  les  bons 
principes  d'économie  politique  ,  et  ajoutait  :  «  Le  plus  grand  danger 
peat-4tre  des  temps  modernes  vient  de  cette  fausse  opinion  inoulquéd 
dans  les  esprits ,  qu*un  gouvernement  peut  tout,  et  qu'il  est  de  Tessence 
d'un  système  quelconque  de  répondre  à  toutes  les  exigences,  de  remé- 
dier à  tous  les  maux.  »  En  reproduisant  ces  paroles,  Fauteur  de  la  ChrtH 
w^se  (numéro  du  15  novembre  1849)  ajoutait  :  «  C'est  on  ne  peut  plus 
vrai.  Nous  signalons  ce  passage  à  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que ;  c'est  lui  qui  tient  entre  ses  mains  le  remède  à  ce  danger.  » 

Pendant  quatorze  ans,  ces  paroles  sont  restées  comme  non  avenues  par 
les  directeurs  de  l'instruction  publique;  et  même,  quelques  années  après, 
en  i8&4,  M.  le  ministre  du  commerce  (cd  n'était  pas  encore  M,  Rouher) 
^viit complètement  oublié  ces  sages  conseils,  et  il  jugeait  convenable 
de  supprimer  l'enseignement  de  l'économie  politique  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers ,  par  l'influence  des  mêmes  hommes  qui,  en  1850, 
an  conseil  général  des  manufactures ,  demandaient  la  suppression  des 
chaires  déconomie  politique ,  en  des  termes  grossiers  que  rappelait  l'an 
dernier  M.  Guillaumin.  (Voir  le  numéro  de  septembre  4863 ,  t.  XXXIX, 
p.  439.)  —  Trois  ans  après,  dans  le  discours  d'ouverture  des  Chambres, 
en  i857,  l'Empereur  digait  :  «  C'est  le  devoir  des  bons  citoyens  de  pro- 
pager les  saines  notions  de  l'économie  politique»  » 

(  Note  de  la  rédaction.) 
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soit  comblée,  et  plusieurs  villes  ont  déjà  réclamé  rouvcrture  de 
cours  d'économie  politique.  A  Bordeaux,  à  Montpellier,  à  Nice,  cet 
enseignement  a  été  donné  par  des  volontaires  de  la  science  (1),  mais 
en  passant,  ce  qui  Ta  empêché  d^produire  des  effets  durables.  &i 
ce  moment  même  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  veut  appeler 
un  savant  étranger  à  faire  dans  cette  ville  des  leçons  de  ce  genre,  et 
M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics 
appuie  ce  désir  d'un  avis  favorable. 

«Je  crois  donc  le  moment  venu  de  seconder  le  mouvement  im^ 
primé  par  Votre  Majesté  à  la  politique  commerciale  et  industrielle 
de  la  France,  en  ne  laissant  pas  la  jeunesse  de  nos  écoles  étrangère 
à  des  études  dont  tous  les  esprits  sérieux  sont  aujourd'hui  préoc- 
cupés. 

«  Mais  où  placer  la  chaire  nouvelle?  A  considérer  les  sdences 
dans  leur  ensemble  et  selon  leur  classification  logique,  ce  serait, 
pour  Paris,  à  la  Sorbonne  qu'il  conviendrait  de  l'établir,  au  sein  de 
la  Faculté  des  lettres,  entre  la  chaire  de  philosophie  et  celle  d'his- 
toire. Dans  presque  toutes  les  universités  d'Allemagne,  le  profes- 
seur chargé  de  ce  cours  appartient  à  la  classe  de  philosophie,  ^ 
Adam  Smith  enseigne  la  science  de  la  richesse  dans  une  chaire  de  phi- 
losophie morale. 

«  Mais  il  importe  moins,  en  cette  circonstance,  de  chercher  ce  qui 
satisfait  le  mieux  la  Ic^que  que  de  trouver  ce  qui  répond  le  plus 
naturellement  aux  besoins.  Au  risque  de  ne  pas  observer  une  symé- 


(i)  Les  cours  libres  qui  ont  été  faits  en  France,  depuis  vingt-cinq  au?, 
sont  :  ceux  de  M.  Joseph  Garnier  à  l'Athénée  de  Paris  (1841  etsuiv.};  de 
M.  Gabantous,  professeur  de  Técole  de  droit,  à  Aix;  de  M.  Rodière,  pro- 
fesseur de  la  Faculté  de  droit,  à  Toulouse;  de  M.  Dameth,  professeur  de 
rÉcole  de  commerce,  à  Nice  (1854).—  Dans  ces  dernières  années,  ceux 
de  M.  Frédéric  Passy,  à  Pau  (1861);  du  môme,  à  Montpellier  (1862),  par 
les  soins  de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  ;  de  M.  Victor  Mo- 
deste, agrégé  de  TUniversité,  à  Reims  (1862),  par  les  soins  de  la  SociHê 
industridU  de  cette  ville;  de  M.  Frédéric  Passy,  à  Bordeaux  (1863),  et  à 
Nice  (1864);  de  M.  A.  Walras  père,  à  Pau  (1864);  de  M.  Du  Puynode, 
à  l'amphithéâtre  de  Fécole  do  médecine  à  Paris  (1864). 

A  récole  supérieure  du  commerce  de  Paris ,  fondée  sous  les  auspices 
de  Laffitte,  Chaptal,  J.-B.  Say,  etc.,  Téconomie  politique  est  enseignée 
depuis  quarante  ans.  Un  cours  d'économie  politique  a  été  créé  Tan  der- 
nier au  collège  municipal  Chaptal,  pour  les  élèves  de  4*  année. 

(Note  de  la  rèâaeUtin.) 
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trie  rigoureuse,  il  faut  créer  la  chaire  là  où  le  professeur  rendra  le 
plus  de  services. 

«La  Faculté  de  droit  de  Paris,  par  exemple,  compte  plus  de 
2,S00  élèves  dont  700  à  800  w)nt  chaque  année  répandre  dans  les 
départements  les  doctrines  de  la  première  école  de  droit  de  l'em- 
pire, en  attendant  qu'ils  puissent  les  porter  dans  la  magistrature, 
l'administration  et  les  assemblées  politiques,  où  beaucoup  d'entre 
eux  seront  appelés  plus  tard  à  faire  Fapplication  des  lois  économi- 
ques. Le  moyen  le  plus  sûr  de  propager  rapidement  la  science  éco- 
inique  serait  donc  de  fonder  cet  enseignement  là  où  une  ordonnance 
royale  du  2  mars  1819  l'avait  institué,  d'où  il  ne  disparut,  en  1822, 
avec  trois  autres  chaires,  que  le  même  jour  qui  vit  la  suppression 
de  l'école  normale  supérieure,  où  enfin  il  fut  sur  le  point  d'être 
rétabli  en  1847  par  un  ministre,  M.  de  Salvandy  (1),  dont  je  retrouve 
fréquemment  la  trace  dans  les  mesures  libérales  ou  utiles  que  j'ai  à 
proposer  à  Votre  Majesté.  La  tradition  longtemps  interrompue  se 
trouvera  ainsi  renouée. 

«  En  outre,  le  cours  de  la  Faculté  sera,  cette  fois  encore,  la  conti- 
nuité et  l'achèvement  des  cours  du  collège. 

«  L'École  de  droit  donnera,  sous  une  forme  scientifique  et  dans  sa 
généralité  philosophique,  un  enseignement  dont  le  cours  d'histoire 
contemporaine,  dans  la  dernière  classe  du  lycée,  a  présenté  histori- 
quement les  parties  principales. 

«  Si  l'on  objectait  que  l'École  de  droit  est  tenue  de  limiter  son  en- 
seignement aux  matières  des  codes  français  et  du  droit  romain,  je 
répondrais  d'abord  que  plusieurs  des  chaires  actuelles  ont  déjà  ce 
caractère,  que  leur  enseignement  ne  repose  point  sur  des  textes  de 
lois  codifiés;  ensuite,  que  cette  École  est  une  Faculté,  et  que  si,  à 
ce  titre,  elle  est  obligée  de  préparer  aux  grades  qu'elle  délivre,  elle 
n'est  cependant  point  une  École  professionnelle  dans  la  stricte  ac- 
ception du  mot,  de  sorte  que,  tout  en  commentant  les  Institutes  et 
le  Code  Napoléon,  elle  a  encore  le  dev(»r,  qu'elle  remplit  si  bien, 
de  répandre  sur  chaque  question  les  plus  vives  et  les  plus  récentes 
lumières  de  la  science  du  droit;  comme  toutes  les  sciences  qui  mé- 
ritent ce  nom,  celle-ci  doit  être  vivante  et  progressive. 

(i)  Voir,  dans  le  numéro  de  septembre  1803,  la  noie  qui  lui  avait  été 
remise  en  4845,  par  une  députation  de  la  société  d'économie  politique. 

(  Note  de  la  rèâaetion,) 
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tf  L'état  (lu  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  ne  me 
permet  pas  de  proposer  à  l'Empereur  d'instituer  la  nouvelle  chaire 
dans  toutes  nos  écoles  de  droit.  Celle  de  Paris  suffira  d'abord  à  ré- 
gler renseignement,  à  marquer  le  Qiveau  oii  il  devra  s'élever,  et, 
tout  en  répandant  elle*méme  la  science,  à  pr^[)arer  les  professeurs, 
qui  iront  ensuite  la  porter  dans  les  départements. 

a  J'espàre  bien,  en  effet,  que  chaque  grande  ville  de  cofomereeet 
d'industrie  tiendra  à  honneur  et  à  profit  d'imiter  Lyon,  en  deman- 
dant toutefois  à  la  France  le  professeur  que  le  ministère  4e  l'in- 
struction  publique  saura  bien  y  trouver. 

«  Que  la  science  économique  soit  dignement  eniseigitée  dans  de 
grandes  chaires,  et  la  somme  de  vérités  utiles  que  noy*e  pays  pos- 
sède se  trouyera  aotrue ,  avec  de  nouvelles  garanties ,  pour  la 
France,  d'ordre  public,  de  richesse  et  de  puissance, 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Mtgesté  de  vouloir  bien  si- 
gner le  décret  ci«joint. 

«  Je  suis  avec  respect,  sire,  de  Votre  Majesté,  le  très^humble, 
très^obéissant  et  très^fidèle  serviteur, 

a  Le  minitire  de  rinsipuetian  publique, 

«  V.  DURUY.  » 

Ce  rapport  est  accompagné  de  deuK  décrets  en  date  du  17  sep- 
tembre, —  dont  l'un  porte  création  d'une  chaire  d'économie  poli- 
tique et  de  droit  public  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  -*-  et  Tautre 
nomme  professeur  titulaire  de  cette  chaire  M.  Batbie,  docteur  eu 
droit,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

II 

Nous  n'avons  pomt  à  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  tant  de 
foissur l'immense  utilité  qu'il  y  a  à  répandre  dans  toutes  les  classes 
delà  société  les  notions  de  la  science  économique.  Aucun  autre  en- 
seignement ne  peut  rendre  de.'plus  grands  services,  car  aucun  autre 
ne  touclie  de  plus  près  à  l'organisation  et  à  la  vie  des  sociétés,  aux 
intérêts,  c'est-à-dire  aux  relations  sociales  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  lieux. 

Nous  voulons  seulement  dire  qu'on  ne  pouvait  mieux  exposer 
que  ne  l'a  fait  M.  V.  Duruy,  l'utilité,  la  nécessité,  Tindispensa- 
bilité  d'une  chaire  d'économie  politique  à  l'École  de  droit  de  Pa- 
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ris,  et  de  renseignement  de  la  science  économique  en  général. 
M.  le  mioigtre  s'sqppuie  sur  les  progrès  de  Topinion.  Il  a  rabos  à 
quelques  égards;  et  nous  constatons  arec  bonheor,  de  temps  en 
tonps,  une  amélioration  sensible  dans  Tesprit  public  et  une  tenr 
dnce  de  plus  en  plus  marquée  vers  les  libertés  économiques;  mais 
les  amis  des  idées  économiques,  du  progrès  en  général,  dokent  être 
tf  autant  plus  reconnaissants  que  cette  initiative  est  assez  hardie, 
qu'elle  contrarie  des  adversaires,  très-puissants  et  très-répandus 
dins  les  administrations  et  les  grands  corps  de  TËtat  (et  ailleurs), 
qui,  si  on  devait  les  consulter,  répondraient  en  sens  im^rse  du 
chef  de  FÉtat  :  «  que  c'est  le  devoir  du  gouvernement  de  ne  pas 
enseigner  l'économie  politique.  > 
Noos  pourrions  en  citer  et  des  meilleurs,  miéme  à  l'Institut  I 
Il  Ihut  remonter  au  lendemain  de  la  Révolution  de  Juillet  pour  re- 
trouver un  pareil  langage  dans  la  sphère  officielle  de  l'instruction 
publique,  lors  de  la  création  de  la  chaire  du  Collège  de  Rranee. 
Peu  de  temps  après  le  Protectionisme,  l'Université  et  le  Sooia- 
lisoM  se  coalisaient  pour  faire  aui  idées  économiques  «ett»  guerre 
dont  les  lecteurs  du  Journal  des  Écanùmistes  ont  pu  suivre  les  diverses 
phases  et  qui,  en  ce  qui  concerne  les  chaires,  se  traduisait  en  1848 
par  la  suppression  de  la  chaire  du  Collège  de  France  proposée  par 
X.  Jean  Aeynaud»  secrétaire  général  du  ministère  de  rinsferaotion 
paUique  da  la  Révolution  et  rétablie  par  la  Constituante;  *^  par 
le  vœu  du  conseil  général  des  manufactures,  demandant,  en  1850, 
qu'on  interdit  aux  professeurs  d'économie  politique  «  le  mépris 
des  lois,  »  agréable  tiope  pour  désigner  la  liberté  commerciale; 
*-par  la  suppression  (même  année),  dans  une  première  délibéra- 
tion du  comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  chaire 
de  l'École  des  ponts  et  chaussées  (1);  —  par  la  stippresslon,  en 
18S4,  de'  la  chaire  du  Comervatoire  des  arts  et  métiers,  après  la 
mort  de  H.  Blanqui. 

Yoict  enfin  une  première  compensation. 
La  Société  d'économie  politique  ne  peut  que  s  applaudii*  de  la 
démarche  faite  par  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus  notables, 


M)  Dans  une  autre  séance,  le  comilë  des  finances,  plus  au  complot, 
prH  une  décision  en  sens  inverse,  sur  les  observations  qui  lui  furent 
présentées  par  M.  Wolowski  et  d'autres  membres* 
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il  y  a  un  an,  pour  appeler  l'attention  du  nouveau  ministre  de  lin- 
struction  publique  sur  cette  grande  lacune  de  renseignement  uni- 
versitaire, lacune  qu'elle  avait  déjà  signalée  il  y  a  près  de  vingt 
ans  à  M.  de  Salvandy,  qui  tentait  quelques  efforts  pour  £ûre  sortir 
l'Université  de  la  routine  classique  et  la  soustraire  au  de^ratisme 
du  conseil  de  l'instruction  publique  alors  réduit,  si  nous  avons 
bonne  mémoire,  à  cinq  membres,  chacun  possesseur  d'un  pa- 
chalik. 

Le  remarquable  et  satisfaisant  exposé  que  nous  venons  de  rq^ 
duire  nous  permet  d'espérer  que  M.  le  ministre  de  rinstructioo 
publique  ne  s'en  tiendra  pas  à  cette  première  amélioration,  et  que 
dans  un  avenir  prochain  il  fera  de  nouvelles  propositions  au  chef 
de  l'Etat,  pour  instituer  une  chaire  à  la  Sorbonne,  à  l'École  nor- 
male et  à  chaque  Faculté  de  droit  ;  pour  introduire  cette  branche 
d'études  dans  la  classe  de  philosophie  des  collèges,  dans  les  écoles 
primaires,  en  commençant  par  les  écoles  normales  ;  et  enfin  dans 
les  établissements  projetés  pour  l'enseignement  professionnel. 

M.  le  ministre  n'a  pas  besoin,  pour  aller  en  avant,  d'attoidie 
que  l'expérience  de  l'École  de  droit  soit  accomplie  et  que  les  futurs 
auditeurs  de  M.  Batbie  aient  l'âge  et  la  science  nécessaires  pour  faire 
en  province  ce  qu'il  va  faire  à  Paris  :  ce  serait  un  peu  long. 

Sans  être  parachevée,  la  science  est  faite,  quoi  qu^en  disent 
ceux  qui  ont  la  puérile  prétention  de  la  refaire;  on  la  trouve  ex- 
posée dans  maint  ouvrage  et  en  toutes  les  langues. 

L'expérience  de  l'enseignement  est  concluante  depms  longtemps 
dans  les  pays  et  établissements  que  M.  Duruy  a  cités.  —  Il  y  a  en 
France  plusieurs  hommes  de  mérite  qui  cultivent  avec  succès  la 
science  économique,  et  le  ministre  de  l'instruction  publique  n'au- 
rait, comme  le  dit  très-bien  le  rapport,  pas  la  moindre  peine  à  les 
trouver,  même  s'il  les  voulait  prendre  en  dehors  de  la  pléiade  des 
économistes  proprement  dits.  Si  nous  ne  nous  trompons,  le  pro- 
fesseur étranger  auquel  s'est  adressée  la  chambre  de  conmieroe  de 
Lyon,  est  parti  de  France  pour  enseignera  Genève.  Naguère  un 
professeur  français,  M.  Pascal  Duprat,  enseignait  l'économie  po- 
litique &  Lausanne,  et  en  ce  moment  le  fils  de  Gh.  Dunoyer,  notre 
vénéré  maître,  enseigne  Téconomie  politique  à  Berne,  etc.  Les  pro- 
fesseurs se  forment  vite,  et  le  procédé  le  plus  court  pour  en  aToir 
c'est  d'organiser  renseignement.  Pour  les  collèges  et  les  lycées 
M.  Duruy  aura,  quand  il  voudra,  un  professeur  d'économiepolitique 
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tout  troaTé  dans  chaque  professeur  d'histoire  ou  de  philosophie. 
Faier  ft  fatrietmdo. 

L'exemple  du  ministre  de  l'instruction  publique  sera  tôt  ou  tard 
suivi  par  le  ministre  du  commerce  qui  a  le  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  TÉcoIe  centrale  des  arts  et  manufactures,  les  Écoles 
des  arts  et  métiers  et  les  Écoles  d'agriculture  dans  son  ressort,  — 
et  peut-être  aussi  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  dirige  l'École 
polytechnique,  et  M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  dirige  l'École 
navale,—  établissements  d'où  sortent  des  intelligences  de  premier 
choix  auxquelles  manquent  cependant  les  connaissances  de  cet 
ordre,  ce  qui  les  fait  singulièrement  errer  plus  tard,  lorsqu'on  les 
charge  de  missions,  de  commandements  supérieurs  et  de  gouverne- 
ments coloniaux. 

Cet  exemple  sera  peut-être  même  suivi  par  nosseigneurs  les  évé- 
ques,  directeurs  de  séminaires,  où  viennent  se  former  les  prédi- 
cateurs de  morale  religieuse  et  sociale,  les  directeurs  des  con- 
sciences, qui  seraient  d'un  bien  plus  grand  secours  à  leurs  ouailles, 
s  ils  avaient  reçu  de  plus  saines  notions  sur  la  vie  des  sociétés, 
au  lieu  de  pas  mal  d'erreurs  qu'on  leur  enseigne.  Sur  la  demande 
de  la  Société  d'économie  politique ,  M.  Rossi ,  alors  ambassa- 
deur de  la  France  à  Rome,  entretenait,  il  y  a  dix-huit  ans,  de  ce 
grave  sujet.  Sa  Sainteté  Pie  IX,  qui  ne  répondait  pas  non,  et  nous 
connnaissons  des  ecclésiastiques  éminents  par  leurs  lumières  qui 
pensent  aussi  que  c'est  là  un  progrès  très-désirable  (1).  Depuis  long- 
temps l'université  catholique  de  Malines  a  un  cours  d'économie  po- 
litique à  l'instar  des  autres  imiversités  ou  facultés  belges. 

Voilà,  d'autre  part,  les  chambres  de  commerce  des  villes  impor- 
tantes par  leur  industrie  et  leur  commerce,  auxquelles  M.  le  ministre 
Ut  plus  de  compliments  qu'elles  n'en  méritent,  mises  en  demeure 
de  suivre  le  mouvement.  Espérons  que  Lyon  exécutera  sa  promesse, 
que  Bordeaux,  Reims,  Montpellier,  ne  s'en  tiendront  pas  aux  confé- 
rences dues  à  l'initiative  de  nos  amis  (3),  et  qui  sont  déjà  dans  le 

(1)  Voir  Texcellent  prospectus  de  l'ouvrage  VÉconomie  sociale  au  point 
àê  «M  chrétien  (2  vol.  in-8),  par  M.  Tabbë  Corbière,  ancien  curé  de 
Saiotr-Yincent-de-Paul,  duquel  nous  avions  à  repousser,  il  y  a  quelque 
temps,  une  assez  vive  attaque  au  sujet  de  la  question  malthusienne. 

(S)  Voir  la  note  de  la  page  8. 
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pa8â4  et  qu'dles  (H*éâront  \m  en&oigDemeDt  pennmutd  :et 
dique.  Espérons  que  Marseille,  le  Havre,  Nantes,  HoMà^M^^l^ooM, 
Lille,  etc.,  les  imiteront.  Oui,  même  ces  dernières  villes,  métropoles 
de  la  production,  d'où  on  nous  écrivait  charitablement,  il  y  a  dix- 
huit  ans  :  «  Ne  venez  pas  prêcher  dans  nos  murs,  vous  vous  expo- 
seriez à  être  jetés  à  Teau,  vous  et  vos  amis  I  »  Le  traité  de  1860  a  des-" 
sillé  les  yeux,  Texpérience  a  réussi,  et  le  libre  échange  n'est  plus 
cette  horrible  tête  de  Méduse  tant  invoquée  contre  l'économie  poli- 
tique. 

L'exposé  de  M.  Duruy  et  la  création  de  la  chaire  d'éccmomie  po- 
litique à  l'École  de  droit  ont  été  généralement  bien  accueillis  dans 
la  presse.  C'est  encore  un  symptôme  fkvorable  que  nous  signalions 
plus  haut,  d'autant  mieux  que  nous  avons  reconnu  parmi  les  signa- 
taires des  articles  approbateurs  des  écrivains  (non  socialistes  f)  qui 
avaient  applaudi  à  la  suppression  de  la  chaire  du  Collège  de  France, 
en  raillant  les  économistes  et  les  «  lamentations  >  de  la  Société  d^- 
conomie  politique,  dont  une  députation  se  rendit  en  effet  chez  le 
membre  le  plus  influent  du  Gouvernement  provisoire  (M.  de  Lamar- 
tine), pour  protester  contre  cet  acte  de  barbarie  qu'il  avait  signé  de 
confiance  (1). 

III 

A  cette  occasion  ont  été  formulées  de  i^ouveau  les  objec^qi^  que 
Ton  peut  faire  à  l'enseignement  par  l'État,  ainsi  que  le  r^rocbe 
aux  économistes  de  réclamer  sur  ce  point  l'initiative  et  linterveQ- 
tion  du  pouvoir.  Nous  croyons  inutile  de  revenir  sur  ces  questions 
suffisamment  traitées  Tan  dernier  dans  une  discussion  de  la  fiocKié 
d'économie  politique  (2).  Nous  pensons  ^ra  dans  le  vrai  en  dîml 
que,  tant  que  l'État  et  h  commune  cmiront,  à  tort  ou  à  raison, 
devoir  poster  des  établissements  d'instruction,  la  loglqaa  al  k 
bcm  se^s  permettront  de  leur  faire  observer  qu'ils  doîTent  ma* 
prendre  dans  l'enseignement  la  plus  utile  des  études.  Que,  si  oa 
parle  de  liberté,  nous  pouvons  répondre  ;  que  les  cours  d'économie 


(i)  Voir  notre  article  8upprê$$ion  de  la  chaire  d>  économie poHUqiu  m  Co^ 
lég^  de  France^  numéro  d'avril  1848,  t.  XX,  ire  gërie,  p.  il. 

(â)  Réunions  des  6  juillet  et  5  août  1863,  numéros  d'ao6t  el4a  Sip* 
tembre  1863.  —  Voir  aussi  une  discussion  en  1860. 
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politique  auraient  joui,  s'ils  avaient  existé,  qu'ils  jouiront,  quand  ils 
existeront,  |de  la  même  liberté  que  les  cours  d'histoire  et  de  phi- 
losophie. Même  avec  des  pères  Loriquet  et  des  prohibitionistes 
au  conseil  de  rinstruction  publique  (que  les  di^x  nous  en  pré- 
servent cependant),  on  pourrait  encore  dire  d'excellentes  choses 
dans  un  cours  d'économie  politique  et  sociale,  où  malgré  ces  déno- 
minations défectueuses  de  la  science,  il  n'y  est  point  traité  des  mé- 
canismes constitutionnels,  de  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
du  jeu  des  partis,  etc. ,  en  un  mot  de  politique;  et  c'est  pour  cela 
qu'il  y  aurait,  à  notre  avis,  tout  avantage  à  dire  le  plus  souvent 
possible  la  scibncb  «conomique,  et  à  reprendre  la  dénomination 
d'tcoKoxiQVB»  qui  est  à  la  fois  neutre,  simple  et  exacte,  comme  on 
dit  la  politique,  la  physique,  la  statistique,  etc. 

IV 

n  nous  reste  à  faire  un  vœu  à  l'adresse  du  nouveau  représentant 
de  l'économie  politique  dans  le  corps  de  l'enseignement  supérieur. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que]M.  Batbie,  notre  collègue  â  la  So- 
ciété d'économie  politique,  a  toutes  nos  sympathies,  et  que  ses  titres 
doirentinspirer  la  plus  grande  confiance  aux  amis  de  la  science.  Pro- 
fesseur suppléant  de  droit  administratif  h  l'Ëcole  de  droit,  habile  à 
manier  la  parole  et  à  suivre  les  déductions  scientifiques,  il  a  donné 
des  preuves  dans  ses  écrits  de  l'étendue  de  ses  connaissances  (1) 
dans  les  questions  économiques.  Aussi  nous  bornons-nous  à  émettre 
le  vœu  qu'il  fasse  dans  son  cours  la  plus  large  part  à  l'économie 
politique  proprement  dite,  avec  laquelle  il  est  si  facile  de  fkire  un 
pn^ramme  d'enseignement  indispensable  à  ces  jeunes  hommes  de 
la  classe  moyenne  qui  ont  jusqu'ici  été  si  ignorants  en  ces  matières 
et  ont  prêché  tant  de  sottises  aux  classes  ouvrières;  —  et  qu'il  laisse 
tomber  en  désuétude  la  seconde  partie  du  titre  de  sa  chaire  :  le  droit 
pMic,  formule  sous  laquelle,  quand  elle  est  isolée  de  tout  acte  qua- 
lificatif, il  n'y  a,  ce  nous  semble,  rien  de  bien  précis  et  de  bien 
positif. 

J09G|>H  QarnIIR. 


(l)  Traité  de  droit  public  tt  administratif  y  4  vol.  —  Le  Crédit  populaire, 
l  vol.  in-48.  —  Turgoty  philosophe^  économistey  etc.,  1  vol,  in-8,  etc.— Mé- 
moire inédit  sur  le  prêt  à  intérêt,  couronné  par  rAcadémie  dçs  sciences 
morales  et  politiques. 
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DE   L'IMPOT  INDIRECT 


I 

Je  me  propose  ici,  non  pas  d'étudier  à  fond  l'impôt  indirect, 
mais  seulement  de  le  défendre  Contre  quelques  critiques  exagérées 
qu'on  lui  adresse  habituellement.  II  est  bon  de  rappeler  en  peu  de 
mots  comment  ce  sujet  se  rattache  à  la  question  que  j'ai  dernière- 
ment essayé  de  ti*aiter. 

Nous  avons  dit  qu'il  y  a  deux  manières  d'asseoir  l'impôt  (et  je 
ne  suppose  pas  qu'on  en  imagine  une  troisième)  :  sur  les  personnes 
ou  sur  les  choses.  Dans  le  premier  système,  on  évalue  séparément 
la  portion  de  richesses  appropriées  de  toute  nature  que  possède 
chaque  citoyen,  et  on  taxe  personnellement  le  contribuable 
d'après  son  avoir  ou  son  revenu  total,  sans  s'inquiéter  de  l'usage 
qu'il  en  pourra  faire.  Dans  le  second  système,  il  n'y  a  pas 
de  contribuable  à  proprement  parler;  il  n'y  a  plus  qu'une  matière 
imposable,  neutre  et  impersonnelle,  qui  est  l'avoir  général  ou  la 
richesse  en  elle-même.  Tout  objet  fongible,  tout  service,  tout  fonds 
productif  qui  constitue  un  élément  de  richesse,  est  taxé  pour  sa 
valeur  contributive  absolue,  et  sans  avoir  égard  à  l'état  de  fortune 
personnelle  de  celui  qui  se  l'approprie  ou  le  détient  d'une  manière 
permanente  ou  temporaire.  Chaque  preneur  d'un  de  ces  éléments 
de  richesse  est  alors  tenu  d'acquitter  la  taxe  afférente  au  service 
dont  il  use  et  à  l'objet  valable  dont  il  jouit.  C'est  ce  qu'on  appelle 
l'impôt  de  consommation  ou  plus  exactement  (Tusage. 

Sans  vouloir  condamner  d'une  manière  absolue  le  premier  sys- 
tème, j'ai  indiqué  les  motifs  qui  me  semblent  devoir  faire  préfém* 
le  second. 

D'abord  il  est  l'application  rigoureuse  du  principe  économique 
qui  veut  que  tout  service  soit  payé  par  celui  qui  le  reçoit.  Nous 
considérons  l'État  conmie  un  agent  de  production  sui  generis,  un 
collaborateur  obligé  de  toute  espèce  d'industrie,  qui  dans  chaque 
portion  de  la  richesse  créée  et  transmise  a  sa  part  de  rémunéra- 
tion à  réclamer.  Son  intervention  active  est  quelquefois  directe  et 
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explicile;  et  aloi*s  il  est  naturel  qu'elle  soit  directement  soldée  par 
celui  au  profit  duquel  elle  s*exorce.  Mais  le  plus  souvent  elle  e^t 
indirecte  et  latente;  elle  supprime  les  obstacles  et  les  risques  gêné* 
nux,  elle  enveloppe  tout  Tatelicr  social  de  sa  surveillance  et  de  sa 
protection  inaperçue.  Ce  ser\'ice  de  garantie  et  de  sécurité  de  la 
part  de  l'État  se  traduit,  en  dernit  re  expression,  comme  tout  autre 
service  indirect  et  non  encore  rémunéré,  par  un  accroissement 
(tans  la  quantité  et  une  diminution  dans  le  prix  des  choses  utiles. 
Or  qui  bénélicie  de  cette  augmentation  d'utilité  et  de  cette  diminu- 
lion  de  prix?  Évidemment  c'est  le  consommateur,  celui  qui  em- 
ploie ces  choses  à  son  usage.  Il  est  donc  juste  et  logique  que  le 
consommateur  remboui*se  à  l'État,  comme  aux  particuliers^  le  prix 
ilc  tout  le  travail  qui  ne  s*est  fait,  en  somme,  que  pour  le  mettre, 
lui  consommateur,  en  possession  de  ces  objets  de  jouissance. 
Il  acquitte  Tensemble  des  services  industriels  par  le  prix,  qui  est 
l'ensemble  des  salaires  :  il  acquittera  les  services  de  l'État  par 
Y  impôt  de  consomination,  qui  n'est  que  le  salaire  différé  de  TÊtat. 

Sous  le  rapport  de  la  proportionnalitéy  c'est  la  manière  la  plus 
simple  comme  la  plus  infaillible  d'atteindre  chaque  citoyen  dans  la 
mesure  exacte  de  sa  richesse  d'usage  :  —  la  seule  portion  de  son  avoir 
pour  laquelle  il  soit  raisonnablement  imposable  ;  puisque  c'est  la 
seule  partie  de  la  richesse  commune  qu'il  détourne  au  profit  de  sa 
jouissance  personnelle,  et  que,  pour  toute  autre  fraction  de  son 
revenu  qu'il  épargne  et  transmet  à  d'autres,  il  n*est  réellement  que 
le  gérant  et  l'administrateur  bénévole  de  la  fortune  publique. 
L'hommequi  dépense  deux  et  trois  fois  plusqu'un  autre»  consomme 
deux  et  trois  fois  plus,  paye  par  conséquent  le  double  et  le  triple 
d'impôts  de  consommation. 

Comme  régularité  de  mécanisme,  il  n'est  pas  moins  i<emar- 
quable.  Il  n'y  a  plus  là  u  remanier  perpétuellement  des  cotes  cou- 
tributives  personnelles,  perpétuellement  modifiées  par  le  va-et- 
vient  des  fortunes  particulières.  La  richesse  existante  est  imperson- 
nalisc'Hî,  tarifée  en  elle-même  et  ix)ur  son  usage»  sans  avoir  égard 
i  ses  changements  do  mains,  ni  à  la  position  de  ceux  qui  en  usent. 
Le  budget  des  recettes  de  l'État  suit  naturellement  et  sans  qu'on  ait 
a  s'en  préoccuper,  le  mouvement  d'accroissement  et  de  diminution 
de  la  fortune  publique;  puisque  chaque  unité  de  richesse  de  plus 
ou  de  moins  amène  une  plus-value  ou  une  réduction  correspcm- 
dante  dans  l'impôt.  Rien  ne  parait  d'ailleurs  plus  conforme  à  l'atti* 
i*  SÉRIK.  T.  xi.iv.  —  15  octobre  4.%*.  5 
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iade  ÔB  haute  impartialité  qui  convient  à  TÉtut^  que  de  prélerer 
aiosi  ittr  Tavoir  géàéral  et  sans  acception  des  personnes*  le  sokh 
de  la  protection  et  des  soins  de  toute  espèce  qu'il  accorde,  sans  ao* 
ception  des  personnes,  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'entretien  et 
au  développement  de  la*  prospérité  publique. 

Enfin,  pour  les  particuliers,  c'est  l'impôt  le  plus  avantageux  sous 
le  double  rapport  de  la  liberté  et  de  la  facilité  de  payement.  D'abord 
il  est  facultatif;  —  non  pas  précisém^fit  au  point  qu'on  puisse  s'y 
soustraire  absolument^  puisqu'il  est  impossible  de  s'abstenir  de 
consommer;  mais  au  moins  dans  ce  sens  que  chacun  reste  maître 
selon  qu'il  lui  contient  d'augmenter  ou  de  réduire  sa  consomma- 
tion, de  payer  plus  ou  menns  d'impôts  (je  prie  de  remarquer  qu'au- 
cun autre  système  de  taxes  ne  laisse  subsister  cette  libre  disposi- 
tion du  revenu  personnel).  Ensuite»  il  est  on  ne  peut  plus  commode 
à  paye^,  parce  qu'il  peut  être  subdivisé,  si  Ton  veut,  en  quantités 
infinitésimales  sur  chaque  objet  fongible,  et  qu'il  s'acquitte  le  plus 
ordinairement  à  chaque  dépense  de  détail. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  exactement  à  rtmjD^tvMlîmf, 
qui  est  une  des  formes  les  plus  usitées  de  l'impôt  de  consommation. 
L'impôt  indirect  non^sculement  s'acquitte  aisément,  mais  la  plu- 
part du  temps  il  est  payé,  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  dans  le  prix 
marchand  des  choses  mêmes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  ici  ce  que  les  maîtres  de  la  science 
économique  ont  dit  sur  les  avantages  de  l'impôt  indirect.  La  place 
considérable  qu'il  occupe  dans  le  système  financier  des  nations  les 
plus  libres  et  les  plus  avancées  suflit,  à  mes  yeux,  pour  conclure 
légitimement  en  sa  faveur.  Sans  doute,  ceux  qui  ont  établi  et  ré- 
pandu ce  mode  de  taxes  n'ont  pas  été  déterminés  précisément  par 
des  idées  de  proportionnalité  et  de  justice  pure  ;  mais  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  la  pratique  intelligente  est  arrivée  à  la  justice,  en 
cherchant  des  résultats  d'un  ordre  infiniment  moins  élevé.  Ce  que 
les  financiers  ont  vu  de  bon  dans  l'impôt  indirect,  c'est  tout  am- 
plement qu'il  rend  beaucoup  et  qu'il  s'acquitte  facilement.  Mais 
une  taxe  ne  produit  beaucoup  que  parce  qu'elle  porte  sur  la  géné- 
ralité des  contribuables  :  elle  n'est  aisément  acquittée  que  parce 
qu'elle  ne  dépasse  pas  les  moyens  de  ceux  qui  la  payent  et  se  pro- 
portionne à  leur  pouvoir  contributif.  Ceci  signifie  donc  que  l'impôt 
indirect  se  rapproche  plus  qu*on  ne  pense  des  conditions  d'unlvar- 
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BiliiJ  él  Ae  proportionnalité,  qui  sont  te  dmderûtum  en  matière  de 
taiês. 

Je  ne  té\xt  pas  dire  qu*ll  y  sati^fosse  pleineitient,  à  le  prendre  tel 
qu'il  existe  actuellement  cheE  noUâ.  L'impôt  Indirect,  établi  pat 
l'État,  ne  porte,  en  France/que  sur  un  asse»  petit  nombre  de  pro- 
dttils;  et  c'est  surtout  par  les  taxes  municipales  et  l'octroi  des  villes 
que  nous  le  voyons  étendu  â  une  certaine  masse  de  denrées  usuelles. 
Il  faudrait  évidemment  qu'il  embrassât  un  plus  grand  nombre 
d'objets  de  consommation,  qu'il  pesât,  par  suite,  moins  louixlement 
lur  quelques-tins,  et  fût  mis  généralement  plus  en  rapport  avec  le 
prix  des  choses  qu'il  frappe.  Ces  téfbrmes  sont  faciles;  et  tout  le 
mondé  sait  les  points  sur  lesquels  elles  doivent  porter. 

Notre  régime  fiscal  est  encore  encombré  de  taxes  qui  rappellent 
le  système  d'exactions  sans  mesnfe  de  l'ancien  régime.  Tel  est,  ce 
me  semble,  l'impôt  du  ael,  qui  pèse  si  lourdement  sur  la  classe  in- 
ffirieure,  et  qui  ajoute  à  un  monopole  une  taxe  quadruplant  ou  sex- 
tuplant le  prix  de  la  matière  première.  D'auti^e  part,  sous  prétexte 
de  morale  et  de  philanthropie,  la  fiscalité  moderne  A  fbrcé  certains 
impôts  de  consommation,  de  manière  à  leur  donner  une  sorte  d*ac^ 
tioa  prohibitive.  Ainsi  tout  le  âystômô  des  taxes  qui  frappent  les 
boissons  alcooliques  a  4ié  combiné  dans  l'intention  aVouée  de 
rendra  leur  prix  plus  inabordable  aux  classés  pauvres.  On  sait 
que  eette  t  moralisation  à  coups  d'impôts,  >  comme  dit  Bastiat, 
i'eil  partieullèrement  donné  carrière  dans  les  taxes  urbaines.  Or, 
maintenant,  que  font  les  adversaires  de  l'impôt  indirect?  Ils  pren- 
nent pour  point  de  départ  de  leurs  attaques  ces  taxes  faussées,  en 
dêbors  de  toute  espèce  de  loi  de  proportionnalité;  et  parce  qu'on  a 
crté  Ib^  datia  des  Idées  ant{-économi(}ues,  des  tarifa  intentionnelle-* 
ment  InégttUx  et  volôntalreràent  oppressifs,  ils  accusent  l'impôt  in-^ 
direct  d'être,  en  principe,  inversement  proportionnel  à  la  richesse  I 
Caita  mantèro  de  raisonner  n'est  pas  acceptable.  Vous  avet  voulu 
bin  une  prohibition  et  une  amende  î  ne  nous  parlez  pas  d'ilhpôt. 

II 

On  prétend  que  les  taxes  indirectes,  prélevées  dans  les  grandes 
Tillea  sur  les  objets  de  consommation  courante,  pèsent  principah" 
Mtf  sur  les  classes  pauvres.-^  D'abord  Tallégation  manque  d'exac*- 
titwlo  :  lea  taxes  municipales  ne  portent  pas  Uniquement  sur  les 
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boissons;  aux  halles,  les  denr<jes  alimentaires  payent  aussi  d» 
droits  très-sérieux,  et  ces  droits  (sur  les  fruits,  sur  le  poisson,  etc.) 
ne  sont  pas  seulement  proportionnels,  ils  sont  assez  ordinairement 
progressifs,  —  Mais  ne  chicanons  pas  sur  les  détails;  nous  admet- 
tons que  Talimentation  de  la  classe  ouvrière  est  fortement  greTée, 
dans  les  grandes  villes,  par  les  octrois  et  autres  modes  de  taxes  in- 
directes. La  position  de  l'ouvrier  est-elle  plus  mauvaise  pour  cela? 
--  Non;  parce  que  dans  toutes  les  industries  urbaines  le  salaire  ae 
relève  en  conséquence,  et  que  la  compensation  est  immédiate,  t  Les 
impôts  sur  les  nécessités  de  la  vie  qui  tombent  sur  le  pauvre,  dit 
Ad.  Smith  (liv.  v,  ch.  2),  sont  payés  finalement,  en  partie  par  les  pro- 
priétaires de  terres  dont  ils  diminuent  les  rentes,  et  en  partie  pir 
les  riches  consommateurs  dans  le  prix  augmenté  des  objets  manu- 
facturés. »  Rien  n'est  plus  vrai.  Les  taxes  urbaines  peuvent  pesa, 
sans  compensation  directe,  sur  les  gens  qui  vivent  de  rentes  ou 
d'appointements  fixes;  mais  le  salaire  de  l'ouvrier  échappe,  par  son 
élasticité,  aux  charges  qu'on  croit  faire  porter  sur  lui,  du  moment 
que  l'effet  en  est  général.  Cette  mobilité  des  conditions  de  la  vie 
matérielle,  du  reste,  est  telle  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  dé- 
grever comme  de  grever,  par  mesure  administrative,  la  vie  du  tra- 
vailleur. On  a  constaté  vingt  fois,  en  Angleterre,  que,  dans  les  dif- 
férentes paroisses,  le  taux  des  salaires  s'abaissait  précisément  du 
chiffre  que  la  taxe  des  pauvres  ajoutait  aux  ressources  de  l'ouvrir: 
l'assistance  publique  tournait  au  profit  des  manufacturiers.  A  Paris, 
on  a  cru  faire  quelque  chose  pour  la  classe  inférieure  en  exemptant 
les  petits  loyers  de  la  taxe  mobilière.  Qu'est-il  arrivé  ?  C'est  que  les 
propriétaires  ont  augmenté  le  prix  des  petits  logements  du  diifre 
même  du  dégrèvement.  On  sait  que  le  prix  de  location  des  chambres 
et  cabinets  d'ouvriers  est  relativement  bien  plus  élevé  que  celui  des 
grands  appartements. 

La  surélévation  des  salaires  dans  les  grandes  villes  est  un  fût 
constant.  Est-elle  assez  considérable  maintenant  pour  compulser 
le  renchérissement  des  denrées  de  consommation  usuelle?  —  Les 
relevés  statistiques  qu'on  ferait  pour  le  prouver  pourraient  laisser 
la  chose  douteuse.  Mais  il  y  a  un  fait  qui,  mieux  que  les  chiffres, 
répond  à  la  question  d'une  manière  péremptoire.  C'est  que  les 
meilleurs  ouvriers  du  pays  se  portent  précisément  vers  ces  grandes 
villes  oii  les  impôts  indirects  pèsent,  dit-on,  d'une  façon  si  pâiibie 
sur  la  vie  matérielle  de  l'ouvrier;  qu'ils  y  vivent  très-Iargemeot, 
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—  trop  largement  même  quelquefois;  qu'ils  n'en  émigrent  qu'à 
leur  corps  défendant,  et  que,  pour  peu  qu'ils  aient  de  l'ordre  et  de 
la  tenue,  ils  y  ramassent  une  petite  fortune.  Après  cela,  on  nous 
permettra  de  ne  pas  nous  trop  apitoyer  sur  les  mauvaises  condi- 
Uoas  que  font  aux  travailleurs  les  impôts  indirects. 

Un  illustre  économiste  (qui,  du  reste,  sur  le  chapitre  de  l'impôt 
est  souvent  à  côté  du  vrai)  s'est  avisé  de  dire  un  jour  que  l'impôt 
indirect  était  inversement  proportionnel  et  prenait  plus  au  pauvre 
qu'au  riche.  Le  paradoxe  a  eu  du  succès  et  on  l'a  répété.  C'est  fâ- 
cheux :  dans  notre  métier  d'économiste,  il  faut  se  garer  de  l'esprit 
et  s'en  tenir  au  bon  sens.  Le  mot  est  parfaitement  faux. 

Lors  même  qu'on  prendrait  pour  type  de  l'impôt  indirect  la  taxe 
exceptionnelle  et  détestable  du  vin,  je  veux  bien  admettre  qu'un 
ouvrier  qui  achète  son  vin  au  cabaret  paye  20  cent,  d'octroi  par 
bouteille  qu'il  boit,  pendant  que  le  riche  bourgeois  n'en  paye  que 
13;  mais  qu'est-ce  que  cela  signifie?  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ce  qui 
entre  dans  l'estomac  du  riche  citadin,  mais  de  ce  qui  sort  de  sa 
bourse.  Or  dans  une  maison  aisée,  on  peut  bien  compter  S  ou  6  per- 
sonnes en  moyenne,  tant  de  la  famille  que  des  invités,  i  la  table  des 
maîtres,  et  autant  à  celle  des  domestiques.  Voilà  déjà  10  à  12  cotes  à 
payer  à  l'impôt  des  boissons. — Une  maison  riche  a  besoin,  à  tout  mo> 
m^t,d'ouvriers  etd'auxiliaires  :  quand  on  ne  leur  fournit  pas  de  vin, 
le  prix  en  est  au  moins  compris,  et  largement,  dans  le  salaire  qu'on 
leur  donne  (Dieu  merci,  les  pour-boire  puent  un  rôle  assez  considé- 
rable dans  nos  moindres  dépenses  habituelles). —  Une  grande  mai- 
sou  emploie  au  dehors,  directement  ou  indirectement,  un  bien  plus 
grand  nombre  encore  d'ouvriers  de  toute  espèce  :  fournisseurs  de 
(ienrées  alimentaires,  tapissiers,  peintres,  ébénistes,  fabricants  de 
voilures,  selliers,  tailleurs,  lingères,  cordonniers,  etc.  Tous  ces  ou- 
vriers, qui  boivent  du  vin  et  en  payent  la  taxe,  ont  bien  soin  de  re- 
porter cette  avance,  avec  leurs  autres  frais,  sur  le  prix  de  leur  travail 
et  de  leurs  fournitures.  Essayez  de  faire  ce  petit  compte,  et  vous  en 
conclurez  probablement  ceci  :  Il  est  bien  possible  qu'un  ouvrier  paye, 
«û  taxes  indirectes,  autant  et  peut-être  plus  qu'un  bourgeois  très- 
sohre,  pour  son  alimentation  personnelle,  s'il  mange  et  boit  plus  que 
le  bourgeois;  mais  la  proportion  change  du  tout  au  tout,  quand  ou 
considère,  comme  il  faut  le  faire,  la  dépense  journalière  et  totale  de 
chacun  d'eux.  Si  l'ouvrier,  qui  dépense  3  fr.  par  J(»ur,  paye  80  cent. 
Je  taies  alimentakes  indirectes,  le  bour^eui.',  (jiii  dépense  BO  fr., 
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par  exemple,  payera,  directement  ou  indireotemeni,  à  peu  près 
10  fr.  de  taxes  similaires.--^  Et  souvent  il  payera  beaucoup  plus, 
parce  que,  comme  le  dit  Ad.  Smith,  «  les  impôts  sur  les  ekoses 
nécessaires  à  la  vie  sont  répétés  et  accumulés  trois  et  quatre  fois 
dans  le  prix  de  certaines  marchandises.  »  Ainsi,  même  avec  des 
taxes  établies  aussi  mal  que  possible  et  en  dehors  de  toute  échelle 
de  proportion,  le  grand  consommateur,  le  riche,  est  toujours  de 
beaucoup  le  plus  imposé. 

m 

Parmi  les  accusations  qu'on  adresse  à  Timpôt  indirect,  il  en  est 
une  qui  m'a  paru  assez  singulière.  On  lui  reproche,  comme  un 
manque  de  franchise  et  de  loyauté,  d'être  inaperçu  et  de  se  con- 
fondre avec  le  prix  des  choses.  Inaperçu?  îl  ne  ]^esi  pas,  j'imagine, 
des  gens  qui  l'attaquent.  Il  ne  Test  pas  de  ceux  qui  établissent  et 
votent  le  budget,  ni  des  financiers,  ni  des  publicistes,  ni  des 
hommes  d*étude  sous  les  yeux  desquels  passent  périodiquement  les 
relevés  du  rendement  des  différents  impôts.  Il  le  serait  donc  uni- 
quement du  contribuable  qui  le  paye.  J'en  doute  un  peu.  Je  ne 
comprends  pas,  dans  tous  les  cas,  comment  ce  qui  est  un  méntt 
au  point  de  vue  fiscal  deviendrait  un  défaut  au  point  de  vue  écono- 
mique. Est-il  donc  si  nécessaire  que  le  brave  homme  à  qui  vous 
an^achez  une  dent  ou  un  écu  sente  toute  la  douleur  de  l'opé- 
ration? 

C'est  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  dit-on  :  nous  voulons  que 
chaque  citoyen  sache  ce  que  l'impôt  lui  prend.  Rien  de  mieux,  si 
vous  lui  disiez  en  même  temps  ce  que  l'impôt  lui  donne.  Mais  c'est 
ce  que  vous  ne  faites  pas  le  moins  du  monde;  et,  en  ne  montrant 
au  contribuable  que  le  vilain  côté  de  la  chose,  vous  le  trompez  an 
lieu  de  l'éclairer.  Savez-vous  ce  qu'il  y  ti  réellem«it  d'inaperça 
dans  l'impôt  en  général  ?  C'est  le  service  auquel  il  pourvoit;  c'est 
le  secours  et  le  coup  de  main  gratuits  que  par  son  iaoy«»i  l'État 
donne  à  chacun  sans  bruit,  et  dont  personne  ne  lui  tient  compte  : 
ce  qu'il  prend,  on  le  sait  toujoui*s  aseez  et  on  l'évahie  beaueeap 
trop  haut. 

On  croirait  véritablement,  quand  on  lit  certains  éccMKmiistes,  qœ 
oe  côté  bienfaisant  de  l'impôt  leur  à  ëdiappé*  Toute  tese  %sâ 
sidérée  par  eux  comme  uhe  peiie  ^hè,  Un  «it^tiiet  ^m  i 
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peasation,  un  sinisti^  à  mettre  à  côté  de  la  grêle  et  de  Tinoen- 
àe.  N'ont^ilspaS'étéjus(fu'à  dire  que  ce  qu'on  donne  à  FÉtat  est 
aussi  complètement  perdu  que  si  on  le  jetait  à  la  mer  ou  Texpé-» 
dioit  dans  la  lune?  Arec  de  pareilles  idées  toute  espèce  de  question 
sar  l'impôt  est  insoluble  :  il  faudrait  purement  et  simplement  le 
supprimer.  J'ai  entendu  discuter,  à  la  Société  d'économie  politique, 
si  tdle  espèce  de  taxe  grevait  le  producteur  ou  le  consommateur  : 
j'ai  été  souvent  tenté  de  me  lever  pour  dire  qu'elle  ne  grève  ordi- 
nairement ni  l'un  ni  l'autre.  Les  trois  quarts  des  impôts,  en  effet, 
necofttent  rien  à  personne;  et  si  je  réserve  un  quart  comme  réelle- 
ment onéreux,  c'est  à  cause  de  l'énorme  gaspillage  qu'en  font  les 
ftoavernements.  Sans  cela,  et  dans  la  condition  normale  d'un  système 
de  taxes  bien  établies  et  bien  employées,  l'impôt,  envisagé  à  la  fois 
(XMnme  service  et  comme  dépense,  donne  plus  qu'il  ne  prend,  et 
loin  de  grever  ie  travail  ou  la  consommation,  il  rend  l'un  plus  facile 
et  l'autre  moins  chère.  L'impôt  appartient,  en  un  mot,  à  la  classe 
des  dépenses  productives. 

ie  suppose  qu'une  grande  forge  dépense  1  million  powr  perfee-- 
tiORaer  son  outillage.  Irez-vous  poser  à  une  société  d'économistes 
It  question  de  savoir  si  ce  million  va  grever  les  producteurs  ott 
1^  les  consommateurs  de  fer,  s'il  sera  prélevé  sur  les  ouvriers  en 
réduction  de  salaires,  sur  les  acheteurs  en  augmentation  du  prix 
des  fers,  ou  sur  le  maître  de  forge,  enfin,  en  diminution  de  béné- 
fiees?  Non  :  tout  le  monde  vous  répondra  que  cette  amélioration 
tara  pour  eflfet  probable  une  dîmimition  du  prix  des  fers,  une  aug^ 
oBentation  des  salaires  et  un  accroissement  de  bénéfices  pour  le 
chef  d'entreprise.  En  sorte  que  le  million  dépensé  ne  coûtei-a  rien 
l  personne  et  mettra  au  conlrabe  de  l'argent  dans  la  poche  de  tout 
le  monde.  C'est  là  le  paradoxe  bien  connu  du  capital  (qui  pourrait 
ImSOTTir  de  définition)  :  une  dépense  qui  esê  une  économie.  Eh  bien  f  le 
pwadoxe  de  l'impôt  est  tout  pareil.  En  principe,  Timpôt  est  une 
^^pération  exactement  du  même  genre  :  c'est  un  service  d'utilité  gé- 
nérale entrepris  à  frais  commun,  une  dépense  qui  a  pour  but  une 
amélioration  quelconque,  laquelle  doit,  à  moins  d'erreur  et  de  mau- 

vaisegestion,  se  traduire  en  dernier  résultat  par  une  économie  pour 
la  communauté  (sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  eu  de  raison  pour  la  faire), 

parconséquent  se  résoudre  en  bénéfice  positif  et  pour  le  producteur 

^  peur  le  ccmaommatettr. 
Mettons,  si  vous  voulez,  les  points  sur  les  i.  Voilà,  par  exemple, 
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un  pays  qui  u*a  pas  de  chemins  vicinaux  :  pour  aller  à  la  ville  qui 
est  le  grand  marché,  chaque  cultivateur  est  obligé  de  dépensée» 
moyenne  10  fr.  de  voiture.  On  fait  deux  ou  trois  bonnes  routes  de 
quelques  kilomètres,  qui,  économisant  le  temps  et  les  attelages,  ré- 
duisent la  dépense  de  5  fr.  par  voiture  ;  puis  pour  payer  la  con- 
struction de  la  route,  on  établit  sur  chaque  voiture  arrivant  au 
marché  un  droit  d'octroi  de  4  fr.  (Je  prie  de  remarquer  que  ce 
chiffre  n'est  pas  tout  &  fait  arbitraire;  si  l'on  veut  attirer  plus  de 
voitures  et  de  denrées  au  marché  qu'auparavant,  il  faut  nécessai- 
rement que  les  paysans  aient  à  payer  moins  de  10  fr.,  tant  pour  le 
voyage  que  pour  l'octroi)  (1).  Maintenant  demanderez-vous  sur  qui, 
du  consommateur  ou  du  producteur,  pèwa  cet  octroi  de  4  fr.  ?  C'est 
poser  la  question  tout  de  travers:  il  ne  pèsera  sur  personne.  Les 
denrées  étaient  grevées  auparavant  d'un  voiturage  de  10  fr.  par 
charrette ,  actuellement  elles  ne  supportent  plus  que  5  francs  de 
transport  et  4  fr.  d'octroi;  c'est  1  fr.  de  dégrèvement;  il  n'y  a  à  ré- 
partir comme  on  voudra  qu'un  bénéfice.  Et,  s'il  se  trouve  des  éco- 
nomistes qui  prétendent  dégager  la  taxe  de  l'octroi  du  prix  mar- 
chand des  denrées,  pour  apprendre  au  consommateur  qu'il  les  paye 
4  fr.  plus  cher,  sans  s'en  douter,  je  me  permettrai  de  dire  que 
le  consommateur  ignorant  qui  ne  s'aperçoit  pas  du  renchérissement 
prétendu,  est  infiniment  plus  dans  le  vrai  que  les  savants  écono- 
mistes qui  veulent  l'éclairer. 

Qu'au  lieu  d'une  amélioration  matérielle  il  s'agisse  d'une  amé- 
lioration de  l'ordre  moral ,  qu'il  y  ait  à  iK)ur>oir  à  un  intérêt  de 
sécurité,  de  justice  ou  d'éducation,  au  lieu  d'un  intérêt  de  circula- 
tion et  de  facilités  d'échanges,  la  balance  finale  des  prolits  et  perteî^ 
ne  peut  pas  être  différente.  Deri'ière  toute  intervention  de  l'actiou 
publique  caractérisée  par  Timpôt,  il  doit  y  avoir,  et  théoriquemeiit 
il  y  a  un  service  d'utilité  publique,  c'est-à-dire  une  économie,  une 
couservation,  une  meilleure  répartition ,  ou  une  création  soit  de 
produits,  soit  de  forces  productrices  vivantes,  qui  doit  toujours  se 


(1)  II  est  évident  que  si  l'économie  des  frais  de  voiturage  pour  la  tota- 
lité de  ceux  qui  se  servent  de  la  roule  n'avait  pas  dû  compenser  et  au 
delà  les  dépenses  de  sa  construction  et  de  son  entretien,  on  ne  raurait 
pas  faite.  Quel  que  soit  donc  le  mode  de  taxes  qu'on  emploie  pour  la 
l«aw;r,  il  esl  inipo--,il»le  i|ue,  «le  ce  fuit,  le  priv  ée<  (itîiuo»*?  soil  accru  sur 
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résoudre  comme  dernier  résultat,  eu  béuéiice  matériel  et  cbiflfrable 
au  profit  de  la  communauté. 

On  vaudra  bien  remarquer  que  je  parle  toujours  dans  Thypothèse 
théorique  de  Timpôt  raisonnable  et  motivé  par  des  besoins  réels. 
Comme  la  pratique  est  loin  de  répondre  sur  ce  point  à  la  théorie, 
ce  serait  dénaturer  complètement  ma  pensée  que  d'y  voir  la  dé- 
fense et  la  glorification  de  toute  espèce  de  taxes  existantes  ou  pos- 
sibles. —  Il  y  a  des  impôts  mal  employés,  qui  ne  servent  qu'à  ali- 
menter le  faste,  la  corruption,  les  fantaisies  malsaines  de  la  prodi- 
galité ou  de  l'ambition  :  c«jix-là,  à  coup  sur,  n'ont  jamais  enrichi 
aucun  pays.  —  Il  y  a  des  impôts  mal  assis  qui  portent  sur  un  petit 
nombre  de  denrées  spéciales ,  et  les  écrasent  de  taxes  sans  rapport 
avec  leur  valeur  réelle  :  ceux-là  sont  certainement  une  charge  pour 
les  consommateurs  de  ces  denrées.  Les  droits  de  toute  espèce  sur 
le  vin  ordinaire ,  qui  sont  environ  de  100  0/0,  l'impôt  du  tabac, 
qui  est  de  2  ou  300  0/0,  pèsent  sans  aucun  doute  sur  tous  ceux  qui 
font  usage  de  vin  et  de  tabac;  mais  encore  ne  pèsent-ils  pas,  à 
beaucoup  près,  pour  le  chiffre  qu'on  leur  attribue  :  comme  une 
notable  portion  du  produit  de  ces  taxes  va  alimenter  diverses  bran- 
dies de  Tadministration  publique,  et  revient  ainsi  au  contribuable 
en  services  gratuits  et  en  réduction  très-sensible  d'autres  dépenses 
habituelles,  ce  serait,  à  mon  avis,  tomber  dans  une  énorme  exagé- 
ration que  d'évaluer  à  100  0/0  pour  le  vin,  et  à  200  (Vt)  pour  le  tabac» 
renchérissement  de  la  vie  matérielle  dû  à  ces  deux  impôts. 

IV 

Beaucoup  d'économistes  pensent,  —  et  je  me  rangerais  assez  vo- 
lontiers à  cet  avis ,  —  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  équitable  en  fait 
d'impôts  de  consommation ,  c'est  la  taxe  ad  valorem.  Tout  porte  à 
croire  cependant  qu'avec  ce  système  de  tarifs  suivant  l'échelle  des 
valeurs,  l'impôt  tend  à  devenir  progressif  plutôt  que  proportionnel. 
Cette  opinion  a  pour  elle  l'autorité  d'Ad.  Smith.  Car  il  dit  que  «  les 
impôts  sur  les  choses  de  luxe  sont  payés  uniquement  par  les  con- 
sommateurs de  ces  denrées,  »  tandis  que  t  les  impôts  sur  les  choses 
de  première  nécessité,  en  faisant  hausser  le  salaire  du  travail,  ten- 
dent nécessairement  à  élever  le  prix  de  tout  ce  qui  est  manufac- 
turé. ■  En  d'autres  termes,  le  contre-coup  des  impôts  de  consoni- 
walion  remontant  toujours  el  ne  descendant  jamais  va  s'actumuler 
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et  se  î-épéter  plusieurs  fols  sur  les  produits  qui  ont  reçu  le  plus  de 
travail  et  de  façons.  Ceci  est  aisé  à  comprendre  :  je  suppose  que  la 
taxe  sur  les  produits  de  consommation  courante  à  Tusage  des  classes 
ouvrières  en  élève  le  prix  de  </10*;  Tensemble  général  de^  sa- 
laires, comme  nous  l'avons  dit,  remontera  d'autant  :  Tviit*^  de  tra- 
vail ,  au  lieu  de  valoir  1 ,  vaudra  désormais  1  et  1/10*.  Dès  lors  il 
est  évident  que  chaque  couche  additionnelle  de  travail ,  chaque  fe- 
çon  nouvelle  qui  fait  passer  la  même  matière  première  par  divers 
états ,  depuis  le  produit  le  plus  grossier  jusqu'à  l'objet  de  luxe  ou 
d'art,  au  lieu  d'ajouter  1  à  sa  valeur,  y  ajoutera  1  et  1/lOV  LV- 
chelle  d'accroissement  des  prix  des  produits  de  plus  en  plus  raffinés, 
au  lieu  d'être  de  1,  2, 3,  4,  etc.,  sera  de  1 1/10*,  2  2/10*,  3  S/IO",  etc.: 
en  d'autres  termes ,  chaque  produit  supérieur  se  trouvera  indirec- 
tement surtaxé  au  dixième  en  proportion  de  la  valeur  que  le  travail 
lui  a  ajoutée.  De  sorte  que  Timpôt  spécial  ad  valorem,  qui  le»  frappe- 
rait encore  après  cela,  ferait  double  emploi  et  aurait  le  caraftère  de 
progressivité.  Je  livre  simplement  cette  remarque  aux  réflexions  des 
économistes.  Ceux  qui  redoutent  avec  quelques  raisons  les  compli- 
cations des  tarifs  différentiels  s'y  confirmeront  peut-être  dans  l'idée 
d'un  droit  de  consommation  uniforme  sur  tous  les  objets  de  même 
nature,  quel  que  soit  leur  degré  de  perfection  comme  travail.  Je  crois 
que  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  réellement  proportionnel  serait  un  tarif 
suivant  à  peu  près  l'échelle  des  valeurs ,  mais  en  restant  toujours 
en  dessous. 

Les  détails  pratiques  ne  rentrent  pas  dans  notre  sujet.  Nous  ne 
nous  occuperons  donc  pas  des  inconvénients  que  peut  présenter  la 
perception  des  impôts  indirects,  de  la  surveillance  minutieuse 
qu'elle  parait  exiger ,  des  procédés  inquisitorîaux  auxquels  elle 
donne  souvent  lieu ,  de  la  gêne  qu'elle  apporte  dans  le  mouvement 
des  denrées  usuelles.  Je  crois  que  la  plupart  de  ces  vices  tiennent 
moins  encore  à  la  nature  même  de  l'impôt  qu'aux  formes  qu'on  lui 
a  conservées ,  et  surtout  à  certaines  dispositions  fâcheuses  des  es- 
prits ,  parmi  ceux  qui  le  perçoivent  comme  parmi  ceux  qui  Tac- 
quittent.  Cet  esprit  de  mauvais  vouloir  et  de  fraude,  d'une  part, 
d'exigences  vexatoires  et  d'espionnage,  de  l'autre,  se  perpétuant  et 
s'irritant  réciproquement  par  leurs  luttes ,  est  un  héritage  de  l'é- 
poque assez  récente  où  ces  sortes  de  taxes  étaient  un  pressurage 
sans  conscience  et  sails  merci  du  pauvre  travailleur;  obligé  de  * 
di^fcndr^  contre  elles  par  tous  les  moyens  possibles.  îl  y  îi  Hl  OT» 
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rtfonnequi  se  fera  aisément  si  chacun  veut  y  travaîlter  un  peu; 
-^  les  publicistes ,  eu  insistant  plus  qu*ils  ne  Font  foit  jusqu'ici  sur 
lecaractèrd  obligatoire,  le  côté  juste  et  le  résultat  utile  de  l'impôt; 
—  le  commerce ,  en  mettant  un  certain  point  d'honneur  à  se  tenir 
en  règle  vis-à-vis  du  fisc,  comme  il  le  fait  vis-à-vis  de  la  Banque;  — 
1  admmistration,  en  simplifiant  le  mécanisme,  et  reportant  la  per- 
oeption  presque  exclusivement  sur  la  vente  en  gros ,  [surtout  en 
mettant  de  côté  cette  avidité  tracassière  qui  ne  veut  pas  laisser 
échapper  un  atome  de  matière  imposable,  et  cette  défiance  irritante 
qui,  à  force  de  supposer  la  mauvaise  foi,  la  provoque;  en  rempla* 
caiit,  enfin,  conmie  système  vis-à-vis  de  la  fraude ,  les  minuties  de 
la  surveillance  par  la  rigueur  de  la  répression. 

Au  fond,  peu  nous  importe  la  forme  plus  ou  moins  directe  ou 
détournée  que  l'on  peut  donner  aux  taxes  de  consommation.  Im- 
pôts à  la  production,  à  la  circulation  ou  à  la  vente,  acquittés  au 
détail  de  la  consommation  efilective,  ou  avancés  en  bloc  par  abon- 
nement sur  l'évaluation  de  la  consommation  présumée,  etc.  )  tous 
oes  procédés  se  ressemblent  de  trop  près  pour  qu'on  leur  mette  des 
étiquettes  différentes.  La  distinction  entre  les  taxes  directes  ou  in- 
directes est  une  pure  question  de  mots.  Tout  impôt  est  direct  par 
son  incidence,  puisqu'il  y  a  toujours  quelqu'un  qui  le  paye  direc- 
tement à  l'État  :  tout  impôt  est  plus  ou  moins  indirect  par  se»  effets 
de  contre-coup,  puisqu'il  est  toujours  rejeté  en  partie  sur  d'autres 
par  celui  qui  l'a  avancé  à  TÉtat. 

J'ai  défendu  l'inipôt  indirect  parce  qu'il  me' semble  rentrer  tout 
à  fait  dans  la  nature  des  faits  économiques.  Qu'est-ce  que  le  prix 
des  choses?  Un  ensemble  de  taxes  indirectes,  qui  restitue  aux  divers 
coopérateurs  du  produit  le  solde  de  leur  travail  et  de  leurs  avan- 
ces. L'État  est  incontestablement  un  de  ces  coopérateurs;  il  n'y  a 
pas  de  produit  à  l'élaboration  duquel  il  n'ait  .concouru  pour  sa 
part.  Quoi  de  plus  naturel,  des  lors,  et  de  plus  indiqué  par  les 
analogies  économiques,  que  cette  portion  inaperçue  qui  lui  revient, 
comme  à  tout  autre  coefficient,  dans  le  prix  des  choses  ? 

L'impôt  indirect  est  tellement  conforme  aux  lois  générales  de  la 
répartition,  qu'il  en  est  un  résultat  nécessaire,  et  qu'il  n'est  donné 
à  aucune  espèce  de  système  financier  de  le  supprimer.  Établissez 
l'impôt  aussi  dh'cct  et  aussi  personnel  que  vous  le  voudrez; 
faites-le  porter  sur  la  production,  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital  ; 
on  vous  donne  là-dessus  carte  blanche,  vous  êtes  maître  de  son 
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incidence  première.  Mais  tout  le  monde  sait  que  Timpôt  ne  reste 
pas  là  où  on  le  fait  tomber  (surtout  quand  il  tombe  i  foux),  et 
qu'il  y  en  aura  toujours  une  portion  considérable  qui  sera  rqctée 
du  producteur  sur  le  consommateur.  Comment  cela?  —  Par  une 
augmentation  du  prix  des  produits,  c'est-à-dire  par  une  Téritable 
taxe  indirecte.  La  taxe  indirecte  est  donc  une  conséquence  du  jeu 
de  la  loi  de  distribution ,  qu'on  rencontre  à  chaque  pas  et  qu'il 
n'est  pas  possible  d'empêclier.  C'est  elle  qui  partout  corrige  la  mau- 
vaise assiette  des  charges  publiques»  nivelle  leurs  inégaÀiiéSy  et 
Unit  le  plus  souvent  par  les  faire  acquitter  par  ceux  qui  les  doi- 
vent ;  c'est  en  un  mot  la  grande  redresseuse  des  bévues  adminis- 
tratives. Ainsi  cette  forme  se  présentait  d'elle-même  aux  hommes 
d'État ,  avec  des  caractères  de  nécessité  et  de  justice  répartitirc 
qui  la  recommandaient  hautement.  Ils  ont  adopté  ce  mécanisme, 
mais  ils  ne  l'ont  ni  inventé  ni  mis  en  mouvement;  et  ils  vou- 
draient le  laisser  de  côté,  qu'ils  ne  le  supprimeraient  ni  ne  l'ar- 
rêteraient. 

Cette  considération,  par  laquelle  je  finis,  me  parait  de  nature  i 
réconcilier  avec  l'impôt  indirect  les  économistes  qui  ont  mani- 
festé des  préventions  contre  lui.  On  peut  combattre  un  procédé 
fiscal;  il  est  inutile  et  maladroit  de  s'attaquer  à  un  fait  écono- 
mique. 

R.    DE  FONTKXAY. 
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LA  DISCUSSION  DU  6  JUIN 
à  te  SMiété  4'éMiiomle  p^lltl^ae 

SUR    LE 

SPIRITUALISME  ET  LE  MATÉRIALISME 

EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Je  viens  de  lire,  dans  le  numéro  d^août  du  Journal  des  Écoiumi^t^ 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  juin  dernier  dans  le  sein  de  la  Société  sur 
le  spirUualiitnê  il  le  matérialisme  en  économie  politique. 

Bien  qu*en  thèse  générale  je  trouve  aussi  peu  d'attrait  que  d'utilité  aux 
explications  rétrospectives,  et  que  le  mieux  soit,  à  mon  sens,  de  laisser 
simplement,  dès  le  premier  jour,  à  sa  juste  destinée  ce  qu'on  a  pu  faire 
ou  écrire,  il  est  pourtant  à  cette  règle  une  exception.  C'est  lorsque  la 
critique  émane  de  personnes  auxquelles  nous  rattachent  des  liens  d'ami- 
tié ou  de  confraternité.  Dans  ce  cas,  le  silence  serait  une  marque  d'indif- 
férence reprochable,  et  la  réponse  est  un  devoir  d'autant  plus  étroit 
qu'elle  a  été  provoquée  avec  plus  de  courtoisie.  C'est  h  cette  pensée 
que  je  cède  en  présentant,  au  sujet  de  la  discussion  économique  du 
6 juin,  les  quelques  observations  qui  suivent. 

I 

Les  remarques  que  l'honorable  si(pataire  de  la  question  discutée, 
M.  Th.  Mannequin,  formule  à  propos  de  l'une  des  leçons  du  cours  d'éco* 
oomie  politique  que  j'ai  professé  à  Reims,  en  1861-1862,  sont  au  nombre 
de  deux,  Tune  restreinte,  l'autre  plus  générale. 

La  première  est  celle-ci,  que  la  leçon  emploie,  pour  défendre 
l'économie  politique  de  l'accusation  de  matérialisme ,  un  argument 
étrange,  malheureux,  allant  contre  son  but.  —  Un  mot  d'abord  à  cet 
égard. 

On  sait  en  combien  d'occasions  et  de  combien  de  c6tés  cette  accusa- 
tion de  matérialisme  s'élève  contre  la  science  économique.  On  se  rap- 
pelle aussi  comment  elle  s'exprime  partout  oh  elle  parait.  «  L'économie 
politique  est  une  science  sans  entrailles,  tout  entière  au  produit,  sans 
souci  des  souffrances  du  producteur.  Courbée  sur  des  questions  de  boire 
et  de  manger,  vouée  à  la  lettre  morte  de  chiffres  et  de  formules,  science 
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exclusive  des  intérêts  matériels,  conseillant  ici  la  production  pour 
beaucoup  consommer,  là  la  consommation  pour  beaucoup  produire, 
elle  ne  connaît  et  ne  donne  que  la  jouissance  pour  Dieu ,  Tégoïsme  pour 
règle,  pour  moyen  la  lutte  sans  merci,  les  appétits  brutaux  pour  do- 
maine, pour  pM^ût  râpreté  à  ffaper,  entasser,  s'enficiiir,  dévorante 
dès  le  début,  inexting^uible  jusque  dans  la  fortune.  Lourde  est  sa  part  de 
responsabilité  dans  ce  déchaînement  d'avidité  sans  reproche  et  d'impro- 
bité  caadidf  qui  miue  notre  époque,  et  peut-êlre»  s'il  coallnWi  pwâta 
ses  filles.  » 

Or,  cette  accusation  est-elle  grave?  Que  Tesprit  le  moins  amoureux 
du  noir  jette  un  coup  d'œil  sur  la  société  actuelle.  Nuit-elle?  Oui,  puis- 
qu'elle est  grave  et  accréditée.  Est-elle  de  celles  qu'on  peut  laisser  tom- 
ber d'elles-mêmes,  sans  souci  que  le  dédain?  Non,  car  l'économie  poli- 
tiquey  prêté  visiblement  jusque  par  sa  définition  usuelle  et  par  nombre  de 
ses  objets  mêmes.  Faut-il  donc  la  subir?  Non  encore,  car  tenue  ici  pour 
imméritée,  là  pour  scientifiquement  insoutenable,  il  n'est  pas  un  cafnp 
parmi  les  économistes  qui  ne  la  repousse.  Alors  il  y  faut  donc  répondre? 
Ouif  et  notamment  dans  un  cours  public  destiné  aux  gens  du  monde, 
puisqu'elle  est  grave  et  dommageable,  générale  et  plausible,  injustifiable 
DU  injuste. 

Mais  comment  faut -il  y  répondre?  Ici,  je  l'avoue,  il  me  semble 
que ,  l'il  est  une  vérité  de  bon  sens ,  c'est  celle-ci  que ,  pour  agir 
sur  l'opinion,  il  faut  la  prendre  telle  qu'elle  est,  et  que,  pour  dé- 
truire des  préjugés  publics,  la  science  ne  peut  vouloir  que  l'on  frappe 
à  côté. 

Dans  ces  termes,  qu'a  fait  la  leçon  du  cours  de  Reims?  Il  est  fort  su- 
perflu d'en  rien  citer,  et,  insérée  dans  le  numéro  de  décembre  1861,  on 
la  retrouverait  d'ailleurs  sans  peine.  Après  avoir  indiqué  que  ce  n'est 
guère  le  propre  de  la  science  en  général  de  pousser  aux  convoitises;  que 
constater  des  faits  n'équivaut  pas  à  créer  des  penchants,  et  que. ce  n*esi 
point  aviver  les  passions  que  de  doter  l'intelligence  du  savoir  qui  les 
éclaire  et  les  règle  :  Prenez  garde,  disait-elle  à  l'opinion  hostile,  votre 
accusation  n'est  pas  seulement  une  atteinte  à  la  vue  droite  des  choses  el 
à  l'esprit  d'équité,  elle  est  aussi  un  abandon  de  votre  logique,  ua  dé- 
menti à  vos  propres  habitudes.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  est  une  philosophie 
qui,  bornant  l'homme  à  la  matière  et  à  la  terre,  voit  dans  les  choses  sen- 
sibles l'homme  tout  entier  :  sentiment  et  pensée,  mobiles  el  fin,  principes 
et  destinée?  une  morale  marqués  de  la  même  empreinte,  qui  ramène  te 
lois  et  les  élans  du  devoir  dans  le  cercle  tout  concret  et  tout  humble  de 
l'intérêt?  N'est-il  pas  vrai  que,  de  même  dans  les  arts,  il  est  une  musi- 
que, une  peinture  qui  ne  visent  qu'à  charmer  sensuellement,  souvent 
même  grossièrement  l'oreille  et  les  yeux?  Et  cependant,  vous  oedtl^ 
pas  que  la  philosophie,  la  morale,  la  musique,  la  peinture,  soient  di» 
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sciences,  des  arts  matérialistes.  Pourquoi?  Parce  qu'à  côté  de  celles-là 
vous  trouvez  une  peinture,  une  musique  qui,  par  delà  les  sens,  vont  à 
rânie;  une  morale  qui,  ne  cherchant  Tintérêt  des  yeux  que  pour  l'or- 
gueil de  ne  le  pas  suivre,  croit  à  une  voix  de  la  conscience,  possède  et 
embrasse  un  idéal,  ressortit  délibérément  à  des  principes,  ceux  de  la 
sympathie,  du  dévouement,  de  la  justice;  une  philosophie  enfin  qui  dé* 
5a|jc:int  la  pensée  de  la  matière,  ouvre  à  Thumanité  une  sphère  autre  et 
sapérieure  de  préoccupations  comme  de  besoins,  et  que  vous  concluez 
avec  raison  que  la  musique  et  la  peinture,  la  morale  et  la  philosophie  ne 
peuvent  être  dites  par  essence  ce  qu'elles  ne  sont  que  par  accident  et  non 
pas  toujours. 

Eh  bien!  ajoutait  la  leçon,  ainsi  en  est-il  précisément  de  l'économie 
poHtique.  Elle  aussi  a  connu  des  fortunes  diverses  suivant  les  hommes  et 
les  temps.  Tantôt,  et  surtout  à  son  berceau,  le  regard  arrêté  par  les  pre- 
miers plans  des  choses,  elle  s'est  laissé  uniquement  saisir  par  le  côté  maté- 
riel des  faits  de  son  ordre;  mais  tantôt  aussi  plus  pénétrante,  elle  a  su  en 
toucher  Tesprit.  faire  une  place  à  leurs  causes  morales  et,  sous  des  objets 
purement  physiques  en  apparence,  ne  révéler  rien  moins  que  toute  une 
part  des  lois  humaines.  Puis,  usant  de  cette  voie  de  Texemple  qui  a 
Tavantaje  de  placer  en  quelque  façon  l'expérience  à  l'appui  du  raison- 
nement, et  de  faire  marcher  du  même  pas  Tenseiipement  de  la  science 
et  celui  de  son  histoire,  et  opposant  Bastiat  non  pas  à  J.-B.  Say  ou  à  Adam 
Smith,  mais  à  l'école  des  physiocrates,  elle  appelait  l'auteur  des  Harmo- 
nies en  témoi{][na{;e  de  la  réalité  comme  du  caractère  de  cette  autre  éco^ 
Qomie  politique. 

Or,  est-ce  là  en  effet  un  argument  malheureux,  allant  contre  son  but? 
Au  fond  à  quoi  se  réduit-il  ?  A  ceci  : 

Vous  prétendez  que  tel  outil  ne  fait  que  de  mauvaise  besogne.  Mais 
voilà  que,  s'il  en  fait  en  effet  de  mauvaise  à  votre  gré  dans  les  mains  de 
tel  ouvrier,  il  en  fait  de  bonne  dans  les  mains  d'un  autre.  Que  conclure? 
N'est-ce  pas  que,  si  un  reproche  est  mérité,  c'est  sur  l'ouvrier  qu'il 
tombe,  et  que  l'outil  est  hors  de  cause? 

Vous  adressez  à  l'économie  politique  le  reproche  de  matérialisme; 
mais,  si  elle  peut  l'encourir  ici,  là  à  coup  sûr  elle  y  échappe.  Que  con- 
clure? N'est-ce  pas  que,  s'il  y  a  matière  à  reproche,  le  tort  n'est  qu'à  ces 
raainsqui  la  marquent  momentanément  à  Tempreinle  de  leur  travail,  mais 
que  l'économie  politique  elle-même  est  hors  d'atteinte? 

Correct,  à  ce  qu'il  semble,  en  tant  qu'œuvre  logique,  topique  dans 
l'état  de  l'opinion,  l'argument  parait,  dans  ces  termes,  pércmploirc  en 
faveur  de  la  science  économique. 
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Mais  est-il  vrai  qu'en  fait,  réconomie  politique  offre  ces  deux  divisions 
caractérisées,  au  sens  de  l'accusation  émanée  de  Topinion  publique, par 
l'esprit  différent  qui  les  anime?  Allant  plus  loin,  et  pour  prendre  les 
termes  mêmes  de  la  question  discutée,  est-il  légitime  de  classer  les  éco- 
nomistes en  spiritualistes  et  matérialistes?  C'est  là  le  second  point;  c'est 
là  la  question  plus  considérable,  décisive,  et,  quoique  moins  personnelle, 
bien  autrement  intéressante  pour  l'auteur  de  la  leçon  comme  pour  réco- 
nomie politique. 

«La  croyance  à  la  perpétuité  de  la  vie  individuelle,  à  la  vie  future,  — 
on  voit  si  le  débat  devient  radical,  —  n'est  rien,  dit-on  à  peu  près,  pour 
réconomie  politique;  rien  non  plus  la  distinction  des  deux  substances, 
catégories  au  surplus  depuis  longtemps  abandonnées,  n  Je  ne  savais  pas, 
je  l'avoue,  et  je  m'en  excuse  sur  ma  retraite,  que  cette  dernière  hypothèse 
fût  si  fort  ruinée.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  le  déclare,  il  me  parait  difGcile 
que,  ni  pour  Tune  ni  pour  l'autre,  l'économie  politique  soit  désintéressée 
autant  qu'on  le  proclame,  et  puisse  aussi  être  à  ce  point  indifférente. 

Eh  quoi  !  n'est-il  donc  plus  vrai,  malgré  les  attestations  de  plus  eo 
plus  frappantes  des  sciences,  que  tout  se  tient  dans  la  constitution  d'an 
être  organisé;  que  le  plus  grand  trait  s'y  reflète  dans  le  moindre  dét^l  à 
un  tel  degré  qu'on  peut  aller  indifféremment  de  Tun  à  Tautre,  toujours 
devinant  l'un  par  l'autre.  Guvier,  avec  quelques  os  d'un  animal  perdu, 
en  restitue  la  structure  entière,  les  allures,  les  mœurs.  Pour  répéter 
ces  merveilles,  de  plus  achevées  même  et  de  plus  sûres,  à  propos  de  tout 
être  de  ce  monde,  que  manque-t-il?  Ce  n'est  pas  la  constance  de  la  loi; 
c'est  uniquement  le  savoir  et  le  génie.  Mais  cette  loi  de  l'organisation 
physique,  croit-on  qu'on  va  cesser  de  la  retrouver  quand  il  s'agira  de  ce 
qu'il  faut  bien  appeler  une  organisation  intellectuelle  sous  quelque  jour 
qu'on  l'imagine?  >'on.  Ici  de  même  tout  se  tient,  s'accorde,  influe,  se 
reflète,  depuis  le  grand  trait  jusqu'au  détail,  depuis  le  détail  perdu  jusqu'à 
l'ensemble.  Sur  quel  roc  cette  magnifique  énergie  a-t-el le  donc  bronché 
tel  jour?  En  vérité,  sur  une  superstition  d'enfance.  Pourquoi,  sansqu'il 
y  pense,  la  main  de  cet  homme  touchc-t-elle  ici  à  son  chapeau  de  Idle 
façon  et  non  de  telle  autre  ?  Parce  qu'un  jour,  à  la  suite  d'une  discus- 
sion philosophique,  s'est  déposée,  dans  un  coin  oublié  de  son  esprit,  une 
opinion  toute  spéculative:  la  croyance  à  la  dignité,  à  l'égalité,  à  la  li- 
berté de  toute  âme  humaine. 

Or,  quand  sur  la  vie  future,  sur  la  dualité  des  substances,  esprit  et 
matière,  on  se  trouve  en  présence  d'opinions  profondément  tranchées, 
Tune  qui  nie,  une  autre  qui  doute  ou  se  récuse,  une  «lutrc  encore  qui 
affirme,  comment  prononcer  qu'il  n'importe  ?  Dans  la  discussion  de  \r 


LE  SPIUTDALISMB  ET  LE  MAT£iUALISMt.  M 

société  d*écoDomie  politique,  on  a  montré  bien  mieux  que  je  ne  saurais 
(aire  comment  toute  science  doit  prendre,  malgré  qu'elle  en  ait,  et 
prend  effectivement  parti  sur  ces  choses,  obligée  qu'elle  y  est  par  devoir* 
amenée  qu'elle  y  est  par  son  oeuvre,  et  je  me  range  fermement  du  côté 
de  ces  paroles;  mais,  demeurant  à  un  autre  point  de  vue,  celui  des  faits 
lels  qu'ils  existent,  j'ajoute  :  M'est-il  pas  vrai  que  ce»  trois  opinions 
sont  constantes,  qu'il  n'est  pas  un  esprit  intelligent  qui  échappe  à  ces 
problèmes,  et  que,  partant,  de  gré  ou  de  force,  elles  se  partagent  les 
hommes?  Eh  bien!  qui  dira  que  ce  soient  là  des  pièces  insignifiantes 
dans  un  mécanisme  intellectuel  ?  Jetez-vous  ces  hommes  dans  la  vie  ? 
comme  elle  leur  apparaît  sous  des  jours  différents  !  qu'ils  en  font  peu 
le  même  usage  !  J'en  appelle  aux  esprits  qui  ont  péniblement  traversé 
ces  partis  contraires  et  au  spectacle  même  de  la  vie.  Les  introdoisex* 
vons  dans  la  science?  comment  ne  porteront-ils  pas  leur  esprit  dans 
leur  enivre  ?  Commet,  pour  la  première  fois,  ne  connaltra*t*on  plus 
Tarbre  à  ses  fruits  ?  Quoi  !  la  science  envisagera  du  même  <Bil  et  résoudra 
par  les  mêmes  arrangements  les  questions  de  la  vie  présente ,  qu'elle  la 
tienne  pour  achevée  en  soi  ou  pour  incomplète ,  pour  Tensemble  ou 
pour  un  des  termes  seulement  du  problème?  Quoi  !  il  y  aura  la  croyance 
i  la  matière  et  la  croyance  à  l'esprit;  des  hommes  de  science  se  parta- 
geront entre  l'une  et  l'autre,  et  cette  croyance,  qui  pourra  dominer  leur 
vie  et  tout  leur  être,  sera  sans  prise,  sans  action  sur  leurs  façcms  de 
voir,  leurs  tendances,  leurs  voies,  leurs  procédés,  sur  la  substance  même 
de  leurs  ouvrages?  Il  y  aura,  au  sens  rigoureux,  des  esprits  matérialis- 
tes, spiritualistes,  et  il  n'y  aura  point  des  temps,  des  écoles  et  des  œu- 
vres spirituallstes  ou  matérialistes  ?  Est-ce  que  cela  n'est  pas  contradicr 
toire,  impossible,  démenti  d'ailleurs  par  l'histoire  entière  de  l'esprit 
humain? 

Cependant,  laissons  là  la  vie  future,  laissons  la  question  de  la  dualité 
de  l'esprit  et  de  la  matière.  Veut-on  que  l'individualité  humaine  se  dis- 
sipe ici-bas  avec  le  corps  ?  Soit.  Yeut-on  qu'une  seule  substance,  une 
seule  force  —  qu'importent  les  mots  ?  —  règne  d'uu  bout  du  monde  à 
Tautre  ?  Soit  encore.  En  sera-t-on  bien  plus  avancé  et  aura-t-on  fait  de 
ce  coup  disparaître  la  distinction  à  laquelle  correspondent  les  mots 
usuels  de  spiritualisme  et  de  matérialisme  ?  Pour  ma  part,  je  ne  le  crois 
aucunement. 

11  n'est  qu'une  substance,  qu'une  force,  «youterons-nous  même  en- 
core, qu'il  n'est  qu'une  loi  ?  Très-bien,  et  voilà  qui  est  faiti  Mais  n'est- 
il  pas  visible  que  cette  loi,  cette  force  ou  substance  s'atteste  par  des  ma- 
nifestations fort  diverses  ?  Certes,  cristalliser  n'est  pas  végéter,  végéter 
n'est  pas  vivre,  vivre  n'est  pas  penser,  et,  dans  la  pensée  même,  quelles 
diversités  ! 

Ce  n'est  pas  toutr  Ces  manifestations  de  la  substance  réputée  unique, 
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ces  expre^i^ns  de  la  XA  tie  se  distinguent  pas  seulement,  dles  ^édbàsnh 
tient.  Quand  il  jette  un  coup  d'ieil  sur  ce  qui  Tentoure  et  sur  Iiûnême, 
l*homme  lie  peut  s^empê(^er  de  proclamer  avec  sa  raison  que  fégèter 
est  plus  que  s'agréger,  et  que  virre  de  la  fie  des  êtres  animés  est  plus 
que  vitre  de  la  seule  vie  végétative,  de  telle  sorte  qu'en  raison,  l*andeiine 
classification  hiérarchique  des  règnes  —  minéral,  végétal,  animal  — 
se  justifie. 

Ce  b'^  pas  tout  tocore.  Et  ici  il  ne  s'agit  plus  méBie  d^nii  simpk 
aperga  de  ta  raison^  mais  de  données  aussi  bien  vérifiées  que  viveoient 
intiireiianies  de  la  sdeiice  Aiodeme.  Ces  puissances  de  ta  sabsuace  k 
se  dmrsifleitt  ut  ne  s'échelonneiit  pas  seulenent^  elles  t'uBissenSt  se 
eomUnent  par  nombres  divers,  se  juitipesent,  pour  mien  dite  se  snr- 
iqotiteol.  Si  nouspertons  du  règne  des  corps  inorfpniqiies.  qu*7  voyons^ 
no<|s  P  unemile  puissance,  puissance  ^emière  en  qûdque  sorte  et  tié- 
mentairei  celle  de  s'alfrégen  PassonsHUNis  à  U  ptante:  cette  même 
puisasife  s'jr  retMuve,  mais  une  anire  force  s'y  saperpose»  cdle  de  se 
nouerfTi  respirer^  reproduire.  Vient  l'animal.  La  première  faculté  le- 
pasalt)  puis  ta  seconde  à  son  rang^  mais  un  troisième  ordre  d'attributs, 
eonyosi  lniHnème«  se  greffis  en  quelque  façon  par^ieMUs  les  pcemien 
avec  des  combinaisons  et  des  degrés  divers*  (Test  ta  iacalté  de  sa  mou- 
voir eimouvoir,  puis  celle  desenliry  puta  celles  de  vonloir  et  de  penser, 
de  telle  «nrtè  qne  nous  sommes  en  présence,  sur  le  loi  même  de  b 
sdenee^  d'une  véritable  échelle  de  facultés  dont  les  superadditioos  sao- 
cessivês,  las  combinaisons  par  i^ensité  et  par  nombres  cottstitoeit 
l'échelle  même  des  êtres. 

Nous  voici  à  l'homme  ;  qu'arrive-t-il  P  II  arrive  que  tout  ce  que  pos- 
sèdent Içs  êtres  qui  le  précèdent  dans  cette  hiérarchie  se  retrouve  dans 
sa  nature  *.  les  corps  inorganiques  s'y  agrègent  dans  un  nombre  de 
combinaisons  connu;  puis  il  a,  —  consultez  ses  physiologistes,  —  toate 
la  vie  végétative,  puis  la  vie  animale  tout  entière,  Tune  et  l'autre  avec 
tous  leurs  phénomènes,  toutes  leurs  forces  :  nutrition,  respiration,  ses- 
Sibltlté,  ibf  ce  motrice,  volonté,  pensée  ;  si  distinctes,  chose  menrdl- 
leuse,  A  Indépendantes  malgré  leur  union,  qu'il  a  conscience  des  secon- 
des, nott  des  premières,  empire  sur  celles-ci  par  la  volonté  »  pmatsor 
celles-là,  et  que  les  unes  peuvent,  dans  la  division  tranchée  de  kon 
organismes ,  dél^Uir  ou  disparaître  sans  que  les  autres  soient  altérées 
ou  abolies.  Est-ce  là  toutefois  que  pour  lui  tout  se  termine?  non.  Ktf- 
dessus  ces  forces  de  premier,  de  second,  de  troisième  ordre,  vient  s'éU- 
blir,  comme  le  couronnement  de  Tédifice,  un  dernier  ordre  de  ikdtés 
qu'on  ne  peut  pas  sérieusement  ne  pas  regarder  comme  inconutt*!  Ms 
les  premiers  êtres,  à  savoir,  au  moyen  du  langage,  le  progrès  par  rtecn- 
méhitlon  et  la  tradition  des  connaissances;  puis  ces  trois  ftcult^deb 
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pensée  qu'un  Ittre,  qui  â  eu  son  jour  mérité  de  célébrité  »  plaçait  sous 
les  trois  titres  t  du  vrai,  du  bieu  et  du  beau. 

Eh  bien,  les  choses  étant  ainsi,  o*6st,  on  ne  pourra  le  méconnattre, 
on  préjugé  très-fort  dans  Thomme  que  d'établir  entre  les  corps  inorg^a- 
niques  ou  d'organisation  primaire  d'une  part,  et  lui  de  l'autre,  une 
séparation  profonde,  et  cette  séparation,  de  la  suivre  jusque  dans  lui- 
même  en  rejetant  eU  quelque  sorte  vers  le  dehors  ses  fkcultés  des  pre- 
miers ordres,  et  ne  gardant  comme  vraiment  siennes  et  de  sa  personne 
que  celles  des  ordres  derniers  venus.  Pour  lui,  ce  sont  là  deuï  mondes 
et  deut  tAondes  entre  lesquels  ^  tout  en  reconnaissant  qu'ils  se  mêlent 
incessamment  à  leurs  frontières^  il  n'admet  rien  moins  qu'une  diilérence 
de  nature.  Or,  quand  il  donne  à  l'un  le  nom  de  monde  matériel,  à  l'au- 
tre le  nom  de  monde  de  Tesprit^  l'homme  ne  fait<il  que  céder  à  une  illu- 
tioQ  et  commettre  une  erreur  sans  fondement?  Encore  une  fois,  les 
mots  ne  sont  rien  ici.  Pour  ne  relever  en  rien  du  viscère  dont  on  les 
nomme,  les  choses  du  cœur  ne  sont  pas  pour  nous  des  chimères.  De 
même,  la  distinction  de  l'esprit  et  de  la  matière  écartée,  il  reste  une 
question  sérieuse,  à  savoir  si  à  ces  mots  correspondent  deux  grands  ordres 
de  ùi\È  reconnaissables*  Dans  ces  termes  où  sera  le  doute  P  Est-ce  que 
rhomme  a  tort,  à  ne  prendre  que  les  faits  les  moins  saillants  parce  qu'ils 
sont  mêlés  dans  l'homme  même  ;  est-ce  que  l'homme  a  tort,  quand  il  op- 
pose les  sens  àl'ftme  et  à  l'intelligence;  quand  il  sépare  ces  deux  hommes 
intérieurs  que  Louis  XIV  un  jour  disait  si  bien  connaître;  quand  il  les 
mit  des  yeut  dans  sa  conscience  et  dans  la  vie  sourdement  ou  violem- 
ment aux  prises,  en  les  accompapant  de  vœux,  de  sentiments  si  drffé- 
rents,  si  contraires  dans  leurs  triomphes  et  leurs  débites?  Est-ce  qu'il  a 
tort  quand  il  voit  des  faits  sans  rapport  dans  le  plaisir  de  bien  diner  et 
dans  celui  d'accomplir  une  bonne  action  ;  quand  il  ne  veut  pas  entendre 
parler  de  rattacher  &  la  même  source  et  placer  sur  la  même  ligne  la 
loirie  de  Lucullns  et  la  journée  de  Titus  ou  de  Marc^urèle  ;  quand,  me- 
rarant  en  quelque  sorte  des  distances  k  partir  de  lui-âiéme,  il  répugne 
à  l'intérêt  brutal,  sourit  à  l'intérêt  intelUgent,  s'ouvre  au  respect  du 
droit,  il  la  passion  de  la  justice  t  Est-ce  qu'il  a  tort  enfin  quand,  d'accord 
encore  une  fois  avec  les  sciences  expérimentales  elles-mêmes ,  en  Ce 
lensde  plue  en  plus  aflOrmatives,  il  tient  pour  impossibles  à  confondre 
dis  facultés  qui  possèdent  jusqu'à  des  organismes  distincts,  pour  plus 
achevées  ceUes  qui  Tachèventi  pour  plus  hautes  celles  qui  dans  son  or- 
ganisation se  placent  au  faite,  pour  moins  personnelles  celles  qui  lui 
sont  communes  avec  des  espèces  inférieures,  et  pour  seules  véritable- 
ment kumainéè  au  contraire  celles  qui  forment  son  exclusif  apanage  en- 
tre les  êtres  de  la  création  f 

Ainsi,  même  en  dehors  d'hypothèses  réputées  inopportunes  ou  vaines 
et  dans  les  strictes  données  des  sciences  positives^  les  mots  de  spirituà- 


30  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

lisme  et  de  matérialisme  répondent  encore  à  de  grandes  divisions  de 
faits,  avérées  autant  qu'importantes.  Ainsi,  dans  ces  données  mêmes,  il 
y  a  encore  un  spiritualisme  et  un  matérialisme. 

Ceci  est  un  premier  point,  en  voici  un  second  :  Je  demande  s'il  est 
niable  que,  de  même  qu'il  y  a  deux  grands  ordres  de  faits  et  de  facultés 
qui  correspondent  dans  ces  termes  à  ces  deux  noms  de  spiritualisme  et 
de  matérialisme,  il  y  ait  aussi  des  hommes  où  prédominent  les  facultés 
du  premier  ordre,  et  d'autres  où  prédominent  celles  du  second.  En  vérité 
c'est  le  spectacle  même  de  la  vie.  Tel  cède  aux  impulsions  de  Tintérét 
grossier,  tel  autre  recherche  pour  guide  les  prévoyances  intelligentes 
de  rintérêt  bien  entendu  ;  un  autre  encore  est  surtout  sensible  aux  mo- 
biles du  devoir,  au  respect  du  droit.  Celui-ci  subit  davantage  l'empire 
des  sens,  celui-là,  plus  fier,  cherche  ailleurs  sa  loi.  Tous,  nous  savons 
de  ces  exemples.  Dans  Thistoire  surtout,  où  les  caractères,  mieux  dég^^ 
et  plus  à  distance,  prennent  plus  de  relief,  ne  nous  semble-t-il  pas  qoe 
les  hommes,  marqués  par  ces  traits  mêmes,  passent  à  nos  yeux  dans  des 
régions  et  comme  à  des  hauteurs  diverses  ? 

Est-ce  donc  que,  pour  ceux-ci,  pour  ceux-là,  le  milieu  change  ?  Est- 
ce  donc  que  les  circonstances  varient?  Point.  C'est  visiblement  que  leur 
âme  s'empreint  et  qu'elle  diffère;  c'est  qu'elle  résonne  autrement  sous 
les  mêmes  coups  ou  les  mêmes  soufQes.  Ne  sont-ce  là  du  moins  que  des 
divergences  partielles  et  qui,  comme  dirait  Montaigne,  ne  tiennent 
l'homme  qu'à  un  coin  ?  Tout  au  contraire.  On  Ta  remarqué  déjà,  Dante 
et  Pétrarque,  chantres  de  l'amour  éthéré,  ont  été  en  même  temps  les 
nobles  champions  de  l'idéal  patriotique  de  l'Italie  à  leur  époque,  tandis 
qu'à  la  politique  sans  foi  ni  pudeur  de  Louis  XI  ou  de  l'auteur  duPrincty 
se  rattache  le  souvenir  des  Cent  nouvelles  et  de  la  Mandragore,  Souci  et 
intelligence  particulière  des  besoins  et  des  faits  matériels  ;  préoccupa- 
tion de  l'intérêt  personnel  ou  commun  ;  esprit  partout  positif  et  pra- 
tique; dans  les  arts,  goût  des  effets  sensibles;  subordination  dans  la 
morale  du  juste  à  Futile,  en  politique  de  la  liberté  à  l'autorité,  au  repos, 
aux  jouissances,  aux  afi aires;  sentiment  vif  et  dominant  du  réel;  puis 
en  regard,  insouciance,  inhabileté  dans  les  intérêts  de  la  vie  ;  rêverie, 
sympathie,  enthousiasme;  choix  involontaire  ou  décidé  du  devoir  et  du 
droit,  de  la  dignité  et  de  l'indépendance  personnelles,  de  la  liberté  gé- 
nérale par  préférence  à  l'intérêt,  au  bien-être,  à  la  fortune,  à  la  sécu- 
rité même  ;  respect  intraitable  de  la  vie;  visées  de  gloire;  préoccupa- 
tion de  l'idéal;  foi,  mysticisme,  besoin  d'espérances  lointaines,  sont 
les  deux  courants,  rarement  mêlés,  où  se  puisent  les  caractères.  Ici  en- 
core, et  sous  la  réserve  de  Tinconséquence,  privilège  non  sans  prix  d'un 
être  sensible  et  libre,  tout  se  tient,  s'accorde,  influe,  se  reflète.  Jusque 
dans  les  sentiments  dont  la  Irame  est  toujours  la  même  au  sein  de 
Féternelle  nature  humaine,  il  semble  que,  pour  ces  Ames  si  direrses. 
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tout  se  déroule  encore  et  s'accomplit  sous  une  teinte  ou  si  Ton  veut  dans 
une  tonalité  différente.  Nous  sommes  bien  véritablement  en  présence  de 
deux  grandes  classes  d*horames,  vieilles  comme  le  monde,  et  que  le 
Tieux  monde  a  bien  dû  désigner  de  façon  ou  d'autre  dans  son  langage. 
Eh  quoi!  est-ce  pour  les  esprits  du  xix*  siècle ,  derniers  venus  de  l'his- 
toire, cette  mine,  au  rebours  des  autres,  toujours  plus  riche  et  mieux 
remplie;  est-ce  donc  pour  les  fils  des  hommes  de  89,  comme  de  Des- 
cartes, de  Jean-Jacques  et  de  Corneille,  prêts  à  quitter,  haut  le  pied, 
vingt  libertés  pour  dix  ans  de  commerce  et  tous  les  qu'il  mourut  du 
monde  pour  des  exhibitions  de  décors  et  de  filles,  qu'il  faudrait  citer 
des  noms  et  des  temps  en  témoignage  ? 

Il  est,  dans  nos  nouvelles  données,  un  spiritualisme  et  un  matéria- 
lisme; des  hommes  et  des  temps  spiritualistes;  des  hommes  et  des  temps 
matérialistes.  Ici,  on  voit  où  nous  voilà  revenus.  Nous  voilà  revenus  à 
cette  question  déjà  rencontrée  :  sera-t-il  possible  que  l'arbre  ne  se 
prouve  pas  par  ses  fruits  et  l'ouvrier  par  ses  ouvrages  ? 

Sur  ce  point,  je  serais  disposé  à  croire  qu'il  n'y  aurait  guère  de  débat 
s'il  ne  s'agissait  que  d'art  ou  de  littérature.  Là,  il  est  trop  clair  que 
l'homme  crée  à  son  image,  et  l'œuvre  garde  trop  visiblement  la  marque 
de  son  origine.  Je  ne  sache  pas  d'esprit  sensé  qui  puisse  avoir  l'idée 
de  faire  procéder  d'une  âme  du  même  ordre  les  dessins  fameux  de 
Jules  Romain  et  la  Transfiguration  ou  la  Communion  de  saint  Jérôme; 
un  récitatif  de  Gluck  et  nos  Ponts-Neufs  sous  lesquels  il  arrive  de  glisser 
indifféremment  le  libretto  d'un  drame  ou  d'un  vaudeville;  la  Nouvelle 
Bélùise  et  Jlf"*  Cléopâtre,  Non.  Mais  ce  qui  trompe  c'est,  à  propos  d'une 
science  morale,  ce  mot  de  science  qui  ne  semble  indiquer  et  permettre 
qu'une  simple  observation  de  faits  où  l'on  ne  peut  jeter  un  certain 
«prit  sans  tout  fausser  :  observation,  faits  et  science.  Essayons  de  prou- 
ver que  là,  comme  dans  les  arts  mêmes,  sinon  au  même  degré,  la  part 
que  l'homme  met  de  soi  dansison  œuvre  est  grande,  et  légitime  autant 
qu'inévitable.  Pour  qu'elle  profite  mieux  à  ce  débat  et  le  termine,  nous 
demanderons  cette  preuve,  entre  les  sciences  morales,  à  la  science  éco- 
nomique elle-même. 

Toici  une  économie  politique  :  La  terre  seule  est  féconde,  dit-elle.  L'aider 
«tie  lot  normal  du  travail  humain,  horsde  là  stérile  même  quand  il  peut  mé- 
riter le  nom  d'utile.  La  production  est  une  œuvre  toute  matérielle,  la  pro- 
priété chose  matérielle  aussi  ;  la  valeur  matérielle  pireillement  dans  son 
essence  et  sa  mesure.  Qu'est-ce  que  le  capital?  Une  accumulation  de 
moyens  matériels  de  produire;  le  revenu  du  propriétaire?  une  rémunéra- 
liondcs forces  productives  du  sol.  Quel  est  le  meilleur  impôt?  Celui  qui 
donne  le  plus  et  s'aperçoit  le  moins.  Et  le  domaine  de  la  liberté  économi- 
que ?  Ce  qui  ne  nuit  pas  à  l'intérêt  général.  Quel  est,  encore,  le  droi  t  de  pro- 
priété? Celui  de  premier  occupant.  Et  la  tâche  du  propriétaire  ?  Après 
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avoir  occupé,  toucher  la  rémunération  des  forces  productives  du  sol  et 
jouir.  Ah!  ce  rôle  est  cooimodel  Qu'importe)  la  propriété  estreipee- 
table.  Pourquoi? parce  qu'elle  est  d'iqtérét  général.  Mais  il  n^  a  pasée 
I4  terre  pour  tout  le  monde  ;  mais,  toujours  plus  disp^tée  à  mesure  qoe 
la  population  augmente,  elle  aîontfi  incessamment,  gratuitement  au  re- 
venu du  propriétaire  sans  qqe  les  forc^  productives  aiapt  augmenté; 
mais  Taugmentation  des  forces  productives  nci  peut  suivre  le  pas  4e4 
populatiops  qui  multiplient.  Quelles  conséquences  1  divisions  de  cloues, 
guerres  forcées,  hostilités  intestines,  appréhension  de  la  naissance d'va 
enfant  comme  d'un  fléau,  doutes  jetés  sur  les  fléaux  du  mon(]ç  qu'es  ne 
sait  plus  s'il  faut  redouter  ou  bénir;  au  milieu  de  ces  tépèbres,  Tidée  de 
la  Providence  disparaissant  ou  n'échappant  à  Tiiyure  que  paF  uqe  ei^li* 
cation  étrange,  à  savoir  qu'elle  n'a  pas  voulu  être  comprise. 

A  Tautre  pôle,  voici  une  autr^  économie  politique.  Avec  elle,  im 
seuls  objets  prennent  place  dans  les  transactions  éoopomiquei  a  les  i^* 
vices,  les  produits.  Qu'est-ce  que  les  seryices?  du  travail  iQus  forn^de 
jours  et  d'heures.  Et  les  produits?  du  tr^ivail  incarné  en  quelque  sorte 
dans  les  choses.  Ainsi,  rien  ne  circule,  ne  s'échange,  ^youtons  que  ries 
ne  vaut  que  le  travail  de  l'homme.  Qu'est-^e  s^Iors  que  la  propriété?  le 
fruit  du  travail  ;  son  droit  ?  le  droit  incontesté  de  l'homo^  «ur  |e  pro- 
duit de  sop  travail.  Et  le  capital  ?  Du  travail  pcien  accumulé,  prêt  pow 
reproduire.  Qu'est-ce  que  le  salaire  ?  U  rémunération  d'ua  trav^lpré- 
sent.  Et  l'intérêt,  le  loyer  du  capital?  La  rémunération  du  travail  aa- 
cien,  reproduisant  dans  son  nouveau  travail.  Lès  produits  immatériels 
prennent  droit  de  cité.  On  va  plus  loin  et  l'on  déclare  qu'à  vrai  <&« 
toute  production  est  au  fond  immatérielle,  Ici,  quel  est  l'impôt  légi- 
time ?  Celui-là  seul  qui  sera  le  prix  proportionné  d'un  servioe.  Quel  est 
le  domaine  de  la  liberté  ?  Tout  son  droit,  sans  acceptioii  de  consé- 
quences, bien  qu'en  fait  il  se  vérifie  que  le  juste  concorde  avec  l'utile. 
Source  de  la  production,  et,  dans  l'immense  m^orité  des  çi(s,  laissaist 
un  produit  net  de  son  travail,  l'homme  ne  peut  multiplie^  qu'il  ne  la 
multiplie  davantage.  Le  nombre  des  participants  sgoute  i  leur  pvt 
virile.  Ainsi,  par  une  révolution  aussi  capitale  que  celle  introduite  dast 
la  conception  du  système  solaire  au  vn*  siècle,  l'homme  qui  gfa^t 
douloureusement  autour  de  la  matière,  souveraine  naaltresse  de  soi 
sort,  l'homme  devient  centre  de  tout  à  son  tour.  Ainsi  disparaisieot 
dans  l'unité  du  travail,  l'ordre  et  la  solidarité  :  divisions  de  cluitfi 
inimitiés,  reproches  d'intrusion,  violences  inévitables,  gouffres  ë'ia* 
quiétudes  et  d'obscurités  sans  fond.  Le  rayon  de  l'intelligeace  éttr^dte 
se  remet  à  luire  sur  le  monde  visiblement  gouverné  par  de  grasdei  lois 
harmoniques. 

Est-il  vrai  que  ce  sont  là  deux  économies  politiquef  ^ondéneM 
dissemblables?  Est*il  vrai  quecç  sojt  là  pourtanti  des  deux  panade 
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▼éritable  éccmomie  politique  ?  EsX-û  yrai  (jve  ce$  deyx  f&çp^qpnl^  poU* 
tiques,  quivsoutbiemoutes  deux  de  véritable  écoiH)m^  politique^  p^n. 
teot  oettomeiit,  lodéaiablemeat,  ppfoadéaieatt  la  purqu^  i^  ^f^it^ 
dont  elles  procèdeal,  et  qu'elles  procèdent  toutau^sioeU^iueul.cba*'. 
cQoe  de  ce«  deux  couraats  de  penchants,  d'idées,  d'aptitudes  dont  oou» 
avom  noté  idu^  baut  lei  pirincipaux  traits,  cbaçuqe  d^  Xw  de  ce^  deux 
ordres  d'esprits  qu'ils  constituent  et  auxquels  le  monde  a  doond  les 
noms  très-iatelligibles  dans  la  langue  commune ,  expliqués  dans  la  nô- 
tre, de  matérialistes  et  de  spiritualistes  ?  Qcf^i  eoten4<^  uuç  seule  ques- 
tion encore.  &t-ce  que  ces  deux  éconoRiie&  politiques  sw^t  Ûm^sinaires 
OQ  bien  les  connait-on  ?  les  art-on  vues  publiées,  soutenues^  prQ£Q$sées? 
Oui.  Tenoqs^Qous  ea  donc  1|.  Kotre  preuve  s*est  iaitft  çown^  un  jpuf 
celle  du  mouvement.  Puisque  les  vqiîèf  il  Aut  biQA  crwe  (gi%  %^ 
dans  les  Aomées  de  tout  ce  qui  préci^,  une  éçonpm^  golitiqpe  ma- 
tériaUste  a  me  économie  politique  spiritualiste* 

Et  maintenant  fauU'il  voir,  dana  ces  noms  de  matérialisme  <t  de  wi- 
ritnalisme,  ici  uue  qualifioatiou  toute  complaisante  pour  soi»  làuoe injure 
pour  autrui  ?  Que  îqjure  ?  à  Dieu  ne  i^oisa,  Vun  de  ces  noios  parait  ao 
cepté.  i'autreesttâl  repoussé?  Bien  qu'il  caractérise  avec  exactittuH 
cirtaifioai^pinioass  évideumeut  il  e$t,]KÛ^tepour  d'autres,  dès  v^'eUes 
k  Bipodient  Yeut-on  de  ceux  a  d'esprits  positifs»  dç^  poisitiviftsaet  da 
positivisme  i»  ou  quelque  autre?  Soit.  (^  ue  tiendra  pour  «oucUi^^f 
pour  mieux  séaut,  pour  lég^imede  ne  désigner  }es.aBiui9m  V»  W- 
les  noms  méuaes  qu'elles  se  donnent? 

Mais,  une  dernière  fois,  qu'importent  les  mots,  pourvu  qu'Us  distîn^ 
gnent  de  lia^çoa  intelligible  ce  qui  ne  veut  pas  ^tre^  conifoadu?  Ae^* 
YCQSQsau  fond  des  choses.  Or,  dans  les  choses,  y  ^-il  quelqua  supé«< 
rioniéducôté  de  ca  que  l'on  appelle  spiritualisme,  par  rapport  à  oa 
(m'on  entend  par  matérialisme  ?  Là  est  unç  question  infiniment  sérieusa 
ot  de  grand  intérêt  Pour  ma  part,  et  puisqu'elle  ^  pose,  jeneâis  i;^ 
dîQodté  d'f  répondre  nettement  par  l'affirmative,  s^u^  certaines  ré^ 
•crvea, 

Upiemièie,  c'est  que  tout  est  nécessaire.  D'une  patt,  €00WMt  l^cfeâ- 
liTt  créature  humaine  Y^rait*elle,  un  seul  jour^  aans  U9  pnofo^d  sentie 
nt^  de  reconnaissance  et  de  respect  une  seule  de  ces  facuUé^dûnt  sUa 
^RToofe  si  souvent  la  pénurie  et  les  bornes?  D'autre  part,  on  Ta  très- 
^  dit>  le  gouvernement  du  monde  est  uqe  des  misiiow  de  la  raoe 
•wsaine.  Précieux  sont  les  hommes  qui  peuvent  y  prétewdre  et  }(evff^ 
^  par  leurs  aptitudes  s'élevant  de  Tbabileté  jusqu'au  génie» Sans  eux« 
^  milieu  d'un  peuple  de  paisibles  spécuiatils,  que  seiaieat  deveaus 
i^ces  et  arts  utiles^  applications  et  découvertes,  tout  UH^^da  la 
««iwOaa? 
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a  sa  place.  Dans  ie  domaine  de  la  littératore  et  de  Fart,  où  tout,  presque 
tout  est  création  de  Tesprit  humain,  les  œuvres  spiritualistes  ont  une 
supériorité  décidée.  Dans  les  sciences  mathématiques  et  physiques,  oh 
il  ne  s'agit  pas  un  jour  dé  faits  humains  et  de  lois  humaines,  le  spiri- 
tualisme est  hors  de  mise.  Les  sciences  morales  forment  une  sorte  d'm- 
termédiaire.  Elles  sont  ic%enee$,  mais  elles  sont  Atunatuet .  Elles  ont  les 
pieds  posés  sur  les  faits;  mais  leur  tête,  leur  cœur,  leurs  yeux,  attd- 
gnent  une  autre  région,  et  leur  besogne  est  double  :  observation  et 
recours  aux  principes.  Sans  idées  d'ordre  supérieur,  point  de  sdeoœs 
morales.  Par  contre,  en  matière  d'économie  politique,  par  exemple,  par- 
lerez-Tousà  tout  propos,  c'est-à-dire  hors  de  propos,  de  spiritualisme? 
A  coup  sûr,  vous  apprêterez  vite  pour  la  scirace  écononûque  quelque 
scène  digne  des  Précieuses  ridicules. 

Or,  sur  ce  terrain  des  sciences  morales,  "—  les  seules  d'ailleurs  qui 
soient  particulièrement  en  cause  ici, — où  les  deux  sortes  d'esprit  mxt- 
chent  incessamment  côte  à  cAte,  mêlés  mais  distincts,  auxiliaires  et  ri- 
vaux, représentés,  suspectés,  combattus,  que  dit  cette  comparaison  plos 
facile,  plus  nette  et  plus  viveP  Nul  doute  assurément  que  les  travaux 
d'observation  pratique  ne  jouent  un  grand  rOle;  qu'ils  n'apportent  des 
bases  solides,  ne  justifient  ou  n'infirment  nombre  d'aperçus;  qu'ils  n'é- 
clairent vingt  fois  une  voie,  un  but,  une  opportunité.  Cependant,  est-ce 
bien  par  là  surtout  que  les  sciences  morales  vivent  et  valentP  Qo'ob 
examine,  et  vraisemblablement  on  ne  doutera  pas  longtemps. 

Voici  une  théorie  de  la  production»  manifestement  plus  juste  et  pi» 
compréhensive  que  ses  aînées.  A-t-elleété  la  conclusion  d'une  série  d'ob- 
servations patientes?  Les  faits  ont  pu  contribuer  à  lui  donner  l'éveil, 
mais  regardez-la.  Ses  traits  portent  surtout  la  trace  d'une  autre  origine, 
et,  cette  origine,  c'est  la  persuasion  préconçue  de  l'inertie,  de  ia  radicale 
impuissance  de  la  matière;  la  préoccupation  du  rAle  de  rhomme  en  ee 
monde.  Cette  définition  de  l'impftt  est  supérieure.  A-^t-^Iie  été  puisée  dans 
l'expérience?  Non,  l'expérience  serait  contre  elle.  Elle  ne  doit  et  ne  d^ 
vra  rien  qu'à  l'idée  du  droit.  Cette  intelligence  de  la  liberté  est  pi» 
haute?  La  pratique  la  combat  ou  hésite;  mais  sa  source  est  le  respect 
de  la  personne  humaine.  D'où  viennent  ces  notions  rassurantes  et  saines 
sur  le  travail,  la  valeur,  le  capital,  l'intérêt,  le  revenu,  l'unité  des  con- 
ditions dans  le  travail,  les  lois  générales  du  monde?  De  l'étude  plos at- 
tentive des  faits?  Combien  ils  se  prêtent  peu  à  le  laisser  croire!  Non, 
mais  de  la  conviction  obstinée  que  des  faits  universels  ne  pouvaient  être 
une  universelle  injustice  et  les  lois  du  monde  un  blasphème  incessant 
contre  l'auteur  du  monde.  Cette  économie  politique,  —  point  capital 
pour  une  sdence  qui  aspire  à  éclairer  et  diriger  l'esprit  et  la  conduite 
des  hommes,— est  dans  tout  son  ensemble  particulièrement  sympathique 
à  la  fouie.  Est-ce  qu'elle  est  mieux  vérifiée?  Est-ce  même  parce  qu'elle 
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est  plus  coDCordante?  Nod,  c'est  qu'elle  a  mieux  puisé  à  l'idéal  et  en 
sitisfiût  mieux  le  besoin.  Autre  preuve  :  portez-?ous  le  spiritualisme 
hors  de  sa  place?  Vous  n*encourrez  après  tout  que  le  reproche,  au  fond 
peu  grave,  d*afiéterie  et  de  sentimentalité.  Mais  mettez  donc  un  autre 
esprit  à  la  sienne.  Quel  contraste  !  quels  résultats  !  Au  lieu  de  fonder  la 
propriété  sur  ce  droit  devant  qui  toute  conscience  s'arrête  ou  se  trouble 
quand  elle  ne  s'est  pas  arrêtée,  la  faites-vous  reposer  sur  l'utile  général  t 
Soyez  sAr  que,  pour  les  exclus,  jamais  vous  ne  l'aurez  fondée.  Tel  lé- 
giste déclare,  la  sérénité  dans  les  yeux,  que  la  peine  de  mort  doit  être 
maintenue  parce  qu'elle  atteint  mieux  le  but  d'intérêt  social,  et  cette 
atrocité  naïve  est  horrible. 

One  dernière  considération  encore,  n  y  a  un  peu  plus  de  deux  ans, 
dans  un  article  remarquable,  on  montrait,  ici  même,  comment  toutes 
les  grandes  réformes  des  institutions  humaines  se  sont  accomplies  dans 
la  lotte,  le  partage,  le  doute  même  parfois  des  intérêts,  mais  au  nom 
toujours  et  à  la  lumière  impérieuse  des  idées  de  devoir,  de  sympathie, 
<ie  droit,  de  justice.  Il  ne  convient  pas  de  redire  ce  qui  a  été  dit  de  cette 
bcon.  Rappelons  cependant  un  tel  argument  pour  cette  cause  ;  rappelons 
que  tous  les  progrès  ont  été  ainsi,  non  pas  seulement  l'effet  et  l'honneur 
des  idées  du  spiritualisme,  mais  aussi  leur  extension  incessante  dans  le 
domaine  des  faits.  Ajoutons  qu*il  en  est  ainsi  aiyourd'hui  comme  tou- 
jours. Du  certain  mouvement  d*opinion  commence  au  sujet  du  droit  de 
disposer.  A  part  les  faits,  malgré  l'appréhension  des  faits  contraires,  qui 
doute  qu'en  dernière  analyse  ce  ne  soit  à  la  liberté  de  tester  qu'il  pro- 
lite?La  question  de  la  peine  de  mort  est  soulevée.  Pour  qui  croit-on 
fD'dle  sera  résolue,  de  la  nécessité  sociale  ou  du  respect,  fût-ce  impru- 
dent, de  la  viePHous  iv'avons  pas,  paratt-il,  Dranchi  l'ère  des  conquêtes  ; 
mais  ne  voit-on  pas  poindre  pourtant  une  opinion  par  qui  l'homme,  en- 
core attaché  à  la  glèbe  en  politique  après  avoir  depuis  si  longtemps  cessé 
de  l'être  en  droit  civil,  prendrait,  pour  décider  de  son  sort,  ie  pas  sur  la 
terre  qu'il  habite?  L*économie  politique  s'affermit  et  s'agrandit.  Est-ce 
par  l'observation  meilleure  et  plus  vaste  des  fkits?  Sans  nui  doute;  mais 
B*est-ce  pas  plus  encore,  après  la  reconnaissance  à  demi  faite  des  «  pro- 
duits immatériels,»  par  l'apparition  d'une  propriété  nouvelle  réclamant 
soQ  droit,  par  l'extension  croissante,  mais  non  encore  à  son  point,  du 
rMe  économique  de  la  personne  humaine;  par  l'admission^  toujours  plus 
éteodue,  des  causes  morales  sans  lesquelles  tant  de  questions  seraient 
insolubles  en  économie  politique,  depuis  ce  fait  imperceptible  de  Tache- 
tenr  isolé  obtenant  un  meilleur  prix  parce  qu'il  «  marchande,  »  jus- 
qu'aux questions  si  graves,  par  exemple,  des  coalitions  ou  du  salaire 
desfànmes? 

Somme  toute,  et  je  le  crois  pour  ma  part  fermement,  si,  dans  les 
Kiences  morales,  particulièrement  pour  l'économie  politique,  rien  n'est 
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solide  sans  la  baiQ  ou  le  témoisna^e  des  faits,  c'est  poiirUat  à  dai 
idéea,à  dQ$  ooQceptîûai  pur^s  de  l'esprit  cpi^eUet  doixtrAt  pftr^-dfimi 
tout,  leur  taleup,  leur  originalité,  leur  forée,  leur  inflqeaoi  et  imvik 
leur  utilité  prfttitioe.  La  meilleure  part  et  la  plus  kautt  7  iVP^vi^t  au 
ipirituallsme* 

TermiiioBi  par  ees  remarquée  qui  laitient  Teeprit  à  la  penste  tout  4 
la  fois  de  l'importanee  de^  débai  et  de  SM  opportunité.  Je  leur  m^ 
baiterais  d'appeler  quelques  esprits  de  plus  à  en  méditer  à  ooufeaa  ki 
termes.  Ce  ne  sera  jamais  une  peine  perdue.  Tout  au  moins  pourreat* 
elles  servir  d^exeuse  aux  développem^Ms  que  ee  travail,  commsMé 
presque  à  regret,  a  pris  involontairement  soua  ma  plume« 

VieiM  Momm. 
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S0U8   COLBERT  »} 


Il  y  a  des  époques  et  des  hommes  qui  ont  le  privilège  d'occuper  plus 
particuUëremeut  la  postérité  et  de  ne  jamais  lasser  les  iavesUgaUoa$de 
rhistoire.  Le  xvu*  siècle  et  Colbert  sont  de  ce  nombre.  Depuis  Is  joar 
où  Fabbé  de  Saint-Pierre  écrivait  ses  Anmks  folitiqms  et  Voltaire  sou 
Siècle  <U  IfOtfû  XJVy  critiques  et  admirateurs  n'ont  pas  fait  défaut;  le 
règne  du  grand  roi  renferme  tant  de  faiblesses»  à*c6té  de  ses  splendeurs 
que  la  matière  semble  inépuisable  et  la  querelle  sans  fin.  C'est  qu'cQ  ef- 
fet, il  est  impossible  d'enfermer  dans  un  blâme  ou  dans  un  éloge  absolus 
le  jugement  qu'on  porte  sur  une  pareille  époque;  il  faut  étudier  le  dé- 
tail» apprécier  chaque  chosç  pour  ce  qu'elle  vaut,  juger  pièces  en  luaiu 
et  faire  son  profit  des  enseignements  que  les  faits  nqus  donnent.  C'est 
ce  qu'on  s'est  déiçidé  4  îaire  de  notrçi  temps  ;  on  a  examiné  et  publié  les 
documents  originaux,  depuis  les  œuvres  de  Louis  XIY  lui-même»  4"^ 
M.  Dreyss  a  si  bien  redites,  jusqu'aux  mémoires  d'antichambre.  Saint- 
Simon  est  entre  toutes  les  mains;  Boisguillebert  est  sorti  de  la  pou^ 


(1)  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  publias  d'après  lei 
ordres  de  nBrapereur,  par  M.  Pierre  CLÉVErYT,  membre  de  riRS^^ot. 
Tome  I«r  (1650-1661)  et  II  (ire  partie,  Finances,  impôts,  mon^âést;  ti  pt^ 
lie,  Inàusêtiê,  «MMMiTi).  --  IuprimM«B  impériale,  M6i  «1  iM».  Mier, 
Mitev. 


L'INDUSTRIB  ST  LR  CÛHMBBGB  80DS  COLBERT.  41 

sière  dans  laquelle  •lavait  laissé  dormir  le  dédain  du  iviir*  sied». 
M.Depping  a  fait  imprimer  dans  lei  DawmmUsinédiU  la  CarrapotulatiM 
administrative  du  règne  de  Louis  XJYjM.  Gheruel  a  éelmré  par  ses  tra^ 
vaux  l'histoire  de  l'administration  sous  ce  rèpe  fécond  en  réforsaes; 
M.  Joubleau  a  donné  ses  savantes  Études  sur  Cettert  ;  M.  Pierre  Clément, 
qui  a  compris  comment  l'histoire  pouvait  se  ngeunir  et  acquérir  un  in- 
térêt nouveau,  en  puisant  aux  sources  encore  peu  explorées  de  la  vie 
économique,  a  mis  en  lumière  dans  trois  ouvrages  suecessift  le  rAle  de 
Golbert  et  les  destinées  de  son  système.  Il  a  iïiit,  en  quelque  sorte,  du 
ministère  de  Colbert  son  domaine  propre;  il  le  connsdt  dans  toutes  ses 
parties  et  c*est  à  lui  qu'il  appartenait  de  nous  le  faire  connaître,  en  pu- 
bliant les  documents  quil  avait  lui-même  depuis  lon^emps  compulsés 
et  étudiés,  M.  Magne,  en  faisant  décider  que  l'impression  aurait  lieu  aux 
frais  de  TËtat,  a  facilité  au  savant  historien  le  moyen  de  rendre  aussi 
complète  que  possible  cette  publication,  et  d'élever  à  la  mémoire  d'un 
grand  miuistre  le  monument  le  plus  digne  de  lui  et  le  plus  désirable 
pour  tous  les  ministres  honnêtes,  je  veux  dire  la  publicité  de  ses  actes 
et  le  témoignage  irrécusable  de  son  désir  du  bien  et  de  sa  prodigieuse 
activité. 

Certains  princes  avaient  aimé  les  arts  et  encouragé  quelques  industries 
de  luxe,  Louis  XI,  le  premier,  avait  envié  aux  Italiens  leurs  riches  soie- 
ries, attiré  des  ouvriers  et  essayé  de  les  fixer  en  Touraine.  Son  fils, 
Charles  VIII,  plein  d'admiration  pour  les  merveilles  que  ses  yeux  avaient 
CQQtemplées  à  Florence  et  à  Naples,  ramena  avec  lui  des  artistes  et  des  ar« 
tisans  pour  décorer  ses  palais  et  embellir  des  splendeurs  de  la  renaissance 
les  lourds  et  tristes  manoirs  féodaux  où  s'était  écoulée  sa  jeunesse.  Fran- 
9ûis  I*',  Henri  II,  avaient  eu  les  mêmes  goûts  et  la  même  ambition. 
Heoiî  IV  avait,  par  politique,  protégé  les  artisans,  et,  sous  Louis  Xlil, 
deux  ou  trois  manufactures,  Timprimerie  impériale,  entre  autres,  avaient 
été  fondées.  Mais  aucun  roi,  aucun  ministre  n'avait  fait  de  l'accroisse- 
noeot  général  de  la  production  industrielle  l'objet  de  ses  constantes  préoo- 
CQpations  et  n'avait  poursuivi,  dans  ses  branches  les  plus  variées,  avec 
Qse  applicatioQ  soutenue  sans  défaillances.  Colbert  le  fit  pendant  vingt* 
deux  ans,  et,  malgré  les  dégoûts  et  les  tristesses  de  ses  dernières  années, 
il  resta  jusqu'au  dernier  jour  animant,  surveillant,  réglementant.  Le 
JM)inbre  des  industries  qu'il  tenta  de  créer  en  France  est  considérable  : 
glaces,  dentelles,  velours,  or  filé,  tricot,  bas  de  soie,  draps  fins,  acier,  ftp- 
Wanc,  goudron;  il  s'appliquait  à  tout,  charmant  Louis  XIV  par  les  ma* 
tuificences  des  Gobelins,  ordonnant  qu'on  fabriquât  pour  le  peuple  des 
bas  d'estame  et  de  bons  camelots,  et  faisant  comprendre  à  son  maître, 
lu'il  fallait  encenser,  que  sa  gloire  était  intéressée  au  bien-être  de  ses 
peuples.  Cet  homme,  qui  ne  s'épargnait  pas  lui-même  et  qui  était  infatî* 
S^^an  travail,  avait  horreur  de  la  paresse  chez  les  autres;  il  goomaii* 
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dait  SCS  commis  et  ses  intendants,  et  il  traitait  volontiers  les  industriels 
et  les  paysans  comme  ses  commis.  Ils  étaient  tous  ses  administrés,  et  il 
prétendait  les  gouverner  en  bon  père  de  famille  et  en  économe  sévère 
qui  savait  combien  Toisiveté  engendre  de  vices  et  de  misère. 

II  avait  voulu  introduire  quelques  industries  à  Poitiers,  et  la  vieille 
cité  qui  semblait  s'être  endormie  d'un  sommeil  sans  réveil  depuis  le 
temps  où  les  ducs  d'Aquitaine  avaient  cessé  d'y  tenir  leur  cour,  avait 
mal  répondu  à  ses  efforts,  a  L'un  des  plus  difficiles  effets  que  vous 
devez  vous  proposer  de  vostre  application,  écrit-il  à  Tintendant,  doit 
être  de  retirer  les  habitants  de  la  ville  de  Poitiers  de  Textréme  fai- 
néantise dans  laquelle  ils  ont  esté  de  tout  temps  et  sont  encore  plongés. 
Pour  cet  effet,  il  seroit  nécessaire  que  vous  examinassiez  avec  soie 
la  qualité  bonne  ou  mauvaise  des  laines  de  Poitou,  les  manufactures 
qui  s'y  font,  si  toutes  les  laines  du  pays  s'y  consomment  en  manufac- 
tures ou  s'il  s'en  transporte  au  dehors,  quelles  étoffes  Ton  pourroit 
fabriquer  de  ces  laines,  et  par  quels  moyens  l'on  pourroit  parvenir  à 
establir  de  nouvelles  manufactures  d'étoffes  dans  la  ville  de  Poitiers.  • 
Il  s'inquiète  aussi  de  la  fabrication  des  tricots,  des  cuirs  et  «généra- 
lement de  toutes  les  autres  manufactures;  »  il  veut  qu'on  examine 
«si  l'on  ne  pourroit  rendre  quelqu'une  des  rivières  navigables,  n'y  ayant 
rien  qui  contribue  davantage  à  augmenter  le  commerce  et  à  exciter  les 
peuples  au  travail  que  cette  navigation.  »  Partout  il  est  prêt  à  prêter 
main-forte  aux  entreprises;  son  activité  suffit  à  tout  pourvu  qu'on  le 
seconde  ou  qu'on  consente  à  entrer  dans  ses  vues.  Il  y  a  une  ville  pour 
laquelle  il  se  sent  une  affection  particulière.  C'est  Auxerre,  parce  qu'il  a 
acheté  dans  le  voisinage  la  terre  de  Seignelai.  Il  veut  y  fonder  une  ma- 
nufacture de  dentelles.  II  nomme  une  directrice,  lui  assure  une  pension 
de  600  livres  payable  sur  les  revenus  de  la  ville;  il  fait  ouvrir  une  sous- 
cription et  prie  le  maire  de  lui  envoyer  «la  liste  de  tous  les  corps  en 

particulier  qui  ont  contribué afin  que  Sa  Majesté  connaisse  ceux 

qui  ont  fait  paraître  leur  zèle  en  cette  occasion;  »  il  demande  aussi 
«la  liste  de  tous  les  pères  qui  auront  trois  de  leurs  enfants  dans  les 
manufactures,  »  parce  qu'il  les  exemptera  de  la  taille,  et  désire  savoir 
«  s'il  y  a  des  femmes  de  considération  de  la  ville  qui  assistent  aux  ou- 
vrages qui  se  font  dans  ladite  maison  de  la  manufacture  pour  donner 
l'exemple  aux  autres.  »  Conseil,  récompense,  intimidation,  il  ne  néglige 
aucun  moyen  d'action  :  l'honnêteté  du  but  couvre  tout  à  ses  yeux.  Ce- 
pendant, après  six  ans  d'efforts,  il  échoue  à  Auxerre,  et  il  ne  se  gêne  pas 
pour  en  marquer  tout  son  mécontentement:  «  Le  maire  et  les  échevins  ne 
savent  ce  qu'ils  font.  Les  villes  dont  les  magistrats  ont  de  Tesprit  et  sça- 
vent  de  quelle  conséquence  il  est  d'y  attirer  de  l'argent  par  toutes  sortes 
de  moyens  cultivent  les  manufactures  avec  un  soin  incroyable.  Mais 
comme  la  ville  d'Auxerre  veut  retourner  à  la  fainéantise  et  l'anéantisse- 
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ment  dans  lesquels  elle  a  esté  et  qu'elle  ne  veut  pas  profiter  des  moyens 
que  je  lui  ay  donnés  pour  sortir  de  ce  méchant  estât,  les  autres  affaires 
dont  je  suis  chargé,  et  ma  santé,  qui  n'est  pas  telle  que  je  puisse  autant 
travailler  que  j'ay  fait,  à  la  fin  m'obligent  à  l'abandonner  à  sa  mauvaise 
conduite.  »  C'est  le  ton  d'un  magister  grondant  ses  écoliers. 

Il  échoua  ainsi  sur  plus  d'un  point;  sur  plus  d'un  point  aussi  des  in- 
dustries factices,  que  sa  main  soutenait,  tombèrent  avec  lui  et  n'avaient 
laissé  que  des  ruines  lorsqu'à  la  fin  du  siècle  les  intendants  firent  dresser, 
pour  l'instruction  du  duc  de  Bourgogne,  le  tableau  général  de  la  situation 
de  la  France.  Parfois  même  l'excès  de  son  zèle  organisateur  étouffait  au 
berceau  l'industrie  qu'il  voulait  trop  protéger  ou  trop  diriger.  Auxerre 
en  fournit  un  exemple.  La  dentéllerie  y  avait  fait  des  prosélites  et  y  au- 
rait peut-être  réussi;  mais  les  ouvrières  tenaient  à  travailler  à  domicile, 
probablement  parce  qu'elles  pouvaient  vaquer  en  même  temps  aux  soins 
du  ménage;  Colbert  tenait  à  ce  qu'elles  travaillassent  à  l'atelier,  parce 
qu*il  était  convaincu  que  dans  une  manufacture  Touvrage,  mieux  sur- 
veillé, était  plus  achevé,  et  satyrannique  sollicitude  alla  jusqu'à  frapper 
d'une  amende  les  ouvrières  qui  contrariaient  ses  vues  :  on  finit  par  ne 
travailler  nulle  part. 

Toutefois,  dans  le  grand  nombre  d'entreprises  industrielles  qu'il  apa- 
tronées,  on  compte  plus  de  succès  que  d'échecs,  et  st&  succès  ont  eu 
d'importantes  conséquences.  Venise  avait  le  monopole  des  glaces  :  Col- 
bert le  lui  enleva,  et,  après  lui,  l'industrie  des  glaces  continua  à  prospérer 
en  France.  Les  dentelles  du  point  de  France,  perfectionnées  par  ses  soins, 
triomphèrent  du  point  de  Venise.  L'Italie  nous  fournissait  Tor  filé.  Col- 
bert parvint  à  le  faire  fabriquer  en  France.  Il  prit  à  l'Allemagne  le  fer- 
blanc,  à  l'Angleterre  les  bas  de  soie,  à  la  Suède  le  goudron.  Ces  indus- 
tries, implantées  par  lui,  se  sontenracinées  et  sont  devenuesdes  éléments 
de  notre  richesse  nationale,  comme  les  végétaux  importés  à  diverses 
époques  en  Gaule  et  en  France  sont  devenus  des  produits  ordinaires  de 
notre  sol,  et  font  aujourd'hui  partie  de  notre  flore.  Toujours  vigilant,  il 
épiait  la  moindre  occasion  d'attirer  dans  le  royaume  un  produit  utile  ou 
un  manufacturier  habile.  Il  apprend  qu'un  désastre  vient  de.  frapper  Leyde. 
n  écrit  aussitôt  à  notre  ambassadeur  à  La  Haye  :  «  Sur  l'avis  que  vous 
me  donnez  de  la  destruction  presque  entière  des  manufactures  de  Leyde, 
à  vous  pouviez  faire  entendre  secrètement  à  quelqu'un  des  chefs  de  ces 
manufactures  que,  s'ils  voulaient  s'habituer  en  France,  on  leur  y  feroit 
toutes  sortes  de  commodités,  cela  pourroit  estre  fort  avantageux  au 
royaume,  o  II  avait  déjà,  dès  1665,  attiré  Van  Robais  à  Abbeville,  et  se 
réjouissait  de  voir  prospérer  la  manufacture  de  draps  fins  qu'il  y  avait 
établie.  Il  le  protégeait  de  toutes  les  manières,  quelquefois  même 
contre  la  tyrannie  de  ses  propres  règlements;  souvent  aussi  contre 
les  dangers  que  courait  un  protestant  en  France.  Colbert,  qui  voyait 
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grossir  l'orage  contre  la  religioD  réformée,  aurait  bien  désiré  d*ame^ 
ner  Van  Robais  dans  le  giron  de  TÉglise  catholique:  «Gomme  c'est ud 
fort  bon  homme,  ce  seroit  un  grand  bien  qu'il  fust  de  nostre  reli« 
gion,  parce  qu'il  est  capable  d'establir  si  fortement  la  manufacture  des 
draps  fins  à  Abbeville,  qu'elle  s'établiroit  ensuite  dans  le  royaume  et 
porteroit  un  très-grand  préjudice  aux  fabriques  de  Hollande  et  d'Angle- 
terre et  un  grand  avantage  aux  sujets  du  roi.  »  Yan  Robais  resta  protes- 
tant)  et  Golbert  ne  continua  pas  moins  jusqu'à  sou  dernier  jour  à  le  pro- 
téger, lorsque  Louvois  et  Louis  XIV  suivaient  une  politique  si  différente. 

Il  ne  ménageait  pas  les  encouragements.  Il  eût  voulu  tout  protéger;  il 
excitait  les  intendants  et  les  inspecteurs  à  lui  signaler  les  industries  qui 
méritaient  ses  faveurs;  il  désirait  qu'ils  s'informassent  soigneusement 
c  s'il  n'y  a  point  quelque  autre  manufacture  qui  ayt  besoin  de  protection, 
afin  de  lui  en  départir,  n'y  ayant  rien  qui  puisse  procurer  un  plus  grand 
soulagement  aux  peuples  que  de  soutenir  et  de  multiplier,  autant  qu'il 
est  possible,  ces  sortes  d'établissement.  )>  Cependant,  il  ne  prodi- 
guait  pas  l'argent  pour  afQcher  une  fastueuse  libéralité;  il  comptait 
sévèrement,  et  il  obligeait  ses  protégés  à  compter  avec  lui;  il  leur  rap* 
pelle  ici  qu'ils  n'ont  reçu  leur  subvention  qu'afin  de  livrer  des  étoffes  de 
telle  nature  et  de  telle  largeur,  là  qu'on  n'a  pas  encore  monté  tous  les 
métiers  promis;  une  autre  fois  qu'ils  doivent,  quoique  protestants,  ad- 
mettre et  former  des  ouvriers  catholiques.  Dans  ce  cas  du  moins,  il  a 
pour  lui  la  logique  et  le  bon  sens  :  qui  prête  son  argent  a  le  droit  de  sti^ 
puler  ses  conditions. 

On  sait  les  dangers  de  cette  politique.  Qui  veut  tout  entreprendre  par 
lui-même,  tout  diriger,  devient  oppresseur  et  souvent  demeure  impuis- 
sant; le  pouvoir  le  plus  absolu  ne  tarde  pas  à  rencontrer  ses  limites  dans 
la  nature  même  des  choses.  C'est  une  illusion  de  croire,  parce  qu'on  se 
sent  plus  intelligent  et  plus  fort  que  chacun,  qu'on  sera  plus  intelligent  et 
plus  fort  que  tous,  et  cette  illusion,  trop  naturelle  à  ceux  qui  gouvernent, 
conduisit  Colbert  à  régler  les  détails  du  travail  manufacturier,  en  môme 
temps  qu'il  l'encourageait.  C'est  la  seconde  partie  de  son  système  indus- 
triel et  la  moins  justifiable.  La  science  du  ministre  était  elle-même  par- 
fois fort  contestable;  ses  théories  sur  la  teinture  seraient  traitées  au- 
jourd'hui de  rêveries;  il  ne  pouvait  être  plus  instruit  que  son  siècle. 
C'est  justement  pourquoi  il  aurait  dû  ne  pas  imposer  sa  volonté  et  sa 
règle  comme  la  mesure  de  la  perfection.  Quand  les  draps  avaient  passé 
en  foulage,  on  les  détirait  à  l'aide  d'un  châssis,  appelé  rame,  pour  effa- 
cer les  plis  et  leur  donner  une  meilleure  apparence;  mais  par  cette  façon 
on  allongeait  l'étoffe.  Colbert  y  vit  une  fraude,  proscrivit  les  rames,  et, 
jusqu'à  la  fin  du  xvui®  siècle,  ministres  et  intendants,  suivant  les  traces 
de  Colbert,  ne  cessèrent  de  lutter  contre  un  procédé  qui,  malgré  les 
proscriptions,  reparaissait  toujours,  parce  qu'il  avait  une  utilité  réelle. 
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Le  bob  de  Brésil  fournissait  une  teinture  rouge  d'un  usage  commode  et 
peu  coftteux.  Le  règlement  le  proscrivit,  parce  que  cette  teinture  n'était 
pas  assez  solide,  et,  de  Versailles,  le  ministre  écrivait  aux  commis  des 
manufiaictures  à  Lyon  :  «  J'apprends  par  votre  lettre  du  28  du  mois  passé 
que  les  marchands  et  teinturiers  de  Lyon  continuent  à  se  servir  du  bois 
de  Brésil,  quoiqu'il  soit  expressément  défendu  par  le  cinquième  article 
des  statuts  et  règlements  de  ce  métier.  C'est  assurément  un  abus  auquel 
n  est  bien  important  de  remédier.»  L'archevêque  de  Lyon,  l'intendant, 
le  prévOt  des  marchands,  furent  consultés  sur  cette  importante  affaire.  Les 
teinturiers  flirent  sans  doute  tracassés,  mais  durent  probablement  conti- 
nuer à  se  servir  en  fraude,  chaque  ibis  qu'ils  le  purent,  d'une  teinture 
qui  leur  était  avantageuse,  d'autant  plus  avantageuse  peut-être  qu*elle 
était  proscrite. 

Quand  Golbert  eut  préparé  ses  longs  et  minutieux  règlements  sur  U 
tabrication  et  la  teinture  des  étoffes,  il  mit  à  les  fhire  exécuter  l'énergie 
et  la  rigueur  qu'il  apportait  dans  la  conduite  de  toutes  les  affaires.  Ces 
règlements  rencontrèrent  des  résistances;  elles  trouvèrent  souvent  les 
officiers  municipaux  qui  devaient  les  faire  appliquer  peu  disposés  à 
cette  inquisition.  Golbert  les  gourmanda  sévèrement.  Il  écrivait, 
en  1670,  aux  écbevins  de  Chartres  :  a  Si  vous  ne  vous  en  acquittez  pas 
mieux  à  l'avenir  que  par  le  passé,  Sa  Majesté  sera  contrainte  d*y  pour- 
voir de  telle  manière  que  vous  serez  mal  satisfaits  en  vostre  particulier 
et  que  les  ouvriers  et  marchands  de  Chartres  n'auront  aucun  débit  de 
leurs  marchandises  défectueuses  par  les  ordres  que  je  donnerai  à  tous  les 
gardes  et  jurés  des  villes  où  elles  seront  portées,  de  les  f^re  saisir  et 
d'en  poursuivre  la  confiscation.  »  Onze  ans  après  il  n'avait  pas  encore 
triomphé  de  la  mauvaise  volonté  des  ofBciers  mum^cipaux,  ni  à  Char- 
tres, ni  ailleurs;  il  prévenait  l'intendant  de  Rouen  que  des  fraudes 
étaient  continuellement  pratiquées  par  les  fabricants  et  tolérées  par  les 
maires  et  échevins  des  villes  de  la  généralité,  et  que  «  Sa  Majesté  sera 
obligée  de  leur  oster  la  juridiction  qu'elle  leur  a  donnée.  » 

Quelques  mois  après  avoir  publié  ses  règlements,  il  avait  nommé  dans 
chaque  province  des  commis  spéciaux  pour  en  surveiller  l'exécution; 
c*était  principalement  sur  eux  qu'il  comptait;  il  leur  avait  fait  connaître 
sa  volonté  dans  une  instruction  générale  que  M.  Clément  a  eu  la  bonne 
pensée  de  reproduire  à  l'appendice  de  son  second  volume.  Il  les  éta- 
blissait juges  des  difTérends  qui  pouvaient  survenir  à  raison  du  travail 
entre  ouvriers  et  patrons,  leur  recommandait  de  s'informer  s'il  y  avait 
«maistrise  aux  lieux  où  les  manufactures  sont  establies,»  d'obliger  les 
maîtres  à  s'y  faire  inscrire,  de  faire  nommer  partout  des  gardes  et  Jurés, 
de  veiller  à  ce  que  chaque  communauté  eût  un  registre  où  fussent  trans- 
crits les  règlements  généraux  et  les  délibérations  des  assemblées,  »  et  à 
ce  que  les  jurés,  siégeant  à  l'hôtel  de  ville,  visitassent  et  manquassent 
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les  pièces  d'étofles  au  sortir  des  mains  de  l'ouvrier.  «Ledit  ecaunis  fera 
assembler  les  jurés  et  tous  les  maistres  dans  la  chambre  de  la  commu- 
nauté et  leur  fera  la  lecture  dudit  règlement,  expliquera  sur  chacun 
article  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  le  bien  exécuter  et  leur  fera  connois- 
tre  que  s'ils  y  contreviennent  il  s'ensuivra  infailliblement  leur  ruine, 
parce  que  leurs  étofles  seront  confisquées  et  les  lisières  déchirées  pu- 
bliquement, ce  qu'ils  ne  sauraient  éviter;  car  non-seulement  leurs  mar- 
chandises seront  visitées  par  les  jurés  du  lieu,  mais  encore  par  les  gar- 
des des  marchands  des  villes  et  des  foires  oii  elles  seront  portées  pour 
estre  vendues  et  débitées,  l'ordre  en  estant  donné  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  et  y  ayant  des  commis  par  nous  envoyés  dans  toutes  les 
provinces  pour  y  tenir  la  main;  et  ainsi  la  seule  ressource  desdits  ou- 
vriers est  de  bien  travailler;  ce  que  faisant,  leurs  marchandises  seront 
plus  dans  le  conmierce  que  par  le  passé,  d'autant  qu'il  en  viendra  moins 
des  pays  étrangers.  »  L'esprit  de  la*  politique  de  Golbert  est  tout  entier 
dans  cet  article  :  protéger  l'industrie  française  contre  l'industrie  étran- 
gère, en  contraignant  celle-là  à  bien  faire  et  en  écartant  celle-ci  du 
marché.  Mais  pour  atteindre  par  de  tels  moyens  ce  but  dont  la  perfec- 
tion idéale  ne  pouvait  se  rencontrer  que  dans  la  république  de  Salente, 
que  de  minutieux  détails,  que  d'investigations  domestiques,  et  par  suite 
que  de  petites  et  insupportables  tyrannies  laissent  deviner  les  66  arti- 
cles de  l'instruction  générale  ! 

Golbert  apporta  dans  les  matières  du  commerce  les  mêmes  qualités 
et  les  mêmes  défauts,  une  grande  activité,  un  chaleureux  amour  du  bien, 
avec  une  obstination  despotique  à  plier  les  circonstances  et  les  hommes 
au  dessein  qu'il  avait  conçu,  et  les  résultats  furent  un  mélange  de  bien 
et  de  mal.  Le  bien  est  grand,  il  ne  peut  pas  le  méconnaître.  Le  tarif  de 
1664  est  un  beau  monument  d'une  sage  administration;  le  ministre  trou- 
vait les  provinces  divisées,  des  droits  de  nature  diverse  et  de  perception 
quelquefois  arbitraire  créant  des  barrières  artificielles  sur  les  fleuves  et 
les  routes;  il  entreprit  non  de  les  supprimer  entièrement,  mais  de  les 
remplacer  par  un  droit  uniforme,  perçu  d'après  un  seul  tarif,  et  perçu  à  la 
frontière  de  manière  à  laisser  une  libre  circulation  dans  les  relations 
intérieures.  Le  fisc  et  le  commerce  y  gagnèrent  également  et  la  France 
eut  plus  d'unité.  Il  est  singulier  que  Golbert,  si  absolu  d'ordinaire  quand 
il  avait  la  conviction  de  faire  le  bien,  n*ait  pas  imposé  à  toutes  les  pro- 
vinces cette  unité  qui  devait  sourire  à  tant  de  titres  à  son  esprit  ordon- 
nateur; il  se  contenta  de  la  proposer;  les  provinces  du  centre  Taccep- 
tèrent;  les  pays  d'état  en  général  résistèrent  et  conservèrent  leurs  li- 
gnes de  douanes  aussi  bien  en  face  des  provinces  du  centre  qu'à  la  fron- 
tière du  royaume,  en  face  de  l'étranger;  les  conquêtes  de  Louis  XIV 
ajoutèrent  à  son  empire  de  nouvelles  provinces  qui,  rattachées  trop 
tard  à  la  monarchie,  ne  furent  ni  englobées  dans  le  tarif  ni  enfermées 
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de  toutes  parts  dans  leurs  douanes  particulières  comme  les  pays 
d'états;  par  une  étrange  bizarrerie,  elles  communiquèrent  librement 
avec  rétranger  comme  avant  la  conquête,  et  leurs  marchandises,  aussi 
bien  que  celles  des  Allemands  ou  des  Espagnols,  payèrent  pour  pénétrer 
daos  les  anciennes  provinces  françaises.  Cette  complexité  qui,  à  côté 
des  provinces   du  tarif,  dites  provinces  des  Cinq  grosse»  forme^^ 
maintenait  les  provinces  réputées  élrap.gères  et  les  provinces  d^étran- 
ger  cffecUf,  persista  jusqu'à  laRévoJ^ation  de  1789,  et  amoindrit  le  bé- 
néfice que  la  France  aurait  pu  retirer  du  premier  tarif  de  Colbcrt.  Les 
droits  d'ailleurs  étaient,  \,ien  r^ue  réglés  de  manière  à  faciliter  Timpor- 
talioD  des  matières  pr  emi^;!^  et  l'exportation  des  objets  manufacturés, 
relativement  modé'^^^^plugieurs  même  était  inférieurs  aux  droits  des 
tarifs  précédent'^  «Albert  vit  le  succès  de  son  tarif,  et  il  se  trompa  en 
attribuant  au  triait  de  la  protection  à  la  frontière  les  bons  efleU  de 
la  libre  cî;^,oi4j^tion  j  rintérieur;  il  passa  les  bornes  de  la  modération 
<^^il  P' jblia  le  tarif  de  1667  qui  triplait  à  peu  près  les  droite  de  1664. 
On  |2i(  quelles  furent  les  conséquences  de  cette  faute  :  c'est  une  his- 
*Mt  instructive  que  M.  P.  Clément  a  racontée  avec  le  talent  qtii.  'g^ 
distingue  (1)  et  à  laquelle  la  publication  des  lettres  et  instructions  de 
iColbert  ne  pouvait  ajouter  désormais  que  de  légers  détails.  Il  ea  sortit 
une  guerre,  guerre  de  vengeance  et  d'ambition  qui  fut,  quoique  si- 
;g&alée  par  des  victoires,  la  plus  déplorable  du  règne  de  Louis  XIV, 
jiarce  qu'elle  jeta  la  politique  française  hors  des  grandes  voies  que  lui 
avaient  si  glorieusement  tracées  Henri  IV,  Richelieu  et  Mazarin  et  qu'elle 
noua  contre  nous  la  coalition  de  l'Europe. 

C'est  qu'alors  Amsterdam  était  le  centre  du  commerce  du  monde  :  la 
renommée  des  immenses  richesses  de  la  petite  république  des  Provinces- 
Unies  offusquait  la  majestueuse  grandeur  de  Louis  XIV  et  ne  laissait  pas 
dormir  son  ministre.  La  jalousie  perce  presque  toujours  dans  ce  que  Col- 
bert  écrit  à  ce  sujet.  Il  pensionne  secrètement  des  Hollandais  qui  le  tiennent 
au  courant  des  résolutions  prises  par  les  Ëtats  sur  les  matières  commercia- 
les; iljouitdudépitde  VanBeuningen,  assistant  aux  efforts  que  fait  le 
rei  pour  fortifier  l'industrie  dans  son  royaume  ;  lui-même,  à  son  tour, 
il  éprouve  un  amer  déplaisir  quand  il  apprend  les  beaux  dividendes  que 
la  Compagnie  hollandaise  des  Indes  distribue  à  ses  actionnaires;  il  est 
bien  résolu  de  pousser  à  outrance  la  guerre  de  tarifs  que  la  France  et  la 
Hollande  s'accusent  réciproquement  d'avoir  commencée,  a  Je  puis  vous 
assurer  qu'autant  de  pas  il  (Van  Beuningen)  fera  dans  ce  chemin,  autant 
il  trouvera  de  contre-coups  comme  celuy  de  l'arrest  du  Conseil ,  qui  le 
feront  assurément  beaucoup  plus  reculer  qu'avancer.  Je  pourrois  encore 

[  {)  Histoire  du  iyMtème  proiecteur  en  F¥anct  depuis  k  ministère  de  Colbert 
iu$quà  la  révolution  de  1848,  i  vol.  in-8; 
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VOUS  dire  aTec  certitude  que  son  pays  se  souviendra  longtemps  de  scç 
funestes  ambassades  pendant  lesquelles  il  a  excité,  par  son  éloquence, 
la  petite  guerre  que  nous  nous  faisons  pour  le  commerce,  dans  laquelle 
ils  ont  fait  comme  celui  qui  joue  100,000  écus  de  fonds  contre  un  autre 
qui  n'a  rien  du  tout;  c'est-à-dire  qu'il  n'y  avoit  rien  à  gagner  pour  eux 
contre  nous.  A  nostre  égard,  ne  courant  aucun  risque  de  rien  perdre, 
parce  que  nous  n'avons  rien ,  nous  pouvions  gagner  beaucoup.  »  Un 
instant  il  croit  avoir  triomphé  ;  c'est  le  jour  où  l'armée  française 
ayant  tourné  les  défenses  du  Rhin  se  trouve  au  cœur  de  la  Hollande  dont 
les  forteresses  tombent  les  unes  après  les  autres  entre  ses  mains.  Il  ca- 
resse la  pensée  de  tenir  ses  anciens  ennemis  abaissés  sous  sa  main  et 
d'être  maître  de  leur  commerce.  «  Si  le  Roy,  dit-il  à  Louis  XIT  dans  un 
mémoire  que  M.  Pierre  Clément  publie  pour  la  première  fois,  si  le  Roy 
assujetissoit  toutes  les  provinces  sujettes,  ou  qui  composent  les  Estais 
de$  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  leur  commerce  devenant  le  commerce 
deè  sujets  de  Sa  Majesté,  il  n'y  auroit  rien  à  désirer  davantage  ;  et  si  Sa 
Mi^esté,  dan^  la  suite,  examinant  ce  qu'il  y  auroit  de  plus  avantagera 
faire^  pour  le  commerce  de  ses  anciens  et  nouveaux  sujets,  estinioit  du 
bien  de  son  service  de  partager  les  avantages  dudit  commerce,  en  retrao- 
ehaot  une!  partie  de  celui  des  HoUandois  pour  le  faire  passer  es  mains  des 
François,  il  seroit  facile  d'en  trouver  les  expédients  auxquels  les  nouveaux 
sujets  seroient  obligés  de  se  soumettre.  »  Il  aurait  eu  volontiers  pour  Am- 
sterdam la  tendresse  que  les  Autrichiens  ont  pour  Venise.  Mais  il  n'ose  pas 
s'arrêter  à  cette  pensée  séduisante  et  il  prévoit  le  cas  où  Louis  XIV  traite- 
rait; il  demande  alors  que  les  Hollandais  révoquent  toutes  les  prohibi- 
tions dont  ils  ont  frappé  les  marchandises  françaises,  tandis  que  le  grand 
roi  conserverait  la  faculté  de  mettre  sur  les  navires  et  sur  les  prodaits 
étrangers  telles  impositions  qu'il  lui  plairait ,  qu'ils  cèdent  toutes  ou 
presque  toutes  leurs  colonies ,  enfin  qu'ils  retirent  leurs  consuls  du 
Levant  et' renoncent  à  pénétrer  dans  la  Méditerranée,  afin  de  laisser  le 
cbamp  Ubre  aux  Français,  a  II  est  difficile,  dit-il ,  de  pouvoir  leur  de- 
mander rien  de  moins  sur  le  commerce.  »  Il  n'eut  rien  du  tout.  La  Hol- 
lande dut  être  évacuée;  la  guerre  devint  générale,  et  la  paix  de  Niraègue, 
qui  se  fit  aux  dépens  des  Espagnols,  non-seulement  laissa  les  Hollandais 
libres,  mais  obligea  Colbertà  renoncer  au  tarif  de  1667,  première  cause 
du  débat.  Celui-ci  ne  s'en  consola  pas.  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  il 
écrivait  encore  :  a  Si  le  tarif  de  1667  estoit  restably,  il  produiroit  un 
très-grand  bien  aux  subjects  du  Roy.  d 

Il  échoua  aussi  dans  la  tentative  qu'il  avait  faite  pour  créer  une  rivale 
à  ja  Compagnie  hollandaise  des  Indes.  Il  lui  avait  pourtant  prodigué  les 
privilèges  et  il  avait  employé  tous  les  moyens  de  séduction  pour  lui  for- 
mer un  capital.  Il  avait  écrit  de  tous  les  côtés,  engageant  à  souscrire 
tous  ceux  que  leur  position  mettait  dans  la  nécessité  de  complaire  au 
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iDi|iûtre«ff  LeRojTt  écpivait-ri|  aux  trésorier^  de  France,  les  Reines,  moq« 
seigfoetir  le  Dauphin ,  les  princes  du  sang  et  toutes  les  personnes  de 
qualité  du  royaume,  et,  à  leur  exemple,  les  Compagnies  souveraines, 
avec  une  infinité  de  gens  de  toutes  sortes  de  professions,  ayant  pris  in- 
térest  dans  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  sur  la  eonnoissanc^  in- 
faillible qtt*un  eAoctm  a  prise  des  grands  avantages  qui  s'y  trouveront, 
Sa  Majesté  n'a  pas  douté  que  ?ous  ne  profitassiez  d'une  si  belle  occasion 
qui  vous  est  offerte  de  bien  mériter  envers  Dieu  (le  principal  dessein  d'un 
si  grand  establissement  estant  de  porter  les  lumières  de  rtvangile  en 
cet  pays  éloignés),  envers  elhj  qui  y  contribue  si  fortemeut  en  faisant 
une  ayaoee  d'un  million  d'or  et  en  se  ehargeaut  de  toute  la  perte,  au  cas 
qa'ils'entrouYastdans  les  commenc^mmUj^i  envers  le  public  qui  y  ren- 
contrera ses  commodités,  en  sorte  que  ?ous  prendrei  part  à  la  gloire  et 
i  rutiOté  en  vous  intéressant  dans  cette  Compagnie  suivant  vos  facultés. 
En  wum particuliery  estant  si  bien  persuadé  de  tous  ses  avantages,  je 
ne  sçaurois  m'empeseher  de  vous  en  conjurer  instamment.  »  Cet  art  de 
faire  valoir  une  afÊiire  de  finance,  qu^on  nomme  le  charlatanisme,  n'était 
pas  inconnu  du  zvu*  siècle ,  et  on  savait  le  poids  qu'acquièrent  de 
pareils  arguments  présentés  par  un  maître  tout-puissant  :  il  n'y  a  rien 
de  nouveau  sous  le  soleil.  Mais  la  Compagnie,  ou  pour  mieux  dire  les 
Compagnies  que  créa  Colbert  n'eurent  pas  une  destinée  beaucoup  plus 
brillante  que  le  tarif  de  16Q7  ;  elles  languirent  ou  liquidèrent  pour  se 
subdiviser  en  petites  Compagnies,  ou  même  abandonner  au  commerce 
libre  le  soin  d'entretenir  des  relations  avec  dos  possessions  coloniales. 
Tons  les  efforts  ne  furent  pourtant  pas  perdus  de  ce  c6té  :  du  minis^ 
tèie  de  Colbert  date  pour  ainsi  dire  Fhistoire  des  colonies  françaises  ou 
du  moins  l'histoire  de  leur  prospérité.  M.  P.  Clément  nous  le  montrera 
dans  son  prochain  voluipe  en  publiant  les  lettres  relatives  à  la  marine 
D^i,  dans  la  partie  consacrée  au  commerce,  ou  peu',  par  les  instruc- 
tioDs  aux  consuls,  par  le  soin  de  rétablir  riaflueuoe  française  dans  le  Le- 
not  et  de  f^ire  observer  Us  capitulations,  juger  de  Tapplication  qu'il 
apportait  dans  ces  matières.  Partout  il  s'infbrme;  il  veut  savoir  les  moin- 
dres détails  du  négoce  des  manufactures,  des  modes  de  transport  dans 
les  pays  étrangers;  s'il  veut  conclure  un  traité  de  commerce,  il  consulte 
les  marchands  des  villes  les  plus  intéressées;  il  stimule  surtout  l'ambas- 
sadeur résidant  à  Constanlinople,  parce  qu'il  sait  que  c'est  de  ce  côté 
qu'ont  été  accomplies  les  plus  brillantes  campagnes  de  nos  armnteurs. 
Usaitque  jadis  les  Français  avaient  seuls  le  privilège  de  ce  commerce; 
les  Anglais  et  les  Hollandais  le  partagent  maintenant  et  nous  y  sont  su- 
périeurs; il  n'osa  pas  aller  jusqu'à  demander  leur  exclusion,  mais  il 
^eulau  moins  celle  des  Ëtats  qui,  moins  puissants,  se  sont,  comme  les 
Génois,  glissés  plus  récemment  dans  les  ports  du  Levant,  et  il  espère 
que  M.  de  Noiptel  fera  triompher  cette  politique,  cd'autant  qu'elle  sera 
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appuyée  d'uDe  escadre  de  quinze  ou  vingt  bons  vaisseaux  qui  seront 
perpétuellement  dans  les  mers  du  Levant.  »  Il  ne  peut  songer  à  exclure 
du  commerce  des  Indes  les  navires  qui,  depuis  la  fin  du  xv*  siècle,  ont 
été  sur  les  traces  de  Vasco  de  Gama  faire  le  trafic  des  Indes  par  le  cap 
de  Bonne-Espérance,  mais  il  ne  désespère  pas  de  ramener  le  commerce 
à  suivre  son  ancienne  voie  de  terre  et  de  recueillir  le  profit  «Sadite 
Majesté  veut  que  le  sieur  de  Nointel,  après  avoir  bien  examiné  ce  point 
sur  les  cartes  dans  les  conférences  qu'il  aura  avec  le  grand  vizir  sur  le 
renouvellement  des  capitulations,  lui  fasse  connoistre  Tavantage  qui  re- 
viendroit  au  grand  seigneur  de  rappeler  ce  commerce  par  la  mer  Rouge, 
et  la  facilité  que  Sa  Majesté  auroit  de  le  faire  si  le  grand  seigneur  vou- 
loit  donner  quelque  préférence  dans  le  conmierce  aux  François  et  les 
décharger  de  tous  droits  pour  toutes  les  marchandises  qu'ils  transporte- 
roient  par  cette  voye,  leur  donnant  la  facilité  de  faire  ce  commerce  à 
Texclusion  de  tous  autres. i»  Les  temps  ont  passé;  mais  sous  une  forme 
différente,  et  cette  fois,  il  faut  le  dire,  pour  le  plus  grand  avantage  non- 
seulement  d'une  nation,  mais  du  commerce  du  monde  entier,  ce  sont 
les  mêmes  intérêts  qui  se  débattent  encore  aujourd'hui  dans  les  mentes 
parages. 

Colbert  a  touché  à  toute  chose  dans  les  matières  administratives  et 
économiques.  Quel  a  été  le  résultat  et  quel  jugement  faut-il  porter  sur 
son  œuvre,  trop  exclusivement  admire  peut-être  autrefois  et  trop 
dénigré  aujourd'hui  ?  La  vie  d'un  peuple  n'est  ni  une  suite  fortuite 
d'événements  sans  lien,  ni  un  enchaînement  nécessaire  de  conséquen- 
ces rigoureuses  se  développant  comme  un  théorème  mathématique. 
Les  peuples  ont  leurs  besoins  particuliers,  leur  passé,  leurs  traditions, 
qui  pèsent  d'un  grand  poids  sur  leur  présent,  mais  qui  ne  l'accablent 
pas.  Chaque  génération  reçoit  l'héritage  des  générations  précédentes; 
non-seulement  elle  en  jouit,  mais  elle  le  fait  valoir,  le  modifie,  l'ac- 
croît. La  vie  d'un  peuple  peut  être  comparée  à  un  grand  fleuve  dont 
les  eaux  ne  sauraient  remonter  vers  leur  source,  mais  dont  le  cours 
ralenti  ou  précipité,  infléchi,  tourmenté,  selon  les  accidents  du  fond 
et  de  la  rive,  tantôt  fertilise  les  plaines  et  porte  le  conmierce,  tantôt 
inonde  les  campagnes  et  répand  la  peste.  On  ne  saurait  méconnaître  la 
grande  influence  exercée  par  la  génération  présente  sur  les  destinées 
d'une  nation  et  sur  la  génération  présente  les  hommes  qui  tiennent 
le  gouvernement  dans  leurs  mains.  Quand  un  de  ces  hommes  reste 
vingt-deux  ans  aux  affaires,  qu'il  y  apporte  un  esprit  net,  le  plus 
souvent  juste,  un  véritable  et  chaleureux  amour  du  bien,  une  appli- 
cation qui  ne  se  dément  jamais,  un  travail  immense,  une  énergie  de 
volonté  que  rien  ne  lasse  et  qui  est  disposée  à  briser  les  obstacles  qu'elle 
n'a  pas  le  temps  de  tourner,  il  est  impossible  qu'il  ne  laisse  pas  dans  la 
société  qu'il  a  dirigée  une  trace  profonde,  et  que,  dans  plus  d'un  sillon 
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par  loi  tracé,  ne  lève  une  riche  moisson  de  bon  grain.  Tel  a  élé  Colbert. 
11  a  laissé  après  lui  un  système  qui,  exagéré  par  ses  successeurs,  a  long- 
temps pesé  sur  l'industrie  et  sur  le  commerce  de  la  France;  mais  il  a 
laissé  beaucoup  de  bien.  Que  n'aurait-il  pas  fait  si,  à  la  même  activité, 
il  avait  joint  une  meilleure  doctrine  ? 

E.  Levasseur. 


MULHOUSE 

ET  SES  INSTITUTIONS  OUVRIÈRES 


Malbouse,  25  août  1864. 
Monsieur  le  directeur. 

Puisque  vous  avez  cru  que  vos  lecteurs  pourraient  trouver  quelque 
intérêt  aux  résultats  de  mon  excursion  économique  en  Alsace,  et  que  je 
o'r  vois  pour  mon  compte  aucune  objection,  je  m'empresse  de  vous 
communiquer  quelques-unes  des  réflexions  que  m'ont  suggérées  les 
choses  que  j'ai  vues.  Vous  concevez  que  je  n'ai  pas  la  prétention  d'ap- 
prendre des  faits  bien  neufs  aux  lecteurs  d'une  revue  qui  a  publié  le 
rapport  de  M.  Reybaud  sur  la  condition  des  ouvriers  de  nos  manufactu- 
res de  coton.  Je  confesse  que  je  n'ai  fait  en  Alsace  aucune  découverte, 
si  ce  n'est  que,  en  relisant  à  Mulhouse  même  les  chapitres  que  M.  Rey- 
baud a  consacrés  à  Mulhouse  et  à  ses  colonies  manufacturières,  je  me 
sois  aperçu  que  j'aurais  à  peu  près  aussi  bien  fait  de  rester  chez  moi, 
au  lieu  de  venir  de  si  loin  persécuter  les  gens  de  questions  auxquelles 
ils  ont  déjà  mille  fois  répondu.  Désormais  leur  repos  est  assuré,  s'ils  le 
veulent,  et  quand  leur  complaisance  sera  à  bout,  ils  n'auront  qu'à  ren- 
voyer les  importuns  au  livre  de  M.  Reybaud.  Cela  répondra  à  tout.  Et, 
en  effet,  j'ai  lu  plus  d'un  livre  sur  Mulhouse,  dont  les  auteurs  auraient 
trouvé  dans  l'ouvrage  de  M.  Reybaud  une  foule  de  faits  dont  ils  ne  se 
sont  pas  doutés  en  regardant  les  choses  de  leurs  propres  yeux.  Ce  qui 
prouve  que  pour  voir  il  ne  suffit  pas  de  regarder,  et  qu'il  n'est  pas 
facile  de  mieux  regarder  que  M.  Reybaud. 

Cette  conviction  vaut  bien  un  voyage  sans  doute,  et  pour  mon  compte 
je  ne  regrette  nullement  d'avoir  été  la  chercher  à  Mulhouse.  Cependant, 
malgré  tout  le  plaisir  que  j'ai  eu  à  reconnaître  que  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  possède  un  rapporteur  aussi  fidèle,  il  n>n  est 
pas  moins  vrai  que  cette  découverte  m'a  forcé  à  modifier  mon  plan,  ce 
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qui  est  toujours  désagréable,  et  que,  au  lieu  de  tous  doooer  do  (j^teas 
d'ensemble,  comme  j*eo  avais  l'intealioo,  je  dois  me  réduire,  sous  peine 
de  rabâchage,  à  vous  faire  part  de  quelques-unes  de  mes  impressioDS 
personnelles  sur  quelques  points  particuliers. 

Vous  rappelez-vous  la  piteuse  figure  que  (aisaieni  bien  des  gens  en 
1848  ?  Nombre  de  bons  bourgeois  étaient  persuadés  que  la  société  allait 
s'écrouler  comme  un  château  de  cartes  et  ils  se  sentaient  déjà  ensevdis 
sous  ses  débris.  Ils  ne  pouvaient  ouvrir  les  yeux,  ni  même  les  fermer, 
sans  voir  grimacer  et  gambader  dans  Tair  d'affreux  spectres  tout  rouges, 
avec  de  grands  sacs  pour  emporter  leurs  champs  et  avec  de  grands  sabres 
pour  leur  couper  le  cou.  La  pêui'  stidant,  Us  confessaient  avec  gémissement 
que  leur  faute,  leur  grande  faute  avait  été,  sous  le  règne  précédent,  de 
s'être  occupés  un  peu  plus  de  kUfl  pfoptH  ihiéttiê  qtJe  de  ceux  des 
classes  populaires,  (iuand  on  les  pressait,  ils  allaient  jusqu'à  reconnaître 
qu'après  avoir  songé  quelque  temps  à  elles,  dans  les  premières  années, 
et  leur  avoir  donné  des  preuves  de  l'intérêt  qu'ils  portaient  à  leur  tran- 
quillité par  quelques  bonnes  lois,  comme  celle  des  coalitions  et  autres, 
également  libérales  et  désintéressées,  ils  avaient  presque  fini  par  oublier 
complètement  qu'il  existât  quelque  part,  dans  les  bas  fonds  de  la  société, 
des  gens  à  qui  le  travail  n'assurait  pas  toujours  de  quoi  manger,  privés 
de  tous  droits  politiques  et  déclarés  incapables  de  nommer  un  dépnté, 
après  avoir  pu  faire  un  roi,  gênés  dans  tous  leurs  mouvements  par  ane 
foule  de  réglementations  jalouses  et  restrictives,  embarrassés  d'a^flr, 
embarrassés  de  parler^  embarrassés  de  vivte^  enfin  des  êtres  d'oacrace 
particulière  et  dédaignée,  moitié  animaux,  moitié  madrines,  et  qm 
avaient  cessé  de  leur  paraître  dangereux  depuis  qu'ils  avaient  pris  le 
soin  de  les  bien  museler.  «  Ah!  si  nous  avions  su!  ah!  m  nous  avions 
prévu  l  Qui  l'eût  dit,  que  la  corde  dût  casser  si  Vite,  que,  après  on  fi 
long  temps  de  paix  et  de  tranquillité,  quand  tout  marchait  n  tries  poor 
nous,  ces  gens-là  auraient  le  mauvais  goût  de  ne  pas  se  trouver  satis- 
faits, et  de  nous  déranger  brutalement,  méchamment,  au  milieu  de  nos 
rêves  et  de  nos  calculs  !  Mon  Dieu,  qu'allons^nous  deveoir  t  que  devien- 
dra la  France  P  que  deviendra  la  société,  la  pmpriélé^  la  famille,  il  re- 
ligion ?  » 

Je  confesse  que  j'éprouvais  un  certain  plaisir  à  entendre  tdutes  eei  la- 
mentations, non  pas  que  j'eusse  la  moindre  soif  du  sang  des  bourgetris, 
ni  que  par  nature  j'aie  la  férocité  de  trouver  ma  joie  dans  le  désespoff 
de  mes  semblables.  Mais  d'abord  je  ne  Croyais  pas  le  moins  du  nmèej 
et  je  ne  le  crois  pas  davantage  aujourd'hui^  qu'une  société  «rft  on  diâ- 
tcau  de  cartes  sur  lequel  il  suffise  de  souffler  pour  fe  faire  tombéf,  et 
ensuite  j'espérais  innocemnoent  que,  en  vertu  du  proverbe  :  Chat  échaa* 
cranl  Teau  froide,  tout  le  monde  n'aurait  plus  dés  )tmm  qu'un  sosei, 
celui  déclairer  les  classes  igncn^antea^  de  répandre  parloal  l'iBUrvitisl, 
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d'arracher  de  toutes  les  intelligences  ces  préjuj^  et  ces  dûnères  ridi<- 
coles  et  funestes  qui,  en  fermentant  dans  toutes  ces  têtes  exaltées  par 
les  enivrements  de  l'ignorance  et  de  la  passion,  devaient  uo  jour  ou 
l'autre  nous  condamner  aux  déchirements  des  guerres  civiles-  et  aux 
calamités  qui  en  sont  la  suite.  Je  voyais  déjà,  enseignés  dans  toutes  les 
écoles,  les  principes  indispensables  de  l'économie  et  du  droit  politiques. 
Je  voyais,  pour  supprimer  toutes  les  causes  de  haine,  tous  les  patrons 
s'appliquer  à  exciter,  à  développer  chez  leurs  ouvriers  tous  les- germes, 
tous  les  stimulants  moraux,  dont  Teffet  devait  être,  en  les  habituant  à 
compter  sur  eux-mêmes  et  sur  les  classes  plus  éclairées,  en  leur  inspi- 
rant le  souci  du  lendemain,  le  goût  de  l'épargne,  Tamour  de  Tordre  et 
du  progrès  régulier,  en  leur  faisant  aimer  le  travail  qui  les  nourrit  et 
les  relève,  et  haïr  les  vices  qui  les  ruinent  et  les  dépravent,  de  réveiller 
en  eux,  avec  le  sentiment  de  leur  dignité  personnelle,  abaissé  par  ta 
misère  ou  dénaturé  par  Taigreur  et  la  haine,  celui  de  la  solidaffité  qui 
unit  toutes  les  classes  et  qui  fonde  la  sécurité  de  Touvriep  sur  la  pros- 
périté du  patron.  Je  voyais  cela  et  bien  d'autres  choses  encore* 

Il  y  a  de  cela  seize  ans.  Il  y  en  aurait  seize  cents,  que  pour  bien  des 
gens  la  leçon  ne  serait  pas  plus  complètement  perdue.  Avec  la  peur  a 
disparu  le  goût  des  réformes.  On  a  continué  à  se  moquer  des  rêveries 
sociaUstes,  mais  on  n'a  rien  £ût  pour  les  remplacer  dans  la  tête  des  ou- 
vriers, et  nous  le  verrons  bien  un  jour  ou  r^^utre,  quoiqu'ea  disent 
M.  OUvier  et  les  optimistes  ses  confrères,  qui  mettent  la  main  snr  leur 
cœur  pour  proclamer  que  le  peuple  est  devenu  bien  sage,  et  que  les 
prindpes  de  la  saine  économie  politique  n'ont  pas  de  partisans  plus 
convaincus.  Oh!  mon  Dieu,  je  le  veux  bien,  mais  où  donc  les  ont-ils 
appris  (1)  ?  au  lieu  de  laisser  éclairer  les  questions  par  la  discussion,  qm 
seule  peut  triompher  des  erreurs,  on  s'est  appliqué  à  rendre  l'économie 
sociale  inaccessible  aux  ouvriers.  Pour  qu'un  journal  ait  le  droit  de  par- 
ler d'économie  politique,  la  première  condition  c'est  qu'il  ne  puisse 
être  acheté  ni  lu  par  ceux  qu'il  importerait  surtout  d^'instruire.  A  quoi 
sert  l'obligation  du  timbre  et  du  cautionnement,  imposée  aux  journaux 
politiques,  si  ce  n'est  d'en  élever  le  prix  hors  de  la  portée  des  petites 


(i)M.  L.  Reybaud  a  constaté  plus  d'une  fois  que,  dans  plusieurs  des 
contrées  manufacturières  qu'il  a  visitées,  les  ouvriers  ont  gardé  toutes 
leurs  préventions  et  toutes  leurs  utopies  de  4848.  Mes  informations  per- 
sonnelles s'accordent  parfaitement  avec  les  siennes.  lï  est  bon  et  peut- 
^Ire  utile  de  rappeler,  le  plus  souvent  possible,  ces  petits' désagréments 
de  la  situation  présente  à  une  foule  de  braves  gens  qui,  ne  voyant  rien 
parce  qu'ils  ont  de  mauvaises  lunettes  et  qu'ils  ont  le  nez  appliqué  sur  un 
t»oiie«<JHarbre,  se  figurent  qu'il  n'y  a  rien  à  voir  et  que  Vè¥ede$  récolta 
>  «il  firmèê  pour  jamais,  comme  dit  si  éloqnemment  M.  Prud'homme. 
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bourses?  Les  passions  socialistes,  comprimées,  réduites  au  silence,  sont 
loin  d'être  étouifées,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  et,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  elles  ne  le  seront  jamais,  tant  qu^on  empêchera  des  idées 
plus  justes  de  remplacer  des  idées  fausses  qui  les  allument  et  qui  exal- 
tent les  convoitises. 

Heureusement  que,  au  milieu  de  cette  apathie  générale,  il  y  a  des  ei- 
eptions.  La  plus  remarquable  et  la  plus  remarquée,  c'est  Mulhouse. 
On  en  cite  bien  quelques  autres  à  Sedan,  à  Lille,  à  Reims,  mais  les  fa- 
bricants de  Mulhouse  ont  sur  la  plupart  des  autres  le  double  avantage 
d'avoir  fait  pour  leurs  ouvriers  beaucoup  plus,  et  de  n'avoir  pas  attendu 
pour  cela  le  coup  de  fouet  de  1848.  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  pas  même 
attribuer  leurs  efforts  à  la  prudence  de  la  peur,  et  cette  considération  est 
peut-être  pour  quelque  chose  dans  leur  succès.  On  sent  dans  ce  qu'ils 
font  une  inspiration  plus  humaine  que  le  simple  calcul  d'un  égolsme 
instruit  par  une  ficheuse  expérience,  et  assez  avisé  pour  ne  pas  attendre 
sottement,  les  bras  croisés,  que  l'avenir  ramène  les  mêmes  dangers. 
Leurs  ennemis  et  leurs  envieux  (et  il  n'en  manque  pas  dans  la  ville 
même,  qui  sont  jaloux  de  leur  influence  et  de  leur  fortune)  ont  beau 
répéter  que  le  bien  qu'ils  font  leur  est  hnposé  par  les  exigences  toutes 
naturelles  des  rapports  entre  maîtres  et  ouvriers;  que  tout  le  mérite  des 
patrons  se  réduit  à  veiller  au  bien-être  de  ceux  qu'ils  exploitent  dans 
l'intérêt  de  leur  propre  richesse,  par  la  même  raison  qu'ils  prennent 
soin  de  se  procurer  les  meilleures  machines  possible  et  d'entretenir  en 
bon  état  les  rouages  et  les  métiers  de  leurs  manufactures.  Ces  insinua- 
tions charitables,  que  ne  leur  épargnent  pas  les  bonnes  gens  qui  se  figu- 
rent plus  ou  moins,  par  état  ou  par  habitude  d'éducation ,  qu'il  suffit 
d'être  protestant  pour  n'avoir  ni  cœur  ni  âme,  n'ont  eu,  je  Tavoue, 
d'autre  résultat  que  de  m'inspirer  assez  peu  d'estime  pour  les  honunes 
capables  de  recourir  à  de  semblables  moyens,  et  qui,  ne  pouvant  nier 
le  bien  accompli,  s'appliquent  à  noircir  et  à  calomnier  les  intentions. 
II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  luttes  souterraines  ont  des  résultats 
plus  fbnestes  peut-être  qu'il  ne  semble  à  première  vue. 

L'ouvrier,  par  nature  et  par  position,  est  déjà  bien  assez  disposé  i  se 
défier  de  tout  ce  qu'on  fait  pour  lui.  Par  un  esprit  d'indépendance  qui 
a  son  bon  côté,  il  redoute  tout  ce  qui  peut  lui  imposer  l'obligation  de 
la  reconnaissance  envers  son  patron.  Il  craint  toujours  qu'on  ne  veuille 
porter  atteinte  à  sa  liberté.  Sans  qu'il  s'en  rende  un  compte  bien  net,  ce 
sentiment  le  pousse  tout  naturellement  à  soupçonner  dans  le  bien  qu'on 
veut  lui  faire,  dans  les  conseils  mêmes,  des  arrière-pensées  d'intérêt 
personnel,  et  par  là  à  se  croire  dispensé  d'en  savoir  gré  à  ceux  qui  au- 
raient besoin  de  toute  sa  confiance  pour  améliorer  sa  position  autant 
qu'ils  le  voudraient.  Le  clergé  catholique,  toujours  tremblant  pour  ses 
ouailles,  exploite  et  aigrit  ces  dispositions  fâcheuses,  par  lesquelles 
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les  ouTriers  lui  donnent  prise  sur  eux,  et  le  plus  innocemment  du 
nwDdc  par  conviction  sincère,  par  pure  charité  chrétienne,  il  entre- 
tient tout  doucement  un  désaccord  secret  entre  deux  classes  qui  sem- 
blent, à  Mulhouse,  toutes  faites  pour  s'entendre,  et  dont  Tunion  fe- 
rait des  merveilles. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant  au  premier  abord,  c'est  que  les  pro- 
testants zélés  et  fervents  ne  sont  ^ëre  moins  hostiles  aux  fabricants  que 
le  clergé  catholique.  Les  bienfaiteurs  de  ia  cité,  des  hommes  que  à  dis- 
tance on  se  figurerait  entourés  des  bénédictions  de  toute  la  population, 
semblent  être  à  Mulhouse,  s'il  faut  en  croire  certaines  gens,  une  sorte 
d'ennemis  communs,  contre  les  menées  desquels  tout  bon  chrétien  doit 
se  temr  en  garde.  Leurbienfaisance  est  suspecte  au  clergé  catholique, 
par  la  simple  raison  qu'ils  ne  sont  pas  catholiques;  le  clergé  protestant 
se  défie  d'eux  parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  protestants.  L'un  tremble 
sans  cesse  qu'ils  ne  fassent  de  leurs  bienfaits  un  moyen  de  propagande 
protestante  et  qu'ils  n^abusent  de  leur  argent  pour  séduire  les  âmes; 
l'antre,  au  contraire,  leur  reproche  de  ne  pas  savoir  user  au  profit  du 
protestantisme  des  moyens  d'influence  qu'ils  ont  entre  les  mains  et  de 
disperser  indiscrètement  leurs  libéralités  sur  les  catholiques  aussi  bien 
que  sur  les  protestants.  Ainsi,  ils  se  trouvent  attaqués  des  deux  côtés,  et 
et  ils  ne  cesseront  probablement  de  l'être  que  quand  l'esprit  de  propa- 
E^de  et  d'intolérance  religieuse  aura  cédé  la  place  à  des  sentiments 
plos  humains. 

Quant  aux  fabricants,  ils  ont  l'air  de  ne  pas  s'apercevoir  de  cette  lutte 
souterraine  organisée  contre  leur  bienfaisante  influencé.  Aucun  du  moins 
n'y  a  fait  allusion  parmi  tous  ceux  que  j'ai  vus.  Soit  qu'ils  dédaignent 
ces  manœuvres,  soit  qu'ils  les  ignorent,  ils  s'appliquent  uniquement  à 
accroître  le  bien-être  et  à  développer  la  moralité  de  leurs  ouvriers, 
sans  s'inquiéter  de  la  différence  des  cultes,  et  si  ce  n'étaient  les  insi- 
nuations plus  ou  moins  déguisées  de  leurs  adversaires,  rien  dans  les  in- 
stitutions que  j'ai  étudiées  ne  m'aurait  averti  de  ce  désaccord  secret. 
Ils  feront  bien  de  continuer  à  ne  pas  s'en  inquiéter  et  de  laisser  aux 
dévots  le  triste  privilège  de  mêler  des  passions  et  des  haines  reli- 
gieuses à  des  questions  toutes  sociales^  que  cette  immixtion  ne  peut 
qu'embrouiller.  Ce  petit  troupeau  aura  beau  s'appuyer  sur  des  pré- 
jugés malheureusement  trop  répandus  dans  la  classe  ouvrière,  ses  ma- 
lignes prédications  ne  prévaudront  pas  contre  la  généreuse  énergie  des 
hoDunes  qui  ont  déjà  tant  fait  pour  combattre  la  misère,  et  j'espère  bien 
que  le  succès  toujours  croissant  de  leurs  efforts  finira  par  contraindre 
ceux  qui  se  sont  donnés  la  tâche  de  les  entraver,  à  renoncer  à  cette 
lutte  impie  et  par  faire  discerner  clairement  aux  ouvriers  de  quel  côté 
sont  les  honunes  en  qui  ils  doivent  avoir  confiance,  et  ceux  dont  ils 
doivent  se  défier. 
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Quoique  cette  lutte  soit  peu  appareote  et  que  je  ne  iacbe  pas  qu'elle 
ait  été  remarquée,  il  était  impossible  qu'elle  fie  te  predmslt  pal,  car 
elle  est  dans  la  natore  des  choses^  En  somme,  ee  que  dom  tfou?0Mà 
MolboiMe  n'est  que  réterael  aâtaçoaisme  que  nous  voyons  partout  o- 
tre  les  hommes  du  passé  et  ceux  du  présent.  Pendant  qne  le»  ms  refosnt 
de  se  laisser  instruire  par  les  faits  ^  repoussent  on  nient  I21  kfon  de 
Teipérience  et  ne  Tentent  Toir  dans  les  tentatives  de  Fesprit  monm 
que  des  envahissements  de  Tespril  d'irreii^on^  les  antres,  lassés  k 
Tétemel  insuccès  des  pratiques  de  la  charité  vn)g»re,  91É  ne  voit  ria 
an  delà  de  rMpita)  et  de  ranmône ,  s'stppliquent  à  faire  d«  seeew»  n 
moyen  de  itioralisation  qui  puisse  un  jour  .ou  Tautre  le  rendre  ioutiie. 
C'est  ce  progrès  qui  donne  une  portée  vr»ment  sérieuse  aux  iSMdtih 
tions  ouvrières  de  Mulhouse.  S'il  ne  s'agissait  que  de  crèches,  de  salte 
d'asile,  d'hôpitaux,  de  distributions  d'argent,  on  pourrait  applaudir  ai 
lèle  et  à  la  générosité  des  fabricants  de  Mulhouse,  mais  i(  n'y  aurait  là 
rien  qui  intéressât  sérieusement  l'avesôr.  Il  y  a  longtemps  que  tous  ces 
palliatifs  sont  en  usage,  et,  sans  vouloir  en  inédire,  on  peut  bien  dire 
que  dans  la  plupart  des  cas  ces  moyens  de  combattre  la  misère  n'ont  ttt 
que  la  rendre  ptus  générale.  De  tout  temps  les  riches  ont  bit  TauffièDe 
aux  pauvres.  A  Rome,  les  distributions  de  pain,  de  viande  et  d'argeat, 
étaient  d'institution  publique,  et  jamais  à  cet  égard  on  ne  fera  pow 
les  malhenreux  plus  que  n'ont  fait  les  patriciens  et  les  emf€win*  àa 
moyen  âge  les  institutions  charitables  couvraient  TEurope.  Il  n'y  vfé 
pas  de  couvent  qui  ne  distribuât  chaque  jour  des  centaines  de  soapes; 
les  confréries  avaient  leurs  hôpitaux  et  leurs  distributions  de  secows: 
kswilles  et  l'État  également;  à  tout  cela  se  joignaient  les  efforts  deU 
charité  privée.  Cette  expérience  suffit  j^our  qo'on  sache  d&or»ais  à 
quoi  s'en  tenir  sur  l'efBcacité  de  l'aumône,  comme  moyen  de  coflAatire 
la  misère,  il  est  amplement  démontré  aujourd'hui  que,  hors  ha  aoiabre 
de  cas  fort  restreint,  l'assistance  ainsi  entendue,  loin  d'èti'e  w  remède, 
est  une  des  causes  les  plus  actives  d*appauvrisseraent;  qu'en  dispcMant 
les  honnnes  de  la  lutte  contre  les  difficultés  de  la  vie,  elle  les  habitue  i 
rindolence  et  k  la  Ucteté  ;  que»  en  les  accoutumant  à  tendre  la  main  tii 
étaler  sans  vergogne  leur  misère,  elle  abolit  en  eux  le  sentiment  ds  h 
dignité  personnelle  et  peut  transformer  des  nations  entières  en  des  Da- 
tions de  mendiants;  qu'en  leur  donnant  le  choix  entre  une  vie  laborieuse 
et  pénible  et  une  existence  de  fainéantise  alimentée  par  la  charité  pu- 
blique, elle  expose  les  coeurs  faibles  i  une  tentation  à  laquelle  la  plu- 
part ne  résistent  pas;  elle  leur  inspire  le  dégoût  du  travail,  et  leur  crée 
un  intérêt  à  mentir,  à  se  couvrir  de  haillons,  à  accumuler  autour  d*eu\ 
tous  les  signes  visibles  d*uie  pauvreté  sordide,  par  respérancetfcxatef 
la  pitié  et  d'en  obtenir  sans  rien  faire  ce  qui  devrait  être  le  ftinéi^W^ 
vail.  De  là  tous  les  vices,  d'autant  plus  incurables  que  HÉHlril  i^ 


MULHOUSE  ET  SES  INSTITUTIONS  OUVRIÈRES.  59 

laensonge  et  de  Tinertie  brise  tous  les  ressorts  de  Tàmc  et  la  rend  in- 
sensible au  mépris  et  à  la  honte  ;  d'autant  pins  insatiables  et  impérieux, 
que  le  malheureux  livré  par  calcul  et  par  état  à  la  fainéantise  n'a  plus 
d'antre  recours  contre  Tennui  des  longues  journées.  De  là  aussi  Tappan- 
yriiscment  progressif  et  souvent  rapide  de  la  société,  pritée  du  travail 
dune  partie  de  ses  membres  et  de  plds  condamnée  par  un  préjugé 
déplorable,  qu'elle  prend  pour  une  vertu,  à  jeter  une  partie  de  ses 
épargnes  dans  le  gouffre  sans  fond  de  la  mendicité. 

Aussi,  malgré  le  nombre  considérable  des  institutiofis  de  ce  genre  que 
j'ai  trouvées  à  Muihonse,  n'est-ce  pas  là  ce  qui  me  parait  mériter  l'at- 
tention des  hommes  qui  s'occupent  sérieusement  de  cbercber  lei  moyens 
de  combattre  la  misère. 

Ce  qui  fait  des  institutions  ouvrières  de  cette  région  un  sujet  d^études 
vraiment  intéressant,  c'est  qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  dotti  fon- 
dées sur  un  principe  tout  nouveau  et  bien  autrement  fécond. 

Au  lieu  de  cette  charité  banale  et  inintelligente,  qui  fte  croit  âtdroi- 
rable  parce  qu'elle  donne  les  yeux  fermés,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  CMinaît 
que  les  misères  physiques,  les  fabricants  se  sont  surtoat  appliqués  à 
faire  de  la  charité  préventive,  et  à  combattre,  dans  letirs  ouvriers,  les 
habitudes  mauvaises,  causes  permanentes  de  toutes  les  fiortsères  :  l'im- 
prévoyance et  l'ivrognerie.  Leur  plan  de  campape  est  simple.  Il  con- 
siste à  prémunir  l'enfant  contre  l'influence  de  l'exemple  par  une  instruc- 
tion moralisante.  Quand  il  est  sorti  de  l'école  primaire^  ori  ne  le  lâche 
pas  pour  cela.  L'école  du  dimanche,  les  bibliothèqiïes  populaires,  les 
«mrs  du  soir,  réclament  les  adultes,  et  en  attirent  m  certain  ftombre, 
qui  vont  puiser  \k  le  goût  des  occupations  studieuses^  et  qul^  les  jours 
de  repos,  trouvent  en  elles  un  préservatif  contre  l'eniral  et  «outre  l'aft- 
traitdn  cabaret.  Mais,  même  pour  prévenir  le  vice  dans  les  générsftions 
futures,  il  est  prudent  de  le  combattre  dans  la  génértition  présente. 
Quelques  efforts  que  l'on  fasse,  l'amélioration  de  l'enfant  serait  bien 
problématique,  si  l'on  se  bornait  à  lui  prêcher  la  tempérance.  Je  crois 
beaucoup  aux  bons  effets  de  l'Instroction,  el  je  suis  convaincu  quc^  sans 
elle,  on  n'aboutirait  qu'à  des  résultats  fort  médiocres;  mais  je  suis  éga- 
lement persuadé  que,  à  elle  seule,  elle  serait  impuissante,  au  moins  pen- 
dant un  long  temps,  à  transformer  sérieusement  les  mœurs  de  la  classe 
ouvrière.  Le  conseil  et  la  leçon  n'ont  d'influence  réelle  que  sut  des  es- 
prits développés  et  capables  de  réflexion.  Or,  ce  n'est  pas  en  une  ou 
*ux  générations  que  notre  instruction  primaire,  telle  que  nous  la  don- 
Dons,  peut  former  des  hommes  capables  d'imposer  à  leur  propre  con- 
duite des  mobiles  purement  moraux  et  intellectuels.  Cette  illusion,  qui 
est  celle  de  toutes  les  prédîcat'ons  r8li{jieuses,  n'est  plus  possible  de 
notre  ismps.  Tout  le  monde  sait  ce  qu€  l'enseignenwnt  religieux  a  pro- 
**,  et  de  qunAé  eflkacilé  II  a  étt  poof  gttéf  ir  les  vice«  de  la  classe  ou- 
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vrière.  11  n'a  pas  même  su  retenir  ses  auditeurs,  parce  qu'il  ne  s'est  pas 
rendu  compte  de  la  condition  intellectuelle  où  ils  se  trouvraient,  et  qu'il 
n'a  pas  compris  que,  en  plaçant  la  récompense  ou  la  punition  au  delà 
de  la  vie,  il  les  plaçait  simplement  en  dehors  de  la  portée  de  leur  esprit. 
S'il  est  bon  de  préparer  l'avenir,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  négliser 
le  présent. 

C'est  ce  qu'on  a  compris  à  Mulhouse.  Tout  en  formant  les  enfants  à 
comprendre  un  jour  les  leçons  de  Texpérience,  on  a  entrepris  avec  en- 
semble l'éducation  des  pères,  non  pas  en  les  appelant  à  l'école  ni  es 
leur  faisant  de  beaux  discours  sur  les  suites  funestes  de  l'imprévoyance 
et  de  l'ivrognerie,  mais  en  installant  et  en  fortifiant  dans  chaque  esprit 
un  puissant  allié  chargé  de  surveiller  et  de  combattre  l'ennemi  commun. 
Cet  allié,  c'est  le  sentiment  de  l'intérêt  personnel  que  l'on  est  parvenu  i 
éveiller  et  à  armer  contre  les  vices  opposés. 

11  semble  à  première  vue  que  rien  n'ait  dû  être  plus  facile,  et  il  n'y  a 
personne  qui  ne  se  croie  capable  d'en  faire  autant.  C'est  une  erreur.  La 
preuve,  c'est  que  les  religions,  avec  leurs  promesses  et  leurs  menaces, 
n'ont  pu  y  parvenir;  c'est  que,  dans  une  foiile  de  circonstances,  l'apa- 
thie des  ouvriers  a  fini  par  lasser  le  dévouement  de  leurs  plus  zélés 
bienfaiteurs;  c'est  que  les  fabricants  de  Mulhouse  eux-mêmes  ont  dû 
longtemps  tâtonner  et  chercher  avant  de  mettre  la  main  sur  le  mo^en 
sérieux  et  efficace. 

En  1860,  onze  maisons  de  Mulhouse  s'engagèrent  entre  elles  à  verser 
dans  une  caisse  commune  une  somme  égale  au  3  0/0  du  salaire  de  tous 
leurs  ouvriers.  Du  tiers  de  la  somme  totale  devait  être  employé  à  coo- 
vrir  les  frais  d'un  asile  pour  les  vieux  ouvriers  ou  à  leur  payer  des 
pensions  à  domicile.  Les  deux  autres  tiers  étaient  destinés  à  servir  une 
prime  d'encouragement  de  2  0/0  sur  leur  salaire  à  tous  les  ouvriers  qm 
consentiraient,  au  profit  de  la  caisse  de  retraite,  aune  retenue  de  3  0/0. 
On  espérait,  par  ce  moyen,  délivrer  les  ouvriers  du  souci  de  la  vieil- 
lesse, et  surtout  les  habituer  à  l'épargne.  On  pensait,  non  sans  appa- 
rence, que,  une  fois  qu'ils  se  sentiraient  possesseurs  d'une  certaine 
somme,  ils  s'appliqueraient  à  la  grossir,  et  que,  peu  à  peu,  une  bonne 
partie  de  l'argent,  jusque-là  absorbée  par  le  cabaret,  prendrait  le  chemin 
de  la  caisse  de  retraite.  La  prime  de  2  0/0,  ajoutée  par  la  Société  i  la 
retenue  de  3  (VO  consentie  par  l'ouvrier,  semblait  devoir  stimuler  effi- 
cacement le  sentiment  de  l'intérêt  personnel  auquel  on  faisait  appel. 

Il  semblait  difficile  de  prévoir  un  échec,  et  cependant  l'échec  fut  com- 
plet. Après  dix  ans  d'expérience,  sur  7,000  ouvriers  employés  par  les 
onze  maisons  associées,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  consenti  à  profiler 
de  la  prime  en  déposant  à  la  caisse  3  0/0  de  leur  salaire  était  réduil  à 
seize.  Il  faut  avouer  qu'il  y  avait  là  de  quoi  rebuter  des  gens  moins  r^ 
solus  à  résoudre  le  problème  de  la  misère.  Les  associés,  au  lieu  de  se 
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découraçer  et  d'abandonner  des  malheureux  si  peu  disposés  à  se  secou- 
rir eux-mêmes,  se  mirent  à  chercher  quelle  pouvait  être  la  cause  de 
leur  insuccès.  Us  comprirent  que,  puisqu'ils  avaient  échoué,  ils  avaient 
dA  commettre  quelque  erreur  qui  expliquât  cette  échec,  et  qu'il  serait 
puéril  de  s'en  prendre  à  leurs  ouvriers,  puisque  la  situation  morale  de 
ces  hommes  était  précisément  un  des  éléments  principaux  du  problème 
dont  ils  avaient  résolu  de  chercher  la  solution.  En  effet,  la  combinaison 
qu'ils  avaient  imaginée,  excellente  par  son  principe,  qui  était  de  faire  appel 
à  l'intérêt  personnel  de  l'ouvrier,  était  vicieuse  par  deux  autres  côtés. 
D'abord  l'organisation  de  l'institution  lui  donnait  l'apparence  d'une  sorte 
de  patronage,  et,  par  là,  heurtait  les  instincts  de  défiance  et  d'indépen- 
dance des  ouvriers;  en  second  lieu,  l'intérêt  que  l'ouvrier  pouvait  trou- 
ver à  la  combinaison  qu'on  lui  proposait  était  trop  peu  inunédiat  pour 
toucher  des  gens  dont  le  principal  défaut  est  l'imprévoyance.  On  peut 
bien,  non  sans  peine,  les  décider  à  former  quelques  associations  de  se- 
cours contre  la  maladie,  parce  que  c'est  là,  en  quelque  sorte,  un  mal 
présent,  dont  chacun  peut  avoir  eu  plus  d'une  fois  à  souffrir,  mais 
c'est  trop  exiger  d'eux  que  de  leur  demander  de  se  priver  d'une  partie 
de  leur  salaire  en  vue  de  la  vieillesse,  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  sûrs  de 
parvenir,  et  dont,  en  tout  cas,  ils  se  sentent  séparés  par  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  d'années. 

Quand  cette  expérience  n'aurait  fait  que  nous  fournir  ces  renseigne- 
ments, il  faudrait  nous  applaudir  qu'elle  ait  été  tentée,  et  les  fabri- 
cants qui  en  ont  conçu  la  pensée  n'ont  perdu  ni  leur  temps  ni  leur 
argent.  Grâce  à  eux,  nous  savons  désormais  qu'il  n'y  a  de  chance  de 
succès  et  de  durée  que  pour  les  institutions  qui,  en  s'adressant  à  l'intérêt 
personnel  des  ouvriers,  leur  présentent  un  avantage  à  peu  près  immédiat, 
tel  qu'ils  en  puissent  concevoir  l'importance,  et  qui  ne  blesse  en  eux 
aucune  des  susceptibilités  personnelles  qui  leur  font  redouter  par-dessus 
tout  la  dépendance  et  l'humiliation.  Cette  sorte  de  fierté  un  peu  farouche 
peut  être  gênante  dans  bien  des  circonstances,  parce  qu'elle  n'est  pas 
encore  bien  éclairée,  mais  j'avoue  que  j'en  vois  le  progrès  avec  joie.  Il 
n'y  a  ni  morale  ni  développement  possible  sans  le  sentiment  de  la  dignité 
personnelle;  l'excès  même  dans  ce  sens  me  paraît  infiniment  préférable 
à  cette  molle  et  lâche  humilité  que  nous  prêchent  à  peu  près  toutes  les 
religions.  Il  est  vrai  que,  à  l'honneur  de  l'humanité,  leurs  prédications 
n'ont  pas  produit  jusqu'ici  des  effets  bien  sensibles. 

Une  fois  qu'on  eut  découvert  l'erreur  qui  avait  entravé  le  succès  de 
la  première  entreprise,  il  s'agissait  d'y  remédier.  Ce  n'était  pas  chose 
facile.  Où  trouver,  pour  l'ouvrier,  un  intérêt  immédiat  qui  donnât  prise 
sur  lui  sans  laisser  paraître  la  main  du  maître,  qui  fût  assez  puissant 
pour  l'arracher  à  son  apathie  et  à  Tempire  de  ses  vices  chroniques  con- 
tre lesquels  était  impuissante  la  crainte  de  la  maladie  et  de  la  vieil- 
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lesse?  On  essaya  de  les  soustraire  à  Thorreur  démoralisante  de  leurs 
affreux  galetas ,  on  con'  tniisit  pour  eux  et  on  leur  loua  à  des  prix  mo- 
dérés des  loçeraents  convenables,  dans  la  pensée  que  peut-4tre  ils  ces- 
seraient d'aller  au  cabaret  quand  ils  pourraient  rester  chez  eux  saw 
dégoût.  On  leur  céda  la  jouissance  gratuite  d*une  certaine  étendue  de 
terrain,  dans  l'espoir  qu'ils  consacreraient  une  partie  de  leurs  épargnes 
à  Famélioration  de  leur  champ,  et  qu'ils  cesseraient  de  passer  à  boire 
leurs  heures  de  repos  quand  ils  pourraient  les  employer  à  une  occup4^ 
lion  productive  et  fortifiante. 

Cette  expérience  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  l'autre ,  et  par  les 
mêmes  raisons,  l'ouvrier  pouvait  bien  trouver  dans  cette  combinaison 
quelques  avantages  réels,  équivalante  une  augmentation  de  salaire, 
mais  il  n'y  trouvait  rien  qui  le  relevât  dans  sa  propre  estime,  qra 
flattât  son  goût  naturel  d'indépendance.  Il  restait  locataire,  patroné, 
obligé,  et  par  là,  à  tort  ou  à  raison,  se  sentait  humilié. 

Le  problème  n'avançait  pas,  et  la  difficulté  restait  entière,  quand  nue 
inspiration  heureuse,  dont  l'honneur  revient  tout  entier  à  Tun  des  prin- 
cipaux fabricants  de  Mulhouse,  mit  sur  la  voie  qu'on  cherchait  depuis  si 
longtemps. 

La  question  des  logements  insalubres  était  à  Tordre  du  jonr.  En  An* 
gleterre,  des  sociétés  s'étaient  formées  et  avaient  réuni  des  capitaux 
daqs  l'intention  de  bâtir  pour  les  ouvriers  des  habitations  plus  spacieuses 
et  plus  saines.  Le  prince  Albert  avait  fait  construire  à  ses  frais  une 
maison  modèle,  destinée  à  quatre  ménages  d'ouvriers.  L'exposition  de 
Londres,  de  1851,  donna  aux  fabricants  de  Mulhouse,  déjà  préoccupés 
de  cette  idée,  l'occasion  de  visiter  cette  maison.  A  peine  de  retour,  ils  se 
mirent  à  l'œuvre,  et  un  rapport  du  D*"  Penot,  présenté  à  la  Société 
industrielle,  dans  la  séapce  du  30  juin  1852,  nous  montre  quelle  im* 
portance  ils  attachaient  à  la  solution  de  cette  question.  MaLs  en  même 
temps  nous  voyons  que  l'idée  capitale,  celle  qui  devait  donner  à  la  ré» 
forme  des  logements  son  caractère  sérieux  et  toute  sa  portée,  ne  s'était 
pas  encore  produite;  cependant  on  avait  été  bien  près  d'y  toucher,  car 
je  trouve  dans  le  rapport  du  D'  Penot  :  «Si  nous  pouvons  offrir  à  ces 
hommes  des  habitations  propres  et  riantes;  si  nous  donnons  à  chacun 
un  petit  jardin,  où  il  trouvera  au  milieu  des  siens  une  occupation 
agréable  et  utile;  où,  dans  ratlenle  de  sa  modeste  récolte,  i7  saura  ap- 
précier à  sa  juste  valeur  cet  instinct  de  la  propriété  que  la  Promdeui  b 
mis  en  notw,  n'aurons-lious  pas  résolu  d'une  manière  satisfaisante  un 
des  problèmes  les  plus  importants  de  l'économie  sociale?»  Cependant, 
malgré  cette  mention  rapide  de  l'instinct  de  la  propriété,  on  ne  songeait 
encore  qu'à  louer  aux  ouvriers  les  maisons  qu'on  voulait  bâtir,  et  mal- 
gré tous  les  avantages  qui  pouvaient  résulter  de  l'entreprise  qu'on  allait 
tenter^  il  est  bien  certain  qu'ils  eussent  été  incomparablement  inféntm 
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à  e^i  q«'ofi  a  obtenus.  Il  me  parait  même  fort  possible  qn^on  eftt 
échoué,  comme  il  est  arrivé  à  Amiens  et  ailleurs.  Ce  n'est  pas  le  tout 
(fofTrir  aux  ouvriers  des  logements  à  bon  compte  ;  encore  faut-il  qu'ils 
ne  puissent  soupçonner  aucun  piège,  aucune  intention  de  confisquer  leur 
indépendance,  et  je  suis  convaincu  que  beaucoup  auraient  hésité  avant 
d'aller  louer  des  logements  dans  des  maisons  dont  leurs  patrons  auraient 
été  propriétaires.  Et  quand  on  aurait  réussi,  cela  aurait  simplement 
prouvé  que  les  ouvriers  préféraient  des  logements  sains  et  aérés  à  leurs 
taudis  ordinaires,  ce  qui  n'eût  pas  été  fort  instructif;  cela  aurait  pu 
avoir  «ne  heureuse  influence  sur  leur  sapté,  et  développer  en  eux  quel* 
ques  habitudes  d'ordre  et  de  propreté;  mais  il  me  parait  bien  probabte 
que  c'eftc  été  une  utopie  de  rien  espérer  au  delà.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  dehors  de  l'homme  qu'il  s'agit  d'améliorer ,  c'est  le  dedans ,  c'est 
fespfit  qu'il  faut  régénérer,  et  pour  cela  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de 
pf^er  des  instincts  qui  sont  en  lui  pour  réveiller  les  sentiments  mo* 
raui,  c'est  de  k  saisir  par  les  prises  qu'il  offre  naturellement,  c'est 
de  PaigttiHonn^,  de  le  stimuler  ep  opposait  aux  entraînements  presque 
toujours  factices  des  passions  démoralisantes  l'attrait  des  passions  viyapes 
qm  servevit  de  foodemient  à  la  société,  et  qui  ne  semblent  dormir  dans 
eertames  <;lasses  que  parce  que  la  plupart  du  temps  elles  désespèrent 
de  trouver  leur  satisfaction* 

Or,  de  toutes  ces  passions,  la  plus  profondément  itpplantée  dans  le 
cœur  de  rbofl^me,  c'est  la  passioQ  de  la  propriété  (1).  Il  n'y  en  a  pas  une 

(i)  Si  le  paysan,  .chez  qui  Tin^lligence  et  les  sentiments  généreux  sont 
en  général  bien  moins  développés  que  chez  l'ouvrier  des  villes,  parait 
cependant  pli^s  mora)  dans  sa  conduite  journalière,  cela  tient  à  ce  que 
l'instinct  de  la  propriété,  sans  cesse  exalté  par  ses  rapports  avec  la  terre 
et  par  Texemple  de  ses  voisins,  agit  constamment  sur  lui  dans  un  sens 
unique,  s'oppose  à  toutes  les  autres  tentations,  et  par  là  lui  donne  lapo8« 
sibilité  d'amasser,  sou  par  sou,  la  somme  nécessaire  à  l'acquisition  d'un 
lopin  de  terre.  Pour  l'ouvrier  des  villes  la  satisfation  de  cet  instinct  est 
heaucoup  plus  difficile,  car  une  maison  coûte  plus  cher  qu'un  bout  de 
cliamp,  elle  ne  peut  s'acheter  par  parcelles,  comme  la  terre;  le  produit 
pn  est  moins  assuré  et  la  vente  se  fait  habituellement  à  des  conditions 
noins  faeiles.  Il  faudrait  donc  alors  que  l'ouvrier  passât  la  plus  grande 
partie  de  sa  vie  à  amasser  en  vue  de  Tachât  d'une  maison,  pour  n'en 
Wr  qu'après  en  avoir  payé  le  prix.  Or  nous  savons  que  les  choses  n'ont 
é'tiimi  peur  lui  qu'à  la  condition  de  ne  pas  exiger  une  trop  longue  at* 
tenie.  Ondes  principaux  avantages  de  la  combinaison  de  vente  des  cités 
ouvrières,  c'est  que  l'ouvrier  entre  immédiatement  en  jouissance;  il  est 
propriétaire  du  jour  où  il  met  le  pied  dans  sa  maison,  avant  de  l'avoir 
payée.  C'est  ce  sentiment  qui  lui  inspire  l'énergie  de  s'imposer  les  pri- 
vations^nécessaires  pour  payer  les  annuité!  qui  le  libéreront,  g'il  n'èV^^it 
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autre  qui  sollicite  aussi  vivement  nos  eCforts  ni  qui  soit  plus  capable  de 
raviver  dans  les  cœurs  l'énergie. 

C'est  ce  qu'a  compris  M.  Jean  Doilfus,  le  fondateur  des  cités  ouvrières 
de  Mulhouse.  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  le  détail  de  l'organisation  de  ces 
cités,  parce  que  j'aurai  occasion  de  le  donner  ailleurs,  et  que  du  reste  il 
est  fort  probablement  connu  de  tous  les  lecteurs  de  ce  journal.  Je  veux 
seulement  faire  ressortir  de  cette  tentative  ce  qui  m'en  parait  vraiment 
important,  et  ce  qui  explique  pourquoi  le  succès  a  dépassé  les  espérances. 

La  question  est  celle-ci  :  comment  se  fait-il  que  des  ouvriers  qui 
étaient  dans  l'impuissance  de  prélever  sur  leur  salaire  de  chaque  se- 
maine quelques  sous  pour  assurer  le  repos  de  leur  vieillesse  trouvent  le 
moyen  d'amasser  en  quelques  années  trois  ou  quatre  mille  francs  pour 
acheter  une  maison? 

Nous  avons  vu  que  la  première  combinaison  n'a  pas  réussi,  parce 
qu'elle  n'était  pas  en  conformité  avec  la  situation  psychologique  des 
ouvriers;  c'est  la  raison  contraire  qui  a  assuré  le  succès  de  la  seconde. 
Cela  peut  paraître  naïf  à  dire,  mais  cependant  il  ne  faut  pas  se  lasser  de 
le  répéter:  quiconque  veut  avoir  une  action  quelconque  sur lesbommes 
doit  commencer  par  rechercher  soigneusement  quels  sont  les  goûts,  les 
préjugés,  les  tendances  réelles  de  ceux  sur  qui  il  prétend  agir.  Bien  que 
cette  règle  soit  généralement  traitée  de  banalité  en  théorie,  il  n'y  en  a 
guère  de  plus  négligée  en  pratique.  Or  c'est  précisément  parce  que  je  la 
trouve  appliquée  dans  toute  sa  rigueur  (1)  dans  le  cas  présent,  que,  pour 
moi,  le  succès  des  cités  ouvrières  de  Mulhouse  n'est  pas  simplement  on 
fait  heureux,  mais,  je  le  dis  hautement,  c'est  le  commencement  d'une 
révolution  complète  dans  le  sort  des  ouvriers  et  dans  l'industrie  tout 
entière. 

Désormais,  au  lieu  des  tâtonnements  et  des  hésitations  qui  condam- 
naient à  l'impuissance  tant  d'hommes  dévoués,  qui,  disposés  à  tout  faire 
pour  améliorer  la  situation  des  malheureux,  finissaient  parue  rien  faire, 
faute  de  savoir  où  diriger  leurs  efforts,  il  y  aura  des  règles  certaines  qui 
se  dégagent  d'elles-mêmes  des  expériences  des  fabricants  de  Mulhouse. 
Ces  règles,  que  j'ai  déjà  indiquées,  peuvent  se  résumer  en  quelques 


dû  ôlre  propriétaire  qu'après  avoir  achevé  de  payer,  les  cités  ouvrières 
n'auraient  pas  réussi. 

(4) C'est-à-dire  intérêt  personnel  et  immédiat,  garantie  d'indépendance, 
excitation  incessante  à  l'épargne,  par  l'action  naturelle  d'un  des  instincts 
les  plus  puissants.  Je  ne  ferai  qu'une  seule  objection.  Quelques-unes  des 
conditions  imposées  à  l'acheteur  (par  exemple  la  défense  de  sous-looer, 
de  revendre,  l'obligation  de  conserver  le  jardin  dans  sa  disposition  ac- 
tuelle, etc.  etc.)  pourraient  compromettre  le  succès  de  l'opération,  ù 
cette  tutelle  s'exerçait  à  la  rigueur. 
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mou,  et,  au  risque  de  me  répéter,  je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  que 
de  terminer  par  elles  : 

1*  S'emparer  de  Tesprit  des  enfants  par  une  éducation  aussi  complète 
que  possible. 

¥  Éviter  pour  les  hommes  faits  les  prédic<itions  qui  leur  sont  sus- 
pectes ou  qu'ils  ne  comprennent  pas. 

3*  Éviter,  sauf  les  cas  d'absolue  nécessité,  les  secours  directs  et  tout 
ce  qui  rappelle  de  près  ou  de  loin  le  patronafje. 

4*  Ne  compter  sur  la  coopération  de  l'ouvrier  que  dans  les  cas  où  il 
pourra  voir  clairement  qu'il  y  va  pour  lui  d'un  intérêt  personnel  et  à 
peu  près  immédiat. 

5*  Ke  jamais  perdre  de  vue  que,  de  tous  les  mobiles,  le  plus  puissant 
sur  les  classes  qui  nont  jamais  possédé  est  le  désir  de  la  propriété. 

6*  Toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible,  laisser  agir  les  ouvriers 
par  eux-mêmes,  de  manière  qu'ils  puissent  croire  que  Tinitiative  leur 
appartient  et  qu'ils  ne  soupçonnent  pas  qu'ils  obéissent  à  une  direction 
étrangère. 

Tels  sont  les  enseig^nements  que  nous  pouvons  tirer  des  échecs  aussi 
bien  que  des  succès  de  la  société  industrielle  de  Mulhouse.  Je  n'ignore 
pas  que  cette  méthode  ne  sera  pas  du  goût  de  tout  le  monde.  On  ne 
manquera  pas  de  dire  que  la  charité  ainsi  entendue  n'est  plus  la  charité, 
qu'elle  manque  d'entrailles  et  d'élévation  ;  que  ce  constant  appel  à  l'in- 
térêt et  aux  passions  personnelles  ne  peut  que  dépraver  les  malheureux 
déjà  trop  livrés  par  leur  nature  et  par  leur  position  aux  calculs  de 
Tégolsme.  C'est  un  refrain  connu  ;  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  re- 
marquer que  ces  objections  sentimentales  partent  des  hommes  qui,  de- 
puis près  de  deux  mille  ans,  ont  pu  mettre  au  service  de  leurs  prédica- 
tioos  presque  toutes  les  forces  et  les  influences  sociales,  sans  avoir 
abouti  à  autre  chose  qu'au  résultat  que  nous  voyons.  Puisqu'ils  n'ont 
rien  su  faire  contre  la  misère,  il  est  temps  qu'ils  cèdent  la  place  à  d'au- 
tres, qui,  sans  faire  parade  de  grands  sentiments  et  sans  invoquer  à  tout 
bout  de  champ  le  Paradis,  l'Enfer  et  Dieu,  s'attachent  uuiquement  à  ce 
qu'ils  font  et  appliquent  à  la  guérison  des  maladies  sociales  le  traitement 
qui  est  précisément,  s'il  en  faut  croire  l'histoire,  celui  qui  a  mené  l'hu- 
maulté  de*la  barbarie  à  la  vie  civilisée.  La  question,  après  tout,  est  bien 
simple,  ir s'agit  de  lutter  contre  la  misère;  et  puisque  la  vieille  charité 
religieuse  avec  toutes  ses  recettes  a  succombé  sous  la  tâche  qu'elle  avait 
enu^prise,  de  quel  droit  se  plaint-elle  que  d'autres  essayent  à  leur  tour 
s'ils  seront  plus  habiles  ou  plus  heureux?  Quand  il  est  démontré  qu'on 
ne  peut  pas  sauter  d'un  seul  élan  au  sommet  d'une  montagne,  il  faut 
bien  se  décider  à  la  gravir  pas  à  pas  et  eu  commençant  par  le  commen- 
cement. 
Recevez,  monsieur  le  directeur,  etc.  Rugènp  Véron* 

i  %f.n\r.,  T.  XLtv.  —  15  ortnhr^  4864.  ^ 
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Le  troisième  congrès  interhàtibnal  pour  le  progrès  des  sciences  sociales 
s*e$t  réani  cette  année  à  Amsterdam,  la  capitale  de  la  Hollande,  et  y  a 
siégé  du  26  sejïtembre  ab  !•'  octobre.  Plusieurs  amis  de  la  science  so- 
ciale avaient  pensé  que  la  Venise  du  Nord  ne  serait  pas  le  lieu  le  plus 
coiivenable  pour  dne  pareille  réunion,  que  cette  ville  ne  serait  pas  assez 
centrale,  qu'elle  aurait  un  auditoire  peu  sympathique  ou  peu  nombreux; 
mais  heureusefnent  ces  craintes  se  sont  montrées  dénuées  de  fondemem. 
Le  corigrès  d'Amsterdam  n'a  rien  à  envier  aux  précédentes  réunions 
analoi^iies,  fet  si,  fcortime  le  prétendent  quelques-uns,  les  étrangers  ont 
trouvé  un  accueil  un  peu  moins  cordial  dans  cette  ville  qu'en  Belgique, 
la  sciéiice  n'y  a  rien  perdu,  et  noiis  sommes  presque  disposé  à  soutenir 
que  les  Amsterdamois...  et  Amsterdamoises  ont  montré  une  assiduité 
sujïérieure  à  celle  du  public  de  Bruxelles  et  peut-être  de  6and. 

Nous  li'avons  pas  à  revenir  sur  les  deux  congrès  antérieurs,  nous  nous 
abstiendrons  également  d'entretenii*  le  lecteur  de  nos  impressions  de 
voyage.  Nous  avons  hâte  de  faire  connaître  les  travaux  de  la  réunion  à 
laquelle  nous  venons  d'assister. 

Comme  dans  tous  les  congrès ,  le  premier  jour  a  été  consacré  à  la 
réception  des  étrangers  et  à  l'organisatioti  des  sections.  En  l'absence  du 
bourgmestre  d'Amsterdam,  empêché  par  une  violente  ophthalmie,  c'est 
M.  Bergvan  Dussen  Muilkerk  qui  a  prononcé  le  discours  de  bienvenue. 
Nous  y  avons  remarqué  le  passage  suivant  qui  mérite  d'être  conservé  : 
«La  Hollande,  Messieurs,  est  fière  de  vous  accueillir  sur  son  sol  riche  et 
hospitalier;  elle  désire  participer  pour  son  propre  profit  à  l'ouvre  que 
vous  préparez,  et  elle  tâchera,  tant  qu'elle  le  pourra,  d'y  coopérer  par 
le  souvenir  d'un  passé  de  liberté  politique,  religieux  et  commercial,  dont 
bierttôt  elle  célébrera  le  troisième  jubilé  centenaire.  «Ces  mots  ont  été 
suivis  d'applaudissements  prolongés. 

Mais  les  hotineiirs  de  la  séance  ont  été  pour  le  président,  M.  Vervoort 
Dans  un  brlllafat  discours  d'ouverture,  il  a  fait  ressortir  tout  ce  que  la 
Hollande  a  fait  de  grand  et  de  beau  dans  le  courant  des  siècles.  «Êllei 
recueilli  tbUtei  les  ^loireS)  a«t-il  dit  entre  autres,  et  elle  doit  ssi  richesie 
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e( a  Htta^iMi  mm  pëdi-étfb  â  sôA  génie  èc^mffaéfcial  qifà  son  esprit 
<ie  tmmtê  el  k  m  mdotiit)tablê  âMobr  dé  rindé^efidancë  et  de  la 
libéfié.ii(AéétataidtiMi.) 

Dételbppsiiit  «JisUité  céUb  |ieilséé^  l'orateur  Sàitiit  rdecàsion  de  dter  un 
thrft  4tti  (Ut  hMinéUr  i  Otiitlëiihie  i^j  le  t^fëttaier  M  dés  Pays-Bas,  dont 
ilétiHpi(|ttaflt  d^èdtétid^é  kifk  slncéréiMentrélo{(ei  par  ud  homme  d'État 
belge.  É  Mié  tërrt,  dlt-ii,  n*ést  plUs  Hospitalière  ((de  celle  ôb  iious  venoris 
de  im  tiûtilf.  Si  elle  d  dtitert  les  Bras,  datis  lëi  iéthpÈ  éloignés,  à  des 
réfutés  qta  appol^laiem  leurs  trësOrS  et  létlr  Indd^rië,  elle  a  aussi,  dans 
ié  iabtbtbii  de  perséciitidh,  dotihé  libre  accès  àut  cfeuvres  de  rintelli- 
Këlléeëtddséiiié.  Elle  a  servi  d^âsilel  Bajrle,  â  Mirabeau,  à  Merlin. 
Qdiii^  le  eélêbfë  JUHscOnsulie  ddt  flHr  ia  patHë,  uti  naufrage  le  jeta  sur 
leiéôtëidë  là  Ëôltandë.  U  ^^uVëi'nëmetit  Avançais  demanda  son  expul- 
sion, mais  Guillaume  I*'  refusa,  â  soti  éierdél  houtieur  et  répondit  :  «La 
met  m  h  itîbûé.  et  je  le  gàt'de...  » 

M.  Yërtfdorl  m  eiisilltë  fë^so^tlf  i'btliltë  et  rinfluence  des  congrès  : 
«f  «èt-ëë  pài  ub  jpëëlàelë  felnarqtiable,  à'écrîe-t-il,  et  qui  doit  réjouir 
U  hlsbtl  et  le  ctebr,  que  dé  Vdlr  ëes  assises  clé  la  science,  dévouées  avec 
qH  dê^ntéres^efbëbt  complet  au  bien  de  l'humanité,  se  livrer  à  une 
ttiqoète  spontanée  et  bermadente,  ayant  poUr  objet  le  bonheur  de  Tindi- 
tldli  et  des  Massés  !  Elle  iriarche,  guidée  par  un  sentimebt  généreux  et 
chrétien  vers  le  progrès,  n'imposant  ni  dogmes,  ni  doctrines.  Ouverte 
i  tddtes  lés  Ihiëlligences,  â  tous  lès  dévouements,  elle  plane  au-dessus  des 
éêôlèsët  dé^  sectes.  Elle  appelle  la  lumière  et  le  concours  de  tous...» 
Ë(  pliis  Idih  :  «NOUS  pbdvobs  dire,  Messieurs,  sans  trop  de  présomp- 
tioti^,  jépëhsè,c|hë  tiotre  association  àtebU  Ses  promesses  et  qu'elle  répond 
û  un  but.  tllé  a  doddé  là  tHbiifae  promise,  entourée  de  la  plus  complète 
libéi'le.  Elle  à  àini  Ati  ëotigrèà  siiccessirs  réuni  une  pléiade  d'illustra- 
itolu  et  ct'eàprîti  di^liil^ûés  appâf  tenant  à  toutes  les  branches  des  con- 
naièsadtéi  tiiihiâlttel.  Des  p^ODlèmes  du  plus  puissant  intérêt  ont  été 
sooidià  âii  ct^iizet  de  Téxamën  et  â  1  épreuve  de  savantes  discus- 
sions...» 

tlltililll  dé  là  discbiSioh  n'est  pas  encore  apprécié  à  toute  sa  valeur. 
ai  les  idées  VfàieS,  ob  du  iholds  le^  idées  ayant  une  forte  dose  de  vérité, 
IbBt  êûféibebt  lëii^  chéihin  ;  si  elles  simposettt  k  notre  esprit  dans  la  me- 
Mre  des  éléments  de  vérité  qu'elles  renferment,  il  faut,  pour  qu'elles  exer- 
cêdllëiii'  ib  Auéncé,  qu'elles  soient  inises  en  rapport  avec  notre  intelligence. 
Les  moyens  ordinaires  de  propagande  :  les  livres,  les  journaux,  les  dis- 
cUiri,  bë  siiiDseht  pas.  L'auteur  et  l'orateur,  en  s''adressant  à  un  grand 
iHAibFë  d^homhoes ,  rencontrent  les  esprits  les  plus  divers,  ayant  chacun 
tes  ph>cédës  intellectuels  particuliers,  ^armi  les  lecteurs  ou  les  audi- 
lëtlHî  ébicub  verra  sous  uh  autre  jour  la  pensée  émise;  des  objections, 
4iiti(|ileh^  laêilës  k  réfuter»  «^élèveront  ^  et  là,  «t  si  ces  objections 
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n'ont  pas  le  moyen  de  s'exprimer  et  d^ëtre  détruites,  elles  grandirool  ei 
étoufferont  sous  leur  ombre  des  idées  d'une  valeur  incontestable.  Ce 
n'est  pas  tout,  une  idée  qu'on  $*est  borné  à  méditer  a  besoin  de  passer 
par  l'épreuve  de  la  parole  ;  il  en  est  qui  ne  la  supportent  pas. 

Mais  revenons  à  Amsterdam,  où  nous  avons  laissé  M.  Vervoort  an  m- 
lieu  de  son  discours,  dont  l'espace  ne  nous  a  permis  de  citer  que  de 
courts  passages.  Après  lui,  la  parole  est  à  M.  Couvreur,  secrétaire  gé- 
néral de  l'Association,  pour  rendre  compte  des  travaux  des  comités,  des 
commissions  et  du  conseil  d'administration.  Ce  rapport  n'était  pas  un 
aride  résumé,  bourré  de  chiffres  et  de  termes  techniques,  mais  une 
série  de  tableaux  animés  et  souvent  très-intéressants.  Il  a  fait  passer  soos 
nos  yeux  les  difficultés  contre  lesquelles  une  pareille  association  doit 
lutter  pour  mener  à  bonne  fin  son  œuvre  méritoire,  difficultés  qui  vien- 
nent à  la  fois  des  personnes  et  des  choses. 

Des  personnes?  sans  doute.  Il  faut  ranimer  le  zèle  des  uns,  ménager 
les  susceptibilités  des  autres.  Les  conseils,  les  comités  doivent  être  cod- 
posés  de  représentants  des  divers  partis  politiques,  des  diverses  opi-' 
nions  régnantes.  Si  vous  devenez  exclusif,  vous  perdez  toute  influence 
sur  ceux  que  vous  excluez.  Vous  ne  paraissez  plus  chercher  la  vériuf, 
ni  l'accepter  d'ob  qu'elle  vienne  :  vous  n'êtes  plus  une  société  d'enquête, 
mais  une  société  de  propagande;  on  voit  en  vous  des  adversaires  et  noi 
des  amis. 

Des  choses?  Eh  !  mon  Dieu,  l'argent  n'est  pas  seulement  le  nerf  de  la 
guerre,  il  est  aussi  et  très-énergiquement  le  nerf  du  progrès.  Neuf  fois 
sur  dix,  nous  en  sommes  convaincus,  le  progrès  n'a  pas  eu  lieu  iaute 
de  moyens  de  le  réaliser.  Écoutez  autour  de  vous  :  pourquoi  cette  roote 
est-elle  délabrée?  Parce  que  les  fonds  manquent  pour  la  réparer.  Pour- 
quoi la  commune  n*a-t-elle  pas  d'école  ?  Parce  qu'elle  est  trop  pauvre. 
Pourquoi  tel  cultivateur  ne  fume-t-il  pas  ses  terres,  n'achète-t-il  pas  des 
instruments  perfectionnés?  Parce  qu'il  n'a  pas  d'argent.  Oui,  c'est  tou- 
jours le  «  maudit  argent,  le  vil  métal  »  qui  manque,  a  cette  chimère  » 
qui  nous  fait  à  chaque  instant  sentir  sa  poignante  réalité. 

Aussi  M.  Couvreur  a-t-il  dû  aborder  ce  chapitre,  et  nous  avons  appris, 
avec  une  satisfaction  que  le  lecteur  partagera,  que  pendant  cette  ao- 
née  TAssociation  a  eu  à  enregistrer  les  noms  de  625  nouveaux  membres, 
dont  276  membres  effectifs. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  avait  encore  des  difficultés  d'un  autre  ordre  i 
surmonter.  Écoutons  M.  Couvreur. 

ft  Les  questions  qui  sont  soumises  cette  année  aux  délibérations  de 
vos  sections  ont  été  choisies  par  le  conseil  d'administration  sur  bo 
double  programme  élaboré  par  les  comités  constitués  à  Gand  l'aïuiée 
dernière  et  par  des  membres  du  comité  local  d'Amsterdam.  Le  cooseO 
s'est  appliqué  à  tenir  compte,  autant  que  possible,  des  intérêts  parti' 
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culiers  au  pays  qui  lui  offrait  l'hospitalité  et  des  travaux  déjà  commen- 
cés dans  les  sessions  antérieures  de  TAssociation.  A  ce  propos,  il  a  vu 
aTec  la  plus  grande  satisfaction,  non-seulement  des  spécialistes  s'enga- 
ger à  loi  apporter  le  concours  de  leur  savoir,  mais  des  corps  constitués 
cl  des  sociétés  particulières,  de  la  Néerlande  surtout,  charger  des  repré- 
sentants spéciaux  de  défendre  ou  d*exposer  devant  vos  sections  les  prin« 
cipes  pour  la  protection  ou  la  propagation  desquels  ils  ont  été  insti- 
tués. L'Association,  qui  n'a  point  de  doctrines,  mais  qui  les  accueille 
toutes  pour  les  soumettre  au  creuzet  des  discussions  publiques,  ne  peut 
que  se  féliciter  d'être  transformée  ainsi  en  une  arène  ouverte  aux  cham- 
pioos  des  groupes  d'intérêts  les  plus  divergents. 

«  Ce  principe  en  vertu  duquel  le  conseil  d'administration,  tout  en 
laissant  les  débats  ouverts  à  l'initiative  individuelle  la  plus  absolue,  les 
canalise  en  quelque  sorte  et  dirige  l'attention  des  membres  vers  les  ob- 
jets qui  lui  paraisent  mériter  surtout  leur  attention,  ce  principe  avait 
besoin  de  faire  ses  preuves.  C'était  une  dérogation  à  l'organisation  de 
lassociation  anglaise  qui  a  servi  de  modèle  à  Tassociation  continentale. 
Oq  pouvait  craindre  qu'elle  n'écartAt  des  travaux  spéciaux,  non  prévus 
par  le  conseil  et  bons  à  discuter  cependant  pour  l'avancement  de  la 
science.  Non-^ulement  ces  craintes  ne  se  sont  pas  réalisées,  mais  l'a- 
îaotage  de  la  combinaison  a  été  apprécié  par  l'esprit  si  pratique  de  nos 
de?aoders,  les  membres  de  l'association  anglaise,  et,  sur  le  rapport 
étudié  d'une  commission  spéciale,  il  en  font  en  ce  moment  l'applica* 
lion  an  congrès  d'York.  Ils  espèrent  donner  à  leurs  travaux  plus  d'inten- 
^té  en  les  corrigeant  de  l'inconvénient  qu'ils  présentent  d'offrir  aux  as- 
siHants  trop  de  mémoires  et  pas  assez  de  discussions  contradictoires.  » 

Cette  question  d'organisation  méritait  bien  de  fixer  l'attention,  et 
QOQs  croyons  qae  le  problème  a  été  résolu  par  le  conseil  d'une  manière 
satisfaisante.  Nous  avons  assisté  au  congrès  pour  l'avancement  des 
^eoces  sociales  tenu  à  Londres  en  1862,  et  nous  nous  rappelons  l'ef- 
fet centriAige  exercé  par  la  multitude  de  mémoires  lus  en  séances,  et 
^t  la  plupart  restaient  inintelligibles  à  la  majeure  partie  des  auditeurs, 
même  anglais.  C'est  qu'il  y  a  lire  et  lire.  Les  salles  étaient  bientôt  dé- 
cries; souvent  on  comptait  à  peine  quinze  ou  vingt  personnes  dans 
une  section,  les  bancs  et  les  chaises  étaient  vides,  taudis  qu'à  Amstér- 
^  il  était  souvent  difficile  de  trouver  un  siège,  et  les  salles  étaient 
H^iqnefois  trop  petites  pour  {contenir  la  foule  des  visiteurs.  Ce  n'est 
P^  <ine  les  mémoires  lus  à  Londres  manquassent  d'intérêt;  nous  en 
^^'Mltons  encore  souvent  le  recueil  avec  fruit,  mais  nous  sommes  con- 
^^^û^  qu'ils  auraient  fait  un  effet  plus  profond  et  plus  général  si  on 
•^J  avait  transformés  en  discours. 

M.  Couvreur  a  touché  à  un  autre  point  :  l'absence  de  vote ce  qui 

'•^••roWe  pour  quelques  personnes  à  une  absf^ncp  de  conclusions,  «  On 
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ne  comprenait  Wt  ^îtril»  qiM,  jmt  V999xiefimM  iit  ta  leîeate  iftctale,  tt 
suffit  4'ea  $uiyre  les  déFflQj^emPU»  d'éMier  I01  MU  mu  bm  Irni 
aspecu  a¥aat  d'im  réfunar  la  théorie;  qu^il  fm  o'fUi»  pas  |i la  (ï>ii Fl^ 
chitecte  qui  coostivit  TiidiQce  et  le  naiMNiyr»  qui  eo  raffai»f»|e  le»  ma- 
tériaux. On  raillait  )a  yijjiiité  de  nm  d^al#,  eomme  si,  du  CMitrasIe  de 
t^nt  d'hommes  et  de  tant  d'idéesi  il  ne  devait  pas  se  Âigagpr,  pirb 
force  même  des  choses,  une  atmpsp^re  de  Sioralité  et  de  justice > 

Il  nous  semble  qu'on  fait  bien  de  ne  pas  voter*  I^one  parl^  parce  fK 
personne  ne  se  croirait  lié  par  la  décision  de  la  majorité  ;  puis,  parce  f» 
les  convictions  ne  cèdent  pas  an  nombre,  mm  in%  argiuae«ts;  eiîa, 
parce  que  la  constatation  rifiéfit  de  la  majorité,  surtcHit  «|  elle  itfte  in- 
rau2d)le,  donne  à  rassemblée  une  eoulei|r  déterminée  et  hd  eplève  u 
neutralité,  condition  indispensable  de  son  succès  et  de  ton  iafliienee. 

Après  les  discours,  il  y  eirt  réunion  dans  les  sectiooe  pojuiF  i 
soyons  plus  exact,  pour  accIasKr  les  dignitaires  présentés  par  le  1 
d'administration.  C*est  un  véritable  aete  de  dévonement  qiie  d'accepler 
les  fonctions  de  secrétâre  quand  on  est  étranger  à  la  loeaiité,  car  cit 
fonctions  ne  constituent  pas  une  sinécure,  et  ne  laiaseni  pas  beaucoof  de 
loisir  à  celui  qui  s'en  est  chargé,  et  si  Fon  vote  de  simples  lemereleKDU 
aux  présidents,  il  faudrait  en  voter  de  doubles  à  ceux  qui  ont  rédigé  ks 
procès*verbaux,  même  s'il  leur  estéc^pé  quelque  ertenr. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  travaux  du  congrès  dans  leur  ordre  ckroMio- 
gique;  il  nous  semble  plus  logique,  maintenant  que  la  session  est  dose, 
d'analyser  dans  leur  ensenrirfe  les  travaux  die  chaque  section,  ^  qui  ps^ 
mettra  mieux  d'en  faire  le  bilan  et  de  constater  le  produit  oet.  On  eea* 
prendra  que,  dans  notre  compte  rendu,  nous  donnerons  la  place  d^hee* 
neur  à  la  cinquième  section  :  Économie  polUifUê  :  M  (tut  bien  que  nous 
nous  rendions  nous-mêmes  la  justice  que  d'autres  paraissent  nans  M^ 
Aiser. 

Voici  les  questions  proposées  à  notre  section  s 

I.  Quelle  a  été  et  quelle  doit  être  l'inauence  des  tcienoM  éconondqap^ 
sur  le  régime  colonial  T  Quels  sont,  au  même  point  de  vue,  les  dretfc  H 
les  devoirs  des  peuples  de  FEurope  qui  possèdent  des  COIOOI0B,  enw* 
les  aborigènes? 

IL  Quels  sont  les  moyens  pratiques  par  lesquels  on  amvMait  à  11^ 
User,  dans  on  avenir  prochain,  Tunilormitë  d^s  monnaies,  4as  pei^s  ^ 
des  mesures? 

III.  Eit-il  désjrable  de  voir  i^UtvIuii^  d^^  \m  déversas ^^^lêl*m^ 
principe  do  la  liberté  djes  bf^i^ufs  dimf^f^  T 

IV.  L'État  doit-il  se  réserver  le  monopoû  des  cj^çl/tts  ^  fcr,  ^f|fih 
postes  et  télégraphes?  Ces  monopoles  dv^vcpl-Jls  servir  à  au^mjirf^rl^s 
ressources  du  trésor  public? 

Y.  Dans  Thypoibèse  de  la  suppression  des  douanes,  quels  seritoan«* 
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procédés  à  ea^ployer  pour  percevoir  ou  remplacer  les  imp6U  indirects, 
DQiamQi^i&t  les  droits  d'^cc^e  T 

^  fpimp  çofisidérafipa  qpi  a  f^it  placer  la  question  coloniale  en  tête 
de  cette  liste  luf  a  valu  d'être  dijscut^  en  séance  publique,  c'estrà-dire 
ep  ilpcRier.  On  s^it  que  la  pollande  possède  de  vastes  colonies,  régies 
d'aprj&s  un  systj&me  parlicM)ier9  ^i  Tintérét  de  la  science  aussi  bien  que 
k  CQifrtpisie  Internationale  étaient  d'accord  pour  la  réserver  à  la  discus- 
^op  de  TAsseiQQblée  nationale-  Mais,  nous  le  répétons,  nous  nous  sonunes 
alfifi^clilt^  d^$  ce  çofi^pt^  rei^dM  des  liens  de  la  chronologie,  et,  par 
cpp$éqi|^q^  no^9  suiyrpns  $|piplerpent  Tordre  des  questions. 

Le  président,  en  ouvrant  la  séance,  déclare  que  la  question  coloniale 
a i^lé  ^Qmt  pour  ia  séaaçp  pii()liqHe  (sur  la  proposition  de  M.  Wolowski), 
iiçpnune  préseptant  le  plus  grand  intérêt  pour  le  pays  oii  se  tient  le 
CqIH^s.  »  jC'ét^^  4onc  des  colonies  néerlandaises  qu'il  ia|Iait  parler  ou 
^  fpipnies  en  général;  néanmoins,  le  premier  orateur  qui  pionte  à  la 
tfilpie,  M.  P^  Blaqc  |ijl  (ejt  Ut  très-bien)  nn  discours  sur  l'Algérie,  qui 
aurait  eu  pim»  de  succès  si  les  esprits  n'avaient  pas  été  tendus  vers  un 
autre  or4r^  d'idées*  ûuelques-ups  ont  donc  douté  de  l'opportunité  de  ce 
discf^,  fi  pn  a  n^én^e  été  ju$qn'à  rappeler  qu'il  fallait  laver  le  linge 
sale  en  ^iUe.  Aucuns  ont  m<$me  pensé  que  Torateur  noircissait  le  linge 
IIP  iftu  trpp;  M.  Frédéric  de  Goninck,  du  Havre,  paraissait  être  de  cette 
opiaipQ.  Mais  la  part  de  l'exagération  faite,  il  ressort  du  travail  de 
M.  P.  Wanc  qu'il  reste  en  Algérie  encore  énormément  à  faire  ou,  mieux, 
à  défaire. 

V.  Bake  examine  ensuite  si  l'économie  politique  est  applicable  aux 
colonies  où  la  majeure  partie  est  aborigène,  c'est  presque  dire  sauvage» 
Il  conclut  coojlre  l'appUcabilité.  Pouf*  lui,  l'économie  politique  est  fine 
«sdeoce  occidentale,  n  une  science  des  pays  civilisés.  Les  principes  qui 
régissent  le  travail  en  Europfs  ne  le  régissent  pas  en  Asie;  aux  Indes,  It 
liberté  n'a  pas  son  influence  ordinaire;  Toffre  et  la  demande  existent  à 
pei^e;  la  concurrence  ne  sximule  pas  le  Javanais  indolent,  qu'il  fout 
<arf:er  de  semer  en  temps  utile  le  riz  dont  il  se  nourrit.  Ce  point  doit 
être  pris  i  la  lettre.  Le  riz  doit  être  trempé  avant  d'être  semé;  mais  si 
oa  je  laisse  trop  longtemps  daDs  l'eau,  il  germe  et  devient  impropre  à  U 
cnUore.  Aussi,  vers  la  saison  des  semailles,  des  inspecteurs  parcourent 
les  villages  pour  faire  tremper  le  riz  destiné  à  être  semé.  Sur  une  pantllc 
popoiation  la  hausse  des  salaires  n*apasd'eflet,  et  le  gouveriement 
u'obticDt  les  impôts  qu'en  faisant  travailler  et  en  acceptant  des  denrées, 
bien  que  le  contribuable  soit  libre  d'acquitté  l'impôt  en  argent.  En 
résumé,  U.  Bake  se  présente  à  nous  comme  conservateur,  mais  comme 
a^Q^nraleur  libéral,  offrant  une  main  conciliatrice  aux  représentants  de 
l'opinion  ;;/Maiyin(w. 
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M.  Van  SDest  est  Tunde  ces  représentants,  et  en  celte  qualité  il  repousse 
la  main  tendue  verS  lui,  car  il  n'est  favorable  ni  à  la  tutelle  des  colonies 
habitées  par  des  Européens,  ni  à  l'oppression  de  celles  habitées  par  des 
indigènes.  Il  ne  veut  pas  reconnaître  le  travail  forcé  conune  un  état 
normal,  tout  au  plus  le  supportera-t-il  transitoirement  comme  un  expé- 
dient. Il  ne  conteste  pas,  d'ailleurs,  que  le  régime  introduit  en  1830  n'a 
duré  dans  toute  sa  vigueur  que  jusqu'en  1846;  que,  depuis  lors,  il  a  été 
successivement  adouci,  qu'on  a  diminué  le  nombre  des  cultures  forcées; 
mais  actuellement  on  suit  un  système  bâtard  qui  n'est  ni  la  liberté,  ni  le 
travail  forcé,  et  l'opinion  libérale  s'élève  contre  cet  ordre  de  choses. 
Pour  cette  opinion  le  droit  de  la  mère  patrie  n'est  pas  basé  sur  la  force, 
mais  sur  la  civilisation. 

Qu'on  nous  permette  une  digression,  on  en  fait  tant  dans  les  congrès. 
Que  la  force  ne  confère  aucun  droit,  cela  est  indubitable ,  mais  est-fl 
bien  évident  que  la  «  civilisation  »  nous  en  gratifie,  c'est-à-dire  qu'elle  ihmis 
donne  un  pouvoir  approuvé  par  la  morale  ?  Nous  autres  gens  dotlûer, 
nous  l'admettrons  volontiers,  mais  prenons  garde,  ce  principe  peut  nom 
mener  loin,  nous  en  avons  vu  déduire  assez  adroitement  la  légimité  de 
l'esclavage,  et  il  ne  faudrait  pas  plus  d'habileté  pour  en  tirer  des  argu- 
ments spécieux  ou  plausibles  en  faveur  de  toutes  sortes  d'iniquités. 
D'ailleurs,  est-ce  réellement  par  la  civilisation  que  nous  dominons?  Que 
le  dmlisé  se  présente  sans  fusils  ou  sans  canons  devant  des  tribus  plus  on 
moins  sauvages,  et  nous  verrons  bien.  Néanmoins,  si  M.Van  Soest  a  sim- 
plement voulu  dire  que  la  domination  européenne  doit  apporter  aux  indi- 
gènes une  compensation  morale  pour  les  souffrances  matérielles  qu'elle 
leur  inflige,  nous  applaudissons  des  deux  mains,  aussi  chaleurenseroeot 
que  n'importe  qui  à  Amsterdam. 

M.  Doumes  Dekker  n'applaudit  pas,  lui.  Il  prend  la  parole  pour  dé- 
clarer qu'il  n'est  pas  du  parti  des  hommes  libéraux,  mais  du  parti  des 
hommes  de  cceur.  C'est  là  une  opposition  qui  dut  frapper  par  sa  nou- 
veauté. L'orateur,  on  le  devine,  est  radical.  Il  trouve  que,  pour  l'indigène, 
les  conservateurs  et  les  libéraux  se  valent  :  les  conservateurs  veulent  que 
l'indigène  soit  exploité  par  l'Ëtat,  et  les  libéraux  qu'il  soit  exploité  par 
tes  particuliers  ;  voilà  toute  la  différence.  On  s'aperçoit  bientôt  que  c'est 
un  avocat  ardent  des  indigènes  qui  parle, — nous  ne  l'en  blâmons  pas,— 
mais  son  langage  a  été  trop  violent,  ses  attaques  contre  le  gouvemem^ 
néerlandais,  du  moins  pour  la  circonstance,  trop  vives  et  trop  directes. 
Ces  attaques  ont  appelé  à  la  tribune  M.  Rochussen,  ancien  ministre  de  la 
marine ,  ancien  gouverneur  général  des    Indes  hollandaises.  Avant 
de  l'écouter,  disons  que  M.  Doumes  Dekker  est  un  homme  de  beaucoup  de 
talent,  mais  une  tête  exaltée  ;  ses  compatriotes  lui  paraissentpeu  sympa- 
thiques, à  raison  ou  à  tort? Son  discours  fait  penser  plutôt  à  raison  qu'à 
tort. 
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M.  Rochussen  n'est  pas  ce  qu'on  appellerait  en  France  un  orateur, 
mais  c'est  un  dêbaUr  très-distingué,  et  après  l'avoir  entendu,  on  sent 
qu'on  a  appris  quelque  chose.  Le  discours  renferme  des  faits,  des  argu- 
ments émaillés  de  mots  spirituels.  M.  Rocbussen  commence  par  faire  re- 
marquer que  la  question  inscrite  au  programme  étant  un  peu  vague,  il 
n'était  d'abord  pas  sûr  d^en  avoir  compris  le  sens.  Après  réflexion,  il 
pensa  toutefois  qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  trait  au  pacte  colonial  qui 
n'existe  plus,  mais  au  régime  intérieur.  Ce  régime  diffère,  selon  qu'il 
s'agisse  de  colonies  habitées  par  des  Européens  ou  de  colonies  peuplées 
par  des  indigènes;  les  premières  ayant  été  écartées  de  la  discussion,  il 
se  borne  également  à  examiner  le  second  ordre  de  possessions,  parce 
qu'il  se  trouve  là  sur  fon  terrain,  ayant  gouverné  les  Indes  néerlandaises 
pendant  six  ans  et  fait  ensuite  un  voyage  d'étude  dans  les  Indes  anglaises 
(de  1860  à  1852). 

Il  s'étend  sur  les  observations  qu'il  a  recueillies  alors  dans  l'Inde  bri- 
tannique. Il  se  plalt  à  louer  les  excellentes  intentions  du  gouvernement 
anglais,  dont  il  ne  trouve  d'ailleurs  le  système  ni  sage,  ni  prudent,  ni 
politique.  L'Anglais  voulait  former  l'Indien  à  son  image,  et  ne  ne  comptait 
pas  assez  avec  les  usages  établis,  avec  les  castes,  la  polygamie.  Le  résul- 
tat n*a  pas  été  bon  (1).  A  côté  d'un  Zemindar  riche  à  millions,  on  voyait 
cent  mille  et  même  cinq  cent  mille  mendiants.  Depuis  la  révolte,  que 
M.  Rochussen  a  prédite,  de  grands  progrès  ont  été  faits,  mais  ils  ont 
été  chèrement  achetés. 

Les  colonies  hollandaises  avaient  été  conquises  par  les  Anglais 
qoi  y  organisèrent  leur  système  colonial,  et,  en  1816,  lorsqu'elles 
forent  rendues  aux  Pays-Bas,  ce  système  fut  maintenu  jusqu'en  1830. 
Pendant  cette  période  les  colonies  furent  une  lourde  charge  pour  la 
niétropoie ,  qui  agita  la  question  de  les  abandonner.  Elles  coûtaient 
beaucoup  ^argentet  ne  rapportaient  rien.  En  1830,  un  homme  éminent, 
le  général  Van  den  Bosch,  inaugurale  système  des  cultures  qui  fut  en 
même  tmnps  un  système  financier.  Le  cultivateur  paye  ses  impôts  au 
moyen  d'une  certaine  quantité  de  travail  ou  de  produits.  Ce  système 
n'est  pas  parfait,  il  devra  un  jour  disparaître,  mais  on  ne  change  pas  eu 
nn  jour  un  pareil  état  de  choses,  basé  sur  la  communauté  de  la  terre  et 
wr  certaines  exigences  du  climat,  comme  l'irrigation. 


(1)  Nous  croyons  devoir  exprimer  le  regret  que  M.  Rochussen  a  con- 
sidéré son  auditoire  comme  plus  familiarise  avec  Torganisation  poli- 
tique et  économique  des  colonies  qu'il  ne  rélailen  réalité,  et  il  serait 
utile  de  compléter  en  ce  sens  son  discours  lors  de  son  imprécision  dans 
^Annakt,  M.  Rochussen  ne  se  refusera  certainement  pas  k  ce  petit  tra- 
vail complémentaire. 
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En  atteffd^pt.  1^  colonie  est  florissante.  La  métropole  eii  a  tiré,  de 
f  $$2  à  1862,  m  béaéfice  net  de  32^  millions  de  florins.  «  C'est  peut- 
èfrc^rop,  »  igoute  l'orateur,  anjajs,  contipue-t-il,  si  nous  recevons 
bj^au.CQii)p,  pQus  qe  dépensons  pas  peu.  Les  dépenses  en  faveur  des  colo- 
pie$,  qui  opt  été  de  jS5  millions  de  florins  en  1852,  sç  sont  élevées  à  92  mil- 
lions en  )862.  D'autres  chiffres  parleront  encore  plus  clairement.  Ainsi, 
dan^  rtje  ^e  «faya  seulement,  la  population  s'est  élevée,  de  1851 A 1S61, 
fie  9,  J86,p0p  Ijabitapits  à  J2,O0O^DO0.  »  En  citant  ce  chiffre,  M.  Rochus- 
ç,ep  ^  eu  la  faibleisse  de  risquçr  quelques  piaisantpries  sur  Majibos, 
pomme  si  ce  phj^nthrope  avait  été  Tennemi  dç  la  mul^Ucation  des 
bomjpes.  1^.  ^oplfps^^n  n'ayait  p^s  bpsop  de  ce  petj^  moyon  ponr  eut 
pppf^^rp.  H  reconqaU  d'ailleurs  lui-même  le  r^ppprt  étroit  qui  unit  la 
poppla^oi)  Q^  le$  sut^jsistances,  en  ajoutap^  les  chiffres  suivaqis  ; 

En  10  ans, 

Le  nombre  des  buffles  a  augmenté  de 30  0/0 

—  des  bétes  à  cornes 38  — 

—  chevaux 34  — 

—  cocotiers 95  — 

L'étendue  des  terres  cultivées,  de 48  — 

La  cûnwffimation  d"  sel,  de 40  — 

L'importation  des  marchandises  ,  de 33  — 

L'expor^lion  —       —  de 34  — 

L'orateur  c^e  ensuite  l'opinion  de  qi^elques  éu^anger)»  qui  ont  niiié 
{es  CQlonf^s  njf çrlçmdaises  et  qui  préconisent  le  système  établi,  et  r»p- 
P^le  enfiq  Taqyecdote  de  cet  Ang^is,  possessepr  d'une  vaste  et  i^lle  fio- 
pri^^,  chérie  ()e  son  épouse  accomplie,  de  ses  enfants  nombreux  et  io- 
nssanjbs,  qui  cherche  dans  son  parc  un  arbre  pour  se  pendre,  sous  pré- 
toLte  qu'il  e/sttrpp  hejiire^x.  Il  n'en  conclut  pas,  dépendant,  qu'il  fallait 
s'arrêter  ,d^^  >a  voie  du  progrès,  mais  swileipent  qu'il  ne  faudrait  pas 
laisser  prjeqdre  Ip  mors  aux  dents  9u  cheval  qui  traîne  le  cbar  goa- 
vernementai. 

Après  un  discours  de  M.  Potvin ,  doi^t  une  circonstance  fortoite  ne 
noujs  a  permis  d'entendre  autre  chos^  que  les  applaudissesients  qui 
l'ont  suivi,  la  séance  a  été  close. 

La  2*  question  était  relative  aux  poids  et  mesures.  Comment  peul-on 
en  faire  accepter  Tuniformité  ?  On  n'a  rien  trouvé,  ce  nous  semble,  * 
bien  nouveau,  ni  de  bien  pratique.  M.  Rob.  Dawborn  pense  qu'jl  èdI 
procéder  par  améliorations  successives,  —  ce  qui  est  un  lieu  commun,  si 
ce  n'est  une  erreur,  dans  V espèce,  comme  on  dit  au  palais.  En  effet,  les 
poids  et  mesures  en  usage  dans  un  pays  sont  devenus  une  habitude 
d'esprit  des  popalauons,  et  p^ijir  déraciner  ceue  habitude,  il  faïuuo 
effort  violent  sur  soi-même,  efl'ort  qui  est  le  commûncem^Bt  d*pn«  noa- 
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Tdie  habitude,  t'expéneace  nous  apprend  qu'op  change  rarement  les 
ceotames  par  voie  d'améliorations  successives.  Lorsqu'un  Turaeiir  veut 
coitf  Fusafie  du  tabac,  if  ne  se  dit  pas  :  je  fumerai  aujourd'hui  10  ci- 
gam,  demain  i),  après-demain  8,  et  ainsi  de  suite,  mais  :  je  ne  fumerai 
pas  du  tout;  il  en  est  de  même  des  buveurs  d'eau-de-vie,  demandez-le 
aux  sodétis  de  tempérance.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  verra  que, 
iûffqu^un  homme  a^expatrie,  et  qu'il  est  forcii  de  s'exprimer  et  même  de 
peaser  dans  une  autre  langue,  il  comptera  dans  sa  langue  maternelle 
jasqa'^sa  nort,  s'il  n^a  pas  une  profession  qui  le  force  i  coippter  à  haute 
veU.  HouB  pourrions  multiplier  les  exemples,  nous  aimons  mieux  for- 
Mltfip  principe  ;  pour  rasNj^As  une  habitude,  procèdes  par  progression 
HMcessive;  pour  oamaune  habitude,  abstenes-vous  radicalement  et 
lubiiemeift. 

Une  observation  de  M.  Viernagel,  d'Amsterdam,  qui  veut  exclure  de 
Taniformité  les  monnaies  1 1  (il  faudrait  au  contraire  commencer  par  les 
oonnaes),  nous  a  valu  une  brillante  improvisation  de  M.  Wolowski  sur 
les  étalons  qonétair^.  M.  Wolowski  est  pour  le  double  étalon,  parce 
que  les  deux  métaux  m  compensent  mutuellement,  et  la  hausse  d'un 
Délai  lyutralise,  du  moins  en  partie,  les  effets  de  la  baisse  de  l'autre. 
H  n'est  pas  prudent  ije  traiter  incidenunent  une  question  aus/û  grave, 
Hiftoat  lorsqu'il  est  impossible  de  développer  tous  lef  arguments  de 
Korateuf  9  mais  nous  ne  saurions  priver  le  lecteur  d'une  comparaison 
iagénitu^,  par  laquelle  M.  Wolowski  a  réussi  à  bien  faire  saisir  sa 
pensée.  On  sait  que  la  température  agit  syr  Ifis  métaux,  soit  en  les  di- 
bUnt,  soit  en  les  condensant;  seulement,  tel  métal  est  dilaté  par  la 
chaleur  ef  cpndensé  par  le  froid,  tandis  que  sur  un  autre  métal  l'effet 
sera  opposé.  On  a  profité  de  cette  circonstance  pour  rendre  les  montres 
noios  vapables,  pour  établir  des  chronomètres.  11  a  suffi  de  combiner 
deux  métaux  qui  subissent  d'une  manière  opposée  Teffet  de  la  tempe- 
raliiK.  U  faut  donc  admettre  deux  étalons.  Ajoutoqs  que  H.  Wolowski 
a  appelle  lui-même  en  terpiinant  le  proverbe  connu  :  c  Comparaison 
n'est  pas  raisoo.  » 

La  seaoade  queaUimt  eoncernant  la  liberté  des  bapques  d'émission, 
a  tu  quelque  peine  à  se  Caire  mettre  à  l'ordre  du  jour. 

M.  layard,  de  Paris,  a  lu  un  ménu)ire  étendu  en  faveur  de  la  liberté 
des  banques  et  il  a  été  combattu  par  M.  Mees ,  président  de  la  Banque 
natimdc  néerlandaise.  Comme  nous  penchons  fortement  pour  la  liberté, 
aans  reproduirons  l'apalyse  qu'a  fait  de  ce  discours  le  Bulletin  officiel 
do  Congrès,  buUetin ,  qui  est  malheureusement  partout  et  toujours 
d'one  parcimonie  de  détails  très-regrettable.  «  M.  Mees,  dit  le  Bulletin^ 
CiMbat  dans  un  brillant  discours  ie  système  de  liberté,  préconisé  par 
l'honorable  pr^nan^;  il  en  signale  U^  dangers,  surtout  en  ce  qui  re^ 
S^rde  l'émission  des  billets  de  banque,  fiicilité  dont  se  prévaudraient  en 
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premier  lieu  les  banques  qui  reçoivent  des  dép6ts  portant  intérêts. 

Il  expose  les  difTérentes  manières  qui  peuvent  faire  réaliser  des  béné- 
fices par  les  banques,  et  s'attache  à  prouver  que  ces  banques  de  (fêpAt 
qu'il  vient  de  signaler  doivent,  à  cet  effet,  se  lancer  dans  toutes  sortes 
de  spéculations,  qui,  à  un  moment  de  panique  donné,  entraîneront  leur 
ruine.  Il  cite  à  Fappui  ce  qui  s'est  passé  à  différentes  reprises  dass  le 
pays  de  la  liberté  des  banques,  la  majorité  des  banques  en  Amériqve 
ayant  successivement  dû  suspendre  leurs  payements.  L'utilité  du  privi- 
lège des  banques  consiste  non  à  régler  le  crédit,  mais  à  prévenir  que  les 
moments  de  crise  industrielle  ne  soient  compliqués  par  des  crises  mo- 
nétaires. L'orateur  passe  ensuite  en  revue  le  système  des  banques  eo 
Ecosse,  qu'il  considère  sous  leur  aspect  spécial,  comme  fonctionnant 
dans  une  province  de  l'Angleterre,  avec  la  ressource  de  l'appni  de  la 
banque  des  banques,  la  Banque  d'Angleterre.  Il  demande  l'interdiction 
de  l'émission  du  papier  monnaie,  qu'il  veut  restreindre  à  ces  banques 
privilégiées,  qui  reçoivent  des  dépôts  ne  portant  pas  d'intérêts.  Traitant 
le  principe  de  l'unité  et  de  la  multiplicité  des  banques,  il  pose  la  ques- 
tion :  si,  pour  la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  plusieurs  banques 
nationales,  établies  sur  le  même  modèle,  seraient  à  désirer;  il  n'y  trùwoe 
pas  de  répanse  absolue.  L'unité  a,  selon  lui,  de  grands  avantages,  une 
seule  banque  qui  peut  et  doit  avoir  ses  succursales  requises  est  plus 
forte  que  plusieurs  banques  ;  ses  moyens  sont  infinis.  Il  récuse  le  mo- 
nopole du  crédit,  du  monopole  ou  du  privilège  qu'il  réclame  pour  Fé* 
mission  du  billet  de  banque,  convertible  à  tout  moment,  sans  un  s^ 
jour  d'interruption,  en  monnaie.  Craignant  de  se  prononcer  exclusive- 
ment pour  l'unité,  il  recommande  le  système  adopté  en  Belgique  et  en 
Hollande.  » 

M.  Max  Wirth,  de  Francfort,  n'est  pas  pour  le  privilège  qui  a  de 
graves  inconvénients. 

Diverses  autres  opinions  sont  émises  pour  ou  contre  les  restrictions, 
enfin  M.  Wolowski  résume  les  débats  en  se  prononçant  pour  la  liberté 
des  banques  mais  contre  la  liberté  de  l'émission  des  billets. 

La  quatrième  question  donne  à  M.  Deroisiu  l'occasion  de  soutenir 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'industrie  privée.  Elle  a  l'avan- 
tage, dit-il,  de  laisser  la  liberté  nécessaire  pour  une  exploitation  indus- 
trielle,  de  fournir  un  contrôle,  celui  de  TËtat ,  de  diminuer  le  nombre 
des  agents,  de  permettre  la  centralisation.  Il  admet,  au  contraire,  k 
monopole  de  l'État  pour  la  poste,  mais  demande  que  le  Trésor  ne  pro- 
fite pas  des  bénéfices  qui  doivent  être  appliqués  à  l'amélioratioa  do 
service.  M.  Wolowski  se  prononce  également  en  faveur  des  Compagnies. 

M.  Dumonceau  craint  l'intérêt  personnel  quand  il  s'agit  des  chemins 
de  fer  ;  il  pense  que  TËtat  offre  plus  de  garantie  que  le  particulier.  U 
capitaliste  ne  s'occupp  que  des  bonnes  lignes. 
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M.  Demeure  est  du  même  avis.  «  En  Belgique,  dit-il,  il  n'y  aqu  une 
<m  deux  Compagnies  qui  payent  des  intérêts  à  leurs  actionnaires,  tandis 
que  l'État  profite  des  lignes  qu'il  exploite  lui-même.  Comme,  en  vérité, 
œ  ne  sont  pas  des  individus,  mais  des  Compagnies  agissant  par  des  fonc- 
tionnaires,  cette  exploitation,  dite  des  particuliers,  a  les  mêmes  incon- 
vénients qœ  l'exploitation  de  TËtat,  l'individu  n*y  est  pour  rien.  Ajou- 
tons qne  tant  d'administrations  ont  de  grands  inconvénients.  » 

De  son  côté,  M.  Lehardy  de  Beaulieu  rompt  une  lance  en  faveur  des 
Compagnies  particulières  sous  la  surveillance  de  TËtat,  et  somme  toute, 
riotervention  de  l'Ëtat  d'une  façon  quelconque  a  paru  être  désiré  par 
presque  tous  les  assistants.  La  discussion  n'a  roulé  que  sur  une  question 
ded^ré. 

On  n*a  pas  sérieusement  contesté  à  TËtat  la  préférence  qui  lui  est  due 
pour  l'administration  des  postes;  pas  même  M.  Sève,  qui,  dans  un  ex- 
cellent discours,  s'est  élevé  contre  les  monopoles  de  toutes  sortes. 
Noos  pensons,  comme  lui,  que  les  postes  ne  devraient  pas  être  une 
source  de  revenu  pour  le  Trésor  :  les  lettres  ne  sont  pas  «  une  matière 
éminemment  imposable.  » 

MM.  Verrue  van  Zantvoorde  (Utrecht),  van  Rees  (Utrecht),  Wichmann 
(Hambourg),  Siebel  (Paris)  et  quelques  autres  expriment  encore  des  opi- 
nions peu  (Ûfférentes  de  celles  que  nous  avons  rapportées,  et  la  séance 
est  close,  sans  vote,  conformément  à  l'usage  établi. 

Nous  passons  à  la  cinquième  question.  La  discussion  en  a  été  vive, 
peut-être  parce  que  diverses  sociétés  antidouanières  avaient  envoyé  des 
^légués  à  cette  réunion. 

L'une  des  plus  importantes  de  ces  sociétés,  VAtsociatùm  iniematùm» 
Mkpour  la  suppression  des  douanes^  était  représentée  par  son  président 
M.  Corr  van  der  Maeren,  par  M.  Lehardy  de  Beaulieu  et  M.  Sève,  tous 
les  trois  de  Bruxelles,  et  par  MM.  Wichmnnn  père  et  fils,  de  Hambourg. 
Cest  naturellement  M.  Corr  van  der  Maeren  qui  ouvrit  la  discussion  par 
un  exposé  du  but  et  des  travaux  de  la  Société  qu'il  préside,  et  dont  le 
siège  est  à  Bruxelles.  11  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  que  soulève, 
aa  point  de  vue  de  l'impôt,  le  problème  de  la  suppression  complète  des 
douanes,  il  espère  néanmoins  qu*il  surgira  des  débats  à  Amsterdam  quel- 
que moyen  pratique,  soit  d'opérer  tout  à  fait  cette  suppression,  soit  de 
la  préparer  par  des  modifications  successives  dans  la  législation  doua- 
nière. L'association,  d'ailleurs,  n'a  aucun  principe  arrêté  en  matière 
<ri(npôt;  elle  laisse  à  chaque  pays  le  soin  d'étudier  et  d'établir  le  sys- 
tème qui  lui  parait  le  plus  conforme  aux  exigences  de  sa  situation  finan- 
cière. U  termine  ainsi  :  «Quant  à  nous.  Messieurs,  nous  avons  foi  en 
TcNivre  dont  nous  poursuivons  l'accomplissement,  parce  qu'elle  est  ba- 
sée sur  U  justice»  parce  qu'elle  a  pour  objet  l'émancipation  du  travail. 
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la  fraternité  des  peuples,  et  le  piartaçe  enti'e  eux  des  Biens  ^tle  lat  diWne 
Prôvldetice  a  destinés  à  l'uèage  de  tous.  » 

Ncra^  joigfloû»  dos  applaudissements  à  ttut  qnè  U  Èèt^ëh  a  àeédrflM 
ail  beau  discours  de  l'honorable  orateur,  car  il  ëfet  tètijÔrfM  iBêWIKfé 
d'avoit  pour  but  là  «justice,»  la  o  fraterbilé  des  {)ëu{)lé**  ft  \H  M^ttn 
excellentes  chosei  qu'on  vient  de  lire  datis  la  pérotaîscfii  dé  M.  (Mt  fin 
der  Maeren  ;  mais  nous  devons  atouër  né  pas  voir  du  tôdt  iixél  (tbâtià^^ 
ttohil  y  a  entre  la  justice,  etc.  etc.,  et  un  droit  fiscal  tnaintemi  àimtÉix 
raisonnable.  Nous  avons  vu  employer  de  grands  rootâ  pour  exprtoer  dei 
préférences  en  favenr  de  TimpAt  sur  le  sucre  odbtre  t*imp6t  sur  It  ctfê, 
de  l'impôt  sur  le  café  contre  l'impôt  sur  le  thé,  ou  d'autrei  préférences 
analogues,  qui  ne  touchaient  à  aucun  principe,  et  qui  n'étaient  iitfpttéH 
que  par  des  convenances^  dignes  sans  doute  d'être  prises  eo  considéra- 
tion, mais  sans  valoir  «ni  cet  txoh  d'honneur»  pour  les  uns^  cni  cette 
indignité»  pour  les  autres.  Lorsqu'une  nation  trouve  plus  comoiode  de 
lever  une  somme  de  100  millions  au  moyen  d'un  droit  modéré  perfti  i 
la  frontière  sur  un  certain  (un petit)  nombre  de  marchandises,  elle  n'agi- 
rait pas  raisonnablement  de  tirer  ces  100  millions  de  sa  bourse  d'une 
manière  moins  commode.  Que  vous  aimiez  mieux  porter  le  fardeau  sur 
Tépaule  droite  que  sur  l'épaule  gauche,  la  justice  n'a  rien  4  y  voir. 
D'ailleurs,  qu'on  ne  se  le  dissimule  pas,  la  question  des  douahes  est  plus 
large  qu'on  lé  croira  peut-être,  et  on  né  doit  y  toucher  que  si  l'on  est 
décidé  à  supprimer  la  presque  totalité  des  impôts  Indirects.  Pour  être 
logique,  oiî  pourrait  presque  dire  pour  être  loyal,  c'est  toujours  â  l'en- 
semble  des  contributions  indirectes  qu'il  faudrait  s*âttaquer.  Lépelit-oo, 
le  doit-on  ?  C'est  là  une  question  que  nous  n'avonà  pas  à  dtscutér  aujour- 
d'hui, {jarcé  que,  si  nous  avons  des  arguments,'  nous  n'àvbns  ^  de 
place. 

La  manière  de  voir  quenoiis  venons  d^exposer,  ou  des  vues  adalo^es, 
ont  trouvé  leur  expression  au  Congrès.  Ainsi  M.  Baudrlllart  dit  (jtl'il  est 
partisan  des  dégrèvements  et  non  de  la  Siij}pressicln  àbsoliië  Ûèi  douanes, 
de  même  qu'il  est  partisan  de  la  réduction  des  armées  et  don  dd  désar- 
méritent  àbîîolu.  Il  ne  croit  pas  que  rabttlltioti  des  fltolts  d'inipdftatioa 
empêcherait  la  guerre.  Prenant  tour  à  tour  les  difttredts  itnpOtsditttl^ 
il  leé  montre  déjà  assez  chargés  pour  ne  pîis  se  prêtef  à  fle  ndtffèllei 
aggravations,  et  il  S'attache  à  démontrer  que,  t^ar  itlltc  flë  l'IdcIdMcc 
et  de  la  répercussion  de  l'impôt,  les  cohtributlënà,  même  dWectfei,  sefoni 
en  partie  reportées  sur  les  pbpulatioris  laborieuses.  Ëdfln,  Si  quelques 
États  trouvent  le  moyen  de  remplacer  les  douanes  pa^  Un  autre  itopOr, 
comment  feront  les  pays  comme  la  Frante  et  Surtout  l'Auglcterfc?  Il 
pense  que  ce  serait  une  révolution  l'adicale  très-dangerètlM  et  tits^ 
populaire. 

Bé  son  côte,  M.  Wolowski  ex^minfe  l'h^tiOthèië  dé  U  %\iP^tmà 
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complète  des  douanes,  et  demande  si  Ton  se  fait  fort  de  maintenir  le 
mêriîe  chiffre  de  recettes  avec  moins  de  charges.  II  se  ralliera  à  ceux  qui 
troureroot  ce  moyen.  On  a  tort,  dit-il,  d'invoquer  ici  les  grands  principes 
sur  lesquels  se  fonde  la  liberté  commerciale  qu'il  a  toujours  défendue; 
il  s'agit  actuellement  de  défendre  le  trésor  public  contre  les  intérêts 
particuliers.  En  principe,  tous  les  impôts  sont  mauvais  ou  incommodes, 
mais  il  faut  peser  le  défaut  de  chacun  d'eux,  afin  de  retenir  le  moins 
IjéiiaDt. 

U  difficulté  fiscale  de  la  suppression  a  encore  été  reconnue  par 
M.  Neyts  de  Ruremonde,  M.  Van  Rees  (Pays-Bas)  et  par  quelques  autres, 
mais  MM.  Sève  (Bruxelles),  Gouvy  (Verviers),  Wichmann  (Ham- 
boorg),  etc.,  ne  considèrent  pas  cette  difficulté  comme  insurmontable, 
et  dans  tous  les  cas  ne  croient  pas  devoir  s'y  arrêter.  Un  discours  de 
M.  Wichmann  en  faveur  de  Timpôt  direct  et  unique  amène  la  discussion 
sur  rimpôt  direct  et  indirect.  M.  Bavard  a  soutenu  avec  beaucoup  d'es- 
prit rimpôt  direct,  mais  non  l'impôt  unique,  et  il  a  été  secondé  par  un 
grand  nombre  d'orateurs.  Nous  n'y  reviendrons  pas;  nous  voudrions 
seoiement  savoir  ce  que  diraient  les  [adversaires  des  impôts  indirects 
si  ces  impôts  devaient  être  remplacés  par  une  taxe  sur  le  revenu^  avec 
obligation  pour  chaque  citoyen  de  faire  connaître  le  chiffre  exact  de  ses 
recettes  annuelles. 

Kousne  citerons  que  pour  mémoire  une  séance  supplémentaire  tenue 
pour  discuter  la  question  des  associations  ouvrières.  C'était  un  hom- 
mage rendu  au  principe,  et  spécialement  à  MM.  Schultze-Delithsch  et 
Max  Wirth,  les  promoteurs  de  ce  mouvement  en  Allemagne.  M.  Max 
Wirth  était  présent.  Mous  avons  hâte  de  passer  aux  autres  sections  dont 
les  travaux  ne  sont  pas  moins  dignes  d'intérêt  que  les  nôtres.  On  com- 
prendra cependant  que  nous  ne  puissions  pas  leur  consacrer,  dans  cette 
revue,  autant  de  développement  qu'à  la  section  d'économie  politique. 

Voici  le  programme  de  la  première  section  :  Législation. 

I.  Quels  sont,  dans  le  gouvernement  représentatif,  les  moyens  les 
plus  pratiques  pour  assurer  la  liberté  des  électeurs  et  la  sincérité  des 
>otes? 

U.  Le  respect  de  la  liberté  individuelle  exige-t-il  qn'on  accorde  aux 
prévenus  le  droit  de  se  faire  assister  d'un  conseil  t)endant  Finstruction, 
Cl,  en  cas  d'affirmative,  quelle  devrait  être  la  mission  de  ce  conseil? 

ni.  Le  développement  des  relations  commerciales  ne  rëclame-t-il  pas 
uo  code  de  commerce  unique  et  commun  à  toutes  les  nations?  En  cas 
tl  affirmative,  le  code  de  commerce  allemand  rëpond-il  à  ce  besoin? 

IV.  Quelles  senties  règles  à  établir  parla  loi  pour  l'organisation  des 
sociétés  à  responsabilité  limitée  ? 

V.  Faut-il  soumettre  les  étrangers  à  des  lois  exceptionnelles  ou  spé- 
cialei,  et  sur  quels  principes  cet  lois  devraient-elles  être  basées? 
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\L  Quels  sont  les  moyens  pratiques  de  concilier  la  liberté  des  liDgues 
avec  les  nécessités  de  Tordre  politique,  administratif  et  jadiciaire  dus 
les  pays  où  plusieurs  langues  sont  en  usage? 

La  première  section  aura  encore  à  examiner  le  travail  de  la  commis- 
sion instituée  à  Gand  pour  la  question  de  Texécution  des  jugements  en 
pays  étrangers. 

Trois  questions  seulement  ont  été  discutées  :  la  première,  la  deuxième 
ci  la  cinquième. 

La  première  a  occupé  Fattention  d*une  nombreuse  assemblée  peodaoi 
plusieurs  séances  consécutives;  on  discutait  les  propositions  de  M.  Harc 
Ces  propositions  qui  tendent,  à  protéger  les  minorités  ont  trouvé 
peut-être  moins  d'adversaires  que  de  partisans.  Nous  avons  étu- 
dié ce  système  de  notre  côté,  et  nous  l'avons  exposé  avec  quelques  au- 
tres dans  notre  Dictionnaire  général  de  la  politi^^  Y*  RmisENTATii» 
NATIONALE,  duc  matière  de  cette  nature  ne  saurait  être  abordée  lorsqu'oo 
ne  dispose  que  de  quelques  lignes.  Il  en  est  de  même  de  la  deuxieinf 
question.  Quant  à  la  cinquième,  qui  touche  par  un  côté  à  réconomie 
politique,  elle  mérite  d'être  avantagée  ;  on  lui  a  fait  d'ailleurs,  à  Aol$te^ 
dam,  les  honneurs  de  la  séance  générale,  sections  réunies. 

C'est  M.  Asser,  professeur  de  droit,  qui  a  parlé  le  premier.  Il  a  ei- 
posé  avec  une  grande  clarté,  mais  avec  une  concision  commandée  par 
les  circonstances,  la  législation  hollandaise  sur  les  étrangers.  Cette  lé- 
gislation est  en  effet  très-libérale;  le  droit  commun  domine,  et  les  eicef- 
tions  sont  rares.  Elles  se  bornent  en  fait  à  des  questions  de  procédure; 
elles  maintiennent  \ejudicatum  solvi,  qui  obligent  l'étranger  de  déposer 
une  somme  équivalente  aux  frais  probables  du  procès,  et  qui  établis- 
sent quelques  autres  distinctions  analogues.  Il  existe  encore  une  aotre 
loi  d'exception  :  elle  date  de  1849  et  autorise  le  gouvernement  à  inter- 
ner, et  au  besoin  à  expulser  les  étrangers  réputés  dangereux.  En  sommet 
M.  Asser  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

^^  En  droit  politique,  il  pense  que  la  distinction  entre  les  natiooaux 
et  les  étrangers  est  complètement  motivée;  on  ne  peut  confier  au  pre- 
mier venu  les  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus  graves  d'un  peuple; 

2^  En  droit  civil,  M.  Asser  veut  la  suppression  de  toute  distinctiofl 
entre  les  nationaux  et  ceux  qui  s'établissent  dans  le  pays.  Il  demaixk 
que  Tadmission  aux  droits  civils  soit  facilitée  par  la  législation;  qu'il œ 
soit  pas  nécessaire  d'obtenir  à  cet  effet  un  décret  ou  une  ordonnance: 
qu'un  séjour  prolongé  suffise,  comme  en  Hollande,  où  tout  étrao^r 
établi  depuis  six  années  est  exempt  de  l'obligation  de  judicatum  9olti. 
M.  Asser  demande  enfin  que  des  conventions  internationales  rendent 
exécutoires,  dans  tout  pays,  les  jugements  d'un  tribunal  régulièrement 
établi. 
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3*  Eo  droit  commercial  et  en  droit  pénal  la  même  léj^islatioii  régit 
les  nationaux  et  les  étrangers,  il  n*y  a  donc  pas  à  s*y  arrêter. 

n  n*est  pas  nécessaire  de  dire  que  Toraieur  veut  la  suppression  de  la 
loi  d'exemption  de  1849,  qu'il  qualifie  d'indigne.  Le  criminel  seul  doit 
êlre  expulsé,  ou  plutôt  rendu  par  voie  d'extradition. 

Plusieurs  orateurs,  et  notamment  MM.  Dognée  de  Villers  et  Madier  de 
MoDtjau  vont  au  delà  de  ces  conclusions,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  droits  politiques.  Ils  demandent  que  la  naturalisation  ait  lieu  de  droit 
après  un  séjour  d'une  durée  déterminée,  ou  même  seulement  après 
la  création  d'un  établissement. 

L'égalité  des  droits  civils  trouve  sdu  complément  dans  rexécution 
des  jugements  d'un  tribunal  étranger.  M.  Lelièvre  a  fait  sur  ce  point  un 
rapport  substantiel,,  qui  sera  inséré  dans  les  Annales  de  l'Association; 
il  conclut  en  faveur  de  Texécution  des  jugements,  conclusions  qui  n'ont 
pas  été  sérieusement  attaquées.  L'un  disait,  il  est  vrai,  que  les  tribu- 
naux ne  se  valent  pas,  l'autre  que  les  législations  sont  trop  différentes, 
et  un  troisième  qu'il  ne  fallait  pas  aller  trop  vite,  qu'il  suffisait  pour  le 
moment  de  considérer  les  jugements  étrangers  comme  rendus  en  pre- 
mière instance  et  de  leur  accorder,  dans  le  pays,  la  foculté  d'appel; 
mais  M.  Desmarets  a  fait  justice  de  ces  diverses  objections,  avec  î'élo* 
quence  qu'on  lui  connaît. 

Le  programme  de  la  deuxième  section,  Êduc<aion  et  enseignemenij  est 
ainsi  conçu  : 

L  Quelle  est  la  meilleure  organisation  d'un  enseignement  moyen  pro- 
l^ionnel,  tant  pour  les  filles  que  pour  les  garçons? 

U.  Quelle  est  Finfluence  de  renseignement  littéraire  sur  l'individu  # 
iQr  ses  rapports  avec  la  société  ?  Cet  enseignement  est-il  possible  à  tous 
les  degrés  de  Tinstruction  publique  ?  Quelle  part  et  quel  caractère  con- 
vient-il de  lui  donner  dans  chacun  de  ces  degrés  pour  le  rendre  profi- 
table tant  à  la  société  qu'à  l'individu  ? 

lU.  L'éducation  domestique  de  l'enfant  devant  être  d'accord  avec  l'en- 
seignement de  l'école,  par  quels  moyens  pourrait-on  acquérir  sur  lot 
parents  l'influence  nécessaire  pour  amener  et  conserver  cet  accord  t 

IV.  Quels  sont,  à  part  l'intervention  de  l'État,  les  moyens  de  foirt 
participer  tous  les  enfants  aux  bienfaits  de  l'instruction  primaire? 

V.  Quelle  part  doit  être  réservée  à  la  famille  dans  l'éducation  dei 
<leQx  sexes?  Faut-il  préférer  l'éducation  particulière  à  l'éducation  pu*» 
l^Uque  et  l'internat  à  l'externat?  Indiquer  les  moyens  de  réaliser  les 
principes  admis? 

Au  fond,  on  n'a  discuté  que  deux  questions,  l'enseignement  prafes^ 
^oiKl,  et  les  rapports  entre  l'éducation  et  l'enseignement. 

I^'cnseignement  professionnel  a  donné  lieu  à  des  débats  d'autant  plss 
animés  que  la  question,  quoique  à  l'ordre  du  jour  depuis  quelques  an* 
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nées  déjà,  est  encore  si  peu  élucidée.  Faut-il  introduire  les  travaux 
manuels  dans  Técole  primaire  ou  dans  recelé  secondaire  ;  faut-il  se 
borner  à  enseigner  uniquement  les  sciences  appliquées,  ou  doit-on  créer 
des  institutions  spéciales  pour  renseig^nement  professionnel  proprement 
dit  ?  Toutes  ces  idées  ont  eu  leurs  représentants  ;  cependant  aucune  n*a 
été  clairement  exposée  et  surtout  appuyée  sur  des  faits  et  des  arguments. 
Dans  ks  choses  d'application,  on  prouve  trop  et  rien  quand  on  reste 
dans  les  généralités  :  il  faut  descendre  dans  les  détails  et  s'attaquer  aux 
réalités  de  la  vie. 

Quanta  nouSf  l'école  primaire  ne  nous  semble  pas  l'endroit  le  plus 
favorable  pour  l'apprentissage  d'un  métier;  pas  même  l'école  secon- 
daire. Nous  croyons  que  l'enseignement  doit  donner  à  l'élève  les  no- 
tions scientifiques  dont  il  a  besoin,  et  doit  Ipi  apprendre  à  penser,  à 
réfléchir;  c'est  à  la  pratique  à  lui  enseigner  la  pratique  :  en  forgeant 
on  devient  forgeron. 

Lts  rapports  entre  Féducation  et  l'instruction  ont  été  si  souvent  étu- 
diés, exposés,  discutés,  qu'il  ne  restait  guère  de  choses  nouvelles  à  dire 
à  l'assemblée  d'Amsterdam.  Tous  les  orateurs,  MM.  Mioulet,  Marais, 
Albert  Leroy,  demandent  que  Tinfluence  de  la  famille  soit  prédominante, 
qu'elle  soit  même  exclusive  pour  la  fille;  pour  le  garçon,  au  contraire, 
QQ  a  revendiqué  les  avantages  qui  se  rattachent  à  l'école  publique,  qni 
prépare  dans  une  certaine  mesure  à  la  pratique  de  la  vie.  Une  dame 
très-distinguée,  M*"'  la  baronne  de  Crombrugghe,  a  parlé  avec  succès  de 
l^édueation  des  filles  qui  doivent  recevoir  une  instruction  qui  les  reode 
propres  à  leur  profesiUm  de  mère.  Elle  a  fait  remarquer  à  cette  œcasido 
leombien  on  avait  tort  de  confier  l'éducation  des  filles  à  des  relisieuses; 
elle  est  très-loin  de  vouloir  atténuer  en  rien  le  mérite  de  ces  c  saintes 
filles,  0  elle  tient  seulement  à  constater  que  les  religieuses  ont  renoncé 
à  la  maternité,  et  par  des  motifs  qui,  quelque  respectables  qu'ils  soieni, 
ne  les  prédisposent  pas  à  élever  de  futures  mères. 

Nous  regrettons  que  nous  ayons  si  peu  à  glaner  dans  cette  sectioflt 
qui  n'a  cependant  pas  moins  travaillé  que  les  autres. 

la  troisième  section  a  eu  un  programme  intéressant,  le  voici  : 

L  Le  développement  de  Tosprit  d'analyse  et  de  critique  dans  les  arts, 
•i  prtaoipelement  en  peinture,  est*il  une  entrave  à  la  force  créatrice, 
•u  liieti  a-t^il  peur  efi'et  de  la  provoquer  et  de  Taugmeater?  Queli  faits 
peut-on  invoquer  à  l'appui  de  1  une  ou  de  l'autre  opinion? 

li.  Quels  sont  les  moyens  employés  chez  les  différents  peuples,  sur- 
-  tMii  de  nos  Jours,  pour  aocroUre  la  part  faite  à  l'art,  toui  toutes  ses 
formes,  dans  l'éducation  et  l'enseignement  du  peuple?  Panai  sts 
:  AeyenSy  quels  sont  les  meilleurs  ? 

lu.  Quelles  sont  les  causes  du  développement  du  réalisme  é$n$  les 
arts  et.dans  les  lettres  ?  Cotte  doctrine  répond-elle  au  but  de  l'apt* 
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Itè  mois  art  chrétien,  que  quelqu'un  s'est  avisé  de  prononcer,  ont 
ftilli  fairo  tourner  la  section  en  une  faculté  de  théologie.  L'art  chrétien 
cxUM-il  ou  Q'6ii$tc<'t-il  pas?  A-t-U  existé  à  une  époque  donnée  ? 
OQ*est-^e  que  Tart  chrétien  ?  Cette  définition,  personne  ne  paraît  avoir 
songé  à  la  demander  ou  à  la  donner.  Serait-ce  Tart  inspiré  par  le  chris- 
tianisme ?  Mais  comment  se  fait-il  alors,  qu'on  ne  se  soit  pas  entendu, 
comment  a-t-on  pu  se  diviser  en  groupes,  les  uns  affirmant,  les  autres 
niant?  Car  enfin,  le  christianisme,  —dont  on  peut  d'ailleurs  penser  ce 
que  l'on  veut,  —  existe,  c'est  un  grand  fait  historique  et  psychologique; 
il  a  remué  des  ftmes,  passionné  des  cœurs,  excité  des  intelligences,  et 
i'tft  ne  t^en  serait  pas  ressenti?  On  peut  donc  affirmer  à  priori  Tart 
chrétien* 

Ainsi  on  ne  saurait  nier  que  l'art  chrétien  ait  existé;  son  existence 
est  tellement  dans  la  nature  des  choses,  que,  s'il  nous  était  Impossible 
de  la  distinguer,  nous  devrions  nous  demander  si  nous  y  voyons  bien 
clair.  VinÛuence  du  christianisme  nous  parait  évidente,  et,  au  lieu  de  la 
contester,  il  aurait  mieux  valu  examiner  si  elle  a  été  bonne  ou  mauvaise. 

Toid  nudotanant  qudquesmnes  dm  idées  émises. 

tf.  Dognée  (Belgique)  demande  qu'on  ne  fasse  pas  descendre  les  idées 
religieuses  dans  les  détails  des  productions  humaines;  il  pense  que  les 
croyances  religieuses  d'un  peuple  ont  une  grande  influence  sur  la  civi- 
lisation; mais  cette  influence,  les  institutions,  les  lois,  les  mœurs  la 
sobisstnt  aussi,  et  ce  qua  l'art  exprime^  c'est  la  civilisation  tout  entière 
que  «es  forces  diverses  ont  produites;  il  croit  que,  si  l'art  religieux  pou- 
vidt  exister,  on  aurait  des  règles  hiérarchiques  qui  enchaîneraient  l'ar-* 
tiste,  qui  l'empêcheraient,  sous  peine  d'anathème,  de  sortir  d'un  cercle 
tracé  d'avance. 

M.  Clbacb  (France)  ne  croit  pas  que  l'art  soit  toujours  l'expression 
exacte  de  l'état  social  de  l'humanité;  il  admet  qu'il  n'y  a  plus  d'art  chré» 
tienj  mais  il  ne  veut  pas  que  cela  implique  la  négation  de  l'existence  de 
la  foi.»  Notre  siècle,  dit-il,  croit  à  la  vérité,  puisqu'il  la  cherche  sans 
cesse  et  par  tous  les  moyens  possibles;  si  la  musique  est  surtout  l'art  de 
notre  temps,  c'est  que  cet  art  vague  convient  principalement  à  une 
époque  d'indécision;  —  il  croit  que  la  foi  n'a  plus  besoin  de  s'incarner 
dans  une  cathédrale,  qu'elle  trouve  son  aliment  maintenant  dans  les 
enquêtes  et  les  discussions.»  (Cette  dernière  proposition  trouvera  de 
nombreux  contradicteurs.) 

IL  Potvin  (Belgique)  ne  pense  pas  que  l'art  chrétien  ait  jamais  existé; 
une  religion  qui  anathémise  la  matière  ne  peut  avoir  dart,  puisque 
Tart  est  l'incarnation  de  l'idée  dans  la  matière.  L'orateur  croit  que 
Tart  diviAiiIra  religieux  lorsque  la  civilisation  aura  accompli  sa  marche. 
M.  Millies  n'admet  pas  que  le  christianisme  soit  la  négation  de  la  ma- 
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tîère,  puisque  «  la  première  parole  du  christianisme  est  que  le  ïcrbe 

s'est  fait  chair.  * 

La  discussion  de  cette  matière,  —  nous  n'en  avons  donné  que  des 
spécimens,  —  tend  à  prouver,  ce  que  tout  le  monde  savait  déjà,  que  Fart 
est  une  affaire  de  sentiment,  et  qu'on  peut  discuter  de  l'art  à  perte  de 
vue  sans  jamais  s'entendre.  {Degustibus  non  est  dùputandem.) 

Nous  aurions  voulu  voir  figurer  sur  le  programme  une  question  sur 
les  rapports  entre  l'art  et  l'industrie;  espérons  que  son  tour  arrivera 
Tannée  prochaine. 

Nous  passons  à  la  4«  section  :  Bienfaisance  et  Hygiène  publique. 

L  Quelle  est,  d'après  des  faite  comparés,  Tinfluence  exercée  par  les 
établissements  de  bienfaisance  publique  (monts-de-piété,  hospices,  hô- 
piuux,  etc.)  sur  Tétat  moral  de  la  classe  ouvrière? 

IL  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  organiser  les  éléments 
d'assistance  pour  les  cas  de  naufrage?  Quelles  sont,  en  présence  des 
mesures  adoptées  sur  les  côtes  d'Angleterre,  de  Flandre,  de  Hollaade 
et  de  France,  les  moyens  d'arriver  à  l'uniformité  internationale  dans 
l'organisation  de  cette  branche  de  la  bienfaisance  publique? 

IIL  Quelle  est  la  meilleure  manière  d'organiser  les  secoure  de  la  bien- 
faisance à  domicile?  Comment  ces  secours  sont-ils  organisés  dan» les 

Pavs-Bas?  ^  .  .        ^  i 

IV.  Peut-on  abolir  sans  inconvénients  les  quarantaines  :  i©  en  géné- 
ral; 20  dans  les  ports  de  l'Europe,  autres  que  ceux  de  la  Méditerranée? 

V.  Par  quelles  mesures  pourraitr-on  empêcher  la  sopbisticattoo  dei 
denrées  alimenUires  de  la  manière  la  moins  nuisible  au  commerce? 

YI.  Comment  peuU)n,  dans  les  grandes  cités  coupées  de  rivières  m 
de  canaux,  utiliser  les  matières  fécales  au  profit  de  Tagricultur»,  sans 
nuire  à  la  santé  des  habiUnte  ? 

Nous  rentrons  dans  notre  domaine,  du  moins  pouvons-nous  revendi- 
quer plusieurs  des  quesUons  ci-dessus,  soit  entièrement,  soit  en  partie; 
mais  malheureusement  l'espace  fuit  sous  notre  plume,  et  nous  sommes 
obligé  de  nous  resserrer.  Nous  aurons  du  reste  Tocccasion  de  mcnlion- 
ner  une  autre  raison  \)  ^ur  être  concis. 

La  4*  section  a  travailli  avec  une  ardeur  digne  de  l'importance  des 
sujets  inscrits  sur  son  programme.  Sur  la  1"  et  la  V  question,  les  avis 
ont  été  assez  unanimes  pour  considérer,  soit  les  hôpitaux,  soit  les  monls- 
de-piété  comme  des  maux  nécessaires,  mais  comme  des  maux.  Lc$ 
monls-de-piété  surtout  n'ont  trouvé  que  de  rares  et  timides  défenseurs. 
S'ils  offrent  quelquefois  du  crédit  à  l'homme  dénué  de  toute  ressource, 
crédit  qui  peut  devenir  le  point  de  départ  d'une  fortune,  ils  ftcilitenl 
aussi  les  dépenses  improductives,  et  le  côté  fâcheux  remporte  sur  le  bon 
côté.  Enfin,  ils  se  font  chèrement  payer  les  services  qu'ils  rendent  par- 
ais, car  on  sait  que  l'intérêt  des  prêta  s'élève  à  9  et  même  k  «M. 
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Les  hôpitaux  ont  droit  à  une  place  bien  supérieure  dans  notre  estime. 
Pour  beaucoup  d'hommes,  ils  constituent  le  seul  moyen  de  se  débarras- 
ser d'une  grave  maladie;  par  contre,  ils  sont  défavorables  à  l'esprit  de 
famille,  et  les  secours  à  domicile  leur  sont  bien  préférables.  Cette  sec- 
lion  étant  en  majeure  partie  composée  de  médecins,  on  s'est  quelque  peu 
étendu  sur  des  détails  d'ordre  réglementaire,  par  exemple  sur  la  fré- 
quence des  visites  qu'on  pouvait  permettre  aux  parents  de  faire  aux 
membres  de  leur  famille  admis  dans  un  hôpital. 

La  bienfaisance  proprement  dite  a  donné  lieu  à  quelques  observations 
que  nous  allons  reproduire  : 

M.  Crocq  dit  que  chacun  a  le  droit  d'exister,  mais  surtout  le  devoir 
de  travailler.  Il  faut  uniquement  venir  en  aide  à  ceux  qui  ne  peuveni 
pas  gagner  assez  par  leur  travail;  quantité  de  pauvres  abusent  de  la 
bienfaisance  et  des  institutions  charitables. 

M.  Constantin  Paul  veut  que  ce  qui  se  pratique  dans  de  grandes  crises 
se  fasse  aussi  en  temps  ordinaire.  Une  caisse  cenirale  de  bienfaisance 
devrait  être  organisée  pour  empêcher  les  abus. 

M.  Van  Waes  signale  des  listes  multiples  sur  lesquelles  les  mêmes 
pauvres  sont  inscrits  ;  il  croit  qu*ii  faudrait  une  fédération  des  diverses 
institutions  de  bienfaisance.  L'idée  de  M.  Van  Waes  i>eut  être  bonne  ou 
mauvaise,  selon  la  manière  de  la  réaliser.  Nous  connaissons  tel  pauvre 
inscrit  au  bureau  de  bienfaisance  de  sa  commune  qui  reçoit  un  pain  de 
2  kil.  par  semaine;  ailleurs  chaque  pauvre  reçoit  2  fr.  par  mois;  ailleurs 
encore  un  secours  en  nature  aussi  dérisoire.  L'indigent  doit-il,  peut-il 
s'en  contenter?  S'il  est  réellement  dans  la  triste  nécessité  de  vivre  d'au- 
niônes,  nous  ne  lui  en  voulons  aucunement  de  frapper  à  autant  de  portes 
qn*il  en  espère  voir  s'ouvrir  pour  lui. 

Les  autres  questions  portées  au  programme  de  la  4*  section  ont  donné 
lieu  à  des  conversations  nullement  dénuées  d'intérêt,  et  nous  avons 
Bïéme  connaissance  que  des  faits  curieux  ont  été  cités.  Mais,  n'ayant  pas 
pu  assister  aux  débats  de  cette  section,  et  d'autres  soins  nous  ayant 
empêché  de  recueillir  des  notes  en  nous  adressant  aux  orateurs  ou  à  des 
assistants,  nous  avons  dû  recourir  au  Bulletin  officiel  du  congrès.  Gêné- 
ndement  les  comptes  rendus  de  cette  section  (et  de  la  plupart  des 
wtres)  sont  tellement  abrégés,  qu'on  ne  peut  absolument  rien  en  tirer. 
SoJfit-il  de  savoir,  par  exemple,  que  M.  un  tel  a  captivé  l'attention  de 
l'assemblée  pendant  une  demi-heure,  si  Ton  ne  reproduit  aucune  des 
idées  émises  par  lui? 

D'un  autre  côté,  il  était  peut-être  impossible  aux  secrétaires  de  faire 
mieux.  Ce  qu'ils  ont  fait  est  déjà  une  œuvre  de  dévouement  très^méri- 
toire,  et,  nous  l'avons  déjà  dît,  un  double  remerdment  leur  est  dft,  car 
ils  ont  été  obligés  de  prendre  sur  leurs  loisirs  pour  rédiger  leurs  notes. 
Citait  le  système  qui  ^lait  dt'iVclupnr..  ISons  fn  phiposons  un  autre, 
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applicable  seulement  aux  réunions  où  il  n'est  pas  possible  d'avoir  des 
sténographes,  car  la  sténographie  remporte  sur  tout  antre  moyen  di 
reproduction.  Notre  système  consiste  simplement  en  ceci  :  on  prépare 
d'avance  des  feuillets  (in-4)  en  tête  desquels  on  a  fait  imprimer  ce  qui 
suit  : 

a  Prière  de  vouloir  bien  résumer  de  suite  votre  discours  sur  ce  feulkt 
et  de  le  donner  au  secrétaire  de  la  section.  Veuillez  écrire  lisiblement 
votre  nom  au  commencement  de  votre  discours.  » 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  orateurs  se  suivent,  le  secrétaire  porte lenr 
nom  sur  le  projet  de  procès-verbal  (brouillon)  et  ayoute  un  numéro.  Ce 
même  numéro  est  inscrit  en  tête  du  feuillet  que  le  secrétaire  donne  a 
Torateur,  sans  avoir  besoin  d'ayouter  une  parole.  Lorsque  ce  mécanisme 
fonctionnera,  le  secrétaire  pourra  se  borner  à  prendre  quelques  notes 
sommaires  pour  suppléer  au  besoin  à  la  perte  du  feuillet.  De  cette  facom 
le  procès-verbal  renfermera  des  idées,  et  personne  ne  pourra  dire  que 
les  siennes  ont  été  mal  rendues,  altérées,  travestiea.  Or,  un  procès- 
verbal  est  une  chose  bien  importante  ;  car  un  congrès,  c'est  une  foire 
aux  idées,  foire  où  règne  la  liberté  la  plus  complète  des  échanges,  i  un 
tel  point  qu'on  troque  souvent  une  mauvaise  idée  contre  une  bonne  sans 
avoir  de  souïte  à  payer. 

Un  orateur  parodiant  Taxiome  monarchique  connu  a  dit  :  Le  congrès 
est  mort,  vive  le  congrès,  et  a  demandé  ainsi  à  connaître  le  lieu  où  se 
tiendra  la  quatrième  session. 

On  a  répondu  que,  jusqu'à  présent,  Liège  et  Genève  étaient  les  seuki 
villesqui  avaient  adressé  une  invitation  oilQcielleau  congrès;  uneinvitatîoi 
est  venue  encore  de  la  part  d'une  société  italienne;  mais  aucune  dédsîoB 
n'a  été  prise.  On  a  délégué  au  Conseil  le  soin  de  décider  ce  point,  A 
cette  décision  ne  doit  pas  être  prise  légèrement. 

Faudra-t-il  mentionner  encore  les  vœux  émis?  Le  congrès n*a  pis 
été  heureux  cette  année  sous  ce  rapport.  Un  spiritiste  a  demandé  use 
section  consacrée  aux  esprits  frappeurs  ou  frappés;  peut«4tre  s*éttit-il 
permis  une  mauvaise  plaisanterie»  provoquée  par  laproposttioa  de  crier 
une  section  spéciale  pour  la  religion.  L'ecclésiastique  qui  a  iait  cette 
proposition  s'est  laissé  emporter  par  son  zèle,  car  une  partflie  lestioi 
est  impossible,  ou  plutôt  elle  n'a  aucune  raison  d'être;  elle  ne  pe«t 
faire  aucun  bien. 

Pour  être  complet,  nous  devrions  encore  parler  des  fttes  que  U  ville 
d'Amsterdam  a  données  à  ses  hôtes,  car  la  meilleur  vokmté  a  paru  ttàM 
en  leur  faveur;  jusqu'à  la  Compagnie  (tes  bateaux  à  vapeur  de Saardvo. 
qui  a  mis  un  navire  à  leur  disposition,  pour  leur  montrer  cette  célèbre 
localité.  Nous  devrions  en  outre  mentionner  les  livres  de  brochures  pit- 
sentes  au  congrès  ou  rédigés  en  son  intention ,  et  sorUM  rexeeUeit 
Yad0  Mecum^  etc., de  M.  E.  Sève,  de  Bruxelles.  Enfin  U  description  es 


KEVUE  DE  L^ÂCADËMIE  DES  SCIENCES  MORALES.  87 

excursions  aiix  écoles,  aux  institutions  de  bienfaisance,  aux  prisons, 
aux  (Jodcs,  aux  entrepôts  et  à  diverses  autres  institutions  rpéritçraii 
bien  de  trouver  place  dans  notre  compte  rendu  ;  mais  nous  craignons 
qne  notre  description  ne  vienne  après  bien  d'autres  et  n'offre  plus  rien 
de  nouveau.  Bornons-nous  donc  à  conclure,  en  disant  que  la  réunion 
qui  vient  de  siéger  à  Amsterdam  ne  peut  manquer  de  porter  ses  fruits, 
et  que  la  présente  session  a  contribué  à  affermir  Tœuvre  que  nous  avons 
aidé  à  fonder. 

Maurice  Block. 


REVUE  DE  ^ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES   ET    POLITIQUES 

(juillet,  AOUT    ET    SEPTEMBRE  4864) 


StvifiJiUk.  ^  Mémoire  cit  M.  iuguitin  CocMa  $wtP^Hi^  êa  pûpulfuhn,  ion  ind^tirU, 
—  Note  de  M.  Hussoq  sur  F  État  présent  de  la  population  indigente  secourue  à 
domicile  dans  la  ville  de  Paris .  —  Mémoire  sar  le  Demi- temps  d'école  et  sur  Véâtt^ 

'  eatlon physique  des  enfants,  par  M.  Chadwlfk.  —  Anmfyse  dm  senfie0  de  tt^sémiê^ 
pirM.  rindifim.  --  Résumé  de  thistoim  et  de  Im  théarit  d$e  impifi,  ptr  H-  4fi 
Parien.  -^  RapporU  de  M.  H.  Passy  sur  le  Uvre  de  M.  Paul  Coq,  intitulé  :  la  mon- 
nale  de  heuî^ue  oo  t Espèce  et  te  portefeulUe  ;  sur  les  livrtS  de  M.  CoireeBe-Seneuil, 
intitulés  :  Lêçéns  éléwmntairee  d'économie  politique,  ti  itud^s .  sf$r  4»  miewe  so» 
ciale;  sur  le  livre  de  M.  Vi^foes,  iatltiilé  :  Ûu  Pfu^rlsme  à  Trpyes  et  des  institu- 
tions destinées  à  le  combattre.—  Rapport  de  M.Michel  Chevalier  ««r  «n  livre  de 
M.  Legoyt ,  intitulé  :  La  France  et  t étranger,  études  de  statistique  comparée^  -^ 
MdanvUociâ  de  priorité  de  M.  MorcM  de  Jonèi  Ml  aujet  dit  eoiameiitpUi  de /'i4r  ^^ 
J^ieeléOen.  •*  Lectures  de  M.  Pienne  Clémmit  sur  Us  Mères  an  Jemps  de  Coil^ert; 
de  M.  Charles  Dltpio  sur  les  Mahrattes;  de  M.  Egger  sur  le  Chani  d'Harmodlus  et 
^Àriitogiton.  —  Mémoire  de  M.  Dareste  de  la  Chavanne  sur  un  Projet  d'expédition 
de  Charles  IX  en  Afrique,  —  Fragments  par  M.  Jules  Pautel  sir  les  Bemkm  Jtlmie 
g^imem  de  Bourgogne,  et  t  institution  des  mmttree  dês  refëéUi,  ^  CnàU^Êmi^ 
Mr  le  Caotetil  de  M.  Saifset.  ^  Mort  de  X.  ArmaBd  U&brre* 

Ainsi  que  nous  Tavons  promis,  nous  réglons  aujourd'hui  une  partie 
de  notre  arriéré  relatif  à  la  statistique,  pour  lequel  le  texte  des  écrits 
Mil  était  indispensable.  Nous  avons  trouvé  dans  la  livraison  de  juillet- 
août  du  Compte  rendu  des  séances  et  travaux  le  mémoire  considérable^ 
lu  pv  M.  Augustin  Gochin  à  TAcadémie,  sous  ce  titre  :  Paris^  sa  popu- 
kUon  et  son  indu^rie^  et  pouvons  en  parler  sans  crainte  de  brouiller 
les  chiffres. 

Trois  documents  ont  servi  de  base  à  ce  travail  :  V  Tenquôte  indus* 


tiÊ  JUUliNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

trielle  de  ia  Chambre  de  commerce  de  Paris,  se  rapporlant  aux  années 
1860  et  1861,  et  pu|)liée  en  1864;  2»  les  tableaux  officiels  de  la  popn- 
lation  générale  de  ia  France  pour  Tannée  1861  ;  ^  la  ccrftection  des  rap- 
ports  des  délégués  envoyés,  au  nom  des  ouvriers  parisiens,  à  rExposi- 
sion  de  Londres,  en  1862.  A  Taide  de  ces  informations,  émanant  de 
sources  diverses  et  se  contrôlant  mutuellement,  M.  Cochin  a  voulu  réu- 
nir, dans  un  tableau  d'ensemble,  les  mouvements  successifs  et  les  élé- 
ments divers  de  la  population  de  Paris,  et  il  Ta  fait  avec  un  art,  oœ 
clarté,  une  sagacité  qui  charment  Tesprit.  Au  milieu  de  ce  dédale  de 
chiffres  le  lecteur  se  retrouve  aisément,  il  saisit  les  rapprochements  in- 
structifs, les  détails  importants,  la  série  des  transformations;  presque 
toujours  il  s'associe  de  son  plein  gré  aux  réflexions  et  aux  jugements  de 
l'auteur.  Le  suivre  dans  ce  parcours  infini  nous  serait  impossible  :  déta- 
chons cependant  quelques  faits  et  quelques  chiffres  qui  se  dressent 
comme  des  jalons  au  millieu  de  ta  ville  immense  dont  il  nous  fait  le 
vivant  portrait,  avec  la  satisfaction  d*un  fils  dépeignant  sa  mère,  d'oo 
bon  citoyen  glorifiant  sa  patrie  et  la  patrie  de  ses  aïeux. 

Il  résultait  des  recherches  de  M.  Husson  (1)  que,  pendant  le  xviu*  siè- 
cle et  jusqu'en  1731,  Paris  s'accroissait  plus  par  les  naissances  que  par 
les  migrations;  depuis  1831,  il  croit  par  les  migrations  plus  que  par  les 
naissances.  Cet  accroissement  porte  principalement  sur  l'élément  ou- 
vrier qui  dépasse  aujourd'hui  le  tiers  de  la  population  totale.  Les  termes 
principaux  de  cet  accroissement,  au  xix«  siècle,  méritent  d'être  cités: 

1800 «  •  •        547,000  âmes.  Approximatifs. 

1836 890,431     —  Recensement. 

4846 1,053,897     —  — 

1856 1,174,346     —  — 

A  cette  date,  l'enceinte  des  fortifications  renfermait  1,635,943  habi- 
tants. Cinq  années  après,  l'annexion  a  été  faite,  et  la  même  surface  en 
contient  1,696,141  :  en  cinq  ans,  un  accroissement  de  170,000  habitants, 
sans  compter  la  population  non  sédentaire,  qui  introduit  dans  la  situa- 
ti<Mi  économique  un  élément  non  moins  important  que  la  population  sé- 
dentaire. Ainsi,  dit  M.  Cochin,  Paris  a  vu  en  soixante  ans  sa  populatioo 
se  quadrupler,  et  passer  d'un  peu  plus  de  500,000  à  un  peu  moins  de 
3  millions.  Et  constatant  un  phénomène  pareil  d'énorme  accroissemeot 
dans  toutes  les  capitales  d'Europe,  même  aux  État-Unis  et  en  Australie, 
notre  indulgent  auteur  consent  à  l'absoudre,  comme  une  loi  de  nature, 
une  conséquence  de  l'histoire,  un  fait  universel  et  irrépressible.  Dans 
une  certaine  mesure,  nous  croyons  à  la  vérité  de  l'observation  de  M.  Co- 
chin et  des  ingénieux  développements  dont  il  l'élaye;  mais  une  étude 


(I;  Lp4 Comommalîom  de  Paris,  ISilC.  Paris.  Giiillatimin  el  C*. 
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approfondie  attribuerait,  croyons-nous,  plus  d'importance  à  des  in- 
fluences artificielles  que  notre  auteur  ne  jucfe  qu'accessoires.  Les  grandes 
agrégations  humaines  sont  dans  les  lois  de  la  nature  comme  centres 
de  la  politique,  de  Tadministration,  du  commerce,  des  loisirs  intelligents 
ou  ajpréables,  d*un  grand  nombre  d'industries;  de  tout  temps,  elles  ont 
existé  et  existeront  aux  lieux  où  les  suscitent  les  dons  favorables  de  la 
nature;  mais  l'histoire  montre  en  même  temps  les  causes  tout  à  Tait  in- 
cidentes et  arbitraires  qui  en  ont  exagéré  hors  de  mesure  le  nombre  et 
rétendue.  Beaucoup  d'entre  elles  sont  nées  de  la  guerre,  au  nom  de 
la  stratégie  seule  et  à  contre-sens  des  indications  géographiques.  Dans 
ces  créations  d'un  système  d'attaque  ou  de  défense,  les  chefs  féodaux  ou 
monarchiques  ont  appelé  la  population  par  force,  par  peur  ou  par  l'at- 
trait des  privilèges;  on  sait  quelles  faveurs  les  rois  de  France  accor- 
daient à  leurs  bannes  villes,  quelles  prohibitions  ils  portaient  contre  le 
travail  industriel  dans  les  campagnes,  souvent  d'ailleurs  interdit,  comme 
le  travail  agricole  lui-même,  par  le  défaut  de  sécurité  en  temps  de  perre 
civile  ou  étrangère.  Puis,  avec  la  civilisation  moderne,  sont  survenues 
les  dépenses  monumentales  et  fastueuses  inspirées  par  l'amour  des  arts, 
la  vanité,  divers  intérêLs  politiques;  puis  les  énormes  budgets  fondés  sur 
les  octrois  qui  rapportent  en  proportion  du  nombre  des  habitants,  d'où 
naît  une  permanente  tentation  pour  les  administrations  urbaines  d'atti- 
rer à  tout  prix  beaucoup  de  monde,  voyageur  ou  résidant,  dans  Fen- 
ceiote  de  leurs  villes  :  voilà  l'explication  de  la  grandeur  factice  et  de 
Taccroissement  provoqué  des  villes,  pour  une  bonne  moitié  au  moins, 
i^rtout  ces  causes  ont  agi  pendant  une  longue  période  de  siècles,  et  il 
faut  quelque  effort  d'esprit  pour  séparer  les  effets  qui  leur  appartien- 
nent de  ceux  qui  dérivant  de  la  nature  méritent  seuls  le  regard  de  res- 
pect que  M.  Cochin  réclame  pour  Paris.  M.  Wolowski  a  relevé  d'ailleurs 
justement  une  grande  différence  entre  l'accroissement  de  Paris  et  celui 
des  autres  capitales,  de  Londres  surtout.  Ici  la  population  générale  du 
royaume  croît  parallèlement  à  celle  des  villes;  en  France,  Paris  et  les 
antres  grandes  villes  se  peuplent,  non  pas  en  même  temps  et  dans  la 
même  proportion  que  les  campagnes,  mais  aux  dépens  des  campagnes. 
Ccst  un  déplacement  local,  et  non  un  accroissement  général.  Malgré 
l'autorité  des  considérations  exposées  par  M.  Aug.  Cochin,  l'économie 
politique  doit  protester  avec  énergie  contre  l'action  des  gouvertiements 
et  des  édilités  qui  provoque  l'émigration  vers  les  villes  par  un  essor 
inopportun  donné  aux  travaux,  aux  plaisirs,  aux  parades,  aux  fantaisies, 
à  l'aide  du  budget  de  la  France  entière  (1).  Nous  croyons  du  fesle  que  ce 

(I)  Ainsi,  le  Grand-Opèra  de  Paris  sera  ëdiû(î,  pour  la  plus  grande 
pari,  avec  l'argent  de  lous  les  conlribuables.  Quelle  dispense  est  plus 
locale  î 
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mouvemeot  de  concentration  touche  à  son  apo(;ée,  et  qu'en  présence  d'un 
péril  çrave,  l'instinct  de  conservation  que  ressent  toute  société  s'appli- 
quera de  plus  en  plus  à  faire  refluer  les  populations  vers  les  champs,  ou 
elles  manquent  à  l'industrie  et  à  Tagriculture.  Le  réseau  des  chemins  de 
fer  qui,  suivant  la  juste  remarque  de  M.  Gochin,  a  concouru  partout  à 
accroître  les  agglomérations,  déterminera  un  mouvement  en  sens  con- 
traire, dont  nous  voyons  déjà  de  remarquables  applications  dans  ce  genre 
nouveau  de  colonisation  qui,  de  proche  en  proche,  peuple  de  char- 
mants villages  très- habilement  distribués,  tout  le  département  de  la 
Seine  et  même  celui  de  Seine-et-Oise  qui  lui  est  concentrique.  L'homrac 
d'État,  comme  l'économiste,  ne  doit  se  tenir  pour  satisfait  que  lorsque 
chaque  kilomètre  carré  du  sol,  exploité  par  les  forces  vives  de  l'homme, 
donnera  tout  le  produit  et  tout  l'agrément  qu'il  comporte.  Là  sera  la 
fin  du  paupérisme  résultant  du  défaut  d'équilibre  entre  la  population 
et  les  subsistances. 

La  seconde  partie  du  mémoire  de  M.  Cochin  se  rapporte  principale- 
ment aux  éléments  industriels  de  Paris,  d'après  l'Enquête  de  la  chambre 
de  commerce;  celle-ci  étant  l'objet  d'un  résumé  spécial  dans  le  Journal  (1), 
nous  nous  abstiendrons  d'y  toucher,  quelque  intéressant  que  soit  le  su- 
jet, pour  éviter  tout  double  emploi. 

Une  troisième  partie,  qui  est  comme  la  conclusion  de  cette  curieuse 
étude,  interroge  les  rapports  des  ouvriers  délégués  à  l'Exposition  de  Loa- 
dres,  et  doit  tempérer  la  satisfaction  intime  qu'éprouve  toute  administra- 
tion au  spectacle  de  son  importance.  Paris  se  peuple  d'ouvriers,  mai» 
ces  ouvriers  dont  on  a  supputé  si  exactement  les  salaires  se  croient  op* 
primés  et  se  sentent  malheureux.  De  tout  cet  entassement  de  maisons, 
de  tout  cet  étalage  de  luxe  et  de  splendeurs  sortent  des  cris  de  détresse, 
des  scènes  de  désolation.  En  dépouillant  de  toute  exagération  les  do- 
léances des  prolétaires,  M.  Cochin  n'en  arrive  pas  moins  à  reconnaître  ; 
l"*  que  les  femmes  sont  de  plus  en  plus  rejetées  de  la  famille  daus 
l'industrie;  T  que  la  durée  excessive  du  travail  6te  aux  ouvriers  le  loi- 
sir et  le  repos  nécessaires  au  corps  et  à  l'âme,  à  l'instruction  et  à  la  fa- 
mille; 3**  que  la  difficulté  de  se  loger  est  extrême,  les  logements  anciens 
étant  démolis  ou  renchéris,  les  nouveaux  étant  rares  et  chers;  4*  que 
l'enseignement  professionnel,  soit  supérieur,  soit  élémentaire,  faitdéfaut, 
Ci  (^ui  retient  dans  l'ignorance  et  la  maladresse  l'ouvrier  et  Tappreoti; 
£"*  que  la  rupture  des  liens  sociaux  et  des  rapports  affectueux  sépare  de 
plus  en  plus  les  patrons  des  ouvriers,  les  classes  riches  des  classes  labo- 
rieuses. 

Après  cette  confession  pour  le  compte  de  Paris-par  un  de  ses  enfants 


(I)  Voir  la  livraison  d\ioùt,  article  de  M,  Paul  Boiteau. 
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les  plus  distingués,  je  me  sens  rassuré  sur  la  sévérité  de  mes  jugements 
envers  le  régime  administratif  qui  engendre  de  telles  misères  morales  et 
matériellei. 

Pour  se  rafrermir  daus  la  sécurité  de  conscience,  on  n'a  qu*à  lire  une 
XoUj  soumise  à  l'Académie  par  M.  Husson,  sur  V état  présent  de  la  popu^ 
bUton  indigente  secourue  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris.  Il  n'y  a  pas 
d^optimisme  qui  puisse  résister  à  ces  chiffres  inexorables  que  le  savant 
et  zélé  directeur  de  Tassistance  publique  a  rapportés  avec  l'inflexible  fran- 
chise d'un  statisticien,  mais  avec  le  désir  d'en  atténuer  plutôt  que  d'en 
aggraver  la  portée.  En  pareille  étude,  les  moyens  qui  nous  montrent, 
dans  rensemble  de  Paris,  un  indigent  secouru  sur  13  à  16  habitants, 
suivant  les  époques,  ne  disent  pas  tout  :  d'opulents  quartiers,  comme  la 
Chanssée-d'Antin,  les  Champs-Elysées,  masquent,  par  leurs  nombres 
favorablei,  la  triste  vérité.  Il  faut  la  prendre  dans  les  quartiers  pauvres, 
tels  que  le  13*  arrondissement,  qui  compte  1  indigent  sur  6,51  babi- 
UaU;  ce  qui  veut  dire  que  toutes  les  familles  à  peu  près  sont  inscrites 
aa  bureau  de  bienfaisance  ;  le  14*  en  compte  1  sur  9,03;  le  20*  et  le  6' 
i  sur  10,15  et  10.99...,  soit  1  ménage  indigent  sur  2.  C'est  à  ce  degré 
d'amélioration  qu'est  parvenue  la  population  resserrée  dans  une  grande 
partie  de  Paris  en  l'an  de  gr&ce  1863  !  Les  effets  d'un  monstrueux  entas* 
sefflent  de  population  sur  une  trop  étroite  surface  se  lisent  surtout  dans 
les  loyers*  Il  y  a  10,636  ménages  dans  Paris  qui  occupent  des  logements 
de  moins  de  100  francs.  «S'imagine-t-on,  dit  M.  HussoUt  avec  un  juste 
seotiment  de  la  dignité  humaine,  ce  que  peut  être,  par  le  temps  qui 
court,  un  logement  de  moins  de  100  francs  !  Les  locations  de  101  à 
no  francs  réunissent  19,312  ménages,  celles  de  201  à  300  francs  n'en 
reçoivent  plus  que  2,223  ;  au-dessus  de  300  francs,  on  n'en  a  trouvé 
que  2381  Or,  des  logements  trop  exigus,  c'est  la  maladie,  e>4t  la  saleté, 
c*est  l'impudeur,  c'est  le  vice  qui  grouillent  péle-méle!  Il  #stvrai  qu'eu 
retour,  les  appartements  de  5  à  10,000  fr.  abondent  dans  les  quartiers 
nouveaux.  Et,  en  dépit  des  paroles  et  des  intentions  philanthropiques, 
le  renchérissement  des  loyers  va  croissant,  même  dans  les  quartiers  les 
plus  pauvres,  et  aussi  le  renchérissement  des  vivres  et  de  tous  les  autres 
éléments  matériels  de  l'existence.  C'est  que  le  mal  est  dans  l'agglomé* 
ration  contre  nature  de  2  millions  d'habitants  sur  quelques  centaines 
d'hectares  :  densité  anormale  qui  condamne  ses  victimes  à  une  existence 
nûsérable  et  à  une  mort  avancée  par  les  privations.  Pour  Paris,  deux 
cfaifTres  résument  la  situation  :  sur  une  superficie  de  7,806  hectares, 
oa  compte  40,056  ménages  indigents   comprenant  101,670  per* 
Mnes.  En  bloc,  ces  malheureux  reçoivent  4,200,000  francs  par  an, 
ce  qui,  déduction  faite  des  secours  à  domicile,  porte  le  subside  annuel  à 
M  fra&a,  soit  2  fr.  83  c.  par  mois,  ou  9  centimes  par  jour.  La  civilisa^ 
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tion  la  plus  rafliiiée  n'a  pas  droit,  comme  on  le  voit,  d*étrc  plus  fière 
de  sa  charité  que  de  sa  richesse. 

Je  re^^rette  de  ne  pouvoir  trouver,  ni  dans  la  note  de  M.  Husson,  ni 
dans  le  mémoire  de  M.  Gochin,  ni  même  dans  l'Enquête  industrielle,  le 
rapport  entre  la  surface,  les  constructions ,  la  population  et  la  misère 
de  chaque  arrondissement.  Je  ne  crois  pas  hasarder  beaucoup  en  pré- 
sumant que  la  misère  y  est  proportionnelle  à  Tentassement  par  mètre 
carré  de  surface  habitée.  L'instinct  logique,  qui  a  fait  de  Vaisance  le  sy- 
nonyme de  bien-être,  révèle  une  loi  naturelle  d'après  laquelle  le  paupé- 
risme dépend  bien  plus  de  l'encombrement  de  la  population  sur  le  sol 
que  de  son  excès  numérique  absolu. 

A  la  condition  des  classes  ouvrières  se  rattache  un  mémoire  qui  a  été 
lu  à  l'Académie  au  nom  de  M.  Ghadwick,  récemment  nommé  membre 
correspondant,  sur  le  Système  de  demi-temps  d'école  et  sur  réducatm 
physique  des  enfants.  Cet  éminent  administrateur  et  philanthrope  ap- 
pelle demi-temps  d'école  la  durée  de  trois  heures  d'études  par  jour  pour 
les  enfants,  substituée  à  la  période  de  six  heures  qui  était  admise  avant 
lui  dans  les  écoles  anglaises  soumises  à  une  discipline  légale.  De  nom- 
breuses expériences  suivies,  dans  les  conditions  les  plus  diverses,  ont 
établi  d'une  manière  irréfragable,  que  trois  heures  par  jour  bien  appli- 
quées procurent  autant  d'instruction  qu'une  di;rai-journée  ou  une  jour- 
née entière;  et  il  en  résulte  le  précieux  avantage  de  laisser  le  reste  do 
temps  libre  soit  pour  la  gymnastique,  soit  pour  le  travail  industriel  oo 
agricole  qui  en  ressentent  le  meilleur  effet.  M.  Chadwick  assure  que  les 
manufacturiers  anglais,  éclairés  par  ces  expériences,  consentent  aujour- 
d'hui sans  peine  à  prélever  ces  trois  heures  sur  la  journée  de  travail 
au  proflt  de  l'instruction  de  leurs  tout  jeunes  ouvriers,  et  que  poaric 
recrutement  de  leurs  ateliers,  ils  préfèrent  les  enfants  qui  ont  passé  par 
les  écoles  de  demi-temps.  En  eux  ils  trouvent  un  corps  plus  sain  et  plus  vi- 
goureux, un  esprit  plus  ouvert  et  plus  souple,  et  même  un  sens  moral 
plus  développé.  A  la  réforme  qu'il  a  provoquée  dans  les  habitudes  na- 
tionales, M.  Chadwick  a  donné  une  haute  portée  en  la  fondant  sur  la  by- 
siologie,  en  relayant  de  l'autorité  de  M.  Richard  Owen.  L'un  et  l'autre 
s'accordent  à  signaler  la  contention  prolongée  de  l'esprit  dans  l'eofance 
comme  nuisible  à  la  force  musculaire  et  nerveuse ,  au  cerveau  sur- 
tout; l'un  et  l'autre  réclament,  au  nom  des  lois  sacrées  de  la  nature, 
l'alternance  de  l'exercice  corporel  et  de  l'étude,  en  inclinant  dé  beau- 
coup la  balance  vers  le  premier.  Dans  les  défauts,  les  vices,  les  rébel- 
lions de  l'enfance,  ils  voient  des  protestations  de  la  nature  contre  Tigoo- 
rance  des  parents  et  l'oppression  des  maîtres.  Si  de  tels  enseignements 
obtiennent  l'adhésion  de  la  science,  ils  entraînent  la  réforme  radicale  des 
école*;,  dps  oll^^gi^s,  fies  lyc(^e«i,  peul-élr*»  même  des  écoles  supérieorrt 


REVUE  DE  L'ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES.  93 

et  spéciales,  par  Palliance  des  travaux  corporels  avec  les  travaux  intel- 
lectuels, en  séances  courtes,  variées,  animées.  Ces  derniers  mots,  ni 
M.  Chadwick  ni  M.  Richard  Owen  ne  les  écrivent;  mais  ils  sont  évi- 
demment au  bout  de  leur  plume  comme  la  conséquence  directe  et  immé- 
diate de  leur  doctrine  physiologique.  L'Académie  a  paru  très-vivement 
frappée  de  ces  considérations  qui,  sous  des  prétentions  modestes,  limi- 
tées à  Tenrance  pauvre,  mettent  en  suspicion  les  traditions  les  plus  ac- 
créditées de  renseignement  officiel. 

A  côté  de  la  pédagogie,  les  finances  ont  eu  leur  part  de  communica- 
tions. 

M.  le  marquis  d'Audiffret  a  lu,  sous  le  titre  d'Analyse  du  $ervke  de 
Trésorerie  y  un  exposé  deTinstitution  administrative,  désignée  sous  le 
nom  de  Trésorerie  nationale  ou  de  Trésor  public,  laquelle  a  pour  fonction 
de  recueillir,  aussitôt  que  possible,  dans  les  caisses  de  TËtat,  les  recettes 
perçues  par  les  comptables  des  finances,  et  de  les  appliquer  sans  dévia- 
tion, ni  retard,  aux  besoins  exigibles  des  services  autorisés  par  les  lois. 
Le  pivot  de  tout  le  mécanisme  est,  pourrait-on  dire,  l'autonomie  du 
Trésor  s'administrant  lui-même,  aussi  dégagé  des  traditions  qui  le  liaient 
autrefois  aux  traitants  et  aux  fermiers  généraux  que  des  contrats  pas- 
sés par  la  plupart  des  gouvernements  étrangers  avec  des  banques 
publiques  ou  particulières.  Séparée  sous  le  premier  empire  du  ministère 
des  finances,  la  Trésorerie  y  a  été  rattachée  sans  en  être  absorbée.  Les 
principaux  organes  de  cette  grande  fonction  sociale  sont  iVh  direction 
spéciale  des  finances,  chargée  de  mettre  tous  les  jours,  sous  les  yeux  du 
ministre,  le  tableau  complet  des  ressources  et  des  besoins  de  TËtat,  et  le 
bilan  général  de  Tactif  et  du  passif  du  Trésor;  2<>  les  receveurs  généraux 
chargés  d'assurer  dans  chaque  département  la  rentrée  des  impôts  recueillis 
sur  place  par  des  agents  secondaires,  et  imprimer  aux  fonds  disponibles 
les  directions  ordonnées  par  l'administration  supérieure;  3<>  les  payeurs, 
chargés  d'effectuer  les  payements  matériels,  après  avoir  contrôlé  la 
régularité  des  ordonnances;  4<>  au-dessus  de  tous  ces  rouages  plane  la 
Cour  des  Comptes,  avec  ses  rigoureuses  vérifications. 

Une  des  plus  ingénieuses  combinaisons  de  ce  régime  est  la  règle  qui 
grève  d'intérêts  courants  au  profit  du  Trésor,  au  bout  de  chaque  dizaine, 
les  produits  recouvrés  et  centralisés  dans  chaque  caisse  de  département, 
au  lieu  des  engagements  tiers  moins  efficaces  qui  étaient  autrefois  exigés 
des  receveurs  généraux,  dont  les  cautionnements  élevés  s'ajoutent  à 
toutes  les  autres  garanties. 

11  est  à  remarquer,  et  M.  d'Audiffret  ne  le  dissimule  point,  que  la 
Trésorerie  publique  n'a  atteint  à  sa  perfection  actuelle  que  par  l'adop- 
tion des  méthodes  commerciales  depuis  longtemps  inventées  par  lin- 
dustrie  privée  :  la  comptabilité  en  partie  double,  les  opérations  de 
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banque  avec  les  capitalistes,  les  transferts  par  virements,  les  émissions 
de  traites  et  de  mandats,  les  réceptions  de  fonds  en  compte  courant;  et, 
grâce  à  cette  intelligente  imitation,  le  Trésor  obtient  le  maximum  de 
services  avec  le  minimum  de  dépenses  et  de  frais.  —  Il  lui  reste  cepen- 
dant, nous  permettra-t-on  d'ajouter  aux  observations  de  l'éminent  finan- 
cier, à  emprunter  au  commerce  ses  habitudes  de  ponctualité  et  de  célé- 
rité :  pour  le  commerce,  le  temps  des  particuliers  est  chose  précieuse; 
pour  les  administrateurs  financiers,  il  ne  compte  guère. 

De  son  côté,  M.  de  Parieu  a  lu  un  Résumé  de  V  Histoire  et  delà  Tkéorit 
des  Impôts,  épilogue  de  son  grand  Traité  des  Impôts.  Il  y  définit  le  vrai 
caractère,  Tobjet,  Tesprit  et  le  but  de  son  travail.  De  la  croiitance  his- 
torique du  système  des  taxes  qu'il  a  étudiées  chez  tous  les  peuples,  à 
tous  les  âges,  il  s'applique  à  déduire  les  lois  prîDcipalei  d'une  bonne 
taxation  consacrée  par  Texpérience,  et  appelée  à  une  prédomioance  de 
plus  en  plus  générale.  Ces  lois  sont  :  la  régularité,  qui  établit  des  gitfiQ- 
ties  de  contrôle  et  de  juridiction,  et  substitue  l'impôt  en  argent  à  TimpAt 
en  nature;  -^  Taccroissement  continu  des  dépenses  publiques,  corrélatif 
à  une  plus  grande  initiative  de  progrès  social  ;  — *  la  simplifleation  par 
la  suppression  d'une  multitude  d'impôts  secondaires;  —  le  ooncoundes 
contribuables  au  vote  de  l'impôt;  —  la  réduction  du  nombre  des  moeo- 
poles  exploités  par  l'Ëtat,  au  nom  du  respect  de  la  liberté  bumaine^  ptas 
marqué  de  siècle  en  siècle;  —  la  proportionalité  entre  la  quotité  des 
contributions  et  la  quotité  des  fortunes.  Gomme  principales  appika- 
tions  de  ces  tendances  générales,  M.  de  Farieu  signale  le  décroistement 
des  capitations,  le  perfectionnement  de  l'impôt  fondée»  rétablissement 
progressif  des  taxes  sur  la  fortune,  sur  le  revenu  mobilier,  les  jouissances 
et  les  valeurs  mobilières,  le  dégrèvement  dans  les  impôts  de  consomma- 
tion des  denrées  de  première  nécessité,  les  impôts  sur  les  actes  et  sur- 
tout sur  les  successions.  Un  esprit  en  quelque  sorte  moral  plane,  dit  M.  de 
Rarieu,  sur  les  questions  d'ordre  financier  et  matériel;  lui  donner  de 
plus  en  plus  satisfaction,  telle  doit  être  Tambition  des  législateurs  finan- 
ciers, guidés  à  la  fois  par  la  tradition  et  la  raison.  Un  mot,  réclecâsme 
savant  et  juste,  résume  ainsi  sa  doctrine. 

C'est  encore  aux  finances  que  se  rattachent  les  deux  rapports  ver- 
baux faits  par  M.  H.  Passy,  sur  deux  ouvrages  offerts  à  TAcadémie  : 
l'un  par  M.  Paul  Coq,  portant  ce  titre  :  La  Monnaie  de  banque  ou  tEspèce 
et  le  Portefeuille  y  l'autre  par  M.  Courcelle-Seneuil,  portant  ce  titre: 
Leçons  élémentaires  d'économie  politique.  En  signalant  de  nouveau, 
comme  il  le  fit  en  1857  à  propos  de  la  première  édition,  les  mérites  da 
livre  de  M.  Coq  (1),  qui  témoignent  d'une  étude  très-approfondie  de  son 

(1)  \  fort  volume  in-I2.  Paris.  Guillaumin  et  Ce. 
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sujet,  M.  Passy  reDOUvelle  sur  la  nature  du  billet  de  banque,  de  rémis- 
sion et  du  crédit  les  explications  qu'il  avait  déjà  fournies  à  TAcadémie, 
dans  le  débat  entre  MM.  Wolowski  et  Michel  Chevalier,  et  signale  les 
diiïérences  qui,  sur  ces  points,  le  séparent  des  doctrines  de  M.  Paul 
Coq.  Il  recommande  à  Tattention  de  TAcadémie  une  longue  notice  sur 
William  Paterson,  fondateur  de  la  banque  de  Londres,  à  la  mémoire 
duquel,  par  une  nouveauté  originale  et  hardie,  M.  Coq  a  dédié  son 
œuvre;  cette  notice  est  une  introduction  historique,  de  plus  de 
cent  pages,  digne  d'être  connue  et  consultée. 

Le  nouvel  écrit  de  M.  Courcelle-Seneuil,  dit  M.  Passy  (1),  est  pure- 
ment élémentaire,  mais  bien  ordonné  et  tout  à  fait  approprié  à  sa  des- 
tination. Il  est  divisé  en  deux  parties,  les  leçons  et  les  questions  :  Tune 
pour  rélève,  l'autre  pour  le  professeur;  méthode  d'enseignement 
qui  a  l'avantage  d'exiger  du  professeur  et  des  élèves  des  efforts  conti- 
nus d'attention,  joint  à  celui  de  ne  laisser  passer  sans  explication  com- 
plète aucun  des  points  de  la  science  qu'il  importe  le  plus  de  dégager 
de  doutes  et  d'obscurité.  A  l'occasion  de  ce  travail,  l'éminent  académi- 
cien prend  occasion  de  rappeler  les  nombreux  et  importants  travaux 
économiques  de  M.  Courcelle-Seneuil,  et  entre  autres  celui  intitulé  : 
Etudes  sur  ta  science  sociale  (i)^  dont  l'Académie  a  déjà  reçu  l'hommage. 
«  Un  sujet  aussi  vaste  ne  pouvait  être  traité  convenablement  que  par  un 
homme  en  possession  de  connaissances  à  la  fois  nombreuses  et  fort 
diverses.  M.  Courcelle-Seneuil  a  été  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  Quelque 
compliquées  que  fussent  plusieurs  des  questions  dont  il  a  eu  à  s'occuper, 
àquelque  ordre  distinct  qu'elles  appartinssent,  il  n'en  est  pas  une  où 
I3  savoir  lui  ait  fait  défaut  et  sur  laquelle  ses  recherches  n'aient  jelé  de 
vives  lumières.  »  M.  Passy  regrette,  toutefois,  que  M.  Courcelle-Seneuil 
ail  entièrement  sacrifié,  dans  ses  théories,  les  considérations  tirées  de 
l'équité,  de  la  justice  et  du  droit  à  celles  tirées  de  l'utilité.  Dans  la  pra- 
tique, telle  que  la  recommande  l'auteur,  il  n'y  a  guère  de  différence, 
mais  les  mots  ont  leur  influence.  »  (Nous  donnerons  le  texte  de  ce  rapport.) 

C'est  encore  M.  Passy  qui  a  présenté  à  l'Académie,  en  l'accompagnant 
d*un  commentaire  bienveillant,  un  ouvrage  récent  publié  par  M.  Edouard 
Vignes  sous  ce  titre  :  Du  Paupérisme  à  Troyes  et  des  institutions  desti- 
«^  à  fc  combattre.  Sur  les  9,123  ouvriers  qui  habitent  cette  ville  (dont 
li  population  est  de  34,603  âmes),  4,631,  plus  de  la  moitié,  sont  inscrits 
au  bureau  de  bienfaisance;  proportion  inférieure,  si  forte  qu'elle  pa- 
raisse, à  celle  de  quelques  autres  villes  manufacturières  de  France, 
nolarament  de  Saint-Quentin  et  à  Limoges.  M.  Vignes  accuse  de  cette 


(i)  1  vol.  in-i8.  Paris,  Guillaumin  et  C^ 
(i'  l  vol.  in-8.  Paris,  Les  mêmes. 
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triste  condition  les  Io{yenients  et  les  aumônes  inintelligentes;  il  bit 
appel  aux  institutions  d'assistance  préventive  et  mutuelle,  à  rinstnic* 
tion,  aux  sociétés  coopératives.  Tout  cela  est  bon,  mais  insuffisant,  tant 
que  subsistera  Fentassement,  qui  fait  des  villes  industrielles  d'infectes 
fourmilières.  L'espace,  Pair,  le  soleil,  la  terre,  l'eau,  la  campagne,  tek 
sont  les  vrais  remèdes  au  paupérisme. 

M.  Michel  Chevalier  a  fait  un  rapport  nouveau  sur  un  volume  in-l* 
de  M.  Lei^oyt,  intitulé  :  La  France  et  F  Étranger,  études  de  statistique  coth 
parée.  Ces  études  sont  au  nombre  de  32  chapitres,  dont  le  plus  gfand 
nombre  consiste  dans  des  rapprochements  statistiques  entre  la  France  et 
rétranf>;er.  Les  autres  s'appliquent  à  la  France  comparée  à  elle-même  i 
des  époques  différentes.  Dans  les  chapitres  sur  la  France,  M.  Legoyta 
successivement  passé  en  revue  les  famines,  disettes  et  chertés;  —  les 
dénombrements;  —  la  population  française  au  Canada;  —  la  folie;  — 
l'assistance  publique  ;  ^  la  prévoyance;  —  les  communautés  religieuses. 
Dans  la  deuxième  partie,  consacrée  aux  études  comparatives,  M.  Legojt 
a  étudié  la  population,  le  régime  financier,  le  système  électoral  et  let 
chemins  de  fer  de  l'Angleterre  avec  les  mêmes  catégories  économiques  08 
politiques  sur  le  continent.  Viennent  ensuite  d'autres  chapitres  sur  b 
Grèce,  sur  les  métaux  précieux,  la  production  minérale,  la  folie,  la  cri- 
minalité, les  cultes,  les  armées,  la  propriété  foncière  et  le  cadastre,  enfia 
l'union  douanière  allemande.  «J'en  aurai  assez  dit,  je  Tespère,  déclare 
M.  Michel  Chevalier  en  terminant ,  pour  que  l'Académie  reconnaisse 
l'importance  de  l'œuvre,  l'immense  travail  qu'elle  suppose,  et  l'étendœ 
des  connaissances  qu'elle  comporte.  M.  Legoyt  est  un  travailleur  con- 
sciencieux et  infatigable.  Par  la  variété  des  sujets  qu'il  embrasse  dans  ses 
travaux,  il  est  parvenu,  dans  ce  volume  notamment,  à  dépouiller  la  sta- 
tistique de  l'aridité  qui  lui  est  propre.  Parmi  les  personnes  qui  s'occu- 
pent des  affaires  publiques,  il  n'est  personne  qui  n'ait  quelque  chose  a 
apprendre  dans  ce  volume  et  qui  n'y  doive  puiser  un  sentiment  de  recon- 
naissance envers  l'auteur.  »  ^  L'audition  de  ce  rapport  a  inspiré  à 
M.  Giraud  une  observation  sur  le  passage  relatif  à  la  folie.  Il  soupçonne 
que  l'accroissement  constaté  par  M.  Legoyt  est  plus  apparent  que  réel, 
et  tient  aux  grands  progrès  accomplis  de  nos  jours  dans  le  traitement 
des  maladies  mentales.  Autrefois  les  malheureux  aliénés  étaient  aban- 
donnés dans  les  familles,  les  villages  ou  d'affreuses  prisons;  aujourdlioi, 
ils  sont  tous  conduits  dans  des  asiles  publics  ou  privés,  où  ils  sontentoo- 
rés  de  soins;  de  là  jes  facilités  pour  la  statistique  qui  enregistre  les 
nombres  bruts,  sans  tenir  peut-être  un  compte  suffisant  de  changement 
survenu  dans  le  système  d'informations. 

Avec  les  lectures  historiques,  nous  nous  éloignons  du  domaine  de 


BEVUE  DE  L^ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  97 

récoQomie,  et  pouvons  glisser  plus  rapidement.  A  propos  du  rapport  de 
M.  Passy,  que  nous  avons  résumé  (l)sur  un  travail  de  M.  Waddington, 
relatif  h  Téidit  de  Dioclétien,  établissant  le  maximum  dans  l'empire  ro- 
main, M.  Moreau  de  Jonnës  a,  dans  une  lettre  adressée  a rAcadémie.  rap* 
pelé  ijue  dès  1827,  il  avait  soumis  à  FAcadémie  des  inscriptions  et  belles-» 
lettres  un  mémoire  sur  ce  même  édit,  dont  il  avait  étudié  et  commenté 
le  texte.  M.  Fourrier,  alors  secrétaire  perpétuel  de  cette  académie,  en  fit 
ua  rapport  des  plus  favorables,  sans  que  Pouvrage  fût  imprimé  dans  le 
recueil  de  cette  compagnie.  M.  Moreau  de  Jonnës  exprime  le  vcni  que 
son  travail  trouve  place  dans  les  publications  de  FAcadémie  des  sciences 
morales,  avec  le  rapport  de  M.  Fourrier.  Ses  collègues  s'empressent  de 
déférer  à  ce  vœu  de  leur  savant  doyen. 

M.  Pierre  Clément,  qui  poursuit  avec  la  science  scrupuleuse  des  bé- 
nédictins la  publication  des  documents  relatifs  à  Golbert,  a  lu  sur  les 
goUres  du  temps  de  ce  ministre  un  fragment  d*un  prochain  volume,  qui 
n'est  pas  de  nature  à  tempérer  la  réaction  qui  se  fait  de  nos  jours  contre 
la  mémoire  du  grand  roi  et  de  son  gouvernement.  Des  documents  au- 
thentiques attestent  le  peu  de  scrupules  qui,  sous  son  règne,  présidait 
à  la  justice  :  on  garnissait  les  galères  en  proportion  des  besoins  du  ser- 
vice bien  plus  que  de  la  criminalité  ;  et  Ton  gardait  sans  scrupule  les 
jalérieiis  après  le  terme  de  leur  peine ,  pour  peu  qu'ils  fussent  néces- 
<^res  aux  manœuvres.  Le  rude  Golbert  ne  se  faisait  faute  de  cet  acte 
arbitraire. 

M.  Charles  Dupin  a  lu  un  fragment  sur  les  Mahrattes,  détaché  de  son 
grand  ouvrage  sur  les  forces  productives  desnatioM,  destiné  à  servir 
diotroduction  à  la  collection  des  rapports  du  jury  français  sur  l'expo- 
sition de  Londres  en  1851.  Le  sixième  volume,  qui  a  récemment  paru, 
est  consacré  à  l'Inde»  et  comprend  seulement  la  présidence  de  Calcutta. 

•V-  Egger,  de  l'Académie  des  inscriptions,  est  venu,  suivant  sa  louable 
coutume,  offrir  à  ses  collègues  d'une  autre  Académie  le  tribut  de  ses 
études  sur  Tantiquilé  grecque.  Cette  fois  le  chant  tragique  d'Harmodius 
d  fArislogiUm  était  l'objet  de  sa  lecture.  Il  l'a  pris  à  son  origine,  l'a 
suivi  à  travers  les  âges  dans  tous  ses  développements  historiques  et  lé- 
gendaires, et  dans  les  doctrines  qui  en  sont  nées  sur  le  droit  des  citoyens 
contre  les  tyrans,  en  s'arrëtant  seulement  au  seuil  du  monde  moderne. 
La  hardiesse  des  théories  anciennes  à  cet  égard  épouvante  nos  conscien- 
ces modernes,  et  il  nous  a  paru  que  M.  Egger  atténuait  un  peu  la  morale 
deCicéron  sur  ce  point  délicat.  Il  n'est  pas  contestable  que  le  prince 


H)  Voir  livraison  de  juillet,  p.  423. 
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des  orateurs  romains  a' glorifié  avec  une  éloquente  énerçie  les  mains 
tyrannicides  de  Brutus  et  de  Gassius  et  de  leurs  imitateurs  :  de  soû 
temps,  jouer  sa  vie  pour  délivrer  la  patrie  d'un  maître,  paraissait  le 
comble  de  l'héroïsme.  L'histoire  de  la  morale  est  remplie  de  ces  écarts. 

Une  communication  de  M.  Dareste  de  la  Ghavanne,  correspondant  de 
l'Académie,  a  révélé  un  épisode  curieux  et  inconnu  du  règne  de 
Charles  IX  :  c'est  un  projet  d'expédition  dans  TAfrique  du  Nord  que  ce 
prince  avait  conçu  pour  détourner  au  dehors  du  royaume  les  violentes 
passions  qui  s'agitaient  à  Fintérieur. 

Enfin  M.  Jules  Pautet,  l'un  des  collaborateurs  du  Journal,  a  été  admis 
à  lire  deux  fragments  d'un  ouvrage  inédit  sur  les  origines  du  Conseil 
d*£tat.  Le  premier  traitait  des  États-généraux  de  Bourgogne,  au  point  de 
vue  de  l'administration,  et  donnait  une  analyse  complète  des  cahiers it$ 
Stats  au  roi  Louis  XVI.  Les  réponses  faites  par  le  conseil  du  roi  (le  eoo- 
seild'&tat  de  cette  époque)  à  toutes  les  demandes  des  États,  révélait,  de 
la  part  de  ce  corps,  une  résistance  énergique  aux  idées  économiques 
nouvelles  que  les  physiocrates  avaient  propagées.  Un  éloquent  et  re- 
marquable discours  du  prince  de  Condé,  reproduit  textuellement,  reflé- 
tait, dans  la  séance  d'ouverture  des  Ëtats,  les  préoccupations  politiques 
du  moment.  L'analyse  des  séances  des  trois  ordres  terminait  ce  trarail. 

La  seconde  lecture  de  M.  Jules  Pautet  avait  pour  objet  l'institulioa 
des  maîtres  des  requêtes.  L'auteur  les  a  pris  au  monde  romain  où,  sous 
le  nom  de  référendaires,  ils  donnaient  suite  aux  requêtes  des  parties,  et 
les  a  suivis  avec  nos  rois,  depuis  saint  Louis  qui  n'en  avait  que  deux, 
jusqu'à  Louis  XIV  sous  le  règne  de  qui  leurs  privilèges  fUrent  bien 
amoindris.  M.  Pautet  les  a  montrés  luttant  contre  le  parlement  de  Paris 
pour  entrer,  avec  voix  délibérative,  dans  ses  séances;  il  a  rappelé  les 
services  qu'ils  ont  rendus,  de  tout  temps,  et  notamment  dans  leurs  mis- 
sions de  province,  où  ils  exerçaient  une  inspection  minutieuse  sur  F^- 
clésiastique,  le  militaire  et  la  justice.  Malgré  les  édits  successift  qui  ré- 
glaient les  travaux  et  le  personnel  du  conseil  du  roi,  il  a  montré  com- 
bien les  troubles  religieux  et  les  guerres  civiles  nés  de  la  minorité  it 
nos  rois  amenaient  des  perturbations  dans  l'organisation  et  la  tenue  it 
leur  conseil. 

En  ajoutant  à  cette  suite  déjà  longue  de  travaux  un  mémoire 
philosophique  de  M.  Francisque  Bouillier,  sur  le  Plaisir  et  la  itmlnr, 
un  mémoire  militaire  de  M.  Labarre-Duparcq,  sur  le  Bonheur  à  U 
guerre,  le  lecteur  aura  un  aperçu  à  peu  près  complet  des  séances  de 
l'Académie  durant  le  troisième  trimestre  de  Tannée. 

Nous  ne  parlons  pas,  il  est  vrai,  des  rapports  lus  en  comité  secrei 
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sur  les  concours  de  1863;  nous  nous  absteuons  même  de  rapporter  les 
Doms,  déjà  connus,  d'un  petit  nombre  de  lauréats,  pour  ne  pas  scinder 
une  matière  qui  trouvera  sa  place  dans  notre  prochaine  Revue,  si  la 
séance  ^nérale  a  lieu,  comme  il  est  probable,  dans  le  courant  du  mois 
de  novembre. 

Le  fauteuil  de  M.  Saisset  reste  encore  vacant.  M.  Béchard,  ancien  dé- 
puté; M.  Léon  VidiU,  inspecteur  général  des  prisons,  ont  posé  leurs  can- 
didatures, que  beaucoup  d'autres  ne  tarderont  pas  sans  doute  à  suivre, 
dès  que  le  retour  des  juges,  maintenant  à  la  campagne,  aura  marqué 
le  moment  décisif  et  opportun. 

Une  nouvelle  place  vacante  s*est  ouverte  cette  fois  dans  la  section 
d'administration,  par  la  mort  de  M.  Armand  Lefebvre,  conseiller  d'Ëtat, 
ancien  ministre  plénipotentiaire,  auteur  de  VHistoire  des  cabinets  (TEu- 
râpe  sous  le  Consulat  et  VEmpire^  qu'une  maladie  grave,  qui,  depuis 
deux  ans  le  retenait  loin  de  TAcadémie,  a  emporté  à  l'âge  de  64  ans. 

Jules  Duvâl. 


OBSERVATIONS  SUR  LE  DÉFAUT  DE  CONCORDANCE 

ENTRE  LES 

TABLEAUX  DU  COMMERCE  DE  FRAISCE 

ET  D'ANGLETERRE  (^) 


La  Grande-Bretagne  tient  la  première  place  dans  les  relations  de  notre 
commerce  extérieur.  Il  en  est  ainsi  depuis  1848,  année  dans  laquelle 
le  chiffre  de  nos  échanges  avec  elle  commence  à  dépasser  celui  de  notre 
commerce  avec  les  Etats-Unis,  qai  la  primait  auparavant.  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'insister  sur  Tintérél  qui  s'attache  au  double  contrôle  des 
douanes  françaises  et  anglaises,  pour  la  constatation  périodique  des 
résultats  d'un  mouvement  commercial  de  cette  importance.  Malheureu- 
sement les  chiffres  des  relevés  officiels  publiés  par  les  soins  de  Tadmi- 
Disiration  dans  les  deux  pays  ne  concordent  pas,  comme  on  pouvait  le 

(i)  Extrait  du  tome  II  (fOUS  presse)  d»  notre  ouvrage  Du  Commerce  et 
ait  procès  de  la  puissance  commerciale  de  rA^leterre  et  de  la  France  ; 
Paris,  chez  V»  Berger^liftviiiult  et  fils,  al  Guillaumin  et  G»,  1864. 
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désirer,  et  les  différences  qu'ils  présentent  sont  même  en  partie  telb 
qu'il  est  impossible  de  fermer  les  yeux  sur  les  o^raves  makoteodos  dont 
elles  peuvent  devenir  la  source. 

Voyons  d'abord  celles  qui  portent  sur  les  résultats  (]^néraux  par  les- 
(|uels  s'établit  le  bilan  de  ce  commerce. 

D'après  les  tableaux  français ,  la  valeur  réelle  de  l'ensemble  de  bos 
échanges  de  marchandises  avec  le  Royaume-Uni  et  ses  possessions 
d'Europe  (les  Iles  anglo-normandes,  Gibraltar,  Malte  et  les  lies  looien- 
nés)  se  résume  pour  les  dernières  années  dans  les  chiffres  suivants: 

1*  Au  commerce  général  : 

ImporUliont.      EiporUlioos.  Totaai. 

(millÎMis  de  fraoct.) 

1860 454       806       4,i60 

4864 555       6!»0       1,475 

4862 656  •  834  4,490 

2"  Au  commerce  spécial  : 

Mise  ProdnîU  franraic 

en  eonaommatioa.  esporl«a.  Tôt  «ai. 

4860 308  599  907 

4864 438  456  894 

4862 525  4/2         619  4/2  4,445 

Or,  les  tableaux  anglais  n'évaluent  ce  mouvement  d'échanges,  pour 
le  Royaume-Uni  seul,  il  est  vrai,  sans  les  lies  anglo-normandes  et  les 
entrepôts  britanniques  de  la  Méditerranée,  qu'à  des  chiffres  bien  moin- 
dres, dont  voici  la  conversion  en  millions  de  firancs  : 

InpertatioBS.  EvportatioBa.  Toiatti. 

4860 444  318                   762 

4864 445  4/2  435  4,^             881 

4862 542  54i  4,086 

Avec  les  marchandises  venues  de  France  ou  envoyées  à  celte  destiiui- 
tion,  qui  n'ont  subi  qu'un  simple  transbordement  dans  les  ports  du 
Royaume-Uni,  le  mouvement  général  s'établit  finalement  comme  il  sut, 
d'après  les  documents  anglais  : 

A  Teolrée  A  la  aorlie 

da  Rojaane-L'ni.    daRoTanme-Uoi.      Eo  total, 
(mlllloas  de  francs.) 

4800 546  324  837 

4864 496  448  4/2  SU  4/2 

4R62 599  547  4 /ï  4,446  i/î 
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L*iDfériorité  des  totaux  auxquels  s'arrête  le  cootrùle  d'outre-Mauclie, 
frappe  à  première  vue  dans  la  comparaison  des  importations  du  Royaume- 
loi  avec  le  mouvement  correspondant  des  exportations  de  France, 
comme  dans  celle  des  importations  françaises  avec  les  exportations  bri- 
tanniques au  commerce  général.  Il  en  résulte  pour  celui-ci  entre  les 
données  anglaises  et  françaises  une  différence  de  423  millions  de  francs 
ou  50 0/0  en  1860,  de  230 1/3  ou  25 0/0  en  1861  et  de  343 1/2  ou  300/0 
CD  18fô,  soit  de  340/0  si  nous  prenons  la  moyenne  de  cette  période 
triennale  ;  en  autres  termes,  la  somme  des  marchandises  éctiangées  entre 
les  deux  pays  apparaît  d'un  bon  tiers  plus  forte  d'après  Testimation  de 
nos  douanes  que  d'après  celle  des  douanes  anglaises. 

Dans  la  recherche  des  causes  de  cette  iné{][alité,  ne  perdons  pas  de  vue 
d'abord  que  notre  commerce  avec  les  lies  de  la  Manche,  voisines  de  nos 
côtes,  et  les  établissements  anglais  de  la  Méditerranée^  non  compris 
dans  le  relevé  britannique,  n*est  pus  sans  importance.  Le  manque  de 
données  certaines  ne  permet  pas  de  les  déterminer  exactement.  Mais, 
quelque  considérable  qu'on  le  suppose,  il  ne  peut  ajouter  beaucoup  à  la 
somme  de  nos  échanges  avec  le  Royaume-Uni  même.  Ajoutons  qu'il  faut 
reconnaître  l'impossibilité  matérielle  d'arriver  par  le  contrôle  de  douane 
des  deux  pays  h  des  résultats  parfaitement  identiques.  Coinmè  la  date 
de  la  réception  diffère  naturellement  de  celle  de  réxpéditïun  des  mar- 
cliandises  formant  l'objet  de  leurs  échanges  mutuels,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  la  part  des  risques  de  mer,  mais  aussi  celle  ifi^  ;imtr,es  cas ,  dans 
lesquels  un  chargement  peut  être  détourné  de  sa  destination  primitive, 
il  est  rare  que  les  chiffres  de  l'importation  et  de  l'exportatioacorrespon- 
dent  exactement  de  part  et  d'autre,  même  pour  les  quantités.  Toutefois 
il  y  a  beaucoup  de  chances  de  compensation  et  de  nivellement  des  deux 
côtés,  lorsqu'on  étend  les  comparaisons  sur  une  série  d'années.  Or,  bien 
qu1l  ne  paraisse  pas  raisonnable  d'admettre  que  des  circonstances  comme 
celles  dont  nous  venons  de  faire  mention  puissent  occasionner  un  écart 
de  plusieurs  centaines  de  millions  entre  les  résultats  du  contrôle  des 
douanes  de  deux  pays  aussi  voisins  que  l'Angleterre  et  la  France,  le  fait 
u'en  est  pas  moins  que  ces  inégalités  se  produisaient  dès  avant  1850 
MIT  leurs  états  de  commerce,  sans  qu'il  s'y  établit  de  compensation.  On 
peut  chercher  ensuite  à  les  expliquer  par  les  taux  d'évaluation  différente 
appUquée  aux  mêmes  marchandises;  mais  là  n'est  pas  encore  la  clef  de 
rénigme.  Ce  n'est  qu'en  poursuivant  les  investigations  et  eu  portant 
IVxamcn  sur  les  chiffres  accusés  par  ces  états  pour  quelques-uns  des 
principaux  articles  de  notre  commerce  avec  les  ports  britinniques 
d'Europe,  que  l'on  parvient  à  mieux  diriger  celle  recherche. 

Voici  ce  que  divers  rapprochements  nous  apprennent  à  cet  égard, 
sans  sortir  des  donnr^ps  fournips  par  Ipf.  tableaux  de  186*2,  auxquels  nous 
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nous  arrêtons  pour  épargner  autant  que  possible  au  lecteur  Tennui  do 
bagage  de  chiffres  inséparable  de  notre  argumentation. 

MauvêmmU  général  de  Oêfiainis  marckandise$  envoyées  : 
V  Des  ports  britanniques  en  France  : 

RÉSULTATS   CÛMPiBÉS  DU  QONTaÔtC. 

À  I*6iitré«fn  A  !■  Mrtie 

Fraao0.  do  Rey«miii«-Uni. 

QnMntitia,  Valeort.  Qoaiititët.  Valetr*. 

kilo  g.  Fr.  kilog.  fr. 

Soie  et  bourre  de  soie.  3,281,640  173,447,000  1480,^19  125,792,000 

Soieries .          «  6,418,000          «  2,890,000 

Châles  et  tissus  de  ca- 
chemire           «  11,705,000          f  5,785,000 

2*  Des  ports  français  aux  ports  britanniques  : 

À  !■  sortie  de        A  Peetréc  <le«  porte 
France.  da  Rojn  urne-Uni. 

kilog.  fr.  kilog.  fr- 

Soieries 2,191,403  237,949,000  «  132,825,000 

Lainages 2,960,635  70,132,000  «  31,175,000 

Cotonnades «  12,340,000  «  11,260,000 

Tissus  de  chanvre  et  de 

lin «  2,377,000  «  440,000 

Ouvrages  en  peau.  .  .  a  29,215,000  «  22,008,000 

Beurre 7,3U,000  18,361,000    6,155,000      14,163,000 

Œufs 13,803,000  17,254,000  «  11,372,000 

Les  années  précédentes  offrent  des  disparités  semblables,  encore 
plus  fortement  accusées  en  1860,  pour  les  mêmes  articles  et  une  foule 
d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer.  Bornons-noJis  à  faire  res- 
sortir les  plus  curieuses  de  ces  anomalies,  et  passons  légèrement  sur  les 
laines,  le  coton  brut,  la  houille,  le  cuivre,  les  fers,  les  graines  oléagi- 
neuses, les  fils,  lainages,  cotonnades,  toiles,  etc.,  expédiés  de  la  Grande- 
Bretagne  en  France  d'une  part,  ainsi  que  de  l'autre  sur  les  céréales,  les 
sucres,  les  soies,  les  cotonnades,  etc.,  expédiés  des  ports  français  aui 
porls  britanniques.  Les  différences  de  quantité  plus  ou  moins  sensibles 
que  présentent  ces  marchandises  s'expliquent  en  partie  par  l'intenallc 
qui  sépare  les  arrivages  des  départs,  en  partie  par  les  vicissitudes  de  la 
ruute;  les  différences  de  valeur  par  le  fret  qu'elles  ont  à  supporter.  !Nc 
soyons  pas  trop  rigoureux  non  plus  pour  les  vins  et  les  spiritueux 
dont  la  quantité  est  sujette  à  varier  en  raison  de  la  nature  même  de  ces 
li(|uides.  Mais  comment  trouverons-nous  l'explication  de  différences 
auMi  fortes  que  celtes  qui  résultent  de  la  comparaison  des  chiffres  con- 
signés dans  les  états  officiels  des  deux  pays  pour  les  <îO!M  Importées  en 
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France  par  la  voie  d'Angleterre,  ou  pour  les  soieries,  les  lainages,  les  oo- 
fra^  en  peau,  le  beurre  et  les  œufs  que  nous  envoyons  dans  les  ports 
britanniques?  Est-ce  de  Malte  que  nous  aurions  rtqn  cette  quantité  de 
plaide  800,000  kilogrammes  de  soie  non  enregistrés  sur  le  tableau  des 
exportions  du  Royaume-Uni?  Comment  se  fait41  encore  que  Torlèvrerieet 
la  byouterie,  de  transit  en  majeure  partie,  inscrites  pour  une  valeur  de 
plus  de  45  millions  de  francs  en  1860,  de  24  et  demi  en  1861,  et  de 
plus  de  30  en  1862  sur  nos  états  de  sortie;  que  la  mercerie  et  les  bou- 
tons, les  effets  d'habillement  et  la  lingerie  qui  y  ont  figuré,  en  cette 
dernière  année,  les  uns  pour  près  de  32,  les  autres  pour  plus  de  11  inil- 
lioos  de  francs,  ne  se  retrouvent  qu'avec  des  chiffres  presque  exigus  sur 
les  étam  d'importation  du  Royaume-Uni  ?  Les  expéditions  d'articles  de 
prix  échappent-elles,  comme  on  l'a  constaté  pour  Thorlogerie,  eo  si 
grand  nombre,  au  contrôle,  et  celui-ci  serait-il  à  considérer  comme  illu- 
soire pour  tout  ce  qui  n'est  pas  marchandise  encombrante?  C'est  une 
question  que  Ton  est  amené  forcément  à  s'adresser,  en  constatant  que 
la  France  déclare  avoir  expédié  en  1862  aux  ports  britanniques  pour 
238  millions  de  francs  de  soieries  et  pour  près  de  85  millions  d'autres 
tissus  d'origine  diverse,  et  que  la  Grande-Bretagne  de  son  côté  ne  re- 
connaît avoir  reçu  de  nos  ports  que  pour  175  millions  d'étoffes  de  toute 
sorte,  chiffre  auquel  les  transbordements,  dont  il  faut  tenir  compte, 
n'^gouteraient  pas  50  millions,  même  en  supposant  la  totalité  des  arti- 
cles de  manufacture  venus  de  France  et  transbordés,  en  cette  année, 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni,  exclusivement  formée  de  tissus.  Ces 
contradictions  de  la  statistique  des  douanes  soulèvent  des  doutes  qu'une 
enquête  minutieuse  pourrait  seule  éclaircir.  Il  ne  nous  appartient  d'a- 
vancer ici  que  des  points  d'interrogation.  La  conjecture  la  mieux  ap- 
puyée de  probabilité  que  l'on  puisse  émettre,  en  ce  qui  touche  les  dif- 
férences portant  sur  les  soieries  et  les  lainages  d'envoi  de  nos  ports, 
c'est  que  le  contrôle  des  douanes  anglaises  sur  les  transbordements, 
auxquels  ne  s'attache  aucun  intérêt  fiscal  et  qui,  pour  le  faire  Remar- 
quer en  passant,  se  composent  en  majeure  partie  de  marchandises  des- 
tinées aux  Ëtats-Unis,  pourrait  bien  être  très-défectueux. 

On  aurait  ainsi  découvert  le  nœud  de  la  difficulté  k  résoudre*  Dans 
Texamen  d'une  autre  conjecture,  en  faveur  de  laquelle  militent  quelques 
apparences,  on  pourrait  admettre  aussi  que  la  douane  anglaise,  fondant 
son  contrôle  sur  les  certificats  d'origine  on  sur  la  destination  réelle  des 
marchandises,  n'attribue  au  commerce  avec  la  France  que  les  objets 
portés  chez  nous  sur  le  compte  du  commerce  spécial,  à  l'exclusion  de 
tout  ce  qui  concerne  le  transit.  Les  résultats  de  la  comparaison  des 
chiffres  que  présentent  les  relevés  statistiques  des  deux  pays  pour  cer* 
taiai  articles,  tels  que  les  soies  fournies  par  l'Angleterre  à  nos  manu- 
bctnres  ou  les  soieries  françaises  envoyées  outre  Manche,  ne  repoussent 
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pas  cette  version,  mais  elle  s'évanouit  devant  la  aiusidératiou  qa'oo  oe 
eompreni  pas  dans  cette  hypothèse,  où  passeraient,  sur  les  tableaux 
du  commerce  britannique,  les  soies  destinées  à  la  Suisse  ou  les  étoffes 
et  rubans  de  soie  de  Zurich  et  de  Bàle,  marchandises  de  transit  insépa* 
râbles  du  mouvement  commercial  avec  la  France,  et  pour  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  place  ailleurs,  la  Suisse  ne  figurant  point  sous  une  rubrique 
distincte  dans  le  contrôle  britannique.  On  voit  que  les  doutes,  en  se 
multipliant,  appellent  de  plus  en  plus  Tattention  sur  la  gravité  d'un 
désaccord  qui  trahit  de  toutes  parts  le  manque  d'homogénéité  dans  les 
bases  mêmes  de  l'organisation  actuelle  de  contrôle  des  échanges  entre  les 
deux  pays.  Aussi  la  recherche  des  moyens  d'y  porter  remède  par  nue 
entente  générale  nous  parait-elle  un  des  sujets  qui  se  présenteraient 
avec  le  plus  d*à  propos  aux  délibérations  du  prochain  congrès  de  sta« 
tistique,  et  témoigneraient  le  plus  clairement  de  Tutilité  de  ses  travaux. 

Cb.  Vogel. 
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Sommaire.  <— SitualionmoDétaire.  —  Remèdes  qu*eUe  tppelle.  —  L'Espagne,  llUlieet 
les  oouveaai  cabioeU  ministériels.  —  L* Amérique  da  Nord  et  les  espérances  de  paii. 
—  La  Bourse  de  Paris.  —Taux  d'escompte  sur  les  diverses  places  de  rEurope.— 
Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Baoiiu?  de  France. 

La  crise  monétaire  continue  ses  progrès,  lentement,  mais  avec  la 
pei*sistance  de  la  logique.  L'escompte  n'est  encore  qu'à  7  0/0  à  Paris; 
mais  à  Londres  il  est  toujours  à  9  0/0  et,  malgré  des  espérances  unique- 
ment fondées  sur  une  amélioration  temporaire,  il  a  été  maintenu  à  ce 
taux  qui,  actuellement,  semble  insuffisant.  De  nombreuses  faillites  ont 
afQigé  cette  place  de  commerce,  mais  cela  tient  plus  à  des  causes  locales 
qu'aux  faits  généraux  qui  pèsent  sur  l'Europe  Gnancière.  Sur  les  autres 
places  il  y  a  eu  une  aggravation  à  peu  près  générale  dos  conditions  de 
l'escompte  au  moins  sur  les  plus  importantes;  à  Berlin  on  l'a  porté  à 
7  0/0,  à  Amsterdam  à  6  1/2  0/0.  Tout  cela  atteste  non  pas  des  circon- 
stances qui  peuvent  varier,  non  pas  des  influences  localt^  qui  |>euvenl 
^'affaiblir  en  s'étendant,  mais  des  raisons  générales  dont  nous  avons 
maintes  fois  essayé  de  formuler  les  principes  :  Exagération  des  dépenses 
improductives  chez  les  particuliers  comme  dans  l'fitat;  augmentation 
des  dettes  publiques  par  des  budgets  mal  équilibrés  ;  diminution  des 
forces  productives  par  les  privilèges  et  monopoles;  destruction,  par  la 
guerre,  d'hommes  et  de  capitaux  ;  absence  de  liberté  complète  dans  l'in- 
dustrie, le  commerce  et  surtout  les  finances.  Ces  faits  sont  grave?*  et 
méritent  d'appeler  l'attention  des  hommes  d'ftiat.  Tant  qu'ils  ne  seront 
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\tdi  rcdoius  daiii  le  seus  que  nous  indiquons,  d'après  les  données  de  la 
science  économique,  il  y  aura  danger  de  crise,  danger  plus  ou  moins 
grand  à  mesure  que  l'on  s'en  éloignera  ou  rapprochera. 

Des  changements  de  ministère  qui  ont  eu  lieu  à  Madrid  et  Turin 
laissent  pour  l'Espagne  et  l'Italie  un  champ  vaste  pour  les  spéculations 
idéales  en  fait  de  finances.  Du  coté  des  Pyrénées  nous  avons  pu  donner 
il  y  a  un  mois,  d'après  un  remarquable  document  d'un  député  de  l'op- 
position, une  esquisse  du  déplorable  état  des  finances.  Le  nouveau  mi- 
nistère aura-t-il  les  moyens  et  la  force  de  relever  l'Espagne  aux  yeux 
de  l'Europe  et  lui  donner  des  budgets  équilibrés  permettant  à  ce  riche 
pays  de  remplir  loyalement  ses  engagements  sans  écraser  les  contri  • 
buables;  nous  le  désirons  et  attendons.  Du  côté  des  Alpes  c'est  la  poli* 
tique  qui  déborde,  et  nous  devons  le  dire,  une  politique  sage  et  paci- 
fique. Abandonner  des  projets  d'agression  contre  ses  voisins  et  désarmer 
sont,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire  (numéro  de 
juin  1864,  p.  475),  les  seuls  moyens  sérieux  pour  l'Italie  de  se  tirer  du 
mauvais  pas  où  ses  finances  sont  engagées.  Félicitons-la  de  l'avoir  compris 
et  d'avoir  le  courage  de  l'exécuter.  Au  reste  ses  voisins  ne  demandent 
(kis  mieux  que  d'avoir  la  paix,  ils  en  ont  besoin  pour  rétablir  leurs 
liuunces  et  laisser  prendre  au  commerce  l'impulsion  dont  il  a  tant 
besoin.  L'Autriche,  Rome  et  l'Italie,  sont  plus  riches  qu'avant,  rien  que 
par  ce  seul  désistement  du  roi  d'Italie. 

Du  côté  de  l'Amérique,  la  lutte  semble  toucher  à  sa  fin;  mais,  hélas  I 
c'est  par  l'anéantissement  et  la  ruine  du  Sud.  Ce  n'est  pas  que  nous 
nous  sentions  grande  sympathie  pour  ceux  qui,  non-seulement  au  point 
de  vue  économique,  mais  encore  au  point  de  vue  moral  et  religieux, 
n'ont  pas  su  comprendre  que  l'esclavage  est  antisocial  ;  mais  nous  regret- 
tons de  voir  une  nation  républicaine  tendre  trop  vers  l'unité  ;  nous 
regrettons  qu'un  gouvernement  de  cette  nature  refuse  à  un  ou  plusieurs 
des  États  qui  le  composent  le  droit  de  se  retirer  ou  de  rester.  La  liberté 
nous  semble  ici  gravement  offensée,  et  nous  ne  connaissons  pas  de 
raison  d'État  qui  la  vaille.  Dieu  veuille  qu'au  moins  la  cause  de  lu 
liberté  individuelle  y  gagne,  et  que  l'on  supp  rime  définitivement  l'es- 
<*lavage  tant  dans  les  mœurs  que  dans  les  lois,  tant  dans  le  temple 
ou  Tarmée  que  dans  la  case. 

Si,  de  cette  revue  générale,  nous  passons  à  la  bourse  des  fonds  pu- 
blics, nous  y  voyons  toujours  cette  lutte  entre  la  spéculation  à  court 
terme  qui  ne  veut  pas  s'avouer  les  difficultés  monétaires  du  moment 
et  les  faits  plus  impitoyables  que  tous  les  raisonnements  des  optimistes  ; 
lutte  un  peu  affaiblie,  nous  devons  le  dire,  depuis  quelques  jours,  par 
l'opinion  publique  qui  s'éclaire  de  plus  en  plus. 

Les  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
sur  les  diverses  places  de  l'Europe  sont  ainsi  établis  :  Londres,  9  0/0  ; 
Turin,  8  0/0  ;  Paris  et  Berlin,  7  0/0  ;  Amsterdam,  6  4/2  0/0  ;  Bruxelles, 
6  0/0;  Francfort,  5  i/2  0/0  ;  Vienne,  5  0/0  ;  Saint-Pétersbourg,  6  4/2  0/0, 
pour  les  effets  à  trois  mois,  et  7  0/0  pour  ceux  à  six  mois.  A  Hambourg, 
nù  il  n  y  a  pas  de  banque  publique  d'escompte  et  de  circulation,  le  taux 
dans  la  haute  banque  est  de  6  0/0. 

Al.PH.  Coi'RTOIS  fils. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réanton  du  S  septembre  tft%4L 

—   SUITE   — 
DISCUSSION   SUR  LES  LOIS   PROHIBITIVES   DE  LA   CHASSE 

La  question  était  ainsi  formulée  sur  le  pro^framme.  par  M.  Jules  (ilavé, 
auteur  de  la  proposition  :  a  Les  lois  prohibitives  sur  la  chasse  sont- 
elles  conformes  aux  principes  de  l'économie  politique?  » 

M.  Jules  Clavé,  sous-inspecteur  des  forêts,  directeur  de  la  forêt  de 
Chantilly,  expose  la  question,  après  avoir  dit  qu'il  a  Tintention  d'adres- 
ser au  Sénat  une  pétition  pour  demander  Tabro^tion  pure  et  simple  it 
la  loi  de  1844  sur  la  chasse. 

La  loi  sur  la  chasse  a  pour  objet  de  protég;er  le  (jfibier  en  limitant  le 
temps  pendant  lequel  il  peut  être  poursuivi  et  en  prohibant  remploi  de 
certains  eng^ins  de  destruction.  Les  dispositions  relatives  au  permis  de 
chasse  ou  port  d'armes  ayant  un  caractère  fiscal  plutôt  que  protecteur, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

Telle  qu'elle  est,  cette  loi  est  une  atteinte  au  principe  de  propriété, 
puisqu'elle  interdit  au  propriétaire  le  droit  de  disposer  comme  il  Teo- 
tend  du  g^ibier  qui  se  nourrit  à  ses  dépens  et  qui,  par  conséquent,  doit 
lui  appartenir.  On  prétend,  il  est  vrai,  que  celui-ci  est  errant,  qu'il 
passe  d'un  endroit  à  un  autre,  et  qu'il  ne  saurait  appartenir  exclusive- 
ment à  celui  sur  le  terrain  duquel  il  se  trouve.  C'est  une  erreur.  Si  nous 
considérons,  en  effet,  des  forêts  comme  celles  de  Chantilly  ou  de  Codh 
piègne,  il  est  bien  certain  que  le  gibier  qu'elles  renferment  se  nourrit 
aux  dépens  des  bois  pour  leur  plus  grand  domma(]^;  et  il  est  si  biee 
considéré  comme  appartenant  aux  propriétaires  de  ces  forêts,  qu'on 
oblige  ceux-ci  à  payer  les  dégâts  qu'il  commet  dans  les  propriétés  voi- 
sines.  Ces  indenmités  sont  souvent  très-considérables,  elles  s'élèvent  à 
20,000,  30,000,  et  même  jusqu'à  80,000  fr.  par  an.  C'est  là  un  titre 
de  propriété  qui  en  vaut  bien  un  autre.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  forêts, 
Test  également  pour  toute  autre  culture.  Partout  et  toujours  le  gibi> r 
doit  appartenir  à  celui  qui  le  nourrit,  à  condition,  bien  entendu,  qu'il 
puisse  s'en  emparer.  La  loi  d'ailleurs  reconnaît  ce  droit  pendant  une 
partie  de  l'année,  c'est-à-dire  pendant  que  la  chasse  est  ouverte,  puis- 
qu'il faut  la  pprmis^ion  dii  propriétaire,  pour  pouvoir  cliasser  sur  stwi 


$()C\tTt  Dt.CONOMIE  POLITlOrE.  10Ô 

terrain;  pour  qu'elle  méconnaisse  ce  droit  pendant  le  reste  du  temps, 
il  faat  qu'il  y  ait  des  motifs.  Quels  peuvent-ils  être  ?  M.  Clavé  n'en  voit 
que  deux  :  Tag^rément  des  chasseurs  et  Talimentation  publique. 

Le  premier  de  ces  motifs  est  incontestablement  le  plus  sérieux,  bien 
qu'en  iait  on  le  dissimule  d'habitude  derrière  le  second.  On  hésite  à 
avouer  que  pour  le  plaisir  de  300,000  individus  environ  on  met  en  mou- 
vement toute  la  machine  administrative  :  50,000  gardes  champêtres  et 
forestiers,  30,000  gendarmes,  autant  de  douaniers  et  d'employés  des 
contributions  indirectes  pour  empêcher  le  colportage;  qu'on  appelle 
l'intervention  des  tribunaux  pour  condamner  les  délinquants  ;  qu*on 
met  en  branle  les  ministres,  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires, 
pour  ouvrir  ou  fermer  la  chasse,  prendre  des  arrêtés  et  rédiger  des  cir- 
culaires sans  nombre.  Effectivement  ce  serait  un  pauvre  résultat  pour 
Unt  d'efforts. 

En  ce  qui  touche  ralimentation  publique,  tout  le  monde  sait  que  la 
loi  n'intervient  pas  pour  Félève  du  bétail,  et  cependant  nous  n'en  man- 
quons pas.  Du  jour  où  le  gibier  vriudra  ce  qu'il  coûte,  il  surgira  des 
éleveurs,  qui  établiront  des  parcs  spéciaux  au  moyen  desquels  ils  pour- 
Noiront  le  marché.  C'est  qu'en  effet  le  gibier,  du  moins  le  gibier  à  poil, 
détruit  en  bois,  en  blé,  en  pomme  de  terre,  etc.,  pour  beaucoup  plus  qu'il 
ne  vaut,  et  lors  même  que  l'alimentation  publique  serait  intéressée  dans 
la  question,  il  sendt  injuste  d'imposer  aux  propriétaires  des  sacrifices 
sans  compensation. 

La  chasse  était  autrefois  un  privilège  seigneurial.  La  révolution  de 
1789,  au  lieu  de  le  supprimer  purement  et  simplement,  en  décrétant 
que  chacun  serait  maître  chez  lui,  s'est  bornée  à  le  démocratiser  et  a  en- 
gendré la  législation  actuelle,  qui  est  un  legs  de  la  féodalité  dont  la 
société  moderne  ne  saurait  s'accommoder  plus  longtemps. 

M.  Batmc,  professeur-suppléant  à  l'École  de  droit,  n'est  pas  d'accord 
avec  M.  Clavé  sur  le  principe  de  la  proposition. 

Le  propriétaire  du  soi  n'est  pas  propriétaire  du  gibier  et,  par  consé- 
quent, il  n'a  ni  les  droits  ni  les  devoirs  inhérents  à  la  propriété.  D'ob 
Tient  le  gibier  ?  où  est-il  né  et  qui  l'a  nourri  ?  Personne  ne  peut  le  dire, 
et  c'est  pour  cela  que  les  jurisconsultes  en  ont  fait  une  resnuUius,  ap- 
partenant au  premier  occupant.  Le  gibier  est  donc  une  richesse  -com- 
mone,  et  on  comprend  qu'il  appartienne  au  législateur  de  protéger  et 
conserver  ce  qui  est  une  partie  de  la  richesse  de  tous.  Si  le  gibier  est 
nuisible,  comme  l'affirme  M.  Clavé,  il  faut  le  détruire,  loin  de  le  proté- 
ner,  offrir  une  prime  à  ceux  qui  le  détruiront  en  tout  temps.  Si  au 
contraire  c'est  une  bonne  alimentation  et  que  sa  production  ne  soit  pas 
nuisible,  le  législateur  fait  bien  d'en  empêcher  la  destruction.  Ainsi 
posée,  la  question  ne  touche  ni  aux  principes  de  réconomie  politique, 
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ni  aux  buses  de  la  législation;  c'est  une  question  technique,  dont  la  so- 
lution appartient  aux  agriculteurs  ;  Téconomie  politique  et  le  droit  sont 
désintéressés  dans  la  solution  qu^elle  recevra. 

M.  Joseph  Garnibr  serait  porté  à  partager  l'opinion  de  M.  Clavé. 

Il  pense  d'abord  que  sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autres,  la  légis- 
lation doit  se  dégager  des  subtilités  des  jurisconsultes,  qui,  en  général, 
ont  méconnu  dans  le  passé  la  vraie  notion  de  la  propriété  que  les  écono- 
mistes sont  venus  exposer,  non  sans  peine,  à  travers  les  objections  des 
pères  de  l'Église,  des  moralistes,  des  légistes,  des  publicistes  politiques, 
de  quelques  économistes  eux-mêmes  et  plus  tard  des  socialistes. 

M.  Garnier  tire  une  autre  raison  des  effets  de  la  chasse  sur  la 
moralité  des  populations  :  le  chasseur  prend  naturellement  des  ha- 
bitudes destructives,  non-seulement  par  rapport  aux  bêtes  qu'il  estro- 
pie et  qu'il  tue,  sans  le  moindre  scrupule,  mais  encore  par  rapport  aui 
propriétés  qu'il  parcourt,  piétine  et  saccage  sans  autre  souci  que  la 
peur  du  garde  champêtre.  Comme  tous  les  porteurs  d'armes,  il  devient 
plus  susceptible  que  de  raison  et  menace  de  son  fusil  quiconque  loi  fait 
obstacle  ou  lui  résiste. 

La  chasse  est  au  fond  un  plaisir  aristocratico-communiste  et  immo- 
ral, qui  doit  disparaître  devant  l'observation  de  plus  en  plus  stricte  do 
principe  de  propriété.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  triste  à  observer 
que  la  chasse  à  courre,  dans  laquelle  un  pauvre  cerf  qui  viendrait  vo- 
lontiers lécher  la  main  des  chasseurs  est  traqué  par  des  chiens  artifi- 
ciellement excités  à  déchirer  une  victime  incapable  de  se  défendre  et 
que  leur  maître  se  donne  le  plaisir  d'achever  sans  effort  et  sans  danger? 
C'est  encore  plus  pitoyable  à  voir  que  les  courses  de  taureaux. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  dit  que  l'opi- 
nion de  MM.  Clavé  et  Garnier  prend  sa  source  dans  cette  erreur  qu'il  a 
combattue  dans  le  sein  de  la  Société,  que  la  propriété  dérive  du  droit  na- 
turel. Pour  M.  Clavé,  le  gibier  appartient  au  propriétaire  du  sol  et  la 
loi  ne  peut  ni  lui  enlever  ni  amoindrir  son  droit;  par  conséquent  toute 
loi  limitative  du  droit  de  chasse  devient  une  atteinte  à  un  droit  sacré. 
Pour  ceux  qui,  comme  M.  Dupuit,  considèrent  la  propriété  comme  um^ 
convention  sociale,  la  question  ne  présente  pas  de  dif6culté,  la  loi  doit 
régler  la  propriété  du  gibier  de  manière  à  augmenter  la  richesse  géné- 
rale dont  le  gibier  est  une  partie.  Que  la  loi  actuelle  sur  la  chasse  ait 
manquée  son  but,  comme  le  prétend  M.  Clavé,  cela  ne  prouverait  rien 
contre  la  légitimité  de  son  principe,  il  s'ensuivrait  seulement  qu'il  y 
aurait  lieu  d'en  modifier  les  dispositions,  et  les  économistes  ne  sont  pis 
compétents  pour  l'examiner  à  ce  point  de  vue.  C'est  une  question  d'a- 
griculture et  de  zoologie.  Il  est  d'ailleurs  assez  difficile  d'idmetuc. 
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comme  le  fait  M.  Clavé,  que  le  gibier  coûte  plus  qu'il  ne  vaut.  H  con- 
somme, Il  est  vrai,  des  graines,  des  fruits,  des  racines  que  l'homme 
pourrait  consommer,  mais  il  n'en  vit  pas  exclusivement,  il  détruit  aussi 
beaucoup  d'insectes  nuisibles  aux  récoltes.  Les  animaux  de  basse-cour 
consomment  aussi,  et  cependant  il  y  a  profit  à  en  élever.  M.  Dupuit 
pense  donc  qu'il  est  utile  que  la  société  fasse  des  lois  pour  en  empêcher 
la  destruction. 

Il  fait  remarquer  que  la  théorie  de  M.  Clavé  lui  est  inspirée  par  sa 
position  de  directeur  du  domaine  de  Chantilly,  peuplé  de  gros  gibier 
dont  l'origine  est  facile  à  reconnaître.  Mais  dans  beaucoup  de  parties 
de  la  France,  la  propriété  est  divisée  en  petites  parcelles,  et  il  est  im- 
possible de  savoir  aux  dépens  desquelles  le  gibier  s'est  élevé.  N*y  a-t-ll 
pas  d'ailleurs  beauconp  d'oiseaux  de  passage  dont  la  propriété  ne  sau- 
rait être  revendiquée  par  personne.  On  doit  donc  reconnaître  que  des 
lois  spéciales  sont  indispensables  pour  constituer  et  régler  cette  pro- 
priété. 

M.  BiRRAL,  directeur  du  Journal  d* Agriculture  pratique,  croit  que  la 
snppression  radicale  des  lois  sur  la  chasse  et  leur  remplacement 
par  la  liberté  de  tuer  le  gibier  en  tout  temps  ne  sauraient  complètement 
s'accorder  avec  les  intérêts  de  l'agriculture,  qui  cependant  se  plaint 
vivement  de  Tétat  actuel  de  la  législation. 

Le  gibier,  selon  les  agriculteurs,  est  un  bétail  d'un  genre  particulier, 
si  l'on  veut,  mais  enfin  un  bétail  qu'il  faut  élever  et  nourrir.  Or  la  loi, 
en  se  proposant  de  veiller  à  la  conservation  du  gibier  et  d'assurer  les 
plaisirs  du  chasseur,  n'a  pas  tenu  un  compte  suffisant  des  droits  qui 
peuvent  résulter  pour  le  cultivateur  de  ce  fait  qu'il  a  nourri  ce  qui  ne 
lai  appartiendra  pas. 

L'agriculteur  n'a  pas  les  moyens  suffisants  pour  se  défendre,  en  temps 
prohibés,  contre  l'invasion  du  gibier;  il  n'a  guère  que  le  droit  de  deman- 
der des  dommages-intérêts  à  ceux  qui,  dans  la  voisinage  de  ses  champs, 
ont  pris  des  dispositions  spéciales  pour  augmenter  sa  production.  Les 
tribunaux  sont  appelés  à  se  prononcer.  Dans  les  jugements  qui  inter- 
viennent, les  plaisirs  de  la  chasse  sont  trop  avantagés  (1),  selon  les  agri- 
cQlteurs;  ou  bien,  on  fait  trop  intervenir  des  considérations  d'ordre 
public  relatives  à  la  nécessité  de  conserver  pour  la  consommation  gé- 
nérale une  matière  alimentaire.  Mais  d'où  vient  cette  matière  alimen- 
taire ?  N'est-ce  pas,  en  fin  de  compte,  des  produits  de  la  terre.  Or  n'y 
a-t4l  pas  réellement  injustice  à  dire  d'une  manière  absolue  :  le  gibier 

(1)  L'expérience  démontre  que  beaucoup  de  magistrats  sont  chasseurs 
et  portés  à  faire  une  jurisprudence  favorable  à  ces  derniers. 

{Note  du  rèdncteur.) 
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ûtaul  crraul,  il  appartiendra  à  celui  qui  le  tuera,  à  uu  moment  dooDc, 
sur  son  propre  terrain,  ou  sur  le  terrain  qu'il  aura  loué  ad  hoc;  tant 
pis  pour  le  propriétaire  qui  Taura  nourri.  Si  encore  chaque  agriculteur 
avait  le  droit  de  tuer  du  gibier  proportionnellement  à  la  surface  qu'il 
cultive;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  c'est  le  propriétaire  de  la  forêt  voi- 
sine qui  a  le  gibier  quoiqu'il  n'ait  rien  dépensé  à  cet  effet.  Le  cultiva- 
teur a  donné  son  labour,  ses  semences  pour  nourrir  un  gibier  qu'il  doit 
respecter  pendant  que  ses  récoltes  sont  debout  et  qui  fuit  dès  que  Its^ 
récoltes  sont  enlevées. 

En  présence  de  cette  situation,  beaucoup  d'agriculteurs  qui  n'ont  pas 
obtenu  d'indemnités  suffisantes  avec  les  dégâts  causés  sur  leurs  champs 
.par  le  gibier,  ont  dû  renoncer  à  des  cultures  avantageuses.  Leurs  terres 
sont  frappées  d'une  véritable  servitude  qui  va  jusqu'à  les  stériliser. 
M.  Barrai  pourrait  en  citer  plusieurs  exemples.  C'est  par  le  gibier  doot 
il  est  impuissant  à  empêcher  les  dég&ts,  sans  obtenir  non  plus  de  dom- 
mages-intérêts,  que  sur  la  ferme  de  Craipons,  M.  Moil  ne  peut  mener  à 
bien  les  expériences  si  intéressantes  qu'il  a  entreprises  sur  l'utilisation 
en  agriculture  des  matières  des  vidanges  des  villes.  Ailleurs,  en  pleine 
Sologne,  on  dit  au  cultivateur  :  entourez  vos  champs  de  palissades,  si 
vous  voulez  récolter  ;  c'est  de  votre  faute  si  vous  êtes  dévasté.  Est-ce 
qu'il  n'y  aurait  pas  plus  de  justice  à  dire  aux  propriétaires  des  forêts 
que  c'est  à  eux  d'empêcher  le  gibier  de  sortir  pour  aller  dévaster  à  côté. 
Donc  les  agriculteurs  voudraient  que  les  lois  sur  la  chasse  leur  don- 
nassent plus  de  liberté  d'agir  contre  le  gibier;  ils  trouvent  que  ces  lois 
protègent  le  gibier  à  leur  détriment;  ils  demandent  une  reforme  qui 
consisterait  à  leur  permettre  de  détruire,  en  tous  temps,  sur  leur  propre 
terrain  tout  le  gibier  qui  y  viendrait  se  nourrir. 

Mais  ne  serait-ce  pas  là  donner  au  braconnage  le  moyeu  d'abuser  ?  Les 
braconniers  sont,  dans  beaucoup  de  localités,  un  véritable  fléau.  Ils  ne 
possèdent  pas  un  pouce  de  sol,  et  ils  détruisent  tout  le  gibier.  C'est  là 
une  affaire  de  police.  Le  ^roit  de  chasse  ne  devrait  être  qu'une  annexe 
du  droit  de  propriété.  On  ne  peut  aller  tuer  un  mouton  dans  le  troupeau 
de  son  voisin;  on  ne  devrait  pas  davantage  pouvoir  tuer  un  lièvre  sur 
un  champ  qu'on  n'a  pas  à  soi.  Mais  vous  avez  le  droit,  dit-on,  d'empê- 
cher qu'on  vienne  chasser  dans  votre  champ;  vous  pouvez  le  faire 
garder.  Ce  droit  est  complètement  illusoire  dans  les  nombreux  départe- 
ments où  la  culture  est  morcelée.  La  petite  propriété  nourrit  le  gibier, 
mais  elle  ne  le  chasse  pas. 

Il  y  a  toutefois  un  gibier  qui  peut  réellement  être  considéré  comme 
appartenant  à  tout  le  monde,  c'est  le  gibier  de  passage,  qui  vient  de  loin 
à  certaines  époques,  et  qui  ne  séjourne  pas  de  manière  à  ce  que  quel- 
qu'un puisse  dire  chez  nous  qu'il  l'a  nourri.  Mais,  à  part  celui-là,  la 
chasse  ne  s'attaque  qu'à  des  animaux  domestiques,  anjourd'lnii  siirlooi 
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qu'ûa  sait  les  habitades  des  animaux  de  chasse,  et  que  leur  élevage  est 
devenu  un  art,  comme  le  prouvent  les  réserves  faites  dans  certaines 
prq>riété8,  les  cultures  spéciales  faites  pour  les  nourrir  ou  les  attirer  à 
telles  ou  telles  époques. 

Il  reste  les  petits  oiseaux  dont  l'utilité  contre  les  insectes  est  bien 
connue.  Ceux-là  ne  devraient  pas  être  chassés.  Leur  conservation  doit 
être  protégée  par  la  loi.  La  liberté  absolue  de  la  chasse  serait,  en  ce  qui 
les  concerne,  un  malheur  public. 

La  question  discutée  en  ce  moment  se  résume  donc,  selon  M.  Barrai,  à 
dire  que  les  lois  sur  la  chasse  ont  établi  un  système  contraire  au  principe 
de  l'économie  politique  en  ce  sens  qu'elles  protègent  ceux  qui  ne  produisent 
pas,  au  lieu  de  laisser  la  liberté  aux  producteurs  de  Caire  du  gibier  pro- 
portionnellement à  la  demande  de  la  consommation.  Mais  l'absence  de 
toute  loi,  la  liberté  absolue  de  chasse,  seraient  également  contraires  aux 
véritables  principes  si  l'agriculture  ne  pouvait  pas  trouver  dans  la  légis- 
lation le  moyen  de  prohiber  la  destruction  de  certaines  espèces  d'ani- 
maux, et  si  le  droit  de  chasse,  considéré  comme  inséparable  du  droit  de 
propriété,  n'était  pas  limité  par  ce  dernier  droit  lui-même. 

M.  Garboulead,  avocat  du  barreau  de  Montpellier,  croit  aussi  que 
l'on  part  d'un  principe  erroné,  quand  on  prétend  que  le  droit  de  chasse, 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  une  conséquence  du  droit  de  propriété 
et  un  vestige  de  la  féodalité. 

Le  propriétaire  aujourd'hui  n'a  pas  le  droit  de  tuer  les  animaux  nui- 
sibles; il  peut  se  défendre  contre  eux,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  chasse. 
Sans  doute,  si  le  terrain  est  clos,  le  propriétaire  peut  chasser  sur  ce  ter- 
rain, mais  cette  faculté  ne  résulte  pas  du  droit  de  propriété,  et  la  preuve 
en  est  que  celui  qui  chasse  sur  un  terrain  clos  ne  peut  être  poursuivi, 
alors  même  qu'il  n'est  pas  propriéLiire  et  que  le  propriétaire  qui  chasse 
dans  sa  propriété  non  close  sans  permis  de  chasse  est  poursuivi  tout 
comme  s'il  n'était  pas  propriétaire.  Le  législateur,  usant  de  son  droit  de 
police  sur  le  gibier  res  nuUius,  a  imposé  certaines  formalités  à  ceux  qui 
Teulent  le  poursuivre,  mais  il  n'a  pas  considéré  la  propriété  du  sol 
comme  donnant  droit  à  la  propriété  du  gibier.  Loin  d'être  un  vestige 
de  la  féodalité,  le  droit  de  chasse  a  été,  au  contraire,  démocratisé  de  nos 
jours  de  la  manière  la  plus  complète,  puisque  tout  individu  a  le  droit 
de  chasse  dans  tout  l'empire,  moyennant  le  payement  d'une  prime  de 
25  francs. 

M.  Garbouleau  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  omettre  dans  une  pa- 
reille discussion  le  gibier  h  plumes;  il  pense  que  sa  destruction  serait 
un  fléau  très-grand  pour  l'agriculture,  dont  les  récoltes  seraient  anéan- 
ties par  les  insectes  que  ne  détruiraient  plus  les  oiseaux.  11  cite  à  cet 
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égard  ce  qui  e*t  arrivé  dan*  divers  départmenu  du  nidi,  rt  «pâata 
uœ  importance  telle,  que  l'autorité  i'eo  est  émue- 
Dans  son  idée,  la  faculté  donnée  à  tout  le  monde  de  détruire  de  \iM 
manière  le  gibier  causerait  un  très-grand  dommage  à  l'agricuUnre  et 
tarirait  une  source  de  l'alimenuUon  puLlique.  Ainsi,  loin  de  partac» 
l'opinion  des  préopinants,  il  voudrait  que  l'on  pût  arrêter  les  bracon- 
niers  dans  leur  œuvre  de  destruction. 

M  le  comte  ScLOPis,  président  du  Sénat  do  royaume  dltalie,  rappeUe 
qnc  depuis  1S37  le  Piémont  a  des  lois  prohibitircs  de  la  chasse,  analogues 
à  celles  qui  existent  en  France.  Bien  qu'U  y  ait  peu  de  forêts  dans  le  pays, 
et  qu'il  n'y  ait  plus  de  droits  seigneuriaux,  la  défense  de  la  chasse  parait 
être  une  mesure  tutélairc  pour  préscner  les  propriétés  et  combattre  le 
braconnage  et  le  vagabondage  dans  les  campagnes.  D  fait  remarquer 
que  l'argumentation  de  M.  Clavé  porte  contre  le  gibier  tel  que  les  lapins, 
ayant  des  lieux  de  refuge ,  mais  non  contre  celui  qui  n'a  pas  d'attache 
comme  les  oiseaux  errants.  Il  signale  l'analogie  qu'U  y  a  entre  la  chasse 
et  la  pêche,  et  rappelle  que  sur  le  lac  de  Cômc  la  liberté  de  la  pêche  a 
produit  la  destruction  du  poisson. 

M  BâTirt,  répondant  à  M.  Joseph  Ganuer,  dit  que  les  économistes  M 
paraissent  être  un  peu  trop  portés  à  jeter  la  pierre  aux  juriscoiunltts, 
et  tortoot  à  taxer  leurs  c  inceptions  de  subtilités.  D  faut  s'entendre:  les 
juristes  ont  l'ambition  d'analyser  exactement  les  notions,  parce  fu* 
savent  que  la  moindre  confusion  à  lorigine  produit  des  différences  cdd- 
sidérables  dans  les  conséquences.  L'analyse  rigooreose  des  idées,  Bte 
dût-eUe  paraître  subtile,  rend  donc  d'incontestables  services  en  pté»- 
nant  des  erreurs  graves  dans  les  déductions. 

Dans  la  question  mise  en  discussion,  M.  Clavé  part  d'une  donnée  ^ 
n'est  pas  exacte,  lorsqu'il  considère  le  propriétaire  du  sol  comme  pt- 
priétaire  du  gibier  ;  car  le  gibier  n'appartient  à  personne,  puisqu'«« 
sait  ni  d'où  U  vient,  ni  où  U  va.  A  la  vérité,  le  propriétaire  ftAàK 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  les  voisins  pourdégteo» 
tés  à  leurs  récoltes,  mais  cela  ne  tient  pas  à  la  qualité  de  proiMittr- 
du  gibier:  e'est  parce  que  le  maître  du  sol  a  à  se  reprocher  d'anirfc- 
vorisé  le  développement  des  animaux  en  semant  du  sarrasin  (ou  p»» 
autre  moyen),  qu'il  est  condamné  comme  responsable  de  son  fait  *■■ 
mageable.  C'est  l'application  pure  et  simple  de  l'art.  1382  du  Co*  V 
poléon.  Entre  les  deux  idées,  la  différence  est  grande.  Si  le  mifcifi 
sol  était  propriétaire  du  gibier,  il  pourrait  le  détruire  (jui  obtÊmH.  - 
la  loi  ne  l'en  empêcherait  que  contrairement  à  son  droit  Dm  ■■* 
côté,  il  en  serait  toujours  responsable  à  l'égard  des  voisins,  mêmei^ 
il  n'aurait  à  se  reprocher  aucun  fait  propre  à  développer  le  gÉr-*" 
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80B  rond.  Aa  contraire,  s*il  n'est  tenu  que  psff  application  de  Tart.  1382, 
il  faat  prouver  contre  le  propriétaire  du  sol  qu'il  a  commis  un  délit  ci- 
vil prévu  par  TarL  1382  du  Gode  Napoléon.  M.  Batbie  itconnalt  que  la  loi 
de  1844  ne  permet  pas  au  propriétaire  de  défendre  ses  récoltes  contre 
les  attaques  du  gibier;  cette  loi  restreiat  d'une  manière  trop  étroite  le 
nombre  et  les  espèces  des  mimauss  nuisibles.  Il  voudrait^  dans  Tintérét 
de  ra^lculture,  que  le  propriétaire  fût  autorisé  à  chasser  sur  son  fond, 
comme  animaux  nuisibles,  plusieurs  espèces  d'animaux  qui  sont  aujour- 
d'hui protégées  par  la  loi  sur  la  chasse.  Mais  cette  concession  faite  S 
Tagriculture,  M.  Batbie  croit  que  le  législateur  peut,  sans  contredire  les 
principes  de  l'économie  politique,  protéger  les  espèces  qui  ne  sont  pas 
Duisibles  et  punir  la  destruction  barbare  de  ce  qui  est  un  patrimoine 
commun.  La  destruction  de  ce  qui  peut  servir  à  Talimentation,  sans 
nuire  à  personne,  serait  une  pure  malice,  et  il  y  a  longtemps  que  les 
jurisconsultes  ont  formulé  cet  axiome  de  sens  commun  :  Malitiis  non 
eu  indulgendum, 

M.  ViuuuMÉ  est  aussi  d'avis  qu'il  faut  des  lois  sur  la  police  de  la  chasse, 
ne  ftit-ce  que  pour  réglementer  rimp6t  du  port  d'armes  qui  doit  être 
Uxé  comme  toutes  choses  voluptuaires  ou  d'agrément  inutiles  à  la  so* 
ciété.  Néanmoins,  il  est  d'avis  que  le  gibier  coûtant  beaucoup  plus  qu'il 
ne  vaut  pour  l'alimentation  publique,  la  loi  devrait  autoriser  le  proprié- 
taire à  le  chasser  en  tout  temps  sur  sa  propriété.  En  outre,  M.  Villiaumé 
jQstifle  les  juges  du  soupçon  de  partialité,  et  remontre  qu'au  contraire, 
la  plupart  d'entre  eût  sont  plutôt  propriétaires  que  chasseurs. 

M.  RoBiNOT,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  chef  de  division  au 
Crédit  Mobilier,  croit  Utile  de  faire  une  observation  sur  tes  considérations 
:-  qui  ont  décidé  le  législateur  à  classer  le  gibier  parmi  les  choses  dites  res 
.  mMius. 

On  a  dit  que  la  difficulté  de  déterminer  quelles  parties  du  sol  ont  vu 
naître  et  se  développer  les  animaux  de  chasse,  avait  dû  décider  les  légis- 
.  '  latents  à  les  classer  parmi  les  choses  n'appartenant  à  personne,  et  dont 
;•  la  propriété  s'acquiert  par  l'occupation.  Cependant,  il  est  incontestable 
::  que  la  très-grande  partie  du  gibier  de  la  France,  par  exemple,  a  puisé  sa 
.  nourriture  sur  l'ensemble  du  territoire  français,  et  ainsi,  pour  chaque 
;>  empire.  Ce  sont  donc  les  propriétaires  du  sol  et  ceux  qui  appliquent 
^^  spécialement  leurs  soins  à  sa  culture  qui  font  les  frais  de  l'éducation  de 
:  :.  ce  gibier.  11  semblerait  donc  naturel  de  leur  en  donner  exclusivement  les 
,.,•■  avantages. 

;,    S'il  est  vrai  que  la  loi  leur  donne  une  double  action  contre  les 

r.-  personnes  muniei  de  permis  de  chasse,  qui  ne  sont  ni  propriétaires  du 

:.  ^,  ni  cultivateurs,  et  qui  se  livrent  au  braconnage  quand  ces  personnes 
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ne  se  sont  pas  conformées  à  toiUes  ses  prescriptions,  il  est  eert»B  aassi 
que  les  propriétaires  alors  cultivateurs,  n*ont  pas  le  droit  de  détroiie  le 
(ipibier  à  leur  manière  et  en  temps  prohibé,  dût*il  leur  nuire. 

Ces  réflexions  conduisent  M.  Robinet  à  penser  que  les  propriétaiies 
du  sol  et  les  cultivateurs  seuls  devraient  avoir  le  droit  de  chaîner  ou  de 
permettre  de  chasser.  Cette  combinaison  parait  favorable  pour  résoudre 
la  question  de  la  chasse  au  point  de  vue  économique.  Ils  sont,  en  effet 
les  \Tais  et  les  meilleurs  appréciateurs  des  dommages  causés  par  k 
gibier  et  parles  chasseurs;  ils  décideraient  donc  en  connaissance  de 
cause  si  les  avantages  qu^on  retire  du  gibier  sont  une  compensation  du 
préjudice  causé  aux  récoltes. 

M.  J.  Clavé  répond  à  quelques  objections  qui  se  sont  produites  : 

J'ai,  dit-il,  avancé  que  la  loi  est  nuisible  et  injuste;  je  dois  ajouter 
qu'elle  n'atteint  pas  le  but  pour  lequel  elle  a  été  établie,  la  proiecliofl 
du  gibier.  Pendant  six  mois,  en  effet,  de  septembre  à  mars,  elle  me  laisse 
le  maître  de  massacrer  mon  gibier  jusqu'à  la  dernière  tête ,  en  sorte 
que,  si  je  n'ét.iis  retenu  par  d'autres  considérations,  elle  ne  m'obligerait 
pr»s  à  en  conserver.  Mais  qu'il  me  plaise  de  manger  du  chevreuil  au 
mois  d'août,  et  aussitôt  elle  intervient  pour  m'en  empêcher.  Ce  ne  serait 
là  cependant  qu'exercer  un  droit  bien  innocent. 

On  a  parlé  du  braconnage.  La  suppression  du  droit  sur  la  chasse  ne 
le  développerait  en  aucune  façon,  puisque,  si  Ton  considère  le  proprié- 
taire d'un  terrain  comme  maître  du  gibier  qui  s'y  trouve,  quiconque 
viendrait  y  chasser  devrait  être  poursuivi  comme  voleur,  absolument 
comme  s'il  venait  y  tuer  des  bœufs,  des  moutons  ou  des  poules. 

MM.  Dupuit  et  Barrai  ont  dit  un  mot  des  services  que  les  oiseam 
rendent  à  l'agriculture,  en  détruisant  les  insectes. 

Moins  que  personne  M.  Clavé  est  disposé  à  les  méconnaître,  et  rieo 
n'empêcherait  que  la  hA  ne  veillât  à  la  conservation  de  ces  utiles  m- 
maux.  Mais  ce  ne  sera  plus  au  point  de  vue  de  la  chasse  qu'elle  devra 
alors  se  placer,  c'est  à  un  point  de  vue  plus  général.  D'ailleurs  les  pria- 
cipaux  insectivores  sont  les  passereaux  et  les  oiseaux  de  nuit,  qui  ne 
sont  pas  des  oiseaux  de  chasse,  et  que  la  loi  actuelle  ne  protège  malbea- 
reusement  pas  du  tout. 

Les  défenseurs  de  la  loi  ont  fait  particulièrement  porter  la  discussion 
sur  le  droit  de  propriété.  Mais,  même  en  admettant  leur  opinion  qui  n'est 
pas  celle  de  M.  Clavé,  il  resterait  à  prouver  que  cette  loi  est  utile. 

M.  Clavé  répète  donc  en  terminant  la  question  qu'il  posait  au  début. 
Le  législateur  a-t-il  en  vue  l'agrément  des  chasseurs  ou  ralimentatiQD 
publique  ?  Quelle  que  soit  l'hypothèse  qu'on  adopte,  on  ntconnritfae  h 
loi  actuelle  sur  la  chas.se,  en  France,  n'a  pas  de  raison  «Tém 
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X.  Wou>wsKi,  de  l'Institut,  président,  regrette  que  le  jour  de  la  rêisiioii 
coincidant  avec  l'ouverture  de  la  chasse,  les  principaux  iutéressés  dans 
la  discussion  actuelle  soient  exposés  à  se  voir  coodanHier  par  défaut.  Il 
a'est  point  chasseur,  mais  il  se  rallierait  difficilement  aux  paroles  sévères 
prononcées  contre  la  loi  qui  empêche  la  destruction  du  gibier.  Il  n'ou- 
blie  pas  que  Dieu  a  créé  les  animaux  pour  se  manger  les  uns  les  autres, 
et  rhomme  pour  les  manger  tous.  La  question  du  droit  de  propriété  ne 
lui  parait  pas  engagée  dans  le  débat. 

Eésumant  la  discussion ,  M.  Wolowski  ajoute  qu'elle  s'est  un  peu 
égarée  dans  les  détails.  Il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  d'élaborer  les  di- 
verses dispositions  d'une  bonne  loi  sur  la  chasse,  mais  simplement  d'é- 
tudier jusqu'à  quel  point  une  loi  de  cette  nature  se  trouve  conforme  aux 
principes  de  l'économie  politique.  Le  but  de  la  loi  qui  est  la  conserva- 
tion d'un  produit  utile  et  la  répression  d*un  délit  nuisible,  semble  justi- 
fier les  prévisions  du  législateur.  Il  y  a  quelque  exagération  à  pré- 
senter le  gibier  comme  funeste  à  l'agriculture  :  c'est  trop  généraliser  des 
cas  particuliers  à  Tégard  desquels  il  serait  facile  d'améliorer  une  loi  re- 
connue indispensable,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  l'attaquent,  et  qui 
sont  les  premiers  à  condamner  le  braconnage. 

La  séance  est  levée;  mais,  dans  le  salon,  la  conversation  se  poursuit 
avec  une  certaine  vivacité,  au  si^et  des  grands  jurisconsultes  des  trois 
derniers  siècles,  sur  la  portée  de  leur  savoir,  leur  caractère  et  les 
services  qu'ils  ont  rendus  à  la  chose  publique;  MM.  Wolowski  et  Batbie 
prennent  leur  défense,  en  réponse  à  des  appréciations  formulées  par 
divers  membres. 


CwMifKÀTioRs  :  Mort  de  M.  Henri  Rfehelot.  <^  CréaUon  d*ane  chaire  d'éoonomie 
poUUqne  à  l'École  de  droit.  —  Le  Congrès  d'Amsterdam. 
OOTtAOïs  rasSENTis  :  Ctuuerie*  popuiairtê  d*4ciomomU  pMiquê  êi  dt  monUe,  — 

ih  tépatgHê  et  Jet  banques  poptUain»^  par  M.  A.  PoaleU  —  Quetttondet  chèque*, 

pirll.  Lazard.— 3*»  4^  6^  6*  livraison  da  DicUonnatre  d'économie  poiiiiquê,  par 

M.  Block.  —  La  Uberté  de  ia  pharmacie,  par  M.  Arthur  MaDgio. 
BncotSHNI  :  5iicr  topinkm  det  économUiet  tomehani  ta  question  coloniale  et  tur  le 

droit  de  coloniimilon, 

M.  Gh.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Gourde  cassa- 
tion, a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  MM.  Gabriel 
lûdriguez  et  Félix  Borell,  membres  de  la  Société  d*économie  politique 
de  Madrid,  et  M.  Danson,  membre  de  la  Société  statistique  de  Londres. 

En  ouvrant  la  convtirsation  générale,  M.  1^  pr«^si(lent  s'exprime  ainsi  : 
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«  La  rémiioii  trouvera  bon  que  j'exprime  devant  elle  nos  regrets  sur 
la  perte  d'uD  écrivain  dont  les  travaux,  quoique  dirigés  par  des  pensées 
autre»  que  les  nôtres,  ont  été  consacrés  avec  constance  à  la  science  que 
nous  cultivons.  M.  Ricbelot  vient  de  mourir.  (Plusieurs  voix  :  cYtait  on 
protectionniste.)  Oui,  Messieurs,  M.  Henri  Ricbelot  était  partisan  du  sys- 
tème de  protection  et  notre  adversaire  à  beaucoup  d'égards  (1);  mais  ce 
n'est  pas  là  pour  nous  un  motif  de  ne  pas  Thonorer  :  notre  société  est  trop 
amie  de  la  liberté  de  discussion  pour  refliser  le  tribut  de  son  estime  aux 
hommes  studieux  et  sincères  qui  se  sont  voués  au  service  de  notre 
science,  tout  en  s'efTorçant  de  l'entraîner  dans  des  voies  autres  qoe 
celles  où  nous  sommes  entrés.  M.  Ricbelot  s'est  livré,  pendant  le  coars 
de  sa  modeste  carrière,  à  des  travaux  assidus  et  consciencieux;  il  a 
donné  au  public  d'importants  ouvrages  t  nous  lui  devons  Thommage  de 
nos  regrets. 

M.  uPnésiMiiT  appelle  ensuite  Tatttention  de  la  réunion  sur  un  acte 
récent  auquel  les  amis  de  Téconomte  politique  ne  voudraient  pas  man- 
quer d'applaudir.  Cet  acte  est  la  création  d'une  cbaire  consacrée  i  l'ensei- 
gnement de  cette  science  dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Cette  chaire 
est  bien  placée  au  milieu  de  cette  grande  école;  et  ceux  mêmes  d'entre 
nous,  qui  auraient  préféré  la  voir  d'abord  élevée  ailleurs,  ne  peuvent  que 
trouver  excellent  qu'elle  s'établisse  enfin  quelque  part.  (Marques  d'as- 
sentiment) 

Nous  devons,  dit  M.  le  président,  nos  félicitations  à  M.  le  ministre  de 
Finstruction  publique,  et  pour  cette  salutaire  mesure,  et  pour  le  chois 
qu'il  a  fait  de  notre  collègue  et  ami  M.  Batbie  comme  professeur.  C'est 
une  sage  pensée  d'avoir  appelé  à  la  chaire  nouvelle  un  honmie  qui  a  bit 


(1)  M.  Henri  Ricbelot  n^avaît  pas  une  conviction  bien  arrêtée  sur  h 
question  de  la  liberté  commerciale  ;  comme  tant  d'autres,  il  avait  d'aëeid 
prudemment  suivi  sur  cette  question  les  phases  administratîvet  tt 
combaUtt,  avee  modération  toutefois,  le  mouvement  libre-ëohangtste. 
Depuis  une  dizaine  d'années,  le  groupe  qui  obéit  à  M.  Thiers  (au  seio 
de  TAcadéraie  des  sciences  morales)  en  avait  fait  un  candidat  pro- 
tectionniste, plus  qu'il  ne  l'aurait  voulu  être  lui-môme.  Bf.  Richelot, 
chef  de  bureau  au  ministère  du  commerce,  mort  à  TAge  de  cinquante- 
un  ans,  a  publié  une  esquisse  du  commerce  de  Tantiquitë  (in-8. 1838); 
un  volume  sur  VAssociation  douanière  allemande  (in-8,  iW5);  une 
Histoire  de  la  réforme  commerciale  en  Angleterre  (2  vol.,  4853-55);  il 
a  traduit  VÉconomie  nationale  de  List  et  VHistoire  du  commerce  de 
Ssherer  ;  enfin,  il  a  récemment  publié  l'analyse  des  idées  soi-disant 
nouvelles  de  M.  Maoleod^  sous  le  titre  pompeux  de  une  Rètwhtùm  en  ke^ 
iiomie  politique,  et  avqc  des  prétentions  qui  annonçaient  déjà  un  w^it 
atteint  par  la  maladie.  {S0H  du  1  " 
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SCS  preuves  de  jurisconsulte  en  même  temps  que  d'économiste;  car, 
pour  le  succès  d'un  enseignement  apparaissant  dans  une  telle  école  et 
derant  de  tels  étudiants,  il  est  indispensable  que  la  lan^^e  du  droit,  en 
s'cmployant  à  Texposition  des  vérités  économiques,  soit  parlée  dans  sa 
plus  rigoureuse  exactitude  (1). 

M.  WoLowsct,  membre  de  l'Institut,  s'associe  d'autant  plus  volontiers 
à  l'expression  de  la  reconnaissance  de  la  Société  envers  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  qu'il  n'ignore  point  les  obstacles  que  M.  Du- 
ruy  a  dû  vaincre.  La  création  d'une  chaire  d'économie  politique  à  l'école 
de  droit  de  Paris  a  été  un  acte  de  courage;  car  les  protectionnistes  et  lei 
prohibiUonnistes  ne  se  tiennent  pas  pour  battus,  malgré  Féclatant  té« 
moignage  des  faits  accomplis  qui  justifient  d'une  manière  décisive  la 
réforme  commerciale.  Ils  ne  négligent  rien  pour  empèober  l'extensioii 
d'un  enseignement  destiné  à  faire  pénétrer  dans  tous  les  esprits  les 
saines  notions  d'économie  politique.  Chose  singulière,  tandis  que  dans 
un  grand  pays  comme  la  France  nous  en  sommes  réduits  à  saluer  conmie 
un  triomphe  la  création  d'une  chaire  nouvelle,  un  pays  restreint  dans 
son  étendue,  mais  puissant  par  l'esprit  d'initiative  et  par  l'énergie  du 
travail,  la  Hollande,  établit  en  ce  moment  vingt  chaires  d'économie  poli- 
tique. Aussi,  tout  en  félicitant  M.  Duruy  de  la  décision  qu'il  a  prise, 
M.  Wolowski  ne  peut  voir  là  qu'un  premier  pas  fait  dans  une  carrière 
plus  large.  Le  succès  que  l'enseignement  de  M.  Batbie  ne  peut  manquer 
d'obtenir,  amènera  sans  doute,  dans  un  avenir  prochain,  des  fondations 
analogues  à  la  Sorbonne  et  dans  les  autres  Facultés  de  droit. 

M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlàt,  ancien  député,  veut  se  joindre  aux 
deux  orateurs  précédents.  Comme  eux,  il  a  éprouvé  une  grande  satisfac- 
tion en  voyant  créer  cette  nouvelle  chaire  d'économie  politique.  H  ne 
doute  pas  que  la  jeunesse  qui  suit  les  cours  des  Facultés  de  Rennes,  de 
Caen,  de  Toulouse,  etc.,  ne  soit  jalouse  d'obtenir  un  enseignement  semblar 
ble,  et  il  espère  que  des  chaires  analogues  seront  créées  dans  toutes  les 
Facultés  de  droit;  et,  quand  on  aura  obtenu  cela,  on  ne  tardera  pas  à 
remarquer  que  ce  n'est  point  seulement  do  point  de  vue  du  droit  public 


(1)  Voir  dans  le  premier  article  de  ce  numéro  le  Rapport  de  S.  Exe. 
M.Dnruy  et  les  observations  de  M.Joseph  Gamier. — M.  Renonard  etM.  J. 
Gamier  faisaient  partie  de  la  délégation  qui  se  rendit,  en  1845,  auprès 
de  M.  de  Salvandy,  ministre  de  Tinstruction  publique,  pour  appeler  son 
attention  sur  l'importance  de  renseignement  économique,  et  qui  se 
composait,  en  outre,  de  MM.  H.  Passy,  Dunoj'er,  Horace  Say,  Wolowski 
^  Oussard,  rédacteur  en  chef  du  Journal  dtf  Êconomutei. 

'Kûte  de  te  rW<frf/owO 
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que  récoooiuie  politique  doit  être  eoseig^ée;  —  et  que,  s'il  est  lrè>-uliie 
pour  tous  les  jeunes  gens  qui  deviendront  magistrats,  qui  entreront 
dans  le  barreau,  en  un  mot  qui  feront  leur  droit,  de  ne  pas  être  étrao- 
gers  à  Tétude  de  tout^  l'économie  politique  proprement  dite,  il  est 
aussi  à  désirer  (et  nous  pouvons  saisir  cette  occasion  pour  en  émettre  ce 
vœu)  que  les  villes  qui  sont  des  centres  importants  au  point  de  vue 
commercial  et  industriel  aient  aussi  des  cours  où  la  science  y  soit  en- 
seignée h  un  point  de  vue  un  peu  plus  spécial,  et  tel  qu'il  devrait  y  en 
avoir  un  particulièrement  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

M.  VuxiADMÊ  dit,  à  ce  propos,  que  sans  doute  la  Société  doit  aussi 
faire  des  vœux  pour  que  tous  les  citoyens  qui  le  désireront  aient  h 
faculté  d'ouvrir  des  chaires  d'économie  politique,  parce  que  renseigne- 
ment de  cette  science  difficile  et  délicate  peut  être  d'autant  plus  fruc- 
tueux que  le  professeur  est  plus  indépendant. 

M.  LE  Président  répond  qu'il  est  complètement  de  cet  avis,  et  pense 
que  la  Société  est  unanime  sur  ce  point. 

L'observation  de  M.  Villiauraé  porte  sur  la  liberté  d'enseîgnemcnL 
C'est  une  question  beaucoup  plus  grosse  que  l'érection  d'une  chaire, 
voire  même  que  l'érection  de  vingt  chaires,  dont  nous  parlait  M.  Wo- 
lowski.  Notre  Société  a  bien  des  fois  manifesté  son  opinion  à  ce  sujet; 
elle  est  unanime  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement,  et  nous  ne 
discutons  plus  que  sur  ses  applications,  ses  détails,  sur  ses  moyens  et 
chances  d'introduction.  Or,  ce  n'est  nullement  de  cela  qu'il  s'agit  ce 
soir. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

CausetHes  poptdaires  (F économie  publique  et  de  fuorale  ;  anonyme,  s<ni5 
forme  de  dialogues,  publié  à  la  Rochelle  (1). 

De  V Épargne  et  des  Banques  populaires^  par  M.  A.  Poulet,  gérant  de  la 
Banque  populaire  de  Liège  ;  Notice  abrégée  sur  les  résultats  obtenus  en 
Allemagne  et  l'amélioration  qui  peut  en  résulter  pour  les  ouvriers  (2). 

Question  des  Chèques^  par  M.  Lazard  (3). 

Quatre  livraisons  du  Dictionnaire  général  de  la  politique^  par  M.  Mau- 
rice Block,  membre  de  la  Société,  avec  la  collaboration  d'hommes  d'Etat, 
de  publicisles  et  d'écrivains  de  tous  les  pays  ;  —  les  3^,  4%  6*,  P  (4)  do 

(l)La  Rochelle,  Chartier.  1860.  In-IG  de  82  pages. 

(i2)  Bruxelles,  Lacroix.  1864.  In-lâ  de  48  pages. 

(3;  Paris.  186.4.  ln-8,  Librairie  du  Petit  jotirnaL 

r't)  Pans,  0.  Lorentz.  iH^W.  Li^ raisons  do  10  fouilles  :  3  ir. 
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secoad  volume  de  cet  ouvrage  important,  publié  avec  une  remarquable 
célérité  et  qui  touche  à  sa  fin. 

Lies  Colonies  et  la  Politique  coloniale  de  la  France  (1),  par  M.  Jules 
Duval,  membre  de  la  Société.  — L'auteur,  qui  a  déjà  publié  un  intéres- 
sant volume  de  THisloire  de  Témigration  au  xix*  siècle,  traite  dans  cette 
nouvelle  étude  du  Domaine  colonial  de  la  France;  du  Sénégal,  des  An- 
tilles, de  la  Guyane,  de  la  Réunion,  des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  des 
établissements  divers,  de  Madagascar  et  du  programme  colonial.  M.  Du- 
fal  résume  ses  idées  sur  les  questions  coloniales  dans  la  formule  sui- 
vante :  «  Dnion  politique,  —  émancipation  administrative,  —  assimila- 
lion  progressive,  —  solidarité  d'intérêts.  » 

De  la  Liberté  de  lapharmacie,  par  M.  Arthur  Mangin  (2),  membre  de 
la  Société.  —  C'est  un  piquant  plaidoyer  en  faveur  de  la  complète  liberté 
de  la  profession  de  pharmacien,  et  une  spirituelle  réfutation  des  écrits 
qui  se  sont  produits  à  l'occasion  du  projet  de  loi  à  l'aide  duquel  on  se 
propose  de  remédier  aux  inconvénients  de  la  réglementation  qui  régit 
Cette  profession,  que  quelques-uns  ne  craignent  pas  d'élever  à  la  hau- 
l-'ur  d'un  sacerdoce! 

En  faisant  cette  présentation,  M.  Joseph  Gamier  fait  remarquer  que 
la  pharmacie  et  la  médecine  sont  les  deux  professions  pour  lesquelles  il 
est  plus  difficile  de  défendre  le  principe  de  non-intervention,  et  qu'en 
s'acquittant  victorieusement  de  la  tâche  qu'il  s'est  donnée,  M.  A.  Man- 
gin a  contribué,  pour  sa  part,  à  l'élucidation  de; cette  grave  et  complexe 
question  de  la  liberté  du  travail. 

M.  AaTHUR  Màngin  remercie  M.  Joseph  Garnier  de  la  bienveillante  ap- 
préciation qu'il  vient  de  faire  de  sa  brochure.  Il  demande  la  permission 
de  recommander  ce  travail  à  l'attention  de  ses  collègues,  et  particulière- 
ment de  ceux  d'entre  eux  qui  appartiennent  à  la  presse.  Je  suis,  dit-il, 
le  seul  jusqu'à  présent  qui,  n'étant  pas  pharmacien,  ait  pris  la  parole 
sur  le  projet  de  loi  actuellement  à  l'étude.  Le  projet  de  loi  est  destiné  à 
modifier  plus  ou  moins  profondément  les  dispositions  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI,  qui  régit  actuellement  l'exercice  de  la  pharmacie.  Dans 
quel  sens  est-il  conçu?  Je  l'ignore.  Ce  que  je  sais,  c'est  que,  préparé 
d'abord  par  le  conûté  consultatif  d'hygiène  publique,  il  a  été  déféré  au 
Conseil  d'État,  puis  renvoyé  à  une  commission,  puis  repris  parle  Conseil 
d'&tat.  Cette  longue  élaboration  semble  indiquer  que  le  Gouvernement 
D'est  pas  lui-même  bien  fixé  sur  la  nature  de  la  réforme  qui  va  s'accom- 

(i)  Paris,  Arthur  Bertrand.  I8G4.  In-8.  7  fr.,  avec  deux  cartes  du 
Sénégal  et  de  Madagascar,  par  M.  V.-A.  Malte-Brun. 
i)  Paris.  Savy.  Grand  in-8  de  48  page^. 
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plir.  Cela  se  conçoit  ;  les  pharmaciens  seuls  ont  été  consultés  ;  les  phar- 
maciens seuls  se  sont  fait  entendre;  ils  n'ont  parlé  qu'au  nom  de  leurs 
intérêts  professionnels.  La  plupart  se*  montrent  naïvement  convaincus 
que  le  Gouvernement  a  pour  devoir  impérieux  de  leur  assurer  la  plus 
grande  somme  possible  de  prérogatives  et  de  privilèges,  et  d'assurer  à 
tout  prix  leur  prospérité.  Ceux  dont  la  parole  a  le  plus  d'autorité  sont 
aussi  les  plus  ardents  défenseurs  du  monopole,  les  plus  empressés  à 
demander  pour  la  pharmacie  un  régime  d'exception  et  de  privilège,  une 
législation  prévoyante  et  préventive,  une  sorte  d'organisaiion  du  tra- 
vail. De  l'intérêt  public,  de  la  liberté,  des  principes  économiques,  per- 
sonne encore,  dans  la  presse,  n'a  dit  un  seul  mot.  Il  est  temps,  ce  me 
semble,  que  des  hommes  désintéressés,  impartiaux,  entrent  à  leur  tour 
dans  Tarène.  C'est  surtout  pour  les  y  inviter  en  sipalant  les  tendances 
presque  coDunumstes  d'une  grande  partie  du  corps  pharmaceutique 
que  j'ai  moi-même  pris  part  à  ce  débat.  Je  crois  qu'en  dehors  de  U 
liberté  absolue,  sans  autre  correctif  qu'une  responsabilité  sérieuse  et 
une  publicité  loyale,  il  n'y  a  pour  les  professions  médicales,  comme  pour 
toutes  les  autres,  qu'arbitraire,  contradiction,  situation  fausse  et  équi- 
voque. 

M.  G.  RoûRiGUEi  tient  à  dire  que  cette  question  a  été  récemment  traitée 
au  sein  de  la  Société  de  Madrid,  et  que  précisément  parmi  ceux  qui  se  sont 
le  plus  nettement  proposés  pour  la  liberté  de  lapharmacie,  se  trouvait 
son  coUëfue  et  ami  M.  Félix  Borrell,  assis  à  côté  de  lui,  et  qui  regrette 
de  ne  pouvoir  s'exprimer  en  français  pour  appuyer  les  observations  qui 
viennent  d'être  présentées.  M.  Borrell,  ajoute  M.  Rodriguez,  est  lui-même 
pharmacien. 

Après  cette  présentation,  M.  le  président  prie  ceux  des  membres  de  la 
société  qui  se  sont  rendus  à  Amsterdam  pour  assister  au  troisième  cou- 
grès  de  l'Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales, 
de  vouloir  bien  donner  quelques  détails  sur  les  discussions  économiques 
qui  ont  été  traitées  dans  ces  réunions. 

M.  Wotowsxi,  membre  de  l'Institut,  qui  est  invité  à  prendre  la  parole, 
dit  qu'il  veut  se  borner  à  rappeler  succinctement  les  débats  relatifs  aux 
questions  économiques,  et  conmience  par  exprimer  le  regret  de  ne  pas 
avoir  rencontré  au  congrès  plusieurs  des  membres  de  la  société,  dontoo 
espérait  la  présence  et  notamment  MM.  Jules  Simon,  Joseph  Gamiff, 
lom  et  Clamagcran. 

Cinq  questions  ont  principalement  attiré  l'attention  de  la  cinquiènie 
section  du  congrès,  consacrée  à  l'économie  politique  (1). 

M  .  ■* 

1)  Voir  plus  haut  lo  compte  readu  du  congnè^  psrM.  Itaariee  Slotà, 
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L'uoité  des  monnaies,  des  poids  et  des  mesures,  n*a  point  rencontré 
d'adversaires,  mais  M.  Wolowski  a  fait  observer  que,  si  la  solution  pra- 
tique peut  sembler  facile  en  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures,  il  n'en 
est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  monnaie.  Pour  celle-ci,  il  faut 
déterminer  d'abord  le  métal  précieux  qui  serait  unanimement  adopté 
par  tous  les  peuples.  Faudrait-il  choisir  l'or,  l'argent  P  Ou  bien  ne  de- 
vrait-on pas  cesser  de  faire  peser  sur  l'un  de  ces  métaux  une  exclusion 
quelconque  en  les  employant  simultanément  à  l'office  des  échanges, 
comme  cela  se  pratique  en  France?  Telle  est  la  solution  que  M.  Wolowski 
a  défendue  et  qui  lui  semble  la  plus  conforme  à  la  véritable  doctrine 
économique,  car  elle  conduit  à  plus  de  stabilité  dans  la  mesure  de  la 
valeur. 

L*eiq[)Ioitation  des  chemins  de  fer  par  l'industrie  privée  et  l'adminis- 
tration des  postes  par  l'État  ont  réuni  l'assentiment  de  la  plupart  des 
membres. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  suppression  absolue  des  douanes,  envi- 
sagées  comme  instrument  fiscal,  qui  a  soulevé  des  débats  fort  animés.  En 
effet,  il  ne  s'agit  plus  là  de  cette  grande  question  de  la  liberté  du  com- 
merce, désormais  résolue  en  France  aussi  bien  qu'en  Angleterre;  la  pro- 
hibition a  cessé  de  déshonorer  les  rapports  internationaux.  Leê  droits 
protecteurs  sont  singulièrement  atténués  et  disparaissent  à  leur  tour.  Les 
matières  premières,  les  grains,  la  viande,  ne  subissent  plus  de  hausse 
artificielle.  Tous  les  règlements  qui  tendaient  à  favoriser  la  rente  du  sol 
au  détriment  du  travail  sont  effacés.  On  pouvait  se  passionner  en  pré- 
sence des  graves  problèmes  touchant  la  production  plus  féconde  et  la 
répartition  plus  équitable  des  richesses  sociales.  Il  n'en  est  pas  demAme 
quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  simple  question  d'impôt,  destinée 
à  pourvoir  aux  nécessités  du  trésor  public. 

On  s'attendait  à  une  discussion  approfondie  de  la  liberté  des  banques 
d'émission.  Mais  il  aurait  fallu  y  consacrer  plusieurs  séances;  et  k  peine 
a-t-en  pu  s'en  occuper  pendant  deux  heures.  Un  des  hommes  les  plus 
distingués  de  la  Hollande,  M.  Mees,  gouverneur  de  la  banque  des  Pays- 
Bas,  a  pu  néanmoins  faire  entendre  un  excellent  discours  rempli  de  faits 
curieux  et  d'aperçus  lumineux  en  faveur  du  principe  de  l'unité.  M.  Max- 
Wirth  s'est  prononcé  pour  la  liberté  d'émission,  tout  en  l'assujettissant  à 
des  règles  fort  sévères;  il  a  notamment  demandé  l'application  du  principe 
de  la  responsabilité  solidaire  et  indéfinie  à  tous  les  fondateurs,  direc** 
leurs  et  actionnaires  des  banques  d'émission.  Le  minimum  de  la  valeur 
du  billet  de  banque  ne  devrait  pas,  selon  lui,  descendre  au-dessous  de 
cent  francs. 

Cet  économiste  distingué,  qui  a  si  puissamment  contribué  avec 
M.Scbultze^Delitsh  à  la  fondation  des  banques  populaires  d'Allemagne^ 
1  prétenté  un  rapport  plein  d'intérêt  sur  les  associations  ouvrières. 
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On  avait  réservé  pour  la  séance  publique  la  question  qui  excite  eu  ce 
moment  le  plus  vif  intérêt  en  Hollande;  elle  était  formulée  en  ces 
termes  :  «Quelle  a  été  et  quelle  doit  être  Tinfluence  des  sciences  écono- 
miques sur  le  rég^ime  colonial?  Quels  sont  au  même  point  de  vue  les 
droits  et  les  devoirs  des  peuples  de  l'Europe  qui  possèdent  des  colonies 
envers  les  aborigènes  ?  » 

Ce  débat  a  montré  jusqu'à  quel  point  la  liberté  de  la  discussion  était 
portée  en  Hollande.  Un  écrivain,  connu  par  la  violence  avec  laquelle  il 
a  produit  contre  le  gouvernement  de  son  pays  les  accusations  les  plus 
âpres,  M.  Douwener-Dekker  a  porté  à  la  tribune  les  faits  les  pi  us  strictes, 
touchant  le  régime  colonial  de  Java.  Mais  les  abus  qu'il  a  signalés  ont  été 
commis  pour  la  plupart  par  les  princes  indigènes,  armés  de  toute  la 
rigueur  du  droit  féodal.  Loin  défaire  conclure  contre  la  domination  hol- 
landaise, un  pareil  état  des  choses  semble  démontrer  l'utilité  de  Tin- 
fluence  européenne,  pour  modifier  une  constitution  sociale  qui  touche  à 
la  barbarie. 

Le  grand  événement  du  congrès  a  été  la  réponse  faite  à  ces  attaques 
par  un  homme  éminent,  M.  Rochussen^  ancien  gouverneur  général  (fes 
possessions  hollandaises. 

Dans  un  discours  qui  a  constamment  captivé  l'attention  et  provoque 
les  énergiques  applaudissements  d'un  nombreux  auditoire,  M.  Rochussen 
a  donné  les  renseignements  les  plus  intéressants  sur  l'état  des  Indes  an- 
glaises et  des  possessions  hollandaises.  Quand  on  n'aurait  été  à  Amster- 
dam que  pour  entendre  cet  homme  d'État  expérimenté,  on  n'aurait  pas 
eu  à  regretter  le  voyage. 

M.  Maurice  Block  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé  exact  et  lumineux  que 
M.  Wolowski  vient  de  faire,  si  ce  n'est  de  constater,  lui  aussi,  que  l'ab- 
sence de  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  assisté  aux  congrès  antérieurs  a 
été  vivement  regrettée  à  Amsterdam.  Ces  regrets  ont  même  trouvé  plus 
d'une  fois  leur  expression  en  séance  publique,  et  il  se  rappelle  très-bîco 
que  les  noms  de  MM.  Jules  Simon,  Joseph  Garnier,  Glamageran,  Horn 
et  autres  ont  été  prononcés. 

Après  diverses  communications,  la  réunion  arrête  son  attention  snr 
une  des  questions  portées  au  programme  et  formulée  en  ces  termes  par 
M.  Jules  Duval  :  a  Les  économistes  n'ont-ils  pas  mal  à  propos  confondu 
les  colonies,  le  système  colonial  et  la  colonisation  ?  • 

Nous  en  rendrons  compte  dans  le  prochain  numéro. 
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Il  n*y  a  certainement  dans  les  sociétés  modernes  rien  de  plus  inté- 
ressant que  l'enseignement  primaire  :  son  importance  augpiente  de 
jour  en  jour  à  mesure  que  les  masses  populaires  prennent  une  part  plus 
grande  dans  les  affaires  communes,  et  il  devient  une  affaire  d'état  de 
premier  ordre  dans  les  pays  de  suffrage  universel.  L'organisation  et  la 
diffusion  de  cet  enseignement  présente  un  problème  complexe,  difficile, 
qui  ne  saurait  être  trop  étudié. 

Le  livre  que  nous  annonçons  n'a  point  la  prétention  d'être  une  étude 
pratiqne  et  didactique  en  quelque  sorte.  C'est  un  recueil  de  recherches 
sur  l'état  et  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  dans  le  Royaume- 
Uni,  un  livre  de  faits  avant  tout. 

n  ne  faut  pas  croire  toutefois  que  l'auteur  se  soit  borné  à  établir  une 
simple  statistique,  un  livre  neutre.  Ses  recherches  ont  un  but  plus  élevé, 
plus  pratique;  elles  tendent  à  établir  s'il  vaut  mieux  que  l'instruction 
primaire  soit  donnée  par  le  gouvernement,  ou  par  une  Église,  ou  aban- 
donnée à  la  liberté  des  familles,  et  l'opinion  de  l'auteur  est  ttès-pronon- 
cée  en  faveur  de  l'État.  Ce  livre  a  pour  but  de  motiver  cette  opinion 
par  des  arguments  de  fait. 

Il  y  a  trois  systèmes  distincts  d'organisation  de  l'instruction  pri- 
maire dans  le  Royaume-Uni.  La  liberté  a  régné  longtemps  et  à  peu  près 
seule  dans  TAngleterre  proprement  dite,  et  elle  y  a  obtenu  d'assez  pau- 
vres résultats;  sous  l'influence  et  la  direction  principale  de  l'Église  éta- 
blie. Soit  que  cette  Église  n'ait  pas  eu  sur  les  populations  une  autorité 
suffisante  ;  soit  qu'elle  ait  manqué  elle-même  de  zèle  pour  l'enseigne- 
ment primaire  ;  cet  enseignement  a  fait  peu  de  progrès  jusqu'à  ce  que 
l'État  y  soit  intervenu  assez  discrètement  dans  ces  derniers  temps.  En- 
core aujourd'hui,  les  prétentions  de  TÉglise  établie  et  la  rivalité  des 
diverses  sectes  religieuses  sont  les  obstacles  principaux  que  rencontre 
U  diffusion  de  l'instruction  primaire. 

L'intervention  de  l'État  dans  l'enseignement  est  bien  modeste  ;  elle  se 
borne  à  accorder  une  subvention  aux  écoles  qui  consentent  à  subir  la 
visite  de  ses  inspecteurs.  Il  n'y  a  point  de  règlement  général  et  uni- 
forme sur  les  conditions  de  la  subvention;  ces  conditions  sont  discutées 
et  établies  par  un  contrat  en  forme  et  tout  spécial  pour  chaque  école 
entre  ceux  qui  la  représentent  et  les  représentants  du  gouvernement.  Il 
est  seulement  entendu  comme  règle  générale  que  les  commissaires  du 
gouvernement  et  ses  inspecteurs  ne  considèrent  l'instruction  primaire 
qu'au  point  de  vue  larque,  sans  s'occuper  de  l'enseignement  religieux 
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que  reçoivent  les  élèves.  Les  commissaires  s'entendent  en  général  avec 
les  sociétés  d'enseignement  primaire  constituées  par  les  diverses  sectes 
religieuses  pour  tout  ce  qui  concerne  les  écoles  qui  appartiennent  à  cha- 
cune d'elles. 

L'intervention  de  l'État  a  causé  une  amélioration  sensible  de  l'ensei- 
gnement primaire  anglais,  et  il  est  bien  constaté  que  les  écoles  sou- 
mises aux  inspecteurs  officiels  sont  très-supérieures  à  tous  égards  aux 
écoles  qui  sont  restées  en  dehors  de  TaoUon  du  goutftrnemenL  Mais 
l'enseignement  lui-môme,  et  sa  diffusion  laissent  encore  beaucoup  à 
désirer. 

Bû  Irlande,  il  a  fallu,  pour  calmer  les  discordes  religieuses,  que  VÊtat 
allât  plus  loin  et  intervint  au  point  d*établir  par  lui-même  ou  par  les 
paroisses,  des  écoles  dans  lesquelles  l'enseignement  primaire  est  com^^ 
plétement  sécularisé  et  neutre ,  autant  quil  est  possible,  entre  les  di«> 
verses  communions  religieuses.  Le  soin  d'enseigner  la  religion  est  laissé 
aux  ministres  du  culte  et  aux  familles,  et  n'entre  pas  du  tout  danâ  les 
attributions  du  maître  d'école.  Les  résultats  obtenus  sont  fort  bons, 
mais  le  système  fonctionne  depuis  si  peu  de  temps  qu'on  ne  peut  pas 
encore  porter  sur  lui  un  jugement  définitif. 

n  en  est  autrement  en  Ecosse.  Là  on  trouve  un  enseignement  pri- 
maire tout  démocratique  dont  l'organisation  remonte  à  1696,  et  qui  est 
fort  simple,  puisque  l'école  fait  tout  simplement  partie  de  l'administra- 
tion paroissiale.  Chaque  paroisse  a  une  école  qu'elle  administre,  ouverte 
et  fréquentée  par  les  enfants  de  toute  communion  religieuse,  et  où  répit 
la  tolérance  la  plus  complète.  Il  n'est  pas  entré  dans  l'esprit  des  Écos- 
sais que  l'enfance  pût  fournir  matière  à  une  concurrence  de  prosélytisme 
entre  les  diverses  sectes.  A  leurs  yeux,  l'instruction  primaire  est  de  pre- 
mière nécessité,  comme  le  pain  et  le  vètemexlt;  ils  ne  conçoivent  pas 
qu'on  puisse  en  priver  les  enfants  et  savent,  s'il  est  nécessaire,  s'imposer, 
pour  satisfaire  ce  besoin,  les  plus  grands  sacrifices.  Nulle  part,  si  ce 
n'est  dans  une  autre  Société  puritaine,  dans  le  Massachusetts,  Tinstruc- 
tion  primaire  n'est  aussi  forte,  aussi  saine  et  aussi  généralement  ré- 
pandue. 

M.  Reyntiens  en'  conclut  à  la  supériorité  de  l'enseignement  par  l*ttal 
ou  la  paroisse,  supériorité  que  nous  ne  songeons  certainement  ni  à  nier 
ni  à  contester.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  voir,  derrière 
le  matériel  de  l'organisation,  un  principe  plus  élevé,  le  principe  vital,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  de  la  société  elle-même,  l'opinion  plus  ou  moins 
saine  qui  l'anime  et  la  fait  agir.  Voilà  où  réside  la  cause  véritable  de  la 
supériorité  des  sociétés  puritaines,  supériorité  qui  se  révèle  d'abord 
dans  l'enseignement  primaire  et  ensuite  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine,  dans  l'industrie,  dans  le  commerce,  dans  l'agricul- 
ture et  dans  quelques  branches  que  l'on  considère  comme  plus  élevées, 
comme  les  sciences  et  les  lettres. 

Notre  auteur,  du  reste,  discute  peu  sur  la  question  controversée  ;  il  se 
contente  d'exposer  les  faits  et  les  expose  avec  une  grande  lucidité  et 
une  franchise  louable.  Il  ne  se  borne  pas  à  parler  de  l'enseignement  of-* 
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ficiel  el  commun  en  quelque  sorte  ;  il  donne  des  détails  précieux  sur  les 
écoles  spéciales  des  prisons,  du  dimanche,  de  quartier,  sur  les  écoles 
de  déguenillés,  etc.  Il  est  entré  même  dans  Texposition  d'une  multitude 
de  difficultés  locales  que  présente,  sur  tel  ou  tel  point  du  Royaume-Uni, 
rorganisation  de  l'enseignement  primaire  et  Tadminiftration  des  res- 
sources dont  il  dispose. 

Une  de  ces  difficultés,  malheureusement  inconnue  en  France,  est  celle 
des  fondations.  Il  y  a  dans  le  Royaume-Uni  une  multitude  de  fondations 
faites  par  donation  ou  testament  en  faveur  de  telle  ou  telle  branche  de 
l'enseignement,  et  le  plus  grand  nombre  sont  régies  par  la  volonté  de 
ceux  qui  les  ont  faites,  c'est-à-dire  par  la  volonté  de  gens  qui  ont  voulu 
trop  prévoir  ou  qui  se  sont  laissés  aller  à  des  caprices.  De  là  une  multi- 
tude d'abus,  dont  quelques-uns  fort  graves,  et  qu'il  faudra  faire  cesser 
un  jour  ou  l'autre. 

Dieu  nous  garde  de  contester  le  droit  souverain  de  l'État  en  pareille 
matière  !  Mais  qu'on  est  heureux  de  voir  les  scrupules  qu'éprouve  le 
législateur  et  l'homme  d'État  quand  il  s'agit  pour  lui  d'user  de  ce  droit  I 
Combien  ces  scrupules  attestent  le  sentiment  par  lequel  les  sociétés  se 
coaserventet  grandissent,  par  l'alliance  des  souvenirs  des  aïeux  et  du 
soin  de  la  postérité  !  En  France,  nous  trouvons  plus  simple  de  n'avoir 
pas  de  fondations,  ou  de  n'en  avoir  qu'à  la  nierci  de  l'administration  ou 
du  clergé  catholique  ;  il  en  résulte  qu'on  ne  songe  guère  à  en  établir  et 
que  les  Français  sont  sevrés  de  ces  longues  pensées  qui  sont  une  part  si 
considérable  de  la  grandeur  des  peuples  et  aussi  des  individus. 

Le  livre  de  M.  Reyntiens  nous  fournit  sur  ce  point,  comme  sur  bien 
d'autres,  des  renseignements  précieux,  sans  sortir  des  considérations  de 
fait,  et  l'auteur,  on  le  sent,  est  un  peu  animé  de  nos  sentiments  habi- 
tuels qui  inclinent  toujours  vers  l'uniformité.  Quoi  que  puissent  dire  les 
Belges,  ils  sont  toujours  passablement  Français  par  ce  côté.  Ont-ils 
tort?  Je  n'oserais  le  dire:  l'existence,  en  certains  pays,  d'une  religion 
longtemps  dominante  et  d'un  clergé  plus  que  jamais  avide  de  domina- 
tion, impose  des  nécessités  et  des  opinions,  des  sentiments  qui,  dans 
d'autres  circonstances,  ne  se  produiraient  pas.  Nous  devons  d'ailleurs 
cette  justice  aux  fielges  de  convenir  que,  même  dans  leurs  aspirations 
les  plus  ardentes  vers  la  centralisation,  ils  sont  infiniment  plus  modè- 
re^ que  nous.  Cette  modération  est  remarquable  dans  le  livre  de 
H.  Reyntiens,  et  c'est  une  qualité  de  la  plus  haute  importance  dans  un 
livre  tel  que  le  sien  où  Ton  serait  disposé  à  soupçonner  la  sincérité,  si 
1  auteur  s'était  proposé  et  avait  soutenu  une  thèse  à  la  manière  de  quel- 
ques-uns de  nos  compatriotes.  Au  lieu  de  se  livrer  avec  ardeur  à  la 
controverse,  M.  Reyntiens  a  écrit  simplement,  franchement,  sur  les 
documents  officiels  les  plus  dignes  de  foi,  sans  donner  place  dans  son 
travail  à  la  fantaisie  et  à  l'imagination.  Quelque  opinion  qu'ait  le  lecteur 
sur  la  question  controversée,  il  trouvera  dans  ce  livre  un  vaste  recueil 
de  renseignements  utiles,  intéressants  pour  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
1  enseignement  primaire,  c'est-à-dire  de  l'avenir  de  la  société. 

GOURCSLL  B-SCNfiUIL  « 
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MtMORU  ftClL  Q018O  ABOSivo  DELLi  MONITI  {Mémoire  SUT  U  cown  tàmâlféu 
monnaie*),  par  Gebolamo  Boccabdo. 

L'histoire  de  cette  petite  brochure  est  curieuse  et  également  honorable 
pour  la  chambre  de  commerce  de  Reggio,  qui  Ta  provoquée,  et  pour  son 
auteur. 

Avant  l'annexion  du  duché  de  Modène  au  royaume  d'Italie,  la  li\Te 
piémontaise  obtenait,  dans  la  comparaison  avec  les  monnaies  locales, 
une  plus-value  conventionnelle  apparente  que  l'on  qualifiait  de  court 
abusif.  Ce  cours  abusif,  très-arbitraire  et  très-variable  de  sa  natare, 
avait  cependant  été  employé  dans  un  certain  nombre  de  contrats  à  lon§ 
terme. 

Lors  de  l'annexion,  le  gouvernement,  fort  disposé  à  faire  cesser  If 
cours  abusif,  en  fut  empoché  par  les  frais  d'un  retrait  de  la  monnaie 
locale  et  de  son  remplacement  par  la  monnaie  décimale.  Mais,  ce  que  \t 
gouvernement  n'avait  pas  fait,  des  assemblées  générales  d'électeurs  en- 
treprirent de  le  faire  en  janvier  et  février  derniers.  Elles  déclarèrent  que 
lé  cours  abusif  cesserait  dans  les  provinces  de  Reggio  et  de  Modène,  et 
que  les  payements  dus  en  vertu  de  contrats  au  cours  abusif  seraient  ef- 
fectués à  raison  de  89  0/0  en  livres  italiennes. 

Ces  décisions  des  électeurs  ont  été  acceptées  quant  au  premier  point, 
mais  elles  sont  contestées  quant  an  second.  Quelques  créanciers  pré- 
tendent être  remboursés  au  pair  en  livres  italiennes.  De  là  des  difficoltés 
que  la  chambre  de  commerce  essaye  de  résoudre  par  la  persuasion  en 
demandant  à  M.  Boccardo  un  mémoire  destiné  à  convaincre  tout  le  monde 
et  à  faire  cesser  les  contestations.  C'est  ce  mémoire  qui  nous  occupe  n 
ce  moment. 

On  trouve  dans  le  travail  de  M.  Boccardo  la  science,  la  finesse  de  per- 
ception, l'abondance  d'argumentation  et  déforme  qui  rendent  ses  écriu 
remarquables.  Naturelfement  il  s'est  prononcé  dans  le  sens  des  décisions 
rendues  par  les  électeurs,  et  a  combattu  la  prétention  exorbitante  des 
créanciers,  qui,  sans  se  plaindre  que  le  tarif  de  compensation  établi  par 
les  électeurs  soit  injuste,  prétendent  gagner  de  9  à  11  0/0  à  la  suppres- 
sion du  cours  abusif,  sous  prétexte  que  tout  contrat  de  prêt  est  aléatoire, 
et  que  la  chance,  qui  pouvait  leur  être  contraire  leur  étant  favorable,  doit 
leur  profiter. 

M.  Boccardo  a  fort  bien  défini  ce  qui  est  aléatoire  et  ce  qui  ne  l'est  pas 
dans  les  prêts  d'argent.  Les  chances  que  courent  toujours  les  contrac- 
trants  sont  celles  de  plus-value  ou  de  moins-value  naturelle  des  métau 
précieux  et,  sauf  stipulation  contraire,  celles  d'altération  de  la  l'alenr 
des  monnaies  par  le  prince. 

Dans  le  cas  qui  fait  l'objet  du  mémoire,  il  n'y  a  nulle  décision  législa- 
tive. Toutes!  conventionnel,  aussi  bien  le  cours  abusif  que  sa  suppres- 
sion :  il  n'y  a  donc  que  des  conventions  à  interpréter,  et  il  nous  semble 
que  l'Interprétation  est  facile. 

En  effet,  ou  les  créanciers  acceptent,  comme  ayant  force  de  loi.  les  dé- 
cisions rendues  par  les  assemblées  d'électeurs,  ou  il  ne  les  acceptent  pai. 
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S'ils  les  acceptent,  ils  doivent  subir  sur  leurs  créances  la  réduction  nu- 
raërale  de  il  0/0  ;  s'ils  ne  les  acceptent  pas,  ils  doivent  être  payés  on 
vieille  monnaie  ou  en  métal,  comme  ils  Tauraient  été  si  le  cours  abusif 
avait  continué.  Il  est  impossible  d'admettre  qu'ils  puissent  proUter  d'une 
disposition  des  décisions  prises  par  les  assemblées  des  électeurs,  et  se 
refusent  à  en  subir  les  conséquences  légitimes.  C'est  ce  que,  sans  aucun 
doute,  les  tribunaux  décideront. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  k  la  fois  intéressant  et  consolant  de  voir  des 
chambres  de  commerce  et  des  électeurs  entreprendre  de  régler  par  des 
délibérations  et  par  la  persuation  des  difûcultés  pratiques  très-sérieuses 
pour  la  solution  desquelles  on  est  habitué  à  recourir  au  législateur  et  à 
la  force  publique.  Les  hommes  qui  procèdent  de  cette  manière  compren- 
nent la  liberté  et  sont  dignes  d'elle  :  ils  donnent  un  exemple  louable  et 
très-digrne  d'être  imité.  Puisse  le  succès  couronner  d'aussi  nobles 
efforts  ! 

Cor  RCKI.Î.E-SlîNEr  II.. 


\Wk%\o  BSTADisTico  DE  BspANA,  pubHcado  por  lajunta  gênerai  de  estadistica.  1860- 
!8B1.  [Amtmmif  »taii*iique  d'Etpagne,  publié  par  le  eonseil  fTénéral  de  statistique, 
l'iao-im.)  Madrid,  i  toI.  in-4. 

La  commission  générale  de  statistique  d'Espagne,  chargée  de  re- 
cueillir non-seulement  les  renseignements  que  recueille  chez  nous  le 
bureau  du  même  nom,  mais  une  multitude  d'autres  faits  qui,  en  France, 
font  l'objet  des  travaux  de  branches  spéciales  de  l'administration,  est 
dans  Tusage  excellent,  ce  nous  semble,  de  publier  annuellement  un  re- 
cueil, dans  lequel  ses  travaux  se  trouvent  résumés,  et  qui  comprend 
toutes  les  données  statistiques  dont  dispose  l'administration  espa- 
gnole. Cet  annuaire  parait  un  peu  tard,  puisque  le  volume  que  nous 
avons  reçu  à  la  fin  de  4863  aurait  dû  être  publié  au  commencement  de 
1862,  mais  il  n'en  est  pas  moins  intéressant,  eu  égard  à  la  rareté  des 
documents  statistiques  de  quelque  autorité  relatifs  à  l'Espagne,  et  à  la 
date  récente  où  ont  commencé  les  travaux  de  la  commission  de  sta- 
tique. 

Ce  livre  se  divise  en  six  parties  :  statistique  physique,  morale,  in- 
tellectuelle, industrielle,  administrative,  d'outre -mer.  Cette  dernière 
division  comprend  le  petit  nombre  de  données  statistiques  qui  existent 
sur  les  colonies  espagnoles.  La  statistique  de  l'Espagne  proprement  dite 
est  divisée  en  cinq  sections  seulement. 

La  première  partie  commence  par  une  carte  de  la  triangulation  géo- 
désique  d'Espagne  et  par  la  détermination  précise  de  la  position  géogra- 
phique de  13  capitales  de  province  :  vient  ensuite  une  série  d'obser>'a- 
lions  qui  donnent  par  moyennes  mensuelles  et  annuelles,  maximum  et 
minimum  mensuel  et  annuel,  les  variations  du  baromètre  et  du  ther- 
momètre ,  et ,  en  outre,  la  direction  des  vonts  et  la  quantité  de  pluie 
tombée  pour  Alicante,  Barcelone,  Biibao,  Grenade,  Madrid,  Oviedo, 
Salantanque,  Santiago,  Séville,  Valence,  Villaviciosa  et  Saragosse,  en 
V  SKRiR.  T.  xi.iv.  —  15  octobre  1864.  9 
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1800  er  ^8Ç1.  Ces  pbaerv|iii«)ns  ?op|  r^iumées^  pçur  Bf^^rW.dans4fltt5 
tabteaux  qui  dëprivenl  jjraphi^uçjaÇQt  f^s  Tao^Y^DWPi®.  ^H  ^?Wè^fÇ  fJ 
du  thermomètre,  b§^*I^"^  1^-?  *PP4®?  lô^ô^ViftÇ^* 
'  Eïîsurte  vient  la  statistique  dp  j^  pppuljiUpç  q»i  ççp^aeppQ  pr  le  r^ 
censément  fie  4860  pu  se  trpi;yçnt,  par  pppvijr^ce^  1^  chiffre^  q^\  do^ne^ 
fis  nombre  des  habitants,  cîas8^§  par  s^xe  §t  <^i\\^j^  ^^  dQnjiçiUés  et 
passaiitsVtant  Espagnols  qu'étrangers.  Cç^  tal)lp.^HX  pré^^Pt^pt  unç  por 
pulation  tQtaJe  4p  i9,6T3,i8i,  dont  T,T$i,S31  l^ppaflpe^,  çt ':î,9p7,973  fçç»- 
mçs.  tes  étran^rs  ije  figurent  d[ins  ce  nom^.fe  que  ppuf  34,902  pet- 
ftonnes  des  dcfux  ses^Sj  chiffre  iufime,  et  très-cem^rqqable.  Après  ces 
tableaux  viennent  Qm\  qui  classent  l^  populatipn  par  âgjB^»  ^ploi^  l'éU^ 
civil  et  selon  rinstruction  primaire.  Les  célibataires  4e  l'wn  ^t  Tautr^ 
^'éxi?  Jfornjen^  un  toul  de  ft^^86,0il  j  les  ipariés,  sont;  a^  (lom^ir^  ip 
rijT|3,!59,  et  Qn  compte 'i,06|,0*>r>  v^ufs,  ()^  cgpnpUU  343Q,Pif»  B^i 
sonnes  sactiant  lire  et  écrire,  et  11,837,415  qui  ne  savaient  ni  Ijiç  ^ 
écrire  :  7Q2^t6fiQ  K¥¥^^  }^^  seulement.  Le  mouvement  de  la  populalioo 
pendant  fès  années  1860  et  1861  est  étudié  sous  tous  ses  aspects  et  rem- 
plit une  longue  suite  de  tableaux. 

.^.ij^m«8«p»pji(5niaaifl^;tH»^  4^  1%  upputott».,  ru* 

»W»W  4<^Wfl  fie  t§bl#aus:d§  1^  t^jlle^  iipna«ite*  A«  .«Ubtiftiique  des 
sourds-muets,  des  aveugles,  le  nombre  de9teieDiptiDnfid«.'^s§f«iÉe)  mili- 
taire pour  infirmités,  une  statisticjue  très-detaillée  du  niouvement  des 
Mpitfiux  ttlliCaires  et  Ane  autre,  beaucoup  itfôihs  cèm{flètè,'âfi4ïloii^ 
lAevIdesaialadeédans  les  ëtaMlfi66ments"de  bienfaisance  et  dans  !^ 
hospices  d'aliénés é 

Noas  trosvoas  à  la  page  IM  le  eomm^neediént  d^me  sèrid  de  iableam, 
irès««curiettx  sans  doute^  mais  d'une  authenticité  qui  nous  semble  un 
peu  problématique  sur  la  consommationtpendant  les  années  18S8, 1899, 
486êet  1861,  de  It  viande,  de  rhu?le,du  vin,  des  eaut-de-vie  et  liqueurs, 
et  d«  vivaigve,  non  pour  des  villes  closes  et  soumises  à  l'octroi,  mais  ptMir 
iouto  IVspagne.  Bnftuite  viennent  les  tableaux  ^lus  croyables,  relatifs 
àla  ooniommâtion  du  tabae^  du  sel,  à  Timportation  du  sucre,  dti  cafif, 
du  cacao,  d0  la  caneHe,  dn  thé,  du  poivre  et  desclou^  de  girofle  de  1849 
à  1860. 

La  seconde  partie,  appelée  statistique  morale,  commence  par  le  ta- 
bleau des  naissances  légitimes  et  illégitimes  et  des  enfants  exposés  de 
dd^àiSOl  inclusivement.  Puis  viennent  les  suicides,  classés  par  âges 
fit  par  lese,  par  profession,  par  état  civil,  par  genre  de  mort,  par  motifs. 
•t  une  statistique  analogue  pour  les  tentatives  de  suicide. 

A  ces  tableaux  succède  la  statistique  de  ce  que  Tannuaire  appelle  iriitf^ 
Ittiâei»  moralit,  à  commencer  par  le  clergé,  qui  comptait  à  la  fin  de  1861 
^,d85  membres  séculiers  et  réguliers.  Puis  Vient  celle  des  établissements 
de  bienfolstnce,  que  Ton  trouverait  courte  si  l'on  ne  savait  qu'un  très- 
graad  nombre  d'établissements  de  ce  genre  que  possède  PE^pagne  nV 
figurent  pas.  Celle  des  prix  accordés  à  des  actions  vertueuses  termioë 
eette  subdivision  que  suit  celle  des  théâtres  et  sociétés  d*amusement.  On 
pomplMt  à  la  fin  de  1861  dans  toute  TB^paghe  kd8  théâtres,  1^  sdci^ 


rou^calç^,  146  sociétés  dansantes  et  575  sociétés  non  classées.  Il  y  avait 

9t  cîi^^iji/^  nr  i.iijM  .ni\,  iriM^Liii  t.sJ,80l  jtluci\^f?t  *.]uï  avaient  donné  dans 
Van^^t?  *A&^  repres<în Citions.  La  stalistiquc  cnminolîe  occupe  unç^niufle 
place  (151  pa^esj  dans  cet  (innuairo,  et  est  dëtaillée  de  manière  à  laiiisf^r 
pefij.de  chose  à  déî^ïrfr,  sauf  en  co  qui  touche  aux  ^tablissemenls  pé- 
i^îtenii aires  stirlesnueïsolle  donne  peu  dô  renseignements. 

ta  it^tUtii^H^  intelïficlu^th  ïbrn^o  la  troisième  seclioa  de  l'an nua ire. 
Elfe  coni[>rend  ia  st^Us^tifine  dv^  maisons  d'enseignement  à  tou^  degré,, 
des  àcadénpîe§  et  sociétés  scienti fi ipes^  ainsi  que  des  publications  qui 
ont  eiî  Jieu  en  Esp^ijrne-  A  la  G,n  fie  18(T0,  on  compUiL  en  Espaj^ne 
!îi,3Sïï  école^  prjmaires  publiques,  une  par  lU  habitants  en  moyenne; 
elles  étaient  fréquentées  par  l.fni,M9  enfants  (les  deux  sexes,  dont 
5^7,7i2  recevaient  11  nst (-action  gratuitement.  Les  écoles  primaires  pri- 
vées élnient  fréquentée?^  par  tr>n,li4  enfants  des  deux  sexes,  don> 
15J0Û  y  étajentadinis  ^ratuitcmfntn  LVni^eignement  ])rîiniiiro  dépensiiît 
à  la  mèrae  époque  61,^HÎi,40îi  réaux  veillon  jtO  millions  de  h.  envirunj, 
dont  lj'^Gt^633  réaux  four ni,s  par  les  fondations,  ?4,3S0,(if4  féaux  par 
les  municipalités,  et  o,792,itl)  rêaux  par  les  familles.  ^-  Les  établisse- 
ments d'instruction  secondaire  étaient  fréquentés  par  51,i7H  éli^ves,  et 
les  universités  ou  faculléi?  comptaient  B,B\i  élèves.  Les  maisons  d*en- 
seignement  professionnel  aviiient  5,^80  éh^ves,  non  comprïs  ron\  des 
écoles  <ii*r*rKdpt;  i]^,  IKÎ')!  ilj'^hru"^*^  :\  fi^rfni^r  ib^-^  fond  ionruiin^'v  Tnililii'^i.^ 

Les  sociétés  scientifiques  de  \o\ii  gçnre  étaient^  à  la  fin  de  1861, au  nombre 
de  71,  et  elles  comptaient  12,830  membres.  Les  publications  périodi- 
ques étaient  au  nombre  de  373  seulement^  mais  la  censure  avait  examiné 
dans  Tani^éQ  315  œuvres  dramatiques. 

La  statistique  industrielle,  forme  1^  quatrième  section  de  Fannuaire.  et 
elle  est  fort  étendue.  Nous  doutons  un  peu  de  Texacti^u^e  de  ses  chiffres, 
mais  sous  ce  rapport  môme  ils  peuvent  pcob^ablement  Ôtr6  aussi  bons 
que  ceux  que  Ton  publie  ailleurs,  notamment  en  France  et  aux  États- 
Unis.  L'ami  uaire  comptidt  en  Espagne^  en  1860,1,988  mines dç  tout^ 
sqrle,  employant  ^^^Sr»!  ouvriers  et  39  machines  à  vapeur  :  le  pro^uU 
ioUl  e^t  évalué  i  "221, 00^2 ;)33  réaux.  Le  produit  d^s  forêts  est  évalué  à 
te,42i,438  réaux.  La  jiôeîie  employait,  en  186Ï,  10,617  navires  jaugeant 
44,766  tonneaux,  et  montés  par  42,239  nonrimes.' 

Bn  1859^  Tagri culture  possédait  1,869.148  tôtes  d'espèce  boviné\ 
382,009  d'espèce  chevaline,  665,472  mules  ou  mulets,  750,007  ânes  ou 
bpuifriques,  11,59^2,538  tètes  de  race  ovine,,  1,608,203  d'espèce  porcine/, 
3^145,100  chèvres  ou  boucs  q(l,86Ï  chameaux.  L*annuaire  s^  tait  sur  là 
production  de^  céréales  et  se  borne  à  en  donner  le  pri:^.  ^  •> 

Le  comnaerce  avait  à  sa  disposition,  à  la  fin  de  ^860, 9,097  Içilppiètre.s 
de  routes  de  première  classe,  1,550  kilomètres  ^e  routes  de  deuxième 
classe,  629  kilom.  de  routes  de  troisième  classe  et  192S  kilom.  de  che- 
mins de  fer.  Les  télégraphes  s'étendaient,  en  1861,  sur  une  Ipnguçur  de 
7,812,344  kilom.,  dont  6,033,013  dans  la  Péninsule  seulement,  et  attes- 
taient par  leur  longueur  Tétât  arriéré  des  moyens  de  transport  les  plus 
communs.—  La  marine  de  long  cours  comptait,  en  1861, 1,446  navires  h 
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voilo,  jaugeant  '2>o,3l:2  tonneaux,  montes  par  ir>,(il7  hommes d'^uipif^e 
et  36  navires  à  vapeur  dont  les  machines  représentaient  une  force  de 
^,185  chevaux  et  qui  employaient  7ii  hommes.  Le  cabotage  employait 
3,^93  navires  à  voiles,  jaugeant  -104,724  tonneaux  et  montés  par 
19,083  marins  ;  et  63  navires  à  vapeur,  jaugeant  8,7i9,toDDeaux  et  d^ane 
force  de  4,498  chevaux  avec  793  hommes  d'équipage.  Le  mouvement  dn 
commerce  extérieur  maritime,  en  1860,  se  résume  par  les  chiffres  sui- 
vants. Entrées  :  10,127  navires,  jaugeant  1,354,988  tonneaux  et  portant 
100,2;)6  marins;  sorties  :  19,224  navires,  jaugeant  2,596,S08  tonneaux  ft 
portant  196,848  hommes  d'équipage.  Nons  ne  comprenons  pas  bien  d'où 
vient  l'énormité  de  la  différence  que  Ton  remarque  entre  les  entrées  ei 
les  sorties. 

Nous  ne  comprenons  pas  davantage  la  distinction  établie  entre  les 
sociétés  de  commerce.  L'annuaire  compte  d'abord  85  sociétés  commer- 
ciales [mevcantiies),  dont  trois  de  virement,  prêt  et  escompte,  46  indus- 
trielles, 13  d'assurance  et  d'escompte  et  23  soumissionnaires  de  travau> 
publics. Puis,  dans  un  autre  tableau,  viennent  13  sociétés  de  crédit  doni 
plusieurs  crédits  mobiliers,  existant  à  la  fin  de  1861  ;  enfin,  dans  un 
autre  tableau,  \iennent  11  banques  de  circulation  dont  le  capital  effectii 
s'élevait  h  225  millions  de  réauxetles  billets  à  421,209,510  réaux.— L'an- 
nuaire donne  aussi  la  somme  des  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Madrid 
Mais  nous  craignons  que  ce  tableau  soit  très-incomplet,  parce  qui! 
ne  comprend  pas  toutes  les  valeurs  et  mentionne  seulement,  selon  toute 
apparence,  les  négociations  au  comptant.  Nous  ne  parlerons  que  pour 
mémoire  dos  tableaux  détaillés  du  commerce  extérieuret  de  cabotar/p. 

La  statistique  administrative  occupe  la  cinquième  section  de  l'annuaire. 
C'est  la  moins  intéressante  pour  l'étranger.  Elle  inscrit  870,044  électeurs 
municipaux,  et  177,528  électeurs  pour  les  députations  provinciales,  50H 
tribunaux  ordinaires,  et  9,388  justices  de  paix.  Le  total  des  fonctionnaire> 
payés  par  le  fisc,  eu  18GI,  s'élevait  k  65,793;  celui  des  pensionnaires  de 
l'État  à  49,657.  Les  fonctionnaires  provinciaux  étaient  au  nombre  de 
7,821,  et  les  fonctionnaires  municipaux  payés  au  nombre  de  76,005.  Ne 
parlons  que  pour  mémoire  de  la  longue  statistique  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  —  Quant  au  budget  et  aux  comptes  fournis  par  le  ministère 
des  finances,  il  vaut  mieux  n'en  rien  dire  que  d'en  parler  trop  brièvement. 

La  sixième  section,  consacrée  aux  possessions  d'outre-mer,  est  assez 
pauvre.  Elle  contient  pourtant  des  chiffres  intéressants,  notamment  les 
résultats  du  recensement  de  1861.  D'après  ce  recensement.  File  de  Cuba 
contenait  793,484  habitants  blancs  et  603,046  habitants  noirs  ou  de  cou- 
leur, esclaves,  libres  ou  émancipés,  en  tout  1,396,530  ftmes,  dont 
455,603  dans  les  agglomérations.  En  1860,  on  comptait  à  Puerto-Rico 
300,406  blancs  et  282,775  gens  de  couleur,  dont  41,738  esclaves.  Lan- 
nuaire  ne  donne  sur  les  Philippines  qu'un  fragment  de  statistique  cri- 
minelle, et  nous  en  sommes  d'autant  plus  surpris  qu'on  puoliait,  il  y  a 
quelques  années,  à  Manille,  les  chiffres  par  lesquels  se  résume  le  com- 
merce extérieur  dans  ces  îles. 

Nous  n'entreprendrons  pas  Teiamen  des  chiffres  que  renferme  cet  an- 
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nuaire,  ni  la  critique  de  la  pensée  qui  a  présidé  à  leur  coordination.  (> 
serait  un  travail  long,  pénible  à  lire  et  qui,  sans  utilité  notable,  excéde- 
rait beaucoup  les  limites  d'un  compte  rendu.  Nous  préférons  insister  sur 
rheureuse  idée  de  réunir  dans  une  seule  publication  annuelle  un  ré- 
sumé de  tous  les  documents  statistiques  publiés  par  Tadministration 
d'un  grand  pays,  et  nous  désirerions  voir  cet  exemple,  imité  de  la  Hol- 
lande, importé  en  France,  où  les  documents  de  ce  genre,  trop  lon^^s 
et  trop  volumineux,  manquent  d*un  résumé  fait  avec  intelligence  qui 
les  rende  accessibles  aux  hommes  d'étudo. 

Nous  n'avons  emprunté  à  Tannuuire  espagnol  que  quelques  chiffres 
totaux.  Mais  les  chiffres  fournis  par  les  diverses  provinces  en  réponse 
aux  questions  diverses  faites  par  la  statistique  présentent  des  diffé- 
rences énormes  dont  Tétude  est  intéressante  au  plus  haut  degré  pour 
tous  ceux  qui  veulent  rechercher  exactement  Tétat  réel  de  TEspagne  et 
de  chacune  de  ses  provinces.  Ce  qui  nous  frappe,  c'est  l'immensité  des 
progrès  accomplis  depuis  trente  ans  en  ce  pays,  et  des  progrès  plus 
grands  qu'annoncent  les  chiffres  de  l'annuaire  pour  l'avenir.  C'en  est 
déjà  un  très-grand  que  la  publication  de  ce  livre  dans  le  royaume  de 
Philippe  II,  et  elle  permet  de  tout  espérer. 

Coubcelle-Seneuil. 


U  Fftà?icE  COMPARÉE  A  l'Anglktrkiib.  Leiirti  tut  Ut  CofutihUion  de  tS32,  par 
M.C.Latoua-Dlmoclin,  député  au  Corps  législatif.  Nouvelle  édition,  revue  etaug- 
neotée.  1  vol.  iu-8, 1862.  Amyot,  à  Paris. 

Ces  lettres  sont  adressées  à  M***,  membre  du  Parlement  d'Angle- 
terre. Nous  ignorons  à  qui,  et  nous  voudrions  le  savoir,  car  il  nous  pa- 
rait invraisemblale  qu'un  membre  de  VImperi(U  parlement ,  du  parle- 
ment souverain,  se  soit  laissé,  sans  y  répondre,  dédier  cette  apologie  du 
;;ouvemement  personnel,  et  n'ait  pas  dit  combien  il  trouvait  étrange 
qu'un  député  français  de  ce  temps-ci,  en  racontant  h  sa  manière  les 
fautes  de  la  nation  anglaise,  lui  écrive  :  <c  Je  vous  fais  là  votre  propre 
liUtoire;  »  qu'il  n'ait  pas  réclamé  contre  cette  phrase,  par  exemple  : 
'Le  nombre  de  ses  membres,  limité  par  la  Constitution,  donne  au  Sénat 
une  autorité  et  une  indépendance  que  n'a  jamais  eue  la  Chambre  des 
lords;»  que,  lorsqu'on  lui  parle  ainsi  :  «La  Chambre  des  lords  a  des 
privilèges  et  des  anomalies  qui  rappellent  les  temps  de  la  féodalité, 
dont  en  France  on  ne  peut  se  faire  une  juste  idée,  et  que  je  suis  loin  dt» 
NOUS  avoir  signalés  à  propos  des  élections;  »  il  n'ait  pas  répliqué  qu'un 
membre  du  Parlement  anglais  doit  savoir  ou  apprendre  ces  choses-là  de 
lui-même,  et,  lorsqu'on  ajoute  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler 
qu'en  Angleterre  la  reine  peut,  par  sa  seule  volonté,  empêcher  la  pro- 
mulgation des  lois  qu'auraient  adoptées  les  lords  et  les  communes,  qu'il 
n'ait  pas  fait  remarquer  que  cela  n'est  pas  exact  ;  que,  depuis  l'établisse- 
ment du  gouvernement  parlementaire,  il  n'y  a  pas  d'exemple  (1)  que  la 
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sanction  de  Va  royauté  ait  Mé  rb/us^é  à  une  l()i^,,et,que  si|  ,1*00.  V^pall 
à  prendre  dès  prérogative^  QÛi  île  ^oni  cj'ue  d^  fp|*iQQj  pQur^es^rofiset 
des  ppuvoirsreëU,  iîfaûcirait  direaus^i  que  la  reiuQ  jtait  l65  trait^^  de 
commerce,  parce  qu'elle  les  feigne,  et  qu'il  n'y  a  jpas  de  çropriéulres 
foncier»  en  Angleterre  parce  que  dans  les  nuages  du  \ieu.x  droit  le  roi 
est  Bguré  comme  Tuiliquè  possesseur  du  sol  angls^i^^  {         :  .  v  >  •  i    « 

Cette  (iédicace  de  M.  JLajtour-Dumoulin  nous  parait  ^^pi^c^jifttagii^aire, 
et  n'avoir  pour  tut  que  dé  donner  à  son  livre  la  valeur  d*uae  leçon  di- 
rectement donnée  au  principe  du  gouvernement  des  peuples  par  eux- 
mômes.  Il  n'en  est  paé  moins  bon  que  des  écrits  comme  celui-lî  se  pro- 
du4^çtit,  parce  qu'en  fes  lisant^, on  fait  dps  réflexionj?^  e.^  ^ijie  l^^néflp^qnj! 
au  lecteur  n<^  sontsouhiiseS,  çn  tant  qu'obsfervatio^s  mj^ntdp^  ^  (^^cpi^jiie 
d  aucune  pénalité,  (jQt  essai  ii'est  pas  d*ailleur$  sau»  i^t^r^t^  ftVpWil 
n'ait  pas  git-'nÔ  â  la  publication  d'ouyrages  plu^  complet^  o.u  pju^  raéuio- 
cliques,  coin  lûe  celui  de  Fiscbèl  et  mémç  de  M.  de  FraùqueyiUe.,  et  iU^esl 
pas  Tioa  pluâ  sans  justesse.  Non  pas  tant,  U  est  vrai,  daaS  Ja  partie  4[K)- 
îogélique  qui  est  consaçt-ée  aux  institutions  politiques  d^  laJfrailcÇa  q[ue 
dans  la  partie  critique  qui  s'attaque  à  celles  dO  l'Angleterrç.    , 

Des  deux  côtés  du  détrt^it,  cela  est  plus  vrai  qu^on  ne  le  dit  :'il  y  aune 
sorte  d'émulation  qui  fait  voir  aux  esprits  dépourvus  de  préjugés  par 
quel   côté  l'emporte  la  nation   à  égaler  ou  à  combattre.  Les  Anglais 
n'en  pafleat  .^uMitro  piis>  mal»  Us  »e  fead^iit  irès*bi«a>  c«mpi&<ei 
avantage» que  nous  4oiiiM,.dailé  Oirtaitis  caè^  nOire  geétikalurel ^r  la 
régularité  et  pour  Tordre,  et  avec  une  ényift  pl4s  ttrdymite^  dsM  ils 
temps  où  la  régularité  est  devenue  chç?  nousi  excessive,  et  où  l'ordre 
su()pHmè  iindivtdu,  ilous  vahlolis  et  envions  IMnergîe  dont  Ta  liberté  est 
àhxiêé  éfi  Angleterre.  Lotsquô  la  guerre  de  Értmée  a  mis  les  deiii  Ipeu- 
pléà  âré]!>r6ave  des  difficultéà  de  la  guerre,  notre  organisation  ihilî- 
taire  n'à-lhêllè  pas  été  l'objet  des  éloges  dé  tous  les  hoihmes  àpJcIàQX 
dé  fÀûgïeterre?  N'onl-î!s  pas  admiré  même  notre  marina?  Bt  ■ 
que,  désireux  do  corriger  quelque  cbosD  à  îa  rudesse  des  ressorts  tJf 
hoire  fceiitralisation  administrative^  nous  cherchons  dans  les  inatHutî^t'^ 
locales  ôu  dans  les  (établissements  judiciaires  des  Anglais  Je  ^tc 
leur  indépendance  politique,  ils  agissent  dans  un  sens  tsontraïrO  -i 
de  notre  aclioh,  et  se  prëoecupenl  de  resserrer  lès  liens  de  hm- 
quelftuefolà  trop  reiflcbdos.  Si  la  Tami&e,  dans  les  chuïrufs  du;; 
mèhafce  d'etopoisonner  Londres,  ils  exprîmeiil  le  désir  d^emprunt^  ' 
règlemetits  à  notre  régime  municipal  de  Paris  que  nou^  trouvods,  ïUït^ 
et  poiir  de  si  bonties  raisons,  si  fftchcusemenl  emprçlïit  de  de^oâsi^^ 
Nous  admirons  leurs  ministères  où  il  y  a  si  pûu  de  biirÉ'au3C,6îp««  d'êfn 
ployéâ,  61  peu  de  paperasses  surtout,   tandis   qulls  songent  à  y  îftïi» 
duire  une  partie  de  ce  que  nous  appelons  nos  abus.  Déjà,  on  i^t.  ^^^ 
comptait  64,Î24  employés  salariés  de  l'ordre  civil  ^n  Angleterre,  vH^^ 
nombre  augmente  tous  les  jours.  Nolro  ddsîr^à  nous,  est  da  dîffiî^i'.H 
de  moitié  au  ttioîns  la  cohue  de  nos  rûiKttûnnhtres.  La  Justtfei  d^  - 
Anglais,  est  absolument  ind<?pendanlp,  et  nou?^  voudrions  qliP  TaTifiîJ*  '■ 

fût  ût  même  ^  mais  pendant  (p^  n^am  rlYt^iit  n%  ««m*!  H»  Véim^f^ 
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ils  itàa^ineiit  d^s  àpt^èls  pÔuf  k  fî^duirô,  et.  éanâ  tei  Herhîèrs  tejups^ 
^ùelqùèk-iïiièé  dô  léiiW  «  Ôoi^rrfi,  ïJ  b'esl-i-iîiré  de  leufs  grandes  admi- 
iiistfMîotfs  iîetiràté^;'^  ](ikfei£uil^i*eiùéftC  le  àiinislê^é  de  n&t^Heur,  ont 
reçu  le  droit  d*évo(juer  des  causée  et  de  éassér  des  arrêts.  Il  ne  Tant 
He&  eiâ^Wër^  et  éë  èiéVàittitie' folié  c(uë  dé  iiier  les  profondes  différen- 
ces qti'fl  y  'â  dânà  lëé  îbîà  Cômttiè  dânè  lé  génie  des  deux  peuples,  miis 
iln1tetj[iââ  lidn  pluà  hbl^é  du  |)làn  delà  nature  humaine  que  deux  na- 
tionfe  ^î  Voii^iiiôs,  chaifgJés  l'une  et  Tautre  d'un  grand  rolo  dans  rcpuvre 
de  là  éivîlisàiîoni  g^li^râle,  se  corrigent  presque  sans  s'en  apercevoir  et 
comMè  sàtls  lé  youidii*,  éh' abandonnant  chacune  quelque  cbose  de  leur 
caract*êré  pour  pfô'ndi-é  âuelqiie  those  dé  celui  de  leur  émule,  H  y  a 
mémo  visîbléitiënt  dànà'  I^mstoîre  àéé  époques  où  l'esprit  qui  les  poussa 
bli  tout  à  tàii  le  hiémié.  En  iâÔlla  France  a  énËd  des  Etats  généraux, 
ftiàis  6*ést  qu^én  12!d8  lés  cônamùnës  venaient  d'entrer  dans  le  î^arle- 
àéht  d^Anglétéfre^  fin  l64Ô,  nous  sommés  ioiii  près  d'essayer  ce  que 
peut  vàloîi^  la  éupprêssiôh  de  la  monarchie;  c*' est  aussi  le  temps  où 
TÀt^gtétÔ^t'é  tiëcâpitë  soh  foi.  0n  pôiirrait  nàultiplier  ces  rapproche- 
îneiit^  (jÙi  ne  àoiit  j;iàà  Àahs  éignifief  Quelque  chose. 

La  vérité  étiBh,  caf  C'est  à  cela  qu'on  en  veut  venir,  c'est  que  îidus  ne 
dôtoiis,  eil  audune  ocdasiôh  et  quelque  prétexte  qu'il  y  ait,  lioiis  corisl- 
Hérôt'  éôlâditié  (bnibèô  beaucoup  pfus  bas  ^mb  n*imporle  qiiéj  aulrè  peu- 
ple, et  que  vous  hé  déVéns  Jamais  nous  imaginer  que  leurs  inslitutions 
et  leurs  ihèfeurs  ^ôliliduèà  ^oilt  dés  cbefS-d*œiivré  Îl  côt^  des  nôtres.  Il 
y  âtoiijôUfs  à  dire  <iel*uneétdé  l^autré  part.  '     ^ 

M.  Latour-Dumoulin  avait  donc  assez  beau  jeu  pour  signaler  chez  les 
Ahglaià  dés  cohtradlctiori^  choquantes  aveé  nôtre  prihcîpe  d'égalité  et 
métlié  avec  leur  pdnéipe  de  liberté.  Oh  en  peut  dire  bien  davantage 
sans  avoir  plus  de  raison  pour  trouver  aussi  que  tout  est  parfait  chez 
Dôas.  Or,  M.  Latôur-DUihoulin  voit  là-bas  la  paille  et  ici  ne  vûiC  pas  là 
pontre.  Au  lieu  de  prendre  son  sujet  de  liaùt  et  de  se  rappeler  te  qu'a 
révédt  vôfila  la  F'rance  de  ilÈ9,  il  è'^énferiûié  (l&us  Tëpoque  pri^séiite  et 
Dd  chérclie'tiaè  d'autres  horizons.  Si  cette  6hf0se  éii  ainsi,  H  ii^etajoaifiè 
(As  pourquoi,  lii  S'il  en  sera  toujours  de  même,  et  iJ  s'éVertûé  ^rrfeiEléilt 
i  expliquer  que  ^elà  èât  trés-bién.  &6h  livré  n'a  donc  piàs  béàucdùji)  dé 
portée  et  n'est  àil  ÎTôud  qu'une  brochure,  comme  un  gouverriemeni  ftfmi 
cjQll  en  soft  fait  de  temps  ôii  tethps  pour  le  vanter,  sans  <!(ù6  célà  tlfô  à 
conséquence,  pour  attester  Tés  regTétà  où  lès  souhaits  dé  f dpînfo'A 
ptiblique,  et  f  on  né  devrait  fair^^  âucUne  attention  à  ceâ  quàtrcf  lettrée 
stirPEmpereur  et  les  ministres,  le  Cohseil  d'État,  le  Corps  législatif  et 
le  Sénat,  s4l  ne  s'y  trouvait  jôliit  des  notes  qui,  au  moment  où  elles  ortt 
paro,  donnaient  de^  rônseigherfïentà  asset  peu  connus  en  ï'raticie,  f^ixf 
divers  points  du  godVérnemeni  et  dé  l'àdniinlstrâtio'n  tie  l'Angleterre;  ei 
principalement  sur  les  appointements,  le^  pensions,  lés  Conditions  de 
î'flectorat  et  de  réligîbilité.  11  y  a  bien  eh  tête  de  fôuvrage  une'  longtxé 
îûtrodaction  historique,  mais  c'est  Un  morceau  qxie  l'an téur^ aurait  pu  ^ 
dispenéer  d'écrire.  En  comparant  ic  pàséé'des  deux  peui^eV,  pcmr'mièiïl 
Mqacr  leur  pr(«sént,  il  s'arrête  j(ièfé(m€nt  ëaKstflredfi  ftffet  de  IkHé- 
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^olulioIl  fraa<;ïiise,  qui  a  révélé  au  monde  le  véritable  caractère  el  las 
véritables  idées  politiques  de  notre  nation.  On  comprend  qu'il  ait  reculé 
devant  la  peine  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  voulu  trouver  là  le  germe  de 
la  théorie  du  }:ouvernement  personnel. 

En  se  réduisant  à  des  comparaisons  qui  sont  quelquefois  piquantes  et 
très-souvent  n'ont  aucune  raison  d'être  faites,  M.  Latour-Dumoulin,  nous 
le  répétons,  est  par  trop  enclin  à  louer  ce  qui  existe  en  France  depub 
185i.  On  sait  ce  que  la  France  pensait  de  la  nécessité  du  faste  des  cour> 
on  1830,  et  comment  les  publicisles  faisaient  la  guerre  au  roi  Louis- 
Vhilippe  au  sujet  de  sa  liste  civile.  M.  Latour-Dumoulin  ne  s'en  souvient 
pas.  et  il  rédige  une  longue  note  pour  prouver  que  le  chef  de  l'État,  chez 
nous,  avec  29  millions  de  revenu,  n'est  pas  mieux  doté  que  la  reioe  de 
la  riche  et  aristocratique  Angleterre,  qui  ne  reçoit  que  9  millions  4/1 

Voyez  ces  touchants  calculs  :  l'Empereur  dépense  9  ou  10  millions 
pour  l'entretien  des  domaines  et  du  mobilier  de  la  couronne  ;  il  donne 
Vd  ou  1600  mille  francs  à  ses  chambellans  et  autres  personnages  du 
ser>  ice  titré  ;  le  ministère  de  sa  maison  lui  coûte  600  mille  francs  et  1  en- 
tretien de  ses  domaines  privés  prend  4500  mille  francs.  Il  donne  U  ou 
irUK)  mille  francs  aux  soldats  blessés  à  la  guerre.  C'est  donc  seulement, 
tous  frais  faits,  11  millions  qui  lui  restent  pour  lui  et  sa  famille.  M.  La- 
tour-Dumoulin  trouve  que  ce  n'est  pas  grand'chose.  Qu'en  eût  dit,  il  )  a 
vingt  ans,  M.  de  Cormenin  ou  M.  Cbapuys-Montlaville? 

Mais  ne  parlons  pas  davantage  de  finances.  Tout  est  expliqué  de  cette 
manière,  et  c'est  toujours  afin  de  prouver  que  la  France  ne  connaît  pas 
:*on  bonheur. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  M.  Latour-Dumoulin,  dans  son  genre,  ne 
se  considère  pas  comme  un  esprit  très-libéral  et  peut-être  en  effet  pas»e- 
t-il  pour  en  être  un  dans  le  monde  pour  lequel  il  a  écrit.  Au  commen- 
('4;mcntde  la  session  du  nouveau  Corps  législatif,  il  a  efToctivement  dé- 
claré qu'il  était  de  ceux  qui  aimeraient  des  réformes  s'il  n'était  pa« 
iiHCux  de  n'en  pas  faire.  Je  le  louerai  du  moins  de  n'être  pas  tomb^ 
dans  le  vulgaire  préjugé  qui  fait  de  Timpot  sur  le  revenu  un  épouvan* 
tail.  il  a  écrit  aussi  d'assez  bonnes  choses  sur  le  Conseil  d'État.  Au 
surplus,  laissons-le  parler  un  moment  lui-même,  car  il  >  a  dans  toutes 
CCS  apologies  un  singulier  levain  d'indifférence.  Voici  un  échantillon.  Il 
s'agit  du  Sénat;  et  d'abord  va  paraître  la  phrase  obligée,  tirée,  je  crois, 
du  préambule  de  l'acte  constitutionnel  du  14  janvier  18.^:2  :  «  Le  Sënat 
remplit  dans  l'ÉUit  le  rôle  indépendant,  salutaire,  conservateur  des  an- 
ciens parlements.  »  Cela  dit,  on  montre  un  peu  comment,  non  sans  ou- 
blier qu'un  célèbre  article  du  Moniteurs,  reproché  au  Sénat,  en  1856  ou 
en  4857,  de  ne  pas  jouer  le  rôle  que  le  législateur  avait  espéré  qu'il 
jouerait.  Comme  il  faut  dire  un  peu  son  fait  à  l'Angleterre,  on  écrit  à 
M***,  membre  du  Parlement  :  «  Ce  sont  là  assurément  des  attributions 
considérables,  et  vous  êtes  trop  loyal  pour  contester  qu'elles  ne  donnent 
un  jour  au  Sénat  une  action  politique,  supérieure  ù  celte  de  la  Chambre 
des  lords,  o  Je  gage  toujours  que  M***  n'est  pas  du  tout  de  cet  avis. 

Nous  avons  déjà  \u  que  a  le  nombre  de  ses  membres,  limité  par  U 
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coiii»lUulion,  duuue  au  Sénal  une  autorité  et  une  indépendance  que  n  ont 
jamais  eue  ni  la  Chambre  des  pairs,  ni  la  Chambre  des  lords.  »  C'est 
l'affaire  de  M***  de  répondre  pour  la  Chambre  des  lords.  Nous  nous  bor- 
nerons à  rappeler  que  le  Sénat  de  l'an  VIII  n'était  pas  nommé  par  le 
premier  Consul,  et  que  sous  la  Restauration  il  y  eut  une  Chambre  des 
pairs  qui  rendit  quelques  services  à  la  cause  des  libertés  publiques.  Il 
est  vHii  ic'est  M.  Latour-Dumoulin  qui  parle)  que  a  le  gouvernement 
s'est  placé  dans  une  impasse  qui  lui  impose  le  devoir  de  toujours  mar- 
cher d'accord  avec  un  Sénat  inamovible,  sans  le  secours  duquel  il  lui 
est  interdit  de  modifier  les  conditions  légales  de  son  existence.  »  Mais  le 
Sénat  n'a  pas  abusé  de  ses  avantages  et  a  toujours  marqué,  de  son  côté, 
le  désir  d'agir  en  parfaite  conformité  d'intention  avec  le  gouvernement 
qui  l'institua. 
Il  ne  s'est  pas  prévalu  non  plus  de  toute  sa  prérogative. 
«A  l'exception  d'un  rapport  concernant  les  enfants-trouvés,  auquel  il 
n'a  point  été  donné  suite,  et  du  Code  rural  dont  le  premier  livre  a  seul 
cU;  achevé,  aucun  des  projets  de  loi  d'un  grand  intérêt  national,  qui  sont 
pour  le  Sénat  un  monopole,  n'a  été  élaboré  par  lui. 

«  Il  est  vrai  qu'à  l'occasion  du  Code  rural,  une  question  de  principe 
qui  date  de  près  de  trois  ans  (en  4864),  et  que  le  gouvernement  vient 
plutôt  d'éluder  qu'il  ne  l'a  tranchée,  avait  été  soulevée  par  le  Conseil 
(i'ëtat.  C'était  celle  de  savoir  si  le  droit  de  poser  les  bases  d'une  loi  im- 
pliquait, comme  le  pensait  le  Sénat,  celui  d'entrer  dans  t^us  les  détails 
de  cette  loi,  ou  bien  seulement  d'en  rédiger  le  canevas,  comme  le  sou- 
tenait avec  raison  le  Conseil  d'État.  La  solution  aurait  pu  se  faire  long- 
temps attendre,  puisque  d'une  part  le  Sénat  qui  seul  interprète  l'esprit 
de  la  Constitution  était  ici  le  juge  de  sa  propre  cause,  et  que  d'autre 
part  la  Constitution  elle-même  ne  rend  les  Sénatus-consultes  exécu- 
toires que  lorsqu'ils  ont  obtenu  la  sanction  du  gouvernement.  » 

M.  Latour-Dumoulin  qui,  nous  le  voyons,  n'est  pas  toujours  optimiste 
et  qui  en  laisse  entendre  plus  qu'il  n'en  dit  a  aussi,  avec  bien  du  monde, 
fait  des  remarques  sur  la  nécessité  où  se  trouve  notre  premiers  Corps 
constitué  de  lire  et  de  juger  les  pétitions  les  plus  étranges.  C'est  à  cela 
surtout  qu'il  donne  son  temps.  La  Constitution  l'y  oblige.  Mais  ne  touchons 
pas  à  la  politique.  Feignons  même  de  croire,  comme  M,  Latour-Dumou- 
lin et  quelques  autres,  que  le  suffrage  universel  date  de  485i  et  non  de 
1848,  et  reconnaissons  qu'à  tout  prendre  on  lit  volontiers  son  livre  et 
qu'on  en  tire  du  profit.  Il  s'y  trouve  un  certain  nombre  d'idées  et  d'a- 
perçus dont  on  ne  s'avise  pas  d'ordinaire,  lorsqu'on  n'a  point  passé  par 
les  situations  officielles.  Paul  Boiteau. 


ArcXTES  ESTAniSTlCOS  Y  MKI\CANTILliS  SOBRE  LK  REPUBLICA  OniENTAl  OÏL  UrUCDAY 
(^oUt  italUtiqueê  et  commerciaUt  sur  la  répubtique  orientale  de  t  Uruguay,  par 
M.  Adolpbr  Vaillant.  Brochure  in-4.  Montevideo,  1863. 

La  république  de  l'Uruguay  est  peu  connue  du   public  européen  en 
g«^nêral.  Depuis  qu'il  n'es!  plus  queslion  du  siège  interminable  de  sa  ca- 


s 
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f)îfàlè,  ël  (iu*ti!ië  ^iliiâllort  'rèlàtîVôWfent  pâciGquè  h*a  pas  cessé  d'y  ap- 
^é!ei^  l'ërâigràtibh  et  le  ttutimfthcë,  on  ëri  a  peu  parlé.  Cependant  les  con- 
dîâbrf^^èralëé  dTébé']f)etîlÉîâlifiéHte raient  de  fixer  l'attention  deshbmmçs 
fl^éliifleS  et  éjiéèîâlëfeièfil'  ééi  écbhbmistës  auxquels  ils  pfësentent  une 
^6ys16ni6thïe'ottèînklë  bîeh  ëàhictérîsee. 

On  jmut  en  jugrr  pur  les  faits  recueillis  et  publiés  dan$  la  brochure 
dont  nous  avoii!^  JB^rlEle  titre  en  tête  de  ces  lignes.  Son  auteur,  M.  Adol- 
phe Vaillailt,  est  un  do  nos  compatriotes  depuis  longtemps  établie  lloa- 
evitïco  qdl  a  dèyi  publié  sur  la  république  orientale  divers  travaux  in- 
lérôss^^nts,  qui  Lémoi^^nent  d'une  inteîligence  ou  verte,,  curieuse,  éclairée 
eE  ]iaLîenle  ;iu  imviiil.  Les  notes  qu'il  vient  de  mettre  i^u  jour  sont  un 
ré^umt^  des  publications  ae  la  statistique  officielle,  qui  ont  été  faike& 
dans  le  pays,  sur  l'année  4862,  Elles  comprennent  les  chiffres  relatifs  à 
la  population,  au  commerce  extérieur,  au  mouvement  de  la  ricbessç  pu- 
blique et  jpriv^e.  Nous  allons  en  extraire  quelques  renseiguements  qui 
nous  semblent  particulij^rement  intéressants. 

La  superficie  de  la  Rép^bilqu^  orientale  est  évaluée  à  7,036  liesM 
cadrées, do,  W  au  deg^é,  sur,  lesquiçUes  vit  une  (^topulation  totale  de 
231 ,24^  habitants,,  soit  U  1/^  babitantâ  par  lieue  carrée  eBmayénne, 
mai3  ti^èsrinégaljÇf^aeiU.  répartjs  entre  les  treize  proviaces  de  l'Eut  Uo 
tiers, ^yîjron  de  petta  population»  soit  77,055  habitants^  esl  tomposé 
d'étrajigers,  d()Dl]a  plup^tsont  Brésiliens,  fispaga^b.  Italiens  oa  Fnn- 
ç|^s,  jet,  CQJ^u^  il  est  naturel^  lea  hommies  se  trouvant  en  prop^itMn  plus 
ço^^éral^le,que  les  fendes  entre  les  étrangers  qu'eDtre  les  ^nt  du 
pays,  les  ëtrangeirs  fpurnissent  Ai  1/â  0/0  de  la  popu&sAion  virile. 
rU^êi.pepulaibion  ainsi  eonstijtuée  est  ûéceMadi^lÉetot  un  pèni  fioUante; 
niftiS/ii  y  a  un  lait  tonstant^  c^^t  qu'elle  atigmente  dtVfè^»^fttpidemM(^ 
De  1852  à  i9ê^  elle  a  crû  de<67  l/â  0/0,  soit  de  8.43  0/0  par  fta,  ta&dii 
quér&ceroisaemeit  4e  la  population  nord-^amérkaine  a  été  uli  peu  mdiih 
(li^  de  âifi  0/0.  La  ftépubUquô'Orientale  est  âonc  mn  des  pokite  dtt  motidl 
e«r  U'pepttlatton  fiiitlesiprogrès  les  plus  rapidei.' 

Les  écôho/misted  conclùetit  ituntëdiàCëm^nt  dé  ce  fait  qtré  è^eîtt  tm  dés 
point»  du  monde  od  la  pépdktlon  est  le  pluâ  riche.  Vdyotiâ  si  U  statis- 
tique confirme  t^ettô  concllisfon.  M.  Vaillant  6bhstatë  paf  leé  tableaux  do 
ftonitûéfce  e<téfi^ôll^  de  la  république  dé  TUru^ay,  qu'dh  y  coïisomirt 
poû)r  69  t^iasti*e^  pàf  (été  dfe  niarchandiâes  étrangères  Seulement.  Cette 
coilsommation  est  'dupérieufe  à  la  consommation  totale  ijûi  ï  etitieii  ptf 
IMe  d'habitant  dahs  la  plupart  ded  pays  du  tntndè.  Une  kàtè^r  preote  i« 
la  richesse  des  habitants  de  l'Uruguay,  c'est  l'énonhité  dé^  itnpîftj  qaft 
payent  et  qui  s'élèvent  à  16  piasti-es,  suit  80'fr.  par  tète,  plus  que  ne  p«y« 
l'Anglais,  qui  est  le  plus  riche  et  le  plus  imposé  de  l'Eprope»  .     . 

Des  calculs  établis  en  partie  sur  des  données  statistiques  ttès^ositim, 
puisqu'elles  servent  à  l'assiette  et  à  la  répartition  de  l'impM,  et  en  paiti^ 
à  des  évaluations  un  peu  plus  arbitraires,  ont  conduit  M.  Vaillant  àesti- 
morlo  revenu  annuel,  par  t(^t(*  d'habitant,  dans  la  République  orienlâlf. 
à^  piasiir(»îî,  «îo'ri  ctrnron  I80(^fV.  C(»s  oaIcuk<ie  troof^nt  {îîwBrmfeptf 


ce  fait  notoire  que  l'ouvrier  manœuvi'e,  employé  comme  serviteur  à  gages 
daQs  la  yi)1e  et  même  à  la  campa^gne,.  &^^^^  P^^  ^^%  ^^^  somme  un  peu 

pluVélévëé.    '  "'    " ."'.'.".".      ■.,,',.        ...        .'' 

.  ^^^  ae  poniyoqs  ^ivre  npire  auteur  ^i^s  ses  recherchées  xelttiyes  au 
ç^ounerçe  çxtérie^,  hieo  qu'elles  spii^ot  ii^^e^santes  au. plus  haut  de-^ 
gré.  Constatons  seulement  que  le  commerw  de  la  France  avec  l'Uruguay 
est  r^ftofmeiil  beaucoup  plus  iuxppriaf^  que.  celui  qu'elle  fait  sur  la  côte 
da.Paciéque,  9Ù  rAugleter/:e,faltenG<)j:eeny]irpn}es^}x  dixièmes  du  com«' 
mflcce  total»  tandis,queja France. eu  fait,à, peine  un  dixième.  D^ns  l'Uru- 
guay, le  commerça  dies  deu;^  na^ipu^  jest  presque  égal,  mais  l'Àfigleterre 
y  conserve  encore  la  eupéiriarildi.  ,  .,  .      , 

Iiil^iH)«iiiive4e:M4  YMliftiiiceniïeA^iine  mullitude  de  renseignemeala 
««»fiù^%  pouf  l^uiiiMamejd'^tiidalL  ei«ltnMit  pour  ceu^l  <|ui  connaûMenl 
an  peu  l'Amërique  du  Sud.  L'auteur,  en  les  recuillant  et  en  les  puhlianfc 
a  i^oëtt  «u.  pays  ^'41  iMihile 'Util  fesioUlAeerviee^  paroe  qu'il  prouve,  par 
(i«l(||iils4MsiflttiSi;€omhiânifteteproiipéesles  opÎAicMis  du  public  euro^ 
9é«n.eR.'fé»éi^.^r')U].«itiietioaiei(ièe^4resfl5urces  de  la  République 
0ciei4alei  OMnAUBv  en*  générai^,  dek  réfliMiques  hisptno-aflaérioaines. 
Certainement  il  manque  bien  des  chostaÀCM  pays,  et  il  leurserait  très* 
n^  d'^4its  looiDB  gOttVerftte^^él'iVelr  dea^uvemedientA  plus  fermes, 
plvi^exacft  à  «^'acquittbffdetevrsprihcif^altis  fonctions.  Mais,  à  toutprem 
dn,  la^nditiofli  géAértb  dé  yhbbittbi,  au  {Kriat  de  V4i0  du  bien-être 
Biatériei^  Mt  melileuf^^n'eù  Europe,  et  on  y  trouve  autant  de  liberté 
P^ilifjM^  ftu  Mfittéi4|u«  dftna  ta  phipart  dM  Alats  de  moire  ooutineot. 

GoORlMutt^tirBmiii 


ttt  tètt  It/à  \îmkAi,  êàéidkiê'k  àii  j^hi  iéPkékû  tèeaàomiê  potalçûê,  iê  f  A/t - 
»HW^  êà  dtùft,^  M;  tià&tL = Eitk:  \  Ybî.  >•«  iJC  at»  pages.  Paris,  Guinamnih 

(M  voMnsptnh  a^«e  MetacondssUble  opp6r«miié,l<oOonBeèl  d*ÉUil 
8*4odoffti«li0fl  M  tooâuntidv  fâoéitet  taMqui  TdgH  It  métiers  II  a  déjà 
n^  It'^tecUoft'd^tté»  A«tb#Éli«,  «tiit  «SI  réeervi  au  Mocès  e»  dehors 
même  de  ce  docte  aréopage.  ' 

t^AèàâïMB  (te  léglslalioft'déTôirlouse  avait  proposé  ipour  prii  S  dé- 
tertktrrfeh  4864  ht  qnestîô^  èùlvante,  empruntée  à  là  fois  à  la  science  jti- 
«*t(ïtlèièt^«  PéWhdmîetiôfitlqtte  :  «Du pl^ét  etittoalière  civile  et  commef-^ 
«*te,tftt'tirMtyterttat*à«ibteîVéttîf  dan^ h  fixation  du  t*U5t  dèllutéi^, 
««ïiivîtfttfijes  et  des  îfttèflVétri^ts  de  cette  fliatlbu,  enfin  d^là  tombi»* 
B*î*«n  ijtiî  i^otart^tt  le  ïnwwt  conciliiôr,  en  cette  matière,  les  donnééH 
écwiôritîqtié^tteoleyè/spéet  deTéquîté,  de  la  moralité  puWlquô,  et  aortl 
é«i  tradtitbns  de  là  société  firauçaise.  » 

ttne  excellente  introduction  révèle  chez  l'auteur  une  véritable  éleva- 
tîdli  de  pensée  qui  le  mettait  à  môme  d*aborder  fructueusement  un  pa- 
reil sujet.  M^Lairdtvtse  sa  matière  en  deux  chapitrciî.  Dans  lé  premiéf 
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il  se  livre  à  une  recherche  érudite  des  lois  qui  rëgisseiitrîntêri'l  au  poii 
de  vue  du  droit  et  de  réconomie  sociale  ;  dans  le  second,  l'auteur  aborde 
rhistoiro  des  législations  antérieures  et  fait  l'exposé  du  droit  actuel  et 
des  modifications  dont  il  est  susceptible. 

M.  Lair  se  montre,  dans  tout  le  cours  de  son  travail,  très-versé  dans 
les  doctrines  économiques  ;  on  s'aperçoit  dèsFabord  qu'il  a  vécu  dansU 
familiarité  des  maîtres  qui  ont  constitué  la  science,  et  qu'il  est  loin  deli 
singulière  négation  énoncée  par  M.  Dupin  dans  ces  derniers  temps,  alors 
qu'il  disait:  a  L'économie  politique  n'est  pas  une  science,  c'est  tout  sim- 
plement une  étude.»  Il  a  compris  qu'une  science  est  l'ensemble  des  prin- 
cipes qui  résultent  de  la  nature  des  choses  et  des  observations  faites  et 
consignées  par  des  hommes  sérieux  qui  cherchent  la  vérité  avec  l'inten- 
tion de  la  trouver.  Certes,  à  ce  titre,  une  science  qui  a  pour  interprèles 
Quesnay,  Adam  Smith,  Say,  Bastiat,  Rossi  et  Unt  d'autres  a  bien  gagaé 
son  brevet  de  cctpacitè. 

M.  Lair  est  un  des  adeptes  qui  la  cultivent  avec  amour,  on  le  voit  par 
la  force  de  son  argumentation  et  par  son  réel  talent  de  discussIoD.  L'au- 
teur n'efface  pas  les  objections  pour  les  combattre  mieux  ;  il  leur  donne 
au  contraire  libre  carrière  ;  il  les  présente  dans  toute  leur  force,  et  les 
combat  avec  une  loyale  convenance. 

L'auteur  appartient  à  l'école  de  la  liberté  :  c'est  la  bonne  ;  aucune  com- 
binaison ne  pourrait  valoir  celle-là ,  il  le  proclame  hautement.  La  liberté, 
en  cotte  matière,  peut  seule  concilier  les  données  économiques  qui  s'ac- 
commodent mal  des  demi-mesures,  avec  le  respect  dû  à  l'équité,  que 
blesse  le  rôle  partial  du  législateur,  et  la  morale  publique,  atteinte  par 
les  violations  continuelles  de  la  loi. 

L'auteur  n'ignore  pas  que  sa  solution,  qui  est  conforme  aux  vrais  priin 
cipos  de  la  science,  a  un  tort  grave,  celui  de  manquer  chez  nous  de  pré- 
cédents, et  <(  le  reproche  le  plus  sérieux,  dit-il,  que  l'on  soit  en  droit  dt 
lui  adresser,  c'est  de  ne  pas  être.  N'accusons  pas  trop  vi\ement  les  homme» 
qui  nous  ont  précédés,  continue-t-il  ;  moins  favorisés  que  nous,  il  est  des 
vérités  qu'il  n'ont  fait  qu'entrevoir  et  que  nous  avons  élucidées,  des 
questions  à  peine  posées  devant  eux  qu'il  nous  a  été  donné  de  résoudre,  i 

Pour  nous  qui  adoptons  la  solution  éminemment  scientifique  de  la  li- 
berté, nous  dirons  que  c'est  parce  que  cette  loi  de  la  liberté  est  contrai- 
rement au  mot  cité  plus  haut. 

Il  y  a  les  lois  qui  êont  et  les  lois  écrit€$;  les  lois  qui  «ofU  viennent  de  la 
conscience  et  de  la  force  des  choses;  la  loi  naturelle,  la  loi  d'étemelle 
justice  et  d'éternelle  équité  9ont  de  toute  éternité,  elles  tomi  déposées 
dans  l'âme  humaine;  bien  souvent  la  loi  écrite  les  contredit;  mais  elles 
n'en  sont  pas  moins  immuables  et  inéluctables;  celle  de  la  liberté  est  de 
cette  catégorie  :  il  a  fallu  que  les  hommes  abandonnassent  la  voie  de  la 
raison  pour  réglementer  une  matière  qui,  de  sa  nature,  veut  être  libre. 

La  loi  de  1807,  limitati\o  de  Tintérét,  a  été  contre  son  but;  si  la  liberté 
eût  existé,  lo  taux  se»  fût  maintenu  rationnel;  la  limitation,  au  contraire, 
ot  la  sanction  pénale  ont  multiplié  les  risques  du  prêteur,  et  le  préteur  a 
fait  payer  ces  risques  (»n  proportion  de  leur  intensité. 


Bibliographie.  hi 

L*ou\rago  i\o  M,  Lair  a  ëtë  couronna  par  TAcadëmie  de  législation  de 
Toulouse;  il  le  méHtait  h  tous  les  égards,  et  comme  recherches,  et 
comme  raisonnement  solide,  et  comme  conclusion  conforme  à  la  raison. 

Jules  Pautet. 


Priva  mlazione  sul  sekyizio  postale  in  Itaua  {Premier  rapport  sur  le  tert'lce 
de  lapoête  en  Halle),  Année  1863. 

Yoilà  un  document  intéressant  à  plus  d'un  titre  ;  car  à  l'intérêt  tech* 
nique,  en  quelque  sorte,  que  présentent,  en  d'autres  pays,  les  rapports  an- 
nuelsde  l'administration  des  postes,  celui-cijoint  l'intérêt  de  la  nouveauté, 
puisque  c'est  le  premier  qui  porte  sur  le  ser\'ice  dans  tout  le  royaume 
d'Italie,  et  qui  permette  de  considérer,  par  un  côté  secondaire  et  pour- 
tant important,  les  effets  de  l'union  politique  des  divers  États  italiens. 
Si  l'on  se  bornait  à  constater  que  les  lettres  confiées  à  la  poste  en  1863, 
dam  toute  l'Italie,  se  sont  élevées  au  nombre  de  72,544,034,  que  le« 
mandats  pour  envoi  d'argent,  pendant  la  même  année,  ont  été  au  nom- 
bre de  2,429,340,  et  de  l'importance  de  121,072,570  fr.,  et  autres  chiffre*; 
de  ce  genre,  on  aurait  appris  peu  de  chose.  Ce  qui  nous  intéresse  avant 
tout,  c'est  de  voir  ce  que  l'Italie  a  gagné  à  la  conquête  de  l'unité. 

A  ne  regarder  que  les  tarifs,  on  pourrait  se  demander  si  elle  a  gagné. 
Bq  effet,  avecle  tarif  actuel,  une  lettre  peut  aller  d'un  bout  de  l'Italie  à 
l'autre  au  prix  modique  de  15  centimes  ;  mais,  avant  l'union,  les  tarifs  de 
Napleset  de  Toscane  étaient  plus  modérés  encore  ;  en  Sardaigne,  le  trans- 
port des  lettres  ne  coûtait  rien  à  l'expéditeur,  ni  au  destinataire  ;  il 
était  payé  par  une  taxe  levée  sur  les  propriétaires  à  titre  d'abonnement. 
Il  est  vrai  qu'en  Piémont,  le  port  de  la  lettre  simple  était  de  20  centimes, 
et  se  trouve  réduit  par  conséquent. 

Bh  bien!  qui  a  mieux  profité  du  nouveau  régime?  Est-ce  le  Piémont? 
Son,  si  nous  en  jugeons  par  l'accroissement  du  nombre  des  lettres  mise« 
à  la  poste.  C'est  au  contraire  l'ancien  royaume  de  Naples.  Lorsque  l'on 
compare  le  montant  des  lettres  mises  à  la  poste  en  1862  et  1863,  dans  les 
diverses  parties  du  royaume,  on  trouve  dans  les  anciens  États  sardes  une 
augmentation  insignifiante,  une  diminution  de  plus  d'un  quinzième  en 
Lombardie,  une  augmentation  sensible  dans  l'Emilie,  plus  grande  en  Tos- 
cane etdansl'Ombrie,  et  tout  à  fait  remarquable  à  Naples  et  en  Sicile.  Ce 
résultat,  étrange  au  premier  abord,  s'explique  facilement  lorsqu'on  voit, 
parle  rapport,  que  la  plupart  des  améliorations  introduites  dans  le  ser- 
vice ont  eu  Heu  dans  l'ancien  royaume  de  Naples  où  ce  service  était  pres- 
que abandonné. 

La  partie  technique  de  ce  rapport  nous  a  moins  intéressé ,  parce 
qu'elle  ressemble  à  ce  qu'on  lit  dans  tous  les  rapports  de  ce  genre.  Celui- 
ci,  toutefois,  est  remarquable  par  l'entrain  avec  lequel  il  est  écrit,  et  le 
désir  ardent  d'améliorer  dont  son  rédacteur  semble  animé  :  nous  ne  re- 
connaissons pas  encore  dans  cette  forme  la  routine  bureaucratique.  Déjà 
une  innovation  utile  a  été  introduite  par  l'autorisation  d'envoyer,  par 
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IHntçpipdëdiaire  de  h  postc^  une  sonap^e  ^'argant  d'un  p^ntà  un  antw^  au 
îpoyen  du  télégraphe,  j[^'adai}pi3tr§Uo9  italienne  a,  pfis^.^g^leg^^  ^)Je 
attitude  tr^s-Ub^rale  daE§  le  congrès  vqiYer§fi|d§s.^^|^|^^jJi^4f^^f«es 
administrations  pos^les,  qui  a  eu  lieu  à  Parisien  mai  dernier,  surrini- 
tiative  des  États-Unis  d'Amérique.  Le  mémoire  présenté  par  elle  pour  h 
suppression  du  transit,  qui  se  trouvé  reproduit  dans  le  rapport,  est  ex- 
cellent et  très-remarquable. 

L'administration  postale  ita|ien^,^/sVsi  fait  xeparquer  aussi' par  son 
empressement  à  faciliter  les  communications  avec  l'étranger.  Elle  est 
pJ^^Ye^«o»  notamment,  ^  intrp^}i^ft  ^t  f^^  fçi^^r  j^f  U  §çû§«f^^lla 
fraft(îe  iesenyoïs  d'arg^^^  4' W  PW?^  W  ?Hfc«^.î^\^.«WP^i4ft#^f» 
^urla  poste,  . ,-         ,    -  .  1        i   .  ,    '.   . 

Pe  (jifi  manque  à  cetfe  fidm|njstr^|i9^,  çp  sqi^tle;^  re^çafcesi  w^ii- 
riçlleâ.  ^on  budget  pst  gfev^  d'pn  (j^ftcit  ço^çidjér^lile»  ca,if^^,  Ûe$ivjii, 
pfir  Ips  subvqntiq|\a  ac^qrd^ç^  mi^  mfiW  <*©  VA^^i^bqH^  Ç'fi?H-*!fP 
pat  fi^^i  dép^ns^ps  qui  p'ppt  ^^^  jwuf  l^  forfl^fi  JWWWlèWWM,^!»- 
ep  pfé^ence  des  déûcj^?  qwp  pr^s^^ten^  j^W^'?^  Ç®  i^W  iff'ÛMWnMft' 
liempç^,  il  e^t  difficile  d^  sw^venir  au^  h,^<imi{  ^'W^IW^MW^H^^WW?? 
radmini§tration  dei^  portes;  ^Uç  reçi^jp,  par  ^n€^fpiç,  ç|fv|f(^fpu 
4'éUblisseiï}^flt  4'u^  j)oii  ferviçi?,ruf^l,  qiH^^jif  (j;Hng,iAÇ^^ 
utilité.  I  -^   ,: 

P^r  "quelque,  c^àié  qi^e  l'oQ  considère  la  sit,iif}igfl  4ft^'^l*l^jWilirj^® 
au  môme  résultat.  Le  désic  d'f^méUorQf  pe  .fpf^qw^^ajj  ^vfi^  plW^W 
rjntelligenpe  ^écessfiire  pour  méliorer  ;  njk^^  on  n'atlçsi^.^jfj/^  df 
rossom-ces  :  tout  est  par;ilysé  par  la  néces^W^  ï^]^^  iJ^SGM^  WVMVH^ 
que  réelle  de  ip^ptqflir  \i^^  ^taf  m^lit^re  exagéré,  qui  e?^  hQTS.^Ç  PW- 
portion  avec  les  revenu^  du  pays.  Peu^re  vfiu^rait-il  n^ieyx  développ 
largement  des  services  tels  que  cç|i;i  d^s  P9^te^  f?l.  ^p  ri^istjr^çtioB  pri- 
maire, au  risque  de  s'exposer  à  perdre  ^pa,8ÇCfl,sjof^.4'anIip3^ft^'  furle 
inoyçn  ^f  s  armes  Çq^ci  et  1^  Véni^fj,  i^^^i?  c^  çpçf  1^  des  ç^nsid^ça^i^s 
dqnt  nous  n'avqi^s  pas  ^  noua  oççHPçr;  ^?^Vfty9BSV^H^H  -^iOTHM* 
jÇ^aler  le  ppemier  rapport  fje  r^^fpinistr^^Qn.  d^s,  pq§t^  ^'}f^h  ^ 
ren4.re  justice  ^  V^&p^i\  frf^ç-frapcliemçEit  j^lfr^  W.  K-ïègil8,|^  jlé^r 
4'f méliprpr  et  fie  fon^^nf^r  rin?^*^çtiqi^  ??«S.  teVîSs..^Pê.,fW1R%Ml^ 
n^apifps^  d^n§  pfl  docMmen^î  .,  ,,   „.„/,  ,.. 
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Soumis  'n  La  P^tiville  chaire  d*éeoDomie  poIrtHim  à  l*École  de  droit.  —  Bn 
bmit  qui  a  poora,  ou  I^  sapspresmn  de  roctrot  do  Pirb*  —  Projet  de  raboiitUni 
des  octrois  en  Hollande.  —Il  est  même  questioi^  d*y  abplir  |a  douaqe;  m  inotsMr 
le  Congrès  des  science»  sociales  à  Amsterdam  relativement  à  ce  projet.  —  L'éqaij- 
dpalioD  dans  les  colonies  hollandaises.  —  Vœn  dn  conseil  général  de  TRérault  en 
fmv  d'Boe  application  plus  étendue  de  la  liberté  du  commerce.—  Divers  décrets 
de  M.  (3mselfHipTlaubat.  —  ^posé  de  la  situalioadu  gouvcmeaient  haïtien.  --* 
(naf gar^tioQ  de  la  atafue  de  W .  A^qor  de  Oa»pfdii.  ' 

Àpr^s  |p  ^peès  d^  I4.  grai)4^  ç^P&e  de  la  liberté  commerciale,  nouf 
n'ep  avoff^  fiucune  aqtre  plu^  i  cœur  que  le  dév^lcj^pen^nt  de  reosei*^ 
goeioent  ^e  ji'éçoDoi^ie  politique  dans  J/iQiv^  payç.  Qepuis  pluakurs  «in»- 
Qé^  i^Qu;  jff^ns  attad^Qos  h  en  déi]^oQtrer  Tutilité,  âi6çm  aaieiix  la  né* 
cês^té  iDdi3pensable  ^aos  la  situation  actuelle  dq  I^  sacié^é  française. 
Notre  pçr^éy^fance  ^'appuy^p^  sur  la  force  de  Ifi  vérité  a'^nl  par  avoir 
soaprjxy  ejt  des  vœux  si  souyent  foiffl^és,  si  puiss^mpa^Pt  roptivés,  noqs 
fion?pns  le  4jre,  ont  reçu  upe  Relatante  confirmation  de  la  part  d'un  mir 
nistre  dont  r^çonpn^iç  poJi^(|uç,  au  ^ouveuir  de  ce  qp'jl  avait  déjà  M 
pour  elle,  ne  peut  prononcer  le  poppi  qu'avec  reconnaissance.  M*  Duruy. 
Saos  s'inquiéter  de  vains  obstacles  et  avec  un  courage  égal  à  son  intel- 
jence  des  nécessités  di^  temps ,  M.  Dqruy  a  créé  un^  chaire  d'écono^ 
mie  politique  là  même  oîi  sa  fpndation  seinblail  rencontrer  le  pluf 
<i opposition,  à  l'école  d^  droit  de  Paris.,Nous  avons  publié  idusi  haut 
les  coosidérantç  si  bjen  déduits  qui  ont  décidé  le  ministre  et  qui  sont 
nn  élo(|uent  plaidoyer  pour  Textei^sion  du  nouvel  enseignement.  îiotre 
rol|«|bofateur,  M.  Joseph  Garnier,  a  ajouté  quelques  réflexions  à  ce  do- 
cument vraiment  historique.  Quant  au  choix  de  M*  Batbie,pour  occuper 
laqouvelje  chaire,  on  ne  saurait  q.u'y  applaudie,  L^s  travauis4e  M*  Batt 
bie,  objet  de  hautes  récompenses,  et  tri;s*p^timé$  ^u  public,  sont  bien 
Kginus  de  po.s  lecteurs,  çt  son  nouveau  poste  achèvera  de  l'identifier 
uec  l'économie  politique.  C'est  pour  nous  tous  un  gage  certain  du  sucr 
ces  gu'obtjendra  son  coufs  (  qui  f n  avait  déjà  beaucoup  lorsqu'il  en- 
seignait le  droit  administratif)  auprès  de  l'intelligente  jeunesse  qui  frét 
quen|e  {a  Faculté  dp  droit,  Les  parole^  mêmes  de  M.  le  Ministre  de 
rinslruption  publique  i^pu^  autorisent  d'ailleurs  à  penser  que  cette  créa- 
tion n'est  qu'un  pommeuçement  ^  e^  que  d'auU;e$  fondations  du  même 
çenre  couronneront  l'qpjiyre  qu'elle  inaugure  glorieusement. 
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—  Le  hruit  s'est  répandu  il  y  a  quinze  jours  environ  d'un  rapport  au 
Conseil  d'Etat,  émané  de  M.  Roulier,  concluant  à  la  suppression  des 
octrois.  Le  projet  devait  même  être  élaboré  dans  un  bref  délai  et  pré- 
senté prochainement  au  Corps  législatif.  Un  démenti  donné  par  uades 
journaux  le  mieux  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  les  régions  gou- 
vernementales est  venu  déjouer  ces  espérances.  Beaucoup  de  personnes 
persistent  pourtant  à  croire  qu'il  se  prépare  quelque  chose.  Pour  nous, 
la  suppression  des  octrois  serait  la  bienvenue,  sous  la  réserve  exprcssi', 
bien  entendu,  que  des  impôts  moins  onéreux  aux  populations  en  pren- 
draient la  place.  Nous  l'avons  dit  et  répété  ici  même  bien  des  fois. 
Dans  un  temps  où  l'impôt  est  tenu  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  jus- 
tice avant  tout,  et  de  raénafjer  autant  que  possible  les  classes  pauvres: 
dans  un  temps  où  tout  est  tenu  de  se  conformer  au  f^rand  principe  de 
réfl^alitî^,  qui  ne  doit  jamais  être  moins  violé  que  lorsque  c'est  au  àt- 
triment  des  populations  nécessiteuses,  Toctroi  a  de  (graves  défauts.  Il 
pèche  par  un  manque  de  proportionnalité  évident ,  alors  que  le  coo- 
sommateur,  par  exemple,  du  vin  le  plus  commun,  paye  autant  que  \r 
consommateur  du  vin  le  plus  cher.  Comment  nier  aussi  qu'il  soit  m^ 
entrave  au  commerce,  et  une  gêne  à  la  circulation  ?  Par  tous  ces  mo- 
tifs, la  suppression  des  octi*ois  est  dans  le  vœu  des  économistes,  fim 
devons  toutefois  nous  préoccuper  des  moyens  de  remplacer  un  impôi, 
qui  rend  actuellement  près  de  80  millions  à  la  ville  de  Paris.  Pour 
bien  juger  une  telle  mesure,  il  faut  comparer  ce  qu'on  supprime  aTff 
ce  que  Ton  met  à  la  place.  Jusqu'à  ce  que  nous  possédions  les  élémeni^ 
de  cette  comparaison ,  la  réserve  est  de  convenance.  Attendons. 

La  Hollande,  qui  demande  une  moindre  part  à  l'octroi  pour  ses  dé- 
penses communales,  se  dispose  à  abolir  cet  impôt  de  l'octroi,  A  Texen  - 
pie  de  la  Belgique.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ce  projet  annonff 
dans  le  discours  de  la  couronne.  La  suppression  totale  de  l'accise  com- 
munale des  vins  permettrait  au  gouvernement  néerlandais  de  donn«*r 
satisfaction  aux  demandes  de  la  France  et  de  conclure  avec  elle  le  traita 
de  commerce  dont  la  négociation  est  pendante.  Le  ministre  des  financf> 
a  donné  à  cette  occasion  un  aperçu  de  cette  négociation,  et  a  vivemai 
recommandé  aux  chambres  l'adoption  des  mesures  qui  faciliteront  1^ 
conclusion  du  traitéavec  la  France. 

C'est  d'un  projet  bien  plus  étendu  qu'il  s'est  agi  dans  le  congrès  d« 
sciences  sociales,  qui  vient  de  tenir  sa  session  à  Amsterdam  et  dont  !<• 
présent  numéro  contient  le  compte  rendu.  Il  s'est  formé,  on  lésait, à 
Bruxelles,  sous  les  auspices  de  négociants  considérables,  et  de  publids- 
tes  et  économistes  distingués,  une  Association  internationale  pour  F^k- 
lition  des  douanes.  Cette  association  compte  de  nombreux  adbéreui^ 
en  Hollande,  où  nous  venons  de  la  rencontrer  au  congrès.  Nous  soti- 
haiions  que  la  Belgique  et  la  Hollande  arrivent  à  abolir  cet  î«p*»^ 
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objet  de  légitimes  critiques ,  sans  lui  substituer  de  taxes  plus  oné-  * 
relises  et  plus  pénibles!  En  serait -il  de  même  en  France,  où  la 
douane  rapporte  au  Trésor  200  millions;  et  cela  pourrait-il  se  faire 
sans  un  profond  bouleversement  du  système  d*imp6ts,  en  Angleterre,  oh 
la  douane  et  Taccise  rapportent  1  milliard  P  II  nous  semble  que  de  telles 
distinctions  doivent  être  faites  avant  de  porter  la  condamnation  géné- 
rale de  rimpôt  de  douane,  pour  lequel  nous  n'avons  d'ailleurs  aucune 
tendresse.  Pas  une  dépense  de  moins ,  et  des  impôts  nouveaux  plus 
pénibles  encore  aux  populations,  venant  s'sgouter  à  des  charges  déjà  fort 
lourdes,  ne  serait-ce  pas  un  triste  résultat  d'une  campagne  entreprise 
en  vue  et  au  nom  du  soulagement  des  masses?  Nous  croyons  devoir 
poser  nettement  ces  réserves  dans  le  Journal  des  Economistes,  sans  en- 
gager et  sans  entraver  la  liberté  d'opinion  des  partisans  quand  même 
de  l'abolition  des  douanes.  Il  faut  qu'ils  s'attendent  à  ne  pas  trouver 
ici  cette  unanimité  de  vues  et  d'action  qui  nous  unissait  dans  la 
question  du  libre  échange.  C'est  qu'avec  1?  liberté  du  commerce  nous 
savions  où  nous  allions,  tandis  qu'avec  l'abolition  de  la  douane  nous 
ne  le  savons  pas.  La  suppression  des  impftts  indirects  exige  une  pré- 
misse indispensable ,  qui  ne  dépend  d'aucune  association  et  d'aucun 
congrès,  la  suppression  des  gros  budgets. 

Revenons  à  la  Hollande,  ce  pays  qui  est  aujourd'hui  encore  Técole 
de  la  liberté  dont  elle  a  été  si  longtemps  le  refuge.  La  Hollande  pourtant 
a  tardé  à  proclamer  l'abolition  de  l'esclavage  dans  ses  colonies;  elle  a 
fini  par  le  faire  en  1862,  par  une  loi  entrée  en  vigueur  au  1*'  juillet 
18fi3. 

Cette  émancipation  de  45,000  esclaves  donnait  lieu  à  des  craintes  qui 
ne  se  sont  pas  heureusement  réalisées.  Le  roi  Guillaume  a  pu  affirmer 
dans  son  discours  devant  les  Ëtats-généraux  que  ce  grand  acte  s'était 
accompli  d'une  manière  satisfaisante.  D'autres  faits  économiques 
méritent  également  d'être  relevés  dans  le  môme  discours.  Les  rè- 
glements administratifs  des  colonies  de  Curaçao  et  Surinam  seront  pro- 
chainement soumis  aux  délibérations  des  chambres,  dont  la  coopéra- 
tion sera  également  réclamée  pour  l'établissement  des  tarifs  d'entrée,  de 
sortie  et  de  transit  aux  Indes  orientales.  Des  conventions  ont  été  con- 
clues pour  raccorder  les  chemins  néerlandais  à  ceux  des  Etats  voisins, 
et  les  voies  ferrées  sont  développées  malgré  la  concurrence  des  canaux. 
La  situation  des  finances  permet  non-seulement  de  pourvoir  aux  ser- 
vices publics,  mais  encore  de  continuer  l'amortissement  de  la  dette 
publique. 

—  En  France,  la  grande  pensée  de  la  liberté  conmierciale  poursuit 
son  cours  et  se  fait  jour  dans  des  mesures  de  détail.  Dernièrement 
M.  le  ministre  de  la  marine  affranchissait  notre  commerce  maritime 
f  SÉRIE,  T.  XLiv.  —  45  octobre  1864.  40 
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de  l'obligation  d'embarquer  un  chirurgien  à  bord  des  Bafiret  cet- 
tenant  moins  de  cent  hommes ,  équipage  ou  passagers  :  réformera 
introduit  chez  nous  les  usages  en  v^ueur  en  Angleterre,  et  d*itt 
grande  utilité,  quoiqu'elle  porte  sur  un  détail  en  apparence  pea  im- 
portant Le  ménie  ministre  a  publié  un  autre  décret  qui  rédût  ao 
juste  nécessaire  les  flrais  de  route  dus  par  Tarmateur  aux  ffmétma 
qui,  n'étant  pas  rapatriés  au  port  d'armement,  doivent  rôoinirepr 
terre  leurs  quartiers.  C'est  à  tort  que  les  capitaines  et  matelots,  qm,  es 
vertu  des  ordonnances  jusqu'ici  en  vigueur,  touchaient  des  aamiKs 
supérieures  à  ce  qu'exigent  les  communications  devenues  plus  iadks  d 
moins  coûteuses  que  par  le  passé,  se  plaindraient  d'être  lésés.  Lorsqot 
l'entrepreneur  et  le  capitaliste  sont  atteints  dans  leurs  intérêts  légitin», 
c'est  l'entreprise  tout  entière  qui  souffre;  ce  sont  les  entr^rises  à 
même  genre  qui  deviennent  plus  difficiles  et  plus  rares,  et  ceux  qu'elles 
auraient  fait  vivre,  conduites  avec  moins  de  frais,  perdent  en  réaité 
tout  ce  que,  grâce  à  elles,  ils  auraient  gagné. 

Le  rapport  inséré  au  Moniteur  sur  la  pêche  du  hareng  est  eocoR 
un  gage  donné  à  la  liberté  commerciale.  Nos  armateurs  et  nos  pêchnrs 
se  féliciteront  de  voir  la  pêche  du  hareng  sur  les  côtes  de  Fnact 
d'Yarmouth  et  d'Ecosse  soustraites  aux  entraves  inutiles  que  leur  iiq»- 
sait  la  méfiance  administrative. 

Le  conseil  général  de  l'Hérault  a  renouvelé  cette  année  les  vœux  qs'i 
avait  émis  déjà  Tan  dernier  en  faveur  d'une  extension  de  la  liberté  de 
commerce.  L'émission  de  ce  vœu,  qui  réclame  l'entrée  en  franchise  à 
certains  articles  et  la  réduction  des  tarifs  existants,  soulève  une  questiei 
qui  intéresse  la  France  tout  entière,  celle  de  savoir  si  le  gouvemeoeot 
doit  se  considérer  comme  lié  par  les  tarifs  actuels  on  conserver  sa  li- 
berté d'action  en  les  remaniant  suivant  des  convenances  dont  il  demeore 
unique  juge.  Le  ministre  du  commerce,  M.  B^c,  bien  disposé  d'ailleurs 
à  l'égard  de  la  liberté  commerciale  dont  il  a  proclamé  le  principe  dao^ 
son  discours  de  Marseille  en  termes  fort  nets,  puisqu'il  y  procbûne  qœ 
nous  devons  «  nous  rapprocher  du  moment  ob  les  droits  de  douane  ayant 
perdu  le  caractère  de  la  protection  ne  seront  plus  calculés  qu'eo  m 
de  l'intérêt  fiscal  ;  b  M.  Béhic,  disons-nous,  a  fait  entendre  que  dans  sa 
pensée  les  tarifs  établis  lors  du  traité  de  commerce  devaient  être 
maintenus  intacts  jusqu'en  1871,  époque  où  expire  le  traité  avec  TAd- 
gleterre.  Le  conseU  général  de  l'Hérault  conteste  avec  beaneoiv  it 
raison,  selon  nous ,  cette  interprétation.  Invoquant  d'une  part  l'eifê- 
rience  qui  a  dissipé  la  crainte  chimérique  d'une  inondation  de  pro- 
duits anglais,  et  montrant  l'industrie  nationale  allant  soutenir  la  coo- 
currence  britannique  sur  les  marchés  étrai^ers  et  plus  d'une  fois 
sur  le  marché  anglais  lui-même;  s'appuyant,  d'une  autre  part,  sur  ce 
qu'il  y  a  d'excessif  dans  le  taux  de  certains  tarift,  le  consdl  géoM 


I 


CHM)NK}UE  ECONOMIQUE.  147 

de  rfiérank  dennode  qu'il  soit  lait  un  pas  de  plus.  La  désipation 
d»  artkfes  faîte  par  le  conseil  général  de  ce  grand  département  agri- 
cole et  industriel  est  en  effet  de  nature  à  intéresser  vivement  et 
f  Qoe  fliçoB  immédiate  le  producteur  et  le  consommateur  français,  et 
tOQt  eoseiBUe  i  mi  haut  degré  llndustrie  et  le  commerce.  C'est  ainsi 
que  le  conseil  général  de  l'Hérault  demande  s'il  ne  convient  pas  d'af- 
franchir complètement  de  droits  d'entrée  les  machines  et  appareils  ana- 
togues,  et  certains  objets  qu'on  peut  considérer  comme  des  matières 
prémices,  tels  que  les  filés  de  coton  et  les  fers.  L'industrie  nationale 
éprouverait  les  plus  heureux  effets  du  changement,  qui  consisterait  à 
affranchir  éd  tout  droit  les  machines,  instruments  et  ustensiles  de  toutes 
sortes  :  ce  serait  aussi  un  grand  bienfait  pour  l'agriculture.  Les  droits 
sur  les  filés  de  coton  devraient  aussi  disparaître  au  grand  profit  de  nos 
fabriques  de  tissus  et  d'impressions.  Conmient  nier,  nous  le  deman- 
derons à  M.  le  ministre  du  commerce,  que  pour  les  fers  il  y  ait  excès  de 
protection,  lorsqu'on  a  pu  voir  récemment,  suivant  les  expressions  mêmes 
duTONi  du  conseil  général  rappelant  un  fait  bien  connu  de  tous,  a  des  ad- 
judications de  rails  soumissionnées  par  nos  maîtres  de  forges  à  des  prix 
que  les  producteurs  étrangers  ont  pu  consentir  à  peine  pour  une  égale 
quantité  de  fer  dans  l'hypothèse  de  la  franchise  de  tous  droits  d'importa- 
tion.» On  parle  de  protection!  quelle  meilleure  protection  pour  l'ensem- 
ble de  l'industrie  française  que  le  bon  marché  de  la  fonte  et  du  fer?  Nous 
Terrons  quels  fruits  produira  l'énergique  et  louable  insistance  du  con- 
seil de  l'Hérault,  qui  semble  i(:i,  nous  le  répétons,  moins  être  l'organe 
d'un  département  que  du  pays  tout  entier. 

—  Nous  devons  constater  et  encourager,  dans  la  mesure  de  notre 
influence,  tout  effort  d'amélioration  sincèrement  et  intelligemment  en- 
trepris par  des  gouvernements  jusqu'ici  retardataires  par  nature  ou  en 
proie  à  de  stériles  agitations.  Le  discours  du  président  de  la  république 
haïtienne,  qui  nous  est  envoyé  de  Port  au  Prince,  avec  d'autres  docu- 
ments, atteste  la  réalité,  et  sur  plusieurs  points  le  succès  de  ces  efforts 
pour  introduire  de  l'ordre  dans  les  finances  et  dans  l'administration.  De 
tous  les  progrès  de  l'agriculture,  le  plus  remarquable  est  celui  de  la 
culture  du  coton,  qui  a  acquis  en  peu  de  temps  un  développement 
extraordinaire.  Malheureusement  les  produits  alimentaires  de  la  terre, 
par  suite  de  la  sécheresse  persistante  du  sol  depuis  plus  d'une  année, 
D*ont  point  répondu  aux  besoins  de  la  subsistance  de  la  population,  et 
la  rareté  de  ces  produits,  jointe  à  des  causes  plus  générales,  a  porté,  h 
ce  que  nous  font  savoir  les  documents  en  question,  à  des  prix  excessifs 
presque  tous  les  articles  de  consommation  qui  viennent  de  l'étranger. 
Dans  cette  fâcheuse  circonstance,  voulant  alléger,  autant  que  possible, 
le  tort  des  classes  les  moins  aisées  du  peuple,  le  président  Geffrard  a 
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pris  rinitiative  d'une  mesure  temporaire  en  modifiant  les  droits  d'en- 
trée sur  la  plupart  de  ces  articles.  C'est  fort  bien;  mais  nous  approu- 
verions que  le  parlement  haïtien  changeât  en  un  état  permanent  ces 
mesures  provisoires.  Nous  remarquons  aussi  la  juste  insistance  avec 
laquelle  le  président  d'Haïti  parle  de  l'instruction  publique  dans  ub 
pays  où,  hélas!  on  en  est  encore  à  combattre  le  fétichisme.  Il  est  méioe 
question  là  aussi  d'enseignement  professionnel. 

-*  Les  honneurs  rendus  à  la  mémoire  des  hommes  qui  ont  servi  leur 
pays  autrement  que  par  la  guerre  doivent  être  également  signalés  à 
l'attention  publique.  Les  statues  qu'on  élève  à  ces  serviteurs  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture,  en  face  des  monuments  destinés  à  perpétuer 
le  souvenir  des  grands  généraux ,  est  le  plus  bel  hommage  rendu  à  la 
civilisation.  C'est  pour  ce  motif  que  les  bons  citoyens  ont  applaudi  à 
l'inauguration  de  la  statue  élevée  au  comte  de  Gasparin  dans  la  ville 
d'Orange,  son  pays  natal  :  inauguration  dont  rendait  compte,  daus  un 
journal  quotidien,  notre  collaborateur  M.  Jules  Duval,  et  à  laquelle  un 
autre  de  nos  confrères,  M.  L.  de  Lavergne,  prétait  le  concours  de  sa 
parole ,  comme  membre  et  délégué  de  la  Société  d'agriculture.  Ainsi 
que  l'a  remarqué  M.  Barrai,  qui  a  indiqué  le  nombre,  l'importance  et 
les  provenances  diverses  des  souscriptions,  c'est  un  hommage  tout 
spontané  qui  a  été  rendu  par  l'agriculture  et  par  les  populations  recon- 
naissantes à  cet  cminent  agronome.  C'est  l'homme  de  bien  qu'a  célébré 
enfin  M.  Demetz  au  nom  de  la  Société  paternelle  de  Mettray,  dont 
M.  de  Gasparin  fut  pendant  vingt  années  le  président. 

—  Nous  apprenons  que  notre  collaborateur  M.  Frédéric  Passy  est 
appelé  par  la  ville  de  Nice  à  y  continuer  le  cours  d'économie  politi- 
que qu'il  y  avait  commencé  avec  tant  de  succès  l'année  dernière. 

HBimi  BAUDRILLART. 


Paris,  15  octobre  1864. 


rAdminisitateu  r-Gèmnt,  GUILLAUME. 
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T  R  A I  T  li    D  R  S     IMPOTS 
C0.\8U>£aKS  SOLS  LE  RAPPORT    ÉCONOMIQUE  ET    POLITIQUE  EN  PRAICCE   BT  A 

L'éTiUKfiER,  par  M.  EsQ.  DE  Parieu,  membre  de  l'Institut  (4}. 


li  n'est  pas  de  matière  sur  laquelle  on  ait  émis  des  idées,  professé 
des  doctrines,  et  formulé  des  systèmes  plus  contradictoires  qu'en  mv 
lière  d'impôt.  Tandis  que  les  uns  le  proclament  h  meilleur  des  place- 
ments, il  en  est  d'autres  qui  seraient  tentés  de  n'y  voir  qu'une  sorte  de 
spoliation;  à  leurs  yeux  (2),  quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  «qu'on 
rappelle  contribution,  taxe ,  droit ,  subside ,  ou  bien  don  g;ratuit,  c'est 
um  charge  imposée  h  des  particuliers  ou  à  des  réunions  de  particulier>, 
par  le  souverain,  peuple  ou  prince,  pour  fournir  aux  consommations 
ftil  jage  à  propos  de  faire  à  leurs  dépais,  »    t 

Faut-il  s'étonner  que  de  nombreux  intérêts  se  trouvent  ligués  pour 
battre  en  brèche  le  revenu  public,  alors  qu'outre  l'avantage  personnel 
que  chacun  espère  retirer  de  la  suppression  de  l'impôt  qui  le  frappe,  il  est 
amené  à  penser  qu'il  fait  œuvre  de  bon  citoyen ,  en  diminuant  les  res- 
sources de  l'État? 

L'impôt  est  bon  ou  mauvais,  suivant  la  destination  qu'il  reçoft.  Em- 
ployé utilement  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique ,  de  la  justice 
pour  tous  et  des  forces  productives,  ^oin  d'être  un  obstacle  au  dévelop- 
pement de  la  richesse,  il  en  devient  1 1  condition  et  le  levier.  «  Je  suis 


(1)  Cinq  volumes  in-8.  Chez  Guillaumin  et  C*,  éditeurs. 

(2)  J.-B.  Say,  Traité  (Tècoiwmie  potUique,  liv.  lïl,  ch.  ix, 

î*  ntni£,  T.  XLîv.  «—  45  norembre  If^fii.  il 
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convaincu,  dit  judicieusement  Verri  (1),  que  si  le  produit  des  impôts 
avait  toujours  été  sagement  employé,  le  public  regarderait  cette  charge 
comme  une  dette  sacrée  ;  quiconque  chercherait  à  s'y  soustraire  parta- 
gesrait  la  honte  encourue  par  un  homme  qui,  s'étant  uni  volontairement  à 
quelque  association  particulière,  se  refuserait  à  supporter  sa  part  des 
dépenses  de  la  société,  après  en  avoir  partagé  les  avantages.  » 

Telle  était  aussi  la  conviction  d'un  homme  de  bien,  dont  les  idées 
n'ont  pas  toujours  obtenu  l'attention  qu'elles  méritent,  de  Droz,  qui  a 
marqué  la  vraie  tendance  de  l'économie  politique  en  rappelant  que  les 
produits  étaient  faits  pour  les  hommes  et  non  pas  les  hommes  pour  les 
produits.  A  son  avis,  les  dépenses  faites  dans  un  intérêt  commun  ne 
sont  pas  moins  employées  à  Tusage  des  habitants,  que  celles  faites  dans 
un  intérêt  privé  :  rien  de  plus  erroné  que  de  prétendre  avec  Destuude 
Tracy  que  :  la  totalité  des  dépenses  publiques  doit  être  rangée  dans  h 
classe  des  dépendes  justement  nommées  stériles  et  improdtœtivet.  Que  d^ 
viendrait  la  production  sans  Vordre^  que  l'État  est  chargé  de  maintenir; 
n'est-il  pas,  lui  aussi,  producteur  de  richesses  quand  il  fabrique  des 
routes,  des  canaux,  des  ports,  quand  il  fournit  les  plus  puissantes  ma- 
chines qui  facilitent  et  qui  fécondent  le  travail  P  Le  regarder  uniquement 
comme  un  assureur,  c'est  singulièrement  méconnaître  le  domaine  légi- 
time d'action  qui  lui  est  dévolu.  Mous  ne  sommes  plus,  Dieu  merci,  aa 
temps  où  Ton  prétendait  qu'une  bonne  organisation  de  la  gendarmerie 
suffisait  au  rôle  de  Tautoiiié  publique;  sans  vouloir  en  rien  porter 
atteinte  aux  services  que  rand  cette  utile  institution,  nous  devons  avouer 
qu'elle  n'épuise  point  à  nos  yeux  la  mission  de  l'État. 

En  tout  cas,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  celle-ci,  on  est  amené 
à  constater  que  l'impôt  entre  dans  les  frais  de  production.  A  notre  sens, 
cette  dépense  est  loin  de  représenter  un  sacrifice,  et  comme  sur  chaque 
produit,  il  est  juste  de  donner  une  part  à  toutes  les  forces  qui  ont  con- 
couru à  le  faire  naître,  à  côté  de  la  part  de  travail,  de  la  part  de  l'intel- 
ligence, de  la  part  du  capital  et  de  la  part  de  la  terre,  il  est  légitime  de 
faire  la  part  de  l'État. 

Telle  est  la  conviction  qui  a  dirigé  Fauteur  du  travail  considérable  dont 
nous  entreprenons  l'étude.  M.  de  Parieu  était  bien  placé  pour  nous  donner 
un  Traité  des  impôts^  plus  complet  et  plus  instructif  que  ceux  qui  ont  été 
publiés  jusqu'à  ce  jour,  car  il  réunit  à  l'expérience  de  l'homme  d'Étal, 
les  lumières  du  publlciste ,  de  l'administrateur ,  de  l'historien  et  de 
l'économiste.  Sans  être  le  partisan  d'une  centralisation  énervante,  il  e$t 
loin  de  sacrifier  aux  préjugés  hostiles,  et  il  n'entend  point  borner  le 
rôle  du  gouvernement  à  celui  d'un  entrepreneur  de  sécurité  générale. 


1)  Méditations  suri  économie  politique  y  cU.  xxix. 


Cent  singulièrement  dégrafer  rbumaniié  que  de  lui  supposer  des 
instinGts  tellement  pervers,  que  les  hommes  n'aient  été  conduits  à  s'as- 
socier que  pour  se  défendre  contre  la  déprédation  et  la  violence.  Le 
triste  axiome  de  Hobbes  :  Homo  homini  lupus,  ne  saurait  être  la  base 
de  rétat  social  :  ce  soot  les  besoins  et  les  avantages  mutuels  qui  ont 
fondé  la  cité,  en  élargissant  le  cercle  de  Faction  individuelle  au  moyen 
de  l'action  collective.  La  condition  des  peuples  s'améliore  ainsi  et  s'é- 
lève :  les  gouvernements  voient  de  nos  jours  leur  mode  d'activité  se 
diversifler,  car  ils  ont  des  devoirs  plus  étendus  à  remplir.  Loin  de 
préparer  leur  déchéance,  comme  on  Ta  dit  avec  plus  d'esprit  que 
de  justesse,  ils  partagent  la  loi  commune  qui  agrandit  les  per- 
spectives d'avenir  pour  tous.  Les  budgets  modernes  inscrivent  de 
oofflbreux  chapitres  consacrés  à  des  dépenses  fécondes  :  l'instruction 
et  les  travaux  publics  ne  tendent-ils  pas  à  égaler  et  à  dépasser  les  né- 
cessités du  maintien  de  l'ordre  et  de  Tadministration  de  la  justice  ? 
M.  de  Parieu  semblerait  même  disposé  à  reculer  la  limite  à  laquelle 
nous  croyons  bon  de  nous  arrêter  ;  on  serait  du  moins  tenté  de  le 
poiser  quand  on  lit  cette  définition  si  vaste  : 

<  U  est  pennis  de  considérer  comme  susceptible  d'être  mise  à  la 
charge  des  dépenses  publiques,  toute  dépense  qui  procure  à  la  société 
BD  avantage  supérieur  à  celui  qui  serait  résulté  de  l'accomplissement 
du  même  travail  par  les  forces  de  l'activité  individuelle.  Aussi  le  cercle 
des  dépenses  publiques  est-il  d'une  élasticité  extraordinaire  et  son  ex- 
tension est  corrélative  aux  conditions  mêmes  du  progrès  social.  » 

Nous  savons  que  l'excellent  esprit  de  l'auteur  suffit  pour  modérer 
l'application  d'un  principe  aussi  large,  et  ne  lui  permettrait  pas  de 
tomber  du  c6té  où  il  penche.  S'il  repousse  le  point  de  vue  exclusif  et 
étroit,  qui  n'assigne  à  l'Ëtat  d'autre  rôle  que  celui  de  maintenir  la 
sécurité  générale ,  s'il  reconnaît  dans  l'impôt  non  pas  seulement  le 
caractère  n^t/ d'une  garantie  de  paix  publique,  mais  aussi  le  côté 
poiUif  qui  dénve  de  la  vie  sociale,  il  a  choisi  le  meilleur  moyen  pour 
écarter  le  danger  d'une  taxation  trop  complaisante,  en  ouvrant  une  vaste 
enquêteim  sujet  de  l'assiette  des  contributions.  Rien  n'est  plus  efficace 
pour  cahner  la  propension  que  Ton  pourrait  éprouver  vers  une  exten- 
sioD  trop  grande  des  attributions  actives  de  l'Ëtat,  que  Tétude  sérieuse 
des  procédés  fiscaux,  mis  en  œuvre  aux  diverses  époques  ou  dans  les  dif- 
férents pays,  lamais  l'esprit  d'invention  ne  s'est  montré  plus  fécond  ;  les 
plans  prétendus  nouveaux,  présentés  de  nos  jours,  ne  sont  que  la  copie 
d'essais  accomplis  ailleurs,  et  souvent  infructueux. 

C'est  parce  que  l'impôt  est  difflcile  ^)èrcc  voir  d'une  manière  équitable, 
du  moment  où  la  quotité  du  revenu  public  augmente,  que  l'État  ne 
saurait  être  trop  attentif  à  ne  pas  étendre  outre  mesure  le  cercle  de  ses 
attributions;  sans  partir dr la  nécessité  de  laisser  à  l'activité  individuellf* 
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un  ressort  énergique,  car  là  se  rencontre  h  source  féconde  de  h  phv 
duction  matérielle  en  même  temps  que  de  Pélévation  morale,  il  suffit  de 
se  familiariser  avec  les  g^raves  problèmes  de  la  répartition  des  charges, 
pour  ue  pas  glisser  sur  la  pente  des  gros  budgets.  Sans  doute,  il  est 
des  intérêts,  que  TËtat  ne  saurait  négliger,  mais  son  rôle  consiste  sartoot 
à  développer  les  forces  actives  des  citoyens  :  o  L'autorité  ne  doit  point, 
disions-nous  il  y  a  déjà  vingt-cinq  ans  (I),  contraindre,  mais  conseiller; 
commander,  mais  aider  à  faire;  absorber  Tacti vite  individuelle,  mais  b 
développer.  »  Il  est  le  corps  de  réserve  de  la  société;  quand  un  intérêt 
supérieur  le  commande,  il  ne  saurait  s'abstenir,  mais  il  faut  qu^il  jie  garde 
bien  de  prodiguer  son  action.  La  gratuité  apparente  des  services  qu'il 
rend  n'est  qu'une  fiction;  ces  services  sont  toujours  payés  par  quel- 
qu'un, et  les  charges  publiques  qu'ils  créent,  risquent  fort  de  peser  ei 
partie  sur  ceux  qui  n'en  retirent  point  un  avantage  au  moins  correspon- 
dant, condition  première  d'une  taxation  équitable. 

Là  se  rencontre  le  préservatif  efficace  contre  la  tendance  à  invoquer 
sans  cesse  l'intervention  de  l'État.  Il  faut  que  Tutilité  de  la  dépense  soit 
évidente  cl  la  nécessité  irrécusable,  pour  excuser  l'appel  fait  à  TimpAt. 

L'économie  politique  a  fait  justice  des  sophisroes  à  l'aide  desquels  de 
mauvais  gouvernements  ont  trop  sotivent  essayé  de  couvrir  la  spoliation 
et  la  prodigalité.  On  ne  trouvera  désormais  personne  qui  ose  prétendra' 
quel'impôtest  imslimulantqui  force  les  ouvriers  à  travailler,  ouqui  veuille 
répéter  :  il  faut  que  le  paysan  soit  paut>re,  cest  le  seul  moyen  pawrqu  il 
)M?  8oU  pas  paresseux.  La  grande  vérité,  vainement  enseignée  par  le  pen- 
seur de  l'entresol  de  Versailles  à  Louis  XV,  qui  imprima  lui-même  ces 
belles  paroles  de  Quesnay  :  fi  Pauvres  paysans,  pauvre  royawme;  poutre 
royaume,  pauvre  souverain^  »  est  devenue  un  axiome. 

Mais  il  est  un  préjugé  populaire,  plus  difficile  à  dissiper.  N'entendons- 
nous  pas  des  hommes,  même  parmi  ceux  qui  passent  pour  éclairés,  pré- 
tendre que  Tar^^  levé  sur  le  public  tiese  perd  pas,  puisqu'il  est  reftituéait 
public.  Pour  le  restituer,  il  faudrait  le  rendre,  sans  demander  rien  en 
échange.  Le  gouvernement  ne  restitue  pas  les  produits  qu'il  reçoit,  il 
les  échange  contre  d'autres;  Yargent  n'est  que  le  véhicule  de  ces  trans- 
ports, il  exprime  la  quotité  des  services  rendus  ou  des  objets  livrés. 
Celui  qui  a  versé  uue  somme  à  TÉtat,  sous  forme  de  contribution,  et 
qui  la  reprend  sous  forme  de  payement  d'un  travail  accompli  ou  d'une 
fruirniture  faile,  nVn  d  \>ii^  mains  fait  le  i^mhûck  Jr  itw  ^'mim. , 
([iii  jH^ul  Tf'ncoHirer  um^  coinpensnlron  siiftlsanie  dans  les  avani ..: 
riui*^,  a*;surt]S  au  pays,  mais  i]m  n*en  consUtue  pas  moins  une  écpt(L^ 
jiDiir  l'individu,  l)  a  le  droit  de  c^Milrôler  l'usage  fait  de  lar^nt  qu'il  ^i 
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fourni,  car  cet  argent  ne  peut  se  retrouver  pour  lui  que  sous  la  forme  du 
service  pMic,  dont  il  est  appelé  à  profiter. 

Une  autre  erreur,  plus  répandue  encore,  est  celle  qui  concerne  les  res- 
sources fournies  par  les  emprunts.  Il  semblerait  que  Ton  augmente  en  les 
contractant  le  capital  disponible,  sauf  à  supporter  la  charge,  relativement 
faible,  qu'impose  le  payement  de  Fintérét.  On  oublieque  les  millions  levés 
aJDsi  sont  pris  sur  le  capital  existant:  le  crédit  ne  crée  rien,  il  déplace 
simplement  les  ressources  accumulées,  et  leur  donne  une  autre  direction. 
C'est  une  chimère  que  de  présenter  comme  un  capital  nouveau,  acquis 
et  disponible,  la  somme  des  engagements  contractés  pour  Tavenir.  A 
mesure  que  les  intérêts  de  l'emprunt  se  trouvent  payés  par  les  uns,  ils 
sont  touchés  par  les  autres ,  il  y  a  compensation  ;  mais  le  capital  con- 
sommé a  disparu,  il  a  ébréché  d'autant  l'avoir  du  pays  ;  et  quand  même 
il  aura  été  employé  d'une  façon  productive ,  de  façon  à  donner  un 
bénéfice  au  delà  de  la  charge  qu'il  entraîne,  ce  résultat  ne  se  pro- 
duira qu'à  la  longue,  cette  reconstitution  du  capital  ne  sera  que  succes- 
sive. Au  moment  où  on  les  dépense,  les  millions  empruntés  ne  sont  que 
déplacés^  ils  changent  simplement  de  destination  ;  mais  il  faut  qu'ils 
existent,  pour  être  employés.  Tel  est  l'effet  général  du  crédit:  il  peut 
réveiller  des  capitaux  inactifs,  les  grouper,  les  faire  passer  entre  les 
maios  qui  sauront  le  mieux  les  faire  fructifier,  les  féconder  et  par  là 
doDoer  un  élan  à  la  production ,  mais  il  ne  saurait  les  créer  ;  le  crédit 
nut  pas  du  capital. 

Quand  il  s'agit  de  crédit  public,  l'impôt  différé,  qui  natt  de  chaque 
emprunt,  est  comme  l'impôt  actuellement  perçu  :  la  question  de  savoir 
s'il  est  bon  ou  mauvais  dépendra  toujours  de  l'emploi  qui  en  sera  fait  ; 
tnais  le  capital  que  l'Ëtat  parvient  ainsi  à  obtenir  est  enlevé  aux 
autres  emplois  qu'il  avait  obtenus,  ou  qu'il  aurait  pu  obtenir.  La  sup- 
position commode  que  l'emprunt  enrichit  le  pays  n'est  qu'une  mé- 
prise grossière.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  les  paroles  de 
J.-B.83yO): 

«  Melon  dit  que  les  dettes  d'un  État  sont  des  dettes  de  la  main  droite 
à  la  main  gauche,  dont  le  corps  ne  se  trouve  pas  affaibli.  Il  se  trompe. 
A  la  vérité,  la  richesse  générale  n'est  point  diminuée  par  le  payement 


(i)  Traité  d'économie  politique^  liv.  III.  Noua  avons  conservé  ce  paih- 
sage  tel  qu'il  a  été  cité  et  approuvé  par  Riccardo.  Dans  la  sixième  ëdi« 
tion  (collection  Guillaumio  et  G^  1841),,  il  se  trouve  remanié,  sans  que 
U  démonstration  soit  modifiée.  Elle  ressort  môme  d'une  manière  encor^i 
plus  nette  de  ces  paroles  : 

*c  L'État  se  trouve  affaibli  on  ce  que  le  capital  prêté  au  gouvernement 
ayant  été  détmit  par  la  consommation  que  le  gouvernement  en  a  faito, 
ne  donnera  plus  à  {personne  le  profit,  ou  si  Ton  veut  l'inlérct  qu'il  pou- 
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(|es  intérêts  ou  ancrages  de  la  dette  ;  les  iotéréts  «ont  une  taieur  qui 
passe  de  la  main  du  contribuable  dans  celle  du  rentier  de  i'£tat  :  que  ee 
soit  le  rentier  ou  le  contribuable  qui  raccumale  ou  la  consomme,  pea 
importe  à  1^^ société,  j'en  conviens;  mais  le  principal  de  cette  rente,  oè 
est-il  ?  il  n'est  plus.  La  consommation  qui  a  suivi  l'emprunt  a  eoh 
porté  un  capital  qui  ne  rapportera  plus  de  revenus.  La  société  est  privée 
non  du  montant  des  rentes,  puisqu'il  passe  d'une  main  dans  Fautre, 
mais  du  revenu  d'un  capital  détruit.  Ce  eapital,  s'il  avait  été  employé 
productivement  par  celui  qui  Ta  prêté  à  TÉtat,  lui  aurait  égalemeot 
procuré  un  intérêt  ;  mais  cet  intérêt  aurait  été  fourni  par  une  véritable 
production,  et  ne  serait  pas  sorti  de  la  poche  d'un  concitoyen.  » 

Ce  caractère  de  production  véritable  peut  également  appartenir  à 
l'emploi  fait  par  FËlat,  quand  l'emprunt  rencontre  sa  contre-partie  dans 
une  dépense  destinée  à  développer  les  forces  productives.  Mais  combien 
ne  doit-on  pas  être  plus  réservé  dans  ce  genre  d'opérations,  lorsque  Tob 
sait  que  tout  ce  qui  est  versé  au  Trésor  se  trouve  enlevé  aux  entrepriies 
particulières  ?  Le  mirage  qui  semble  faire  surgir  des  instruments  ood- 
veaux,  sous  la  baguette  magique  du  crédit,  se  dissipe  :  il  reste  pour  le 
pays  une  charge  différée,  mais  permanente,  et  qu'on  ne  saurait  soppri^ 
mer,  à  moins  d'un  remboursement  intégral.  La  iépenu  faiie  est  ce  qui 
grève  le  pays;  c'est  une  illusion  que  de  supposer  qu'on  soulagerait 
TËtat,  en  effaçant  simplement  le  payement  de  la  redevance:  onfenit 
passer  le  fardeau  sur  ceux  qui  se  trouveraient  spoliés,  voilà  toat. 

Les  emprunts  ne  font  que  jeter  un  voile  sur  la  situation  véritaHe. 
Celle-ci  présente  toujours,  en  fin  de  compte,  une  contribution  à  sotder, 
et  par  conséquent  une  imposition  à  répartir.  Les  questions  relatives  i 
une  répartition  équitable  s'aggravent  d'autant. 

vait  rapporter  en  sa  qualité  de  fonds  productif.  Avec  quoi  l'État  paje- 
t-il  donc  l'intérêt  de  sa  dette  T  Avec  la  portion  d'un  autre  revenu  qu'il 
transporte  du  contribuable  au  rentier. 

«  Deux  fonds  productifs,  deux  revenus  résultant  de  ces  fonds  eiis- 
taient  avant  Pemprunt,  savoir  :  le  capital  du  préteur  et  le  fonds  quel- 
conque, d'où  le  contribuable  tirait  la  portion  du  revenu  qu'on  va  loi 
demander.  Après  l'emprunt,  de  ces  deux  fonds  il  ne  reste  qu'un,  celai 
du  contribuable  dont  il  ne  peut  plus  employer  le  revenu  à  son  usage, 
puisque  le  gouvernement  est  obligé  de  le  lui  demanéer  seus  la  forme 
d'un  impôt  pour  satisfaire  le  rentier.  Le  rentier  n'y  perd  aucune  por- 
tion du  revenu,  c'est  le  contribuable  qui  la  perd, 

«Bien  des  gens,  parce  qu'ils  ne  voient  point  de  perte  de  mimértin  à 
la  suite  des  emprunts  publics,  n'y  voient  point  de  perte  de  vilear.  » 
(Liv.  III,  cb.  XI,  p.  540.} 

Ceue  illusion  d'optique  ne  dure  que  trop  denes  jourt  ;  MtMl  la  i 
citation  de  4.-B.  Say  nous  a*-t^l#paru  #pport«a*i 
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Four  arriver  à  les  résoudre,  M.  de  Parieu  s*est  g^ardé  de  tout  système 
a  priori^  il  a  ouvert,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  une  vaste  en- 
quête, en  interrogeant  et  Thistoire  et  les  institutions  actuelles  des 
diverses  nations.  Si  Ton  consulte  les  cinq  volumes  de  celte  vaste  compo- 
rilioD,  on  peut  juger  de  tous  les  modes  de  perception,  car  Timagination 
fiscale  la  plus  féconde  et  la  plus  hardie  se  trouverait  en  défaut  pour 
inventer  quelque  chose  en  cette  matière.  Tout  a  été  imposé  sous  les 
formes  les  plus  variées,  les  personnes  comme  les  choses,  les  choses 
comme  les  actes;  toutes  les  combinaisons  ont  été  pratiquées ,  afin  d'ar- 
river au  but,  qui  est  la  proportionnalité  de  l'impôt  au  service  rendu  par 
TEtat. 

Tout  a  été  essayé,  les  taxes  qui  atteignent  les  relations  permanentes 
et  celles  qui  atteignent  les  relations  accidentelles  ;  Timpftt  direct  et  l'im- 
pôt indirect;  Timpôt  sur  le  capital  et  l'impôt  sur  le  revenu.  On  a  taxé 
la  terre,  le  travail,  les  logements,  les  portes  et  fenêtres  et  le  mobilier  : 
on  a  voulu  atteindre  le  superflu  en  faisant  payer  pour  les  domestiques, 
pour  les  chiens,  pour  les  chevaux,  pour  les  voitures.  Les  impôts  sur  les 
coB«ommations  ont  de  tout  temps  et  partout  reçu  une  large  applica- 
tion :  dans  cette  longue  nomenclature  apparaissent,  en  première  ligne, 
le  sel,  les  céréales,  les  viandes,  les  huiles,  le  sucre,  les  boissons.  Le 
Trésor  a  puisé  des  ressources  abondantes  dans  l'impôt  sur  le  tabac,  sur 
ropiom,  sur  le  savon,  sur  les  matériaux  de  construction,  sur  les  comes- 
tibles, sur  les  matières  servant  à  Téclairage,  sur  le  cuir,  sur  le  papier, 
sur  les  cartes,  sur  les  poudres  et  capsules  ;  la  douane  a  servi,  et  servira 
leng^temps.  encore  de  ressource  fiscale,  quoi  que  prétendent  des  réfor- 
mateurs à  la  suite,  venus  après  l'heure  de  la  grande  réforme  commer- 
ôale.  Les  impôts  sur  les  actes,  qui  s'appliquent  au  moyen  du  timbre  et 
de  l'enregistrement,  qui  frappent  les  successions  et  les  transmissions 
des  biens  entre  vifs,  les  donations  et  les  mutations  à  titre  onéreux,  la 
vente,  réciiange,  les  prêts,  les  sociétés,  les  assurances,  les  baux,  les 
elfets  de  commerce,  les  conventions  diverses,  les  actes  judiciaires,  les 
concessions  de  l'État;  ceux  qui  sont  le  résultat  d'un  service  public, 
comme  la  poste  et  le  télégraphe;  les  redevances,  tristement  assises,  sur 
les  loteries  et  les  jeux  de  hasard,  celles  des  expéditions  et  quittances, 
des  brevets  d'invention,  des  passeports,  des  permis  de  chasse,  des  droits 
dn  sceau,  des  droits  universitaires,  des  permissions  d'usines  et  prises 
d'eau,  du  droit  de  vérification  des  poids  et  mesures,  des  pharmacies,  de 
la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent,  de  Ja  fabrication  des  monnaies, 
de  l'exonération  du  service  militaire;  les  taxes  perçues  sur  de  nombreu- 
ses catégories  d'actes  et  de  faits,  qui  ne  semblent  liisser  dans  l'oubli 
«en  des  accidents  de  la  vie  huDuine,  depuis  le  berceaa  jusqa'à  la 
tombe,  tout  a  pris  place  é^ns  la  formidable  namenclalnie  du  fisc,  qui 
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semble  aussi  avoir  pris  pour  devise  la  célèbre  seolence  de  TéreBce: 
Nihil  huvîfiiii  a  me  alietium  pu  ta. 

Nous  n'avons  fait  que  Iriinscrire  fidèlement  les  léiei^  de  chapitres  de 
Touvrage  de  M.  de  Parieu,  pour  donner  l'idée  des  renseigneTnents 
curieux,  instructifs  et  exacis,  iju'il  renferme  hm  chacune  de  ces  matière 
disposées  d'après  un  ordre  rnlioiinei  et  ïnriiineiiv. 

La  classification  proposée  pnr  l'auteur  s'alUche  aux  objets  <|ue  lei 
impôts  atteignent,  ou  duraoinF  ^iir  lesquels  ils  sont  assis,  car  il  se  rend 
parfaitement  compte  des  effrts  de  i' incidence^  qui  fait  souvent  supporter 
la  charge  des  contributions  p:ir  d'autres  que  ceux  qui  ïes  acquiUeat 
au  Trésor.  Elle  embrasse  ciurj  eat^^gories  fondamentalt^s  ; 

P  Les  impôts  sur  les  per&oriacs  uu  ca^  '  iîons; 

2**  Les  impôts  sur  la  richesse  ou  la  possession  des  cnpitau\  ctrevemii; 

3**  Les  impôls  sur  les  jouissances; 

4°  Les  impôls  sur  les  consom*iialioiis; 

y  Les  impôts  sur  les  actes- 
Cette  classification  se  combine  aisément  avec  la  diviUiin  des  impals 
eu  directs  et  indirects,  suivant  la  tradition  H  le  système  français;  die 
permet  de  passer  d'une  catégorie  à  Tau  ire  par  des  nuances  qui  consti- 
tuent  les  impôts  mixtes. 

L'ouvrage  de  M.  de  Parieu  présente  un  tableau,  non  minus  complet^ 
des  taxes  provinciales,  départementales  et  locales,  en  France  et  dans  la 
pays  étrangers.  On  y  trouve  rindîcation  fidèle  des  taxes  dépariemea- 
tales  et  communales  en  France,  sous  la  forme  des  octrois,  des  presta- 
tions en  nature  et  des  centimes  addiltonnels^  et  une  étude  spéciale  sur 
le  budget  de  la  ville  de  Paris,  qui  équivaut  au  budge^  de  plus  d  uir 
grand  royaume. 

C'est  surtout  à  l'aide  des  aduiiiiistrations  municipales  et  proun- 
ciales  qu'on  peut  intéresser  les  liommes  à  la  chose  publique  ;  U  lefletde 
ces  administrations  se  rencontre  dans  rimpùt.  Rien  de  plus  curieux  à 
consulter  que  l'exposé  consciencieux,  fait  par  M.  de  Parieu,  des  taxes 
des  paroisses,  des  comtés  et  des  bourgs  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  :  les  fixes  de  paroisse^  de  comté,  des  bourgs  et 
cités,  et  de  la  cité  de  Londres,  fournissent  l'imagti  fidèle  des  ressorts 
du  self-govemment,  elles  permettent  d*en  suivre  les  diverses  phases,  en 
faisant  connaître  le  régime  des  pauvres,  Torganisation  de  la  police,  le 
mode  d'exécution  des  travaux  publics,  etc.  L  Ecosse  nous  apparaît  avec 
des  traits  distincts ,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire,  Tétat 
civil,  le  traitement  des  ministres  du  culte,  les  travaux  de  salubrité,  etc.; 
enfin,  rirlande  présente  aussi  des  diffère  nées  saillantes  quant  an  réfçimi 
d'une  administration  locale  beaucoup  plus  reslrcintr. 

Les  avantages  fin  sfîf-jfotfntnmtf  tip  laissent  i>;^^  quf  de  »f  îroîiwr 
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tempérés  par  la  multitude  des  taxes  perçues,  qui,  spécialisant  chaque 
cas  isolé,  euipécheut  les  dispositions  et  les  pensées  gfénérales  qt  puis- 
santes. 

M.  de  Parieu  n'a  point  borné  ses  investigations  à  la  Grande-Bretagne; 
il  a  poursuivi  Tétude  des  taxes  communales  et  provinciales  en  Alle- 
magne, en  Prusse  et  en  Autriche,  en  Espagne,  en  Italie,  dans  les  Pays- 
Bas,  en  Belgique,  en  Danemark,  en  Suède,  etc.,  et  il  a  complété  son 
important  travail  par  des  documents  pleins  d'intérêt  sur  Timpôt  pro« 
gressif,  l'impôt  foncier,  l'impôt  des  patentes  et  l'impôt  sur  le  revenu 
mobilier,  etc.  Cet  ouvrage  est  ainsi  une  source  riche  en  renseignements 
de  toute  nature,  pour  quiconque  s'occupe  de  la  vaste  et  difficile  matière 
des  impôts.  L'amitié  que  nous  inspire  l'auteur  ne  saurait  en  rien 
exagérer  Texpression  du  seutiment  public  qui  a  rendu  déjà  un  légitime 
hommage  à  une  des  productions  les  plus  consciencieuses  et  les  plus 
utiles  qui  aient  enrichi,  dans  ces  dernières  années,  le  domaine  de  l'éco- 
nomie politique  appliquée. 

i>otre  sentiment  à  cet  égard  est  d'autant  moins  suspect  qu'il  est 
des  points  graves  sur  lesquels  nous  hésiterions  à  nous  ranger  de  l'avis 
de  M.  de  Parieu,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  penchant  qui  l'en- 
traloe  (de  quelque  réserve  qu'il  ait  entouré  l'expression  de  sa  pensée) 
vers  une  taxe  sur  le  revenu . 

Sans  doute,  ce  que  Timpôt  essaye  d'atteindre  d'une  manière  pro- 
portionnelle, c'est  le  revenu.  Nais  l'unité  d'application  d'une  règle 
commune ,  loin  de  nous  rapprocher  du  but ,  risquerait  fort  de  nous 
en  éloigner.  La  réalité  des  choses  se  trouve  ici  à  l'antipode  des  appa- 
rences. 

Un  simple  coup  d'œil ,  jeté  sur  les  innombrables  taies,  soumises  par 
M.  de  Parieu  à  un  examen  sérieux,  ferait  sans  doute  naître  la  pensée 
de  simplifier  ces  règlements ,  de  remplacer  cette  variété  par  l'unité. 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  telle  n'est  point  la  conclusion  à  laquelle  ar- 
rive l'auteur.  Bien  qu'il  témoigne  à  l'endroit  de  l'impôt  sur  le  revenu 
une  certaine  prédilection ,  il  a  trop  de  rectitude  dans  l'esprit  pour 
songer  à  le  proposer  comme  taxe  unique.  Pour  lui,  comme  pour  nous, 
l'égalité  devant  l'impôt,  la  contribution  de  chacun  aux  besoins  de  i'Ëtat, 
proportionnellement  aux  ressources  que  l'on  possède,  est  une  des  con- 
quêtes de  1789  :  les  exemptions  de  taxe  ont  disparu  avec  l'inégalité 
des  rangs.  Aucune  difficulté  n'existe  quant  au  principe;  malheureuse- 
ment il  n'en  est  pas  de  même  de  l'application.  Atteindre  le  but  d'une 
manière  complète  semble  impraticable;  il  s'agit  d'en  approcher  le  plus 
possible ,  en  se  contentant  d'une  approximation  soumise  à  l'imperfec- 
tion des  choses  humaines.  Plus  l'impôt  est  élevé,  plus  les  effets  de  cette 
imperfection  se  font  sentir;  c'est  là  un  des  motifs  puissants  qui  mili- 
tent contre  raccro!ssement  d.»s  dâp^nses  publiques. 
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<cLa  théorie  de  TimpOt  unique,  dit  M.  deParieu  en  s'appuyant  sur 
le  témoignage  de  l'histoire,  ne  saurait  constituer  Télément  cxdusifdn 
revenu  d'une  grande  nation.  »  En  reportant  sur  un  seul  point  les  inégt- 
lités  pénales,  les  injustices  inévitables,  les  erreurs  qui  accompagneroot 
toujours  la  perception  d'une  taxe  quelconque,  cette  théorie  les  aggravt 
S'il  nous  est  permis  de  recourir  à  une  comparaison  vulgaire,  nous 
dirons  que  l'homme  d'État,  occupé  de  régler  l'administration  financière 
du  pays,  ressemble  quelque  peu  aux  anciens  conducteurs  de  diligences, 
reconnus  d'autant  plus  habiles  qu'ils  savaient  mieux  répartir  sur  Teih 
semblc  du  véhicule  la  charge  d'un  bagage  souvent  surabondant  la  voi- 
ture aurait  infailliblement  versé,  ou  la  toiture  aurait  crevé  si  ce  soie 
avait  été  négligé.  Il  en  est  de  même  du  mythologique  char  de  rÉM  en 
ce  qui  concerne  rimp6t. 

Nous  avons  fait  de  grandis  progrès  de  ce  côté  :  Yimpéi  n'est  plus  ce 
qu'il  était  sous  l'ancien  régime,  ni  pour  le  mode  de  perception,  ni  poor 
l'emploi  du  revenu  public.  Une  des  conditions  fondamentales ,  posée 
par  A.  Smith,  l'économie  des  frais,  est  en  grande  partie  réalisée  depuis 
que  la  France  se  trouve  affranchie  des  traitants  et  des  partisans;  Tordre 
maintenu  dans  la  comptabilité,  l'exactitnde  des  versements,  la  rarttf 
et  l'insignifiance  des  poursuites,  nous  ont  singulièrement  éloigné  di 
temps  où  plus  de  moitié ,  et  jusqu'aux  quatre  cinqnièmes  des  droits 
perçus,  s'évanouissaient  en  route,  entre  les  mains  des  intermédiaires. 

Gardons-nous  bien,  en  essayant  de  transformer  l'impôt  en  une  sorte 
d'instrument  de  précision,  de  violer  une  autre  règle  non  moins  essen- 
tielle ,  celle  qui  prescrit  d'éviter  l'arbitraire  dans  la  perception ,  arbi- 
traire qui  se  voile  dans  Timpftt  sur  le  revenu,  sous  l'apparence  fugitiie 
de  la  proportionnalité  ! 

On  oublie  constamment,  quand  on  trace  des  plans  merveilleux  de 
réforme  fiscale,  combien  il  importe  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
Vifêciéenee  de  l'impôt,  c'est-à-dire  la  grave  question  de  savoir  sur  qw 
il  retombe  en  définitive.  Souvent  ceux  qui  le  payent  se  bornent  i  en 
faire  l'avance,  et  il  est  acquitté  par  d'autres*  A  moins  qu'il  ne  s'agisR 
de  taxes  mal  assises,  dont  la  nuisance  l'emporte  sur  le  profit  que  Ton 
en  retire,  et  qui  ont  déjà  été  réformées  pour  la  plupart ,  les  impôts  qni 
fonctionnent  depuis  une  longue  série  d'années  ont  amené  un  éTuili^ 
d'intérêts  et  de  rapports  ;  les  inégalités  apparentes  se  sont  amoindries 
au  flrottement  des  relations  sociales ,  et  l'on  risque  fort  alors  que  foi 
agit  non  par  voie  de  dégrèvement  absolu,  mais  par  voie  de  substitotioB 
^un  impôt  nouveau  aux  taxes  existantes,  de  troubler  rharmonie  intro- 
duite par  la  pratique. 

On  nous  parait  attacher  trop  d'importance  à  la  modîSeatiofl  à 
l'assiette  de  Fimpôt.  Les  observations  recueillies  dam  les  pays  étnt- 
gers  par  M.  de    Parinu  sont  de  nilure  à  eahiier  M  pea  ww  ^f- 
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deiir  d' iiiAovAtion  qui  bâtit  des  espérances  illusoires  sur  des  systèmes 
d^à  éprouvés  ailleurs  ^  saos  graud  succès.  Tant  que  la  quotité  des 
Marges  restera  ce  qu'elle  est ,  oo  ne  saurait  arriver  à  un  résultat  se- 
tmxXj  les  abus  de  Tancien  régime  se  trouvant  déjà  eflacés.  Les  réformes 
praticables  ont  été  pour  la  plupart  appliquées.  D'un  autre  côté,  est-il 
faciie  de  réduire  d'une  manière  notable  le  chiffre  des  budgets,  alors  que 
personne  n'admettnait  la  pensée  de  ne  pas  faire  honneur  à  la  dette  pu- 
blique, et  que  les  besoins  de  la  sûreté  nationale  ont  fait  grossir  les  dé- 
penses de  la  guerre  et  de  la  marine  P  L'État  n'est  pas  comme  une  mai- 
son de  commerce,  chargée  uniquement  de  vendre  au  meilleur  compte 
la  sécurité  intérieure  ;  il  a,  ainsi  que  nous  Tavons  mentionné,  une  mis- 
sion plus  haute  à  remplir;  il  a  un  domaine  d'action  qui  lui  est  propre, 
6t  qui  s'étend  d'une  manière  parallèle  à  l'extension  de  la  puissance  d'ac- 
tion individuelle;  ne  voir  dans  la  constitution  du  pouvoir  qu'une  sorte 
lie  compagnie  .mercantile,  et  dans  l'impôt  qu'une  prime  d'assurance, 
6*081  singulièrement  rétrécir  les  données  du  problème  ;  nous  ne  pouvons 
que  félidler  M.  de  Parieu  d'avoir  évité  cet  écueil. 

Héflie  à  ce  point  de  vue,  on  se  trompe  étrangement  quand,  au  lieu  de 
se  contenter  du  principe  général  et  approximatif  de  la  proportionnalité, 
on  prétend  taire  payer  chaque  service  rendu  par  une  contribution  cor- 
respondante. On  pense  ainsi  diminuer  la  charge  qui  pèse  sur  les  pau- 
vres ,  et  augmenter  celle  qui  pèse  sur  les  riches  :  on  arriverait  au  ré- 
sultat contraire;  en  effet ,  c'est  le  faible  auquel  l'état  social  procure 
retativement  le  plus  d'avantages  ;  c'est  lui  qui  profite  le  plus  de  Ten- 
sesnbie  des  dépenses  publiques. 

La  vieille  erreur  de  r«mjM$t/^(^«94i7' ne  résiste  point  à  un  examen 
approfondi.  M.  de  Parieu  Ta  combattu  avec  force  et  habileté,  comme 
ravail  déjà  fiût  M.  H.  Passy.  On  ne  saurait  y  voir  qu'une  sorte  de  re- 
vanche de  la  part  de  ceux  qui  voudraient  introduire  à  la  place  des  injus* 
tices  dupasse  une  injustice  en  sens  inverse.  Les  classes  en  possession  du 
pouvoir  ont  toujours  voulu  rejeter  le  poids  de  l'impôt  sur  le  reste  de  la 
société;  les  partisans  exclusifs  d'une  démocratie  mal  entendue  sont 
fidèles  à  ce  précédent,  en  voulant,  dans  une  société  démocratique,  faire 
peser  sur  les  classes  riches  plus  que  la  part  du  fardeau  qui  leur  in- 
combe natureltement.  Us  oublient  que  la  liberté  véritable  repose  sur  la 
justice,  et  n'admet  point  d'inégalité  à  rebours. 

On  a  invoqué  la  progression  qui  se  trouve  appliquée  dans  l'impôt  mo- 
bilier, afin  d'étendre  le  même  principe  à  d'autres  taxes  ;  mais  on  a  ou- 
blié que  le  prix  du  loyer  n'est  envisagé  que  comme  un  indice  du  revenu, 
el  qu'en  suivant  une  règle  de  progression  sur  cette  base,  on  n'a  voulu 
ici  qu'atteindre  une  véritable  propotUamuUUé  de  l'impôt  ;  on  n'a  point 
piéiieada  mssaier  à  un  prtr  difK«evl  Pavantage  social  acquis  aux  dl- 
vsrsss  InctiMs  de  I»  ibrloae  privét. 
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On  a  prétendu,  tout  en  maintenant  le  principe  jaloux  di  Timpèt  pro- 
gressif, en  atténuer  la  portée  en  fixant  un  maximum  de  10  Q/0  sur  la 
matière  imposable  :  mais  il  en  résulterait  pour  la  France  (et  les  avtm 
pays  sont  dans  une  situation  analogue)  une  impossibilité,  en  présence  du 
chiffre  actuel  du  budget.  Celui-ci  s'élève  h  2  milliards,  et  les  plus  opti- 
mistes ne  font  pas  encore  monter  à  20  milliards  le  chiffre  de  la  proAie- 
tion  totale  :  que  devient  donc  ce  maximum  de  10  0/0  nécessairemcDt  * 
dépassé  pour  tous  ? 

L'impôt  progressif  a  bien  d'autres  péchés  sur  la  conscience  :  il 
est  à  la  fois  une  peine  appliquée  à  l'économie,  à  l'épargne,  au  sacri- 
fice, et  un  obstacle  h  la  formation  du  capital,  c'est-à-dire  une  entrave 
mise  au  développement  de  la  force  qui  peut  s^^ule,  d'une  manière  effi- 
cace, relever  la  condition  des  classes  laborieuses.  Pour  que  le  trarafl 
obtienne  une  récompense  plus  élevée,  il  faut  qu'il  soit  rodlleor,  c'est 
la  mission  de  l'instruction  ;  il  faut  qu'il  soit  plus  demandé,  c'est  l'eflet 
d'une  augmentation  du  capital.  Gobden  Ta  dit  avec  raison  :  tout  le  pro- 
blème consiste  à  savoir  si  l'ouvrier  court  après  le  fabricant  on  si  le  £h 
bricant  court  après  l'ouvrier.  Par  une  admirable  harmonie  de  tons  les 
intérêts  légitimes,  il  ne  saurait  y  avoir  d'accroissement  général  de  capital 
qui  ne  profite  a  ceux  qui  ne  le  possèdent  pas,  car  tout  capital  est  on  ap- 
pel au  travail  ;  il  deviendrait  stérile  s'il  n'était  pas  employé  et  s'il  ne 
mettait  point  en~ mouvement  les  facultés  de  ceux  qui  peuvent  le  faire 
fructifier. 

Le  même  principe  contribue  à  établir,  quant  à  la  question  de  savoir 
sur  qui  retombe  en  définitive  In  charge  de  l'impôt,  un  équilibre  qdoo- 
difie  la  solution  beaucoup  plus  selon  la  situation  générale  de  la  société, 
le  plus  ou  moins  de  lumière  et  de  liberté  de  l'ensemble  des  habilaols, 
que  selon  l'assiette  de  l'impôt.  Si  le  milieu  dans  lequel  l'impôt  est  ap- 
pelé à  fonctionner  ne  se  modifie  pas,  les  innovations  projetées  manqiK- 
ront  leur  effet. 

Elles  n'auront  qu'un  résultat  désastreux,  lorsque,  sous  prétexte  d'as- 
surer la  protection  commune,  elle  viseront  à  tout  prendre  aux  réserves 
du  travail  de  la  veille,  au  risque  de  les  épuiser,  en  renouvelant  ainsi, 
sous  une  autre  forme,  les  aberrations  inspirées  par  la  haine  aveugle  da 
capital.  Elles  seraient  surtout  funestes,  si,  comme  la  pensée  en  a  été 
émise  par  les  physiocrates,  on  reportait  sur  la  terre  tout  le  poicb  de 
l'impôt;  on  prétend  lever  ce  qu'on  dénonce  comme  un  obstacle  misa 
la  production,  et  l'on  oublie  que  la  terre  est  un  métier  au  soleil,  qœ 
l'agriculteur  mérite  bien  aussi  sa  part  de  cette  protection  qu'il  paye  de 
son  travail  et  de  son  sang.  La  pensée  première  de  ce  système  tient  i 
l'erreur  que  commettaient  Quesnay  et  ses  disciples  en  ne  regardant 
comme  prodariif  qnt  le  travail  appliqué  à  la  terre.  Maintenant  qu6  toslc 
applicaiion  uiilç  des  fa<*uliés  humaines  est  reconniie  élre  une  sourcedc 
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production,  toutes  les  branches  de  la  richesse  dohent  contribuer  aux 
dépenses  comtnunes.  Rien  de  plus  désastreux  que  les  doctrines  qui  fe- 
raient regarder  la  possession  du  soi  et  du  capital  comme  une  simple 
concession  de  l'État  :  la  propriété,  le  capital  et  le  travail,  réclament  une 
protecthm  é(ple  et  doivent  contribuer  aux  charges  publiques  par  la 
voie  de  Timpôt,  car  ils  sont  la  manifestation  multiple  d'un  principe 
unique,  ils  émanent  tous  du  premier  agent  de  la  production,  Thomme. 

De  nos  jours,  c'est  l'impôt  sur  le  capital  que  de  prétendus  réforma- 
teurs ont  voulu  mettre  en  avantcomme  Tidéal  d'une  répartition  pro- 
portionnelle et  équitable.  Soit  qu'ils  aient  prétendu  atteindre  d'une 
manière  directe  cet  énergique  levier  de  la  production,  soit  qu'ils  aient 
pris  la  voie  détournée  de  l'impôt  sur  le  revenu,  ils  ont  commis  la  même 
erreur,  dont  devraient  se  préserver  ceux  qui  comprennent  ce  qu*il  y  a 
d'ayeuge  et  de  faux  dans  la  Imine  du  capital. 

Le  capital,  c'est  le  véritable  levier  de  la  production,  il  faut  éviter  tout 
ce  qui  pourrait  l'affaiblir,  le  progrès  est  à  ce  prix.  La  première  con- 
dition de  rimpôt  est  de  ne  puiser  que  dans  le  revenu  en  respectant  le 
fond,  sur  lequel  s'appuie  l'activité  humaine.  Les  combinaisons  variées  de 
rimpAtVont  pas  d'autre  but;  les  ressources  dont  chacun  dispose  ont  des 
formes  multiples,,  et  l'impôt  cherche  à  se  plier  à  cette  diversité.  Au  lieu 
de  nous  mettre  en  campagne  pour  en  rencontrer  une  application  générale, 
ttons  devons  constater  que  nous  possédons  l'instrument  le  mieux  appro- 
prié à  la  perceptio!)  de  l'impôt  du  revenu.  C'est  le  revenu  présumé  qui 
a  servi  de  base  à  l'établissement  de  l'impôt  foncier  ;  l'impôt  mobilier, 
calculé  au  moyen  du  prix  de  l'habitation,  s'attache  à  faire  contribuer 
proportionnellement  les  revenus  des  locataires;  les  patentes  portent  sur 
le  revenu  industriel  et  commercial;  enfin  l'impôt  indirect,  soit  qu'il 
frappe  sur  les  actes,  soit  que,  confondu  avec  le  prix  des  choses, 
il  se  trouve  payé  par  le  consommateur,  se  mesure  aux  fïicultés  et  aux 
moyens  disponibles. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  défendre  l'impôt  indirect  :  M.  de  Fon- 
tenay  l'a  lait  dernièrement  (1)  ici  même  avec  la  fermeté  de  vue  et  le 
sens  profond  qui  lui  ont  depuis  longtemps  acquis  une  autorité  légitime. 
Nous  ajouterons  seulement  que  lescritiques,  violemment  adressées  à  cette 
catégorie  de  taxes,  qu'on  accuse  de  peser  sur  le  pauvre  plus  que  sur  le 
riche  et  d'aboutir  à  uni  charge  progressive  à  rebours,  ne  sont  plus 
motivées  que  i)ar  l'imposition  du  sel  et  par  celle  des  boissons.  Or,  la 
Uxe  du  sel  a  été  réduite  des  deux  tiers  et  ne  représente  qu'une  tren- 
taine de  millions,  sur  un  budget  qui  dépasse  deux  milliards,  c'est-à- 
dire  qu'elle  en  constitue  à  peine  la  soixantième  partie.  C'est  bien  le  cas 
de  repéter  avec  Adam  Smith  que  la  quantité  consommée  par  un  individu 

(t)  D#  rimpôt  indirect  {Journal  d€$  Kcowmiitf*,  octobre  1864,  p.  t6}. 
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est  si  petite  et  pem  s'acheter  si  aisément  à  mesure  du  besoin,  quVm  a 
pensé  que  cet  impôt  ne  serait  {^uère  sensible  pour  personne.  Ce  qui  k 
fait  surtout  condamner,  c'est  l'odieux  souvenir  de  l'ancienae  ^oMIr. 
Quant  aux  boissons,  leur  produit  est  de  200  millions,  c'est  le  dixième  éo 
budget,  mais  nous  ne  saurions  les  ranger  dans  la  catégorie  des  objets 
de  première  nécessité  :elle  rentrent  beaucoup  plus  justement,  quoiqu'à 
un  moindre  degré  que  l'impôt  sur  le  tabac,  dans  la  catégorie  de  rimp6tt(^ 
lontaire,  payé  petit  à  petit,  quand  on  aie  moyen  de  le  payer,  cj'enteods, 
dit  Adam  Smith  (1),  par  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  non-seuleme&t 
ce  que  la  nature,  mais  encore  ce  que  les  règles  convenues  dedéceoceet 
d'honnêteté  ont  rendu  nécessaire  aux  dernières  classes  da  peupk. 
Toutes  les  autres  choses,  je  les  appelle  luxe,  sans  néanmoins  vcaloiff 
par  cette  dénomination,  jeter  le  moindre  degré  de  blâme  sur  Tasip 
modéré  qu'on  en  peut  faire.  La  bière  et  l'aie,  par  exemple,  daos  la 
Grande-Bretagne,  et  le  vin  même  dans  les  pays  vignobles,  je  les  appelle 
des  choses  de  luxe.  Un  homme,  de  quelque  classe  qu'il  soit,  peut  sabs- 
tenir  totalement  de  ces  liqueurs,  sans  s'exposer  pour  cela  au  moiodre 
reproche.  La  nature  n'en  a  pas  fait  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  et 
l'usage  n'a  établi  nulle  part  qu'il  fût  contre  la  décence  de  s'en  passer.  » 

Adam  Smith,  s'il  avait  vécu  de  nos  jours,  aurait  pu  ajouter  qu'il  y  a 
une  certaine  contradiction  à  exalter  les  services  rendus  par  les  sociàés 
de  tempérance,  et  à  parler  d'un  ton  si  amer  des  droits  sur  les  boissoittr 
ce  qui  arrive  parfois  aux  mêmes  personnes. 

Sans  afficher  de  puritanisme  outré,  et  tout  en  reconnaissant  que 
l'usage  modéré  du  vin  peut  être  aussi  utile  à  la  santé  que  l'usage  de 
l'eau-de-vie  est  pernicieux,  nous  ne  serions  guère  disposé  à  nous  as^ 
socier  à  la  campagne  dirigée  contre  un  droit,  qui  pécherait  plutôt  par 
le  moie  et  les  frais,  que  par  la  nature  de  la  perception.  En  tout  cas,  il 
suffit  de  mettre  ici  en  regard  du  budget  total  déplus  de  deuxmiUiBrà, 
ces  deux  chiffres  de  trente  raillions  de  la  taxe  du  sel  et  de  200  roilliow 
de  la  taxe,  des  boissons,  pour  ramener  à  des  proportions  beaucoup  pins 
modestes  les  exagérations  auxquelles  se  livrent  les  adversaires  de  t» 
impôts.  Les  arguments  qu'ils  mettent  en  avant,  quand  ite  attaqoeBt 
les  1,250  millions  d'tiwj)^^5  indirects^  ne  portent  guère  que  sur  lei 
impôts  de  consommation,  et  parmi  ceux-là  le  sel  et  les  boissons  intéres- 
sent seuls  les  classes  laborieuses  dont  on  prétend  prendre  en  maifl  te 
intérêts. 

M.  de  Fontenay  a  parfaitement  démontré  que  le  princiî)e  dehf»- 
portionnalUé  se  trouvait  hors  de  cause  ;  il  a  fait  habilement  ressortir  les 
effets  de  [^incidence  des  impôts. 

Il  sera  utile  de  placer  ici  en  regard  les  résultats  réels  de  J  impôt  sdt 

(1)  Richeise  dei  miions  liv.  V,  ch.  n, 
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le  revenu  établi  d'après  les  règles  posées  par  Vaubao,  dont  on  a  voulu 
JDVoquer  Tautorité.  La  dtme  royale  n'avait  de  Timpôt  unique  que 
le  nom  :  elle  se  composait  d'un  impôt  sur  le  revenu,  ou  sur  le  sol  et  sur 
rindustrie,  qui  devait  donner,  suivant  les  calculs  de  Vauban,  pour  un 
budget  de  117  millions,  une  somme  de  75  millions  :  le  reste  devait  être 
fourni  par  les  impôts  indirects,  que  Vauban  n'abolissait  pas,  et  notam- 
ment par  une  taxe  sur  le  sel,  et  parun  impôt  sur  les  boissons,  que  Ton 
appelait  alors  les  aides,  et  que  Vauban  conservait  sous  un  autre  nom. 
Suivant  lui,  certains  impôts  ne  sont  payés  que  par  ceux  qui  le  veulent 
bien,  ils  sont,  à  proprement  parler,  la  peine  de  leur  luxe,  de  leur  in- 
tempérance et  de  leur  vanité  ;  il  rangeait  dans  celte  catégorie  les  impôts 
sur  le  tabac,  les  eaux-de-vie,  le  thé,  le  café  et  le  chocolat;  et  il.  faisait 
payer  un  droit  de  consommation  survie  vin  débité  au  cabaret.  Daprès  son 
calcul,  le  sel,  à  18  livres  le  minot,  aurait  rapporté  le  cinquième  dure- 
venu  total.  Le  produit  s'élevait  donc  bien  au-delà  du  60*  que  cet  impôt 
rapporte  aujourd'hui ,  et  même  du  neuvième  des  recettes,  qu'il  donne 
réuni  à  la  taxe  des  boissons  ! 

Vimpôt  sur  le  revenu  afflche  la^prétention  de  faire  également  contri- 
bner  tous  ceux  entre  lesquels  se  divise  la  richesse  du  pays.  Il  s'attache 
surtout  à  flatteries  préjugés  hostiles  au  capital,|en  soumettant  celui-ci  à 
une  contribution  directe,  sans  se  douter  que,  sauf  l'effet  produit  au  mo- 
ment où  la  taxe  serait  établie,  effet  qui  équivaudrait  à  une  confiscation 
partielle,  le  capitaliste  échapperait  à  toute  espèce  de  redevance,  et  la 
prétendue  égalité  de  charges  s'évanouirait  sans  retour. 

M.  H.  Passy  a  établi  d'une  manière  péreraptoire  qu'à  la  longue,  par 
suite  des  transactions  et  des  mutations  qui  s'accomplissent  sur  le  pied 
d'une  estimation,  réduite  de  la  somme  correspondante  à  l'impôt  foncier 
capitalisé,  celui-ci  ne  grève  point  en  réalité  les  détenteurs  du  sol.  Il  en 
serait  de  même  de  l'impôt  dont  on  prétendrait  frapper  la  rente,  les 
créances  de  toute  sorte,  les  placements  du  capital  de  toute  nature.  Rien 
de  plus  facile  en  apparence  que  d'atteindre  les  valeurs  mobilières,  pour 
rétablir  la  proportionnalité  entre  les  revenus  de  chacun  et  les  charges 
fiscales  qui  doivent  le  grever.  On  pourra,  dit-on,  opérer,  la  retenue,  cor- 
respondante au  taux  adopté,  sur  les  arrérages  de  rente,  sur  les  dividendes 
des  actions,  sur  les  intérêts  des  créances  et  obligations.  Mais,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  dans  une  discussion,  engagée  au  sujet  de  l'impôt  du 
revenu,  devant  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (1),  celle 
prétention  est  vaine;  la  facilité  du  droit  de  détraction^  qui  en  fait  le 
péril,  n'amène  point  la  constitution  d'une  taxe  qui  puisse  grever  d'une 
manière  régulière  et  constante  l'avoir  mobilier.  Au  lendemain,  les  titres 
mobiliers  baisseront  de  valeur  dans  la  proportion  de  l'amoindrissement 

(i)  Compte  rendu,  1856,  t.  XXXVI,  p.  459. 
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Ae  leur  produit.  On  aura  frappé  les  détenteurs  actuds^  au  moment  de  la 
création  de  l'impôt,  mais  les  acquéreurs  du  lendemain  ne  contriboeroot 
en  rien  aux  cbar{][es  de  TËtat.  Il  y  aura  une  diminution  de  fortune  poor 
une  certaine  portion  de  citoyens,  à  un  moment  donné  ;  on  n'arrivera 
nullement  à  la  proportionnalité  des  charges. 

Ceci  s'applicftie  aux  placements  à  long  terme  :  pour  les  autres,  le 
capital  supporte  l'impôt  jusqu'au  remboursement,  mais  alors  il  prend 
sa  revanche ,  en  élevant  le  taux  de  l'intérêt  :  la  charge  retombe  sur 
Yetnprunteur,  h  prêteur  se  trouve  affranchi.  Tous  les  capitaux  employés 
postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  échapperont  à  la  redevaofc 
en  faisant  payer  plus  cher  leur  service.  L'impôt  sur  les  valeurs  mobi- 
lières sera  impuissant  à  leur  égard,  et  ils  quitteraient  le  pays,  si  on  vou- 
lait les  opprimer.  C'est  le  crédit  de  TËtat,  c'est  la  production,  qui  soof- 
friraient  de  ces  exigences  fiscales.  Il  n'y  a  moyen  de  faire  réellement 
contribuer  les  capitalistes  que  par  la  voie  de  l'impôt  sur  le  loyer  ou 
de  l'impôt  indirect. 

L'impôt  du  revenu  se  présente  ave^des  dehors  d'équité,  de  justice, 
qui  séduisent  au  premier  abord.  C'est  le  côté  par  lequel  il  devait  plaire 
à  M.  de  Parieu,  qui  s'est  surtout  appliqué  à  rechercher  les  moyens  de 
faire  prédominer  ces  grands  principes.  Mais,  si  rien  n'est  plus  désirable 
que  de  voir  la  contribution  de  chaque  citoyen  se  proportionner  aux  res- 
sources dont  il  dispose,  et  si  l'impôt  du  revenu  doit  réaliser  un  pareil 
idéal,  la  logique  commande  de  le  généraliser,  elle  pousse  à  le  régler 
comme  impôt  unique.  Cependant  les  partisans  les  plus  résolus  de  cette 
taxe  ne  la  font  figurer  qu'à  titre  additionnel,  en  présence  de  taxes directf^s 
et  indirectes,  d'une  nature  variée. 

M.  de  Parieu  tombe,  lui  aussi,  dans  cette  heureuse  inconséquence  : 
c'est  qu'il  comprend  que  du  moment  où  les  progrès  de  la  civilisation 
nécessitent  un  budget  considérable,  il  faut  diversifier  les  impôts  poor 
procurer  au  Trésor  des  ressources  suffisantes,  sans  écraser  les  cooui- 
buables. 

Dans  les  sociétés  primitives,  les  ressources  de  chacun  se  révèlent  à 
tous  les  yeux;  les  déclarations  peuvent  être  facilement  vérifiées,  la  imi 
de  TÉtat  frappe  des  produits  tangibles. 

Ces  procédés  propres  à  l'enfance  des  nations  ne  conviennent  pli»  dans 
les  sociétés  où  le  capital  et  le  travail  ont  pris  un  développement  colos- 
sal.  On  ne  saurait  y  éviter  recueil  de  l'inexactitude  dans  la  déclaration 
ou  de  l'inquisition  portée  au  milieu  du  domaine  privé.  Ce  serait  toiqoon 
Varbitraire,  de  l'individu  si  l'on  se  confie  pleinement  à  lui  ;  de  l'État,  a* 
celui-ci  fixe  la  part  de  chacun. 

La  variété  de  l'impôt  peut  seule  alors  rendre  la  perception  fitrile  et 
juste,  en  corrigeant  les  imperfections  relatives  et  en  amenant  un  éqoi- 
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libre  rationnel,  qu'on  n'obtiendra  jamais  par  une  solution,  simple  en  ap- 
parence, mais  entachée  d'un  vice  incurable  d'inégalité  réelle. 

Si  l'on  superpose  l'impôt  sur  le  revenu  comme  accessoire  d'un  sys- 
tème financier,  peu  modifié,  on  cumule  les  inconvénients  des  divers 
modes  de  taxation,  et  on  or(;aDise  une  machine  énorme  pour  obtenir  un 
effet  médiocre,  quand  il  ne  serait  pas  dan(;ereux.  La  grandeur  du  résul- 
tat pourrait  seule  excuser  une  pareille  tentative,  mais  M.  de  Parieu  se- 
rait le  premier  à  repousser  une  taxe  unique  sur  le  revenu  (1). 

Nous  avons  insisté  sur  la  question  qui  nous  divise  le  pins  avec  notre 
savant  confrère  et  ami,  car  on  est  obligé  de  motiver  le  dissentiment, 
lorsque  l'on  ne  partage  point  les  tendances  d'un  esprit  aussi  distingué, 
et  qu'on  parle  d'un  ouvrage  solide  et  substantiel. 

M.  de  Parieu,  on  lui  en  a  du  moins  fait  le  reproche,  au  lieu  de  faire 
une  étude  théorique  de  Vimpôt,  a  scruté  la  science  des  moyens  employés 
pour  foire  face  à  des  dépenses  dont  il  a  nettement  établi  le  caractère  et 
justifié  la  iégitimité.Loin  de  Ten  blâmer,  nous  croyons  devoir  l'en  féliciter, 
car  la  mé  jhode  expérimentale  et  la  méthode  historique  sont  propres  à  jeter 
sur  ces  graves  problèmes  une  vive  clarté.  Quiconque  approfondit  les  cinq 
volumes  consacrés  au  traité  des  impôts,  reconnaîtra  que  l'auteur  a  parfai  - 
tement  mis  en  œuvre  l'épigraphe  empruntée  à  Senèque  :  Langum  iterest 
perprœcepta  ;  brève  eteffkax  per  exempta.  On  apprend  beaucoup  à  cette 
école;  sans  vouer  un  cuKe  superstitieux  aux  coutumes  établies,  on  de- 
vient moins  prompt  à  rêver  un  changement  radical  du  système  financier. 

Celui-ci  s'est  grandement  amélioré;  les  idées  de  régularité  et  de  droit 
ont  pénétré  dans  le  régime  des  taxes,  en  écartant  l'arbitraire  de  la  per- 
ception et  en  organisant  un  contrôle  sérieux.  La  diminution  considérable 
des  fraisa  augmenté  les  ressources  au  Trésor,  sans  accroître  les  charges 
des  contribuables,  et  le  caractère  le  plus  saillant  de  notre  budget,  c'ef  t 
que  les  recettes  ont  grandi  sans  création  d'impôts  nouveaux,  en  pré- 
sence de  la  suppression  et  de  la  réduction  des  impôts  le  plus'  justement 
condamnés  et  les  plus  onéreux,  et  par  l'effet  même  de  la  liberté  rendue 
au  commerce  et  à  l'industrie.  Nous  ne  prétendons  point  que  nous  ayons 
atteint  une  perfection  idéale  et  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  faire;  mais 
beaucoup  a  déjà  été  fait,  et  le  travail  de  M.  de  Parieu  est  appelé  à  faire 
rendre  meilleure  justice  au  présent,  tout  en  préparant  sur  divers  points 
d'utiles  améliorations  pour  l'avenir. 

L.    WOIOWSKI, 
dt  l'Institot. 


(1)  Les  grandes  questions  de  Timpôt,  et  en  particulier  celles  de  Ttut- 
pôt  fur  le  retenu^  de  Vimpôt  sur  le  capital  et  des  impôts  indirecte,  ont  été 
raitées  de  main  de  maître  par  Léon  Faucher.  (Voy.  Mélanges  d^èconomie 
iî  de  finances,  t.  I,  p.  i-186  et  t.  Il,  p.  313-335-356.) 
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D'UNE  ORGANISATION  RATIONNELLE 
DE   L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


Depuis  longtemps  déjà  des  réclamations  nombreuses  se  sont  élevées 
contre  notre  système  d'instruction  publique  :  il  a  été  critiqué  et  défendu 
avec  vigueur  et  on  a  déployé  dans  cette  controverse,  qui  vient  de  recom- 
mencer à  propos  de  l'enseignement  professionnel,  beaucoup  de  science 
et  de  talent.  Des  recherches  sérieuses  ont  été  faites  sur  les  institutions, 
les  usages  et  les  méthodes  des  nations  voisines,  ainsi  que  sur  les  moyens 
de  les  introduire  chez  nous  en  les  modifiant,  en  les  appropriant  à  notre 
usage.  On  peut  bien  conclure  des  discussions  qui  ont  eu  lieu,  des  actes 
du  gouvernement  qui  sont  venus  si  souvent  modifier  les  détails  de  ce 
système,  et  surtout  des  résultats  obtenus,  qu'il  y  a  quelque  cko$e  à  faire^ 
comme  on  disait  autrefois.  Mais  ce  quelque  chose  est  encore  obscur  et 
inconnu,  et  de  nouveaux  travaux  sont  nécessaires  pour  le  découvrir. 
Peut-être  convient-il  aujourd'hui  de  rechercher  les  causes  historiques 
de  notre  système  d'enseignement,  d'examiner  sa  direction  et  sa  portée, 
de  voir  jusqu'à  quel  point  il  satisfait  les  besoins  de  la  société  et  de 
chercher  si  l'on  peut  imaginer  une  organisation  rationnelle  qui  puisse 
être  avec  avantage  substituée  à  l'organisation  traditionnelle  de  Tinslruc- 
tion  publique. 

Cette  étude  est  l'objet  du  travail  qui  suit. 

I 

ORIGINE  DE  NOTRE  SYSTÈME  d'iNSTRUCTION  PDBUQUB. 

Pour  trouver  l'origine  de  notre  système  d'enseignement,  il  faut 
remonter  très-haut  dans  le  moyen  âge,  jusqu'aux  écoles  ouvertes  et 
tenues  par  le  clergé  auprès  de  chaque  église  et  de  chaque  monastère. 
Après  l'invasion  des  barbares  dans  l'empire  romain,  ces  écoles  ne  se 
bornèrent  pas,  comme  celles  des  églises  primitives,  à  l'enseignement  àt 
la  doctrine,  et  durent  se  modifier  pour  satisfaire  aux  besoins  nouveaux 
de  la  société.  Au  temps  des  églises  primitives,  le  clergé  ne  pariait  pas 
d'autre  langue  que  celle  de  tous,  et  des  écoles  laïques  libres,  dont  rori- 
gine  se  perdait  dans  la  nuit  des  temps,  enseignaient  tout  ce  qu'on  savait 
alors.  Après  l'invasion,  le  clergé  dut  suppléer  aux  nombreuses  écoles  que 
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les  guerres  avaient  fermées  ou  détruites,  conserver  en  présepce  de 
l'invasion  d'idiomes  divers  la  langue  de  la  liturgie,  des  pères,  des  juris- 
consultes, de  la  civilisation.  La  société,  dominée  et  régie  par  des  con- 
quérants barbares,  sentit  de  bonne  heure  et  très-vivement  le  besoin  de 
lettrés.  Rien  n'atteste  mieux  l'énergie  de  ce  sentiment  que  l'étrange 
privilège  de  clergie  qui  exemptait  de  la  peine  de  mort,  sous  prétexte 
qu'il  était  homme  d'église,  tout  clerc,  c'est-à-dire  tout  homme  sachant 
à  peu  près  lire  et  écrire. 

La  société  ayant  besoin  de  lettrés,  le  clergé  employa  ses  efforts  et 
son  influence  à  en  former.  Les  clercs,  à  cette  époque  de  classification 
et  de  hiérarchie,  furent  une  caste  véritable,  d'abord  confondue  avec 
le  clergé  proprement  dit,  puis  distincte.  Le  maintien  et  le  recrutement 
de  cette  classe  fut  assuré  d'abord  par  des  privilèges,  ensuite  par  des 
fondations  bénéficiaires,  selon  l'usage  du  temps.  Bientôt  l'enseignement 
des  lettres  et  des  sciences  reconnues  à  celte  époque  fît  l'occupation 
spéciale  d'un  certain  nombre  de  maîtres,  soit  isolés,  soit  plus  habituel- 
lement réunis  en  corporations,  au  nom  du  pouvoir  spirituel  et  en  vertu 
des  bulles  des  papes,  comme  l'université  de  Paris  et  celles  qui  s'éta- 
blirent en  diverses  localités.  Ces  corps,  dont  le  caractère  était  moitié 
clérical,  moitié  laïque,  s'élevèrent  à  côté  des  écoles  ecclésiastiques  et  les 
firent  oublier,  sans  que  le  clergé  cessât  de  répandre,  outre  renseigne- 
ment religieux,  l'enseignement  des  lettres.  Des  ordres» monastiques 
durent  même  donner  gratuitement  cet  enseignement,  soit  comme 
rivaux  de  l'université,  soit  sous  son  patronage  volontaire  ou  forcé. 

La  base  de  cet  enseignement  a  toujours  été,  après  la  lecture  et 
récriture,  Tétude  du  latin.  On  y  jgouta  l'étude  de  la  philosophie  dite 
scolastique,  puis  celle  du  droit  canonique,  puis  celle  du  droit  romain. 
La  Renaissance  étendit  le  programme  des  études  littéraires  en  y 
faisant  entrer  la  connaissance  des  écrivains  profanes  de  l'antiquité  et 
la  langue  grecque. 

Ce  système  d'instruction ,  dans  lequel  les  sciences  mathématiques 
et  physiques,  la  géographie,  l'histoire,  n'ont  eu  qu'assez  tard  une  place 
étroite  et  toujours  contestée,  a  duré  sans  modifications  notables,  sans 
altérations  graves  dans  sa  forme  ou  dans  son  esprit,  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. L'enseignement  n'était  ni  soutenu  aux  frais  du  trésor  public,  ni 
dirigé  et  réglementé  par  le  gouvernement.  Il  était  donné  par  le  clergé 
elles  universités,  corps  privilégiés,  gardiens  jaloux  d'antiques  traditions, 
mais  eux-mêmes  libres,  à  la  condition  de  lutter  sans  cesse  pour  défendre 
leur  liberté.  Et  ces  corps  n'étaient  pas  seulement  libres,  ils  étaient 
dominants,  ce  qui  eût  été  un  grand  danger  si  leur  constitution  impar- 
faite ,  leurs  luttes ,  des  exceptions ,  comme  le  collège  de  France , 
n'avaient  toujours  laissé  quelque  latitude  à  l'iniliatiye  individuelle,  ce 
qui  a  permis  aux  sciences  modernes  de  naître  et  de  grandir.  L'ensei- 
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{^ement  contenait  quelques  branches  professionnelles,  comme  la  théo- 
logie, le  droit  et  la  médecine;  mais  il  fut  toujours  fondé  sur  rinldligcnce 
du  latin  et  la  connaissance  de  la  littérature  latins  qui  constituaient,  i 
proprement  parler,  la  classe  lettrée,  en  France  et  dans  toute  TEurope. 

Pendant  plusieurs  siècles  ,  les  lettrés  ont  été  en  possession  de 
remplir  exclusivement  les  fonctions  dites  libérales  et  les  fonctions 
publiques  non-militaires  à  la  nomination  du  gouvernement.  Par  là, 
ils  ont  acquis  une  influence  très-marquée  sur  la  société ,  et  à  mesure 
que  cette  influence  est  devenue  plus  grande,  chacun  a  fait  des  efTorts 
plus  énergiques  pour  entrer  dans  une  classe  accessible  à  tous  au  prix 
de  quelque  travail.  C'est  ainsi  que  cette  classe  est  devenue  très-nom- 
breuse ;  elle  fut  très-populaire,  parce  que  le  hasard  de  la  naissance  n'ex- 
cluait personne  de  son  sein  et  qu'elle  n'admettait  entre  ses  membres 
aucune  distinction  permanente  :  d'ailleurs ,  elle  se  distinguait  profon- 
dément des  classes  non  lettrées,  ce  qui  a  fait  d'elle  une  sorte  de  manda- 
rinat. 

Lès  collèges  de  jésuites,  qui  ont  acquis  de  bonne  heure  et  coosenré 
longtemps  une  grande  réputation,  ont  fourni  le  type  le  plus  parfait  de 
l'enseignement  littéraire  tel  qu'il  a  été  modifié  depuis  trois  siècles.  Ces 
collèges  ont  formé  des  lettrés  de  premier  ordre,  des  humanistes  fort 
distingués,  mais  dont  les  connaissances  ne  dépassaient  pas  les  humanités. 
Avant  la  RévDlution,  un  homme  instruit,  un  homme  de  talent,  un 
homme  habile  et  capable  était  l'homme  qui  connaissait  bien  la  littéra- 
ture latine,  qui  pouvait  en  causer  pertinemment  et  écrire  avec  quelque 
élégance,  soit  en  latin,  soit  en  français. 

Si  nous  jugeons  de  cet  enseignement  par  les  hommes  qu'il  a  formés, 
nous  voyons  qu'il  inspirait  à  un  haut  degré  l'amour  et  l'estime  des 
lettres,  l'admiration  du  patriotisme  et  en  général  des  idées  et  senti- 
ments de  l'antiquité,  le  mépris  des  institutions  contemporaines,  y 
compris  la  propriété,  l'industrie  et  le  commerce,  surtout  l'horreur  do 
moyen  âge.  On  pourrait  indiquer  en  moins  de  mots  et  plus  nettement 
les  résulats  de  cet  enseignement  en  disant  qu'il  alimentait  des  aspira- 
tions orgueilleuses,  sans  fournir  aucun  moyen  de  les  satisfaire,  et  que  les 
sentiments  secondaires  qu'il  inspirait  étaient  de  nature  à  empêcher  qne 
ces  aspirations  pussent  jamais  être  satisfaites.  Il  donnait  à  l'esprit  et  au 
cœur  de  ses  élèves  des  tendances  contradictoires,  car  il  suscitait  de 
grands  désirs  en  même  temps  qu'il  faisait  passer  dans  leurs  habitudes 
cette  vieille  maxime  sortie  de  l'Inde  :  «  Que  la  vie  contemplative  est  su- 
périeure à  la  vie  active  et  que  la  science  est  supérieure  à  l'action.  » 

L'enseignement  des  filles,  longtemps  renfermé  dans  la  maison  pater- 
nelle, était  devenu  commun  dans  les  couvents,  mais  on  ne  conoerift 
guère  qu'il  fût  donné  hors  des  couvents  ou  de  maisons  établies  nr  ce 
modèle, 
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Tout  le  système  d*iQstruction  publique  de  l'ancien  régime  disparut 
devant  la  Révolution  avec  la  propriété  bénéficiaire  et  les  privilèges  sur 
lesquels  il  était  fondé.  Le  problème  de  l'enseignement  dans  la  société 
moderne  se  présenta  immédiatement  avec  sa  grandeur  et  ses  difficultés. 
Il  ne  fat  pas  sérieusement  examiné  dans  son  ensenllble,  et  les  idées  qui 
régnaient  à  cette  époque  ne  permettaient  guère  de  lui  donner  une  solu- 
tion satisfaisante.  Sur  un  point  seulement  on  n'éprouvait  nul  doute  et 
on  tenta  d'agir  :  les  hommes  de  la  Révolution  sentirent  qu'il  était  urgent 
de  constituer  l'instruction  primaire  et  firent  dans  ce  but  de  louables 
efforts. 

On  n*avait  songé  à  l'instruction  primaire ,  sous  l'ancien  régime , 
ni  en  France,  ni  dans  les  autres  pays  catholiques,  parce  que  cette  in- 
struction n'est  pas  nécessaire  à  un  peuple  qui  reçoit  sa  religion  et  son 
gonyemement  d'une  classe  lettrée.  Les  protestants  seuls,  et  entre  les 
protestants,  les  calvinistes,  qui  attribuent  à  l'individu  une  part  très* 
grande  dans  l'administration  de  l'Ëglise  et  dans  celle  de  TËtat ,  avaient 
travaillé  sérieusement  à  répandre  dans  la  masse  entière  de  la  population 
la  connaissance  des  premières  lettres.  La  Révolution,  qui  constituait 
l'État  sur  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  faisait  intervenir 
tous  les  citoyens  dans  les  élections  et  proclamait  la  liberté  des  cultes, 
éprouva  les  mêmes  besoins  et  essaya  d'y  pourvoir  avec  d'autant  plus 
d'ardeur,  que  la  diffusion  de  l'instruction  primaire  est  le  seul  moyen 
légitime  d'effacer  une  des  distinctions  de  classe  les  plus  positives  qui 
paissent  exister. 

La  Révolution  s'occupa  aussi  de  l'enseignement  des  sciences  modernes 
trop  subalternisé  sous  l'ancien  régime,  et,  afin  de  le  constituer  forte- 
ment, elle  fonda  l'école  polytechnique,  sans  charger  l'Ëtat  d'enseigner 
les  éléments,  pas  plus  que  le  latin  et  les  lettres. 

Les  idées  des  gouvernements  de  la  Révolution,  en  matière  d'enseigne- 
ment, étaient  très-incomplètes  et  cependant  en  avant  de  celles  de  leur 
temps.  Jamais,  d'ailleurs,  l'opinion  n'avait  éprouvé  un  affaissement  aussi 
complet  que  dans  les  cinq  dernières  années  du  siècle  passé.  Les  lettrés, 
qui  formaient  la  classe  dirigeante,  comprenaient  qu'ils  avaient  fait 
fausse  route,  ou  plutôt  qu'ils  s'étaient  jetés  sur  un  terrain  inconnu  sans 
avoir  assez  de  lumières  pour  s'y  diriger  :  ils  perdaient  la  foi  en  vertu  de 
laquelle  ils  avaient  pensé  et  désiré  depuis  tant  de  siècles,  et  agi  depuis 
qnelqoes  années.  On  acceptait  pourtant  avec  faveur  le  haut  enseigne- 
ment scientifique,  d'une  organisation  facile  ;  mais  on  s'effrayait  des  dif- 
ficoltés  que  présentait  la  constitution  de  l'instruction  primaire.  A  celle- 
là  tout  manquait  :  direction,  professeurs,  méthodes,  livres  élémentaires; 
rojriiiion  d'ailleurs  lui  était  peu  favorable,  et  on  la  vantait  de  bouche, 
\  «loîre  de  cœur  à  son  utilité.  Quelques  paysans,  quelques  ouvriers, 
lepi  celte  Insiruclion,  et  aussitôt,  devenus  clercs,  ils  avaient 
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prétendu  au  privilég^e  de  clerçie,  méprisé  les  fondions  serviles,  c*esl-à- 
dire  industrielles,  et  aspiré  plus  haut.  Ils  se  considéraient  comme  des 
lettrés,  et  ne  doutaient  pas  qu'en  cette  qualité  ils  n*eussent  droit  à  dfcs 
bénéfices  quelconques,  et  restaient  déclassés,  inhabiles  à  toute  occupa- 
tion utile,  en  somme  malfaisants  et  malheureux.  —  «Sî  tels  sont,  se 
disait  chacun  à  part  soi  en  considérant  ces  hommes,  les  effets  de  Fin- 
struction  primaire,  il  ne  vaut  pas  la  peine  de  se  hâter  beaucoup  poor  la 
répandre  ;  on  ne  pourra  la  généraliser  sans  précipiter  la  ruine  de  la  so- 
ciété, sans  éterniser  le  désordre  dont  nous  sommes  témoins.  » 

Cependant  les  éludes  classiques  étaient  négligées,  parce  que  la  Réro- 
lution  avait  fait  sentir  à  tous  leur  inutilité,  en  même  temps  qu'elle  avait 
dispersé  élèves  et  professeurs  :  on  n'avait  plus  ni  universités,  ni  ordres 
religieux  enseignants,  ni  ces  bénéficlers  nombreux  dont  la  plupart  en- 
seignaient le  latin  à  quelques  jeunes  gens.  Il  ne  restait  en  dehors  des 
écoles  centrales  qu'un  petit  nombre  de  vieux  régents  inoccupés,  qui  la- 
mentaient la  décadence  des  lettres  et  appelaient  de  leurs  vœux  la  res- 
tauration de  la  latinité. 

Ces  vœux  ne  tardèrent  pas  à  être  exaucés.  L'héritage  de  la  Révolution 
était  tombé  aux  mains  d'un  homme  dont  les  idées  étaient  aussi  simples 
que  sa  volonté  était  forte.  Sa  politique  consistait  à  rétablir  toutes  celles 
des  institutions  deTancien  régime,  qui  ne  pouvaient  gêner  le  pouvoir 
absolu ,  en  maintenant  la  paix  entre  les  particuliers  et  les  partis.  Pour 
lui,  la  solution  des  problèmes  sociaux  n'était  jamais  difficile  :  il  avait 
conçu  nettement  un  idéal  fort  simple,  l'organisation  d'un  régiment: 
ce  fut  le  type  qu'il  appliqua  à  l'organisation  du  clergé,  du  pouvoir  ju- 
diciaire ,  de  l'administration  et  dû  corps  enseignant.  II  fut  décrété  que 
l'instruction  littéraire  serait  donnée  par  des  fonctionnaires  du  gouver- 
nement, qui  fonderaient  et  dirigeraient  des  établissements  semblables 
aux  collèges  de  jésuites,  où  l'enseignement,  payé  par  quelques  familles, 
serait  gratuit  pour  d'autres,  et  dans  lesquels  les  élèves  casernes  se  lè- 
veraient, iraient  aux  études ,  aux  récréations,  aux  classes,  aux  repas  et 
au  lit,  en  rang  et  en  ordre,  au  son  du  tambour,  sous  la  direction  et  b 
tutelle  de  surveillants  investis  d'un  grand  pouvoir  disciplinaire. 

Quant  au  cours  d'étude,  il  ne  fut  pas  l'objet  d'une  longue  délibéra- 
tion :  il  se  borna  d'abord  au  latin  et  aux  mathématiques;  bientôt  on  re- 
vint simplement  à  l'ancien  régime  :  latin  d'abord  et  mythologie,  histoire 
des  batailles,  révolutions  et  grands  crimes  des  peuples  anciens,  sans 
géographie  :  tel  fut  le  fonds  de  l'enseignement.  Le  personnel  des  lycées 
était  tout  prêt  ;  il  se  composait  tout  naturellement  des  professeurs  sur- 
vivants des  anciens  collèges.  Ainsi  se  trouva  constitué  un  corps  de  ftwic* 
tionnaires  qu'on  appela  universitéy  cA  auquel  on  conféra  le  monopole  de 
renseignement,  en  même  temps  qu'on  exigeait  des  candidats  à  certafnel 
fonctions,  la  preuve  qu'ils  avaient  obtenu  les  grades  uirirersiuiires.  C't^ 
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ce  qu*OQ  appela  emphatiquement  la  restauration  des  études.  On  était 
-simplement  revenu  à  Tancien  régfime,  moins  l'indépendance  universi- 
taire, moins  renseignement  donné  parle  clergé  séculier  et  régulier, 
moins  la  foi  dans  les  lettres.  L'opinion  ne  demandait  pas  autre  chose  ; 
mais  son  sentiment  intime  n'était  pas  satisfait  :  une  longue  et  systéma- 
tique réclamation  s'est  élevée  contre  les  études  latines  et  a  persisté 
jusqu'à  nos  jours. 

Telle  est  l'origine  de  notre  système  d'enseignement.  Depuis  cinquante 
ans,  il  s'est  perfectionné  à  tous  égards,  mais  il  est  resté  le  même  dans 
son  esprit  et  dans  sa  vie  intime.  Le  cours  d'étude  a  été  étendu  :  le  grec 
a  essayé  de  s'y  introduire,  la  physique  d'abord,  puis  la  chimie  et  même 
l'histoire  naturelle  sont  entrées  dans  les  programmes  universitaires. 
L'histoire,  mise  au  courant  de  la  science,  a  marché  de  front  avec  la 
géographie  et  s'est  étendue  jusqu'à  devenir  presque  universelle  ;  la  phi- 
losophie y  a  fait  beaucoup  de  bruit,  et  l'histoire  littéraire  s'y  est  mise  au 
large.  D'ailleurs,  le  fonds,  l'esprit,  les  traditions  de  l'enseignement 
n'ont  point  changé  ;  les  grades  universitaires  ont  conservé  leurs  anciens 
noais;  on  a  continué  de  les  exiger  des  aspirants  à  certaines  fonctions, 
-publiques  ou  autres,  et  cette  exigence  a  été  constamment  en  voie  de 
progrès.  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  ont  porté  plutôt  sur  la  question 
de  savoir  si  cet  enseignement  serait  mieux  donné  par  des  institutions 
libres,  ecclésiastiques  ou  laïques,  ou  par  les  collèges  de  l'État,  que  sur 
les  modifications  dont  le  cours  d'études  était  susceptible. 

L'enseignement  spécial  des  militaires  et  marins,  des  ingénieurs  de 
toute  sorte,  des  avocats,  des  médecins,  des  pharmaciens,  des  vétérinai- 
res» des  peintres,  des  sculpteurs,  des  architectes,  des  musiciens,  a  donné 
lieu  à  la  fondation  d'établissements  régis  par  le  gouvernement  et  entre- 
tenus aux  frais  des  contribuables. 

On  a  essayé  maintes  fois  de  satisfaire  les  réclamations  qui  se  sont  éle- 
Tées  constamment ,  quoique  avec  peu  d'énergie,  contre  le  latin  ;  on  a 
introduit  dans  les  collèges  des  classes  de  français,  puis  essayé  de  diviser 
les  éludes  en  deux  branches,  l'une  littéraire,  l'autre  plus  exclusivement 
scientifique,  et  aujourd'hui  il  s'agit  d'établir  ce  qu'on  appelle  l'enseigne- 
ment professionnel. 

L'instruction  primaire,  très-négligée  sous  l'Empire  et  même  sous  la 
Restauration,  a  pris  quelques  développements  depuis  18^3.  Elle  a  acquis 
un  personnel  de  professeurs  et  d'inspecteurs,  des  écoles  normales,  des 
méthodes,  des  traditions  ;  en  un  mot  elle  a  commence  à  vivre  d'une 
existence  sérieuse.  Toutefois  on  a  jusqu'à  présent  mesuré  étroitement 
aux  instituteurs  les  appointements  et  la  considération.  L'opinion,  du 
reste,  est  encore  peu  touchée  de  ce  grand  besoin  social  de  renseignement 
primaire,  et  un  grand  nombre  de  personnes  soi-disant  éclairées  en  sont 
aujourd'hui  même  à  regretter  ses  progrès.  D'ailleurs  il  n'y  a  dans  le 
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régime  en  vigueur  nulle  place  pour  Tinidative  iDdividuelle:  partout  ot 
trouve  la  tutelle  et  la  surveillance  de  TËtat,  la  roideur  de  la  règle  mai- 
taire  ou  ecclésiastique.  Aussi  peut-on  dire  avec  raison  que  TinstroctioB 
primaire  se  développe  péniblement,  d'une  manière  végétative,  siTofl 
peut  ainsi  dire,  ou,  si  Ton  veut,  administrative,  sans  élan,  sans  Tie, 
presque  sans  espérance,  et  recrute  son  personnel  avec  difficulté;  elle  a 
est  encore,  au  bout  de  trente  ans,  à  se  débattre  contre  les  difficultés  de 
début. 

II 

ÉTAT  DE  l'instruction  PUBLIQUE.  RÉFORMES  FAITES  OU  PROPOSÉES. 

n  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  Tinstruction  publique  :  Torgani- 
sation  et  les  cours  d'étude.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  discipline  ou  de  b 
pédagogie  et  des  méthodes  qui  constituent  à  proprement  parler  l'art 
d*eD$eigner,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici. 

Sur  quel  principe  rationnel  est  fondée  l'organisation  de  renseignemeet 
en  France  ?  11  serait  difficile  de  le  dire.  On  ne  peut  savoir  bien  exacte- 
ment ni  pourquoi  l'instruction  publique  est  donnée  par  telle  personne, 
sous  telle  direction ,  ni  pourquoi  elle  est  à  titre  onéreux  pour  telle  &- 
mille,  à  titre  gratuit  pour  telle  autre.  Il  est  évident,  à  première  vue,  que 
tout  le  système  a  été  établi  en  vertu  de  notions  très-superficielles  et  de 
traditions  capricieuses,  qu'il  serait  difficile  de  justifier.  On  comprend  i 
la  rigueur  l'organisation  de  l'instruction  primaire;  mais  qui  pourrait 
dire  pourquoi  le  gouvernement  a  gardé  longtemps  le  monopole  de  l'io- 
struction  secondaire,  pourquoi  il  en  est  chargé  presque  exclusivement 
aujourd'hui  ?  Qui  pourrait  expliquer  raisonnablement  pourquoi  roa 
donne,  aux  frais  des  contribuables,  l'instruction  secondaire  aux  eofants 
de  certaines  familles,  favorisées  par  des  bourses  et  demi-bourses?  Tout 
ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  les  législateurs  ont  pensé  que  l'enseigne- 
ment donné  sous  l'ancien  régime  par  TUniversité  ou  sous  sa  directioo 
était  indispensable  au  bon  ordre  de  la  société,  et  que  le  nouveau  régime 
n^admettant  pas  la  reconstitution  d'une  corporation  comme  l'Université, 
le  gouvernement  a  dû  s'en  porter  héritier,  jusqu'à  en  prendre  le  nom 
pour  le  donner  à  la  réunion  de  ses  officiers  d'instruction.  On  peutiyou- 
ter  que  si  Ton  a  établi  les  bourses  et  demi-bourses,  c'est  tout  simple- 
ment parce  qu'elles  existaient  autrefois  :  qu'elles  ont  été  d'ailleurs  une 
monnaie  commode  pour  les  gouvernements  qui  ont  marchandé  leur 
existence  avec  des  corps  électoraux  et  avec  telles  ou  telles  personnes 
influentes  dans  certains  localités. 

Pourrait-on  plus  facilement  justifier  l'existence  et  l'arrangement  des 
cours  d'étude ,  dire  pourquoi  il  est  ce  que  vous  savez,  et  non  autre,  qoel 
but  on  s'est  proposé  en  rétablissant,  et  dans  quel  but  on  le  mainlieiit? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  On  l'a  établi  tout  simplement,  parce  quliexii* 
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DUS  Tancien  régime  ;  on  Ta  maintenu,  parce  qu'il  était  établi  et 
parce  qn'on  n'a  rien  ima^né  qui  pût  lui  être  substitué.  Quanta  se  pro- 
poser un  but  déterminé,  l'éducation  el  la  formation  en  quelque  sorte 
d'hommes  ayant  tel  caractère  et  telles  aptitudes,  en  vue  de  telle  destina- 
tion, on  n'y  a  pas  songé  un  seul  instant. 

Voyons  un  peu  quels  sont  les  résultats  de  ce  système,  le  bilan  de  son 
fonctionnement.  L'enseignement  primaire  est  pauvre,  insuffisant,  peu 
considéré,  limité  d'ailleurs,  à  proprement  parler,  à  la  lecture,  à  l'écri- 
ture et  aux  éléments  du  calcul.  On  peut  supposer  à  bon  droit  que  ceux 
qui  le  reçoivent  n'en  profitent  guère,  lorsqu'on  voit  qu'il  n'existe  pas 
de  littérature  spécialement  destinée  à  mettre  à  leur  portée  les  diverses 
connaissances  humaines.  L'enseignement  primaire  n'a  jusqu'à  ce  jour 
qu'un  eflet  sensible  et  apprécié,  c'est  d'inspirer  souvent  à  celui  qui  le 
re^it  un  orgueil  ridicule  et  de  lui  ouvrir  l'accès  de  la  littérature  mal- 
saine, seul  produit  de  la  librairie  qui  semble  lui  être  destiné. 

L'instruction  secondaire  donne  une  teinture  de  latin  et  enseigne  l'exis- 
tence du  grec  à  ceux  qui  la  reçoivent  :  elle  leur  apprend  en  outre  un 
grand  nombre  de  faits  historiques,  la  géographie,  les  principes  des 
mathématiques,  de  la  physique  et  de  la  chimie,  et,  en  outre,  quel- 
ques mots  d'une  langue  moderne.  Elle  insiste  particulièrement  sur  la 
rhétorique  et  la  philosophie  :  la  première  enseignant  à  bien  dire,  même 
contre  la  vérité,  à  l'imitation  de  certains  modèles  donnés  ;  la  seconde 
exposant  superficiellement  les  divers  systèmes  philosophiques  et  faisant 
entre  eux  un  choix  arbitraire,  de  telle  manière  que  l'élève  sort  du  collège 
persuadé  que  toute  philosophie  est  un  passe-temps  de  chariatans  oisifs, 
ou  occupés  d'amuser  le  public  par  de  beaux  discours,  sans  croire  eux- 
mêmes  à  autre  chose  qu'à  l'ambition  des  appétits. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  religion  qui  forme  une  branche  latérale 
de  l'enseignement;  mais  il  faut  bien  noter  en  passant  son  mélange  avec 
la  mythologie  païenne.  Un  des  meilleurs  livres  classiques,  le  choix 
d'historiettes  extraites  des  auteurs  profanes,  destiné  à  former  le  cœur 
des  jeunes  gens  en  même  temps  qu'à  leur  apprendre  le  latin,  a  une 
section  relative  à  la  piété  pour  les  dieux,  ce  qui  est  déjà  un  fait  bien 
éU*ange.  Mais  ce  qui  l'est  davantage,  ce  sont  les  détails.  On  voit,  par 
eiemple,  que  Pyrrhus,  ayant  pillé  un  temple  de  Proserpine,  fut  puni 
par  une  tempête  qui  battit  sa  flotte,  d'où  il  semble  naturel  de  conclure 
que  Proserpine  est  une  déesse  au  culte  de  laquelle  il  est  très-dange* 
reux  de  s'attaquer. 

Quant  aux  droits  et  devoirs  de  l'homme,  quant  à  la  situation  que 
chacun  occupe  dans  la  société,  quant  aux  fonctions  diverses  dont  le  jeu 
constitue  le  mécanisme  social,  l'élève  du  collège  n'en  a  entendu  parler 
We  ibos  sa  classe  d'histoire,  lorsqu'on  lui  a  dit  quelques  mots  de.  Tan- 
itgypte  et  de  ses  castes,  de  Minos,  iU  Lycurgue  et  de  leurs  lois, 
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de  TabolitioD  des  dettes  par  Solon,  des  lois  agraires  romaiDes  et  des 
éternelles  querelles  du  peuple  et  des  patriciens.  Le  mauvais  élève  n^y 
prend  pas  garde  :  le  bon  élève  étudie,  admire,  et  sort  socialiste  siocère, 
convaincu  que  la  société  la  mieux  constituée  est  celle  dans  laquelle  les 
attributions  du  gouvernement  sont  le  plus  étendues,  et  qu'avec  quel- 
ques jours  de  pouvoir  et  quelques  décrets  on  peut  sans  peine  trans- 
former et  régénérer  une  société  constituée  autrement. 

Après  le  collège,  vient  l'enseignement  spécial  des  écoles  de  médecine, 
polytechnique,  de  droit,  etc.  A  l'école  de  médecine,  l'élève  acquiert  une 
belle  collection  de  connaissances  et,  grâce  surtout  à  la  pratique  des  bft- 
pitaux  et  aux  cours  libres,  se  met  au  coufant  de  la  science  et  de  Tart 
qu'il  se  propose  d'exercer.  A  l'école  polytechnique,  l'élève  se  sature  de 
mathématiques  à  tel  point  que  bien  souvent  son  intelligence  en  reste  fa- 
tiguée pour  toute  sa  vie  :  il  s'habitue  aux  procédés  mécaniques,  en  quel- 
que sorte,  de  raisonnement  et  à  tirer  des  déductions  sans  fin  d'un  prin- 
cipe donné,  de  façon  à  rester  enfermé  dans  l'étroite  spécialité  des 
sciences  fondées  sur  les  notions  les  plus  simples.  A  l'école  de  droit, 
l'élève  commence  par  les  Institutes,  où  il  apprend  tout  d'abord  qu'il  y  a 
deux  sortes  de  personnes,  les  libres  et  les  esclaves,  et  autres  belles  choies 
de  ce  genre  :  on  lui  enseigne  ensuite  le  texte  du  Code  civil  et  les  dispari- 
tions par  lesquelles,  sous  prétexte  de  définir  et  de  régler  les  droits  itsr 
pectifs  du  père  et  des  enfants,  du  mari  et  de  la  femme,  ce  code  mine 
l'existence  de  la  famille  :  à  l'interprétation  du  texte  du  code,  on  joint 
l'exposition  des  difficultés  auxquelles  elle  donne  lieu  dans  la  pratique: 
mais  en  dehors  du  droit  positif,  écrit,  ayant  force  obligatoire  devant  les 
tribunaux,  on  ne  lui  enseigne  rien;  on  ne  lui  laisse  pas  même  supposer 
qu'il  puisse  rien  exister. 

On  s'étonne  ensuite  que  les  générations  qui  ont  reçn  cette  instructioQ 
aient  peu  d'idéal,  peu  d'élévation  et  d'ampleur  dans  l'intelligeDce  el 
qu'en  même  temps  elles  manquent  de  sens  pratique  !  Comment  pourrait- 
il  en  être  autrement,  lorsque  tout  idéal  de  la  société  moderne  est  abscat 
de  l'enseignement  et  qu'on  se  borne  à  enseigner  la  pratique  qui  ne  s'ap* 
prend  que  dans  l'action  et  par  l'action? 

Ce  qui  aggrave  la  stérilité  de  l'enseignement  français,  c'est  sa  déso- 
lante uniformité.  Tous  les  élèves  suivent  les  mêmes  cours,  apprennent 
par  cœur  les  mêmes  leçons,  font  les  mêmes  versions  et  les  mêmes  thèmes, 
discutent  les  mêmes  problèmes,  assistent  aux  mêmes  expériences  sor 
toute  l'étendue  du  territoire.  Les  lois  et  l'administration  répugnent  à  toot 
enseignement  libre,  à  toute  tentative  en  dehors  de  la  routine  ofBcidle. 
Les  mœurs  même  s'y  sont  façonnés  de  telle  sorte  qu'on  ne  songe  gnèrt 
à  enseigner  ou  à  apprendre  d'autre  chose  que  ce  que  Ton  apprend  de 
rUniversité.  Les  plus  grands  efforts  qui  aient  été  faits  depuis  cinquante 
ans  ont  tendu  à  donner  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes  le  droit 
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d'enseigner  le  cours  d'études  adopté  par  le  gouvernement,  ou  à  intro- 
duire un  système  quelque  peu  différent  de  celui  qui  régnait,  mais  tou- 
jours uniforme  et  obligatoire  comme  celui-ci,  de  telle  sorte  que  nul 
enfant  ne  puisse  y  être  soustrait. 

L'uniformité  d'enseignement  est  renforcée  et  garantie  par  Tobligatlon 
d'obtenir  des  grades  universitaires  imposée  aux  candidats  à  un  certain 
nombre  de  fonctions. 

On  ne  saurait  sans  injustice  évidente  accuser  l'Université  de  mal  rem- 
plir la  mission  que  la  loi  lui  confère  :  elle  s'applique,  au  contraire,  à 
fortifier  chaque  jour  son  enseignement,  à  étendre  ses  programmes,  à 
redoubler  de  soins  et  de  travail.  Les  professeurs  sortis  de  l'école  normale 
connaissent  aussi  bien  leurs  auteurs  classiques  grecs  et  latins  qu'aucun 
de  leurs  devanciers,  ils  savent  infiniment  mieux  l'histoire  et  la  géogra- 
phie; ils^nt  des  connaissances  mathématiques,  physiques,  chimiques 
dont  on  ne  soupçonnait  pas,  il  y  a  deux  siècles,  la  possibilité.  Ils  forment 
chaque  année  et  répandent  dans  le  monde  un  très-grand  nombre  d'élèves 
capables  de  bien  écrire  et  de  bien  parler.  Cependant  il  semble  qu'à  me- 
sure qu'on  travaille  davantage  on  s'éloigne  davantage  du  but,  et  tout  le 
monde  sent  qu'il  manque  à  cet  enseignement  quelque  chose  que  l'on 
sent  sans  le  comprendre,  un  je  ne  sais  quoi,  la  vie. 

Au  fond,  personne  ne  croit  à  l'enseignement  classique,  parce  qu'on 
ne  vok  pas  distinctemeut  où  il  conduit  et  à  quoi  il  sert,  ni  qu'il  rende 
les  hommes  plus  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  la  vie  sociale.  On  envoie 
les  enfants  au  collège,  parce  que  toutes  les  personnes  d'une  certaine 
condition  y  envoient  les  leurs  et  parce  qu'on  ne  peut  les  mettre  ailleurs  : 
on  prend  un  diplôme  pour  avoir  accès  dans  une  carrière  où  il  est  exigé  : 
les  plus  ardents  défenseurs  de  renseignement  classique  le  défendent  par 
routine,  par  respect  de  la  tradition,  pour  ne  pas  voir  périr  ce  qu'ils 
considèrent  comme  un  dépôt  sacré  de  la  science  des  générations  qui  nous 
ont  précédés.  On  craint  que,  si  l'on  abandonne  les  lettres  classiques,  la 
civilisation  fléchisse  et  se  perde  encore  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie. 
Appréhensions  respectables,  raisonnables  même,  si  Ton  n'étend  pas  la  vue 
au  delà  d'un  horizon  étroit,  mais  qui  ne  donnent  pas  la  foi  vivante,  la 
foi  qui  fait  vivre. 

Jetez  un  coup  d'œil  sur  la  société  :  où  y  voyez-vous  le  goût  des  lettres 
et  des  sciences?  Les  gens  qui  s'efforcent  de  paraître  lettrés  et  savants 
dans  un  intérêt  personnel  ne  manquent  pas;  mais  où  trouver  dans  le 
clergé,  dans  la  magistrature,  dans  le  barreau  le  culte  des  lettres  que  l'on 
y  rencontrait  si  fréquemment  pendant  les  trois  derniers  siècles?  où 
trouver  l'enthousiasme  scientifique  et  littéraire  des  salons  du  siècle 
passé?  où  trouver  cette  controverse,  tantôt  publique,  tantôt  privée,  dont 
tout  ouvrage  un  peu  important  donnait  le  signal,et  celte  correspondance 
suivie  qui  a  existé  entre  les  savants  de  toute  sorte  depuis  la  Renaissance 
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jusqu'à  la  Révolution?  où  trouver  les  passions  viriles  qui  les  animaient 
et  le  sentiment  intime  que  leurs  travaux  agitaient  et  transformaient  le 
monde? 

Tout  cela  a  disparu  :  on  en  convient  et  on  en  gémit:  on  s'afflige  de  voir 
les  lettres,  qui  étaient  une  sorte  de  sacerdoce,  considérées  simpl^nent 
comme  la  matière  d'un  métier  lucratif.  Mais  comment  et  pourquoi  s'est 
opéré  ce  changement?  Est-ce  par  le  caprice  de  quelques  individus?  On 
semble  le  penser.  Quant  à  nous,  nous  avons  de  la  peine  à  croire  qu'on 
caprice  vain  puisse  régner  chez  deux  générations  tout  entières.  Nous 
préférons  supposer,  comme  plus  vraisemblable,  que  ces  deux  généra- 
tions n'ont  pas  subi  sans  motifs  une  modification  dans  le  plus  intime  de 
leur  âme  et  de  leur  vie.  Ces  motifs,  nous  devons  les  chercher  :  cela  vau- 
dra mieux  que  de  nous  livrer  à  de  vains  regrets. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  besoin  de  chercher  beaucoup  :  il  suffit  d'inte^ 
rogcr  la  première  personne  de  votre  connaissance  que  vous  rencontre- 
rez et  peut-être  de  vous  interroger  vous-même.  Pourquoi  n'a-t-on  pas 
le  goût  des  sciences  et  des  lettres?  Parce  qu'on  n'a  pas  le  temps  de  les 
cultiver  :  on  a  des  soins  plus  pressants;  on  veut  gagner  de  l'argent 
pour  fonder,  maintenir,  élever  une  famille,  pour  l'établir  richement, 
pour  briller.  On  n'y  arrive  guère  par  les  sciences  et  les  lettres  :  oo 
remarque  même  que  ceux  qui  ne  sont  ni  savants,  ni  lettrés  arrivent 
mieux  que  d'autres  au  but  que  tous  désirent  atteindre.  Dès  lors,  malgré 
les  résistances  de  la  tradition,  ce  sont  ces  derniers  qui  finissent  par  don- 
ner le  ton  :  les  appréciations,  les  goûts,  les  habitudes  de  l'aiTranchi 
l'emportent  et  dominent. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  l'ancienne  société  :  là  les  positions  étaient 
plus  classées  et  plus  stables,  les  conditions  moins  mêlées,  les  ricliesses 
réparties  en  moins  de  mains,  en  quantité  moindre,  le  mouvement  de  pro- 
duction et  de  consommation  infiniment  plus  lent  :  les  lettres  y  condoi- 
saient  à  des  fonctions  vraiment  dominantes.  Mais  cette  société  à  changé  : 
malgré  les  castes  qu'on  s'est  efforcé  d*y  maintenir,  malgré  le  mandarinat 
qui  y  règne  encore,  elle  s'est  faite  industrielle;  les  fonctions  servîtes 
sont  devenues  libres  en  attendant  mieux.  Dans  une  transformation  aussi 
radicale,  les  besoins  de  la  société,  ses  sentiments  intimes  se  sont  modifiés 
et  on  a  senti  la  nécessité  d'arrangements  nouveaux,  de  nueurs  nouvelles, 
longtemps  avant  d'avoir  perdu  les  habitudes  nées  des  anciens  arrange- 
ments et  longtemps  surtout  avant  de  soupçonner  comment  ils  seraient 
remplacés. 

C'est  ainsi  que  la  Révolution,  qui  a  été  jusqu'à  un  certain  point  le  ré- 
sultat et  le  triomphe  des  études  classiques,  a  mis  fin  à  ce  qui  faisait  leur 
vie.  Ces  études  formaient  sous  l'ancien  régime  une  classe  ennemie  par 
nature  du  moyen  Ajyp,  des  traditions  féodales,  destinée  à  nourrir  et  à 
propager  Ip  sentiment  de  IVgalilé  et  de  Tunilé  impériale  remaioe  jus- 
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qu'à  ce  que  ia  féodalité  eût  pris  fln.  L'œuvre  accomplie,  on  a  pu  se  de- 
mander jusqu'à  quel  point  ces  études  étaient  nécessaires  ou  même  utiles, 
jusqu'à  quel  point  elles  étaient  conformes  ou  contraires  au  ^nie  et  aux 
désirs  de  la  société  nouvelle. 

Alors  on  a  pu  remarquer  tout  d'abord  que  ces  études  constituaient 
une  classe,  une  caste,  exclusivement  en  possession  de  la  plupart  des 
fonctions  publiques  et  des  fonctions  dites  libérales,  une  classe  ^uver* 
nante,  un  véritable  mandarinat.  L'existence  d'une  telle  classe  est-elle 
utile,  est-elle  conforme  aux  principes  d'un  droit  public  dont  la  liberté 
du  travail  et  le  suffrage  universel  sont  la  base?  Il  est  évident  que  non  à 
première  vue  :  il  sufSt  de  considérer  ce  fait  que  l'instruction  classique 
est  trop  longue  et  trop  coûteuse  pour  être  accessible  à  tous.  On  a  mar- 
ché à  régalité  sur  la  foi  des  écrivains  anciens,  sans  s'apercevoir  qu'en- 
tre les  anciennes  sociétés  et  la  nouvelle,  il  y  avait  cette  différence  que  le 
christianisme  était  arrivé  et  que  l'esclavage  avait  disparu.  Cette  difTé- 
rence,  tout  énorme  qu'elle  soit,  a  été  remarquée  seulement  depuis  la 
Révolution;  mais  il  est  impossible  de  la  nier  et  de  n'en  pas  tenir  compte. 
Puisque  Tégalité  existe  de  droit  et  de  fait,  dans  la  société  moderne,  il 
est  contre  la  raison  d'y  constituer  artificiellement  une  caste  fondée  sur 
la  connaissance  des  lettres  païennes. 

On  pourrait  à  la  rigueur  proposer  ou  soutenir  avec  plus  ou  moins  de 
succès  Texistence  d'un  mandarinat  au  nom  de  la  spécialité,  en  établis- 
sant que  l'instruction  exigée  des  mandarins  les  prépare  et  les  rend  plus 
aptes  que  le  reste  des  hommes  à  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  ils 
sont  destinés.  Mais  cette  thèse,  dont  le  principe  même  serait  très-con- 
testable, nous  semble  difficile  à  soutenir.  Comment  imaginer  que  des 
études  purement  littéraires  et  spéculatives,  qui  durent  assez  pour  créer 
des  habitudes  littéraires  et  spéculatives,  soient  la  condition  d'une  apti- 
tude supérieure  à  l'administration  et  à  l'action  ?  Comment  concevoir 
qu'un  homme  qui  est  arrivé  à  l'âge  de  25  ans,  sans  avoir  eu  avec  ses 
semblables  aucune  relation  d'intérêt  et  d'affaires,  sans  avoir  étudié, 
même  spéculativenoent,  les  principes  sur  lesquels  reposent  ces  relations, 
soit  plus  apte  à  administrer  que  celui  qui ,  depuis  l'âge  de  12  ou 
16  ans,  a  pratiqué  les  affaires?  Conunent  comprendre  que  celui  qui 
est  resté  de  douze  à  vingt-cinq  ans  en  commerce  suivi  et  presque  exclu- 
sif avec  les  anciens  soit  plus  apte  à  comprendre  les  habitudes  et  les 
besoins  de  la  société  moderne  que  celui  qui  a  constamment  vécu  dans  le 
sein  de  cette  société  et  dans  le  grand  courant  de  sa  vie? 

Si  l'instruction  qui  donne  entrée  dans  le  mandarinat  ne  confère 
pas  à  ses  élèves  une  aptitude  supérieure  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, à  quoi  sert-elle?  «  A  maintenir,  dit-on,  le  niveau  des  études  et 
lliabitude  d'un  certain  exercice  intellectuel,  une  certaine  élévation  de 
sentiments  et  de  pensées  que  nous  devons  aux  études  classiques  et  qui 
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nous  tient  en  rapport  avec  tous  les  hommes  illustres  du  passé;  à  préve* 
nir  un  abaissement  des  âmes  qui  ne  tarderait  pas  à  précipiter  la  société 
dans  une  voie  rétrograde.»  — Il  y  a  dans  ces  motifs  quelque  chose  de 
sérieux  et  qui  va  au  cœur  :  nous  nous  considérons  tous  comme  des 
hommes  un  peu  supérieurs,  et  nous  désirons  conserver  notre  race  :  nous 
sentons  que  le  lien  des  études  classiques  une  fois  brisé,  nos  prédéces- 
seurs et  nous-mêmes  qui,  par  ces  études,  appartenons  encore  à  Tancica 
régime,  tomberons  rapidement  dans  Toubli;  que  nul  ou  presque  per- 
.  sonne  ne  se  souviendra  de  nos  travaux  et  de  nos  veilles.  Cette  pe^pec- 
tive  nous  fait  horreur  et  de  plus  nous  sommes  effrayés  du  vide  qui 
s'offre  à  nos  yeux;  nous  n'avons  pas  idée  des  arrangements  qui  peuvent 
remplacer  ceux  qui  existent,  ni  de  renseignement  qui  peut  succéder  i 
celui  des  lettres  classiques,  et,  comme  les  anciens  navigateurs  auxquels 
la  sphéricité  de  la  terre  faisait  voir  sous  l'horizon  une  pente  rapide  vers 
Fablme,  nous  redoutons  les  hautes  mers  et  n'osons  nous  éloigner  des 
côtes  connues. 

Qui  sait  pourtant  si,  dans  l'enseignement,  comme  dans  la  navigation, 
les  hautes  mers  ne  sont  pas  plus  sûres  que  celles  qui  baignent  les  côtes? 
Qui  sait  s'il  n'y  a  pas  plus  de  prudence  à  réorganiser  de  fond  en  com- 
ble, sur  des  bases  nouvelles,  notre  système  d'instruction  que  de  perfec- 
tionner celui  qui  existe  ? 

Ou  a  beaucoup  perfectionné  depuis  trente  ans  la  discipline  et  les  mé- 
thodes; on  a  grandement  étendu  les  programmes.  Quel  avantage  en  a 
t-on  retiré?  A-t-on  donné  des  habitudes  meilleures  aux  élèves  des  col- 
lèges ?  On  peut,  à  juste  titre,  en  douter  d'autant  plus  que  les  seules  ha- 
bitudes dignes  de  confiance  sont  celles  que  la  volonté  accepte,  et  nous 
ne  voyons  pas  que  la  discipline  des  collèges  soit  plus  volontairement  ac- 
ceptée qu'autrefois;  les  habitudes  qu'elle  inculque  le  mieux  sont  celles 
de  mentir  et  de  mépriser  toute  règle  comme  imposée  aux  hommes 
par  la  force  brutale  ;  de  faire  considérer  comme  espiègleries  louables  mi 
grand  nombre  d'infractions  à  la  loi  morale.  Quant  à  l'extension  des  pro- 
grammes, il  nous  semble  qu'elle  a  été  plutôt  nuisible  qu'utile,  en  ee 
sens  qu'elle  a  habitué  les  jeunes  gens  à  prendre  de  toutes  choses  une 
teinture  superficielle  et  par  à  peu  près  et  que  cette  habitude  produit  lei 
plus  déplorables  effets.  Avec  un  programme  plus  restreint,  on  travaillait 
quelquefois  sérieusement  sur  les  matières  qui  y  étaient  comprises  :  oa 
apprenait  bien  le  latin,  par  exemple,  ou  même  le  grec,  et  on  pouvait 
s'en  servir  au  besoin.  Avec  les  programmes  étendus,  on  n'apprend  plus 
qu'à  babiller  de  tout  sans  savoir  à  fond  quoi  que  ce  soit,  ti  nous  ne 
croyons  pas  être  démentis  en  disant  qu'en  dehors  de  Técole  normale,  il 
se  forme  un  très-petit  nombre  d'élèves  capables  de  lire  à  livre  ouvert 
un  livre  grec  ou  même  un  livre  latin.  Ainsi  ces  études  littéraires  pour 
lesquelles  on  fait  tant  d'efforts  sont  en  décadence,  et  les  élèves,  hahi- 
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tués  à  goûter  un  peu  de  toutes  les  connaissances  humaines  sans  s'atta* 
cher  à  aucune,  apprennent  à  les  dédaigner  et  à  ne  pas  travailler  sérieu- 
sement. On  prive  les  jeunes  gens  de  la  science  la  plus  utile  de  toutes, 
de  celle  qui  consiste  à  savoir  ce  qu'on  sait  et  ce  qu'on  ignore. 

Si,  comme  on  le  demande  à  grand  cris,  on  organise  un  enseignement 
professionnel  sur  le  plan  de  renseignement  cla$si(|ue,  il  est  fort  à 
craindre  qu'au  lieu  d'améliorer,  on  n'augmente  le  mal  et  le  désordre^ 
qu*on  fomente  la  présomption  en  faisant  croire  aux  élèves  qu'ils  savent 
ce  qu'ils  ne  sauront  pas  réellement.  Il  est  plus  probable  encore  que, 
renseignement  étant  considéré  comme  une  classification,  chacun  s'ef-^ 
force  d'obtenir  celui  que  le  public  estime  supérieur  et  fuie  l'autre 
comme  une  déchéance.  De  là  naîtront  des  aspirations  et  des  répugnances, 
des  difficultés  pratiques  propres  à  frapper  de  stérilité  un  grand  nombre 
de  beaux  projets. 

Il  vaut  mieux,  ce  nous  semble,  procéder  à  une  réforme  plus  radicale, 
en  abandonnant  la  tradition  pour  remonter  aux  principes  qui  découlent  lo- 
giquement du  nouveau  droit  public.  Pourquoi  arfecterions-nous  d'oublier 
que  la  Révolution  a  jeté  les  phases  d'une  société  nouvelle,  qui  doit  être 
constituée  rationnellement?  D'autres  peuples  chez  lesquels  l'organisation 
ancienne  s'était  moins  corrompue  que  chez  nous,  parce  qu'elle  avait  admis 
des  réformes  successives,  ont  pu,  sans  grave  dommage,  conserver  l'ancien 
système  d'enseignement,  à  la  condition  de  ne  pas  l'étendre  et  de  ne  pas 
abuser  de  la  faculté  de  le  rendre  obligatoire.  En  France,  la  situation  est 
autre  :  il  faut  savoir  l'accepter  :  si  elle  a  ses  difficultés  et  même  ses  dan<- 
gers,  elle  a  aussi  sa  grandeur;  elle  nous  impose  l'abandon  des  routines 
et  la  nécessité  d'inventer. 

ni 
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II  importe  avant  tout,  dans  les  recherches  qui  nous  occupent,  de  dé- 
terminer justement  les  attributions  du  gouvernement  en  matière  d'en- 
seignement, et,  pour  cela,  il  est  nécessaire  de  rappeler  les  principes 
sur  lesquels  reposent  les  sociétés  modernes. 

Ces  principes  sont  la  liberté  du  travail  dans  toutes  les  fonctions  qui 
peuvent  être  rémunérées  par  l'échange  et  l'égalité  dans  les  condiâons 
da  concours  perpétuel  ouvert  entre  les  personnes  qui  travaillent  sous 
Tempire  de  la  liberté,  ou  plutôt  entre  les  familles,  dont  le  chef,  respon- 
sable de  la  vie  de  ses  enfants  et  chargé  du  soin  de  leur  donner  une  pro- 
fession, est  investi  par  la  nature  et  la  loi  d'une  certaine  autorité. 

D'après  ces  principes,  la  distribution  de  l'enseignement  ne  saurait  en- 
trer dans  les  attributions  nécessaires  du  gouvernement  :  elle  ne  peut 
entrer  que  dans  ses  attributions  facultatives  et  ne  doit  lui  être  conférée  que. 
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par  exception,  dans  les  cas  oii  cette  exception  serait  justifiée  par  des 
considérations  très-sérieuses  d'intérêt,  ou  plutôt  de  salut  public. 

Quelques  personnes  font  entrer  Tenseipement  dans  les  attributions 
du  gouvernement,  sous  prétexte  que  le  gouvernement  est  le  meilleor 
juge  delà  bonté  de  cet  enseignement  et  qu'il  lui  appartient  de  former  et 
diriger  Fesprit  des  générations  qui  s'élèvent.  Celte  opinion,  reflet  de 
l'ancien  système  d'autorité,  suppose  le  gouvernement  investi  du  pouvœr 
de  diriger  les  esprits  et  des  consciences,  du  pouvoir  spirituel,  ce  qoi 
est  absolument  contraire  aux  principes  sur  lesquels  repose  la  société. 
6ne  longue  et  douloureuse  expérience  a  appris  aux  hommes  que  les 
bonnes  doctrines  et  les  bonnes  mœurs  se  conservaient  et  se  transmet- 
taient par  la  tradition  libre  des  familles  beaucoup  plus  sûrement  et 
mieux  que  par  les  gouvernements  chez  lesquels  on  a  observé  souvent  des 
tendances  très-fortes  à  altérer  cette  tradition.  D'après  le  principe  fon- 
damental du  partage  des  attributions,  le  gouvernement  n'est  nullement 
investi  du  pouvoir  spirituel. 

Ce  pouvoir  appartient-il  à  un  clergé  ?  Quelques  catholiques  le  préten- 
dent, mais  par  erreur,  sous  l'empire  d'une  réminiscence  de  Tandea 
régime  ou  d*un  désir  de  le  reconstituer;  car  il  est  évident  que  cette 
prétention  est  repoussée  par  les  principes  du  régime  nouveau,  quiexi- 
gent  la  liberté  entière  des  consciences,  des  intelligences  et  des  coites. 
D'après  ces  principes,  renseignement  appartient  de  plein  droit  aux  pères 
de  famille,  et  ce  droit  ne  leur  est  jamais  contesté  quand  ils  veulent  eo 
oser  personnellement  ou  dans  leur  maison.  Les  difficultés  ne  commen- 
cent que  lorsqu'ils  veulent  charger  quelqu'un  du  soin  d'enseigner  leun 
enfants  en  dehors  de  la  maison  paternelle  et  en  commun  avec  d'auurs 
enfants.  Pourquoi  cette  distinction  ?  Pourquoi  cette  mise  en  tutelle  des 
pères  de  famille  quand  il  s*agit  de  choisir  qui  élèvera  leurs  enfants  et  ce 
qu'on  leur  enseignera?  Évidemment,  il  n'y  a  là  rien  de  rationne!  :  il  n'y 
a  qu'une  inconséquence,  un  vieux  principe  qui  a  perdu  une  partie  du 
terrain  sur  lequel  il  dominait  et  qui  ne  veut  pas  abandonner  le  reste. 

Cependant  il  est  un  cas  dans  lequel  l'intervention  du  gouvernement 
peut  être  considérée  comme  exigée  par  l'intérêt  public,  c'est  quand  il 
s'agit  d'instruction  primaire.  Cette  instruction  doit  être,  coftte  que  coûte, 
mise  à  la  portée  de  tous  les  enfants,  parce  que  sans  elle  le  citoyen  ne 
peut  guère  exercer  avec  quelque  discernement  les  droits  que  lui  conlêre 
la  loi  politique;  il  ne  peut  guère,  dans  la  lutte  ouverte  par  la  liberté  dn 
travail,  soutenir  la  concurrence  de  ceux  qui  connaissent  les  premièfes 
lettres;  il  lui  est  même  plus  difficile  qu'à  un  autre  de  résister  aux  appé- 
tits et  aux  instincts  qui  peuvent  le  faire  tomber  sous  le  coup  de  h  M 
pénale.  On  comprend  donc  que  le  gouvernement  soit  chargé  do  SQk  A 
donner  rinsiruction  primaire  ou  de  la  faire  donner  par  les 
mais  sans  empêcher  en  quoi  que  ce  soit  les  particuliers  oa 
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lions  de  s'acquitter  de  ce  soin.  On  comprend  même  que  les  frais  de  Vin- 
structioiî  primaire  donnée  par  le  gouvernement  ou  les  communes  soient 
â  la  charge  des  contribuables,  et  que  la  rétribution  exigée  des  familles, 
riches  soit  considérée  comme  un  impôt  spécial,  parce  que  l'instructioa 
primaire  donne  le  minimum  des  connaissances  que  doit  posséder  tout 
membre  d'une  société  civilisée.  En  effet,  celui  qui  possède  cette  iQ$truc<» 
tioD  a  la  clef  de  toutes  les  connaissances  humaines  et  peut,  h  la  rigueur, 
concourir  contre  qui  que  ce  soit,  sinon  à  conditions  égales^  au  moins  à 
des  conditions  telles  qu'il  puisse  se  défendre  et  triompher.  Au  contraire, 
celui  qui  n'a  pas  reçu  l'instruction  primaire  se  trouve  dans  une  coadi-* 
tion  si  inférieure  qu'il  ne  peut,  que  par  exception,  concourir  avec  quel*» 
que  espérance  de  succès  :  son  infériorilé  devient  une  cause  de  paupé* 
risme,  c'est-à-dire  de  perturbation  et  de  danger  pour  la  société. 

Y  a-t-il,  dans  ces  considérations,  un  motif  suffisant  pour  rendre 
llnstruction  primaire  obligatoire,  pour  forcer  les  pères  de  famille  à 
la  donner  à  leurs  enfants  ?  Nous  inclinerions  à  le  croire  et  à  penser  que 
k  père  de  famille  ne  doit  pas  plus  avoir  la  liberté  de  priver  ses  enfants 
de  l'iBstruction  primaire  que  la  liberté  de  les  mutiler.  Mais  nous  com- 
prenons qa^on  soutienne  une  opinion  opposée.  Toutefois,  il  est  uq  ca$ 
dans  lequel  le  doute  ne  nous  semble  pas  possible;  c'est  celui  où  la  fa-* 
mille  réclame  à  un  titre  quelconque  l'assistance  publique.  Ajors,  elle 
OiSit  d'être  libre  parce  qu'elle  se  déclare  impuissante  à  remplir  les  obli- 
gâtions  de  la  liberté,  et  l'autorité,  qui  donne  l'assistaDce,  a  tout  droit 
d'exiger  que  les  enfants  qui  s'élèvent  soient  placés  dans  une  conditloq 
telle  qu'ils  puissent  entrer  dans  la  vie  libre  et  se  relever  de  la  déCh^aocQ 
encourue  par  leurs  pères. 

Ceci  posé,  il  est  évident  que  notre  instruction  primaire  n'appelle  au* 
cmie  réforme  radicale  :  il  suffit  de  la  répandre  davantage  et  d'y  init^ 
duire  les  perfecdonnementrque  le  temps  et  l'expérience  i cliqueront 
nécessairement*  Le  premier  consistera  à  élever  un  peu  la  ci^)[idiiioo  de^ 
instituteurs  et  à  augmenter  leur  indépendance  sous  tous  les  rapports* 

Il  n*en  est  pas  de  même  de  notre  régime  d'instruction  secondaire  et 
spéciale,  qui  est  directement  contraire  aux  principes  fondamentaux  de 
la  société  et  qui  doit  par  conséquent  être  l'objet  d'une  réforme  radicale. 
En  effet,  l'enseignement  secondaire  et  spécial  est  tout  professionnel. 
Or,  à  quel  titre  attribuer  au  gouvernement  le  soin  de  le  distribuer? 
hU/t  que,  par  hasard,  le  gouvernement  serait  chargé  de  répartir  les 
professions  entre  les  enfants,  comme  dans  certaines  utopies  anciennes  et 
Badernes?  Pas  du  tout.  Ce  sont  les  familles  qui  choisissent,  en  vertu  du 
principe  de  la  liberté  du  travail.  Pour|uoi  donc  ne  pas  laisser  aux  fa^^ 
Hjùlles,  qui  choisissent  la  profession,  le  soin  exclusif  de  faire  subir  aux 
m&mits  }k  préparation  nécessaire  pour  qu'ils  s'en  acquittent  avec  succès? 
T^-on  qu/e  le  gonveroement  organise,  dirige  et  donne  rioslnictîon 
i  séniK.  T.  xi<n'.  —  15  novembre  I86i.  t3  , 
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profes^tonnellt»  ?  Un  grand  nombre  de  personnes  le  réclameol,  abétssMi 
en  cela  à  la  vieille  tendance  socialiste.  Il  serait  alors  chargé  de  donnef 
celte  qol  préparc  le  maçon  et  le  charpentier,  le  tailleur  et  le  cordonnier^ 
le  laftourenr  et  le  berger,  en  nn  nwt  celle  de  tout  le  monde.  Ea  priât 
«pe,  cela  tendrait  à  donner  à  toutes  les  professions  une  forme  fixe  cl 
des  haWtudes  routinières,  à  ramener  vers  les  castes  égyptiennes  ou  pta* 
\&i  à  perfectionner  le  système  chinois  qui  est  devenu  le  nôtre.  Mais,  û^ 
/imâginaffon  de  quelques  personnes  s'égare  jusqu'à  concevoir  cet  idéal, 
|és  Impossibilités  pratiques  s'opposent  heureusement  à  sa  réalisatioiL, 
Lfe  gouvernement  ne  donne  et  ne  pourra  jamais  donner  que  rinslrucUoii 
spédhW  à  qudtltres  professions. 

Ce  régime  nous  semble  contraire  au  principe  de  Tégalité  dam  les 
conditions  du  concours  auquel  toutes  les  faauUe«  sont  appelées»  ^n  (^ 
sens  qu'il  accorde  à  certaines  d'entre  elles  u  n  enseignenoeat  soateim  Mt 
frais  des  contribuables,  inaccessible  aux  l^n^U^s  4^1  vont  reeruter  lei 
autres  professions.  Mais,  dans  la  pratique,  celte  infraction  auK  frinâpoi 
a  été  plus  préjudiciable  aux  familles  favorisées  qu'aux  .fanalles  légB* 
gées,  parce  qu'elle  a  causé  un  encombrement  dai^  les  fonctioit  am^ 
queftèsle  gouvernement  a  conféré  l'avantage  de  rinsiruciioi  o(fi<ielkt 
Id  liberté  a  fait  son  œuvre  et  revendiqué  ses  droits. 

.  Qn  peiU  ea  dire  autant  d'ureinfraetioa  plus  patente  et  plus  grave,  iè 
f^lle  qui  accorde  gratuitement  oujàp^néduit  à  certatnes  fhmiiles  l'iijî 
struction,que  les  autres  sont  tenues  de  payer.  C^et  usage  se  juslifirnliouÉ 
vanciea  régimç  par  deqx  moUfe  qui. ont  cessé  d'exister  :  la  soeiéK  anA 
iesoin  de  lettrés,  et  aujourd'hui  elle  en  a  plus  qn^elle  n'en  demande;  B 
soiuété  lenati  en  outre  î^  raainteRif  autant  qne  possible  lés  Camilléidâos 
la[  mém^  .clause,  à  les  empêcher  de  déchoir^  tandis  que,  dans  la  socMB 
nouvelle,  il  a'y  a  plus  de  classes  et  l'abaiBScoheitt  dans  la  biénreliie  o'Mt 
qu'une  correction  infligée  par  le  jeu  de  la  liberté  :  ii  n'y  a  dédHaaol 
réelle  que  pour  ceux  qui,  sortant  des  eooditioiB  de  ta  liberté,  réetaiMit 
Les, secours  de  l'assistance  publique.  C'est  justement  le  cas  des  ^ 
piilies  qui  sollicitent  pour  leurs,  fils  t)u  pour  kors  filles  .soU  iUL 
bourses^  soit  l'admission  dans  des  étabUssemeuts  où  cm  donne  une  in^ 
siructioh  gratuite.  Cette  instruction  même  les  ^écUssii  lorsqu'elle  en- 
seigne à  des  jeunes  filles  pauvres  les  arts  de  luxe  et  d'agrémest^  i  àà 
leuoes  gens  pauvres  des  connaissaoees.  qu^  le$  piaficnt  av^.def  jMKi 
gens  piu^  riches.  Les  faveurs  exceptionnelles  el,  injustes  accordées. 4 
certaines  familles  ne  leur  profitent  que  bien  rare(iefUr*tiie.dottsai^« 
par  exception  k  leujrs  enfants  une  profession  aviintageufiâ.  ...  .  t 
i .  PviSfue  nous  viYOjtô  sous  le  régisne  de  la  liblerté  du  tnitaff^  p(K^ 
^qve  famiUey  litee  de  doùper  à  ses  eafairts  la  proresauMi  ^M 
fCiWYMii.  le  mieuxvest  temue  de  4S9bvenit  à4^jiH4^beiM>ifys;'  H^^oétleot 
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qu-élhr^sse  (69  frais  de  leur  instrucfcioa  professionneite^  et  la  dirige  à 
sa  erUBrenance. 

:  Oâ^ra  penbétre  que  rinstructiou  secondaire  proprement  dite  n'est 
pas  pfiffeflsiiDQdtev  pmsqu'elle  ne  prépare  à  aucune  fonction  détermiv 
joiti  et  (pK  BOQ  tmt  est  de  f(»rmer  des  hommes  doués  de  certaines  apli- 
tadH  générafes.  S'il  en  est  ainsi,  elle  est-encore  bien  pli»  en  dehors  des 
aUiâMUMûs  rationaeltes  du  gouveroement  que  si  elle  était  profession^ 
neUiey  car  elle  tend  à  constituer  une  dasse  de  lettrés  dans  une  société 
fon^éfltur:rabaence.de  toote  dassifieation,  sur  le  libre  concours  de  tous 
àiouiâftdes  fonlBfioBs^  aussi  bi^  libres qbe d'autorité. 

En  recfaeircbant  quelles  sont  les  branches  d'instructioQ  qui  peuveni 
CDlrer  dans  les  atlributiQns  du  gouvernement,  on  trouve  en  premier 
li^  et  siïctout  l'instruction  primaire,  ensuite  l'enseignement  supérkur 
desUiié  à  la  conservation  de  la  science  pure  et  à  son  avancement,  parce 
qu'il  m  pâut  être  obtenu  de  la.  liberté  des  échanges,  du  jeu  des  in-^ 
térétfi  prppre)àient  dits;  enfin  renseignement  professionnel^  payé  par 
lefi  famUles,  qui  prépare  à.certaineis  fonctions  publiques.  Nous  revien^ 
drons  plus  tard  sur  les  moyens  par  lesquels  Taction  du  gouvernement 
pounakétre  a^^e  et  suppléée  au  besoin  dans  renseignement  supérieur 
et  fliâme  dans  renseignement  primaire.  Mais  dès  à  présent  nous  voyons 
qu'il  n'y  a  nul  motif  raisonnable  pour  que  Tautorité  sfoccupe  de  Tin-; 
structioQ  secondaire.  Quant  à  rinstructiou  qui  fu^épare  à  telles  ou  tellesi 
fonctions  publiques,  il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  que  le  gouvernement» 
la  doine  hii'itlêhîe  :.il  isuffit>qu'il  itnpose  aux  caridMats  Tobligation  de 
satisfaire  à  certaines  ^preaves)  moyen  eomm,  très-praUqué|  sur  lequel) 
il  y,  a  li^  délire  en  passant  quelques  jipotâ. 

Ces  épreutreB  sont  exigées  aujourd'hui,  niinfseiiiement  de  ceux  qui 
asiiiKQt  à  teHe.ûu  Celle  fonotioa  publique^  mais  des  personnes  mêmes: 
qui  ae  disposent  à  exercer  une  profession  libre,  telle  que  celles  d'avocat, 
de  u^decin^  dé  sage^leoime,  de  pharmacieot  de  vétérinaire,  etc.  Est-** 
il  raisonnable  de  mainteoif  ces  exigences  P  On  peut  la  ^Hitenir  quand  iL 
s'agit  de  fonctions  publiques;  majs  ïa>ohose  nous  semble  plus  difficile 
qttaiid  il  s'agit  de  professions  Jihr6s.  ' 

-  £q  effet,  lesépreuvei  que  Ton  eidge  ne  garantissent  pas  grand'chose. 
I^al  mellteurs  examens  subis  à  l'école  de  droit  n'attestent  qi  la  capacité  ni 
snrtoot  r-a^lUude  nécessaire  pour  être  un  boa  avocat  :  on  peut  en  dire 
autant  de  tous  les  examens  possibles  daas  quefque  profession  que  ce- 
sait,  parce  que  leà  examens  ne  peuvent  jamais  porter  que  suria  science, 
sei*  lalbéorie^  dp6t  laconnai^ance  est  Irès-utile,  mais  ne  suffit  pas  à  don^' 
Der  Ja  :]capacHé^ nécessaire  à  l'exercice  d'une  profiessicm.  Qui  oserait' 
soutenir  que  des.  examens,  quels  qu'ils  soient,  puissent  constater  chez' 
eelii  qui  les  sdbii  avec  succès  la  (Capacité  médicale P  O'aiBèurs,  et  dans 
le.cas  ipéme  où  tes  examens  pourraient  oonslalièr  celle;  anpacité,  en  vertu 
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de  quel  principe  le  gouvernement  y  intervient-il  ?  Est-ce  ctue,  par  luh 
sard,  le  soin  de  la  santé  des  individus  fait  partie  de  ses  attributioBS?  Est* 
il  chargé  de  défendre  leurs  procès,  de  guérir  leurs  bestiaux  malades? 
Nullement.  Chacun  est  libre  d'appeler  un  médecin  oa  de  l'es  appfkr 
pas,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  de  réclamer  les  senrkes  d'à»  avocat 
ou  de  s'en  passer,  et  les  services,  tant  du  médecin  quedeTivocat)  toit 
rémunérés  par  celui  qui  s'en  sert^  en  vertu  d'mie  coiiventkia  libramt 
débattue  entre  lui  et  celui  qui  les  hii  rend.  Le  gouvernement  n'a  pas 
plus  à  voir  dans  tout  cela  que  dans  lés  conventions  qui  oit  lieu  à  chaque 
instant  entre  acheteur  et  vendeur,  enlce  patron  et  employé,  malue  et 
domestique;  par  conséquent,  il  n'y  a  nul  motif  pour  qu'il  exige  des 
épreuves  de  ceux  qui  veulent  entrer  dans  ces  professions.  Au  foodi,  m 
ne  les  exige  que  par  routine,  par  réminiscence  d'île  tén^  où  on  en 
exigeait  des  pâtissiers  et  des  rôtisseurs,  des  laiiipîstes  et  même  des  tea^ 
quétiëres.  Le  gouvernement  exerce  sur  ceux  qui  réclament  les  terrices 
des  professions  à  diplômes  une  tutelle  très^inutile  dont  l'unique  efi^ 
est  d'élever  le  prix  des  services  rendus  par  ces  professions  saas  proit 
pour  personne. 

Quant  aux  épreuves  exigées  de  ceux  qui  veulent  être  jtfges,  militaires, 
marins,  ingénieurs  du  gouvernement  ou  entrer  dans  toute  autre  finc- 
tion  publique,  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  les  maintenir  en  principe, 
sauf  à  considérer  avec  soin  jusqu*à  quel  point  convient  chacune  d'ellsi 
en  particulier. 

Un  grand  nombre  de  personnes  s'imaginent  que,  si  l'État  cessait 4e 
donner  l'enseignement  secondaire  et  spécial  d^  lettrés;  s'il  cenait  €» 
même  temps  d'exiger  des  diplômes  à  l'entrée  des  professions  libres,  ]« 
niveau  des  intelligences  s'abaisserait,  que  le  flambeau  des  arts  et  àts 
lettres  venant  à  s'éteindre,  la  civilisation  rétrograderait.  Nous  croyoas 
que  les  résultats  seraient  directement  contraires  à  ces  prévisions,  et  aœs 
devons  exposer  les  motifs  sur  lesquels  notre  opinion  se  fonde,  expoi^f 
comment,  selon  nos  prévisions,  les  choses  se  passeraient. 

Dans  les  premiers  temps,  le  changement  serait  peu  sendble  :  les 
professeurs  et  autres  employés  de  l'Ëtat  dans  Tenseignenent  ptf^ 
viendraient  sans  beaucoup  d'efTorts  à  maintenir  des  établissements  asa- 
logues  à  ceux  qui  existent  et  les  familles  continueraient,  par  habitiide,' 
d'y  envoyer  leurs  enfants.  Les  boursiers  jseulement  dispandtraieot  et 
cesseraient  de  recevoir  l'instruction  secondaire  actuelle.  En  même  temps 
que  les  boursiers,  disparaîtraient  les  établissements  où  les  jeunes  gens 
^ont  se  mettre  en  serre  chaude  pour  conquérir  un  diplôme  par  des 
moyens  presque  mécaniques,  sans  aucune  connaissance  rielte  un  pM 
sérieuse. 

On  ne  tarderait  pas  h  s'apercevoir  que,  les  titres  de  parchemiii 
manquant,  il  faut,  pour  réussir,  que  les  jeunes  gens  conqirièrenf,  sorte 
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terrain  et  dans  Texercice  de  leur  profession,  des  titres  réels  et  solides. 
Dès  lors  renseignement  commencerait  à  se  modifier  dans  le  sens  de 
Totilité  réeHCy  non  tout  à  la  fois  et  d'ensemble,  mais  par  degrés.  Quel- 
ques dtêftfd^tabfissenaént  prendraient  l'initiative  :  on  les  imiterait,  s'ils 
Téussissaiènt;  on  éviterait  de  les  suivre,  s'ils  faisaient  fausse  route,  et  à 
la  lôngne,  sans  aucun  doute,  quelqiies-uns  d'entre  eux  parviendraient  à 
trouver  des  voies  nouvelles,  à  fournir  à  la  société  des  sujets  préparés 
>^lon  ses  désirs  et  capables  de  satisfaire  ses  besoins.  L'émulation,  le 
besoin  de  réussir,  empêcheraient  certainement  toute  déchéance.  —Mais 
il  y  «irait  des  charlatans,  des  cours  d'études  excentriques,  des  engoue- 
ments, de  l'opinion  pour  des  méthodes  nouvelles  ou  renouvelées  et 
mauvaises  !  —  Tout  cela  serait  possible  et  arriverait  même  probable- 
ment mais  n'aurait  jamais  une  force  suffisante  pour  entraîner  ren- 
seignement hors  des  voies  où  les  besoins  de  la  société  le  maintiendraient 
^écessarrement.  Ni  les  charlatans,  ni  les  vains  engouements  ne  sauraient 
tenir  longtemps  contre  l'expérience,  et,  en  matière  d'enseignement 
comme  en  foute  autre,  les  erreurs  constatées  servent  à  donner  de  la 
force  aux  opinions  et  aux  pratiques  meilleures. 
-    —  Eh  quoi  !  dira-t-on,  pourrait-on   tolérer  que  des  jeunes  gens 
devinssentmatière  à  expériences  et  fussent  livrés  en  proie  aux  charla- 
tans etaux  nwuvaises  méthodes?  —  Pourquoi  non,  si  cela  convient  à 
leurs  fkmilles  ?  Sans  doute,  s'il  y  avait  quelque  moyen  sûr  et  infaillible 
de  distinguer  les  charlatans  des  maîtres  sérieux,  les  bonnes  méthodes 
des  mauvaises,  on  pourrait  avec  raison  ne  pas  le  permettre;  mais  il 
n'existe  aucun  moyen  de  ce  genre,  e't  dans  les  jugements  qu'on  porterait 
en  cette  matière,  nul  n'est  assuré  de  ne  pas  se  tromper  :  il  n'y  a  qu'à 
Texpérience  que  la  vérité  se  découvre.  Le  malheur  de  l'uniformité  offi- 
cielle, c*est  qu'elle  ne  permet  pas  que  l'expérience  se  fasse  :  elle  rend 
possible  l'existence  d'un  charlatanisme  de  bonne  foi,  qui  promet  et  fait 
espérer  ce  qu'il  ne  jieut  tenir,  sans  le  savoir  et  même  sans  s'en  douter, 
aussi  bien  que  ït  maintien  d'une  méthode  mauvaise,  réputée  bonne,  faute 
de  terme  de  comparaison.  Alors  ce  ne  sont  pas  quelques  jeunes  gens 
seulement  qui  en  souffrent,  ce  sont  des  générations  entières.  '  Voilà 
pourquotllne  convient  pas  d'élever  de  puériles  défiances  contre  la  liberté. 
Que  détiendrait  à  la  longue,  dans  une  tralisformàtion  libérale,  l'en- 
seigneroeàt  littéraire  actuel  ?  Noas  n'avons  pas  la  présomption  de  pré- 
tendre le  savoir;  il  nous  suffit  d'être  certains  que  l'enseignement  se 
jnodèlerait  selon  le  vœu  des  familles  pour  n'avoir  aucune  inquiétude  des 
résultats  ultérieurs.  Le  vœu  des  fiimilles  n'est  autre  chose  que  Topinion 
'  générale,  le  pouvoir  spirituel  lui-même  :  il  faut  être  plus  que  hardi 
pour  vouloir  lui  impost^r  des  lois  et  lui  substituer  une  prévoyance  per- 
!K)nnelle  toujours  plus  ou  moins  étroite.  Mais  nous  pouvons,  comme  le 
■  premier  venu,  hasarder  quelques  conjednres. 
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II  nous  semble  certain  qoe,  sous  l'empire  de  la  liberté,  Teosei- 
gnement  secondaire  subirait  plu«  d'une  bifurcation  et  prendrait  des 
formes  très-diverses.  Il  est  probable  que  Tétude  dds  langues  ancioBCS 
occuperait  un  nombre  moindre  de  jeunes  gens,  mais  qu'elle  serait  infi- 
niment plus  sérieuse  qu'aujourd'hui.  II  est  probable  aussi  qu'il  s'éta^ 
blirait  un  enseig^nement  primaire  supérieur  qui  formerait  la  base  dei 
rameaux  divers  de  renseignement  secondaire  ou  professionoai  et  re»- 
placerait  l'enseignement  actuel  au  point  de  vue  de  rinstructioi 
commune.  Alors  le  niveau  des  études  communes  aurait,  en  effet, 
baissé...  sur  les  programmes.  Reste  avoir  s'il  aurai!  baissé  dans  ia 
réalité, 

Supposons  un  enseignem^t  général  ou  commun  dont  1^ cours  d'étude 
dure  deux  ou  trois  ans  et  comprenne  Tétude  de  la  gramnoaire  et  de  ia 
littérature  française,  d'une  langue  étrangère,  des  éléments  de  k  géo- 
mélrie,  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  Tbistoire  natunelki  II 
géographie,  l'histoire,  les  éléments  de  la  poIHi(iue  au  paiBtde  vue  do 
droit  public  et  ceux  de  Péconomie  politique.  Cet  enseigneoseni  aediCK- 
rerait  pas  sensiblement,  comme  niveau  intellectuel,  de  celui  d'aujour- 
d'hui; il  serait  même  supérieur  en  ce  sens  qu'il  donnerail;  un  idéal,  4^ 
notions  saines  et  exactes  sur  la  société  et  les  devoirs  dp  citoyen,  tandis 
que  renseignement  actuel,  muet  sur  ce  point  si  insportant,  ab«ideMe 
rélève  à  toutes  les  suggestions  socialistes  des  littérateurs  Mciens  et 
nwdernes. 

—  Mais  le  latin  !  Le  latin  n'est-il  pas  la  langue  du  drçiit>  de  la  iMe* 
logie,  celle  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  de  Ie«r  histoire  et  de  (oile 
leur  liUéralure  pendant  un  grand  nombre  de  siècles  P^-  d'accerd. 
Voyons  mi  peu  quel  est  le  nombre  des  élèves  sortant  ainaellemeat 
des  collèges  qui  savent  le  latin?  Combien  d'entre  eux,  une  fois  sortis 
du  collège,  ont  ouvert  un  livre  latin?  Combien  d'estre  euK,  dais 
la  pratique  ordinaire  de  la  vie,  ont  eu  besoin  de  savoir  le  latin?  Inter- 
rogeons ia  notoriété  publique  :  les  calculs  les  plus  exé^ésoe  porterait 
pas  ce  nombre  au  delà  d'un  vingtième  de  ceux  qui  suiveat  lea  cours  de 

.  l'université.  £h  bien  !  il  n'est  pas  probable  qu'avec  l'^oaei^ieBimt  Ubfe 
les  établissements   où  on  donnera  une   focte  instructim  litlémire 

'  manquent  à  ce  vingtième  qui  pourra  y  faire  des  étud^très^^upéûeiiccs 
à  celles  qu'il  fait  aujourd'hui.  Ce  qui  est  probable,  c'est  que,  k  jwr  où 
Ton  voudra  donner  une  éducation  classique  iqrte  et  sériease,  le  lati»  a'f 
viendra  qu'au  second  rang  et  que  le  premier  appartiendra  au  grac»  «kf 
d'une  littérature  bien  plus  originale,  bien  plus  riche  et  hieu  plus  M^à* 
tous  égards  que  la  littérature  latine.  L'instruction  littéraire  iie  «erait 
donnée  qu'à  eeux  qui  en  auraient  te  (p)ftt  et  pourrait  Atrfoeqa'alltert 
pMUMird'liui  à  l'école  normale.   Il  mwis  semble  que,'  mi^  sxm  tf 
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rjiii)orl,on  ne  perdrait  rien  à  la  liberté  (1)  de  renseignement  secondaire 
i^  qtk'on^^gùMk  J^eaucoap  «dus  piusienrs  autres  rét)poft$,  Botammek 
:  HMS'celui'-cî  :  4|fle  t'immense  majorité  des  jeunes  ^m  ne  perdraient  pis 
:  Se  tai^uts  tt  précieuses  anaées  à  suivre  des  études  d<m t  f b  ne  profitent 
s^dntout  1 

Ce'«'«tt  pas.^e  roub  ^êus  dfispesé  à  exagérer,  comme  ou  l'a 
-oqigétoée^Iquelbis,  Tlmportance  de  la  perte  d  i  temps  occajriorfnéc  par 
-faïkMifi^wdes  ét^es  classiques;  mais  K  nous  semble  que  la  durée  de 

*  ces  éludes  a  un  incooténieut  plus  grave,  «efui  de  trop  habfiuertés 
«Mkitset  its  jepines  gens  k  une  vie  toute  spéculative  qui  les  tréi^t 

^  éloiipiés  de  tout  exercice^  musculaire,  de  tout  travail  d'appiieatfon  et  fés 

-«fqd4*éAraoUtresii  la  pratique  de  la  vie.  De  1%  naît  en  partie  le  dfserédit 

dans  lequel  les  études  classiques  so^t  lombées,  malgré  les  efforts  loèà- 

-  USBM  fais  pour  les  soutenir.  Les  jeunes  gens  ont  senti  que  ees  études 
avaient  dinaé  à  leur  inCeUigeice  «ne  tkusse  direction  et  leur  en  ont  gardé 
numme;  ils  ont  prison  haine  jusqu'à  la  science,'qu1l8  qualifient  dé- 

-  daigneosemeiit  de  théorie.  Leur  dédain  a  été  confirmé  et  aggravé  parles 
*■  iiraticiens  keureux  qui,  n'ayant  pas  re^u  les  éuides  classiques,  «*en  veii- 
.  gefiC  par  le  mot  de  Marins  et  se  consolent  en  remarquant  que  ces  études 

•  Bervcvt  de  pende  chose  tout  au  ptaM  à  ceux  qui  s'f  sont  livrés. 

L'abfieoce  de  seps  pratàqoe,  il  faut  bien  Tobserver,  est  «ne  tonditicfn 
..inséparable  des  études  littéraires  longteiBps  prolougéeé.  K  n'y  d  i^i 
'  réfbraie  de  métbodes,  ai  efforts  des  professeurs  qui  pnisieAt  fâ  (kife 

-  di^arallfe,  ni  même  empêcher  qu^un  grand  nombre  f  esprits  fié  s'en 
iëMciteot  et  ne  6>  complaisent,  qaaiiibmt  vofontiers  leurs  réreries 
Cfevsesd'tdéalaapérieur  à  la  réalité. 

,     Kien  n'est  plus  opposé  cependant  au  véritable  idéal  et  <^  la  \Taie 

«câànMf  ut  tes  rêveries  oisives  et  réioignement  pour  les  Déde^tés  de 

la  vie  reetle  aa>\qadls  «e  kmeat  aller  taat  de  lettrés  et  de  demméterés. 

Le  -véritable  idéal  se-  dégage  d'une  compréhension  aussi  complète  que 
s  possible  de  la  réalité  et  toute  «eie«ice  digne  de  ce  nom  aime  4  ttreîf  ses 

preuves  et  sa  confirmation  de  l'application  de  ses  principe»;  éUe 
'fi^-ainet  ai  les  exceptions,  ni  les  dislinotions  arbitraires  pat  les<fudfés 
.'«n  tirécead  qudqaefois  l'isoler  de  la  pratique,  dont  elle  ee  distingué, 

Bans  fr'eàsipiarer  jamais*  ^ 

L'homme  est  dans  ce  monde  pour  l'action  :  c'est  donc  à  f  actite  ^c 

doit  tendre  toute  éducation  rationnelle  do  grand  nombre  des  homèies. 

Bien  loin  d'exclure  la  science  de  Tinetruction  publique,  cette  maxinfte 
*,      \  .1.  ^ .; .  .i.'f 

(i)  Pcut-(Mre  m<^mo  Tëlude  du  lutiq  y  gagnerait-elle,  car  elle  est  fort 
étendue  aux  États-Unis  et  en  Angleterre.  Dans  ce  dernier  pays,  le  lalîn 
'  est  enseigné,  utilement  ou  non,  même  dans  des  institutions  spéciale- 
ment d)r<4im^es  aux  ojvriers. 
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Ty  établit  et  Ty  maintient  dans  toute  sa  vigueur;  seulement  elle  en 
excl^t  toute  science  qui  n'est  pas  vivante  et  prête  à  apr;  elle  prosoit 
comme  dangereuses  les  habitude  purement  spéculatives  et  ne  ^cuBde 
pas  à  renseignement  oral  et  écrit  ce  qu'il  ne  peut  donner,  lejtosde 

,  Tapplicalion  qui  ne  peut  nattre  que  de  Taetion,  de  l'apprentissage. 

.  Ceux  qui  ont  établi  nos  cours  d'étude  et  surtout  les  écoles  d^^pK- 
cation,  ceux  qui  demandent  au  gouvernement  d'orgacûser  on  enseigoe- 
ment jprofessionnel,  se  sont  complètement  trompés,  ce  nous  semble,  sar 
ce  qu'il  est  possible  d'obtenir  de  l'enseignement  proprement  dit.  listai 
demandent  l'application  et  même  Thabileié  pratique,  qu'il  ne  saonit 
jamais  donner;  ils  oublient  les  méthodes  qui,  seules,  formeat,  à  pfo- 

.prement  parler,  la  matière  de  cet  enseignement. 

;  Prenez  le  meilleur  élève  de  nos  écoles.  QuVt^il  appris  de  ses  pntOr 
seurs?  Il  a  pris  Thabitude  du  travail  et  acquis  une  certaine  manière  it 

.raisonner  :  voilà  tout  et  c'est  beaucoup;  c'est  même  tout  ce  qif  il  povfait 
anatndre  à  l'&ge  où  il  étudiait  ;  c'est  là  tout  èe  qui  lui  reste  de  renio- 

.  gnement  et  tout  ce  qui  lui  sert  dans  la  pratique  de  la  vie.  S'il  veut  aller 

,  plus  avant  dans  la  science,  il  étudiera  par  luinnéme,  expérimentai, 

observera;  s'il  veut  réussir  dans  une  profession,  il  se  livrera  à  un  Mo- 

rieux  apprentissage  pratique*  C'est  le  seul  moyen  par  lequel  U  paisse 

devenir  un  homme  éminent  et  métne  un  homme  réellement  utile.  S'il  a 

.  mardié  trop  longtemps  avec  les  lisières  de  l'école,  il  ne  prend  pas  riit- 

bitude  de  marcher  par  lui-même  ;  sa  mémoire  se  développe  aux  dépe&s 

de  son  intelligence,  de  sa  volonté  surtout,  et  il  n'est  plusprq>reâ<e 

travail  d'induction  continu  qui  est  la  condition  indispensable  de  la  sa- 

périorité  dans  Texiercice  d'une  profession  quelconque;  il  reste  propre, 

tout  au  plus,  à  devenir  un  mandarin.  Si  l'on  doutait  de  la  réalité  de  ee 

.Eût,  on  s'en  convaincrait  bien  vite  en  récapitulant  ce  que  nous  saroos 

de  l'histoire  des  inventeurs  et  le  peu  qm  a  été  recueUU  sur  ceUedes 

.  praticiens  distingués  en  tous  les  genres.  On  ne  trouverait  parmi  m 

.  qu'ep  bien  petit  nombre  et  formant  une  minorité  imperceptible  ks 

hommes,  qui  ont  été  trop  et  trop  longtemps  enseipés.  Les  plus  nombresi 

^sont  ceux  qui  ont  é(é  peu  enseignés  ou  même  imparfaiteosestetqv 

n'ont  appris  de  leurs  maîtres  que  la  science  importante,  celle  de  tratai- 

rJer  et  de  se  servir  des  méthodes.  : 

.  Les  gens  trop  enseignés  et  les  gens  peu,  mais  bien  ensdgnés,  peo- 
:  vent  être  comparés,  quoique  avec  des  résultats  différents,  aux  scrvileon 
de  rfivangile.  Les  premiers,  les  plus  favorisés,  enfouissent  la  scieeceet 
la  rendent  sans  altération  telle  qu'ils  l'ont  reçue,  avec  un  peu  de  rouille; 
les  seconds  la  placent  à  intérêt,  la  font  valoir  et  l'augmentent.  Ce  n'est 
que  par  les  derniers  que  les  traditions  scientifiques  se  conservent,  pren- 
nent de  la  force,  et  que  la  science  elle-même  granilil,  sous  rinfloeoct 
viviflanle  d'un  travail  spontané  cl  libre. 
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Nous  n'avons  pas  parlé,  dans  le  cours  des  considérations  qui  précé- 
dent, de  réducation  des  filles.  Ce  n'est  pas  que  nous  considérions  cette 
éducation  cojnroe  parfaite  ou  de  peu  d'importance.  Les  femmes  sont  la 
moitié  du  genre  bumain  et  elles  sont  chargées  par  nature  d'une  fonc- 
tion très-éminente ,  de  l'éducation  des  enfants.  Gela  suffirait  au  besoin 
pour  appeler  le  plus  vif  intérêt  sur  l'enseignement  qui  leur  est  par- 
ticulier. 

Mais  comment  procéder  à  la  réforme  de  cet  enseignement,  tant  qu'on 
aura  dans  le  public  sur  la  famille  et  sur  le  rôle  de  la  femme  en  particu- 
lier les  idées  les  plus  anti  sociales  ? 

A  quoi  devrait  tendre  l'éducation  des  filles?  à  former  des  fenmies 
capables  de  comprendre,  d'aider  et  de  suppléer,  au  besoin  leurs  maris 
dans  les  travaux  de  la  vie,  capables  d'élever  leurs  enfants  et  de  leur 
donner  des  idées  saines  sur  leur  position,  sur  leurs  devoirs  envers  la 
ianaille  et  envers  la  patrie.  A  quoi  tend  l'éducation  actuelle  ?  A  for- 
mer des  femmes  de  plaisir,  capables  d'exciter  le  plus  possible  et  de 
stimuler  chez  les  hommes  de  grandes  passions  erotiques  et  rien  de  plus* 
En  effet,  la  plupart  d'entre  elles  sortent  de  la  pension  et  du  couvent 
avec  une  connaissance  plus  ou  moins  approfondie  des  arts  d'agré 
ment,  une  connaissance  assez  nulle  de  tout  le  reste,  le  mépris  du  travail 
et  par  suite  un  amour  effréné  des  richesses  et  du  bien-être  matériel.  Si 
les  traditions  du  foyer  domestique  et  la  pratique  de  la  vie  ne  les  amé- 
liorait past  toute  famille  deviendrait  impossible. 

Du  reste,  en  cette  matière,  le  mal  vient  de  la  routine  à  laquelle  l'o- 
pinion est  très-librement  assujettie  et  non  des  lois  ou  des  règlemejots. 
Dès  lors^  ce  n'est  pas  dans  lès  lois  qu'il  faut  chercher  les  améliorations, 
c'est  dans  les  mœurs. 

.  ,        *  -      IV 

DES  DIVERS  AGENTS  D*ENSBIG!fEaie!lT  t^JEUC. 

L'enseignement  public  peut  être  donné  par  un  corps  de  fonctionnaires 
.dépeiK^ntdu  gouvernement,  comme  l'Université,  ondes  communes;  il 
peut  être  donné  par  des  particuliers  agissant  sous  l'impukion  de  l'inté- 
lét  privé;  il  peut  aussi  être  donné  par  des  associations  laïques  ou  reli- 
gieusei. 

,  il  est  boa  peut-être  que  l'autorité  intenienne  avec  des  fonctionnaires 
spéciaux  pour  accélérer  et  açsurer  la  diffusion  de  l'instruction  primaire; 
il  n'y  a  oui  motif  pour  qu'elle  intervienne  d'une  façon  quelconque  dans 
renseigoeoient  secondaire,  et  il  peut  convenir,  dans  des  conditions  fort 
Kstreintes,  qu'elle  intervienne  aussi  pour  donner  un  enseignement  su- 
périeur. Mais  il  doit  être  reconnu  qu'elle  n'in;ervient  que  pour  suppléer 
ÀTinsMffisançç  de  l'iolérêt  privé  ci  dans  les  cas  où  il  n.^.  peut  assurer  la 
pr<*slation  d^in  service  dont  rulililé  puMique  est  conMnlé*».  Ennrin- 
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cipe,  riiistruction  est  une  attribution  dt  la  police  des  familles  et  doit  être 
donnée  ou  choisfe  par  le  chef  de  famille  et^  par  conséquent,  remise  en 
toute  liberté  à  riaîtialive  individuelle,  $  Pintérêt  privé.  Chaque  bis 
(ju'un  père  de  fiimifle  choisit  et  consent  à  payer  une  instruction  quel- 
conque, il  n'y  a  nu]  motif  raisonnable  pour  qii*une  autorité,  quelle 
iju'elle  soit,  prétende  le  tenir  en.  tutelle  et  rempéchfejp  de  remettre  à  qui 
îîlui  ()1att  rèducaiîôn  de  ses  enfants.  Toute  réstricHon  imposée  à  sa 
liberté  est  en  contradiction  avçc  le  principe  sur  lequel  repose  tcwic  for- 
jjanisntion  des  sociétés  modernes. 

'La  liberté  absolue  du  père  de  famille  et  des  intérêts  privés  quî  orgat- 
nisent. une  institution  qui  le  satisfasse  :  voilà  le  principe.  Lp  çouvemc- 
înent  n'intervient  utilement  que  comme  suppléant  dans  les  casoti  l'intérêt 
Jmblîc  exijîe  des  services  que  l'intérêt  privé,  agissant  par  les  moMlefs 
ordinaires,  est  impuissant  à  rendre.  Sur  ce  point,  il  n'y  a,  ce  semble, 
aucune  difficulté  sérieuse. 

Mais  il  y  a  dans  la  société  nn  autre  agent  qac  le  gouvernement  ob 
les  particuliers  agissant  sous  l'impulsion  çle  IMmérêt  privé.  H  y  a  do 
associations  religieuses  ou  laïques,  qui  existent  déjà  ou  qui  pett\-ent  eids- 
ter  demain  dans  le  but  spécial  ou  accessoire  de  donner  rinstruclion  pu- 
blique, n  convient  d'examiner  en  peu  de  mots  ce  qu*^elles  sotit  et  ce 
qu'elles  peuvent  être. 

Ces  associations  peuvent  agir  et  agissent  en  effet  sous  rinipulsiott 
d'un  mobile  religieux,  philosophique  ou  politique,  plus  élevé  que  Tinlé- 
rêl  privé.  Par  là,  elles  empiètent  légèrement  sur  le  domaine  de  Pautorité 
et  lui  ressemblent  :  elles  constituent  de  petits  pouvoirs,  qui  peuvent 
non-seulement  suppléer,  mais  comprimer  Tinitiative  individuelle.  Aio» 
une  corporation  ^uî  dépense  sans  compter,  dans  fiatérêt  d*unc  propa- 
gande religieuse  ou  politique,  peut  faire  une  guerre  d'intérêt  inortcllc4 
un  grand  nombre  d'établissemenls^  privés.  Cela  s'est  vu  et  se  verra  à 
Pavenir.  Convieflit:^)de.lai»s^4;es  C9rp|iv*4a[o^s  ^)^(dj(fnent  libres  ou  de 
les  contenir,  soit  par  des  lois,  soit  par  des  mesures  restrictives? 

En  principe  et  dans  une  société  librement  constituée,  avec  ïa  Wàni 
absolue  pour  chacun  d'imprimer,  publier  et  prêcher  tout  ce  qtf  II  IW- 
drait,  soit  individuellement,  soit  en  s'associam  à  ses  6cmblad)les,  il  b'^ 
aurait  nul  motif  pour  restreindre,  de  quehïne  manière  tjue  ce  fltt,  Jfr 
tervention  des  corporations  dans  l'enseignement  public.  S'il  y  a  Aston- 
dictions  potitiques  ou  relrgrcuses  assez  fortes  pour  imposer  des  sacriÉces 
volontaires,  pour  faire  passer  ceux  qui  les  professent  par-fessuste^»- 
sidéralions  d'intérêt  privé,  pourquoi  ne  pas  les  laisser  a^P  SR  leur  ictifli 
est  utile,  tant  mieux!  si  elle  est  nuisible  par  quelque  cftté  h  ht  aoeiél^ 
il  s'élèvera  des  opinions  et  convictions  contraires  aux  premières  qui  hs 
combattront  par  les  mêmes  armes,  et,  s'il  ne  s^en  élevait  pas,  H  n'y  aim* 
pas  de  raison  pour  prétendre  protéger  par  des  loî^  des  toii\ioflMis  tsM 
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sonnons  dans  l'hypothèse  0(1  les  corporations  n'emploieraient  ni  tohtfe 
|cws  f |viïle«f  m  contre  les  HUéréis  privés  4e  mof em  toereitifs  d^a- 
^M  sorte  4^  qu'elles  se  reafermeraient  exactement  4aQS  te»  pfcscfip*- 
4^09^  du  droit  commun. 

f  ;  I^qus  avons  supposé  la  liberté  générale,  complète,  éf^\^  ptiir  tcfni^ 
jnétna^our  le§  plus  excentriques,  et  cette  liberté  n'existe  pasenc^ire.  Les 
jWs  peu.Y€nt  Ûbrement  s'associer,  acquérir,  posséder,  tandis  ^e  Itt 
jMitfes  ne  le  peuvent.  L^s  pfemiers  jouissent  d'une  liberté  d'écrire  et 
.de  p{)rt^rin$nii|)ent  plus  étendue  que  ceUe  des  seconids.  I^s  lors  ées 
jTf^gipoeqts  ^ont  .inévitables  et  on  tonobeda^s  r^surbiuiajre,  de  toule  né^ 
tcmité^  ex^açtemen^  comme  dans  le  qtf  de^  propriétés  priviié^ées,  des 
^ooopoks^ 

£q  effet,  si  on  laissait  toute  liberté  à  une  opioioi»  de  taife  ce  qui  e$t 
ddi^u  aux  autres,  elle  pourrait  faire  de  tels  progrès  qu'elle  s'emparât 
du  pouvoir  coactif  et  devint  oppressive.  Mieux  vaut  évidemoieat  qu'eUe 
finfii  contenue  et  réglementée  :  cela  vaut  mienx  pour  un  autre  motif  qui 
jui  de  ne  pas  permettre,  même  aux  priviléo^,  d'oublier  les  droite 
^'utilité, d^  la  liberté.  Quelques  libéraux  demandent  un  relâchement  o)i 
la  suppression  de  ces  règlements»  au  nom  de  la  liberté.  Mous  ne  sauriQi^s 
partager  cette  opinion  :  là  où  la  liberté  n'est  pas  égale,  le  règlement  et 
rarl>Ur(Surç  valent  mieux  qu'un  régime  qui  armerait  compléiL^ent  eer-^ 
isdoe^  opinions,  tandis  qu'il  maintiendrait  les  opinions  contraires  oomr 
j^tement  désarmées.  . 

G^âce  à  l'intervention  des  associations,  la  question  de  Ja  liberté  de 
renseignement  se  rattache  étroitement  à  la  liberiié  religieuse  ti  ik  celle 
de  s'associer.  Si  la  religion  est  libre,  c'esi*à-dire  si  elle  est  une  affaire 
M  convict|ioa  individuelle,  de  conscience  personnelle,  il  e^  .elaif  qne  le 
^uv^nqmtnt  n'a  nul  titre  pour  réglementer  les  manifestaUons  d'opt- 
ion, pour  les  choisir  et  les  qualiGer,  (es  uies  de  bonnes,  les  autres  de 
jpauvaises.  Cette  qualification  doit  être  laissée  au  jiige^ite,nt  d^  ct^if^^Af 
qui  s'éclairera  d'autant  plus  et  d'autant  plus  vite  que  les.opinionf,  libr^ 
iîe  se  produire,  porteront  plus  tôt  les  fruits  par  lesquels  elles  devront 
âtre.Jugées.  U  est  po^ibje  et  probable  m^me  q^ie  les  prenUers  pas  de  la 
libf^rté  seront  chancelants  et  mal  assurés,  qu'ils  s'égarero^  pfus  d'un^ 
(ois  dans  de  fausses  voies,  mais  il  est  certain  qu'à  la  longt^e  ils  devieur 
ilront  plus  fermes  et  ne  sortiront  guère  des  voies  meilleures. 

U  jour  où  la  liberté  se,ra  complète,  les  associations  politiques  et  rcli^ 

pieuses  pourront  rendre  d'immenses  services  à  l'enseignenent  en  dour 

jMUit  aux  méthodes,  aux  cours  d'étude  une  fixité  et  une  suite  qui  sont 

nécessaires  et  qui»  grâce  à  la  concurrence  des  corporations  diverses  çt 

^  réipulation  qui  en  résultera,  ne  pourra  guère  dégénérer  en  routinf^ 

Ues  corporations  pourront  ,étri^  utiles  dans  toutes  les  brar^chesj  mais.paf- 
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ticBlièrement  dans  renseignement  primatre  et  dans  renseignement  sn- 
périenr. 

-  n  est  une  force  libre  autre  que  celle  des  eorpôrations  proprement  fites 
<iui  ponrrait  être  employée  utilement  au  service  de  renseignement,  ce 
serait  celle  qui  résulterait  de  fondations  particulières.  H  existe  très-pro- 
bablement en  France  un  assez  grand  nombre  de  personnes  animées  dn 
sentiment  dn  bien  public  au  point  de  pourvoir,  même  au  prïx  de  sacri- 
fices pécuniaires,  par  donation  ou  testament,  à  la  prestation  dé  tels  on 
tels  services.  Combien  de  ces  personnes  pourraient  fournir  en  lotil  «i 
en  partie  le  fonds  d'entretien  de  {'école  primaire  ou  de  la  Ubliotbè<^ 
de  la  paroisse,  fonder  un  collège  m  simplement  nne  thaire,  ou  m 
prix,  etc.  Ces  personnes^  nous  n'en  doutons  pas,  seraient  en  assc«  grand 
nombre,  mais  elles  sont  contenues,  d'une  part,  par  la  loi  civile  qd  ne 
laisse  pas  du  tout  au  Français  la  liberté  de  disposer  de  séi  Mens  entre 
vifs  ou  par  testament  et  qui,  par  ses  dispositions  relatives  à  la  réserve, 
aux  rapports,  aux  reprises,  aggravées  encore  par  les  interprétations  de 
la  jurisprudence,  interdit  jusqu'à  un  certain  point  les  dispositions  Shh 
^érét  puWic;  d'autre  part,  par  les  lois  de  police  relatives  à  rînstroctfcm 
publique  qui  ne  permettent  pas  de  mettre  aux  dons  et  legs  des  conditîoos 
qui  manifestent  une  volonté  un  peu  personnelle.  Si  Von  donne  à  tine  école, 
il  fafut  que  ce  soit  à  une  école  soumise  à  l'uniformité  du  régime  adminis* 
trattf;  si  Ton  veut  fonder  une  chaire,  on  ne  peut  ni  déterminer  comment 
sera  nommé  te  professeur,  ni  quelle  doctrine  il  enseignera,  etc.;  on  est 
exposé  à  voir,  du  vivant  même  du  donateur,  dénaturer  la  desthhitîon  <h 
don.  Ainsi  il  est  probable  que  si  quelque  particulier  riche  voulait, 
comme  Etienne  Girard,  employer  des  millions  à  fonder  un  vaste  et  beaa 
collège,  à  la  condition  qu'on  n'y  laisserait  entrer  aucun  prêtre,  à  quelque 
communion  qu'il  appartint;  le  collège  ne  serait  pas  fondé  on  la  àm<fi- 
tion  ne  serait  pas  observée.  En  tout  cas  il  serait  impossible  de  fonder  m 
collège  semblable  à  celui  dont  Philadelphie  est  fière,  si,  au  lieu  d'cB 
exclure  les  prêtres,  le  fondateur  voulait  en  exclure  les  employés,  in- 
specteurs et  gradués  de  rtniverstté. 

n  résulte  de  cet  ensemble  de  restrictions,  que  les  dons  et  I^  d'inté- 
rêt public,  en  dehors  de  ceux  obtenus  au  nom  de  la  religion,  sont  extrê- 
mement rares,  et  qu'on  n'y  songe  mênre  pas.  tes  préoccupations  ffe- 
térêt  public  ne  peuvent  avoir,  chez  un  très-grand  nombre  des  hommes, 
ni  l'énergie,  ni  la  vitalité  de  celles  qu'inspire  rînlérêt  privé.  Ces  dc^ 
Tiières  résistent,  se  transforment,'  tournent  ou  attaquent  de  front  les 
obstacles  et  finissent  par  en  triompher.  Le  sentiment  de  l'intérêt  pabllc 
est  plus  intermittent  et  plus  faible  ;  il  cède  et  s'arrête  devant  la  moradie 
résistance  et  s'efface  avec  une  déplorable  facilité.  Voilà  pourquoi  les 
dons  et  legs,  destinés  h  d<*.s  fondations  quelconques,  sont  si  rares  « 
France,  pourquoi  m  y  sonjïp  J^i  pP"  ^  f^^irc  œuvre  di'sinléresséed'dtittt 
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publique.  Cet  abaissement  de  notre  esprit  public  est  uu  résultet  tout  Da^- 
turel  y  mais  très-déplorable ,  des  restrictions  de  toute  sorte  auxquelles 
aaai  somoKs  soumis. 

V  •.     .    .         ■ 

1  "  ■.  -  ' 

CONSIDERATIONS  FINiOXS. 

Mous  ayons  dit  bien  peu  de  chose  du  cours  d^étude  et  nous  n'arons 
rien  dit  de  la  discipline,  ni  des  méthodes  d'ensei^^ment.  Ce  n^est  pas 
parce  que  nom  croyons  que  ce  qui  existe  soit  parfkit.  Nous. sommes 
pemiiadéqiie  remerciée  musculaire  que  prennent  les  collégiens  externes 
et  internes  est  insâfilsant,  à  ce  point  que  leur  santé  et  leur  moralité  en 
sont  toffipromises  :  if  eu  est  de  mékne  de  Texeroice  de  leàr  volonté  qui 
esta  peu  près  condamnée  anii  sommeil  au  moment  même ob  Thomme  se 
Arme.  Noos  croyons  qu^en  ces  matières  il  y  a  beaucoup  à  étudier,  beau- 
coirp  à  apprendre  et  peut^tre  beaucoup  à  inventer.  Convient-il,  par" 
exemple,  de  maintenir  le  système  actuel  de  casernement  absolu  ou  de 
liberté  complète,  sous  l'empire  duquel  vivent  les  élèves?  Nous  ne  sa- 
vons et  nous  en  doutons;  car  nous  voyons  de  gn^aves  inconvénients  dans' 
Pofi  et  Pautre  régime,  et  la  possibilité  d'établir  un  rég^ime  mixte  à- 
retemple  des  An^ais.  On  en  peut  dire  autant  d'une  multitude  de  pro- 
blèmes secondaires  dont  la  solution  bonne  on  mauvaise  aura  une  grande 
importance  pour  les  ramilles  et  pour  l'avenir.  Mais  nous  croyons  qu'il  y 
aurait  une  grande  témérité  à  vouloir  résoudre  actuellement  et  à  priori 
tous  ces  prcMèmes,  qui  feront  l'objet  des  travaux  et  des  expériences  des 
géÉiérations  qui  nous  suivront.  Ce  qui  importe  actuellement,  c'est  de  bien 
ouTTir  la  carrière,  d'écarter  les  obstacles  insurmontables  qui  compri- 
Bleot  nnitiative  individuelle.  Cela  feît,  on  pourra,  sans  inconvénient 
d'aucune  sorte,  s'en  remettre  à  la  liberté  du  soin  de  tout  résoudre  et  de 
tout  afméliorer^  Dans  t^tat  oti  se  trouve  la  société,  nous  sommes  impuis- 
sants à  atteindre  le  but;  à  peine  nous  est-il  donné  d'en  apercevoir  les 
traits  généraux  et  d'en  Concevoir  une  idée  distincte. 
'  Le  but  de  l'enseignement  doit  être  de  former  non  des  savants,  mais 
des  hommes  aussi  aptes  que  possible  aux  luttes  et  aux  travaux  de  la  vie 
pratique,  à  raccomplissement  dès  devoirs  du  citoyen.  Par  conséquent, 
ce  qui  importe  dans  renseignement  des  lettres  et  des  sciences ,  ce  sont 
tes  habitudes  et  les  méthodes,  surtout  l'habitude  d'une  activité  intellec- 
mdle  soutenue  toujours  en  quête  de  la  vérité,  l'habitude  de  juger  saine- 
ment de  ce  qu'on  sait,  et  ne  pas  croire  savoir  ce  qu^on  ignore.  Ce  qui 
importe  surtout,  c'est  que  l'enseignement  ne  donne  pas  des  idées  fausses 
sur  les  conditions  de  la  société  et  de  la  vie  en  général.  C'est  pourquoi 
H  est  urgent  de  rectifier  jour  par  jour  les  idées  de  ce  genre  que  Ton 
rencontre  à  chaque  page  des  classiques  grecs,  latins  et  français;  loin 
de  cherchera  former  des  hommes  sur  le  patron  antiqge,  il  faut  s'efibr- 


c^f  4s  )qs  approprier  au  roiliau  ^mmlequcl  ils  doivral  îrito^^  âe.ffftflte: 
Uû  id^l  dîiîia  }ft  société  Bjoderae. 

Cet  idéal,  tout  le  monde  le  conçoit  plus  ou  moins  daimneatt  et^ilttt 
facile  d'en  indiquer  les  traits  principaux.  Un  homme  actif,  cherchant 
d*abord  et  toujours  en  lui-même  et  dans  les  forces  qu'il  peut  mettre  eo 
mouvementles  moyens  d'exécater  sesdèsseîns  et  de  parvenir  par  lui-même 
au  J;)^t,^em  aiqbitipn^rapKé;  vis^(  tfmJp^r^Mflip^titauWwgapis 
désirf  chimériques,  saos  se  dissimuler  les  (ilil^ultési  ^J^  i^v^rs.  powh 
bl^  miùs^  sans  ^s  craindre,  ôg^em^t.prép^é  h,  U  bonM  Qt<j^  {amft* 
vai^e  fartan^Çft  dispos^  à  résister  .à  U.  p^^«^i:e mS^?^  mt  ifijdw«it»U| 
fermeié^  à,  yser  de  |a  seconde.  ^veçn^04^a^pff,  av^çç-^a^aUiai^Mlaiii 
4e$  devoM:s  priyéa  et.pubiies,  ây^  le  go^t  d'4ire[  .uiite  j^D^ii^.m 
semblables  avec  le$qii^)!sil  se  l^opveep  report  p^r^oDel,  etàU:9»* 
çiété  ^n,$é^ètaji.,  Ç^t  bommerS^^  des  iK)Uon^  s^as  sgr  iV>f§aBis9iU§a 
de  la  ^ci^té  daiis  l2\q^^^  il  yi,t,  sur  i^  fooçtiqu^.et  devoir^  i^  l^^î^f, 
sur  r.in^pQj^lançe  absolue  e^  r^c^UYe.des.richessq^9.^e$.tuMineiu>  et  difr 
tinctions  que  çoQ.f^^  Tes^u^ç  (^^  homme^  ^  il  aura  surtoui  ua  saptuaeai 
yi^  Qt  jf^i^u^  dç-^Qs  Revoirs  fim^ï  \>\fi^  ^mç.  de  ^  A^il^  ^i  ^pfa  M»? 
|ours.prét  ^.re^ip^ir  les  uQ^et  à  faJir^.re^pQQter  les.;^trestt  i  é^^m 
qi^elq^ç^Oils^  pciut-éire,  laois  J^m^is  ^  iais^r  prendre.  Il  safu*aflus4Ni 
moins  de  choses;,  mais  il  ne jçroif^^  jaço^ai^  ;  tout  savoir  dans  aucypK 
branche^  dçs  çqnnf^lssai^ces  hUQ^n^ci§  \  il  s'attfjçher^  sur-|pui  à  ^w^iw 
kym  ^^  f^ux,  à  écai^ter.tout,  ce  qtû  ^t  \t  me^opge.^  le-charUMb; 
ilisme,  ^t  tendra  toujours  à  élre  plu§  ^u'à. paraître.  A,¥ec  ç^4itt^té%  A 
^raïuacessaire^eut  bon^  soc^ble,  ^affeclt^ux  sans  sen^ibler^  ^  ^^W^ 
saAs  dissimulation^  ipodeslç  sans  bassesse^  f|er  saqa  hau^yp  et  saof  SMÇr^ 
ceptjyiiilifét  ég^  À  lijûr^êm^  d^.  q^flueç  ipfP'^l^  m^  Ur  f9r(ttii| 
puisse  lei  placer,  .    .  i  ,       ; .  .:;.:.  i-      .■  : 

,  Est-cç  là  le  type  q^e  notfç  §y^lèmei  d^ifts^ructioai  puWiqif^.|ei4àf  nw^ 
li§ôr  ?,P;}rsunae  nVôri\it  iedire,  Il  est  difficile  dd>  c^n^pc^dre.^i^id^ 
et  il  faul  dire  que  c^x  qi}i  Toût  étaWi  û!y  oo^  .g^^w;  ^^^yé:  ilscM 
<;ompié  w  l'infl^^enc^  effec^vement  trè;stgrande,  de^l^mille^dola 
rôiii^ioa/  s'allacbaat,  quant  ^  eux,  à  la  culture  de^rÂuO^ligçaçQ  pjm 
qu'à' celle  du  cceur.  Ils  p'out  pas  assez  pris  garde  qqe  lie-  caraaireii| 
tonne  nécessairement  de  reasemhie  des  habiiude^s,  e|  qu*ii  se  \0^ 
surtout  A  rà(;e.  Qii  les  jeunes  gens  reçoivent  rinslruction  du  collège.'  Ui[ 
n'ont  pas  pris  garde  qu'un  commerce  assidu  avec  les  auteurs  itficieiii 
sais  correctif  d'aucune  sqrte,  tendait  à  faire  prévaloir  le;»  idées^aatifo^ 
de  noblesse,  oisive  ou  occupée  de^  affaires  publiques,  vivant  u^U^ih 
reniaient  du  pillage  ou  du. travail  des  esclaves^  et  Juépri$aAt  jusqii^ 
Thorreur,  comme  dégradaoles^  les  foqctions  industrielles^  ÛifeUe{;i4^ 
quels  seiuiineals  pour  vivre  dans  une  société  fondée  sur  Ip  IrAvaiiUbi^, 
et  particulièrçmt^ut  sur  te  travail^  Industriel]  ^  à  ces  i^éest  QQ  ai<A^ 
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une  estime  exagérée  des  spéculations  scientifiques,  un  mépris  hypocrite 
fles  richesses,  poussé  au  point  de  n'admettre  ni  qu'on  en  parle,  ni  quW 
en  raisonne,  lors  même  qu'on  est  destiné  à  s*cn  occuper  toute  ça  vie,  oc[ 
ne  s^élonnera  pas  de  ce  malaise  qui  attriste  la  société  moderne. 

Ou  conçoit  en  effet,  ef  on  recherche  plusieurs  idéaux,  différents  Tunt 
de  Tautre  jusqu'à  la  contradiction  :  Tun,  dont  nous  venoqs  d'esquisser 
les  traits  généraux,  est  celui  des  hommes  qui  ont  vécu  longtemps  de  la 
ifïe  pratique;  l'autre  est  celui  du  collège  et  des  jeuoes ^en^.  L'homm^' 
qui  adopte  celui-là  travail!^  pour  devenir  un  savant  et  un  lettré,  des-^ 
Une ,  dés  qu'il  à  satisfait  aux  épreuves  qu'on  exige  de  lui,  à  obtenir  la 
yie  suffisante^ des  distinctions  et  des  hnnnf*iir<;  |r:^ii|ftMr^  i^s  v^rfug 
qu'on  lui  demande  ont  un  caractère  passif  plutôt  qu*actif;  on  lui  re- 
coipm2^(^^  de^ne  pas /aire;  i^  jo/d  plt^^c^e  d^  bU^  leinen^de  &§jçop- 
tenier^*^  pltnftt^ue  d'acqùéri^  béa'ucoup,"de  se  coàtenfr  etcfe^e 
modérer,  plutôt  que  de  se  répandre  au  dehors  par  une  action  puissante 
cl  dirigée  à  la  fois  vers  son  bien  propre  et  vers  le  bien  public.  On  ne 
reconnaît  pas  encore  l'harmonie  des  intérêts  public  et  privé,  ni  les  con- 
ditmiiduis  lesquelles  elle  eotiste:  on  enseigne  au  c<)tit^«lr^  joui^éfle- 
ment  kor  antagunisme,  et,  pér  mMéquent,  la  (joflyQAâmce  mdrtfèf'4<^ 
préftnef  nntértt  pnUic  à  TintérCt  privé,  en  même  temps  qÂe  la  possP 
bitàié  de  satisfÂne  largement  le  seeoiKl  aux  dépens  âm  preivûer ;     -       ^ 

Ce  8001  casconttodidions,  résultat  de  ia  transition  féûUAé  par  la> 
qiieU»  pitee  la  société,  «0  de  notre  système  d'instriictiôti  puhNque;  qurf 
BOUS  Twdfioos  voir  disparaître.  On  ne  pent  espérer  un  état  quelque  peif 
Bomnrt,  tant  que  la  soeiété  n'enseignera  pas  aux  jeunes  gens  tes  prinU 
cipet  HP  lesquels  «Ile  est  constituée,  et  svrtoût  tabt  qu'elte  enseignera 
br  néffatîoide  ces  principes;  ^ns  doute  il  faodra  du  temps  pour  rd^ 
fenoer  i'oisefgiiedient,  mais  ce  temps  ne  serait  pas  aussi  long  (fifori 
pourrail  le  croire,  si  on  cessait  de  soutenir  par  des  moyens  d*autorilé 
oaiystime  fleiUi,qai  a  fait  son  temps  et  son  (puvhe,  aitquel  il  ne  relatif 
plos  aïKne  raisoa  d'è)«i$ter  ;  si  l'en  abandomiait  aux  fautes  et  ft 
rioiliattTefaiidivMatlIe  It  soin  de  trouver,  de  formuler  et  â%  mettra  en 
œuvre  un  enseignement  approprié  aux  i^esoins  de  la  société  moderne. 
Nous  sommes  persuadé  que,  loin  de  baisser,  le  niveau  intellectuel  s'é- 
lèverait,  et  que,  sans  détruire  l'instruction  littéraire,  sans  même  Taffai- 
blir  en  quoi  que  ce  soit  et  sans  prétendre  donner  une  vaine  instruction 
professionnelle,  on  augmenterait  le  goùi  des  connaissances  positives  ; 
OA  obtiendrait  surtout  un  équilibre  et  uoeliarroonie  d'optnioBS,  un  sens 
pratique  des  choses  de  la  vie  et  un  idéal,  qui  manquent  aujourd'hui,  et 
liont  rahMice  est  la  4*^U8e  première  de  la  plupart  des  douleurs  qui  nous 
affligent. 

Depuis  bien  longtemps  que  le  système  actuel  existe,  ses'résitltats  §ont 
assez  connus  pour  que  l'opinion  nf*  soit  exposée  à  aucune  èTfcuf  en  les 
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appréciant.  Au  point  où  nous  sommes  descendus ,  nous  n'avons  à  re- 
douter aucune  déchéance  :  celui  qui  est  étendu  par  terre  ne  doit  pas 
traindre  de  tomber  ;  tout  le  monde  peut  voir  bien  clairement  que  sH 
y  a  quelque  chose  de  vivant  et  d'actif  dans  la  société  moderne,  ce  n*crf 
pas  à  renseignement  universitaire  qu'elle  le  doit,  et  que  cet  enseignement 
y  est  même  contraire.  Pourquoi  donc  hésiterait-on  à  Fabandonner?  Pour- 
quoi, après  avoir  vainement  employé  pendant  tant  d'années  les  moyens 
d'autorité ,  liésîteraît-on  à  livrer  avec  toute  confiance  renseignement 

public  à  la  liberté  ? 

Goubcellè-Sexeuil. 
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Si  Ton  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas  en  Korape 
beaucoup  d'«xei«ple(  plus  exiraordioaires  de  l'énergie  dans  l'aciieD  s»- 
ciale  et  de  la  puissance  d'accomplir  les  grandes  choses  que  les  dui^e* 
ments  paçifiquemeftl  accomplis  au  delà  tJe  la  Manche  depuis  treateaiB, 
crémancipatioa  des  catholiques  qui  a  été,  une  révolution  iûx^amt,  le 
biU  de  réforme  qui  a  été  une  révolution  politique,  l'aboUtiOB  dei  drota 
lur  les  céréales  qui  aété  une  révolution60ciale»(3),noin  croydiuqM  riM* 
glelerre,  «cette  grande  curiosité  de  nos  jours»  (3),  offre,  à  Téut  peroMp 
neat,  des  spectacles  non  moins  extraordinaires*  Telles  son(  ces  niHien 
d'associations  de  toute  nature  q«ii,  dignes  à  dus  degrés  trte*ëiver$  d'in- 
térêt et  de  sympathie^  sillonnent  littéralement  le  territoire,  se  crtiieii, 
se  heurtent^  s'enclievétrent,  accomplissent  leur  œuvre,  boone  Mçodo 
quefoia  noauvaise,  sans  qu'aucun  trouble  sérieux  résulte  de  kor  acûoa 
multiple,  sans  que  la  colleaivité  s'en  occupe  sinon  pour  bUÉner  ceUei* 
ci  et  louer  celles*là.  Dans  cet  ensemble  prodigieux  d'assodatioas  de 


(1)  L*ëtude  qu*on  va  lire,  —  et  qui,  indépendamment  de  rintërét  d« 
son  sujet,  —  emprunte  quelque  actualité  à  un  bill  rëcent  de  M.  Glads- 
tone, forme  un  chapitre  de  la  V  édition  que  M.  Emile  Laurent  va  pft^ 
chainement  publier  de  son  livre  le  PaupérUme  et  tes  asgocialions  de  pn» 
osyaiu3#,  livre  couronné  par  TAcadémie  des  sciences  morales  ei  poHtiqiiiB. 
Cette  îfi  édition  a  regu  dans  les  parties  déjà  traitées  des  développiwnHi 
très-considérables,  et  contiendra  un  nombre  notable  de  fragnîàiIsMI 
k  fait  nouveaux* 

(î)  M.  Ed.  Scherer. 

(3}  Suivant  l'expression  de  M.  Léon  Faucher. 
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toutes  formes,  mais  au  premier  rang  de  celles  dont  le  pays  peut  s*eno^ 
gaeillir  pour  leur  objet  autant  que  pour  leur  importance,  une  des  places 
les  plus  considérables  appartient  à  coup  sûr  aux  institutions  de  pré- 
voyance connues  sous  le  nom  de  friendly  societies.  Un  livre  qui  essaye 
d*eoTisager  avec  quelque  suiteles  diverses  formes  que  peut  revêtir  la 
prévoyance  des  populations  ouvrières  et  surtout  la  prévoyance  dans  la 
mutualité  manquerait  singulièrement  à  son  but  s'il  n'étudiait  une  si 
vaste  et  si  efflcace  organisation  avec  le  développement  qu'elle  mérite. 
En  examinant  les  rapports  des  ghildes  germaniques  avec  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  nous  avons  cité  le  témoignage  d'AnselI  dans  son 
Traité  sur  les  Sociétés  anglaises  d*amis  et  celui  de  M.  Turner,  dans  son 
Histoire  des  Anglo-Saxons  sur  Tancienneté  des  sociétés  de  prévoyance  ré- 
ciproque en  Angleterre.  De  vieilles  chroniques  anglaises,  dont  leD'  Hikes  a 
donné  une  notice  dans  V Histoire  de  la  littérature  sepientrionalsy  confirment 
ces  témoignages,  qui  reçoivent  une  nouvelle  consécration  dans  VHistoire 
des  pauvres  de  sir  Norton  Eden.  Les  statuts  de  la  Sainte-Catherine^ 
Gildj  dont  nous  avons  cité  le  texte  même,  ne  laissent  du  reste  aucun 
doute  à  ce  sujet. 

En  Angleterre  comme  en  France,  la  part  d'action  des  corporationSi 
des  confréries,  des  bourses  communes  dans  la  fondation  dés  socié- 
tés amicales  est  considérable.  Les  nombreuses  créations  de  bien- 
faisance spéciale  dues  aux  agrégations  de  métiers  et  dont  beaucoup 
existent  encore,  excitèrent  par  Texemple  les  ouvriers  à  former  des  liens. 
La  réformation  religieuse  qui  entraîna  avec  la  suppression  des  monas- 
tères et  de  leurs  aumônes  la  disparition  des  confréries  et  de  leurs  se- 
cours réciproques,  put  d'autant  moins  briser  sans  retour  ces  liens,  que 
les  corporations  continuèrent  sans  interruption  leur  œuvre.  Le  dévelop- 
pement de  l'industrie,  l'esprit  d'association  inhérent  aux  mœurs  anglai- 
ses, une  disposition  particulière  au  calcul,  à  l'ordre  et  à  l'économie,  la 
persévérance  dans  les  entreprises  commencées,  durent  facilement  sug- 
gérer l'idée  des  friendly  societies  proprement  dites. 

Deux  de  ces  associations,  existant  encore  à  Londres,  ont  des  statuts 
datés  de  1703  et  de  1716;  celle  des  cordonniers  de  Newcastle  upon 
Tj/nedàit  de  1719.  U Amiable  Society^  qui  repose  sur  des  combinaisons 
d'assurances  et  sur  la  répartition  à  la  fin  de  chaque  année,  par  portions 
égales  aux  membres  survivants,  du  produit  total  des  mises,  fut  fondée 
par  une  charte  de  la  reine  Anne  en  1706.  Quant  aux  sociétés  d'amis, 
plus  spécialement  dirigées  que  cette  dernière  agrégation  vers  l'assis- 
tance mutelle,  ce  n'est  guère  que  pendant  la  seconde  moitié  du  siècle 
dernier,  et  lorsque  les  institutions  ont  rejeté  les  derniers  vestiges  des 
lois  féodales  jusqu'alors  si  lourdes  pour  la  classe  pauvre,  qu'on  les  voit 
commencer  à  se  multiplier.  Au  commencement  du  xix*  siècle,  c'est-à- 
dire  à  l'époque  où  l'organisation  industrielle  a  pris  décisivement  sa  di- 
V  s*ini.  T.  ^irv,  — 15  novembre  1804,  H 
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recUoQ  actuelle  d'indépéndatice  réspectire  des  chefls  d'indattrle  et  des 
ouvriers,  le  mouvement  s'est  sensiblement  accéléré. 

Au  début,  dit  Norton  Eden,  les  sociétés  amicales  c  Taisaient  elles- 
mêmes  leurs  propres  règlements  et  n'étaient  soumises  à  aucun  eon- 
trftle  dans  leurs  législation  et  administration.  Elles  assuraient  des  se- 
cours à  des  individus  qui,  sans  elles,  auraient  été  à  la  charge  des  pa- 
roisses; mais  un  nombre  assez  considérable  de  ces  associations  étaient 
mal  administrées»  les  trésoriers  et  les  autres  employés  ne  rendaient  au- 
cun compte  des  deniers,  ne  payaient  pas  exactement  les  rétributions  et 
dilapidaient  la  bourse  commune.  Dans  d'autres,  le  rapport  des  secoars 
avec  les  contributions  ne  reposait  pas  sur  un  contr6le  exact,  et  la  boune 
se  trouvait,  après  un  certain  nombre  d'années,  Jiors  d'état  d'acquitter  les 
subventions  promises.  Dans  d'autres,  enfin,  on  dépensait  en  repas  et 
surtout  en  boissons  une  grande  partie  des  revenus  qui  devenaient  par  là 
insuffisants  pour  leur  destination.  On  se  querellait,  on  finissait  par  di^ 
soudre  la  communauté  et  par  se  partager  les  fonds.  » 

Ces  inconvénients  appelèrent  de  bonne  heure  l'attention  du  législa- 
teur, et  des  lois  nombreuses,  dont  nous  aurons  à  parler  longuement 
plus  loin,  et  dont  la  prem'ère  date  de  1793,  attestent  Tintéréi  spécial 
du  parlement  anglais  pour  les  clubs  de  bienfaisance. 

Les  Français  ont  concouru  pour  une  certaine  part  à  la  fondation  des 
sociétés  mutuelles  en  Angleterre.  Quelques  personnes  veulent  même 
qu'ils  puissent  y  revendiquer  absolument  l'honneur  des  premières  so- 
ciétés de  ce  genre  et  que,  par  un  pareil  exemple,  ils  aient  indirectement, 
mais  grandement  acquitté  la  dette  qu'ils  contractèrent  lors  de  la  révo- 
cation de  redit  de  Piaules  vis-à-vis  de  la  nation  dont  ils  reçurent  l'iios- 
pitalité  et  les  généreux  subsides. 

Ce  qui  est  certain  c'est  qu'un  rapport  officiel  présenté  au  Parlement 
en  1858,  énonce  que,  lors  dâ  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  des  Frao- 
çais  réfugiés  à  Londres  y  fondèrent  une  société  de  secours  réciproques 
sous  kiiirtà^  Société  des  Parisiens.  En  1703,  une  autre  société  mu- 
tuelle française  s'établit  à  Londres,  dans  la  paroisse  de  fiethual-Greeu, 
sous  le  titre  qu'elle  porte  encore  de  Société  normande.  En  1764.  une 
nouvelle  ass  dation,  qui,  elle  aussi,  existe  encore  aujourd'hui,  fut  fon- 
dée dans  la  même  paroisse  sous  le  litre  de  Société  de  haute  et  basse  Nor- 
mandie.  En  1765,  toujours  dans  la  paroisse  de  Bethual-Green,  se  Ibodi 
une  société  appelée  jusqu'à  ce  jour  Société  des  Picards  et  des  Wal/ons. 
La  Société  du  Lintot^  ainsi  appelée  du  nom  d'une  contrée  de  la  Normao* 
die,  est  la  troisième  société  normande  que  possède  encore  Londres.  Loa- 
temps  ces  diverses  sociétés,  qui  durent  être  d'un  si  puissant  secours  et 
d'une  si  grande  consolation  pour  nos  malheureux  compatriotes  chasiésdc 
France,  chassés  du  Palatinat,  chassés  de  partout,  puis  isolés  dans  une  iffl* 
mense  ville  dont  ils  comprenaient  à  peine  la  langue,  ont  été  exclusive- 


LES  FRIENDLY  SOGIETICS  ANGLAISES.  199 

mcût  cQtoposées  de  Français.  Les  exilés  y  virent  certainement  une  image 
pacifiée  de  la  patrie  absente  et  pour  eux  si  injuste.  Ne  fût-ce-  qu*à  ce 
poîQt  de  rue,  elles  ont  droit  à  une  mention  spéciale  et  glorieuse  dans 
Tbistolre  de  notre  institution. 

Dans  une  récente  brochure  sur  les  friendly  society  (1)  M.  Ch.  de  Fran- 
queville  cite  le  préambule  suivant  des  statuts  de  Tune  de  ces  sociétés  ; 
«  Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  roi  de  France,  les  protestants  de  ce  pays 
ont  été  cruellement  persécutés  et  beaucoup  d'entre  eux  ont  été  obligés 
de  se  réfugier  en  Angleterre,  notamment  à  la  fameuse  époque  de  la  ré- 
Tocation  de  Tédit  de  Nantes,  époque  od  Ton  détruisit  toutes  les  églises 
protestantes,  et,  en  particulier,  le  temple  deCharenton  près  Paris;  deux 
ans  après  cet  événement,  un  certain  nombre  de  Parisiens,  an- 
ciens paroissiens  Ju  temple,  s'étant  réfugiés  à  Londres,  ont  conçu  le 
louable  ptojet  de  former  une  société,  dans  le  but  d'établir  un  fonds  de 
secours  mutuels,  et  se  sont  réunis  sous  le  nom  de  Société  des  Parisiens. 
Toutefois,  avec  le  temps,  le  nombre  des  réfugiés  s'étant  trouvé  insuffi- 
sant pour  soutenir  la  société,  il  est  devenu  nécessaire  d'admettre  les 
protestants  de  toutes  les  nations  dans  une  association,  qui  a  pris  le  titre 
de  Société  de  secours  mutuels,  o 

Imitation  de  ces  quelques  sociétés  françaises  ou  simple  transforma- 
tion de  ridée  corporative  sous  l'action  de  besoin  impérieux,  c'est  de 
1793,  date  de  ïacte  de  George  Rose,  à  1829,  date  de  Vacte  de  la  diwième 
année  du  règne  de  Georges  IV,  c'est  même  surtout  de  1800  à  1815  que  le 
plus  grand  nombre  d'associations  est  créé.  D'après  un  rapport  présenté  ù 
la  Chambre  des  lords  en  1825,  le  nombre  des  sociétaires,  qui  était  évalué 
à  9,672  en  1802,  s'était  élevé  en  1815  à  925,429.  D'après  d'autres 
documents,  de  1828  à  1847,  il  y  a  augmentation  de  781,722  sociétaires. 
Enfin,  suivant  les  déclarations  faites  en  1850,  à  la  Chambre  des  lords, 
par  lord  Beaumont,  à  la  suite  d'une  enquête  officielle,  il  existait  en  An- 
gleterre, à  cette  date,  quatorze  mille  (2)  sociétés  enregistrées,  compre- 
nant un  million  six  cent  mille  membres,  ayant  un  revenu  annuel  de  70 
millions  de  fr.  et  un  capital  de  160  millions.  Si  Ton  cgoutait  à  ces  sociétés 
celles  qui  n'avaient  pas  voulu -remplir  les  formalités  nécessaires  pour 
avoir  une  existence  légale  et  que  la  commission  d'enquête  du  Parlement 
avait  relevées  avec  beaucoup  de  peine,  on  arrivait  au  chiffre  de  trente 
trois  mille  deux  cent  trente-deux  associations  ayant  trois  millions 
trente-deux  mille  membres  (3) ,  disposant  d'un  revenu  de  4,980,000  li- 


(!)  Qui  nous  a  permis  do  vérifier,  de  compléter  ou  de  rectifier  quel- 
ques-uns de  nos  chiffres,  et  nous  a  fourni  d'autres  renseignements  pré- 
cieux. 

(i)  i7,000  d'après  un  autre  travail. 

(.3)  C'est  à  peu  près  la  moitié  de  la  population  mAlo  et  adulte  de  la 
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Très  Sterling,  soit  124,600,000  fr.  d'un  capital  accumulé  de  11,360,000 
livres  sterling;,  soit  de  284  millions  de  fr.  Tous  ces  chiffres,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  sont  plus  ou  moins  hypothétiques;  encore  aujounThni, 
et  pour  les  démembrements  actuels,  nous  ne  pouvons  guère  procéder 
que  par  approximations. 

En  France,  et  même  relativement  à  certaines  catégories  en  Belgique, 
il  existe  une  statistique  annuelle  obligatoire  pour  les  sociétés  de  secoon 
mutuels  et  permettant  de  recueillir  les  renseignements  les  plus  exacts  et 
les  plus  circonstanciés.  Malgré  diverses  dispositions  plus  ou  moins  im- 
pératives,  il  n'en  est  pas  ainsi  en  Angleterre.  Depuis  1866  cependaot,'et 
aux  termes  de  Tacte  du  23  juillet  1865,  le  Begistrar,  dont  nous  précis^ 
rons  plus  loin  la  mission,  mission  d'autant  plus  remarquable  que  dans 
ce  pays  de  vraie  liberté,  elle  résume,  sans  que  personne  puisse  s'ea 
plaiudre,  des  pouvoirs  qui  sont  confiés  ailleurs  à  des  commissions  nom- 
breuses, le  Begistrar  adresse  chaque  année  au  Parlement  un  rapport  dé- 
taillé sur  la  situation  des  friendly  socieiies.  Malheureusement  et  maigri 
le  travail  d*hercule  auquel  il  se  livre  depuis  huit  ans,  malgré  des  eflbrts 
de  coordination  et  une  patience  admirable,  il  est  obligé  de  constater 
chaque  année  Timpossibilité  de  connaître  exactement  le  nombre  des  so- 
ciétés et  de  leurs  membres. 

Voici  quelques  résultats  extraits  de  ses  rapports  qui  finiront  peu  à  pea 
par  débrouiller  le  chaos  :  en  décembre  1867,  il  adressait  par  la  voie  de 
la  poste,  à  22,600  sociétés,  un  cadre  statistique;  au  1*'  avril  1868, 6,940 
sociétés  seulement  avaient  envoyé  des  renseignements.  Il  ne  fut  pas  pos- 
sible d'en  obtenir  de  la  plupart  des  autres.  Dans  cette  incertitude,  le  Be- 
gistrar évalua  le  nombre  des  sociétés  à  20,000,  et  celui  des  sociétaires  k 
2,000,000.  Le  renseignement  réellement  précis  du  rapport  consistait  en 
ceci  :  que  9,133  sociétés  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  possédaient 
33,279,080  fr.  en  dép6t  dans  les  caisses  d'épargne,  et  que  660  sociétés 
avaient  46,216,206  fr.  à  la  caisse  d'amortissement,  en  tout  78, 496,285 fr. 
La  réserve  des  sociétés  françaises  à  la  même  époque  ne  s'élevait  qn'i 
18,897,920  francs. 

Le  rapport  de  1859  constate  les  faits  suivants  :  2,165  sociétés  nou- 
velles ont  soumis  leurs  règlements  et  ont  été  enregistrées.  Plusieurs  ont 
été  repoussées  par  suite  des  irrégularités  de  leurs  statuts  et  notamment 
d'une  tendance  fâcheuse  vers  le  partage  périodique  des  fonds  ;  20,700  ta- 
bleaux imprimés  ont  été  adressés  aux  sociétés  pour  être  remplis  ;  6,000 
seulement  ont  été  renvoyés  avec  les  informations  demandées,  et  encore 
sur  ce  chiffre  1,400  sont  si  mal  faits  qu'il  ne  peuvent  être  d'aucun  usage. 


GranJe-Bretagne;  ainsi,  en  1850,  sur  deux  individus  de  il  ans,  il  y  ( 
aurait  eu  un  faisant  partie  des  sociétés  d'amis. 


Ll 
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D*après  le  rapport  publié  en  1863,  les  sociétés  placées  sous  Fœil  du 
Begistrar,  mais  dont  la  moitié  n'avaient  fourni  aucun  état,  seraient  au 
nombre  de  20,000»  comptant  6  millions  de  membres;  75  millions  avaient 
été  payés  dans  Tannée  en  indemnités  de  maladie;  le  capital  était  de 
25,000,000 de  livres  (625  millions  de  fr.).  Le  Times  commentant  ce  der- 
nier rapport  (I),  car,  nous  le  répétons,  au  milieu  de  toutes  ces  organisa- 
tions qui  se  fondent  ou  s'emboîtent  les  unes  dans  les  autres,  il  faut 
commenter,  le  Times  c  calculant  au  plus  bas  b  s'arrête  lui-même  à 
ces  derniers  chiNres.  —  Le  rapport  de  1864  annonce  pour  la  seule 
année  1863  Tenregistrement  de  1,054  sociétés  et  l'examen  à  titre  de 
rectification  de  1,231  autres,  ce  qui  forme  pour  une  année  un  total  de 
l^i&5certificatiQns{2).  M.  Gladstone/dansun  discoursdont  il  sera  longue- 
ment parlé  plus  loin,  après  avoir  constaté  un  dénombrement  positif  de 
20,000  sociétés,  pense  que,  pour  être  dans  le  vrai,  il  faut  en  compter 
30,000. 

M.  Scratchley;  président  de  l'institut  des  Friendly  Soeieties^  que  nous 
avons  eu  l'honneur  d'interroger  à  ce  sujet,  veut  bien  nous  répondre 
qu'il  existe  sans  doute  25,000  sociétés  enregistrées  ;  mais  qu'il  n'y  a 
pas  de  supputation  possible  à  faire  quant  à  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et 
dont  le  nombre,  tout  en  étant  très-considérable,  diminue  d'ailleurs 
chaque  année,  «  à  mesure  queTintelligence  des  classes  ouvrières  et  leur 
sentiment  des  avantages  qui  résultent  de  la  reconnaissance  légale  s'ac- 
croît. •  M.  Scratchley  ajoute  que  le  capital  peut,  sans  exagération,  être 
évalué  à  625  millions.  12,000  sociétés  déposent  leurs  fonds  dans  les 
caisses  d'épargne  ou  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  dette  na- 
tionale. 

Personne,  on  le  voit,  n^est  à  même  de  donner  des  chiffres  complets; 
personne  n'a  suivi  jusqu'au  bout  ces  ramifications  infinies;  mais  on 
pentjuger  par  les  évaluations  les  plus  accréditées  devant  quelle  sur^ 
prenante  organisation  nous  nous  trouvons  placés.  «  Les  interminables 
processions  qui  ont  défilé  pendant  des  heures  pour  voir  Garibaldi  à  son 
entrée  à  Londres  ;  tous  ces  costumes  étranges  et  fantastiques,  ces  ban- 
oières,  ces  drapeaux,  ces  emblèmes  représentant  des  sociétés  de  secours 
mutuels  d'un  caractère  ou  d'un  autre  (3);  »  tout  cet  appareil,  enfin,  par 
ridée  qu'il  a  donnée  de  l'organisation  totale,  a  été  un  sujet  d'étonne- 
ntent,  presque  une  révélation  pour  les  Anglais  eux-mêmes,  et  a  contri- 
Imé  à  augmenter,  si  c'est  possible,  l'extrême  intérêt  que  nos  voisins 
portent  à  cette  question. 


(i)  Nomëros  des  5  et  6  novembre  i863. 
W  n  y  en  avait  eu  2,554  en  1861 
W  Times  du  %{  septembre  IHai. 
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En  Tabsence  d'une  évaluation  générale,  on  va  juger  de  ce  qne  serait  U 
simple  monographie  de  quelques-unes  des  plus  célèbres  et  des  pi» 
prospères  parmi  les  friendly  societies.  La  seule  union  des  Ûdd-Fellowê 
{bons  garçons  ou  drôles  de  corps)^  la  plus  considérable  de  toutes,  il  fôt 
vrai,  et  dont  le  siège  principal  est  à  Manchester,  se  composait,  en  1836, 
de  40,000  membres,  et,  en  1842,  de  3,600  loges  ou  sociétés  locales, 
comprenant  un  nombre  total  de  243,000  membres, —dont  lescotisatîoni 
s'élevaient  annuellement  à  plus  de  8  millions  de  francs,— et  possédant  an 
capital  de  40  millions  au  moins.  Elle  paraît  se  composer  aujourd'hui  de 
3,198  loges  et  de  287,673  sociétaires,  Cette  immense  association  peut 
assurer  à  ses  membres,  outre  plusieurs  avantages  spéciaux,  12  fr  25  c. 
par  semaine  en  cas  de  maladie,  266  fr.  à  la  mort  du  sociétaire,  153  i 
celle  de  sa  femme.  Les  Foresters  comprenaient,  en  1860,  1,653  loges  cl 
80,000  membres,  et,  en  1860,  2,048  loges  et  148,662  membres.  Ce 
chiffre  est  actuellement  de  2,626  loges  et  de  207,933  membres.  En  ea 
de  maladie,  chacun  de  ces  membres  reçoit  17  fr.  60  par  semaine;  en 
cas  de  décès  de  sa  femme,  150  fr.;  en  cas  du  décès  du  sociétaire,  sa 
femme  reçoit  300  fr.,  sans  parler  d'un  fonds  spécial  de  secours.  LaRte 
annuelle  des  Foresters  est  une  des  plus  curieuses  parmi  les  réunions  de 
toute  nature  qui  se  tiennent  au  palais  de  Sydenham.  Ce  jour-là,  pen- 
dant les  dernières  années,  les  portes  du  Palais  de  Cristal  se  sont  ouvertes 
à  près  de  80,000  visiteurs. 

Le  grand  ordre  uni  des  Odd-Felloivs,  composé  de  800  loges  et  de 
40  000  membres;  les  DrMirfers,  de  20,000  membres;  les  Pasteurs,  de 
16,000;  la  Société  (TEsseï^  County,  de  7,000;  celle  du  Royal-Standûri, 
de  4,000;  celle  de  Worcestershire,  de  3,000;  celles  des  Rechabites,  des 
Vieux-Amis,  des  Fils  de  Zébedée^  des  Colombes  pacifiques,  des  Fils  di  la 
Tempéi^ance ;  celles  des  Anciens  Romains,  de  Yonadab  Persévérance;  celles 
des  Employés  des  chemins  de  fer  (plus  de  20  sections),  doivent  être  citées 
après  les  Odd-Fellows  de  Manchester  et  les  Foresters,  et,  comme  eux,  com- 
prennent aussi,  pour  la  plup  irt,  un  certain  nombre  de  loges  dans  le 
pays  (1).  Plusieurs  de  ces  grandes  sociétés,  et  notamment  les  deux  der- 
nières, offrent,  du  reste,  quant  aux  cérémonies  de  l'admission  et  ani 
formules  mystérieuses,  d'assez  nombreux  vestiges  de  Tinslitution  mt 


(4)  Il  a  été  question  récemment  de  la  création  d'une  soeiété  entre  le« 
penoones  travaillant  aux  divers  journaux.  L'opinion  s'est  montrëe^fsvi»» 
rable  à  cette  création  qui  trouverait  des  éléments  suffisants  dans  Itfpsr* 
sonnel  des  innombrables  feuilles  anglaises.  Il  faut  cependant  noter  Top- 
position  du  Times^  qui  y  verrait  un  coup  fatal  porté  à  Tindépendance et 
à  rimpartialité  du  journalisme;  les  sociétaires  devant  être  axoenéfi  vi- 
vant lui,  à  tenir  compte  de  considérations  spéciales,  versemejs^  à  Itlt- 
ciété,  etc. 
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i;ooaiqae.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  aucune  des  loges  appartenant 
aux  Odd-Fellows  et  aux  Foresters  n'avait  recherché  Tenreipistrement; 
elles  avaient  toutes  tenu  à  conserver  dans  leur  intégrité  absolue  leun 
statuts  particuliers.  Admises  aujourd'hui  aux  bénéfices  de  Vênrfgistre* 
men^^  tpHt  eq  conservant  leur  organisation  spéciale»  un  grand  nombre 
d'entre  elles  (plus  de  la  moitié)  se  sont  déterminées  h  faire  certifier  ces 
statuts. 

N'omettons  pas  dans  cettç  rapide  revue  les  burial  society  (spéciale^ 
ment  pour  les  Trais  d'enterrement)*  Celle  de  Blackburn,  —  dans  le  Lança- 
àïirt  —  {Phihntropic  burial  Society),  compte  66,000  membres;  t3t 
autires  comptaient  ensemble, en  1858,  près  de  115,000  membres;  elles 
ont  donc  un  eiTectif  beaucoup  plus  considérable  que  les  autres  sociétés. 
U  proportion  de  la  mortalité  y  est  de  2,698  OiO. 

Beaucoup  âe$ociété$  tTamis  sont  placées  sous  les  plus  hauts  patronages. 
Les  plus  grands  noms  de  l'aristocratie  tiennent  à  l'honneur  d'en  faire 
partie.  Les  notabilités  les  plus  influentes  de  la  bourgeoisie,  comme  les 
plus  grands  seigneurs,  chacun  accepte  comme  une  faveur  les  titres  de 
commissaire  ou  de  trésorier  des  sociétés  de  bienfaisance.  La  reine 
douairière,  le  duc  de  Wellington,  ont  eu  sous  leur  protection  spéciale 
telle  ou  telle  association  ouvrière.  Lord  Derby  se  faisait  récemment 
agréer  dans  la  guilde  traditionnellement  libérale  des  poissonniersj  le 
prioce  royal  d'Angleterre  dans  la  même  guilde  et  dans  la  corporation 
des  maîtres  tailleurs;  il  y  a  là,  pour  qui  veut  bien  voir,  autre  chose 
qu'une  singularité  ou  un  pays  momifié  dans  ses  vieux  usages. 

Si  l'Angleterre  devait  jamais  tomber  dans  les  hasards  d'une  révolution, 
protégée  comme  elle  Test  contre  ses  inégalités  sociales,  par  sa  liberté 
politique  et  par  l'extraordinaire  intelligence  de  ceux  qui  profitent  de  ces 
inégalités,  ce  serait  certainement  à  l'excessive  misère  d'une  partie  de  ses 
classes  laboriepses  qu'il  faudrait  attribuer  la  crise.  De  1849  à  1860,  le 
nombre  des  indigents  recevant  l'assistance  publique  (suivant  ce  déplo- 
rable système  de  la  taxe  que  les  juges  les  plus  compétents  déclarent 
baqtemept,  en  Angleterre  même,  indigue  d'une  nation  chrétienne  et  qui 
produit  indéfiniment  des  pauvres);  ce  nombre  a  été  de  10,360,067, 
c'est  à-dire  en  moyenne  de  863,338  par  an,  dont  13  OM)  secourus  dans 
les  workhouie$j  et  le  reste  à  domicile.  Pour  une  population  moyenne  de 
17  millions  d'habitants  (1),  cela  fait  un  indigent  sur  19  habitants.  Triste 
cUflre  en  vérité,  car  c'est  parmi  ces  assistés  que  se  recrutent  ces  mil- 
liers d'habitants  des  «  palais  du  gin  »  qui,  chaque  nuit,  vont  demander 
un  abri  aux  honteuses  cavernes  annexées  à  tout  tDorkhouse  (casual 
ward),  et  se  retirent  chaque  matin  après  avoir  préalablement  cassé  des 
pierres  pendant  trois  heures  pour  obtenir  un  morceau  de  pain  qu'ils 

(i)  Population  des  paroisses  où  le  nombre  dos  indigeots  à  éié  releva. 
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pourraient  le  plus  souvent  demander  à  un  autre  genre  de  travaU  !  Qoe 
d'efforts  à  faire  pour  conquérir  et  moraliser  la  partie  certainement  mo- 
ralisable  de  cette  tourbe  d*étre  déchus,  pour  relever  chez  eux  le  ressort 
individuel  si  profondément  affaissé  !  A  ce  chiffre,  heureusement,  on 
peut  en  opposer  un  autre,  et  celui-là  est  à  la  fois  une  consolation  et  vm 
garanti^.  En  supputant,  en  effet,  la  proportion  des  membres  des  friendlj 
par  rapport  au  chiffre  de  la  population,  on  a  trouvé  en  Angleterre  m 
sociétaire  sur  9  habitants;  mais,  si  nous  calculons  d'après  le  chifCre 
indiqué  dans  le  rapport  du  Registrar  de  1863  (6  millions  de  membres),  U 
population  de  U  Grande-Bretagne  étant  de  moins  de  30  millions  (1),  on 
voit  qu'il  y  a  plus  d'un  sociétaire  par  6  habitants,  et  que  par  conséqoeot 
nous  ne  sommes  pas  loin  du  calcul  en  apparence  hypothétique  qui,  d'a- 
près les  résultats  de  1850,  considérait  déjà  la  moitié  de  la  populatimi 
mâle  et  adulte  du  Royaume-Uni  comme  faisant  partie  des  sodétés 
amicales. 

Faisons-en  l'aveu  :  la  proportion  chez  nous  n'est  encore  que  de  1  sur 
62  (2)  (en  Belgique  1  sur  66).  Mais  nous  ne  sommes,  hàtons-noos  de  le 
dire,  qu'au  début  de  notre  mouvement.  Nos  classes  les  plus  nombreuses 
d'ailleurs  ont  heureusement  moins  d'intempérance  et  moins  de  besoins, 
moins  de  chômage  aussi  et  moins  de  dénûment  absolu.  Bien  que  les 
agglomérations  de  population  et  surtout  de  population  industrielle 
soient  moins  nombreuses  chez  nous,  et  par  conséquent  que  la  constitu- 
tion des  sociétés  y  soit  plus  difficile  ;  il  ne  nous  serait  donc  pas  impos- 
sible de  regagner  sur  nos  voisins  le  terrain  que  nous  avons  perdu.  Pour 
l'Angleterre,  et  dans  le  résultat  dont  elle  peut  à  bon  droit  s'enorgueillir, 
il  y  a  autre  chose  que  des  individus  se  subvenant  sans  le  secours  de  la 
paroisse,  autre  chose  que  des  millions  laborieusement  réunis  ;  il  y  a  une 
immense-richesse  morale  accumulée. 

Autre  rapprochement  :  de  1813  à  1834,  époque  où  le  Poor  Lm 
amendement  ad  commença  d'être  mis  à  exécution,  la  somme  totale  ab80^ 
bée  par  l'assistance  des  pauvres  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles 
8'estélevéeà3,577,770,425,c'est-à-direàune  moyenne  del62,626,935fr. 
Dans  les  25  années  qui  ont  suivi,  de  1636  à  1859,  la  même  somme 
ne  s'élève  qu'à  3,230,670,825  fr.,  c'est-à-dire  à  une  moyenne  de 
129,226,725  fr.  Ainsi,  pendant  les  25  dernières  années,  il  y  a  eu  une 
décroissance  annuelle  (année  moyenne)de  33,399,100  fr.  et  une  dimino- 
tion  totale  de  834,977,500  fr.  Certes,  on  comprend  que  dans  ses  récents 
discours  au  Parlement,  la  reine  Victoria  ait  cru  pouvoir  constater  avec 
satisfaction  la  diminution  du  paupérisme.  On  conçoit  qu'à  la  suite  de  U 

(1)29,307,199  en  1861. 

(2)lsur5t,  en  coroprenanllos  membres  honoraires.  —Il  y  a  trois  ajii 
elle  était  de  i  sur  76. 
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phase  aiguC  de  la  crise  cotonnière  qui  ayait  momentanémeat  relevé  les 
chiilres  des  secours,  les  Anglais  se  soient  félicités  d'autant  plus  de  la  ra- 
pide diminution  de  ces  chiiïres  ;  mais,  tout  en  faisant  la  part  de  cet  autre 
élément  de  décroissance,  rémigration,— laquelle,  on  le  sait,  enlève  main- 
tenant en  moyenne  annuelle  60,000  habitants  à  l'Angleterre,  et,  de  1846 
à  18&9,  lui  a  pris  3  millions  d'individus;  —  nous  ne  connaissons  aucune 
raison  qui  empêche  d'attribuer  une  notable  partie  de  la  diminution  des 
frais  d'assistance  à  Taccroissement  considérable  des  «ociV/^i  (Tamis  pen- 
dant la  période  correspondante  et  à  l'effet  permanent  de  la  prévoyance 
populaire  dans  des  cadres  ob  une  seule  société  d'ouvriers  peut  avoir 
300,000  membres  et  40  millions  de  réserve. 

On  le  voit  (et  que  serait-ce  si  le  lecteur  avait  sous  les  yeux  les  Appêi^ 
dicet  compacts  des  Blue-Books  (1)  de  M.  John  Tidd-Pratt)  (2),  c'est  une 
prodigieuse  institution  que  celle  de  ces  friendly  societies  qui,  suivant 
Qne  expression  du  Timesj  a  s'étendent  sous  la  surface  de  la  vie  des  classes 
ouvrières  comme  un  invisible  réseau  de  nerfs,  »  et  on  peut  certaine- 
ment les  considérer  c  comme  une  véritable  puissance  de  premier  ordre 
et  l'une  des  ressources  les  plus  solides  de  la  sécurité  matérielle  et  de  la 
grandeur  morale  de  TAngleterre  »  (3).  c  Cette  grande  confédération  des 
classes  laborieuses,  cette  institution  de  fraternité  effective  et  pratique 
repose  sur  les  bases  les  plus  solides,  disait,il  y  a  quinze  ans  déjà,une  feuille 
française  (4).  C'est  dans  le  fonds  qu'elle  a  réuni  que  puisent  tous  les 
l>esoins,  quand  le  travail  diminue  ou  s'arrête.  On  s'est  étonné  quelquefois 
de  voir  l'Angleterre  résister  au  contre-coup  des  immenses  et  profondes 
perturbations  qu'éprouve  de  temps  en  temps,  et  presque  périodiquement, 
sa  gigantesque  industrie.  L'explication  de  ce  phénomène  est,  en  grande 
partie,  dans  le  fait  que  nous  signalons.  »  L'attitude  des  membres  des 
friendly  societies  principalement  dans  le  Lancashire  pendant  la  disette 
du  coton  de  1862  et  1863  a  démontré,  entre  autres  preuves,  combien 
cette  appréciation  était  fondée. 

Quelle  est  la  cause  du  prodigieux  développement  des  friendly  societies 
en  Angleterre?  Comment  les  cantons  ruraux,  aussi  bien  que  les  districts 
manufacturiers,  y  luttent-ils  à  l'envi  dans  la  voie  de  la  prévoyance? 
Sans  doute  la  cause  de  cette  supériorité  de  l'Angleterre  sur  la  France 
doit  être  attribuée *au  caractère  même  du  peuple  anglais,  à  la  force  de 
l'esprit  de  sociabilité  et  de  l'action  individuelle  dans  ce  pays,  ob,  con- 
trairement aux  déplorables  tendances  qui  nous  dominent,  on  ne  compte 
—  -  —  —  -  -  -  — -.^^^^— ^— . 

(i)  En  1863,  plus  de  100  pages  in-8  finement  imprimées,  chaque  page 
contenant  au  moins  les  noms  de  100  sociétaires, 
(i)  C'est  le  nom  de  Thonorable  et  ëminent  registrar. 
0}  M.  Amëdée  Hennequin.  Encyclopédie  moderne,  t.  XXV,  p.  30Î, 
'4)  La  Presse  du  n  juin  i8.no. 
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pas  uniquement  sur  l'autorité  pour  concevoir  et  réaliser  le  progrès.  Sans 
doute  aussi  les  lois  anglaises  ont,  il  faut  le  dire,  accordé  aux  sociétés 
mutuelles  la  protection  effective  qui  ne  leur  est  acquise  eo  France  que 
depuis  la  loi  de  1850  et  le  décret  de  1852.  Mais  la  supériorité  de  l'An- 
gleterre tient  aussi  à  ce  que  des  travaux  scientifiques  depuis  longtemps 
effectués  ont  amené,  pour  celles  des  sociétés  anglaises  qui  ont  copseoti 
à  en  adopter  les  résultats,  la  possibilité  de  déterminer  avec  une  exacti- 
tude relative  le  chiffre  des  cotisations  qu'elles  doivent  exiger  de  leurs 
membres  pour  pouvoir  garantir  tel  ou  tel  avantage  que  ceux-ci  peuvent 
avoir  eu  vue.  C'est  là,  en  effet,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  c*est 
notamment  dans  la  variation  des  versements  suivant  les  âges  et  dans  U 
spécialisation  des  fonds,  c'est  dans  la  règle  inébranlablement  suivie  <}e  ne 
jamais  mêler  ensemble  les  fonds  pour  la  maladie,  la  mort  et  la  retraite, 
de  ne  jamais  suppléer  aux  déficits  des  uns  par  les  excédants  des  aulrcs 
qu'est  la  condition  essentielle  et  fondamentale  de  la  prospérité  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ;  et  l'Angleterre  elle-même  a  d'autant  plus  à 
faire  dans  cette  voie,  que  le  champ  de  la  mutualité  y  est  déjà,  on  peut  le 
dire,  sans  limites. 

Bêlas  !  et  ceci  nous  servira  de  transition  pour  aborder  des  régioBS 
moins  sereines,  c'est  justement  cette  question  des  engagemenu  pris  et 
non  tenus  qui,  même  dans  un  pays  ob  depuis  longtemps  la  science  s'est 
mise  au  service  de  la  prévoyance  et  oh  les  notions  précises  ne  font  pu 
défaut;  c'est  justement  cette  question  qui  est  le  revers  de  la  médaille  à 
brillante  dont  nous  avons  montré  jusqu'ici  le  beau  c6té. 

Depuis  1793,  l'existence  de  35,000  sociétés  environ  a  été  régulière- 
ment constatée.  Sur  ces  35,000,  6,850  avaient  cessé  d'exister  en  18S9; 
ce  n'est  pas  trop  d'évaluer  ce  même  nombre  à  9,000  environ  à  la  fin  de 
1864  (c'est  plus  d'un  quart).  Voilà  donc  9,000  sociétés,  dont  la  plupart 
se  sont  dissoutes,  manquant  aux  engagements  qu'elles  avaient  contractés, 
déjouant  l'espoir  qu'avaient  placé  en  elles  des  malheureux,  trop  âgés 
poulr  chercher  ailleurs  d'autres  ressources  et  plongés  désormais  dans  une 
irrémédiable  désolation.  Pour  le  seul  ordre  des  Oâd-Fellows^  225  loges 
ont  été  fermées  en  1843,  81  en  1847,  138  en  1848.  Le  rapport  du  A- 
gistrar  pour  1861  reproduit  un  passage  d'un  travail  récemment  publié 
par  le  Révérend  J.  Owen,  sous  le  titre  de  Popular  investments  ei  établis- 
sant, à  la  suite  d'une  étude  faite  sur  la  situation  de  110  sociétés,  qne 
sur  ces  110  une  seulement  se  trouve  dans  des  conditions  suffisantes  pour 
assurer  son  existence.  On  cite  une  paroisse  où  40  sociétés  ont  été  dis- 
soutes dans  une  période  de  30  ans. 

Dans  la  Friend  in  need  Society  (Amis  dans  k  besoin)  le  nombre  des 
contrats  d'assurances  rompus  ou  déclarés  périmés  a  été  peo^aat  £  m 
de  18,000  sur  86,000;  dans  le  RoyaUf^^-^gmt^,  de  7â,MP  m 
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636,000(1).  VVnitedbenefU  Society  de  Chathara  foDctionnaitdepuislMS; 
elle  s'est  écroulée  en  mars  1863,laissantpourtoutactif  àsessouscripteurs 
de  40  à  50  années  35  livres  sterling.  Le  mois  suivant  le  Begistrar  était 
obliçé  de  dissoudre  une  autre  agrégation,  ]e  Brotherly-Love  deBury- 
Saint-Edmond,  et  le  secrétaire  accompagnait  ses  comptes  suprêmes  de 
ces  piteuses,  de  ces  navrantes  paroles  :  «  Il  ne  reste  plus  assez  d'argen 
pour  nous  enterrer  tous.  » 

D'où  viennent  ces  dissolutions,  ces  ruptures  de  contrats,  cette  plaie 
d'autant  plus  affreuse  qu'il  s'agit,  il  ne  faut  pas  Toublier,  d'un  pays  où 
Fassurance  est  absolument  entrée  dans  les  mœurs  de  la  population  tout 
entière  et  ob  le$  friendly  societies  jouent  parmi  les  classes  laborieuses, 
mais  répondant  ici  à  des  besoins  essentiels  et  apportant  une  certaine  mo- 
ralisation  (2),  le  rôle  que  les  grandes  compagnies  d'assurances  sur  la 
Tîe  jouent  dans  de  si  larges  proportions  parmi  les  classes  supérieures. 
Liquidations  soudaines,  déconfitures  partielles  ou  totales,  trois  causes 
principales  amènent  ordinairement  ces  tristes  résultats  :  défaut  d'équilibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  provenant  de  tarifs  défectueux,  c'est-à- 
dire  de  disproportion  entre  les  avantages  promis  et  la  cotisation  exigée, 
mauvaise  administration,  funeste  habitude  de  fréquenter  les  tavernes  et 
Blême  d'y  tenir  les  assemblées.  Et,  dans  ce  chapitre  où  nous  n'étudions 
pas  encore  l'organisation  réglementaire  des  sociétés  d'amis  et  leur  légis- 
lalion,  mais  où  nous  jetons  simplement  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
leur  histoire  et  leur  physionomie  actuelle,  nous  ne  croyons  pouvoir 
mieux  faire  que  de  remonter  aux  sources  mêmes,  c'est-à-dire  aux  dis- 
cussîoas  du  Parlement,  aux  rapports  du  Begistrar^  aux  appréciations 
des  grandes  feuilles  anglaises  et  surtout  du  Times,  d'une  sincérité  tou- 
jours si  imperturbable  dans  les  matières  de  cet  ordre.  En  procédant 

Asi  nous  verrons  la  vérité  telle  que  nos  voisins  se  la  montrent  coura- 


{{)  Discours  de  M.  de  Gladstone  à  la  Chambre  des  communes.  Séance 
du  8marsi864. 

Pour  comprendre  ces  ruptures  de  polices,  il  faut  savoir  que  d'après 
des  règlements  dëplorablement  vigoureux  en  matières  d'assurance  po- 
pulaires sur  la  vie  et  lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers  peut-être  très-exacts  de- 
puis de  nombreuses  années,  mais  auxquels,  à  un  moment  donné,  le  tra- 
vail peut  manquer,  le  retard  de  quelques  semaines  de  payement  suffit 
po'ir  faire  périmer  le  contrat. 

(i)  Les  détails  qui  vont  suivre  n'empêchent  pas  en  effet  que  le  travail, 
la  patience,  le  respect  de  soi,  la  prévoyance  persévérante  ne  soient  le 
fond  des  sociétés  anglaises  comme  des  nôtres,  a  Leurs  millions,  dit  une 
feuille  anjglaise  que  nous  allons  voir  tout  à  Theuro  si  sévère  pour  leurs 
excèf,  im^iquant  des  ressources  et  des  facultés  qui  ne  demandent  qu'une 
dîraction  et  de  Tinstr^çtioi^.  » 
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geusement  à  eux-mêmes,  et  le  fonctionnement  des  frienàly^  leur  virante 
physionomie,  nous  apparaîtront  nettement. 

L'emploi  de  M.  Tidd-Pratt,  dit  le  Tivm  (1),  ne  doit  pas  être  une  siné- 
cure à  en  juger  par  les  lettres  imprimées  dans  ses  rapports  annuels 
comme  lui  étant  adressées  par  les  membres  des  friendl/sociaies;  plus  it 
trente  pages  du  rapport  de  1863,  par  exemple,  sont  remplies  par  on  choix 
de  lettres  de  tous  les  styles  et  de  toutes  les  orthographes  poor  lui  de- 
mander avis  et  aide.  Si  récriture  est  aussi  bizarre  que  la  forme  gram- 
maticale de  quelques-unes  d'entre  elles,  son  habileté  doit  être  mise  à 
répreuve  autant  que  sa  patience. 

A  raison  de  la  façon  libérale  dont  il  a  interprété  les  devoirs  de  sa 
charge,  il  semble  être  devenu  une  sorte  d'oracle,  auquel  tous  les  membres 
mécontents  ou  opprimés  de  friendly  societies  font  appel  pour  recevoir  as- 
sistance et  protection,  et  auquel  par  la  voie  du  confessionnal  de  la  botte 
aux  lettres,  on  fait  des  révélations  incessantes  (2).  Il  est  Tépouvantailqne 
les  orateurs  indignés  montrent  aux  employés  délinquants  ou  aux 
meetings  tyranniques  pour  terrifier  les  oppresseurs.  L'un  de  ces  corres- 
pondants dit  :  a  Je  répliquai  que  j'écrirais  encore  à  Tidd-Pratt  et  alors 
la  réponse  fut  qu'il  ne  se  souciait  pas  plus  de  Tidd-Pratt  que  de  moi  et 
que  ni  TiddPrattni  moi  ne  réglementeraient  jamais  ce  club.  »  Un  autre 
espère  que  Tidd  Pratt  voudra  bien  l'assister  et  sera  assez  bon  poor 
envoyer  une  lettre  menaçante  au  secrétaire  et  au  bureau.  Quand  son 
amitié  n'est  pas  sollicitée  de  cette  façon,  on  parait  le  considérer  conmie 
une  sorte  de  pouvoir  mystérieux  qui  aurait  une  hostillité  générale  contre 
la  bonne  confraternité  des  Friendly  societiesj  et  on  le  supplie  d'inter?e- 
nir  à  peu  près  comme  un  sauvage  conjure  une  divinité  offensée.  Les 
sociétés  sentent  qu'elles  ne  peuvent  rien  sans  lui  et  elles  se  déter- 
minent à  se  faire  dûment  certifier  et  à  s'enrôler  sous  son  autorité;  mais 
elles  essayent  de  tous  les  artistes  possibles  pour  éviter  les  responsabilités 
qui  en  résulte  pour  elles,  et  boivent,  mangent,  se  livrent  à  la  joie 


(\)  Du  6  novembre  1863. 

(2)  G*est  cette  situation  de  confident  universel  qui  a  fait  dire  spirituelle^ 
ment  à  M.  Léon  Say,  parlant  dans  le  Journal  des  Débats  (3  août  4864) 
des  sociétés  de  consommation  dont  M.  Tidd-Pratt  est  aussi  le  régi»- 
trar^  que  Tidd-Pratt  deviendra  sans  doute  dans  son  genre  une  sorte  de 
Creswell-Creswell.  Le  nom  de  ce  premier  Juge  de  la  cour  matrimoniale 
«  avait  pris  place  dans  le  dictionnaire;  il  était  devenu  le  synonyme  du 
mot  divorce.  Les  enfants  cux-mômes  jouaient  à  Creswell-Creswell.  > 
Plus  heureux,  car  il  est  un  symbole  d'union  et  non  de  discorde,  le 
nom  de  sir  John  Tidd-Pralt  est  devenu  de  son  côté  la  personnification 
de  friendly  societies.  Pour  elles,  la  crainte  de  Tidd-Pratt  est  le  commen- 
remenl  do  la  sap«*sse.  c'est-à-dire  des  améliorations. 
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jnsqo'àla  chute  de  l'inévitable  coup  de  tonnerre  de  Tidd-Pratt.  Le  con- 
tenu de  la  plupart  de  ces  lettres  est  une  plainte  de  la  déprédation  des 
fonds  de  la  société  que  Ton  gaspille  en  buvant  et  festoyant  à  presque 
tous  les  meetings  mensuels  ou  annuels  et  notamment  au  diner  anni- 
versaire devenu  une  partie  presque  aussi  essentielle  du  but  des  sociétés 
que  les  secours  à  donner  aux  malades  ou  l'assurance  contre  la  mort.  Il 
est  tout  à  fait  ordinaire  de  voir  chaque  membre,  appelé  à  payer  environ 
iwo  pence  par  mois  pour  boire  au  meeting,  qu'il  y  aille  ou  qu'il  n'y  aille 
pas.  Two  pencej  c'est  peu  sans  doute,  mais  c'est  beaucoup  proportion- 
nellement aux  cotisations  de  1  sch.  6  d.  et  même  moins,  —  c'est  le  7*  ou 
le  9*,  —  sans  compter  qu'il  y  a  quelquefois  une  dmî-couronne  ou  près 
de  deux  mois  de  souscription  à  payer  pour  le  diner  anniversaire. 

Dans  une  loge  de  YUnion  des  Odd-Fellows  de  Manchester  (on  sait 
quelle  est  l'importance  de  cette  union),  sur  la  cotisation  mensuelle  qui 
est  de  1  sch.  4  d.,  tout  membre  reçoit  un  bon  de  liqueur  de  3  pences 
chaque  soir  de  réunion,  qui  lui  sert  sans  doute  de  billet  d'entrée  pour  la 
séance.  Pour  200  membres  composant  la  loge,  c'est  30  schellings  de 
liqueur  par  mois,  et,  comme  il  y  a  en  outre  musique^  bannières,  pro- 
cession, sonneurs,  chanteurs  c  et  autres  extravagances,  »  dit  le  Times^ 
cela  fkit  30  livres  par  an,  sur  180,  employées  à  boire  et  à  fêter  l'anni- 
versaire; c'est  le  6*  de  l'argent  rudement  gagné  et  durement  épargné. 
Dans  une  société  de  même  importance  que  les  Odd-Fellow$f  celle 
des  Foresterie  il  y  a  un  costume  particulier  pour  la  fête,  et  ce 
costume,  écharpe,  ruban  etc.,  coûtant  10  francs,  le  dtneret  la  musique, 
6  francs,  les  menus  frais,  3  fr.  10,  c'est  un  total  de  18  fr.  10  c.  par 
tète  à  payer,  si  l'on  ne  veut  pas  encourir  une  forte  amende  et  même 
quelquefois  la  radiation.  Naturellement  les  réclamations  pleuvent  sur  le 
bureau  du  Regittrar.  Celui-ci  lui  écrit  que  668  livres  ont  été  employées 
à  boire  par  sa  société  depuis  sa  fondation  en  1837.  Cet  autre  estime  que 
si  on  festoyait  moins  dans  la  sienne  on  épargnerait  40  à  50  livres  par 
an;  le  troisième  suppute  l'aie,  le  tabac,  le  fromage,  quil  lui  faut 
absorber  ou  payer  pour  autrui,  s'il  ne  veut  pas  être  de  la  «  noce.  » 
Supposez,  dit  XtTimet^  le  débiteur  d'une  police  dans  une  de  nos  grandes 
compagnies  d'assurances  payant  21  livres  par  an  de  contribution  et 
3 livres  pour  du  vin  de  Champagne  qui  sera  consommé  parles  directeurs 
et  par  les  membres  qui  pourront  assister  au  meeting  annuel. 

Beaucoup  de  sociétés,  n'ayant  pas  de  local,  se  réunissent  même  dans 
des  cabarets  dont  le  maître  qui  est  quelquefois  le  trésorier  de  Tasso- 
dation  va  jusqu'à  faire  insérer  dans  les  statuts  une  disposition  enga- 
geant les  membres  à  faire  chez  lui  telle  dépense  déterminée.  Ainsi  a-t-on 
remarqué  que  dans  le  Herefordshire  par  exemple,  sur  136  sociétés  qui 
ont  existé  depuis  l'acte  de  Georges  Rote  et  dont  123  se  réunissaient  dans 
del  pMie^hùuêety  42  se  sont  dissoutes,  ne  laissant  probablement  pour 
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toute  consolation  à  leurs  membres  que  le  souvenir  de  la  bière  et  des 
diners  anniversaires,  et  aussi,  depuis  quelque  temps,  Thomieur  d'une 
insertion  du  reste  obligatoire  dans  la  Gazette  de  Lùtidres,  conformément 
à  Vacte  23  et  24  Victoria,  chapitre  cinquante-huitième! Sur  13  sociétés  qui 
tiennent  leurs  assemblées  ailleurs,  une  seule  au  contraire  a  cessé  de  vivre. 

Décidément,  on  le  voit,  elle  n'est  pas  absolument  sans  avantages,  cette 
inoflensive  disposition  fortement  blâmée  par  certains  critiques  et  qui 
enjoint,  en  France,  à  la  commune  de  prêter  un  local,  fût-ce  la  salle 
de  la  mairie  ou  la  maison  d'école,  à  la  société  de  secours  mutuels  qui  le 
réclamerait,  n'en  ayant  pas  un  autre  à  sa  disposition. 

Tels  que  nous  venons  de  les  voir  se  produire  avec  leurs  ruineux  abus, 
ces  procédés  extérieurs  de  la  mutualité  anglaise  constituent  cependant 
une  tendance  bien  enracinée  chez  ceux  qui  s'y  livrent;  et  les  plus 
vigoureux  réclamants  auprès  du  tribunal  de  M.  Tidd-Pratt  confessent 
c  qu'il  y  a  une  grande  majorité  parmi  les  membres  qui  approuvent  cette 
façon  de  dépenser.  »  Il  serait  bien  dur,  conclut  nettement  un  correspon- 
dant, d'exposer  les  membres  à  une  prohibition  légale.  Les  sociétaires 
donnent  leur  argent  dans  ce  but  et  seraient  désappointés  s'ils  n'avaient 
pas  ce  qu'ils  désirent;  a  par  tous  les  associés  le  dîner  est  attendu  avec  le 
plus  grand  plaisir,  et  y  renoncer  les  priverait  d'une  très^gréabk 
réunion.  » 

c  Toutes  ces  récriminations,  dit  un  autre,  se  plaignant  des  faiseurs  de 
leçons,  sont  excessivement  déplaisantes.  » 

a  Sans  aucun  doute,  réplique  le  Times^  c'est  déplaisant  mais  nécessaire 
aussi.  Si  un  ouvrier  aime  à  dépenser  son  argent  pour  une  fêle  annuelle 
ou  mensuelle,  il  n'y  a  rien  à  dire  contre  cela  ;  mais  il  y  a  une  complète 
énormité  {incongruity)  à  combiner  ensemble  les  notions  de  .bière  et 
d'assurances.  » 

Beaucoup  des  sociétés  qui  combinent  ces  notions  à  leur  içanière 
sont  cependant  enregistrées  et  doivent  fournir  leurs  comptes.  Or  le 
Hegistrar  didmei  si  peu  de  pareilles  imputations  sur  le  budget  social,  qu'il 
y  a  des  pénalités,  une  amende,  Temprisonnement,  le  travail  forcé  pour 
le  gérant  qui  s'en  est  rendu  coupable.  Sévérités  illusoires,  car  pour 
cacher  ces  dépenses,  les  comptes  sont  constamment  falsifiés;  la  dépense 
pour  les  boissons,  par  exemple,  vient  se  dissimuler  sous  une  exagéraUon 
des  dépenses  déjà  si  élevées  en  réalité  d'administration,  et  le  gaspil- 
lage  n'en  poursuit  pas  moins  son  cours.  Mais  le  momentdu  réquisitoire 
va  bientôt  arriver,  et  le  8  mars  1864,  —  ceci  est  une  date  dans  Thistoirc 
des  friendhj  societies,  —  les  échos  du  Parlement  retentiront  de  dénom- 
brements terribles. 

Car  c'est  ainsi,  établira  solennellement  M.  Gladstone,  que  telle 
burial  Society  de  Liverpool,  par  exemple,  fondée  en  1843,  et  qui 
a  10,130  livres  sterling  de  revenus  annuels,  n'a  accumulé  après  21  ans 
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qu'un  eapiCal  dé  3,900  liTres  (1).  C'est  ainsi  que  dans  la  Boyal-Liver 
qai  compté  60,000 adhérents,  sur  77,000  lirres  de  revenu,  on  en  dépense 
36,000  pour  Tadministration,  et  au  moyen  de  ces  revenus  annuels,  on 
n'a  accumulé  en  14  ans  qu'un  capital  de  39,000  livres.  —  C'est  ainsi 
que  pendant  un  seul  semestre  la  même  société  a  encaissé  680,975  francs 
de  repettes,  sur  lesquelles  262,026  francs  ont  été  payés  aux  membres  et 
363,700  francs  dépensés  en  frais  d'administration  ;  64,250  francs  seu- 
lement ont  été  placés.  —  Mêmes  résultats  pour  la  Royat  Victoria 
Sôci^y^  qui,  sur  104,325  francs  encaissés  pendant  le  2*  trimestre 
de  1861,  a  payé  aux  sociétaires  45,025  francs  et  a  dépensé  58,375  francs 
en  frais  d'administration  (2).  Même  obscurité  dans  la  comptabilité  d'une 
deê  plus  importantes  associations,  les  Amis  dans  le  malheur:  ba- 
lance inintelligible,  plus  de  40,000  francs  indiqués  comme  prêtés  sans 
qu'aucune  garantie  sérieuse  puisse  être  alléguée;  enquête  du Registrar 
impuissante  à  pénétrer  ces  ténèbres.  Il  est  inutile  maintenant  de 
multiplier  ces  exemples. 

Dans  les  excellentes  instructions  qu'il  a  formulées  pour  les  sociétés 
et  notamment  dans  celles  de  1860,  M.  Tidd-Pratt  recommande  instam- 
ment de  tenir  les  réunions  dans  un  édifice  public,  dans  une  salle  d'école, 
ou,  s'il  n'est  pas  possible  de  se  réunir  ailleurs  qu'au  cabaret,  de  convenir 
d'un  loyer  pour  le  local,  le  feu  et  la  lumière,  avec  la  stipulation 
expresse,  qu'aucune  boisson  ne  sera  servie  dans  la  salle  jusqu'à  ce  que 
les  affaires  soient  terminées,  les  dépenses  résultant  de  toute  célébration 
de  fôlcs  ou  d'anniversaires  devant  rester  à  la  charge  de  ceux  qui  y 
prennent  part.  On  peut  juger  si  ces  recommandations  sont  superflues. 
On  voit  en  outre  si  nous  avions  tort  d'attribuer  à  la  mauvaise  adminis- 
tration et  la  fréquentation  des  public-houses  la  plupart  des  sinistres 
que  signale  chaque  jour  la  vigie  du  Registrar, 

Celte  situation  est  grave,  —  pas  si  grave,  à  coup  sûr,  que  pourraient 
se  le  figurer  des  personnes  ignorant  absolument  le  caractère  anglais, 
oubliant  en  outre  qu'il  s'agit  ici  d'un  pays  où  l'intempérance  est  déve- 
loppée dans  la  même  proportion  que  l'énergie  physique  et  où  la  quan- 
tité de  grains  absorbée  par  les  brasseries  et  les  distilleries  s'élève 
année  commune  à  8,748,000  quartcrs,  c'est-à-dire  représente  la  coniom- 
roatioo  en  pain  de  sept  rail. ions  d'hommes,  d'un  pays  où  les  habitants 
dépensent  annuellement  en  une  ou  deux  consommations  inutiles  et  des- 
tructives une  somme  presque  égale  à  la  valeur  totale  des  produits 
exportés  du  Royaume-lni.  —  Les  friendly  societieSj  dont  beaucoup  au 
surplus  ne  suivent  pas  le  funeste  courant,  sont  bien  loin  donc  d'offrir  un 


(\j  Et  la  Chambre  de  rire,  mais  d'un  rire  peu  approbailf,  comme  on  le 
suppose. 
:i)  La  perception  seule  a  coûté  42,775  fr.,  soit  36  0/0. 
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exemple  particulier  dans  Tensemble  de  la  population  anglaise.  Hais  les 
abus  qui  viennent  d'être  signalés  n'en  méritent  pas  moins  la  pins 
sérieuse  attention.  Il  n'y  a  là  que  gaspillage  ;  il  n'y  a  pas  dilapidatkm 
ni  détournement  volontaire,  ni  malversation  flagrante  de  la  part  des 
administrateurs  (1).  Il  n'y  a  qu'une  confusion  fâcheuse  de  l'idée  de 
club  de  plaisir  et  de  l'idée  de  société  de  prévoyance,  lesquelles,  dans 
de  telles  proportions,  ne  sauraient  nullement  être  combinées  ensemble. 
Mais,  en  somme,  si  le  mal  qui  se  commet  dans  certaines  sociétés  commer- 
ciales anglaises  par  la  fraude  et  la  concussion  de  quelques-uns  ne  se 
produit  en  réalité  dans  les  friendly  societies  qu'avec  la  volonté  la  plus 
formelle  de  presque  tous,  et  par  une  fausse  appréciation  des  devoin 
et  de  la  destination  de  la  société,  la  ruine  n'en  est  pas  moins  au  bout 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres. 

Et  maintenant  que  le  mal  est  constaté,  quel  est  le  remède  qu'il  laot 
lui  appliquer?  Dans  la  séance  où  il  a  exposé  devant  la  Chambre  des 
communes  douloureusement  impressionnée  les  faits  déplorables  qui 
précèdent,  M.  Gladstone,  pour  arriver  à  une  application  générale  de  ses 
idées  en  matière  d'assurances  populaires,  a-t-il  suffisamment  tenu 
compte  de  ce  qu'on  doit  à  une  organisation  aussi  tutélaire,  aussi  bien- 
faisante, malgré  ses  taches  accidentelles  (car  il  n'y  a  pas  là  de  vice  or- 
ganique), à  une  organisation  aussi  digne  enfin  de  la  sympathie  de  tous 
les  esprits  libéraux  que  l'institution  des  friendly  societies?  —  Certes  c'est 
un  lamentable  bilan  que  celui  de  269  compagnies  d'assurances  indus- 
trielles qui,  sur  276  fondées  de  1844  à  1862,  ont  cessé  d'exister  dans  on 
intervalle  de  19  années.  Il  est  triste,  pendant  que  les  grandes  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  offrent  aux  versements  annuels  et  semestriels  des 
classes  riches  un  immense  capital  et  les  plus  solides  garanties,  de  voir 
crouler  une  à  une  les  plus  petites  compagnies,  celles  qui  reçoivent 
l'épargne  mensuelle  ou  hebdomadaire  du  pauvre.  Et,  sans  s'arrêter  à  des 
critiques  d'ingérance  abusive  non  applicables  ici,  on  ne  saurait  trop 
approuver  les  hommes  d'Ëtat  dont  la  sollicitude  s'est  portée  sur  une 
telle  situation.  Mais  fallait-il  mettre  au  passif  des  sociétés  d'amis  d^ 
bien  assez  chargées  de  leurs  défauts  véritables,  les  vices  irrémédiables, 
«  l'état  pourri  ou  frauduleux j  »  les  désordres  intéressés  des  compagnies 
industrielles?  Poussées  à  la  fraude  par  cette  circonstance  que,  bieo 
différentes  en  cela  des  entreprises  commerciales  ordinaires  les  profils 
leur  viennent  avant  les  dépenses,  à  tel  point  que  le  montant  des  primes 
peut  excéder  pendant  un  intervalle  de  37  ans  la  somme  des  payements 


(1)  Ceci  est  expressément  et  de  nouveau  indiqué  dans  le  rapport  da 
Registrardei%U  (p.  23).  —  Un  certain  progrès  et  un  vériUble  désir  da 
mieux  sont  même  visibles  depuis  1855.  —  Le  nombre  toujours  CfoissasC 
des  certifications  en  serait  au  besoin  un€  preuve. 
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exi^bles,  la  balance  de  l'opération  restant  ainsi  suspendue  pendant  une 
génération  d'hommes;  débarrassés  en  outre  du  souci  des  réclamations, 
par  cette  raison  bien  simple,  suivant  la  piquante  remarque  de  M.  Giad- 
slone,  que  le  porteur  de  la  police  d'assurance  doit  attendre  d'être  mort 
'avant  de  se  plaindre,  quelle  connexité  y  avait-Il  entre  des  compagnies 
abusant  largement  d'une  telle  situation  et  les  friendhj  sociétés  incom- 
plètes, vacillantes,  mais  laborieuses  et  probes  ? 

Voici  du  reste  comment  peut  se  résumer  le  raisonnement  de  M.  Glad- 
stone relatif  à  ces  dernières  :  quoique  beaucoup  renferment  des  abus 
positifs,  notamment  l'oppression  des  minorités  qui  protestent  contre  les 
exagérations  des  dépenses  de  plaisir;  quoique  beaucoup  n'aient  pas  un 
effectif  assez  considérable  pour  l'application  de  la  loi  des  grands  nombres, 
je  n'attaque  pas  l'institution  :  son  procédé  de  seîf-gocemmerUy  sa  mise 
en  pratique  de  la  prévoyance  sont  très-louables  ;  mats  elles  ne  sont  pas, 
comme  on  le  prétend,  des  entreprises  absolument  privées,  puisque,  sous 
forme  de  différence  d'intérêts  et  d'exemptions  de  diverses  taxes,  l'État 
leur  accorde  une  sorte  de  subventions.  Donc  les  chambres,  sinon  le  gou- 
vernement, sont  responsables  jusqu'à  un  certain  point  de  ce  qui  se  pasfte 
chez  elles  et  ont  le  droit  de  leur  faire,  surtout  en  s*abstenant  de  tout 
monopole,  de  toute  mesure  rappelant  les  idées  de  VÉtat  assureur  et  dr 
Vassnrance  obligatoire,  une  concurrence  qui,  au  surplus,  restera  stérile 
s'il  est  vrai  qu'elles,  offrent  les  garanties  que  leur  prêtent  leurs  défen 
seurs. 

L'intervention  de  l'État  m'inspire  en  principe  les  mêmes  préventions 
(prepossessions)  qu'à  n'importe  qui.  Mais  il  ne  f  ut  pas  confondre  l'État 
intervenant  pour  mettre  obstacle  au  développement  de  l'individu  avec 
l'État  intervenant  pour  écarter  les  obstacles  qui  sont  mis  au  développe- 
ment de  l'individu  ;  et  si  Tintervention  a  été  appliquée,  avec  l'approba- 
tion générale,  par  exemple  en  matière  de  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures {fadory,  aci\  à  plus  forte  raison  doit-on  l'admettre  sous  cette 
forme  autrement  douce  et  qui  rappelle  l'attribution  aux  bureaux  de 
poste  des  fonctions  de  caisse  d'épargne,  à  savoir  :  l'État  ne  prescrivant 
rien,  ne  défendant  rien,  mais  offrant  à  ceux  des  membres  de  la  com- 
munauté qui  voudraient  profiter  de  son  offre  des  facultés  pour  s'aider 
eux-mêmes.  Directement  l'État  ne  pourrait  rien  contre  des  abus  quelque 
grands  qu'ils  fussent,  mais  il  peut  les  combattre  par  une  institution  pa- 
rallèle, facultative  pour  tout  le  monde.  Nous  n'offrirons  pas  les  6n7- 
latUes  attractions  de  beaucoup  de  tarifs  calculés  non  pas  tant  en  raison 
de  la  valeur  du  risque  que  du  désir  de  devenir  populaires,  mais  nous 
offlrirons  la  sécurité  au  travailleur  prévoyant  en  mettant  à  son  service 
le  crédit  de  l'État  et  en  le  dispensant  de  confier  des  épargnes  à  des  éta- 
blissements véreux,  sans  ressource  ou  sans  responsabilité. 
iButile  de  dire  l'effet  dans  la  presse  comme  dans  le  public  anglais 
"J»  sï^RiF.  T,  xi,iv.  —  i5  novembre  48(54.  15 


214  JOnRNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

d'un  pareil  discours.  Cet  effet  devait  être  énorme.  Le  correspondant 
d'un  journal  français  (1),  qui  est  un  des  principaux  écrivains  de  la 
France,  mais  dont  l'involontaire  partialité  est  naturelle  dans  cet  ord^ 
d'idées,  écrivit  que  la  portée  du  bill  était  immense,  que  ses  conséquences, 
pourvu  qu'elles  fussent  bien  comprises,  seraient  incalculables,  que  sur 
cette  terre  anglaise,  terre  classique,  du  laisser  faire  et  du  laisser  passer 
un  tel  discours  tombant  d  une  telle  bouche,  une  telle  initiative  venant 
d'un  si  grand  esprit,  c'était  là  un  événement  considérable.  Quant  à  nous, 
nous  le  déclarons  humblement,  mais  avec  conviction,  le  raisonnement 
de  Tillustre  chancelier  de  Téchiquier  nous  semble  inattaquable  et  même 
digne  de  la  plus  chaleureuse  approbation  en  ce  qui  concerne  des  com- 
pagnies industrielles  d'assurances  agissant  par  voie  de  prospectus  corn- 
merciaux  et  d'agents  recruteurs  à  qui  une  spéculation  éhontée  donne 
jusqu'à  20  0/0  sur  l'ensemble  des  primes;  il  l'est  infiniment  moins  s'ap- 
pliquant  à  des  réunions  d'ouvriers  qui  ont  le  tort,  à  coup  sûr,  de  ne  pas 
toujours  s'administrer  assez  sagement  et  d'aimer  un  peu  trop  le  plaisir 
après  la  fatigue,  mais  qui  n'en  représentent  pas  moins  sous  d'autres  rap- 
ports une  force  morale  immense,  force  qu'on  n'eût  pas  supprimée,  il  tsx 
vrai,  par  les  mesures  proposées,  mais  qu'on  eût  affaiblie  sensiblement  (3^. 
C'est  quelque  chose,  en  effet,  disent  MM.  Sheridan  et  Roebuck  qui  se  con- 
stituèrent Jes  défenseurs  des  friendly  societiesj  beaucoup  trop  attaquées 
suivant  eux^  et  parlèrent  avec  force  contre  la  partie  les  concernant  dans 
les  conclusions  du  puissant  orateur;  c'est  quelque  chose  que  de  faire  ses 
affaires  soi-même,  car  il  s'agit  bien  ici  d'une  institution  privée  qtoi 
qu'on  en  dise  spécieusement.  L'intérêt  est  le  meilleur  guide  dos  hommes. 
Le  gouvernement,  suivant  les  principes  de  tous  les  penseurs  sérieux  rt 
notamment  de  Stuart  Mill,  ne  doit  faire  que  ce  qu'on  ne  pourrait  pis 
faire  sans  lui.  Aux  abus  incontestables  des  friendly  societi^ê^  le  remède 
est  ailleurs. 

Cette  opinion  est  complètement  la  nôtre.  Augmentation  s'il  le  faut  do 
nombre  des  a^ctuaries  (3),  impulsion  donnée  à  l'entrée,  sous  une  forme 
quelconque,  de  membres  honoraires  ou  tout  au  moins  de  personnes  bien- 
veillantes, pouvant  à  la  fois  moraliser  et  éclairer  dans  les  opérations 
spéciales  si  difficiles  de  l'assurance  mutuelle  (4),  accroissement  de  l'actioo 


(i)  Le  Temps. 

(4)  Nous  devons  dire  du  reste  que  le  correspondant  du  Temps^  tout  ^ 
applaudissant  de  tout  son  pouvoir  à  la  partie  du  bill  relative  anx  compa- 
gnies d'assurances,  fit  ses  réserves  les  plus  formelles  en  ce  qui  concerne 
les  friendly  soci$tie$, 

(3)^ Ils  ne  rendraient  pas  la  solvabilité  aux  sociétés  qui  Tont  perdse, 
mais  ils  empêcheraient  beaucoup  de  sociétés  de  la  perdre. 

(4)  D'après  l'habile  spécialiste  M.  Scratchley  (voir  JonmaJ  des  Éfonù- 
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da  Regùtrar  doot  «  la  vive  et  enthousiaste  surveillance  i>  (1),  dont  l'esprit 
de  conciliation  remarqué  de  tous  ont  déjà  amené  depuis  Tacle  de  1855 
de  notables  progrès  et  à  qui  Ton  doit  la  lumière  portée  dans  les  plus  obs- 
curs méandres,  une  jurisprudence  sur  chaque  question;  intervention 
ae  besoin  plus  rigoureuse  de  la  justice,  simple  amélioration  enfin  de 
Tétat  de  chose  spontanément  créé,  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  fallait 
rester.  On  put  croire  tout  d'abord  que  telle  ne  dut  pas  être  la  pensée  de  la 
majorité  de  la  Chambre  des  communes.  En  dépit  des  démarches  faites 
auprès  de  M.  Gladstone  par  plusieurs  des  plus  importantes  sociétés  an- 
glaises, en  dépit  d'un  mouvement  considérable  dans  les  ateliers  de 
Londres  et  de  meetings  dont  quelques-uns  furent  dirigés  par  les  agita- 
teurs populaires  les  plus  influents  (2),  le  billy  dans  toute  sa  teneur,  sem- 
blait être  destiné  à  devenir  un  acte.  Il  autorisait  le  gouvern  ment  : 

1"^  A  entrer  en  concurrence  avec  les  compagnies  d'assurances  sur  la 
Tie,  en  contractant  avec  les  particuliers  des  assurances,  lorsque  la  somme 
assurée  ne  dépasse  pas  2,500  francs  ; 

¥  A  vendre  contre  de  faibles  versements  fréquemment  renouvelés 
(hebdomadaires  par  exemple)  des  annuités  payables  à  une  époque  déter- 
minée (<fe/!?rr«i  d'annuities)  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  (3). 

On  voit  que  la  seconde  disposition,  permettant  un  fractionnement  pres- 
que indéfini  du  versement  dans  la  caisse  de  TEtat,  visait  en  plein  cœu  dans 
une  de  leurs  principales  destinations  les  friendly  soeieiies  qui  reçoiven 
de  la  même  façon  les  épargnes  populaires.  L'assurance  sur  la  vie,attrait 
décisif  en  Angleterre,  manquant  plus  ou  moins  désormais  à  l'institution, 
on  s'exposait  ainsi  à  détourner  les  classes  ouvrières  d'y  entrer,  ce  qui 
eût  laissé  à  découvert,  au  point  de  vue  de  la  mutualité,  d'autres  besoins 
jusqu'à  présent  garantis  par  elle.  C'est  à  la  première  proposition  qu'il 
fallait  s'arréter.*Celle-là,  sans  menacer  les  compagnies  d'assurances  sé- 
rieuses, lesquelles  ne  s'occupent  pas  des  assurances  populaires, 
tendait  à  faire  disparaître  seulement  les  compagnies  véreuses  et 
insolvables.  Elle  était  irréprochable  de  tous  points.  Pour  la  seconde 
partie  du  bill,  nous  le  répétons,  elle  excitait  les  plus  vifs  regrets  des 
amis  de  l'association,  non  pas  tant  en  elle-même  et  en  ce  qui  concerne  les 
assurances  contre  la  mort  dont  on  peut  bien  admettre  la  consolidation 


mistes  d'avril  1861),  les  ouvriers  ne  sont  pas  généralement  prêts  à  résou- 
dre sans  conseils  de  telles  diffiCuliës. 
(i)  Le  Times, 

(2)  Notamment  par  le  très-connu  Georges  Potter,  qui  fut  pris  à  partie 
dans  le  discours  du  chancelier  de  TÉchiquier. 

(3)  Dans  les  idées  de  M.  Gladstone,  la  comptabilité  administrative  pos* 
taie,  appliquée  aux  assurances  par  TÉtat,  réussira  comme  elle  a  réussi 
pour  les  poit'iaving-^Mnks. 
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par  une  autre  voie,  que  parce  qu'il  était  à  craindre  qu'elle  n'aflSiibItt  les 
friendly  $ocietie$  dans  Penserable  de  leur  organisme.  En  fait,  si  nos  so- 
ciétés  françaises,  qui  ne  s'occupent  guère  encore  qu'accessoireoient  des 
pensions  de  vieillesse,  n'ont  pas  Tait  entrer  du  tout  dans  leur  cercle 
d'action, du  moins  à  titre  d'assurance  proprement  dite,  le  payement  d'une 
somme  au  décès  du  sociétaire;  si  la  maladie  est  jusqu'à  présent  leur  prin- 
cipal objet,  en  Angleterre  l'ouvrier  ne  comprend  guère  une  friêndlji 
snciety  sans  le  service  par  elle  d'une  assurance  en  cas  de  mort.  Le  joar 
donc  où  les  sociétés  amicales  se  fussent  vues  découronnées  de  cet  attri- 
but, elles  eussent  été  singulièrement  diminuées. 

Nous  supposons  que  ce  furent  des  considérations  de  ce  genre  qui, 
finalement,  parurent  prépondérantes  à  la  Chambre  des  communes,  car, 
après  avoir  été  examiné  par  une  commission  spéciale,  le  bill  ne  fut  voté 
qu'avec  cette  restriction  que  la  somme  la  plus  faible,  qui  pourrait  bire 
de  la  part  du  gouvernement  Tobjet  d'une  assurance  en  cas  de  mort,  serait 
de  20  livres  sterling.  Or  les  sociétés  d'amis  qui  assurent  en  pareil  cas 
une  somme  aussi  élevée  sont  extrêmement  peu  nombreuses  (la  moyenne 
de  l'assurance  est  de  10  livres).  De  plus,  on  reftisa  aux  contrats  nou- 
veaux l'exemption  d'enregistrement  accordée  par  la  loi  aux  membres 
des  friendly  societiesj  contractant  dans  leur  propre  association  une 
assurance  sur  la  vie. 

Le  14  juillet  1864,  l'acte,  ainsi  amendé  et  exécutoire  saulemeot 
après  la  rédaction  de  tables  spéciale^,  c'est-à-dire  dans  le  courant  de 
1865,  reçut  la  sanction  royale  (27  et  28,  Victor.,  chap.  43). 

Depuis  cette  époque,  d'assez  vives  discussions  ont  eu  lieu  en  Angleterre 
sur  les  effets  que  tel  quel  il  pourrait  encore  entraîner  contre  les  friendly 
societies.  Le  résultat  de  Tacte,  a  dit  un  actuary  des  plus  distingués,  N.  Si- 
.nuel  Brown,  vice-président  de  l'institut  des  Actuarie$,  dans  une  brochare 
partiellement  reproiuite  par  le  rapport  du  Begistrar  pour  i86i  il)  H 
commentée  par  le  Times  (2),  sera  d'un  grand  avantage  s'il  pousse  toutes 
les  sociétés  qui  sont  dris  une  situation  dotitense  à  regarder  dans  leurs 
propres  affaires  et  à  se  reconstituer  sur  des  bases  plus  solides.  Mais  il  serait 
fort  triste,  en  vérité,  qu'au  lieu  de  consolider  les  friendly ^  le  plan  gouver- 
nemental en  Arrivât  à  les  détruire  en  détail.  «  Elles  répondent  à  un  besoia 
du  peuple  à  toutes  lescpoques;  elles  essayent  de  se  maintenir  au  niveaa 
de  l'intelligence  croissante  du  pays;  les  meetings,  laissés  à  leur  propre 
inspiration  et  dégagés  de  l'influence  des  public-housesy  encouragent  Tes- 
prit  de  responsabilité  personnelle  (self-reliance)  et  Thabitude  de  partici- 
per aux  affaires  publiques,  à  laquelle  l'ouvrier  a  droit  comme  les  plus 


(i)  Pages  26  et  27. 

(2)  2i  et  27  septembre  4864. 
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hautes  classes  de  notre  pays,  et  enfin  le  bon  sentiment  qui,  dans  la  cam- 
pagne, réunit  le  clergé  et  la  gentry,  dans  les  villes,  les  manufacturiers 
et  les  entrepreneurs  de  travaux  avec  l'ouvrier  qu'ils  aident  de  leur  juge- 
ment et  de  leur  avis,  sans  intervention  arbitraire,  forme  un  lien  des 
plus  heureux  entre  les  classes,  et  est  une  occasion  de  manifestation  pour 
les  bons  sentiments  de  sympathie  généreuse  et  de  mutuel  respect.  Leur 
destruction,  arrivant  par  accident  ou  de  propos  délibéré,  serait  une 
calamité  publique  pour  le  pays.  » 

Bien  que  (nous  devons  le  dire)  les  appréhensions  de  M.  Brown,  qui 
sembleraient  jusqu'à  un  certain  point,  du  reste,  partagées  par  M.  Tidd- 
Pratt  (I),  ne  le  soient  pas  également  par  tous  les  hommes  spéciaux  en 
Angleterre,  et  que,  par  exemple,  croyons-nous,  M.  Scratchley  n'attri- 
bue au  bill  Gladstone,  vu  les  modifications  dont  il  a  été  Tobjet,  aucun 
effet  bien  sérieux  sur  l'avenir  des  sociétés  d'amis,  on  voit  qu'il  est 
cependant  permis  d'avoir  des  doutes  sur  ce  point.  Le  Times,  lui,  n'en  a 
cependant  aucun,  et,  dans  un  article  très-curieux  (2),  il  essaye  de  ras- 
surer le  très-compétent  M.  Brown.  La  plus  grande  partie  de  son  argu- 
mentation consiste  à  soutenir  que  la  maladie,  «  en  vérité  le  plus  terrible 
des  fléaux  pour  l'ouvrier,  »  étant  le  principal  objet  des  friendly  socie- 
tie$,  et  l'acte  ne  touchant  pas  à  ce  point;  qu'en  outre,  une  multitude 
d'autres  objets  tout  à  fait  diflérents  de  l'assurance  sur  la  mort  étant 
poursuivis  par  elles  et  devant  leur  donner  un  souci  sufGsant,  elles 
n'ont  qu'à  tourner  leurs  efforts  de  ces  divers  c6tés,  à  s'adresser  plus 
souvent  à  des  actmries  pour  réviser  leur  comptabilité,  —  ce  dont  per- 
sonne ne  conteste  l'utilité,  —  àrechercher  les  meilleures  tables  de  maladie 
et  à  en  faire  préparer  de  nouvelles,  —  ce  qui  serait  aussi  très-opportun. 
—  Quant  à  l'assurance  contre  la  mort,  «  la  mort  est  un  danger  qui  ne  se 
réalise  pas  si  promptement,  et  on  peut  syouter  que  ses  conséquences 
temporelles  n'atteignant  pas  l'homme  lui-même,  la  nature  humaine  n'est 
pas  si  désireuse  de  se  prémunir  contre  elles.  Mais  une  maladie  de  quel- 
ques semaines  ou  de  quelques  mois,  spécialement  au  début  de  la  vie, 
avant  qu'un  homme  ait  eu  le  temps  d'épargner  quelque  argent,  est  un 
perpétuel  et  terrible  danger;  il  peut  l'entraver  pour  plusieurs  années, 
amoindrir  sa  position,  attaquer  la  santé  de  sa  femme  et  détruire  son  bon- 
heur; c'est  donc  contre  ce  danger  que  les  friendly  societies  doivent  tourner 
leurs  plus  vigoureux  efforts,  et,  sur  ce  sujet-là  encore,  l'acte  récent  n'a 
rien  à  faire.  »  Les  détails  que  nous  avons  donnés  tout  à  l'heure  sur  la 
propension  invincible  des  sociétés  vers  l'assurance  contre  la  mort  nous 
semblent  répondre  implicitement  à  cette  appréciation.  Essayer  de  dis- 
suader d'avoir  recours  à  une  certaine  catégorie  d'assurances,  des  gens 

(i)  Si  ron  en  juge  du  moinn  par  la  citation  non  rëfulëe  de  M.  Brown, 
i  il  septembre. 
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qui  en  ont  en  (jruelque  sorte  Thabitude  dans  le  sang  ne  semble  pas  on 
raisonnement  très-sérieux  ici;  et  si  la  restriction  à  20  /ti^r«s sterling 4ie 
nous  rassurait  beaucoup,  nous  tirerions  de  ce  plaidoyer  même  rindoc* 
tion  que  Tacte  interdira  en  fait  aux  associations  une  opération  qu'elles 
prisent  si  haut.  Il  convient  du  reste  d'ajouter  que  quelques-unes,  parmi 
les  très-vastes  organisations  citées  précédemment,  les  For«rt«^,parexem- 
pie,  garantissent  une  assurance  un  peu  au-dessus  de  20  livres,  et  que 
même,  par  la  lettre  de  la  loi,  elles  seront  directement  atteintes.  QÎioi 
qu'il  en  soit,  —  et  ici  on  ne  peut  qu'être  d'accord  avec  lui,  —  le  Times 
invite  les  sociétés  à  si  bien  organiser  leurs  assurances,  o  pour  lesquelles 
leurs  agents  se  trouvent  sans  doute  tout  préparés  et  seront  les  pre- 
miers sur  le  champ  de  bataille,  «qu'elles  battent  le  gouvernement  dans  li 
lutte  qui  va  s'engager.  A  cette  condition,  il  les  autorise  a  à  garder,  si 
elles  le  veulent,  leur  caractère  de  bonne  camaraderie,  à  conserver  leur» 
fêtes,  leurs  bannières,  leurs  rubans  et  leurs  dorures,  »  et  il  déclare  faire 
les  vœux  les  plus  sincères  pour  leurs  succès.  Sa  conclusion,  très-britan- 
nique dans  le  fond  et  dans  la  forme,  est  la  suivante  :  «  Par-dessus  tout, 
il  n'y  a  aucune  raison  qui  puisse  empêcher  un  homme  pauvre  d'acheter 
une  assurance  sur  le  même  principe  qu'il  achète  son  pain  et  son  fro- 
mage, c'est-à-dire  aussi  bon  marché  qu'il  peut,  et  si  le  projet  du  gou- 
vernement  arrive  par  un  moyen  quelconque  à  lui  procurer  la  facilité  àt 
faire  ainsi,  ce  sera  un  incalculable  bienfait.  »  En  droit  rigoureux,  cette 
conclusion  est  on  ne  peut  plus  justifiée.  Le  gouvernement  a  le  droit  de 
détruire  indirectement  les  sociétés;  il  aurait  même  pu  très-légalement 
se  charger  des  assurances  contre  la  maladie  et  arriver  ainsi  à  une  absorp- 
tion universelle.  Il  a  ce  droit,  mais  aurait-il  raison  d'en  user? 

Quant  aux  observations  si  justes  de  M.  Brown  sur  le  trait  d'union 
établi  entre  les  classes  par  les  friendly  societies  et  à  ses  regrets  si  la  loi 
en  arrivait  à  rendre  plus  rares  de  telles  «  occasions  pour  provoquer  de 
bons  sentiments  d'une  classe  à  une  autre,  »  le  Ttmes,  dans  une  de  ces 
boutades  qui  lui  sont  familières  et  dont  nous  ne  voudrions  pas  priver 
le  lecteur,  s'écrie  :  «  Nous  sommes  réellement  fâchés  de  voir  un  tel  lan- 
gage dans  un  aussi  intelligent  milieu  que  le  rapport  du  R^gistrar,  De 
tels  arguments  ont  la  même  valeur  que  la  vieille  redite  (the  old  cry)  que 
les  railways  détruiront  l'élevage  des  chevaux.  Si  le  récent  acte  pouvait 
heureusement  empêcher  les  hautes  classes  de  cacher  plus  longtemps 
leurs  ambitions  personnelles  sous  le  prétexte  de  patronner  et  d'encou- 
rager les  vertus  populaires;  elles  trouveront  bien  d'autres  occasions  de 
montrer  leurs  bons  sentiments  envers  leurs  inférieurs,  et  les  bonnes 
dispositions  des  basses  classes  envers  leurs  supérieurs  n'en  seront  pas 
moins  très-réelles  quand  elles  surgiront  du  sentiment  de  leur  indépen- 
dance. »  Oui,  sans  doute;  et,  outre  la  taxe,  les  hautes  classes  peuvent  par 
exemple  pour  soulager,  avec  plus  ou  moins  d'effiçaûté»  I4  mitira  des 
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classes  iaférieures,  et  les  teoir  alors  dans  une  obédience  réelle,  dépenser 
régulièrement  une  partie  de  leurs  revenus;  mais  le  Times  est-il  bien  sûr 
qu'il  n'y  aurait  pas  tout  d'abord,  chez  les  secondes,  un  afTaiblissement 
moral  dont  Tassociation  est  la  négation  très-heureuse,  et,  pour  les  pre- 
mières, un  danger  un  jour  ou  l'autre  quand  le  réveil  aurait  lieu  P  Le 
Tinm  ne  pense-trii  pas  qu'étant  donnée  la  suppression  d'une  institu- 
tkm  ob  les  uns  peuvent  conseiller  sans  diminuer  les  autres  et  où  ceux-ci 
peuvent  accepter  les  conseils  sans  rien  abandonner  de  leur  légitime  in- 
dépendance et  sans  nourrir  contre  ceux-là  de  ces  sentiments  d'aversion 
que  l'assisté  éprouve  quelquefois  contre  celui  qui  l'assiste,  d'une  insti- 
tution qui  enlace,  il  le  dit  sur  tous  les  tons,  le  pays  tout  entier,  il  serait 
plus  difficile  de  trouver  un  nouveau  cadre  pour  l'expansion  de  ces  élé- 
ments civilisateurs  qu'il  n'a  été  difficile  de  conserver  ou  même  d'étendre 
riudustrie  chevaline  quand  l'heure  de  la  dernière  diligence  a  sonné? 
Quant  au  reproche  fait  aux  hautes  classes  de  cacher  des  ambitions  ré- 
préhensibles  sous  le  manteau  des  améliorations  à  introduire  dans  les 
sociétés  de  prévoyance  ou  sous  le  prétexte  de  a  l'encouragement  des  ver- 
tus populaires;  »  s'il  était  formulé  bien  sérieusement,  le  journal  de  la 
cité  n'aurait  qu'à  arborer  sans  doute  la  bannière  de  ce  chartisme  auquel 
il  n'a  pas  toujours  été  très-doux.  S'il  y  a,  en  définitive,  un  milieu  qui 
doive  s'étonner  d'avoir  recueilli  pour  une  fois  des  appréciations  qui  ne 
sont  pas  à  sa  mesure,  ne  serait-ce  pas  un  autre  milieu  que  le  rapport 
deM.  Tidd-Pratt? 

Qvm  qu'il  en  soit  et  pour  en  finir  avec  le  bill  Gladstone,  dans  notre 
désir  de  faire  connaître  au  lecteur  français,  de  qui  elle  est,  croyons-nous, 
assez  généralement  ignorée,  la  physionomie  véritable  de  la  mutualité 
en  deçà  du  détroit,  nous  avons  peut-être  trop  insisté  sur  ses  aspects 
sombres  ou  criants.  Nous  aurions  pu  cependant  emprunter  aux  mêmes 
sources,  aux  rapports  du  Registrar^  miroir  fidèle  où,  suivant  l'habitude 
de  ce  pays,  le  mal  comme  le  bien  sont  reflétés  impartialement,  aux  ren- 
seignements enfin  des  feuilles  britanniques,  des  points  de  vue  tout  autres 
et  toutefois  pas  plus  dépourvus  de  couleur.  Il  n'est  pas  jusqu  à  telle 
critique,  à  tel  étonnement  de  l'esprit  anglais  dont  les  sécheresses  et  les 
rigidités  ou  tout  au  moins  la  précision  en  a^res  sont  mal  à  Taise 
devant  certaines  nuances  de  lien  moral  ;  il  n'est  pas  jusqu'à  telle  mise 
en  demeure  d'exclure  désormais  le  sentiment  de  choses  où  il  n'aurait 
rien  à  faire  que  nous  ne  pourrions  pas  mettre  dans  une  certaine  mesure 
à  l'actif  de  l'institution  qui  nous  occupe.  «  Il  est  impossible  ne  ne  pas 
voir  d'après  l'examen  des  rapports  du  Re^isirar^  dit  encore  le  Timei^ 
qu'il  s'est  introduit  dans  les  friendly  societieê  des  idées  tout  à  fiiit  dif- 
férentes des  idées  de  prévoyance  et  qu'elles  sont,  pour  la  plupart» 
adoûnistrées  d'après  des  principes  inconciliables  avec  le  but  sérieux  des 
sociétés  de  prévoyance.  L'amour  des  clubs,  ce  goût  inhérent  à  l'Anglais, 
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s'est  mêlé  àprescipe  toutes  les  constitutions  de  ces  sociétés;  non  la  sorte 
de  club  que  nous  avons  maintenant,  qui  est  simplement  une  société  qui 
se  concerte  pour  avoir  de  bons  dtners,  de  bons  fauteuils  et  des  journaux, 
mais  la  sorte  de  club  dont  on  nous  parle  constamment  dan&  le  SfedUOcr^ 
qui  était  aussi  répandue  dans  la  haute  classe  anglaise  il  y  a  une  cen- 
taine d'années  que  les  friendly  societies  le  sont  actuellement  dans  h 
classe  inférieure.  Toute  question  de  quelque  importance,  dit  Addison, 
dans  son  temps,  était  traitée  dans  un  club,  et  juste  de  la  même  façon 
dont  les  ouvriers  s'y  prennent  pour  traiter  tout  arrangement  ayant  leor 
bien-être  pour  but,  c'est-à-dire  avec  la  notion  d'un  club  de  bonne 
camaraderie  et  de  plaisir  comme  fondation.  Les  noms  de  ces  sociétés, 
du  reste,  sont  particulièrement  adaptés  à  ces  idées  et  les  révèlent  d'êui- 
mêmes.  Personne  ne  devinerait  à  la  simple  lecture  des  noms  d^s  sociétés 
qu'elles  sont  toutes  des  institutions  de  prévoyance  ;  elles  ont  des  noms 
exprimant  toutes  les  nuances  imaginables  de  confraternité  et  de  sympa* 
thie,  mais  les  titres  qui  impliquent  l'idée  d'affaire,  d'intérêt,  sont  rela- 
tivement rares.  Suit  une  série  de  noms  qui  surprennent  et  semblent 
presque    offusquer  le    Times  :   Les  Amis-Unis,  le  Droit-Sentier,  les 
Loyaux  chevaliers  du  cotissin  rouge,  etc.  etc.  Les  autres  même,  reprend- 
il,  celles  qui  expriment  une  idée  de  bénéfice  ou  de  prévoyance,  y  mêlent 
généralement,  quelque   addition  phiiantropique  de  bienveillance  ou 
d'amitié  aussi  accusée  que  celle  de  prévoyance  (ici  autre  nomenclature). 
11  ya  une  espèce  d'enthousiasme  dans  le  choix  de  ces  noms  qui  exclut 
toute  idée  de  tables  de  mortalité,  maladie  et  primes  d'assurances.  Les 
deux  ordres  d'idées  sont  complètement  mêlés  dans  la  plus  absolue  con- 
fusion, et  jusqu'à  ce  que  leur  distinction  soit  rendue  évidenteaux  yeux 
des  ouvriers,  on  ne  peut  guère  espérer  une  meilleure  administration.  Et 
plus  loin  :  la  vérité  est  que  la  racine  du  mal  est  en  général  non  dans 
aucune  flagrante  malversation  ^e  la  part  des  administrateurs,  mais 
dans  cette  fâcheuse  combinaison  de  l'idée  de  club  et  de  société  de  pré- 
voyance que  nous  avons  déjà  remarquée.  Les  administrateurs  ne  pour- 
raient pas  manipuler  les  fonds  de  la  société  de  la  façon  que  nous  avons 
indiquée  s'ils  n'étaient  encouragés  par  le  sentiment  général  des  mem- 
bres... Les  lettres  (au  Registrar)  sont  pleines  de  traits  de  la  plus  grande 
insouciance  et  d'une  sorte  d'enthousiasme  philanthropique  exagéré  (cet 
enthousiasme  n'est  décidément  pas  du  goût  du  Times).  Dans  une  cir- 
constance, un  membre  écrit  pour  se  plaindre  de  ce  que  sa  société  a  voté 
5  francs  à  un  membre  frère  pour  acheter  un  tambour  (sans  doute  pour 
quelque  revue  de  volontaires).  Les  gérants  de  la  même  société  donnent 
3  livres  sterling  à  un  membre  qui  part  pour  l'Amérique  ;  et  comme  trait 
plus  caractéristique,  nous  avons  une  lettre  de  violente  indignation  de 
ce  que  les  volunters  d'un  certain  district  ont  usurpé  le  droit  de  porter 
au  cimetière  le  corps  d'un  membre  de  leur  société  qui  appartenail 
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aussi  à  the  ardei^ofForesters.  Une  si  franche  sympathie  et  une  si  com- 
plète fraternité  expliquent  les  motifs  qui  portent  au  ruineux  abus  dont 
nous  nous  piaipoos.  L'abus  n'en  est  pas  moins  désastreux;  mais  ces 
sentiments  de  confraternité  et  de  confiance  mutuelle  rendent  très-pé- 
nible la  tâche  de  mettre  la  loi  à  exécution.  » 

Le  blâme  une  fois  admis,  et  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  sentiment  à  cet 
égard  sur  les  choses  véritablement  blâmables  et  qui  n'ont  certainement 
pas  besoin  d'élre  indiquées  au  lecteur,  on  voit  quel*  est  l'idéal  du 
Times  :  des  souscripteurs  sans  aucun  lien  entre  eux  allant  verser  des 
primes  dans  une  caisse  bien  solide  et  en  recevant  des  intérêts  bien 
garantis;  la  destruction  complète  en  un  mot  des  sociétés  d'amis^  dont  le 
titre  même,  titre  si  excellent  qu'il  vaut  peut-être  mieux  que  notre  dé- 
nomination française  de  sociétés  de  secours  mutuels^  serait  désormais  un 
non-sens.  Beaucoup  de  personnes  en  France  croient  du  reste  que  tel  est 
précisément  le  caractère  de  la  mutualité  anglaise,  et  la  commission 
stqtérieure  des  sociétés  françaises,  avec  laquelle  nous  avons  le  regret  de  ne 
pas  nous  trouver  d'accord  sur  ce  point,  parlait,  dans  son  rapport  de  1856, 
de  ces  «  opérations  tontinières  où  chacun  ne  voit  que  la  proportion 
entre  le  risque  et  le  gain,  la  cotisation  et  l'indemnité  promise  »;  dans 
son  rapport  de  1861,  o  de  ces  vastes  caisses  où  chacun  va  chercher  l'in- 
térêt de  ce'qu'il  a  apporté  suivant  un  calcul  exact  de  ses  chances  et  de 
ses  sacrifices,  sans  souci  de  ses  coassociés  qu'il  ne  connaît  pas,  qu'il 
ne  verra  jamais  et  qui  ne  sont  pour  lui  que  des  intéressés  dans  une 
même  spéculation.  »  Si  les  vœux  évidents  du  Times  s'étaient  accomplis 
et  si  le  bill  proposé  par  M.  Gladstone,  avait  porté  aux  friendly  societies 
le  coup  que  beaucoup  de  leurs  amis  redoutaient  pour  elles,  le  tableau 
qui  précède  eût  pu  représenter  des  choses  réelles;'  mais  les  aspirations 
mêmes  dont  cet  état  de  choses  est  l'objet,  la  couleur  des  détails  que 
nous  venons  de  donner  et  l'atmosphère  de  chaude  cordialité  dans 
laquelle  est  entraîné  un  instant  le  lecteur  qui  voit  ces  détails  passer 
sous  ses  yeux,  prouvent  que  dans  la  grande  magorité  des  cas  il  n'en  est 
pas  encore  ainsi. 

Quant  à  nous,  nous  ne  voyons  l'idéal  des  friendly  societies  ni  dans  des 
tontines  impersonnelles  ni  dans  des  réunions  purement  philanthropiques 
et  charitables  et  où  la  prévoyance  ne  serait  pas  assise  sur  des  bases 
certaines;  nous  le  voyons  dans  des  sociétés  combinant  ces  deux  éléments^ 
l'échange  amical  de  services,  le  dévouement  et  la  fraternité  d'une  part, 
l'organisation  rationnelle,  financière  et  scientifique  d'autre  part. 

Nous  croyons  si  peu,  avec  le  Times,  ces  deux  ordres  d'idées  inconci- 
liables, que  nous  pouvons  les  lui  montrer  presque  conciliés  déjà  et  cela 
dans  des  milliers  de  sociétés  françaises  de  secours  mutuels  (1).  Ces  der- 


M)  Les  Ubles  de  maladies  et  de  mortalité  viendront  pins  tard,  nous  en 


m  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

niëres  oat  certainement  beaucoup  à  apprendre  des  agrégations  an- 
glaises pour  l'énergie  des  efforts  (1),  l'étendue  des  sacrifices,  la  mise  en 
œuvre  de  tel  ou  tel  détail  de  la  prévoyance  (2)  ;  pour  le  sentiment  plus 
invinciblement  acquis  que  chez  tout  autre  peuple  européen  de  la  res- 
ponsabilité  personnelle;  pour  la  conviction  que  dans  toutes  les  posittom 
de  la  vie,  le  bien-être  et  la  sécurité  dépendent  du  travail,  de  la  pru- 
dence, de  l'épargoe  de  chacun  et  non  d'une  force  humaine,  d'une  assis- 
tance étrangère  quelconque  ;  pour  la  pratique  enfin  de  réunions  \o\A  i 
fait  libres  et  cependant  sans  ombrage  possible  à  donner  à  TEtat;  mais 
nos  sociétés  aussi  peuvent  fournir  aux  friendly  une  notion  plus  exacte 
de  la  solidarité  morale  qui  doit  exister  entre  tous  les  sociétaires,  da 
souci  de  la  société  tout  entière  pour  l'honneur  de  chaque  membre,  ds 
l'union  des  classes  qui  doit  résulter  de  l'admission  de  membres  bDBo- 
raires  apportant  non  pas  de  l'argent ,  mais  des  exemples ,  des  ^cou'* 
seils,  de  salutaires  contacts.  Nos  sociétés  apprendront  aussi  à  tems 
sœurs  d'Angleterre  que  des  hommes  peuvent  se  réunir  une  fois  par  an 
dans  une  fête  de  bonne  et  salutaire  camaraderie,  sans  que  la  caisse  so- 
ciale en  soit  atteinte,  sans  que  le  cœur  des  amis  de  la  prévoyance 
ouvrière  soit  contristé ,  sans  que  l'association  amicale  se  transforme  dé* 
plorablement  en  un  club  de  boisson,  sans  que  la  poursuite  des  Joui^ 
sauces  communes  prime  trop  souvent  la  recherche  conmiune  de  raaé- 
lioralion  morale  et  matérielle  de  tous.  A  leur  école  la  friendlg  toeUÊg 
cessera  d'être  un  club  de  plaisir,  mais  elle  deviendra  tout  à  faii  un  diib 
d'amitié  et  d'assurances  mutuelles,  et  peut-être  le  Tin^eê  qui  la  verra 
fonctionner  sous  cette  forme  définitive  et  sans  les  rameaux  parasites 
dont  il  voulait  la  débarrasser  la  préférera  alors  même  à  la  compagnie 
d'assurances  la  mieux  pourvue  de  comptables  fidèles  et  de  bureanx  ex- 
périmentés. Voilà  les  notions  qui  des  deux  c6tés  pourront  passer  le  dé- 
troit avec  avantage  pour  tout  le  monde. 

Est*ce  tout  ;  et  sommes-nous  parvenus  à  donner  au  leeleor  um 
idée  suffisamment  claire  des  caractères  généraux  de  la  mutualité 
anglaise?  Non,  nous  avons  mis  un  trait  important  :  Les  friendlg  âocidm^ 
car  il  faut  laisser  à  chaque  institution  sa  personnalité,  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  ces  tradei  societies  ou  united  trade$  ou  iradu  mmt 
formées  surtout  en  vue  du  maintien  ou  de  l'élévation  du  taux  des  s** 
laires  et  que  des  grèves  gigantesques,  celles  de  Preston,  de  Manehestefy 


sommes  sûr  ;  mais  dès  aujourd'hui  des  bases  rationnelles  approxiioa- 
tives  sont  adoptées. 

(i)  Nous  avons  eu  occasion  de  mentionner  le  chiffre  des  dëpêis  dans 
les  caisses  d'épargne  anglaises,  près  de  i,iOO  millions  à  la  fin  de  i963 
pour  un  chiffre  de  population  qui  est  à  peu  près  la  moitié  du  nôtre. 

(3)  Les  versements  spéciaux  particulièrement. 
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de  Glascow,  de  Golne,  de  Londres,  la  grève  actuelle  du  Pays  noir  et 
tant  d'autres  ont  rendues  célèbres  même  chez  nous.  Sans  doute  les  trade$ 
unions  donnent  aussi  des  secours  à  leurs  membres  malades,  et,  d'aprèi 
les  rapports  de  VÀmalgamatêd  Society  of  enginers  par  exemple,  les 
sommes  dépensées  de  1863  à  1867  en  secours  pour  les  besoins  qu'ont 
en  vue  les  sociétés  purement  amicales  (notamment  les  flrais  d'enterre- 
ment) s'élèvent  dans  cette  seule  union  à  plus  de  37,000  livres  sterling. 
Mais,  dans  Timmense  majorité  des  cas,  les  fonds  des  trades  societies  sont 
attribués  aux  secours  en  cas  de  ch6mage  et  lorsque  le  chômage  a  été 
ordonné  par  le  comité  même  de  Tunion.  Sans  doute,  et  depuis  quelques 
années  surtout,  elles  se  préoccupent,  elles  aussi,  pour  la  plupart,  de  cer- 
taines conditions  de  moralité  chez  les  travailleurs  qu'elles  incorporent, 
ceux-ci  ne  franchissent  guère  le  seuil  des  Workhouses^  et  ils  sont  frappés 
d'exclusion  s'ils  ont  forfait  à  la  probité  (1);  mais  ces  analogies  ne  sont 
que  partielles;  le  tarif  des  salaires,  tel  est  l'objet  fondamental  que  les 
trades  unions  ont  en  vue.  Sur  le  membre  des  trades  unions  et  principa- 
lement à  l'époque  où  les  coalitions  n'étaient  pas  complètement  libres, 
on  sait  la  pression  tyrannique  exercée  par  les  comités  dirigeants,  pres- 
sion telle  qu'elle  a  motivé  cette  parole  tant  de  fois  citée  d'O'Gonnel  :  «  Il 
n'y  a  pas  de  despotisme  plus  dégradant  que  celui  qui  est  exercé  par  une 
partie  des  ouvriers  sur  l'autre.  Aucun  gouvernement  absolu  ne  fournit 
l'exemple  d'une  pareille  sujétion.  Si  le  czar  Pierre  et  le  sultan  Mahmout 
avaient  ainsi  abusé  de  leur  puissance»  ils  auraient  été  détrônés.  »  Per* 
soone,  à  notre  connaissance,  n'a  osé  comparer  un  tel  despotisme  avec  la 
manière  quelquefois  un  peu  rigoureuse  cependant  dont  la  majorité  dans 
les  friendly  societies  entend  vis-à-vis  de  la  minorité  l'exécution  des  déb- 
oisions arrêtées.  Si  des  membres  de  ces  dernières,  notanmient  dans  la 
grève  des  ouvriers  en  bÂtiments  de  1860,  ont  augmenté  de  leurs  deniers 
le  fonds  des  unions  en  vue  des«  turn-out-pay's  »  (indemnités  de  renvoi), 
c'est  qu'ils  furent  quelque  peu  contraints  et  forcés;  car  a  l'effet  des  refus 
est  tel,  dit  M.  Tidd-Pratt,  que  bien  peu  de  ceux  qui  avaient  reçu  l'invi- 
tation échappèrent  à  l'obligation  de  souscrire,  quelque  répugnance  qa'ils 
eossent  à  être  ainsi  taxés  »  (2).  Ges  tentatives,  ajoute  le  rapport,  %  pour 
combiner  l'assistance  aux  membres  malades  ou  âgés  avec  cette  interven- 
tion dans  l'entente  naturelle  des  salaires  entre  les  ouvriers  et  les  patrons, 
constituent  décidément  un  abus  de  l'admirable  système  des  secours  mu- 
tuels et  sont  contraires  à  l'esprit  et  au  but  des  friendly  societipf.  »  Les 
^ades  unions  du  reste  («  leur  but,  dit  le  Rsgistrar,  étant  clairement  il- 
légal et  contraire  à  la  bonne  police  »)  ne  sont  pas  admises  au  bénéfice  du 

(1)  Voir  dans  ce  sens  un  article  de  M.  Marsh  Nelsoo,  architeoie  dans  la 
Westminster  Bsview, 

(2)  Rapport  de  1864,  p.  14. 
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friendly  societies  act,  c'est-à-dire  à  renregfistrement.  Eofio,  et  pour  1er- 
miner  ces  rapprochements  rapides,  si  l'on  a  remarqué  que  les  ^radet 
tiiitoiM  elles-mêmes,  bien  qu'emportées,  à  certains  points  de  vue,  par  des 
aspirations  très-radicales,  n'ont  jamais  eu  de  tendances  foncièremeot 
politiques  et  d'arrière-pensée  antigouvernementale;  si  le  BefarmMll 
lui-même  ne  les  a  pas  émues  autant  qu'on  pouvait  s'y  attendre,  à  [dos 
forte  raison  le  même  témoignage  de  non-ingérance,  ceci  est  un  fiiit  pur 
et  simple,  peut-il  être  pleinement  accordé  aux  friendly  societies.  La 
pittoresques  défilés  dont  il  a  été  question  au  commencement  de  cette 
étude  ne  sont  pas  un  argument  contre  une  telle  manière  de  voir.  Quel- 
ques-uns des  plus  grands  seigneurs  de  l'Angleterre,  personne  ne  l'ignore, 
figuraient  aussi  a  in  the  GaribcUdi  procession.  » 

Effet  salutaire  et  incontestable  de  l'association  complètement  libre. 
Tant  que  les  coalitions  ont  été  interdites,  les  trades  unions  ont  poussé  les 
grèves  jusqu'à  la  violence  la  plus  effrénée,  quelquefois  jusqu'au  meurtre, 
au  pillage,  à  l'incendie,  au  crime.  Aujourd'hui  et  au  prix  des  épreuves 
les  plus  terribles,  il  est  vrai,  l'éducation  économique  des  ouvriers  d'An- 
gleterre touche  à  son  terme  (1).  On  les  a  laissés  libres  de  faire  des  grèves, 
et  maintenant,  quel  que  soit  l'éclat  des  incidents  contraires  qui  peuvent 
encore  de  temps  en  temps  se  produire  et  qui  se  produisent  en  ce  mo- 
ment même  sans  que,  parait-il,  les  ouvriers  aient  été  du  reste  les  pre- 
miers instigateurs,  la  grève  est  généralement  jugée  par  eux,  témoin  k 
meeting  de  Bolton,  comme  une  déception  douloureuse;  ils  ont  porté 
leurs  regards  ailleurs,  nous -voulons  dire  du  côté  de  Yassociaiion  coopéra- 
tive. Dans  le  succès  de  Rochdale  est  l'afTaiblissement  progressif  des  Im- 
des  societies. 

Telle  a  été,  telle  sera  surtout  la  marche  des  choses  dans  ces  imtoii;  qu'il 
Y  a  quelques  années  on  n'évaluait  pas  à  moins  de  2,000  comprenant  envi- 
ron 600,000  membres  disposant  d'un  fonds  de  300,000  livres  ster- 
ling(2)etcootreles^eIlesrAngIeterreconservatrice,tout  en  laissant  stoï- 
quement le  taux  des  salaires  se  débattre  en  définitive  sur  le  marché  do 
travail  par  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande,  n'avait  pas  assez  de 
malédictions  et  d'anathèmes.  Et  quand  aux  friendly  societies ^  qui  s'est 
jamais  avisé  chez  nos  voisins  de  voir  dans  leurs  réunions  incessantes  et 
souvent,  nous  l'avons  vu,  trop  troublées,  un  motif  quelconque  de  se  pré- 
occuper pour  l'ordre  public  ?  Les  patrons  anglais,  à  certaines  époques 
et  notamment  lors  de  la  grève  déjà  citée  des  ouvriers  en  bâtiments,  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  prendraient  plus  désormais  que  des  ouvriers  libres  de 
régler  leurs  affaires  eux-mêmes  et  résolus  à  rester  tels,  c'est-à-dire  des 

(i)  Lire  à  ce  sujet  les  rapports  officiels  eux-mêmes,  et  notamment 
VExposè  des  motifs  du  projet  de  loi  des  coalitions,  par  M.  Cornudet, 
(2^  Revtie  d  fjfimhourg  fioclobre  t8î»9. 
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ouvrier^  non  affiliés  aux  irades  unions  ;  mais,  loin  de  manifester  aucune 
défiance  vis-à-vis  des  ouvriers  membres  des  friendly  societiesj  ils  les  ont 
toujours  préférés  aux  ouvriers  complètement  isolés. 

Ayons  donc  conflance  dans  Tavenir  de  cette  mutualité  anglaise,  instru- 
ment d*un  bien  immense ,  non  sans  mélange  d'inconvénients  conmie 
toutes  les  choses  humaines,  mais  où  celui-ci  remporte  des  milliers  de 
fois  sur  ceux-là.  Les  racines  de  cette  mutualité  sont  trop  avant  dans  le 
sol  pour  qu'une  mesure  légale  comme  le  Govemmeni  annuities  Ad  puisse 
lai  porter  im  préjudice  sans  recours.  Il  y  aura  des  dissolutions  nouvelles 
sans  doute.  Le  trop  faible  nombre  des  membres,  les  cotisations  dispro- 
portionnelles, rinsuffisance  des  fonds  réunis  dans  les  jeunes  années  et  en 
vue  des  années  de  vieillesse,  les  difficultés  de  distinguer  à  un  âge  au-des- 
sus de  60  ans  entre  Teffet  des  années  et  la  vraie  maladie,  les  placements 
hasardeux,  la  non-spécialisation  absolue  des  fonds  et  enfin  l'habitude  des 
fuMù>koH$e$  (1)  ont  déjà  créé,  chacun  pour  leur  part,  des  déficits  qui 
aoièneront  encore  des  liquidations.  Mais,  quand  ces  liquidations  amiables 
auront  pour  but  une  reconstitution  sur  des  bases  moins  erronées,  la 
poursuite  de  garanties  sérieuses  et  le  désir  d'offrir  autant  de  sécurité, 
si  c'est  possible,  que  le  gouvernement  lui-même  avec  ses  differed 
annuUiês,  loi»  iKavoir  des  regrets,  il  n'y  aura  lieu  qu*à  se  féliciter, 
sous  ce  point  de  vue,  des  effets  de  la  loi  nouvelle.  Nous  ne  disons 
pas  cependant  avec  le  Times  que  ce  sera  «  lui  heureux  débarras;  » 
car  ces  liquidations  ne  se  feront  pas  sans  entraîner  pour  les  mem- 
bres Agés  des  inconvénients  que  rien  ne  pourra  couvrir;  mais  enfin 
la  balance  penchera  du  -côté  du  bien  et  on  ne  peut  pas  espérer 
davantage.  Il  n*est  pas  jusqu'aux    tables  de  maladie  et  aux  autres 
conditions  scientifiques  pour  l'assiette  desquelles  on  est  loin  d'être 
arrivé  à  la  perfection  qui  ne  devront  sans  doute  au  mouvement  dont  la 
question  vient  d'être  l'objet  un  perfectionnement  nouveau.  M.  Tidd-Pratt 
réclame  en  effet,  pour  l'étude  de  ces  divers  points,  la  nomination  de  com- 
missions parlementaires  spéciales.  Somme  toute,  et  ainsi  pourvus  d'élé- 
ments certains,  les  administrateurs  des  sociétés  d'amis  comprendront 
qu'ils  doivent  à  n'importe  quel  prix,  dans  l'intéi'êt  même  de  la  chose 
commune,  et  pour  éviter  la  concurrence  de  TÉtat,  mettre  un  terme  aux 
abus  qui  ont  ému  l'opinion  publique,  et  ainsi. le  bill  Gladstone,  loin  de 
marquer  un  temps  d'arrêt  dans  la  marche  d'une  institution  qui  a  abrité 
depuis  de  si  longues  années  le  travailleur  et  que  le  bill  Schelburne  (2) 

(i)  Ce  sont  là  d'après  le  rapport  du  Registrar  de  4864  les  sept  causes 
particulières  les  plus  habituelles  de  la  dissolution  des  sociétés. 

(i)  Dont  il  sera  parle  au  chapitre  de  la  législation.  Lord  Shelburne, 
aujourd'hui  marquis  de  Lansdowne,  a  proposé  dans  une  des  sessions 
dernières  un  bill  —  dont  le  type  se  retrouve  du  reste  dans  un  projet  pré- 
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veut  du  reste  étendre  à  toutes  les  paroisses  (parockial  frimdlg  so- 
dety  plan),  sera  pour  elle  le  début  d'une  ère  de  rajeunissement  et 
de  transformation.  Ceux-là  même  qui ,  dans  Tordre  de  Tassoeiation, 
ne  voient  le  progrès  social  bien  décisif  que  dans  la  coopératm 
proprement  dite,  sont-ils  bien  sûrs  que  les  équitaHes pionniers  n'aient 
absolument  rien  emprunté  à  la  pratique  familière  des  friendly  societies, 
et  aiBrmeraient-ils  qu'il  ne  se  produira  pas  un  seul  cas  où  l'institution 
nouvelle  devra  simplement  être  greffée  sur  l'ancienne  (1)  ? 

ËMUi  Laurhit. 


L'INDUSTRIE  A  PARIS 


DEUXlàlfB   ARTICLE 

La  population  de  Paris,  recensée  en  1861,  ne  comptait  pas  moins  de 
1,700,000  âmes  (exactement  1,696,141,  y  compris  la  garnison).  Noos 
venons  de  voir  (2)  qu'à  la  même  époque,  puisque  l'enquête  de  la  Chambre 
de  Commerce  est  faite  en  1860,  un  dénombrement  scientifique  y  trou- 
vait 38,972  chefs  d'industrie  employant  au  moins  deux  ou\Tiers, 
62,199  industriels  travaillant  seuls  ou  n'employant  qu'un  ouvrier, 
416,811  ouvriers  louant  leur  travail,  et  45,028  ouvriers  attachés  à  de 
grands  établissements  ou  à  des  services  publics.  C'est,  en  ne  comptant 
que  les  ouvriers  véritables,  un  total  de  660,280  individus.  Avec  les 
femmes  et  les  enfants,  il  faut  au  moins  doubler  le  chiffre.  En  effet,  le 


sente  en  1818.  —  Les  hommes  spéciaux  d'Angleterre,  et  notamment 
MM.  Tidd-Prattet  Scratchley,  attachent  une  importance  tout  à  fait  par- 
ticulière à  ce  biil  et  désirent  bien  vivement  que  son  examen  soit  repris. 
Le  biil  Gladstone,  qui  a  été,  nous  venons  de  le  voir,  l'occasion  d'un  si 
grand  orage,  est  lui-môme,  —  détail  peu  connu  en  France,  —  la  repro- 
duction d'un  biil  présenté  à  la  Chambre  des  communes,  en  1807,  par 
M.  Witbrcad,  biil  qui  a  môme  inspiré  aussi  le  fameux  acte  relatif  aux 
post-savings-hanks.  —  Ce  biil  de  4807  est  commenté  tout  au  long  dans  le 
Traité  de  M.  Scratchley  sur  les  êavingS'4>ankSy  p.  339  à  250. 

(i)  La  question  des  rapports  à  établir  entre  les  deux  institutions  sera 
examinée  dans  le  courant  de  ce  livre. 

(i)  Journal  d^s  Économûtes,  numéro  du  i5  août  dernier. 
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recensement  municipal  évalue  à  932,730  personnes  la  masse  des  habi- 
tants de  Paris  qui  vivent  de  l'industrie.  Nous  touchons  au  million,  si 
nous  y  joignons  les  46,000  concierg^es  qui,  presque  tous  encore,  eiier- 
cent  un  état  manuel  dans  leurs  loges,  et  les  individus  occupés  à  ces  mé- 
tiers inconnus  dont  aucune  statistique  ne  peut  tenir  compte. 

Un  million  d'ouvriers,  voilà  donc  bien  la  population  industrielle  de 
cette  Yille  de  Paris  qui,  en  1800,  ne  renfermait  pas  600,000  habitants 
dans  ses  murs. 

Les  temps  sont  changés  comme  jamais  ils  ne  changèrent.  On  n'ose  pas 
dire  que  c'est  la  régénération  de  1789  qui  a  créé  ces  destinées  nou- 
velles, car  les  capitales  étrangères  présentent  aussi  le  même  spectacle, 
et  cependant  c'est  de  la  Révolution  française  que  datera,  dans  Tunivers 
entier,  le  prodigieux  élan  des  sciences  et  du  travail  qui,  en  découvrant 
chaque  jour  des  sources  nouvelles  de  puissance  et  de  bien-être,  a  invité 
des  bras  oisift  et  des  activités  languissantes  à  venir  en  concurrence,  du 
fond  des  campagnes  mieux  cultivées  par  moins  d'agriculteurs,  fonder 
autour  des  vieilles  cités  de  bourgeoisie  des  faubourgs  populaires,  où  le 
génie  de  la  civilisation  matérielle  a  allumé  ses  fourneaux,  installé  ses 
machines,  et  fait  manœuvrer  Tarmée  de  ses  appareils. 

Au  moyen  âge,  quelques  rêveurs  cherchaient  mystérieusement  la 
pierre  philosophale,  et,  d'alambic  en  alambic,  poursuivaient  la  trans- 
mutation des  métaux.  Ce  rêve  d'ua  bonheur  terrestre,  l'humanité,  enfin 
maîtresse  de  soi,  en  a  commencé  l'accomplissement.  C'est  au  moyen  de 
rindustrie  et  du  commerce,  éclairés  par  les  lumières  de  la  science  et  de 
la  philosophie  pratique,  excités  et  protégés  par  les  lois  de  la  liberté 
nouvelle  ;  c'est  grâce  à  leurs  ambitieux  efforts  que  les  multitudes,  si 
longtemps  exilées  des  plaisirs  légitimes  de  la  vie,  vont  partout  prendre 
possession  de  ce  qui  fut  jadis  le  luxe  de  leurs  maîtres.  Mais,  comme 
toutes  les  conquêtes,  celle-là  est  tumultueuse  :  elle  trouble  à  la  fois  le 
repos  de  ceux  qui  ne  formaient  point  de  désirs ,  et  enivre  ceux  qui 
n'en  aperçoivent  plus  qu'ils  ne  puissent  concevoir.  De  là  cet  étonnement, 
cette  inquiétude  qui,  dans  les  grandes  villes  et  dans  Paris  surtout,  frappe 
l'esprit  des  spectateurs  dé  cette  invasion  des  cités  artistiques,  littéraires, 
archéologiques,  libérales,  par  tout  un  peuple  dont  on  n'aperçoit  pas  les 
derniers  rangs,  et  qui,  au  moment  même  où  l'on  cherche  à  le  dénom- 
brer, se  recrute  encore  aux  champs. 

Nous  comprenons  des  sentiments  qui  peuvent  être  mêlés  d'égoïsme, 
mais  qui  peuvent  aussi  ne  pas  manquer  de  noblesse;  nous  sommes  même 
de  l'avis  des  personnes  qui  auraient  voulu  que  ce  mouvement,  visible- 
ment irrésistible,  ne  fût  pas  hâlé,  encouragé  par  tant  d'appels;  mais 
qu'importent  les  regrets  inutiles  !  La  démocratie,  qui  déborde,  devait 
prendre  une  forme  :  elle  s'est  faite  ouvrière.  Le  tout  est  qu'elle  travaille 
avec  activité,  et  apprenne  à  penser  avec  sagesse. 
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Nous  avons  traversé,  il  y  a  quinze  ans,  une  crise  dont  le  souvenir  ne 
s'effacera  pas  de  sitôt.  Il  en  a  coûté  trop  cher  à  tous  pour  que  nous  ne 
prenions  pas  toutes  les  précautions  possibles  pour  en  empêcher  le  re- 
tour. Profitons  donc  de  toutes  les  occasions  qui  s'offrent  à  nous  ponr 
bien  nous  dire  les  uns  aux  autres  ce  que  nous  sentons,  ce  que  nous  de- 
mandons, ce  qua  nous  espérons.  Il  est  aisé,  mais  périlleux,  de  croire  que 
tous  les  problèmes  posés  ont  été  résolus  par  le  silence,  de  croire  au 
moins  que,  si  la  science  économique  n'hésite  pas  devant  les  solutions, 
rii;norance  a  été  éclairée  de  même,  et  enfin  de  croire  que  toutes  les  pas- 
sions d'il  y  a  quinze  ans  n'aboutiraient  plus  aux  mêmes  erreurs,  si  la 
même  licence  leur  était  donnée.  Non  sans  doute,  nous  ne  reviendrons 
pas  sur  le  chemin  fait  pour  marcher  vers  le  but  unique  de  l'amélio- 
ration morale  et  matérielle  des  hommes ,  mais  pour  prendre  et  suivre 
la  bonne  route,  et  pour  arriver  tous  ensemble,  il  faut  que,  de  temps  en 
temps,  on  renouvelle  entre  soi  les  rondes  et  les  mots  d'ordre. 

L'enquête  ouverte  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  arrive  fort  i 
propos.  S'il  faut  en  croire  ses  conclusions,  la  situation  est  faite  pour 
satisfaire  l'économiste  et  le  politique.  L'industrie  se  développe  sans 
malaises  ;  les  salaires  haussent,  les  ouvriers  s'instruisent  et  leur  con- 
duite s'améliore  avec  leur  condition.  Mais  est-ce  bien  là  ce  qu'on  nous 
dirait,  si,  placés  dans  les  rangs  de  ceux  qu'on  a  recensés,  et  sur  le 
compte  desquels  on  n'a,  en  somme,  interrogé  que  des  patrons,  nous  de- 
mandions aux  ouvriers  mêmes  ce  qu'ils  pensent  des  chiffres  recueillis, 
non  pour  en  mettre  en  doute  l'exactitude,  que  nous  avons  admise  dans 
tousses  détails,  mais  pour  en  Bien  comprendre  le  sens;  si  enfin  nous 
l)Ouvions,  à  côté  de  l'enquête  administrative  et  impersonnelle,  ouvrir 
une  contre-enquête  où  parleraient  les  personnes,  et  où  seraient  expri- 
més les  vœux  et  les  plaintes  des  métiers?  Nous  pouvons  dire  que  le  lan- 
gaf][e  ne  serait  pas  le  même;  car  justement  cette  contre-enquête  a  été 
faite  en  partie,  sur  un  tout  autre  plan,  il  est  vrai,  et  pour  rép3ndre  à  un 
tout  autre  programme,  mais  enfin  elle  a  été  entreprise.  On  voit  que  nous 
voulons  parler  des  travaux  des  délégations  ouvrières  qui  ont  pris  part 
aux  études  de  l'Exposition  de  Londres.  Il  n'y  a  pas  que  le  recueil  de  ces 
travaux  pour  nous  instruire.  D'autres  voix  ont  parlé,  d'autres  plumes 
ont  écrit  pour  dire,  au  nom  du  peuple  industriel,  les  souffrances,  les 
besoins  et  même  les  vices  de  Tindustric  parisienne. 

Après  avoir  recueilli  et  analyse  tous  ks  clûffres^  comme  nous  l'avons 
fait,  nous  voulons  sur  quelques  points  [jnpDrtanis,  comm^  ta  question 
des  salaires,  de  la  durée  du  travail,  de  l'appreaiissage,  et  d'aatres en- 
tore,  non-seulement,  ou  plutôt  non  paiî  rechercher  ce  que  lasckacedi- 
cide,  ni  ce  que  les  chefs  de  l'armée  ladu^irit^UL^  dépo^c^ii^  mais  ce  «|tie 
les  ouvriers  pensent  et  ce  qu'au  fait  ils  ont  le  dmi  d(!  rK^larer, 


L  iNDUSTRJË  A  PARIS.  22d 

Voici  ce  qu'écrivait  naijuère  Tun  des  plus  intelligents,  M.  Tolain,  ci- 
seleur, dans  une  brochure  toute  politique  sur  les  élections  de  Paris  : 

a  Pendant  plusieurs  années  on  put  croire  que  le  socialisme  avait 
vécu.  C'é;«iit  une  erreur;  il  s'était  transformé.  Pendant  ces  dix  années 
de  silence,  pendant  le  calme  profond  (à  peine  troublé  par  la  çuerrc 
d'Italie)  qui  avait  succédé  au  mouvement  tumultueux  de  la  place  pu- 
blique, un  lent  travail  d'assimilation  s'était  fait  dans  la  partie  la  plus 
active  et  Ja  plus  intelligente  de  la  population  ouvrière.  Pour  ne  plus 
s'épancher  bruyamment  au  dehors,  les  idées  n'étaient  pas  mortes,  les 
esprits  trituraient  les  théories.  Élaguant  les  exagérations ,  les  utopies 
impraticables,  ils  dégageaient  les  réformes  pratiques  en  les  contrôlant 
rigoureusement  par  les  faits.  Comprenant  qu'on  ne  change  point  en  un 
jour  les  conditions  économiques  d'une  société,  que  le  principe  de  Tasso- 
dation  s'était  heurté  devant  l'ignorance  et  l'impatience  des  masses,  on 
changea  de  route,  et  peu  h  peu  on  entendit  proposer  par  les  classes  ou- 
vrières quelques  réformes  nettes  et  précises  :  abrogation  de  Tart.  1781 
du  Gode  civil;  de  la  loi  sur  les  coalitions  ;  création  de  chambres  syndi- 
cales, d'agences  professionnelles,  de  sociétés  de  crédit  mutuel,  et  par- 
dessus tout  l'instruction  primaire  gratuite  et  professionnelle.  Travail 
sourd,  ignoré  de  tout  ce-qui  n'était  pas  mêlé  à  la  vie  intime  de  Touvrier, 
mais  qui  n'en  a  pas  moins  jeté  de  profondes  racines. 

«  Au  fond,  que  voulaic^nt,  que  veulent-ils,  les  impatients  d'hier, 
comme  les  tard  venus  d'aujourd'hui?  Conquérir  une  liberté  équivalente  à 
celle  que  89  a  donnée  au  capitaliste  comme  au  cultivateur-propriétaire. 
A  l'aide.de  son  capital,  l'un  peut  toujours  manifester  son  initiative; 
l'autre  a  toujours  un  atelier  (son  champ)  ouvert  à  son  activité,  car  la 
terre  ne  connaît  point  de  chômage.  » 

Nous  n'avons  pas  peur  des  mots,  assurément.  Acceptons  donc  celui 
qui  s'emploie  encore  et  prenons-le  dans  le  bon  sens  pour  désigner  le 
besoin,  le  désir  du  progrès  social  que  les  classes  laborieuses  préparent 
avec  tant  d'activité  et  doivent  attendre  avec  tant  d'impatience.  Le  so- 
cialisme n'est  pas  mort,  il  s'est  transformé.  Tant  mieux  s'il  se  trans- 
forme, mais  où  en  est-il  précisément  parmi  nos  ouvriers? 

A  force  de  nous  entendre  parler  de  l'Angleterre,  pour  vanter  ses  in- 
stitutions politiques  (j'exprime  non  pas  tant  mon  sentiment  personnel 
que  l'opinion  la  plus  généralement  répandue  dans  le  monde  lettré),  à 
force  de  nous  voir  y  chercher  des  exemples,  leurs  plus  alertes,  leurs 
plus  habiles  représentants  ont  voulu  que  l'Exposition  universelle  de 
Londres  fût  pour  eux  l'occasion  d'une  étude  des  intérêts  et  des  condi- 
tions de  l'existence  des  simples  travailleurs  chez  ce  peuple  où  l'industrie 
a  produit  tant  de  merveilles,  et  où,  dk-on,  la  liberté  n'a  jamais  nui  a 
l'ordre,  ni  l'ordre  à  la  liberté.  Ils  ont  été  voir  vivre  leurs  rivaux,  les 
ouvriers  anglais,  et  ils  sont  revenus  dire  que,  puisqu'on  avait  établi  en 
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France  que  le  régime  industriel  anglais  est  admirable,  il  fallait  rimiter 
en  tout,  et  aussi  bien  pour  fixer  la  condition  du  travail  manuel,  que 
pour  organiser  des  banques  et  des  dearing-houses  de  banques.  Le  temps 
des  rêveries  et  des  chimères  était  passé,  ils  le  comprenaient;  ils  ne 
voulaient  plus  réformer  en  un  moment  la  société,  ni  attenter  au  respect 
dû  aux  situations  et  aux  intérêts  légitimes,  mais  ils  réclamaient  seule- 
lûent,  pour  leur  usage,  quelques  modifications  déterminées  dans  les  lois 
anciennes  et  quelques  nouvelles  institutions  nettement  caractérisées.  Et, 
en  effet,  ils  les  réclament  tous  d'un  commun  accord,  et  souvent  avec 
les  mêmes  formes  de  langage. 

Nul  doute  que  les  idées  qu'ils  expriment  ne  soient  aujourd'hui  très- 
populaires  dans ,  les  ateliers.  Une  partie  de  ces  idées  est  fort  juste  et 
rien  ne  serait  plus  simple,  et  même  plus  utile,  que  de  faire  droit  aux 
réclamations  et  aux  demandes  qu'elles  ont  fait  naître  ;  une  partie,  au 
contraire ,  est  encore  empreinte  de  l'esprit  d'exagération  et  se  ressent 
de  l'ignorance  des  véritables  lois  de  Torganisation  sociale,  car,  en  s'a- 
dressant  maintenant  à  la  liberté,  ils  n'oublient  pas  tout  à  fait  leur  an- 
cienne prédilection  pour  le  despotisme  des  règlements  de  l'Ëtat;  mais 
toutes  attestent  que  Tintelligence  des  masses  ne  va  plus  au  hasard  au- 
devant  d'un  avenir  incinnu. 

Ils  se  tromperaient  gravement  ceux  qui,  retranchés  dans  la  quiétude 
de  leurs  maximes  orthodoxes ,  ne  voudraient  pas  que  l'attention  que 
nous  donnons  au  moindre  chiffre  des  statistiques ,  nous  l'appliquions 
parfois  à  examiner  aussi  la  pensée  des  hommes  qui  sont  les  unités  de 
tant  de  calculs.  La  phrase  habituelle  sur  les  bienfaits  futurs  de  l'instruc- 
tion et  sur  rheureuse  action  des  prédicaments  philosophiques  et  reli- 
gieux ne  suffit  pas  pour  que  tout  demeure  dans  un  ordre  fixe,  quand 
l'une  de  ces  unités  peut  répondre,  et  ici  encore  nous  citons  un  écrivain 
qui  n'écrit  que  lorsqu'il  a  déposé  ses  outils  :  «Ah  !  prenez  garde,  grands 
moralistes,  illustres  éducateurs  qui  nous  répétez  sans  cesse  :  Moralisez- 
vous;  soyez  sobres,  courageux,  modestes;  ayez  toutes  let  vertus  :  la 
paix  du  cœur,  le  calme  de  la  conscience  sont  à  coup  sûr  les  biens  les 
plus  précieux.  Car  nous  pourrions  vous  répondre  :  Oui,  nous  avons  foi 
en  l'avenir;  oui  nous  avons  la  conviction  intime  que  tous  les  intérêts  sont 
solidaires,  et  c'est  pourquoi  nous  réclamons  notre  émancipation,  car  le 
niveau  matériel  et  moral  des  couches  inférieures  ne  peut  s'élever  sans 
que  le  phénomène  se  produise  dans  la  société  entière.  Mai?  croyez-vous 
donc  que  nous  ne  distinguions  pas  le  mobile  qui  meut  aujourd'hui  noUt 
société  ?  Â  de  rares  exceptions  près,  industriels,  négociants,  financiers, 
donnent  aux  classes  laborieuses  un  exemple  peu  fait  pour  les  moraliser. 
La  plupart,  même  dans  les  professions  libérales,  oublient  que  tout  bomœe 
est  soumis  à  la  grande  loi  du  travail,  le  ministre  comme  l'artisan,  que 
chacun,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  doit  son  concours  constant  à  son 
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pays,  à  rhumanité.  Il  n'ont  qu'un  désir,  s'enrichir;  qu'un  but^  le 
repos.  » 

Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  assez,  quand  on  traite  ces  questions,  que 
de  montrer  aux  ouvriers  en  quoi  ils  ont  tort.  Il  faut  s'adresser  aussi  à 
ceux  qui  les  diri{];ent  et  leur  demander  si  eux  aussi  ils  font  leur 
devoir.  y 

Le  programme  de  l'Enquête  de  la  Chambre  de  Commerce  contenait  un 
cadre  d'indications  intitulé  :  «Vœjx  des  patrons.  «Presque  nulle- part  il 
n'a  été  rempli;  mais  il  Ta  été  quelquefois.  Voici  la  note  qui  termine  l'ar- 
ticle de  la  chapellerie. 

a  Les  exigpnces  des  ouvriers  chapeliers  consistent  principalement  à" 
refuser  le  service  pour  différentes  fonctions  dépendant  de  leur  profes- 
sion; à  n'admettre  la  présence  d'apprentis  que  sous  certaines  conditions  ; 
à  imposer  le  renvoi  des  ouvriers  étrangers  ou  de  la  province,  s'ils  n'ont 
été  agréés  par  eux. 

«Il  résulte  de  la  déclaration  des  patrons  que  ces  prétentions  prennent 
naissance  et  trouvent  leur  appui  dans  les  pouvoirs  que  s'est  arrogés  une 
société  de  secours  mutuels  créée  par  les  ouvriers  chapeliers.  Les  fabri- 
cants expriment  le  vœu  que  cette  société  soit  maintenue  dans  les 
limites  primitives  de  son  institution,  et  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  l'empêcher  de  peser  d'une  manière  aussi  regrettable  sur  Tin- 
dustrie.  » 

Je  ne  puis  dire,  ignorant  les  détails  de  métier  auxquels  il  est  fait  al- 
lusion ici,  qu'il  n'y  ait  pas  des  torts  du  côté  des  ouvriers  chapeliers, 
mais  il  est  singulier  que  l'un  des  vœux  si  rares  qu'enregistre  l'enquête 
de  la  Chambre  de  Commerce  soit  si  précisément  contraire  de  tout  point 
à  ceux  des  délégués  des  corporations  ouvrières  qui  revendiquent  par- 
tout le  droit  de  se  former,  comme  cela  a  lieu  en  Angleterre,  en  associa- 
tions capables  de  faire  respecter  par  les  patrons  ce  droit  du  travail  et 
cette  dignité  du  travailleur  que  l'isolement  et  le  besoin  ont  trop  souvent 
comprorflîs  chez  nous.  En  Angleterre  les  associations  corporatives  (il 
ne  s'agit  pas  ici  des  associations  d'exploitation  commerciale)  ont  donné 
aux  ouvriers  les  moyens  de  s'instruire.  Nous  le  savons  et  nous  applau- 
dissons. Elles  leur  ont  aussi  fourni  souvent  de  quoi  soutenir  leurs  pré- 
tentions à  l'élévation  des  salaires.  Par  amour  pour  la  liberté,  si  nous 
ne  voulons  plus  applaudir,  au  moins  nous  n'osons  blâmer.  En  Alle- 
magne, c'est  dans  ces  associations  que  les  ouvriers  trouvent  le  crédit 
populaire.  Nous  applaudissons  encore.  Laissons  donc  les  ouvriers  fran- 
çais réclamer  pour  eux-mêmes  le  bénéfice  d'une  institution  dont  nous 
admirons  les  résultats  hors  de  nos  frontières.  Ils  ont  d'autant  plus  be- 
soin de  s'instruire,  de  trouver  du  crédit,  de  relever  leur  dignité,  qu'en 
effet,  ils  sont  en  France,  et  que,  ni  en  Angleterre,  ni  en  Allemagne,  les 
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ouvriers  ne  sonl  dus  citoyi^ns.  Leur  t;ui[î:ifïe  n'ysi  |j'j:ïj1  aiiicr,  Prespî 
toujours  ils  parlent  comme  ici  les  conii>n:nL*râ  ; 

«  iNous  dirons  aux  ouvriers  :  TiMVaillLV,  coiisciencieujiemttnt  et  avct 
goût;  rappelez-vous  qu'il  faut  peu  de  temps  pour  ulitenir  de  bons  ré- 
sultats en  coulures  et  en  monlatyps;  et,  en  les  urfjîpeant,  vous  portai 
préjudice  à  un  client  qu;;  vous  ri^  ronnaiss^ez  [M>int  cl  à  un  p:*lron  i{m 
ne  le  mérite  pas  toujours. 

«  Nous  dirons  aux  maîtres  cordonniers  ;  Traiter  vos  ouvriers  nnn-seu- 
lement  en  hommes,  nhiis  aussi  i^n  amis.  Qu'un^^  ram'liariiéresfïecînjiis; 
s'établisse  entrv^  vous  et  rende  plus  facik^s  vi.^s  r**laiions  jrjurnaïiére<^ 
car  les  ouvriers  sonl  les  ag'înls  adifs  dj  votre  Iji^ta-tUre  et  de  voire  for- 
tune. » 

Qu  y  a-t-il  à  dire  h  cela  dans  nn  pays  pt  dans  un  t^^mps  comme  k 
nôtre  ? 

Mais  où  sont,  murmurent  quelques-uns,  les  ouvrières  soumis  et  saii*- 
falts,  les  bons  serviteurs  des  métiers  d'aulreroïs?  D'aîiord  avons-nous 
connu  le  passé  comme  nous  pouvons  cnnnnUn^  le  préseiU,  De  pins, 
rindustrie,  la  vraie  industrie,  ks  grands  aleliers  c'exisieiit  que  de  n 
siècle.  Et  enfin,  où  sont  les  patrons  bienveillnnls  el  paternels  qui  éïainji 
les  maîtres  des  ouvriers  que  Ton  regrette? 

Nous  avons  550,000  ouvriers  à  Pai'is.  Citez  [es  chi^rs  d'industrie  qit\ 
en  effet,  se  so:U  signalés  par  Tiutelliiît^nce,  par  le  .^eniiment  de  q^  qm 
leur  situation  exige  d'eux.  Parmi  c  ux  ([ui  emploient  le  plus  de  br.Lsrt 
qui  deviennent  le  pins  riches,  combien  y  eïï  a*t-il  qui  aieoi  fait  retom- 
ber sur  leurs  ouvriers  quelques  parcelles  de  la  fortune  qu*ils  ont  gacnèf 
par  leur  travail?  Toute  l'ancienne  banlieue  était  couverte  d'usines  donl 
les  propriétaires  sonl  presque  des  personnages:  Tadinlnistration  mun- 
cipale,  en  y  entrant  en  fonction,  jfy  a  trouvr^  ni  éciles,  ni  hospices 
rien  enfin  de  cette  assistance,  dt^  ct^s  enciiura[^enipn:s  que  des  chefs  doi- 
vent à  Cîux  qui  leur  font  obtenir  leurs  gradins,  Lps  palroirs  [e  fait  f^ 
prouvé  mille  fois  poar  une,  ne  cherchent  en  effet  dans  l'industrie  qi^iin 
moyen  plus  rapide  de  s'enrichir;  iis  n^  s'occupeni  pas  <tu  njje  atiud 
et  encore  moins  d^s  destinées  futures  dd  cette  iaiuslrie;  ils  font  for- 
tune; d'autres  leur  succèdent,  et  ces  autres  ne  sont  pas  hurs  fils,  nr 
ces  jolis  cœurs,  oubliant  le  plus  vite  passible  â\ih  viennent  Its  irés'>rs 
q^'im  leur  a  laissés,  ne  savent  que  peitpler  nos  bois  artificie  s  de  leurs 
Civalcades,  solliciter  au  besoin  dt^s  seci^étariats  d*ambussade,  applaudir 
une  danseuse,  et  parfois  encore,  hf^la^î  faire  c^^  qu'on  appelle  piMfcg#^r 
les  arts.  Du  haut  en  bas  de  l'échelle  il  en  est  de  même.  Le  plus  p^tii  fa- 
bricant n'est  souvent  que  le  plus  avide  ei  le  plus  rapice.  La  loncur- 
rence  nait  de  ce  conceri,  il  faudrait  dire  de  ce  combat  dt*s  dés:rs  de 
richesse  ;  on  invente  «  la  pacotille  «  at  «  la  cameiotei  »  et  Touvrier»  (|iii  m 
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prend  pan  i\  aucun  des  avantages  de  la  lulle,  y  perd  son  talent  et  y  voit 
son  salaire  s'avilir  (1). 

Mais,  dit  la  Chvimbre  de  Commerce,  les  salaires  s'élèvent  presque 
partout.  Sans  doute,  mais  ce  n'est  qu'une  apparence.  Onacalculé  que  la 
vie  matérielle,  la  subsistance  plutôt,  qui  coûtait  environ  1  fr.  par  tète 
en  1826.  coûte  nécessairement  aujourd'hui  1  fr.  40,  au  plus  bas  prix. 
Pour  un  menace,  pour  une  famille  de  trois  ou  quatre  têtes,  la  diffé- 
rence est  considérable.  Mais  avec  la  subsistance  il  y  a  le  loyer,  et  cha- 
cun bait  ce  qu'en  ces  dernières  années  les  loyers  sont  devenus;  il  y  a 
l'entretien  et  diverses  charijes,  souvent  fort  gênantes,  dont  quelques- 
unes  n'existaient  pas.  Le  bien  qui  n'est  pas  discutable,  c'est  qu'on  est 
mieux  nourri  p)ur  la  vian'le,  pour  la  variété  des  ressources  alimen- 
taires, mais  pas  pour  le  vin,  par  exemph,  car  il  est  devenu  extrême- 
ment cher.  On  est  aussi  mieux  vêtu,  cela  est  certain.  La  vie  ordinaire  est 
en  effet  mieux  servie,  et  c'est  Ici  le  premier  bienfait  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Mais  le  bien-être  obtenu,  on  le  gagne  en  travaillant  plus, 
avec  plus  de  peine  bien  des  fois,  par  le  sacrifice  d'une  plus  grande  part 
de  la  liberté,  par  h  sacrifice  plus  dur  encore  d'une  grande  part  des 
plaisirs  de  la  famille.  Quant  à  posséder  plus  d'argent,  à  pouvoir  plus 
vite  travailler  à  son  compte,  devenir  patron ,  prendre  quelque  repos, 
comme  ces  vacances  des  heureux  de  la  terre,  ou  simplement  mettre  en 
réserve  un  petit  capital  de  prévoyance,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
cela  soit  devenu  plus  facile,  car  il  n'est  pas  vrai  que  les  salaires  aient 
haussé  en  proportion  de  l'accroissement  des  dépenses  nécessaires.  Il  y 


(t)  Les  tisseurs  en  nouveautés  ne  sortent  pas  entièrement  de  la  vëritë 
quand  ils  disent  :  <(  L'organisation  commerciale,  en  France,  basée  sur  Tin- 
dividualitë,  est,  nous  le  croyons,  une  des  causes  des  crises  si  funestes  h 
l'ouvrier  français.  Le  fabricant,  dominé  par  rambition  de  panenir  h 
la  fortune,  emploie  tous  les  moyens  possibles  pour  arriver  à  son  but. 
La  diminution  de  la  main-d'œuvre,  d'abord,  étant  le  moyen  le  plus 
nuisible  au  bienn^tre  des  travailleurs,  et  les  privant  trop  souvent  des 
choses  nécessaires  à  la  vie,  est,  sans  aucun  doute,  le  moyen  le  plus 
condamnable  qu'emploie  le  fabricant.  Ce  moyen ,  il  l'emploie  souvent 
sous  prétexte  de  concurrence,  tandis  qu'il  est  avéré  que  les  fabricants 
en  général  qui  traitent  les  articles  en  tissus-nouveautés  parviennent  en 
quelques  années  ù  se  retirer  des  affaires  avec  de  $;randes  fortunes. 

«  En  Angleterre,  l'organisation  commerciale  est  basée  sur  des 
sociétés  dont  les  membres  jouissent  en  général  de  grandes  fortunes  et 
n'ambitionnent  le  plus  souvent  que  les  honneurs.  Ainsi  fondées,  ces 
sociétés  sont  moins  égoïstes,  ipoins  avares,  et  se  contentent  bien  souvent 
d'un  bénéfice  minime  sur  le  travailleur,  et  elles  livrent  à  la  consom- 
mation leurs  produits  ;\  meilleur  marché,  puisqu'elles  no  prélovont  pas 
sur  les  produit*  du  traxail  lour  fcrtiino  di^Jà  ac«|nicio,  « 
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a  des  ouvriers  rangés  qui  ont  quelques  avances  et  qui  sont  même  à  leur 
aise,  mais  il  y  en  avait  autrefois  tout  autant,  ou  du  moins  sur  un  nom- 
bre donné  d'ouvriers  on  eût  trouvé  le  même  nombre  de  ces  heureuses 
exceptions  au  sort  commun  de  la  masse. 

Les  délégués  qui  ont  visité  Londres,  et  surtout  les  ateliers  et  les  mai- 
sons d'ouvriers  de  Londres,  déclarent  tous  que  la  vie,  que  la  subsistance, 
n'y  est  pas  beaucoup  plus  chère,  si  elle  Test,  et  qu'en  tout  cas  les  loyers 
coûtent  beaucoup  moins.  Or  le  salaire  des  ouvriers  anglais  est  incontes- 
tablement au-dessus  de  celui  des  nôtres.  Quelques  exemples  le  prou- 
vent. Les  menuisiers  en  carrosserie  gagnent  ici  4  fr.  60  et  là-Bas 
9  fr.  75,  plus  du  double  ;  les  charrons  anglais  gagnent  également  le 
double  ;  les  selliers  25  et  30  pour  cent  de  plus  ;  les  mécaniciens  ordi- 
naires, 7  fr.  50;  les  ferblantiers  touchent  5 fr.  au  minimum  à  Londres,  età 
Paris,  2  fr.  ;  quelquefois  7  et  8  fr.  pour  dix  heures,  tandis  qu'à  Paris  ou 
ne  gagne  pas  plus  de  6  fr.  pour  deux  heures  de  travail  de  plus  et  encore 
de  travail  à  la  tâche;  les  imprimeurs  en  taille-douce  reçoivent  en  An- 
gleterre un  tiers  déplus  qu'en  France,  el  n'ont  aucun  des  frais  de  métiers 
qui  représentent  chez  nous  5  0/0  du  salaire;  les  ébénistes  gagnent  40  fr. 
par  semaine;  les  tailleurs  7  fr.  50  par  jour,  en  faisant  de  moins  bon 
ouvrage;  les  chapeliers,  20  0/0  au-dessus  du  salaire  de  Paris;  les  gra- 
veurs de  modèles  pour  étoffes,  5  e[  6  fr.  au  lieu  de  2  fr.  60;  les  gra- 
veurs en  papiers  peints,  5  fr.  et  6  fr.  25,  au  lieu  de  4  fr.  et  4  fr.  50; 
les  ouvriers  en  peignes,  un  salaire  double  ;  les  sculpteurs  ornemanistes, 
8  fr.75 au  minimum;  les  marbriers,  25  0/0  de  plus  que  les  nôtres;  les 
ivoiriers,  de  36  à  50fr. ,  et  non  de  24  à  36  fr.  ;  les  menuisiers  en  siège, 
un  salaire  double;  les  simples  menuisiers,  7  fr.  par  jour  eu  moyenne; 
les  tourneurs  et  monteurs  en  bronze,  25  0/0  de  plus  que  le  salaire  ana- 
logue obtenu  en  France;  les  couteliers,  de  6  fr.  à  7  fr.  50,  el  non  de 
2  fr.  50  à  4  fr.  50;  les  passementiers,  de  6  à  7  fr.,  au  lieu  de  2  fr.  50 
et  de  3  fr.  ;  les  ouvriers  en  pianos,  6  fr.  25,  et  non  4  fr. 

Comment  se  ftiit-il,  disent  les  délé|;ués,  que  chez  nous  le  salaire  soit 
toujours  inférieur,  quoique  l'on  travaille  plus,  car  en  général  le  samedi 
à  quatre  heures,  et  souvent  même  avant  quatre  heures,  l'ouvrier  anglais 
est  libre  et  on  le  paye  comme  s'il  travaillait  jusqu'à  la  fln  du  jour.  Il  ne 
fait,  sauf  dans  des  cas  bien  rares,  que  des  journées  de  dix  heures,  sans 
heures  supplémentaires;  il  n'a  que  pour  quelques  spécialités  une  supé- 
riorité de  main-d'œuvre,,  et  même  tlms  Li  [ïîupart  des  raétitîrs  il  dç 
livre  pas  d'aussi  bonne  besogne.  Entîii  r  niiinenL  %t  fait-it  4|U*eii  pifinl 
davantage  ses  ouvriers  sans  leur  d«Muuniit*r  mum  d^ouvfage,  les  htm- 
canls  anglais  arrivent  le  plussou\cîiL  à  v*îtjdre  kurs  pnjilu!t%  nuilK 
clnr  que  les  nôtres,  même  lorsque  ktirs  frais  d'achat  des  maliens 
premières  sjnt  ab.  ilura^allesmèiûj  ?  3ios  ou\TÎers  n*on!  vuqnellJt* 
suliat,  er  en^^on^  ils  ne  l'examinehl  qu'au  point  de  Viic  qui  les  ffapjit  te 
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plus,  c'est-à-dire  sous  le  rapport  de  la  bonne  tenue  des  salaires;  ils  ne  se 
demandent  pas  si  l'industrie  française  a  les  mêmes  débouchés  ouverts 
devant  elle,  la  même  sûreté  de  vente,  la  même  facilité  à  se  procurer  ou  à 
renouveler  ses  capitaux,  la  même  possibilité  enOn  de  se  contenter  d'un 
bénéfice  médiocre  en  lui-même,  mais  répété  souvent.  Ils  concluent 
seulement  en  accusant  les  maîtres  de  vouloir  trop  vite  çaçner  la  somme 
qu'ils  se  sont  fixée  comme  chiffre  de  fortune,  mais  s'ils  ont  tort  en  ne 
s'inquiétant  pas  de  toute  la  vérité  avant  de  faire  leur  déposition,  ils  n'en 
ont  pas  moins  raison  pour  les  trjis  quarts  des  cas  dont  ils  se  plaignent. 
Mais  poussons  plus  loin  cette  étude.  «  Il  n'y  a  pas  de  prix  fait,  disent 
les  corroyeurs,  tandis  que  la  Société  corporative  des  ouvriers  anglais 
débat  librement  l'estimation  du  travail  :  aussi  le  rabais  est-il  perpétuel.  » 
Les  prix  donnés  par  l'enquête  représentent  une  moyenne  de  6  francs; 
mais  on  sait  que  toutes  les  moyennes  du  monde  n'enrichissent  pas  ceux 
qui  n'en  touchent  pas  en  réalité  le  montant.  Les  cordonniers  regrettent 
qu'il  s'ouvre  tant  de  fabriques  dont  les  propriétaires  ne  connaissent 
nullement  le  métier  et  n'y  cherchent  qu'un  genre  particulier  de  spécu- 
lation pour  leurs  capitaux.  Ce  sont  ces  fabricants  qui  inventent  les 
chaussures  à  bon  marché,  dont  la  mauvaise  qualité  devient  si  coûteuse 
à  l'acheteur  pauvre,  et  qui  gâtent  ainsi  leur  étal  en  faisant  à  la  fin  mé- 
priser ses  produits  et  en  forçant  l'ouvrier  à  ne  travailler  que  du  mauvais 
ouvrage.  Les  carrossiers  croient  da  même  que  c'est  à  la  concurrence 
que  se  font  les  patrons,  et  surtout  les  façonniers,  autrement  dits  «  mar- 
chandeurs, »  que  nos  ouvriers  doivent  de  gagner  si  peu,  en  comparai- 
son des  Anglais.  Le  salaire  étant  devenu  insurfisant,  il  faut  que  celui 
qui  a  des  charges  fasse  continuellement  des  heures  supplémentaires  ;  il 
D*est  plus  libre,  et  il  s'épuise.  Le  remède  pour  eux,  comme  pour  tous  les 
artisans  qui  donnent  leur  avis  dans  cette  contre-enquête,  c'est  la  créa- 
tion d'une  société  corporative,  qui,  entre  autres  soins,  prendrait  celui 
de  débattre  et  de  maintenir  le  taux  de  l'ouvrage  à  l'heure  ou  des  façons. 
Mais,  ajoutent-ils  aussitôt,  et  nous  devons  soigneusement  relever  toutes 
ces  marques  d'une  raison  qui  s'affermit,  «  que  Ton  sache  bien  qu'il 
n'entre  pas  dans  notre  pensée  d'empêcher  un  ouvrier  en  dehors  de  no- 
tre société  de  venir  faire  le  travail  d'un  sociétaire  parti  de  chez  le  pa- 
tron pour  une  difficulté  de  prix.  Non  !  quel  sera  cet  homme,  si,  comme 
nous  le  disions  plus  haut,  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  sont  unis 
pour  la  prospérité  de  tous  ?  Ce  sera  un  ouvrier  d'une  inconduite  ou 
d'une  incapacité  notoire  qui,  allant  d'atelier  en  atelier,  viendra  travail- 
ler à  meilleur  marché  dans  un  autre,  ou  bien  u.i  égoïste  ne  méritant 
aucun  intérêt.  » 
La  haraigue  des  charrons  est  un  peu  plus  anière  : 
«  Si  le  fabricant,  disent-ils,  pouvait  ne  pas  payer  de  main  d'œuvre, 
il  aurait  résolu  son  grand  problème:  tout  au  capital,  rien  au  produc* 
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leur.  Ne  pouvant  s'en  passer,  il  le  réduit  au  chiflYe  le  plus  bas  possible, 
et  comme  ce  chiffre  a  pour  base  la  somme  nécessaire  pour  vivre  bien 
ou  mal,  il  paye  peu  et  offre  pour  compensation  de  faire  durer  le  travail 
plus  longtemps.  » 

Les  gantiers  croient  devoir  protester  contre  le  système  de  la  division 
du  travail  et  contre  l'admission  des  femmes  dans  Tatelier.  Ce  sont  là 
des  erreurs  graves  qui  ont  été  depuis  longtemps  jugées  et  condamnées; 
mais  il  faut  dire  que  Touvrier,  isolé  comme  il  Test,  privé  du  droit  de 
réunion,  travaillant  et  vivant  toute  sa  vie  au  jour  le  jour,  ne  peut  pas 
discuter  froidement,  comme  nous  le  faisons  dans  nos  cabinets,  des  problè- 
mes d'économie  qui,  dès  qu'ils  sont  posés,  ont  pour  effet  de  lui  enlever 
immédiatement  son  gagne-pain.  Il  sent  très-bien  que  c'est  un  avantage 
si  sa  femme  est  employée  quelque  part,  mais  il  ne  veut  pas  que  ce  soit 
dans  le  même  atelier  que  lui,  parce  qu'il  sait  que  la  femme  n'est  pas 
employée  toujours  par  esprit  de  justice  ou  par  humanité,  mais  bien 
souvent  comme  le  simple  insirument  de  la  réduction  des  prix  du  travail. 
Le  rapport  des  délégués  de  la  ganterie  est  Tun  des  plus  tristes  à  lire. 
On  y  voit  le  métier  abandonné  peu  à  peu  par  les  hommes,  au  prix  de 
bien  des  sacrifices,  de  bien  des  luttes,  et  ou  y  apprend  pourquoi  il  ne 
s'y  forme  plus  d'apprentis,  en  présence  d'une  baisse  de  salaires  qui,  en 
vingt  ou  trente  ans,  a  mis  les  prix  de  la  journée  commune  de  4  fr.  60  à 
3  fr.  60. 

Ouvrez  l'Enquête  de  la  Chambre  de  Commerce  :  on  n'y  peut  soup- 
çonner qu'à  peine  l'existence  de  celte  crise,  qui  a  dû  coûter  cher  à  bien 
des  familles.  Il  y  a  tout  simplement  cette  phrase  :  «  1,196  ouvriers.  En 
1849,  les  gantiers  occupaient  1,950  ouvriers.  La  diminution  de  754 
s'explique  par  l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  dans  les  dé- 
partements, où  la  main-d'œuvre  est  moins  coûteuse  qu'à  Paris.  >  Je 
sais  ce  qu'il  y  a  à  dire  et  combien  il  est  malheureusement  facile  de 
prouver  que  rien  ne  peut  empêcher  cela;  que  ce  serait  même  une  in- 
justice, une  faute  de  le  tenter,  et  que  les  gantiers  en  doivent  prendre 
leur  parti  ;  mais  encore  un  fois  qu'on  leur  permette  de  ne  pas  être 
aussi  sages  que  ceux  qui  ont  une  aisance  assurée  et  du  loisir  pour  dis- 
serter sur  la  philosophie  des  choses.  Qu'on  permette  au  moins  aux  ou- 
vriers, quand  les  conditions  de  leur  travail  et  de  leur  existence  se 
transforment  fatalement,  de  s'entendre  librement  pour  subir  ces  trans- 
formations avec  le  moins  de  dommages  et  de  souffrances  possible;  de 
s'éclairer,  de  s'instruire,  de  s'aviser  ensemble  et  de  faire  enfin  une  ho- 
norable retraite  devant  la  nécessité.  Vous  n'êtes  pas  embarrassés  pour 
monter  une  auire  affaire,  quand  une  de  vos  entreprises  échoue  par  ha- 
sard; mais  un  gantier  ne  se  fait  pas  maçon  ou  charpentier  d'un  jour  ^ 
l'autre,  et  dans  la  plupart  des  métiers  le  poste  pris  par  un  lioramercrt 
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pour  la  vie  entièiv.  Attichez  q»i3lqii  î  importance  à  la  diffôreuce  des 
situations. 

Je  n'ai  vu  que  dans  le  rapport  des  délégués  de  la  sellerie  un  çenre  de 
plaintes  qui  pourrait  être  exprimé  par  bien  d'autres;  c'est  au  sujet  des 
distances  que  les  ouvriers  ont  à  parcourir  dans  le  Paris  nouveau  pour  se 
rendre  à  leur  travail.  D'avance  aussi  je  sais  ce  que  l'on  peut  répondre, 
mais  toujours  est-il  qu'il  y  a  des  milliers  de  gens  qui,  après  une  journée 
de  douze  heures,  complétée  quelquefois  par  des  heures  de  surcroît,  ont 
une  heure  de  chemin  à  faire  pour  rentrer  chez  eux,  en  toute  saison,  et 
qu'il  leur  faut,  le  matin  aussi»  se  lever  une  heure  plus  tôt  ou  prendre  une 
heure  sur  les  instants  si  courts  donnés  à  la  famille  pour  aller  gagner  le 
pain  qui  la  nourrira.  Las  gens  dont  les  chevaux  piaffent  si  galamment 
aux  Champs-Elysées  ne  voient  pas  que  ce  soit  un  gr.ind  mal.  Au  besoin 
on  y  verrait  un  exercice  d'hygiène  priîvu  pnr  une  édililé  bienfaisante. 
Les  mêmes  gens  sjnl  les  premiers  à  conseiller  aux  ouvriers  de  consacrer 
quelques  heures  à  l'étude.  Les  heures,  les  heures  !  mais  ils  n'en  ont  pas 
de  reste. 

Les  selliers  disent  encore  une  chose  qui  ne  manque  pas  de  vérité,  c'est 
que,  quoi  qu'il  arrive,  ce  n'est  pas  le  patron,  c'est  l'ouvrier  qui  sup- 
porte les  conséquences  de  la  baisse  des  prix  de  vente  ou  de  mise  en 
vente.  On  dira  que  les  patrons  font  quelquefois  faillite.  Le  plus  grand 
nombre  ne  reste  pas  dix  ans  dans  les  afiaires  snns  acheter  au  moins  sa 
petite  maison  de  campagne,  et  vingt  ans  sans  vendre  sa  fabrique.  Pour  la 
moitié  des  ouvriers  la  faillite  est  perpétuelle,  mais  on  n'y  prend  garde. 

J'ignore  quelles  sont  en  réalité  les  mœurs  des  ouvriers  anglais,  et  par 
précaution  je  rabats  quelque  chose  de  ce  que  les  délégués  de  l'indus- 
trie parisienne  en  racontent;  mais  ils  ne  peuvent  qu'exagérer  un  peu, 
ils  n'inventent  pas.  Eh  bien!  il  y  a  dans  leurs  peintures  et  dans  leurs 
récits  des  traits  qui  surprennent.  On  ne  s'attend  pas  à  apprendre  que 
presque  nulle  part  n'existe  à  Londres  le  travail  à  la  tâche.  C'est  là  le  pays 
proverbial  de  l'énergie  industrielle.  Or  ou  n'y  travaille  qu'à  l'heure,  que 
dix  heures  par  jour,  et  le  samedi,  qu'une  bonne  demi-journée.  Voici  les 
mécaniciens  qui  ajoutent  une  remarque  :  l'ouvrier  anglais  ne  se  fatigue 
pas,  ne  fait  pas  de  dépenses  extraordinaires  d'activité;  il  ne  connaît  pas 
ce  qu'on  appelle  «les  coups  de  feu, »  il  opère  avec  calme  et  ne  se  laisse- 
rait point  presser.  Personne  non  plus  ne  le  presse  et,  au  contraire,  on 
aime  à  Londres,  on  respecte  même  les  anciens  ouvriers,  jusqu'à  ne  faire 
jamais  d'observations  sur  le  travail  de  ceux  qui  sontâgés.  Peut-être  chez 
nous  quelques  patrons  ont-ils  la  même  générosité,  mais  on  n'en  pour- 
rait pas  nommer  beaucoup.  Notre  système  de  fabrication  à  bon  marché 
n'admet  pas  des  vertus  de  cet  ordre. 

Dans  la  plupart  des  métiers,  on  abuse  vraiment  de  l'apprentissage. 
Nous  avons  vu  combien  peu  de  contrats  lient  entre  ell'S  k9>  parties, 
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mais  y  en  eût-il  bien  davaDta{]^e,  le  mal  subsisterait.  Les  apprentis  snot 
employés  comme  hommes  de  peine,  et  non  pas  instruits  comme  ou- 
vriers; ils  sont  de  plus  occupés  trop  longtemps  pour  pouvoir  aller  le 
soir  aux  écoles.  Toute  instruction  leur  manque  donc  quand  ils  arrivent 
au  bout  de  leur  temps  :  Tinstruction  générale  et  Tinstruclion  profes- 
sionnelle elle-même.  Qu'en  résuUe-t-ii?que,  bon  gré,  mal  gré,  ils  trou- 
vent de  l'ouvrage,  mais  de  l'ouvrage  qu'ils  ne  savent  pas  bien  faire  et 
qu'on  ne  leur  donne  qu'à  bas  prix.  Les  ateliers  sont  pleins  de  ces 
ouvriers  insuffisants  qui  ont  des  besoins  à  satisfaire  comme  les  autres, 
mais  qui  font  tant  de  tort  aux  autres  en  discréditant  les  métiers.  Aussi 
demande-t-on  avec  instance  de  tous  les  côtés  qu'il  soit  fait  une  nouvelle 
loi,  une  loi  plus  pratique  de  l'apprentissage,  et  qu'un  patronage  sérieax 
soutienne  et  surveille  les  apprentis.  Ce  serait  là  encore  l'un  des  soins 
d'une  chambre  syndicale,  qui,  dans  chaque  corporation,  ferait  exécuter 
les  contrats,  et  à  la  fin  de  l'apprentissage  examinerait  l'apprenti  et  lui 
donnerait  une  sorte  de  brevet  d'ouvrier.  La  liberté  du  travail  est-elle 
offensée  par  là?  Non  évidemment,  car  la  porte  resterait  toujours  ou- 
verte à  l'ouvrier  capable  ;  mais  l'ouvrier  incapable,  employé  par  qui 
voudrait  s'en  servir,  ne  le  serait  pas  du  moins  au  même  litre;  il  s'ef- 
forcerait de  devenir  un  bon  sujet  pour  toucher  le  même  salaire,  ou 
changerait  de  métier  à  un  âge  où  on  peut  encore  le  faire;  au  besoin, 
il  retournerait  de  lui-même  aux  champs.  L'institution  de  nos  grades 
universitaires  a  pour  effet  d'interdire  certaines  fonctions  à  ceux  qui  oe 
peuvent  les  remplir.  On  ne  trouve  pas  que  cette  barrière  offense  la  li- 
berté :  il  en  serait  exactement  de  même  du  brevet  de  capacité  des  cor- 
porations. 

Pour  qu'on  n'aille  pas  confondre  ces  nouveaux  syndicats  de  la  famille 
ouvrière,  remplaçant  des  patrons  indifférents,  avec  les  corporations  des 
anciens  métiers  qui  ont  tant  retardé  le  progrès  de  l'industrie,  laissons 
tout  de  suite  parler  les  tourneurs  et  les  monteurs  en  bronze  : 

«  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  loin  de  nous  la  pensée  de  reconstruire 
l'ancienne  corf/oration,  la  corporation  privilégi^^e,  égoïste,  si  heureuse- 
ment brisée*  par  nos  pères;  bien  au  contraire,  nous  demandons  à  conti- 
nuer leur  œuvre  dans  la  mesure  de  nos  forces.  En  1789,  nos  pères, 
dont,  fils  pieux  et  reconnaissants,  nous  vénérons  la  mémoire  et  admi- 
rons la  vertu,  le  courage  si  grand,  nos  pères  n'ont  pu  agir  qu'en 
raison  de  la  science  économique  acquise  à  cette  époque.  £n  abattant 

les  vieilles  formes  aristocratiques,  t:j]  [lUolïssant  juruodci  cl  . -, 

ils  crurent  l'œuvre  accomplie.  Co^itianis  Uans  la  liberté  coaquiâe,  JI»Br 
reposèrent  sur  elle  du  soin  d'él.iMIr  des  nip[ïorts  «iquitable»  entre  It 
travail  et  le  capital;  mais  depuis,  par  ic  nj^ltiukU-  ilts  temps,  âlilieaJiEï 
mesures  d'équité  espérées,  pour  Tuii  le;>  eulravus  mai  venues  unéi 
qtt«  l'autre  accroissait  continuelkineiit  son  riomake  el  sa  puissantr. 


L'INDUSTRIE  A  PARIS.  239 

Ce  n'est  donc  pas  le  rélablissement  des  jurandes  ni  celui  de  la  corpo- 
ration fermée,  telle  qu'elle  se  rencontre  encore  dans  nombre  de  profes- 
sions, de  fonctions  privilégiées  que  Ton  poursuit  ici,  mais  de  la  corpo- 
ration reformée,  ouverte,  accessible  à  tous.  » 

Les  ouvriers  ne  demandent  pas  seulement  que  les  apprentis  soient 
plus  sérieusement  formés  et  moins  fatigués  par  les  maîtres;  pour  eux- 
mêmes,  ils  demandent  un  enseignement  spécial,  des  écoles,  des  musées, 
des  bibliothèques  où  puissent  se  conserver  et  s'étudier  les  secrets  de 
leur  art.  La  lecture  des  rapports  de  délégués  de  Londres  est  consolante. 
On  y  voit  combien  la  partie  intelligente  de  la  classe  ouvrière  éprouve  le 
besoin,  le  désir  sincère  d'élever,  d'anoblir  ses  travaux;  combien  il  lui 
coûte  qu'un  mauvais  régime  de  travail  et  de  fabrication  en  réduise  la 
valeur.  C'est  précisément  à  l'Exposition  de  Londres  que  les  patrons,  si 
amis  cependant  des  éloges  emphatiques,  ont  conçu  la  première  crainte. 
On  ne  soupçonnait  pas  qu'en  si  peu  de  temps,  une  nation  aussi  peu  ar- 
tiste que  l'Angleterre,  en  multipliant  les  écoles  de  dessin  et  d'ornemen- 
tation, arriverait  à  produire  des  œuvres  qui  pussent,  sur  quelques  points, 
soutenir  la  concurrence  avec  les  nôtres.  Sans  aucun  doute,  nos  ouvriers 
ne  craignent  pas  la  lutte,  mais  ils  veulent,  comme  les  Anglais,  qu'on 
encourage  un  peu  leurs  efforts,  qu'on  leur  permette  au  moins  de  s'unir, 
noH  pas  seulement  pour  l'établissement  des  tarifs  ou  pour  l'organisation 
de  l'assistance  mutuelle,  mais  encore  pour  la  création  de  ces  écoles,  de 
ces  musées,  de  ces  bibliothèques  de  métiers  où  la  religion  de  l'ancien 
«chef-d'œuvre»  retrouverait  un  culte  plus  pur.  Ils  ne  font  appel  au  gou- 
vernement que  pour  la  réforme  des  lois,  puisqu'il  n'y  a  que  le  gouver- 
nement qui  jouisse  du  droit  de  proposer  la  loi;  le  reste  les  regarde;  ils 
le  savent,  ils  le  comprennent,  et  ils  le  disent.  Les  ouvriers  tailleurs,  par 
exemple,  dans  ces  lignes  :  «Oui,  il  est  utile,  nécessaire  même  que  le 
gouvernement  intervienne  pour  réformer  la  législation  en  ce  qu'elle  a 
de  contraire  aux  véritables  intérêts  des  travailleurs;  qu'il  assure  à  ces 
derniers  la  liberté  de  défendre  leurs  intérêts  comme  aux  patrons  celle 
de  soutenir  les  leurs.  Il  ne  doit  prendre  parti  ni  pour  les  ouvriers  contre 
les  patrons,  ni  pour  les  patrons  contre  les  ouvriers.  La  seule  chose  qu'il 
puisse  nous  donner,  la  seule  que  nous  devons  lui  demander,  c'est  la  li- 
berté. 

«Quant  aux  réformes  à  introduire  dans  la  corporation,  aux  règle- 
ments à  établir  entre  patrons  et  ouvriers,  aux  sociétés  à  former  pour 
nous  assister  mutuellement,  soit  en  cas  de  maladie,  soit  comme  pré- 
voyance pour  la  vieillesse,  c'est  de  notre  initiative  à  tous  que  ces  me- 
sures doivent  sortir.  Ainsi  ne  nous  laissons  pas  aller  à  une  coupable  in- 
différence en  attendant  du  gouvernement  tout  ce  dont  aousavoas  besoin, 
ittdoas-noiii,  et  le  g^uvemepient  qous  aktara.  » 
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Si  uous  rédigions  un  mémoire  où  toutes  les  plaintes,  où  toutes  les 
demandes  des  ouvriers  de  Paris  devraient  être  recueillies,  nous  aurions 
une  liste  plus  long^ue  h  remplir;  mais  nous  n'avons  voulu  faire  autre 
chose  ici  que  regarder  en  partie  l'envers  du  travail  de  PEnquêle  de  h 
CInmbrede  Commerce.  D'ailleurs,  une  partie  de  ces  plaintes  est  évi- 
demment injuste,  et  une  partie  de  ces  demandes  impossible  à  satis- 
faire. Le  premier  point  qu'il  fût  utile  d'examiner,  c'est  la  question  de 
suvoir  si  en  effet  les  salaires  sont  suffisamment  en  hausse,  pour  qu'on 
puisse  affirmer  que  la  condition  matérielle  des  ouvriers  soit  sensible- 
ment améliorée.  Or,  il  est  certain  que  la  hausse  de  la  plupart  des  sa- 
laires n3  suffit  pas  à  couvrir  le  surcroît  des  dépenses  de  la  vie  ordinaire, 
et  que  ce  que  les  ouvriers  gagnent  comme  consommateurs,  à  rabais- 
sement des  prix  de  vente  des  articles  de  vêtement  et  d'ameublement, 
n'est,  en  somme,  encore,  que  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce  qu'il 
Inur  faut  dépenser  poîîr  les  logr^inenls  et  la  nourriture,  même  en  admet- 
tant que  les  articles  d'ameublement  et  de  vêlement  produits  et  vendus 
à  bon  marché  fassent  l'usage  de  ceux  qui  autrefois  coûtaient  plus  cher. 
Il  est  établi,  de  plus,-  que  le  salaire  n'a  crû  que  dans  une  très-faible 
proportion  pour  certains  métiers,  comme  celui  des  typographes;  qu'il 
n'a  fait  aucun  progrès  dans  un  très-grand  nombre  d'autres  métiers,  et 
même  qu'il  a  baissé  dans  quelques-uns. 

La  hausse  est  évidente  pour  un  bon  nombre  <le  corps  d'état,  mais  ce 
•  n'est  pas  toujours  pour  ceux  où  l'ouvrier  fait  le  plus  preuve  d'intelli- 
gence, où  il  a  eu  besoin  d'une  plus  longue  éducation  pour  apprendre 
son  métier,  et  où  il  est  probable  qu'il  a  le  plus  de  charges.  Les  gros  ou- 
vrages du  bâtiment  sont  bien  payés,  mais  les  ouvriers  du  bâtiment  sont 
en  grande  partie  des  célibataires,  tandis  que  l'éb.'niste,  qui  ne  gagne 
guère,  est  chargé  de  famille.  Ine  remarque  encore,  sans  établir  de 
comparaison  entre  h^s  chiffres  d'aujoird'hui  et  ceux  d'il  y  a  vingt  ans, 
c'est  quiî  les  salaires  élevés  sont  souvent  attribués  à  des  services  qu'il 
semble  qu'on  pourrait  payer  moins.  Voici  ce  que  gagnent  les  forts  de 
la  halle  :  pour  les  légumes,  7  fr.  39;  paur  les  beurres,  11  fr.  37;  pour 
les  cuirs,  8fr.20;  pour  la  volaille,  11  fr.  60;  pour  les  toiles,  7  fr.  51, 
pour  les  poissons,  3  fr.  47  ;  pour  la  viande,  7  fr.  42;  pour  les  fruits, 
3  fr.  33  ;  pour  les  farines,  6  fr.  60.  La  tâche  est  rude,  sans  doute,  mai> 
la  plupart  des  hommes  de  peine  fatiguent  autant,  et  un  grand  nombre 
d'ouvriers  ont  en  réalité  plus  de  mal,  supportent  plus  d'ennuis,  sont  ex- 
posés à  plus  d'inconvénients ,  même  à  plus  de  dangers.  La  tàcbe  est 
rude,  mais  elle  l'est  à  peu  près  également  pour  tous  ces  porteurs  :  voye^ 
cependant  quilh  inégilité  d.ins  leurs  gains.  Les  égouliers  ne  gagnent 
que  4  fr.;  les  vidangaurs  que  6  ou  6,  pour  ne  citer  que  des  raétiefs 
très-durs,  et,  p>ur  en  citer  (U  très-délicatsetoù  l'ouvrier  e<it  un  art'Sli*, 
il  n'y  a  aux  Gobe!  nç  quj  deux  tisseurs  q.ii  (;agiienl  2,700  fr.  j>ar  an 
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AlJei  aux  abaltoirs  :  vous  y  verrez  que  le  pei^sonnel  e;a(jne,  en  moyeiiue, 
de  7  à  8  fr.  par  jour.  Il  y  a  201  ouvriers  des  abattoirs  payés  7  francs  ; 
240,  8  fr.  60;  60,  10  fr.;  10,  11  fr.  60;  46,  14  fr.  26,  et 29,  17  fr, 
pour  dix  heures  de  travail ,  san«  aucun  chômajje.  Tout  le  monde  ne 
peut  sans  doute  pas  faire  bouillir  des  tripes  et  laver  des  pieds  de  mou- 
ton, maisenfif]  bien  des  g.Mis  en  seraient  capables.  La  répartition  des 
salaires  ne  semble  donc  p:is  s'opérer  exactement  selon  lîs  lois  de  la  jus- 
lice.  Évidemment  il  ne  s'agit  pas  dii  créer  nn  répartiteur  armé  d'u 
pouvoir  discrétionnaire,  car  toutes  ces  illusions. sont  tombées,  et  il  y  a 
sans  duule  des  compensations  à  Tinégalilé  qui  nous  choque. 

Faut-il  poursuivre?  Non,  la  cause  est  entendue  sans  doute  et  Top- 
tîmisme  de  quelques  statistiques  d'apparat  ne  fera  pas  croire  à  ceux  qui 
ne  veulent  pas  se  tromper  aujourd'hui  pour  être  surpris  un  jour,  que  les 
550,000  ouvriers  parisiens  sont  entrés  déjà  dans  la  terre  promise  et 
qu3  le  peuple  industriel  qui  s'est  formé  ce  siècle-ci  dans  la  grande  cité 
jouit  déjà  du  bienfait  des  lois  qui  doivent  assurer  sa  liberté,  son  repos 
et  le  repos  de  tous. 

Est-ce  l'idéal  de  notre  civilisation  que  de  voir  écrire  cette  déclaration 
dans  le  rapport  des  fadeurs  d'instruments  de  cuivre  :  «  Les  fabri- 
cants ayant  constamment  en  vue  de  produire  à  bon  marché,  profitent 
des  progrès  accomplis  dans  la  main-d'œuvre  pour  réduire  les  prix 
de  façons.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  les  ouvriers  accueillir 
si  froidement  les  procédés  mécaniques ,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  leur 
soient  préjudiciables.  Combien  d'idées  ont  élé  perdues  par  ce  seul  motif, 
et  que  de  fois  les  ou\  ricrs  ont  gardé  pour  eux  des  simplifications  et  des 
perfectionnements  qui,  appliqués  sur  une  grande  échelle,  auraient  fait 
faire  nn  pas  immense  à  la  fabrication  !  » 

>e  faisons  pas  pourtant  la  partie  trop  belle  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
déclamaleurs  parmi  les  ouvriers  que  nous  interrogeons.  L'enquête  leur 
dit  des  vérités.  Voici  sa  note  sur  les  menuisiers,  qui  sont  9,000  : 

«Avec  nn  traviiil  régulier,  les  ouvriers  pourraient  s'assurer  une  exis- 
tence aisée;  mais  on  a  constaté  de  nombreux  chômages  volontaires  de  la 
part  des  menuisiers,  surtout  des  rampistes  et  parqueteurs.  1,666  ont  été 
signalés  comme  chômant  volontairement,  et  686  comme  ayant  une  con- 
duite dissipée.  » 

Sur  les  peintres  qui  sont  6,000  :  «Lorsque  les  ouvriers  peintres  sonl 
travailleurs  et  économes,  leurs  salaires  sont  suffisants  pour  leur  assurer 
une  existence  aisée.  Malheureusement  la  plupart  d'entre  eux  sont  adonnés 
à  la  boisson,  et  ne  travaillent  que  lorsque  le  gain  de  la  quinzaine  est 
épuisé.  Ils  sont  exigeants  vis-à-vis  de  leur  patron  et  demandent  souvent 
des  avances  sur  leur  paye.  »  Sur  les  ouvriers  en  bronze  d'imitation  : 
«Les  salaires  de  cette  industrie  sont  généralement  élevés  et  pourraient 
procurer  une  existence  aisée  aux  ouvriers,  s'ils  savaient  en  profiter» 
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Malheureusemeut,  presque  lous  chôment  volonlairement  un  jour  ou  deui 
par  semaine;  plus  d'un  tiers  d'entre  eux  sont  signalés  par  leur  mau- 
vaise conduite,  et,  dans  les  moments  de  presse,  les  patrons  n^  peuvent 
compter  sur  leur  concours. »  Sur  les  ouvriers  en  papiers  peints  raies 
ouvriers  de  celte  industrie  pourraient  s'assurer  par  un  travail  régulier 
une  existence  aisée;  malheureusement  on  y  a  constaté  de  nombreux  dw- 
mages  volontaires,  qui  ont  une  influence  regrettable  sur  la  condition  des 
aides.  »  Sur  les  ouvriers  en  bonneterie  :  «Le  salaire  étant  peu  élevé  et  de 
fréquents  chômages  volontaires  venant  s'ajouter  à  la  morte  saison,  il  en 
résulte  pour  un  certain  nombre  d'ouvriers  sans  conduite,  une  positioo 
voisine  de  la  misère.  » 

La  note  sur  les  chapeliers  est  plus  fâcheuse  encore,  parce  qu'elle  con- 
cerne un  métier  ofi  l'ouvrier  a  dû  recevoir  quelque  instruction. 

«Un  fabricant  établit  de  la  manière  suivante  le  salaire  gagné  réelle 
ment  chaquejour  par  plusieurs  ouvriers  à  leurs  pièces  :  1  franc  le  lundi  et 
le  mardi,  2  francs  le  mercredi,  4  francs  le  jeudi,  5  francs  le  vendredi  et 
16  francs  le  samedi,  jour  de  paye.  Il  fait  observer  que  ce  mode  de  tra- 
vail est  très-préjudiciable  pour  le  patron,  parce  que  les  frais  généraux 
sont  les  mômes  pour  les  jours  de  chômage  que  pour  les  jours  où  l'ouvrier 
est  occupé;  en  outre,  l'ouvrage  jiu  samedi  laisse  ordinairement  à  dési- 
rer par  suite  de  la  précipitation  avec  laquelle  il  est  accompli.  » 

Nous  pouvons  multiplier  ces  extraits  de  l'Enquête.  Mieux  vaut  noas 
adresser  aux  ouvriers  eux-mêmes.  On  voit  à  chaque  instant  dans  leurs 
rapports  les  délégués  conjurer  leurs  camarades  de  se  montrer  plus  pre 
voyants,  plus  intelligents  de  leurs  véritables  intérêts.  Us  ne  vont  pas 
évidemment  jusqu'à  reprocher  aux  uns  et  aux  autres  leurs  chùmagfs 
volontaires,  leur  ivrognerie,  les  femmes  délaissées,  les  enfants  sans 
exemples,  souvent  sans  pain;  mais  ils  les  blâment  d'avoir  fait  si  peu 
d'efforts  jusqu'ici  pour  préparer  le  terrain  sur  lequel  on  pourra  bàiir 
ces  associations  corporatives  qui  sont  leur  rêve.  11  n'y  a  pas  beaucoup 
d'états,  par  exemple,  où  les  ouvriers  puissent  mieux  s'entendre,  s  unir 
plus  aisément  que  dans  la  bijouterie,  et  cependant,  sur  6,000  bijoutiers, 
on  n'en  compte  que  250  qui  fassent  partie  de  la  Société  de  secours  mu- 
tuels. Les  délégués  chaudronniers  se  plaignent  aussi  qu'on  fréquefitf 
trop  peu  leur  Société  de  Saint -Éloi.  Avec  raison,  ils  disent  à 
ceux  qui  s'en  retirent  au  bout  de  quelque  temps  parce  que,  n'étant  m 
malades  ni  sans  travail,  ils  tronvnu  imiuk  d'y  verser  uu€  coUHJwt^ 
a  Mais  les  malheureux,  ce  sonl  i n'hk  qui,  Vi^jns  enl  du  secours  1  Taotmif-*^ 
pour  vous  si  vous  n'avez  besoin  da  rien  !  ÉLcs-vaus  sûrs,  au  mmh  ^ 
en  sera  toujours  ainsi?»  Et,  eu  elïïa,  a  [mine  rayés  de  Usle,  conliit^ 
s'en  répenient! 

Un  homme  qui  connaît  Lilen,  c[yi  aime  fraleniclleiiteat,  qi!  à  Ud 
servi  les  ouvriers,  M.  Agricole  Perdiguier,  dans  «a  pelil  livre  liWii' 
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Question  vitale  du  Compagnonnage^  atteste  à  plusieurs  reprises  que,  sinon 
p.iur  une  élite  qui  effectivement  monte  chaque  jour  vers  la  lumière, 
pour  la  masse  du  moins,  pour  le  très-grand  nombre,  il  n'est  que  trop 
vrai  qu'il  y  a  une  sorte  de  décadence  générale.  On  est  tout  matière,  on 
ne  s'instruit  plus,  on  raille  même  ceux  qui  s^instruisent.  Les  talents  de 
métier,  laflerté,  la  noblesse  de  sentiments  s'en  vont  de  cette  foule  amas- 
sée trop  épais,  et  que  de  grossières  recrues  épaississent  sans  cesse. 

«Un  ouvrier  fait  son  tour  de  France,  dit-il;  il  veut  s'instruire.  Le 
voilà  chez  un  savant  patron.  Il  fait  des  ouvrages  d'ah;  il  se  perfec- 
tionne; on  lui  donne  des  soins;  il  apprend  à  devenir  maître  à  son  tour. 
Mais  il  ne  gagne  que  3  fr.  60  c.  par  journée;  on  lui  en  offre  4  pour  al- 
ler rifler  des  planchers,  travaux  qui  ne  lui  apprendront  rien,  qui  ne 
serviront  ni  sa  main  ni  son  esprit.  11  se  déplace  à  Tinstaot.» 

A  une  autre  page  :  «  On  m'affirme  ceci  :  M.  Haret,  maître  menuisier, 
rue  de  Bruxelles,  n"  10,  occupant  environ  300  ouvriers,  a  eu  l'heureuse 
idée  de  fonder  une  école  de  dessin  à  leur  usage.  Il  a  fourni  un  local 
gratuit  pour  y  réunir  vingt  élèves.  L'un  de  ses  contre-maîtres  a  été  le 
professeur.  Il  devait  prélever  sur  chaque  élève  une  somme  très-minime, 
presque  rien,  1  franc  ou  2  francs  par  mois  tout  au  plus.  Le  nombre  des 
ouvriers  dessinant  s'est  élevé  à  14,  puis  a  fléchi,  et  en  peu  de  jours  il 
a  été  réduit  à  zéro.  Ne  voilà-t-il  pas  quelque  chose  de  significatif? 

a  En  1831,  j'allai  travailler  dans  un  village  delaBeauce,à  Nogent-le- 
Roi;  j'y  restai  d'avril  à  octobre.  Je  pris  des  élèves  menuisiers  et  char- 
pentiers. J'en  eus  constamment  de  10  à  13.  Les  chaleurs  de  juillet  et 
d'août  ne  purent  les  ralentir.  On  ne  peut  plus  maintenant,  dans  Paris 
même,  ce  qu'on  pouvait  alors  dans  un  village  de  1,500  habitants.  » 

Aussi  que  deviennent  les  gais  chanteurs,  les  poètes,  les  moralistes  du 
peuple.  Certainement  on  dira,  en  se  rappelant  1848,  que  cette  littéra- 
ture était  bien  mêlée,  même  dangereuse.  Mais  non,  les  essais  même  de 
la  pensée  valent  mieux  que  son  silence. 

«  Après  les  années  d'abondance  sont  venues  les  années  de  stérilité. 
Non  pas  que  les  écrivains  ouvriers  que  j'ai  cités  soient  tous  morts, 
mais  beaucoup  gardent  le  silence.  Au  reste,  à  qui  s'adresser  ?  Qui  les 
écouterait?  Ils  ont  assez  fait,  sans  pour  cela  renoncer  à  tout  avenir. 
Mais  ont-ils  des  successeurs  ?  Une  nouvelle  génération  va-t-elle  pousser 
l'ancienne  et  préparer  la  voie  à  une  nouvelle  ?  Rien  ne  remue.  Tout  est 
triste.  A  des  ouvriers  studieux  en  succède-t-il  d'aussi  vaillants?  Aime- 
t-on  le  progrès,  la  science,  la  méditation?  L'ouvrier  est-il  jaloux  de 
prendre  une  place  honorable  dans  la  société  des  hommes  ?  Que  j'applau- 
dirais s'il  en  était  ainsi  ! 

«  L'on  ne  monte  pas,  l'on  defcend.  J'ai  sondé  le  terrain,  j'ai  ques- 
tionné, et  les  réponses  sont  douloureuses.  » 

Il  est  de  notre  honneur  à  tous,  et  plus  particulièrement  de  l'honneur 
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des  rcoiiouiistes  et  des  écrivains  politiques,  qu'un  siècle  oà  les  villes  s^ 
p^.uplentd'aleliers  et  où  les  ouvriers  sont  des  citoyens,  ne  lègac  pas 
seulement  à  l'avenir  le  souvenir  des  pierres  qu'ils  ont  remuées,  du  fer 
qu'ils  ont  forgé,  des  métaux  qu'ils  ont  assouplis,  mais,  puisque  la  civi- 
lisation a  changé  de  caractère,  qu'on  sache  un  jour  aussi  que  les  mœurs 
n'ont  pas  souffert  de  cette  transformation,  et  qu'après  les  malentcodas 
et  les  épreuves  inévitables,  l'homme  qui  pense  a  fait  un  pacle  solide 
avec  l'homme  qui  travaille  de  son  bras.  Qu'on  dise  enfin  que  ce  pacte 
reposa  de  bonne  heure  sur  une  garantie  mutuelle  de  la  liberté,  et  que 
dès  lors  le  salut  public  devint  sûr.  «  Nous  ne  troublerons  plus  de  dos 
agitations,  de  nos  erreurs,  la  liberté  idéale  des  philosophes,  disent  ea 
pffel  les  ouvriers,  mais  qu'on  nous  laisse  la  liberté  d'étudier,  de  con- 
naître, de  pratiquer  nos  devoirs  et  nos  droits.  » 

Deux  grandes  vérités  sont  en  dehors  de  toute  contestalion  :  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail  et  le  princips  d^  la  supériorité  morale  et 
matérielle  des  efforts  de  l'individu  sur  les  encouragements,  les  secours, 
la  direction  de  l'État. 

Et,  par  exemple,  ce  que  je  puis  dire  ici  de  favorable  aux  association* 
corporatives,  je  ne  le  dirais  pas  des  a?^sociations  industrielles  et  com- 
merciales des  travailleurs  que  je  ne  crois  pas  si  nécessaires,  si  utiles  qoe 
plusieurs  le  pensent.  Mais  en  quels  termes  s'expriment,  sur  quels  points 
préc's,  les  représentants  naturels  de  l'industrie  font- ils  porter  le 
débat? 

On  recommande  à  toutes  les  classes  de  la  société  de  s'instruire;  oj 
désire  surtout  que  l'instruction  se  répande  dans  les  classes  laborieuse. 
«  Et  nous  aussi,  nous  le  désirons,  disent-ils;  nous  le  désirons  plus  vive- 
ment que  vous;  nous  le  voulons  comme  hommes  pour  jouir  de  toute» 
les  merveilles  de  l'intelligence,  et  comme  citoyens  pour  agir  avec  sa- 
gesse, lorsque  nous  déposons  nos  suffrages  danô  l'urne  égalitaire;  nous 
le  voulons  encore  comme  ouvriers,  car  nous  croyons  que  la  scienc: 
s'échappe  d'un  grand  nombre  di  nos  ateliers.  Mais  pour  nous  instruire, 
il  nous  faut  du  temps,  et  toutes  nos  heures  sont  prises.  En  Angleterre, 
la  règle  est  qu'on  ne  travaille  qu:  dix  heures.  Puisque  l'Angleterre,  pa\> 
plus  industriel  encore  que  la  France,  s'accommode  de  ce  régime,  est-il 
défendu  d'espérer  qu'il  est  praticable  aussi  en  France?  Un  reste  d'esprit 
religieux  a  laissé  subsister  l'usage  de  consacrer  une  partie  du  samedi  au 
repos,  c'est-à-dire  à  la  vie  de  famille,  aux  lectures,  aux  alfaires  it 
l'ouvrier.  Nous,  on  nous  occupe  lé  samedi  autant  que  les  autres  jours, 
sinon  plus,  et  même,  par  un  abus  qui  devrait  être  interdit,  dans  bien 
des  maisons  on  ne  fait  la  paye  que  le  dimanche. 

Nous  comprenons  bien  que  celui  qui  veut  Iravailler  le  dimanche  et 
tous  les  jours  plus  de  dix  h:;iires  duit  pouvoir  le  faire,  mus  nous  vou- 
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drioas  qu'en  respectant  ce  droit,  il  fût  aussi  possible  de  gagner  suffi- 
samment sa  vie  en  ne  travaillant  que  dix  heures  et  en  se  reposant  le  di- 
manche. 

Tout  cela  serait  plus  aisé  qu'on  ne  croit  à  instituer  si  tous  les  ouvriers 
étaient  réellement  des  ouvriers,  s'ils  savaient  leur  métier  enfin;  si,  en 
dix  heures  de  bon  travail,  ils  produisaient  plus  que  ne  le  font  en  douze 
heures,  en  quinze  heures  les  mauvais  manœuvres  qui  fournissent  le 
tiers,  la  moitié  des  bras  employés  par  l'industrie. 

Or  on  peut,  nous  le  pensons,  arriver  à  ce  que  les  vrais  ouvriers  soient 
plus  nombreux  que  les  mauvais.  Il  faudrait  d'abord  que  l'apprentissage 
fût  une  chose  sérieuse.  Si  nous  craignons  tant  de  voir  prendre  des  ap- 
prentis, ce  n'est  pas  seulement  parce  que  nous  voyons  qu'il  y  a  trop 
d'ouvriers  (quoique  cela  soit  vrai),  mais  parce  que  nous  savons  que  les 
apprentis  d'aujourd'hui  n'apprennent  rien,  et,  une  fois  sortis  d'appren- 
tissage, deviennent  des  meurt  de  faim  qui  se  font  employer  pour  faire  à 
bas  prix  de  mauvaise  besogne.  Que  l'on  réforme  donc  l'apprentissage  et 
qu'on  institue  un  patronage  quelque  part.  11  y  avait  du  bon  dans  l'exa- 
men  que  subissait  autrefois  celui  qui  voulait  passer  maître.  Pourquoi, 
sans  refaire  les  jurandes  et  les  maîtrises,  n'y  a-t-il  plus  de  brevets  d'ou- 
Trier  garantissant  la  capacité  de  chacun?  Libre  à  ceux  qui  ne  pourraient 
l'obtenir  de  travailler  à  leur  guise,  mais  au  moins  ce  ne  serait  plus  à 
titre  d'ouvrier  véritable  de  tel  ou  de  tel  métier,  et  les  bons  ouvriers 
pourraient  alors  raisonnablement  prétendre  à  des  salaires  plus  élevés, 
fixés  du  reste  d'un  commun  accord  entre  les  syndics  des  patrons  et  les 
syndics  de  la  chambre  corporative,  et  de  temps  en  temps  abaissés  ou 
relevés  avec  justice  suivant  Tétat  de  l'industrie. 

On  nous  cite  un  mot  de  M.  Gobden  :  «  Quand  deux  maîtres  courent 
après  un  ouvrier,  le  salaire  hausse;  il  baisse  quand  ce  sont  deux  ou- 
vriers qui  courent  après  un  maître.  »  Nous  trouvons  ce  mot-là  très-juste, 
mais  à  condition  que  chez  nous,  comme  chez  les  Anglais,  les  ouvriers 
aient  le  droit  de  s'entendre  d'un  côté  et  les  maîtres  de  l'autre,  pour 
qu'ensuite  les  uns  et  les  autres  sachent  bien  quels  sont  les  besoins  géné- 
raux de  l'industrie,  et  ne  cèdent  pas  toujours  à  des  intérêts  ou  à  des  be- 
soins personnels. 

11  nous  faudrait,  pour  maintenir  le  niveau  de  l'art  dans  chaque  mé- 
tier, continuer  vraiment  toute  notre  vie  notre  apprentissage,  c'est-à-dire 
apprendre  sans  cesse.  Où  nous  instruire?  11  y  a  des  écoles  d'adultes  ou- 
vertes le  soir  pour  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  d'instruction,  mais  nous 
parlons  d'écoles  de  notre  métier  où,  au  delà  de  l'instruction  générale, 
chaque  ouvrier  étudierait  sa  partie.  Les*  bibliothèques  sont  fermées  le 
soir,  et  il  n'y  a  pas  de  musées  des  spécialités  industrielles.  Nous  souhai- 
tons qu'il  s'ouvre  des  bibliothèques  et  qu'il  se  forme  des  musées  à  notre 
usage.  Les  patrons  doivent  le  désirer  comme  nous,  car  il  paraît  que 
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lëiirs  concurrents  des  autres  pays  ne  négligent  Men  pour  rivaliser  avec 
eux,  et  que  même,  au  point  de  vue  de  Tart,  notre  supériorité  n'est  pas 
garantie  pour  toujours.  Mais  ces  bibliothèques,  ces  musées,  ces  écoles 
tout  à  fait  techniques,  nous  ne  demandons  pas  h  TÊtat  de  les  établir. 
Non,  c'est  avec  nos  ressources  que  nous  voudrions  les  ou\Tir;  mab 
pour  cela,  il  faudrait  qu'on  nous  donnât  la  liberté  de  nous  former  en 
chambres  corporatives.  Tout  au  plus  quelques-uns  pensent-ils  que  le 
gouvernement  pourrait,  devrait  même  prendre  Pinitlative  en  nous  Invi- 
tant à  organiser  les  chambres  de  métiers,  car  nous  sommes  trop  isolés, 
trop  fatigués  par  le  travail,  et  une  partie  de  nous  est  trop  gâtée  par  la 
misère  pour  que  tous  comprennent  sur-le-champ  quel  bien  en  résulte- 
rait. 

Ces  chambres  n'ont  rien  de  commun  avec  les  conseils  de  pro- 
d^hommes  qui  jugeraient  toujours  les  contestations  des  ouvriers  et  des 
maîtres.  Puisque  nous  parlons  des  prud'hommes,  où  nous  permettra  de 
demander  si  on  ne  pourrait  pas  en  augmenter  le  nombre.  Trop  souvent 
les  débats  ne  peuvent  être  réglés  parce  qu'il  n'y  a  pas  déjuges  compé- 
tents. On  compte  au  moins  quatre  cents  genres  d'industrie  h  Paris  :  Il 
faudrait  au  moins  le  pareil  nombre  déjuges. 

Nos  chambres,  élues  par  le  suffrage  universel,  déli\Teralent  d'abord 
ces  brevets  d'ouvriers  qui,  sans  exclure  personne  du  droit  de  travailler, 
donneraient  un  titre  aux  bons  ouvriers  et  permettraient  d'établir  ces 
types  d^ouvrage  et  de  salaire  auxquels  nous  croyons  que,  soit  à  rheurc, 
soit  à  la  tâche,  il  serait  utile  pour  tous  de  pouvoir  recourir.  Si  l'on 
nous  dit  que  nous  demandons  quelque  chose  d'antipathique  aux  lois  do 
travail  libre,  nous  répondrons  que  telle  n'est  pas  notre  intention  d'a- 
bord, qu'ensuite  il  est  fort  aisé,  dans  la  pratique,  de  réaliser  ce  vœa,  et 
qu'enfin  il  est  réalisé  en  Angleterre,  dans  cette  Angleterre  que  les  éco- 
nomistes et  les  politiques  admirent. 

Peut-être  serait-ce  là  le  moyen  de  réduire  le  nombre  des  ouvriers  des 
villes.  On  ne  viendrait  pas  si  aisément  des  villages  offrir  un  savoir  in- 
suffisant, quand  il  serait  connu  que  pour  se  dire  ouvrier  il  faut  connalttc 
le  métier  que  l'on  exerce. 

Nos  chambres  se  tiendraient  toujours  au  courant  de  la  situation  It  des 
besoins  du  travail;  elles  nous  éviteraient  l'ennui,  là  honte  d'aller  quê- 
ter notre  ouvrage,  ce  qui  est  presque  mendier  notre  pain,  ou  de  sta- 
tionner sur  les  places  comme  de  vrais  désœuvrés ,  ce  qui  pour  les 
femmes  (on  peut  citer  les  blanchisseuses)  devient  parfois  une  épreuve 
si  pénible;  ce  qui,  en  tout  cas,  coûte  toujours  beaucoup  de  temps,  et 
chacun  serait  placé  le  mieux  possible,  au  gré  des  patrons  eux-mêmes, 
toujours  pourvus  de  bons  ouvriers  par  ce  moyen,  et  d'ouvriers  de  leur 
quartier. 

L'expérience  nous  a  instruits.  Nous  n'ignorons  pas  que  celles  de  D'j» 
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ancieuues  associations  qui  ont  voulu  servir  des  retraites  s'y  sont  rui- 
nées; nous  ne  pensons  donc  pas  à  faire  de  nos  chambres  de  corpora- 
tion  les  banquiers  de  notre  vieillesse,  mais  pour  les  chômages  inévita* 
blés  et  les  maladies,  nous  aimons  mieux  (c'est  une  affaire  d*instinct  et 
de  raison)  hous  adresser  à  elles  qu'à  des  associations  formées  dans  des 
ateliers  déterminés,  où  Ton  n'a  de  droits  qu'à  la  condition  d'y  rester,  et 
même  qu'aux  sociétés  de  secours  mutuels,  dites  municipales,  où  nous 
ne  sommes  pas  ensemble,  et  où  l'assistance  même  qu'on  reçoit  de  quel- 
ques personnes  étrangères  à  nos  besoins,  toute  bienveillante  qu'elle  est, 
ne  nous  excite  pas  à  nous  en  passer  absolument. 

C'est  un  moyen  assuré  de  relever  le  caractère  des  ouvriers  que  de  les 
laisser  faire  leurs  affaires.  Leur  dignité  se  maintiendra  dans  toutes  ce» 
opérations  d'examen,  de  discussion,  de  distribution  d'ouvrage,  de  pré^ 
voyance  commune  qui  seront  les  fonctions  de  nos  chambres^ 

Avec  de  telles  institutions,  l'ouvrier  ne  rougirait  plus  de  son  livret, 
comme  d'une  marque  de  servage.  11  l'aurait  reçu  de  ses  pairs.  » 

Voilà  à  peu  près  comment  parlent  lés  ouvriers  qui  sont  dignes  qu'on 
les  écoule.  Laissons  de  côté  ce  qu'ils  disent  du  marchandage,  de  l'in- 
fluence des  commiASionnaires  sur  la  fabrique,  de  la  fabrtcatiou  des  ar* 
ticles  à  bon  marché,  de  la  division  du  travail,  et  ne  nous  arrêtons  qu'à 
ce  qu1l  y  a  de  praticable  dans  leurs  vœux.  C'est  en  les  étudiant  de  près, 
c'est  en  réalisant  ceux  qui  peuvent  l'être,  que  nous  ferons  entrer  l'in^ 
dusuie  dans  la  phase  tranquille,  et  pour  longtemps  tranquille^  de  sott 
«listence. 

La  politique  exige  que  la  plupart  de  ces  questions  ne  soient  pas  in^» 
définiment  ajournées,  sous  prétexte  qu'il  ne  faut  pas  brusquer  le  temps, 
<pie  sans  doute  le  règne  de  la  justice  n'est  pas  Tenu,  mais  qu'il  se  pré- 
psre,  qu'il  viendra;  et  Téconomie  politique,  n'ayant  plus  à  réfuter  les 
énormes  erreurs  d'il  y  a  quinze  ans,  peut  bien  consacrer  son  élude  à 
examiner  ces  projets  nouveaux  et  mettre  son  zèle  à  encourager  ceux 
où  il  lui  paraîtra  que  les  intérêts  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine 
De  sont  pas  desservis. 

Paul  BorrcAO. 
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LES  BANQUES  DE  FRANCE  ET  D'ANGLETERRE 

EN  1847-1887  ET  1864 


Au  moment  où  la  crise  sévit  encore,  il  est  peut-être  utile  de  jeter  un 
regard  en  arrière,  de  se  rendre  compte  de  la  marche  qu'elle  a  suivie  cl 
de  noter  les  différences  et  les  analogies  avec  les  situations  semblables 
que  nous  avons  déjà  traversées. 

Les  crises  commerciales  sont-elles  périodiques  ? 

Peut-on  se  rendre  compte  de  leur  proximité  ou  de  leur  éloîgfie- 
ment? 

Quels  sont  les  moyens  de  s'en  préserver  ou  de  leur  porter  remède? 

Telles  sont  les  questions  que  nous  avons  étudiées  pour  la  première 
fois  en  1855  dans  V Annuaire  de  rËamamie  polUiquej  et  dont  la  solu- 
tion a  déjà  reçu  diverses  fois  en  peu  d'années  une  véritable  confirmatioD. 
Mous  indiquions,  d'après  Texamen  du  bilan,  Timminence  de  la  crise  : 
deux  années  plus  tard  nos  prévisions  se  trouvaient  réalisées.  En  1857 
la  situation  comparée  des  Banques  de  France  et  d'Angleterre  nous  prou- 
vait que  dans  ces  deux  pays,  malgré  les  différences  de  race,  de  con- 
stitution et  de  réglementation,  les  mêmes  modifications  amenaient  les 
mêmes  résultats. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  étudier  la  marche  des  faits  dans  les  trois 
dernières  périodes  de  prospérité,  qui  toutes  se  sont  terminées  par  noe 
crise. 

Inutile  de  faire  intervenir  la  longue  série  des  causes  spécial»  ou  gé- 
nérales que  l'on  trouve  toujours  sous  la  main  quand  on  vent  se  rendre 
compte  d'un  accident.  Ce  que  démontre  l'observation,  c'est  que  quels 
que  soient  les  événements  qui  viennent  se  jeter  à  la  traverse,  uoe 
crise  n'éclate  que  quand  tout  est  préparé  depuis  longtemps  déjà  pour  ttm 
explosion. 

Le  développement  des  affaires  et  la  hausse  des  prix  qui  caractérise 
les  époques  prospères  amènent  inévitablement,  même  en  dehors  de  Teo- 
gorgement  des  fabriques,  une  tension  telle  que  les  échanges  n'étant  plas 
possibles,  il  faut  recourir  au  crédit  dans  des  proportions  extrêmes.  Le 
billet  de  banque  qui  ne  circule  qu'à  l'intérieur  ne  suffit  pas  pour  b 
compensations;  c'est  à  la  réserve  métallique  que  l'on  s  attaque  poor 
solder  des  échanges  dont  la  contre-partie  n'est  pas  acceptée  à  cause  de 
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la  hausse  des  produits.  L'élévation  du  taux  de  l'escompte  eu  rendant 
onéreux  les  recours  au  crédit  amène  la  baisse  des  prix  et  force  les  spé- 
culateurs imprudents  à  liquider.  C'est  alors  que  la  crise  éclate,  puis  les 
transactions  diminuent,  à  une  activité  fiévreuse  succède  la  stagnation,  le 
calme  des  opérations  au  comptant.'  Enfin,  quand  la  liquidation  est  com- 
plète, tout  repart  pour  parcourir  une  nouvelle  période  plus  prospère 
encore  que  les  précédentes. 

La  situation  comparée  du  bilan  des  Banques  de  France  et  d'Angleterre 
le  jour  des  variations  du  taux  de  l'escompte  de  2  à  10  0/0  de  1852  à 
1864,  nous  montre  clairement,  quand  on  cherche  à  se  rendre  compte  des 
motifs  qui  ont  pu  forcer  à  prendre  cette  mesure  d'abaissement  ou  d'élé- 
vation, que  la  décision  des  directeurs  a  été  commandée  par  les  change- 
ments observés  dans  deux  des  principaux  articles  :  le  portefeuille  et  la 
réserve  métallique.  Ce  n'est  pas  seulement,  conune  on  parait  le  croire, 
la  diminution  de  cette  dernière  qui  préoccupe,  mais  c'est  surtout  l'af- 
fluence  inusitée  de  demandes  d'escomptes  qui,  à  un  moment  donné,  pour- 
raient compromettre  tout  le  mécanisme  du  crédit. 

La  fixité  pour  ainsi  dire  complète  en  Angleterre  de  la  circulation  et 
des  comptes  courants,  un  peu  plus  mobiles  en  France,  contraste  avec  les 
oscillations  considérables  et  en  sens  inverse  de  l'encaisse  et  des  escomptes. 
Quant  aux  avances,  leur  influence  au  moment  des  crises  n'est  que  secon- 
daire; le  tableau  ci-joint  nous  en  fournira  la  preuve,  mais  ne  nous  don- 
nera pas  les  variations  extrêmes  qui  complètent  le  mouvement  général 
et  nous  permettent  de  le  suivre  dans  toutes  ses  phases. 

Situation  des  Banques  le  jour  des  variations  du  taux  de  V escompte. 


Taux 
de  Teiooinpte. 

BANQUE   DB  FRANCE. 

Bocaiue.      Ciruilalioa.  PMIefeoille. 

Complet 
oooranu. 

Afanœt. 

1852 
1857 
1857 

3  0/0 

•      8  0/0 

10  0/0 

3  0/0 

8  0/0 

MilKons  de  fir. 

592 
205 
189 

592 
250 

547 
611 
583 

654 
754 

108 
608 
588 

367 
619 

265 

249 
230 

326 

193 

0 

62 
62 

1858 
1864 

112 
101 
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1852 
1857 
1857 

2        0/0 

8  0/0 
10        0/0 

2  1/2  0/0 

9  0/0 
Millioni  Ut.  ster. 

19.2 
9.3 

6.4 

18.9 
*12.9 

21.2 
19.7 
21.4 

11.2 
20.4 
30.2 

15.5 
20.4 

18.6 
16.0 
19.3 

21.1 
19.0 

4 
4.1 

1858 
1864 

20.8 
20.9 
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Prenons  donc  les  comptes  rendus  officiels  des  banques  et  cherchons  à 
découvrir  ces  mouvements  divers.  Il  suffira,  en  effet,  d'extraire  chaque 
année  les  chiffres  maxima  et  minima  des  principaux  articles  dn 
bilan,  d*aprës  les  publications  mensuelles  ou  hebdomadaires,  de  les  dis* 
poser  dans  deux  colonnes  et  d'observer  la  marche  suivie  pour  reconnaître 
la  loi  du  retour  périodique  des  crises  commerciales.  Quatre  articles  surtout 
y  jouent  le  plus  grand  rftle  et  sont  dignes  de  toute  notre  attention. 

Ce  sont  : 

1*  Les  escomptes, 

2*  La  réserve  métallique, 

S*  La  circulation, 

4*  Les  dépôts  en  comptes  courants. 

Les  deux  premiers  présentent  une  marche  tellement  régulière  aui 
époques  de  crise  et  de  prospérité,  qu'ils  devront  nous  servir  de  gnidei 
pour  les  reconnaître  et  nous  indiquer  si  le  danger  est  proche  ou 
éloigné. 

Deux  grands  mouvements  d'expansion  et  de  contraction  se  manifestent 
dans  chacun  de  ces  articles  et  sont  liés  entre  eux  de  telle  sorte  que,  quand 
l'un  monte,  l'autre  descend  presque  de  la  même  quantité,ce  qui  démontre 
leur  solidarité.  Après  une  durée  plus  ou  moins  longue,  six  ou  sept  années 
en  moyenne,  tout  à  coup  un  mouvement  en  sens  inverse  se  produit  avec 
la  même  régularité  que  le  premier,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  bascule 
rétablisse  le  tout  dans  son  état  primitif.  Les  relevés  numériques  maxi- 
ma et  minima  mis  en  présence  offriront  ce  résultat  remarquable,  dont 
la  reproduction  constante,  depuis  le  commencement  du  siècle,  en  France 
et  en  Angleterre,  prouve  que  nous  n'avons  pas  affaire,  à  un  rapport  for- 
tuit, à  un  de  ces  accidents  que  le  hasard  amène  :  c'est  que,  une  fois  If 
mouvement  commencé  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  croissant  ou  dé- 
croissant, il  continue  sans  interruption,  jusqu'au  moment  où  un  revire- 
ment complet  a  lieu;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  chaque  mois  le  porte- 
feuille, par  exemple,  sera  supérieur  au  mois  précédent;  il  y  aura  des 
oscillations;  mais  les  maxima  ou  les  minima  de  chaque  année  seront 
toujours  supérieurs  ou  inférieurs  à  ceux  de  Tannée  précédente. 

Les  diverses  sommes  forment  ainsi  des  périodes  naturelles  qui  marquefl.t 
les  temps  d'arrêt,  elles  se  succèdent  avec  une  telle  régularité  qu'on  ne 
saurait  adopter  une  meilleure  division.  On  peut  suivre  pas  à  pas  le  déve- 
loppement de  la  prospérité,  voir  poindre  les  premiers  embarras  et  enfin 
la  crise  éclater.  La  liquidation,  qui  siïit  immédialement^  est  ta  premier» 
étape  d'une  succession  d'heureuses  anni^rs. 
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DAKOUB  nB  FRAXCl. 

Nrtodoi.      RéMnr^  nMlilliqiM.       Cireolatioii.  Esoomplfs.      GDOiptes  coiiraiiU 

Hax,        HiR. .        Itf«¥.        J^lin.  M«x.        Min,         Max.        MïHt 

i840'47(i)  189  190  m  3-2 

-  3-20         309         320         120 
1847-57         78         232         93  37 

-  r>2«         704         62R         197 
1857-64        IRl         526         348  92 

-  646         869         75!         B41 

BANQUE  D'ANGLETERRE. 

IVriodes.  Réierre  métalliquef  Circulation.  Eicomptci.      ComptPt  oouranlg . 

Mat.        Min.  Max.        Mis.  Max.        Mia.         Max.        Min. 

1848-47  60  385  140 

-  415  555  535  292 
1847-57  107  417  337         167 

-  555  595  782  385 
1857-64  160  457  365         m 

r-^  487         600         632         477 

In  simple  regard  sur  le  tableau  qui  précède  nous  montre  les  varia- 
lions  énormes  en  sens  contraire  des  escomptes  et  des  réserves  métalliques. 
La  circulation  suit  bien  le  mouvement  ascendant,  mais  la  réaction  en 
baisse  est  beaucoup  plus  faible.  Enfin  les  dépôts  et  comptes  courants 
naus  offrent  des  brusques  et  fréquentes  oscillations  qui  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  le  mouvement  général.  En  France  et  en  Angleterre  nous 
observons  la  même  marche  depuis  le  commencement  du  siècle,  quoique 
notre  étude  ne  porte  ici  que  sur  les  trois  dernières  périodes. 

Escomptes.  — Le  développement  des  billets  escomptés  suit  une  marche 
régulièrement  ascensionnelle  pendant  un  certain  nombre  d'années,  six  à 
sept  en  moyenne ,  jusqu'à  ce  qu'une  crise  éclate.  Chaque  année  le 
chiffre  maximum  et  minimum  est  supérieur  à  celui  de  Tannée  précédente, 
malgré  des  oscillations  considérables,  ce  qui  prouve  bien  un  état  général 
qui  pèse  et  entraîne  le  piouvement, 

BANQUE    DE  FRANCE. 

Dans  la  l""*  période  1840-47  ils  s'élèvent  de  131  à  320  millions. 
r       —      1847-57  -        de    93  à  628        - 

3«       -      1857-64  —        de  340  h  751        - 

BANQUE    D'aNGI^ETERRE. 

D«ns  la  \n  période  1840-47  ils  s'élèvent  de  140  à  535  raillions. 
2e       -,      1847-57  -        de  237  à  782       - 

3e        —      1857-64  -        de  365  à  632        - 

J)  Tout  en  millions  de  francs. 
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La  procession  est  bien  sensible  et  n'est  pas  brusque;  elle  se 
produit  année  par  année,  sans  arrêt  et  sans  décroissance,  jusqu'au  mo- 
ment des  plus  grands  embarras.  Les  réactions  en  baisse  très-considé- 
rables, puisque  le  portefeuille  se  vide  pour  ainsi  dire  de  320  raillioDs  à 
93,  de  628  à  348  millions,  ont  lieu  pendant  les  liquidations  dans  les 
années  qui  suivent  la  crise. 

A  la  Banque  d'Angleterre  les  escomptes  (other  securities)  suivent  la 
même  marche,  subissent  les  mêmes  variations  qu'en  France;  et,  cbose 
remarquable,  avec  un  développement  d'affaires  beaucoup  plus  considé- 
rable, les  minima  et  les  maxima  sont  presque  semblables  :  5.6  I.  s. 
(140  millions  fr.),  dans  la  première  période;  31.3 1.  s.  (782  millions  fr.), 
dans  la  seconde. 

Réserve  métallique,  —  Elle  fait  la  contre-partie  des  escomptes  :  ce  qoi 
frappe  le  plus  dans  le  tableau  précédent,  ce  sont  les  deux  mouvements 
en  sens  inverse  du  portefeuille  et  de  l'encaisse.  Tandis  que  Tun  augmente 
^ans  cesse,  l'autre  diminue  sans  bruit,  s'écoule  peu  à  peu  d'une  manière 
continue,  et  le  vide  se  fait  surtout  remarquer  aux  époques  de  crises,  dont 
chacune  pour  l'observateur  attentif  se  révèle  longtemps  d'avance  par  la 
décroissance  des.maxima  et  des  minima  mensuels  et  hebdomadaires.  Le 
reflux  du  numéraire  s'observe  immédiatement  après  les  crises,  dans  I« 
deux  ou  trois  années  qui  suivent  la  suspension  des  affaires  et  au 
moment  de  la  reprise.  En  se  rétablissant  avec  une  si  grande  rapidité, 
l'encaisse,  comme  ses  escomptes,  offre  un  maximum  supérieur^à  celui 
de  la  dernière  période. 

BANQUE   D;î  FRANCE. 

Dans  la  ire  périodo,  la  rëserve  s'élève  de  189  à  320  millions. 

—  2c        —  —  —     de    78  à  628        — 

—  3e        —  —  —     de  181  à  64G        — 

BANQUE  D'ANGLETERRE. 

Dans  la  ire  période,  la  réserve  s'élève  de    60  à  415  millions. 

—  2e        —  —  —     de  207  à  555        — 

—  3e        —  —  —     de  ieO'  à  487        — 

Les  oscillations,  on  le  voit,  sont  énormes.  Les  minima  s'observent 
toujours  au  moment  des  crises.  Les  maxima  pendant  les  liquidations, 
tout  le  contraire  de  ce  que  nous  avons  constaté  pour  les  escomptes. 
C'est  ce  que  ne  veulent  pas  remarquer  les  personnes  qui  blâment  les 
mesures  de  la  Banque  ,  lui  reprochant  sa  conduite  timorée  et  son 
effroi  en  présence  des  fuites  de  sa  réserve.  La  simultanéité  des  deux 
mouvements  :  diminution  de  l'encaisse,  augmentation  des  demandes 
d'escompte;  voilà  ce  qui  l'épouvante  et  doit  donner  à  réfléchir;  mais 
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on  aime  mieux  les  passer  sous  silence.  Le  commerce  n'est-il  pas  tou- 
jours plein  de  sagesse  et  de  modération  ?  Si  sa  réserve  diminue ,  cela 
tient  à  la  mauvaise  administration  de  la  Banque.  Et,  chacun,  de  pro- 
poser sa  réforme  en  conséquence,  sans  s'occuper  de  ce  qui  a  pu  amener 
cette  situation. 

La  réserve  métallique  en  Angleterre  obéit  à  la  même  loi.  Les  varia- 
tions extrêmes  de  2,4  à  22.2  millions  liv.  st.  (60  à  666  millions  fr.) 
sont  presque  les  mêmes.  Cependant  dans  les  deux  dernières  périodes, 
les  maxiraa  sont  de  73  et  de  169  millions  inférieurs  à  ceux  observés  en 
France. 

Circulation  des  bilkts  de  banque,  —  Le  développement  de  la  cir- 
culation du  papier  suit  l'accroissement  de  la  réserve  métallique  ;  au 
for  et  à  mesure  que  le  numéraire  vient  s'accumuler  dans  les  coffres 
de  la  Banque,  le  papier  prend  sa  place  dans  la  circulation  ;  à  quelques 
années  et  à  quelques  millions  près  les  divers  maxiraa  se  succèdent. 

BANQUE  DE  FRANCE. 

Dans  la  ire  période  1840-47,  elle  s'élève  de  490  à  309  millions. 

—  20       —       1847-57  —       de  232  à  704        — 

—  3e        —       1857-64  —       de  526  à  869        — 

BANQUE    d'aNGLETEBBE. 

Dans  la  Ire  période  1840-47,  elle  s'élève  de  385  à  555  raillions. 

—  2e        —       1847-57  —       de  417  à  595        —   ' 

—  3e        —      1857-64  —      de  457  à  600        - 

Les  deux  mouvements  ascendants  et  descendants  sont  bien  en  rap- 
port avec  ceux  de  la  réserve  métallique,  le  premier  surtout.  Le  second 
n'éprouve  pas  un  abaissement  comparable  à  la  hausse  qui  a  précédé  : 
beaucoup  moins  sensible  que  l'encaisse;  la  circulation  fléchit  avec  lui 
mais  dans  une  moindre  proportion.  Il  faut  noter  cependant  que  le 
maximum  de  la  circulation  ne  se  rencontre  jamais  au  moment  des  plus 
grands  embarras.  L'excès  d'émission  n'a  donc  en  France  et  en  Ançle- 
lerre  aucune  action  directe  sur  les  crises.  A  voir  la  proportion  toujours 
si  favopable  de  l'encaisse  à  la  circulation,  on  pourrait  plutôt  se  plain- 
dre de  ne  pas  constater  plus  souvent  le  rapport  de  1-3  qu'une  opinion, 
basée  on  ne  sait  trop  sur  quoi,  donne  comme  réglementaire.  Si  on  avait 
pris  la  peine  de  jeter  un  regard  sur  les  comptes  rendus,  on  se  serait 
bientôt  convaincu  que  depuis  1840  pendant  huit  années,  la  réserve 
métallique  a  dépasse  la  circulation,  c'est-à-dire  que  chaque  billet  s'était 
purement  et  simplement  substitué  au  métal  or  ou  argent  qui  était 
venu  se  réfugier  dans  la  caisse  de  la  Banque  ;  pendant  huit  autres  années, 
elle  formait  encore  une  réserve  de  81  h  99  0/0;  enfin  pendant  le  m^me 
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nombre  d'années  elle  a  varié  de  70  à  30  0/0.  Mais  toutes  les  foii  que 
cette  proportion  refjardée  comme  réglementaire  s'est  rencontrée^  une 
crise  a  éclaté  !  I^es  directeurs  de  Bqnqne,  tout  en  professant  cette  doc- 
trine, font  donc  bien  de  se  tenir  sur  leurs  gardes. 

Tandis  qu'en  France  les  maxima  et  les  minima  de  la  circulation  voat 
toujours  croissant,  en  Angleterre,  quoique  les  mêmes  mouvements  se 
produisent^  le  pays  paraît  saturé  et  les  variations  extrêmes  ne  portent 
plus  que  sur  des  quantités  minimes  de  2  à  3  millions  liv.  st.  (50  à  7o 
millions  fr.);  en  France,  au  contraire,  les  augmentations  éteignent 
336  et  560  millions  ! 

Dans  les  trois  périodes,  depuis  1840,  les  maxima  de  la  circalation 
anglaise  ont  varié  de    555       595       k       600  millions  de  francs. 
En  France  de    309       704       à       869  — 


Les  minima        de    385       417       à       457  — 

En  France  de    190       232       à       526  — 

La  quantité  de  billets  qui  se  répand  et  qui  reste  dans  la  circulation  est 
toujours  beaucoup  plus  considérable  qu'en  Angleterre  ;  vu  Timpcrfcc- 
tion  de  nos  moyens  de  compensation,  nous  employons  en  papier  et  en 
numéraire  une  somme  beaucoup  plus  forte,  pour  solder  en  définitive  des 
tran^ctioos  commerciales  infiniment  moindres. 

Dépôts  en  comptes  courants, —  Deux  opinions  se  trouvent  en  présence 
au  sujet  de  Tinfluence  des  comptes  courants.  L'une  accuse  les  banques 
de  ne  pas  faire  des  efforts  sufGsants  pour  les  attirer,  l'autre  les  blâme  de 
se  mettre  ainsi  à  la  merci  des  déposants  toujours  portés  au  moindre 
besoin  à  redemander  leurs  fonds  en  échangeant  leç  billets  contre  do 
nun^érafre  et  à  drainer  la  réserva  métallique,  ce  qui  détermine  et 
aggrave  les  crises.  Voilà  |e$  opiqioqs,  cherchons-en  la  confirmation 
dans  les  faits.  Il  faut  distinguer  tout  d'abord  les  comptes  courants  des 
particuliers,  les  comptes  courapts  du  Trésor.  Pour  ce  dernier  il  est 
difficile  d'admettre  qu'il  opère  le  retrait  de  ses  dépôts  en  espèces  mé- 
talliques. Op  n'en  voit  pas  l'utilité,  de  plus  il  est  le  premier  intéressé  à 
venir  au  secours  de  la  Banque,  et  les  billets  qui  servent  à  solder  les 
diver3  services  publics  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  qui  se  présen- 
tent au  remboursement.  I^e  plus  simple  examen  des  variations  annuelles 
démontre  que,  sauf  eu  1848,  les  minima  ne  s'observent  pas  au  moment 
des  crises.  Il  y  a  bien  un  affaissement,  mais  riep  de  plus,  et  même 
en  J8Ô7,  le  chiffre  est  supérieur  aux  années  précédentes.  Nous  ne  trou- 
vopji  plus  m  comn^e  pour  les  escomptes ,  la  réserve  métallique  et  la 
circulation,  un  mouvement  régulier  de  hausse  et  de  baisse  dans  chaque 
période.  Les  oscillations  sont  très-rapides  et  constdérablesi  on  les  voit 
s'abaisser  et  se  relever  brusquement  sans  suivre  une  marche  détenni- 
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née.  Noos  constatons  sftulement  que  les  maxiraa  se  rencontrent  la  même 
année  que  ceux  de  la  réserve  métailiqqe  :  quant  aux  minima,  ils  ne 
coïncident  pas  avec  les  dépressions  de  l'encaisse.  Si  quelquefois  la 
somme  s'abaisse,  il  suffit  de  remonter  deux  ou  trois  années  en  arrière 
pour  trouver  un  chiffire  inférieur  avec  un  encaisse  beaucoup  plps  con* 
sidèrable.' 

Pendant  que  la  réserve  métallique,  les  escomptes,  1^  circulation  et  le 
compte  courant  du  Trésor  ont  doublé  depuis  1847  :  les  comptes  cou-» 
nints  divers  ont  triplé. 

Pendant  la  ire  période  1840-47  ils  se  sont  élevés  de  32  ^  120  millions. 
—  5e        —      1847-57  —  de  37  à  197       — 

-.  3e       —      1857-64  .—  de  92  à  341       — 

En  Angleterre  où  la  même  division  existe,  les  dépôts  publics  et  les 
dépôts  privés  suivent  une  marche  aussi  irrégulière.  On  peut  la  même 
année  observer  le  maximum  et  le  minimum  de  la  période.  Le  premier 
se  rencontre  av^c  celq!  de  rencaisse^  tandis  qu'au  morpent  4^s  crises  le 
minimum  n*est  pas  inférieur  à  celui  des  années  précédentes,  alors  que 
la  réserve  n'inspirait  aucune  inquiétude. 

De  1847  à  1867,  les  comptes  courants  divers  ont  varié  de  167  mil- 
lions fr.,  à  386;  depuis  ils  se  sont  élevés  à  477  millions  (1868)  et 
jusqu'en  1864  ont  oscillé  entre  ce  chiffre  et  260  millions  fr.  (1861). 
Au  moment  de  la  plus  grande  réduction  de  l'encaisse  ils  s'élevaient 
encore  à  360  millions  fr.  ;  c'est-à-dire  de  20  millions  au-dessus  du 
maximum  observé  en  France  où,  presque  au  même  moment,  le  mi- 
nimum était  réduit  à  100  millions.  La  différence  des  deux  chin'res  in- 
dique la  puissance  d'accumulation  des  capitaux  de  l'autre  côté  du 
détroit.  L'étude  de  la  marche  des  dépôts  ne  confirme  pas  les  vues  si 
ingénieuses  d'ailleurs  de  M.  Goquelfn.  La  pratique  vient  ici  réftiter 
la  théorie. 

Le  retour  périodique  des  crises  commerciales  parait  encore  une  fois 
démontré.  Et  que  Ton  ne  dise  pas  que  ce  sont  de  simples  embarras  mo- 
nétaires qui  soutirent  le  numéraire  pour  des  besoins  intérieurs,  l'abon- 
dance des  escomptes,  coïncidant  avec  la  baisse  de  l'encaisse,  nous  révèle 
ane  position  chargée,  qui  demande  à  être  soulagée  par  la  baisse  des  prix 
déjà  commencée  sur  plusieurs  articles.  C'est  le  seul  moyen  d'arriver  à 
une  liquidation  favorable  pour  permettre  aux  affaires  de  reprendre  un 
nouvel  essor. 

Pouvait-on  prévoir  les  embarras  actuels  ? 

Instruits  par  l'expérience  de  1847  et  1867,  la  répétition  exacte  et  com- 
plète des  mêmes  accidents  indiqués  chaque  semaine  par  le  bilan  des 
bantjues  devait  nous  mettre  sur  nos  gardes. 

Ce  que  l'on  demande  à  la  Banque,  ce  n'est  plqs  l'échange  d'uR  effet 
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de  commerce  bien  garanti  mais  inconnu  du  public,  contre  un  de  ses 
billets  que  tout  le  monde  accepte  :  c'est  de  Tor  que  Ton  réclame,  et  les 
bordereaux  d'escompte  augmentent  d'autant  plus  que  les  besoins  s*en 
font  plus  vivement  sentir.  Que  faire?  refuser  l'escompte  à  ceux  qui  veulent 
de  For,  ou  le  leur  faire  payer,  établir  deux  catégories  de  billets,  les  uns 
remboursables  les  autres  irremboursables  :  mais  alors  nous  entrons  dans 
le  système  du  papier-monnaie  avec  son  inconnu  et  une  liquidation  dé- 
sastreuse en  perspective. 

Il  faut  porter  la  peine  des  abus  du  crédit,  et  si  on  aperçoit  quelques 
ruines,  se  rappeler  la  période  prospère,  la  sojnme  des  richesses  accumu- 
lées, le  bien-être  répandu  de  beaucoup  supérieur  aux  souffrances  que 
des  embarras  passagers  peuvent  produire. 

Clément  Juglar. 


LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE 


w 


A  présent,  qu'il  n*y  a  plus  à  douter  de  la  reconstitution  du  ZoUverein 
et  de  l'acceptation  du  traité  franco-prussien  par  les  Ëtats  allemands  qui 
le  composent,  on  peut  dire  qu'en  moins  de  quatre  ans  toute  la  politique 
commerciale  de  l'Europe  aura  été  renouvelée  par  l'initiative  de  la  France. 
Sans  doute  la  science  économique  ne  peut  considérer  des  traités  de 
commerce  comme  la  réalisation  de  l'idéal  qu'elle  poursuit,  mais,  quand 
on  songe  à  l'état  des  esprits  d'il  y  a  vingt  ans  et  au  peu  d'attention  que 
les  gouvernements  donnaient  à  ces  matières,  on  doit  s'estimer  beureox 
de  voir  un  si  grand  progrès  accompli. 

La  France  était  liée  déjà  avec  un  assez  grand  nombre  de  pays  par  des 
conventions  particulières,  mais  aucune  de  ces  conventions  n'avait  uae 
véritable  importance  et  presque  aucune  n'était  accompagnée  de  tarifs  de 
détail.  C'est  le  traité  conclu  en  1860  avec  l'Angleterre  qui  aura  été  la 
base  de  tous  les  nouveaux  traités.  Une  fois  celui-là  conclu,  il  était  da 


(1)  Lks  Traités  de  Commerce,  texte  de  tous  les  traités  en  vigueur, 
notamment  les  traités  conclus  avec  VAH'jlrtffn\  !a  Bfîfjiqur ,  la  Prutu- 
[ZoUverein)  et  V  Italie ,  avtc  une  introduit  fitfi  fitMtfniqHt'  et  ^conomifse  du 
renseignements  sur  les  monnaies,  les  nit^xinm,  îcit  doufinc^,  tes  usagtâ^  H%9 
catalogue  alphabétique  des  principaux  art  iilt^fi  tarif  et  dam  hs  diTers  pop  es, 
monde,  par  M.  Paul  Boitrau,  un  fort  vûl,  in*H'*..  prix  :  1  fr.  50,  â  P»n«. 
chez  M.  Giiillaiimin  ot  C*. 
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reste  nécessaire  de  s'adresser  successivement  à  toutes  les  grandes  na- 
tions commerçantes  pour  éviter,  comme  le  dit  M.  Paul  Boiteau,  qu'un 
seul  peuple  devint  le  commissionnaire  général  de  tous  les  autres.  On  a 
donc  traité  avec  la  Belgique,  avec  TAllemagne,  avec  l'Italie,  avec  la 
Suisse,  et  Ton  ne  bornera  pas  là  des  négociations  gui  ont  été  partout 
couronnées  de  succès  et  qui/ en  Allemagne  même,  auraient  abouti 
plus  tôt  si  la  politique  générale  ne  s'en  était  pas  mêlée.  C'est  une  heureuse 
idée  que  d'avoir  entrepris  de  recueillir  le  texte  de  toutes  ces  anciennes 
conventions  et  de  tous  ces  nouveaux  traités  dont  la  connaissance  est  de- 
venue désormais  indispensable  non-seulement  à  ceux  qui  s'occupent 
de  rétude  des  relations  internationales,  mais  à  quiconque  se  pique  de 
comprendre  les  destinées  du  commerce  et  de  le  pratiquer  avec  intelli- 
gence; et  il  appartenait  à  l'éditeur  du  grand  Dictioniiaire  du  Catnmerce 
et  de  la  Navigation  de  mettre  ce  recueil  à  la  disposition  de  tous  ceux 
qui  en  ont  besoin. 

M.  Paul  Boiteau  a,  dès  la  première  page  de  son  livre,  fait  ressortir 
l'importance  du  rôle  que  le  commerce  a  déjà  joué  et  surtout  de  celui 
qu'il  jouera  désormais  sur  la  terre,  ajoutant  aussitôt  que  si,  grâce  à  des 
esprits  élevés  et  entreprenants,  c'est  à  la  France  qu'appartient  l'initia- 
tive des  réformes,  il  faut  que  ses  négociants  se  pénètrent  du  sens  de  la 
mission  qu'ils  ont  à  remplir  pour  que  sa  fortune  commerciale  soit  digne 
du  rang  qu'elle  occupe  dans  le  monde. 

a  On  parle  quelquefois,  dit-il,  du  rôle  qu'ont  joué  dans  l'histoire  de  la 
civilisation  les  armées  et  les  conquérants  ;  mais,  après  que  le  défriche- 
ment et  la  culture  des  terres  eurent  permis  aux  hommes  de  se  propager, 
c'est  le  commerce  qui  a  fait  de  l'humanité  éparse  sur  ce  globe  une  so- 
ciété de  sociétés  laborieuses.  Nul  instrument  de  progrès  et  de  paix  ne 
saurait  lui  être  comparé.  Si,  depuis  quatre  siècles  bientôt,  les  ténèbres 
du  moyen  âge  se  sont  déchirées  sur  la  tête  de  nos  pères,  c'est  que  les 
navigateurs  ont  été  chercher  le  soleil  levant  dans  l'Inde  et  le  soleil  cou- 
chant dans  l'Amérique.  Si,  depuis  1789,  le  bien-être  physique  et  moral 
de  la  vie  a  marché  si  vile,  c'est  qu'excité  par  la  loi  nouvelle  du  travail 
et  de  rémulation,  guidé  par  la  science  et  soutenu  par  une  politique  cha- 
que jour  plus  libérale,  le  commerce  a  plus  fait  encore  pour  les  réparer 
que  vingt-cinq  ans  de  guerre  n'avaient  semé  de  ruines  sur  la  face  du 
monde. 

Mais,  pour  être  digne  des  destinées  que  la  vapeur,  le  télégraphe  et, 
dans  un  autre  champ.d'études,  l'économie  politique  lui  ont  préparées, 
il  faut  que  le  commerce  fasse  de  bien  autres  efforts.  La  lutte,  la  lutte 
pacifique  est  désormais  engagée  entre  tous  les  peuples,  et  ce  n'est  plus 
comme  autrefois  de  quelques  fabriques  et  de  quelques  comptoirs  épars 
çà  et  là  qu'il  s'agit.  L'industrie  et  le  négoce  de  l'univers  entier  vont  con- 
fondre leurs  intérêts,  et  désormais  la  fortune  ne  sera  plus  le  salaire  de 
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celui  qui  aura  le  plus  sacrifié  de  iion  ftme  à  la  recherche  grosûère  de 
Tarant,  cô  sera  la  récompense  de  rhomme  qui,  avec  riDStmelioo  la 
plus  soignée,  le  coup  d'oeil  le  plus  sûr,  Tintelligence  la  plus  complète^ 
aura  le  mieux  rempli,  dans  Tiotérét  de  tous,  la  granche  tâdie  de  la  ré- 
partition et  de  la  distribution  des  biens  universels. 

Les  Anglais  ont  entrevu  depuis  longtemps  déjà  ce  que  cette  ère  doO'> 
Yelle  impose  de  devoirs  à  un  négociant  qui  respecte  sa  ninction  d'utilité 
publique;  mais,  à  quelques  exceptions  près,  il  est  avéré  qu'en  Franct 
on  s'en  est  fort  peu  préoccupé  et,  quelque  soin  qu'on  ait  pris  pirar  re* 
commander  à  nos  négociants  et  à  nos  industriels  de  sortii*,  au  moiiis 
lentement,  des  ornières  de  la  routine  et  de  s'affranchir  de  ia  tradttioo* 
nelle  ignorance  géographique  et  économique  qu'on  nous  reproche  si  soo^ 
vent  à  l'étranger,  il  n'aurait  pas  dépendu  d'eux  que  la  France  ne  fftt  tou- 
jours bien  en  arrière  de  son  émule ,  si,  enfin,  cent  qui  goovemeit 
n'avaient  brusquement  secoué  cette  indifférence  et,  par  une  résolotici 
dont  l'histoire  leur  tiendra  compte,  engagé  la  nation  la  mieux  faite  pour 
l'activité  dans  une  carrière  où  il  est  de  son  honneur  que  personne  oV 
gisse  plus  et  mieux  qu'elle.  » 

Cette  page  est  extraite  de  l'introduction  du  recueil  des  traités  de 
commerce,  introduction  où  se  trouve  racontée  à  grands  traits  rhistdn 
de  notre  ancienne  politique  commerciale  et  où  l'on  apprend  rite,  si,  par 
hasard,  on  les  ignore,  quelles  furent  nos  erreurs  avant  et  depuis  17M, 
et  quels  principes  doivent  guider  ceux  qui  ne  veulent  plus  y  retomber 
désormais.  Ce  récit  est  empreint  d'un  intérêt  plus  particulier  quand  l'é- 
crivain arrive  à  l'époque  qui  a  précédé  la  nôtre  et  qu'il  nous  montre 
comment  des  intérêts,  devenus  des  passions,  perrertirent  trop  lonifteops 
le  bon  sens  public. 

Quant  à  ce  qui  touche  à  l'histoire  de  la  conclusion  du  traité  anglo- 
français,  nous  croyons  à  propos  de  détacher  de  cette  introduction  as 
morceau  plein  de.  renseignements  qui  n'avaient  jamais  été  donnés  et 
qu'il  est  évident  que  l'auteur  a  puisés  à  des  sources  qui  ne  sont  pas  pu- 
bliques. C'est  là  un  épisode  assez  piquant  de  Thistoire  générale  de  ootfe 
temps. 

et  A  Tépoqoe  où  Louis  Bonaparte  vivait  en  Angleterre,  il  avidt  sidvi 
avec  attention  les  débats  de  la  Ligue  et  assisté  k  toutes  les  aiicienoes 
^réunions  que  dirigeait  M.  Smith,  ex-président  de  la  chambre  de  eom* 
merce  de  Manchester  et  membre  de  la  chambre  des  communes;  mais  il 
n'en  laissa  rien  apercevoir  dans  ses  premières  années  d'autorité.  Seule- 
ment il  n'adressa  jamais  un  mot  de  blâme  à  M.  Michel  Ghevalier  qoi  était 
alors  seul,  dans  le  monde  officiel,  à  soutenir  la  cause  de  la  liberté  com- 
merciale, qui,  du  moins,  était  absolument  seul  au  Conseil  d'Ëtat,  lors- 
qu'il s'agissait  de  questions  importantes.  Dans  les  cas  de  peu  de  gravité, 
M.  Boulatignier  et  M.  Marchand  le  soutenaient  quelquefois;  mais  voili 
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tout.  Ce  qui  encourageait  le  plus  M.  Michel  Chevalier,  c'était  la  pensée 
que  Farticle  de  la  Coûstilutîon  et  ensuite  du  sénatus-consulte  de  1662 
qui  accordait  au  président  le  droit  de  faire  des  traités  de  commerce  et 
d'établir  des  tarifs  n'avait  pas  été  glissé  là  sans  raison  et  qu'à  un  mo- 
Inent  donné  Ton  s'en  apercevrait.  11  fallait  hâter  ce  moment;  c'est  pour- 
quoi, chaque  année,  sous  son  impulsion,  le  conseil  général  de  l'ËérauU 
donnait  une  forme  plus  accentuée  à  ses  vœux  de  liberté,  vceux  qui  n'é- 
taient guère  exprimés  que  dans  le  conseil  général  de  la  Manche  où  M.  de 
kergolay  ne  bronchait  pas,  dans  celui  de  la  Charente-Inférieure  et  dans 
celui  du  Rhône.  Ce  rôle  d'agitateur  toujours  sur  la  brèche  donnait  à 
M.  Michel  Chevalier,  en  sa  qualité  de  Conseiller  d'État,  de  personnage 
gouvernemental,  une  autorité  dont  aucun  autre  des  partisans  et  des  pro- 
moteurs de  la  science  économique  ne  pouvait  jouir;  mais^  pour  prépa- 
rer une  négociation  effective  entre  les  deux  peuples,  il  ne  suffisait  pas 
qu'il  y  eût  en  France  un  conseiller  d'État  déterminé  à  tout  risquer  pour 
la  faire  réussir;  il  fallait  qu*il  y  eût  en  Angleterre  un  homme  avec  le- 
quel Ce  conseiller  d'État  pût  s'entendre.  C'est  alors  que  M.  Michel  Che- 
valier se  lia  plus  intimement  avec  M.  Cobden  qu'il  connaissait  déjà 
pour  l'avoir  vu  en  1847  à  Paris,  lors  de  son  voyage  en  France.  A  la  pre- 
mière proposition,  M.  Cobden  répondit  :  tJn  traité!  Le  parlement  n'en 
voudra  pas.  C'était  le  moment  ou,  à  l'occasion  d'une  pétition  qui  dénon- 
çait au  Sénat  comme  inconstitutionnelle  la  suspension  de  l'échelle  mobile, 
les  membres  du  parti  prohibitionnistô  faisaient  contre  MM.  Rouher  et 
Baroche  une  sortie  d'une  insigne  violence.  M.  Cobden,  quelque  désireux 
qu*il  fût  de  voir  l'alliance  se  contracter,  ne  comptait  donc  guère  sur  le 
succès.  M.  Michel  Chevalier,  se  tenant  pour  assuré  que  les  dernières  ré- 
sistances n'avaient  fait  qu^affermir  la  volonté  que  le  gouvernement  avait 
d'en  finir  avec  une  question  dont  la  solution  était  si  nécessaire,  se  ren- 
dit une  seconde  fois  en  Angleterre  sous  un  prétexte  quelconque,  celui, 
je  crois,  de  voir  les  membres  du  comité  de  l'association  pour  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures  dont  il  était  président,  et  il  pna  notre  am- 
bassadeur (c'était  M.  Fialin  de  Persigny)  de  s'adresser  à  lord  John  Rus- 
sell,  tandis  que  M.  Cobden  parlerait  à  M.  Gladstone.  Une  fois  celui-ci 
prévenu,  M.  Michel  Chevalier  l'alla  voir,  et^  sans  lui  cacher  qu'il  n'a- 
vait aucun  pouvoir,  il  l'entretint  de  la  nécessité  où  étaient  tous  les  es- 
prits sérieux  de  s'unir  pour  profiter  du  moment  et  il  lui  assura  que,  si 
TAngleterre  faisait  la  première  quelque  chose  pour  nos  vins,  on  abou- 
tirait cette  fois  à  un  traité.  Déjà,  en  1856,  il  avait  parlé  aussi  à  lord 
Clarendon  qui  se  montrait  fort  disposé  à  faire  les  avances  nécessaires, 
mais  lord  Palmerston  avait  tout  refusé.  L'assurance  de  M.  Michel  Che- 
valier décida  M.  Gladstone,  qui  demanda  seulement  si  la  Constitution 
autorisait  l'Empereur  à  conclure  seul  un  traité,  et  qui,  sur  la  réponse 
affirmative,  promit  son  concours,  et  sur  l'heure  même.  C'est  lui,  en  effet, 
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qui  fit  disparaître  toutes  les  difficultés.  Il  offrit  de  supprimer  entière- 
ment les  droits  sur  les  articles  de  Paris  et  de  Lyon  et  fit  espérer  une 
très-forte  réduction  du  droit  des  vins.  M.  Michel  Chevalier  voulait  que 
le  gallon  ne  payât  pas  plus  d'un  shelling. 

De  retour  à  Paris,  M.  Michel  Chevalier  s'ouvre  à  MM.  Rouher  et  Fould, 
ses  anciens  amis,  et  ensuite  raconte  tout  à  l'Empereur.  Sur  le  conseil  de 
M.  Cobden  qui  voulait  que  le  projet  de  traiter  fût  populaire  en  Angle- 
terre et  qu'il  fût,  pour  cela,  soutenu  par  des  gens  populaires,  on  s'était 
adressé  à  M.  Bright.  Celui-ci,  sur  la  proposition  d'un  tarif  convention- 
nel dont  aucun  droit  ne  dépasserait  30  0/0,  jeta  aussitôt  feu  et  flamme,  et 
son  enthousiasme  ne  se  ralentit  plus.  Pendant  que  M.  Bright  recrutait 
pour  la  cause,  M.  Cobden  allait  en  France  et  arrivait  à  Paris  presque  en 
même  temps  que  M.  Michel  Chevalier.  C'est  un  matin  de  la  fin  du  mois 
d'octobre  à  Saint-CIoud,  que  l'Empereur  avait  reçu  celui-ci  ;  il  reçut 
M.  Cobden  le  même  jour  à  trois  heures,  et,  en  donnant  son  approbation 
à  tout  ce  qui  avait  été  fait,  il  recommanda  la  discrétion  pour  qu'aucun 
orage  ne  survînt.  Il  était  en  effet  nécessaire  de  ne  donner  l'éveil  à  per- 
sonne, et  quelques-uns  des  ministres,  M.  Waleski  par  exemple,  ne  de- 
vaient pas  être  avertis  sur-le-champ.  Au  bout  de  quelques  jours  l'Empe- 
reur dit  à  MM.  Rouher  et  Fould  qu'on  pouvait  commencer  les  né^ia- 
tions  de  fait.  Peu  après  M.  Bacoche  fut  mis  dans  la  confidence.  Les  négo- 
ciateurs furent  tout  à  coup  inquiétés,  au  mois  de  novembre,  lorsque 
l'Empereur  parla  d'une  enquête  qu'il  lui  paraissait  convenable  d'opérer; 
mais  cette  enquête  préparatoire  consista  en  quelques  invitations  faites  à 
des  industriels  distingués,  comme  les  Schneider  ou  les  Dollfus,  de  l'aller 
voir  le  dimanche  pour  causer  de  ce  grave  sujet.  On  pouvait  donc  tra- 
vailler toujours  sans  crainte  des  criailleries.  Le  ministre  n'ignorait  plus 
rien.  On  comptait  M.  Magne  et  le  maréchal  Vaillant  parmi  les  opposants; 
mais  M.  Thouvenel  était  favorable  ;  M.  Chasseloup-Laubat  l'était  aussi^ 
dans  une  mesure  moindre  peut  être;  M.  Delangle  restait  neutre;  quant 
au  prince  Napoléon,  son  ardeur  ne  laissa  pas  de  réchauffer  le  zèle  d'aa- 
trui.  Dès  la  fin  de  novembre  1859  était  arrêtée  la  convention  qui  fut  pu- 
bliée le  23  janvier.  Toute  la  négociation  avait  été  conduite  dans  le  cabi- 
net de  M.  Rouher,  entre  MM.  Rouher  et  Cobden  seuls,  et  sans  l'inlenen- 
lion  d'aucun  directeur  général,  pas  même  de  celui  des  douanes,  tant  il 
était  indispensable  de  s'envelopper  de  silence.  On  pouvait  en  effet  l^ 
nir  pour  certain  que  s'ils  en  avaient  été  avisés,  les  gens  qui,  tout  conse^ 
valeurs  qu'ils  étaient,  avaient  menacé  Louis-Philippe  de  lui  faire  cofl- 
struire  des  barricades,  n'auraient  pas  reculé  devant  les  extrémités  pour 
empêcher  le  gouvernement  nouveau  de  mener  à  terme  cette  conjoratiai 
de  bien  public. 

M.  Cobden  se  cunc^rlait  de  son  coté  avec  M.  Michel  Che\alitT,  qui 
étudiait  tous  les  détails  et  dont  le  plan  primitif  a  prévalu  presque  ea 
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entier.  Détail  piquant  qu*il  est  curieux  de  conserver,  M.  Michel  Che- 
valier faisait  transcrire  les  pièces  du  traité  par  sa  femme  et  M.  Rouber 
par  la  sienne. 

Quant  tout  fut  bien  réçlé,  lord  Cowley  intervint  officiellement,  et 
M.  Baroche  aussi,  en  sa  qualité  de  ministre  des  affaires  étrang^ères  par 
intérim.  M.  Maçne  essaya  inutilement  d'arrêter  TEmperear.  Cen  était 
fait  de  la  prohibition. 

On  ne  s'était  pas,  du  reste,  avancé  au  delà  d'un  système  de  droit$ 
prolecteurs  de  30  p.  0/0,  au  maximum;  mais  la  grande  enquête,  l'en- 
quête promise  en  1852  si  jamais  on  faisait  un  traité  important,  l'enquête, 
supérieurement  conduite,  il  faut  le  dire,  par  M.  Rouher,  permit  d'être 
sans  crainte  beaucoup  plus  libéral  qu'on  n'avait  espéré  pouvoir  l'être. 

L'épreuve  était  de  nature  à  embarrasser,  car  le  conseil  supérieur  de 
l'agriculture  et  du  commerce  devant  lequel  cette  enquête  devait  néces- 
sairement s'instruire,  n'était  pas  composé  de  partisans  de  la  liberté  du 
commerce.  M.  Rouher  n'en  fut  pas  moins  d'avis  de  le  prendre  tel  qu'il 
était,  en  remplissant  seulement  les  places  vacantes.  Les  travaux  de  l'en- 
quête, fort  habilement  conduits,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ont  été 
recueillis  en  sept  grands  volumes  in-folio  qui  resteront  comme  la 
preuve  non-seulement  de  la  puissance  d'avenir  de  notre  industrie, 
mais  aussi  et  surtout  de  l'incroyable  injustice  avec  laquelle  on  avait 
sacrifié  constamment  les  intérêts  du  public  et  les  chances  de  dévelop- 
pement de  nos  manufactures  même  à  une  coalition  de  manufacturiers 
qui  n'étaient  pas  même  d'accord  entre  eux  pour  exploiter  leurs  privi- 
lèges, et  qui,  au  moment  du  débat  définitif,  se  sont  contredits  de  la 
manière  la  plus  étrange.  C'est  une  mine  féconde  en  renseignements 
pour  l'industriel,  pour  l'économiste,  pour  l'homme  d'État,  pour  qui- 
conque veut  étudier  de  près  toute  cette  histoire  encore  si  présente, 
mais  heureusement  close,  de  la  prohibition  et  de  la  protection  systé- 
matique. 

a  Nous  savons  bien,  disaient  MM.  Fould  et  Rouher,  que  si  nous 
échouons,  nous  perdrons  nos  portefeuilles.  »  C'est  leur  honneur  d'avoir 
attaché  leur  nom  à  l'une  des  réformes  les  plus  fécondes  en  résultats  que 
pût  réclamer  le  milieu  du  xix*  siècle.  Qui  croira,  dans  vingt  ans,  que 
l'acide  sulfurique,  qui  valait  16  francs  les  100  kilos,  était  protégé 
par  un  droit  de  41  francs;  l'acide  nitrique,  qui  en  valait  48,  par  un 
droit  de  90;  l'acide  chlorhydrique,  qui  en  valait  9,  par  un  droit  de  62  ? 
Ainsi  du  reste.  C'était  purement  et  simplement  de  la  barbarie.  » 

Voici,  répartis  par  grandes  divisions  d'Europe,  d'Amérique  et  d'Océa- 
nîe,  d'Afrique  et  d'Asie,  et  classés  suivant  l'imporiance  des  relations 
conunerciales  que  nous  entretenons  avec  eux,  les  peuples  qui,  en  ce  mo- 
ment, sont  liés  avec  la  France  par  des  traités  ou  des  conventions  de 
commerce. 

i*  scRiB.  T.  xi.iv.  ^  15  novembre  18 ji,  „  18 
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En  Europe  :  TAtigleterre  (et  les  lies  normaDdes),  le  23  janTier  1M8, 
pour  dix  ans,  avec  tarifs;  la  Belgique,  le  1"  mai  1861  et  conTeDtion 
additionnelle,  pour  dix  ans,  avec  tarifs  ;  la  Prusse,  au  nom  du  Zollverein, 
le  2  août  1802,  pour  douze  ans,  avec  tarifs;  l'Italie,  le  17  janvier  1863, 
pour  douze  ans,  avec  tarifs;  la  Russie,  le  14  juin  1857,  pour  six  ans,  et 
ensuite'd'année en  année;  la  Turquie,  le  29  avril  1861,  pour  sept  ans, 
avec  tarifs;  les  Pays-Bas,  le  25  juillet  1840,  pour  trois  ans,  et  ensuite 
d'année  en  année  ;  le  Portugal,  le  9  mars  1863,  pour  six  ans  et  ensuite 
d'année  en  année  ;  le  Danemark,  le  23  août  1742,  sans  limites  de  durée, 
et  additionnellement  avec  tarifs  pour  les  droits  de  passage  du  Sund  et  des 
Belts,  le  14  mars  1857  ;  Monaco,  par  déclaration  pure  et  simple,  le  8  no- 
vembre 1854,  pour  quatre  ans  et  ensuite  d'année  en  année;  laSai^ 
le  20  juin  1864,  pour  douze  ans,  avec  tarifs  ;  avec  TEspagae  il  n'existe 
qu'une  convention  consulaire,  assez  importante  du  reste,  coadae  le 
7  janvier  1862,  pour  dix  ans. 

En  Amérique  et  dans  TOcéanie  :  les  États-Unis,  par  conTention  tem- 
poraire, le  24  juin  1822,  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité;  le  Brésil, 
le  7  juin  1826,  mi-partie  pour  six  ans,  mi-partie  à  perpétuité;  la 
Confédération  Argentine,  le  8  juillet  1853;  le  Pérou,  le  9  mars  1861, 
pour  dix  ans;  le  Chili,  le  12  mai  1853,  pour  dix  ans  et  ensuite  d'année 
en  année;  l'Uruguay,  le  8   avril   1836,  avec  prorogations;  Haïti, 
le  12  février  1838;  le  Mexique,  le  9  mars  1839,  par  article  de  traité  de 
paix  jusqu'à  conclusion  d'un  traité  de  commerce;  la  Nouvelle-Grenade, 
le  15  mai  1856,  pour  dix  ans;  le  Venezuela,  le  25  mars  1843,  pour 
dix  ans  et  ensuite  d'année  en  année;  le  Guatemala,  le  8  mars  1848,  pour 
douze  ans  et  ensuite  d'année  en  année;  l'Equateur,  le  6  juin  1843, 
pour  douze  ans  et  ensuite  d'année  en  année;  la  Bolivie,  le  9  décem- 
bre 1834,  pour  neuf  ans  et  ensuite  d'année  en  année,  avec  dénon- 
ciation faite  en  1844,  mais  sans  altération  des  usages  établis  ;  Costa- 
Rica,  le  12  mars  1848,  par  accession  au  traité  de  Guatemala;  la 
République  Dominicaine,  en  ce   moment  annexée  à   l'Espagne^  le 
8  mai  1852;  le  Paraguay,  le  4  mars  1853,  pour  six  ans  et  ensuite 
d'année  en  année,  avec  confirmation  et  rectification  du  9  août  1862, 
pour  trois  ans  ;  Honduras,  le  22  février  1856,  pour  douze  ans;  Su 
Salvador,  le  2 janvier  1858,  pour  dix  ans;  le  Nicaragua,  le  11  avril  1859, 
pour  vingt  ans;  les  lies  Sandwich,  le  29  octobre  1857,  pour  dix  ans; 
les  Iles  Wallis,  le  4  novembre  1842,  à  perpétuité. 

En  Afrique  :  Tunis,  le  15  novembre  1824  et  le  8  août  1830;  TripoU^ 
le  19  juin  1801,  pour  cent  ans,  avec  addition  du  11  août  1830;  U  Maroc, 
le  27  mai  1767,  sans  limites  de  durée,  avec  articles  additianadi 
du  17  mai  1824  et  des  18  et  31  mai  1825  en  canfîrmalion  du  10  %ep* 
tembre  1844;  Madagascar,  le  12  septembre  1862,  sani  limites  de 
durée;  Libéria,  les  17  et  20  avril  1852,  sans  limi(ps  do  durée;  les  cbefi 
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ToQtttgs,  par  convention  du  26  novembre  1863,  sans  limites  de  durée. 
En  Asie  :  la  Chine,  le  37  juin  1868,  avec  confirmation  du  35  oc- 
Vûbn  1860,  pour  douze  ans  au  moins  et  avec  tarifs;  la  Perse,  le  13  juil- 
let 1865,  à  perpétuité;  Siam,  le  15  août  1866,  pour  douze  ans  au  moins, 
ivec tarife;  le  Japon,  le  9  octobre  1868,  jusqu'en  1873;  Mascate, 
le  17  novembre  1844,  sans  limites  de  durée;  Annam,  le  6  juin  1863, 
sini  limites  de  durée. 

On  n'aurait  pu  trouver  nulle  part,  réunis  eo  un  même  corps  d'ou- 
vragfe,  les  textes  de  ces  conventions  et  de  ces  traités;  et  il  eût  été  même 
très-difficile  de  se  les  procurer  isolément.  Le  recueil,  exécuté  avec  tant 
de  soin,  qu'on  nous  en  donne  ne  saurait  donc  être  trop  recommandé,  et 
il  mérite  d*autant  mieux  de  l'être  que,  malgré  le  nombre  des  rensei- 
gnements qu'il  renferme,  il  se  trouve  contenu  dans  l'étendue  d'un  seul 
volume.  M.  Paul  Boiteau  n'a  pas  borné  ses  soins  à  la  composition 
de  ce  recueil  et  à  la  rédaction  de  Tintroduction  historique  qui  le  pré- 
cède; il  Ta  fait  suivre  encore  d'une  série  d'Appendices  qui  ajoutent  à 
son  utilité  et  à  sa  valeur. 

Ces  appendices  sont  :  un  index  historique  des  anciens  traités  de  com- 
merce  de  la  France,  analyse  de  toutes  les  conventions  conclues  depuis 
lexYi*et  ie  xvu*  siècle  et  auxquelles  se  rattachent  quelques-unes  de 
celles  qui  actuellement  sont  en  vigueur;  le  tableau  général  de  nos  im- 
portations; la  liste  des  matières  et  objets  importés  et  la  liste  des 
matières  et  objets  exportés  ;  la  liste  par  ordre  d'importance  des  divers 
pays  avec  lesquels  commerce  la  France  ;  un  travail  d'une  nature  et  de 
disposition  toute  nouvelle,  comprenant  même  des  comptes  faits,  sur 
les  monnaies,  poids  et  mesures  des  pays  avec  lesquels  la  France  opère  ses 
échanges,  travail  qui  ne  donne  que  des  chiffres  scientifiquement  exacts, 
et  000  des  notions  banales  ;  des  notices  sur  les  changes,  usages,  com- 
missions de  ces  divers  pays  ;  et  enfin  des  listes  par  ordre  alphabétique 
des  principaux  articles  tarifés  chez  tous  les  peuples.  Ce  dernier  appen- 
dice est  à  lui  seul  assez  utile  pour  motiver  une  publication  spéciale.  Il 
complète  fort  bien  le  recueil  et  en  fait  un  instrument  achevé  de  travail 
pour  ceux  qui  doivent  y  recourir. 

Nous  terminerons  ce  rapide  compte  rendu  en  citant  encore  un  passage 
de  l'Introduction  :  €  C'est  se  méprendre  que  de  considérer  une  époque 
où  l'on  fait  des  traités  de  commerce  comme  un  temps  où  la  doctrine  du 
libre-échange  triomphe.  Nous  ne  sommes  arrivés  qu'à  la  transition,  car 
nous  sommes  pour  le  moins  autant  retenus  en  arrière  qu'attirés  en 
aTant.  Mais  c'est  déjà  beaucoup  que  d'en  être  arrivés  là,  et  une  fois  que 
les  vrais  principes  agissent,  le  bénéfice  que  les  peuples  en  reçoivent 
les  invite  bientôt  à  les  pratiquer  dans  leur  entière  et  salutaire  énergie. 
Les  traités  de  cooamerce,  conclus  entre  les  grands  pays,  ont  au  moins 
pour  effet  d'activer  les  échanges,  c'est-ànlire  d'animer  des  deux  c^tés 
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les  travaux  de  Tagriculture  et  des  fabriques.  Peu  à  peu,  en  toyani  k 
bien  qu'ils  ont  produit,  on  s'habitue  à  penser  que  peut-être  en  eCEct, 
s'il  n'y  avait  nulle  part  de  droits  de  douane,  le  travail  serait  partoat 
bien  plus  actif  encore.  Reste  à  savoir  quand  les  Ëtats  pourront  se 
passer  des  ressources  que  leurs  douanes  procurent  à  leurs  tréson 
publics;  mais  toujours  est-il  que  Tétude  d'un  homme  politique  doit 
être,  en  matière  de  finances,  de  réduire  à  un  très-petit  nombre  les  ar- 
ticles qui  payent  des  droits  et  de  n'imposer  que  les  principaux,  ce  qui 
procure  une  grande  économie  dans  les  frais  d:î  perception  et  ce  qoi 
soulage  infiniment  le  commerce.  Ce  n'est  pas  tant  du  bon  marché,  c'est 
de  la  destruction  de  toute  entrave,  c'est  de  la  liberté  enfin  que  le  com- 
merce international  a  besoin.  » 

L.  Dandblot. 
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—   SUITE  — 

Discussion  :  Des  idées  des  économistes  sur  les  questions  colonulcs 
et  du  droit  de  colonisation. 

La  question  était  formulée  en  ces  termes  par  M.  JulesDuval:«Les 
Économistes  n'ont-ils  pas  mal  à  propos  confondu  les  colonies,  le  sys- 
tème colonial  et  la  colonisation?» 

M.  Jules  Duval,  directeur  de  FÉconomisle  français,  prend  la  parole 
pour  motiver  la  question.  Il  expose  que  depuis  un  siècle  les  maîtres 
de  la  science  économique  professent  contre  les  colonies  des  opinions 
très-sévères,  et  qui  lui  paraissent  dériver  d'une  fâcheuse  confusion  entre 
le  système  colonial  et  la  colonisation.  —  Le  système  colonial  était,  et  il 
est  encore  pour  la  part  qui  subsiste,  une  très-mauvaise  chose.  La  colo- 
nisation est  au  contraire  une  excellente  chose.  Le  système  colonial  était 
une  organisation  de  monopoles  imposée  par  les  métropoles  à  leur  seul 
profit,  en  vue  de  l'exploitation  la  plus  lucrative  des  colonies;  ces  mo- 
nopoles, les  économistes  ont  bien  fait  de  les  frapper  de  leurs  anatbèroes; 
ce  système,  si  différent  de  celui  que  pratiquèrent  les  Grecs,  cl  mè«e 
les  Romains,  n'était  ni  juste  ni  profitable;  il  opprimait  et  ruinait  les 
colonies  sans  enrichir  les  métropoles.  Il  a  dû  s'atténuer  pmgressheneal 
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devant  la  raison  publique  :  mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  ait  entièrement 
disparu.  Sans  sortir  de  TEmpire  français,  il  existe  encore  pour  une 
grande  part  à  Pétard  da  nos  colonies,  malgré  Tabolition  ofScielie  du 
pacte  colonial,  en  1861.  Leur  commerce  avec  l'étranger  subit  de  très- 
lourdes  surtaxes  de  pavillon,  et  même  les  colonies  entre  elles,  toutes 
françaises  qu'elles  soient,  ne  peuvent  communiquer  en  franchise.  Ainsi 
le  SJnégal  et  les  Antilles,  qui  sont  en  relations  suivies,  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe,  qui  sont  si  voisines,  sont  séparées  par  des  douanes.  La 
perfection  du  genre  s'observe  pour  les  toiles  bleues,  dites  guinées  de 
Pondichéry,  toiles  françaises  qui  servent  à  habiller  les  populations  fran- 
çaises du  Sénégal  :  elles  ne  peuvent  entrer  dans  cette  colonie  qu'après 
avoir  fait  escale  dans  les  ports  de  France,  beaucoup  plus  éloignés. 
Tout  cela  est  un  tissu  légal  de  violences  arbitraires  et  inexcusables. 

On  a  paru  adoucir  ces  rigueurs  en  étendant  aux  colonies  françaises 
les  bénéfices  du  traité  avec  TAngleterre,  et,  en  effet,  le  commerce  entre 
le  Royaume-Uni  et  les  colonies  françaises  se  ferait  aujourd'hui  sur  le 
pied  des  tarifs  allégés.  Mais  c'est  là  une  satisfaction  toute  platonique. 
A  1,000  ou  2,000  lieues  de  l'Angleterre,  nos  Antilles,  nos  lies  de  l'Océan 
indien  n'en  reçoivent  pas  de  cargaison  directe,  et  n'y  en  envoient  pas. 
C.^  qu'il  leur  faut,  c'est  la  même  facilité  de  commerce  avec  les  colonies 
anglaises  de  leur  voisinage,  avec  celles  de  l'Espagne  ou  de  la  Hollande 
qui  les  entourent.  Or  cela  leur  est  jusqu'à  présent  refusé.  Je  lisais,  ces 
jours-ci  même,  dans  les  journaux  de  la  Martinique,  une  vive  réclamation 
du  conseil  général  contre  ce  système  illogique.  Une  pièce  de  toile  de  lin, 
dit  le  conseil,  venue  directement  de  l'Angleterre  (d'où  elle  n'arrive  ja- 
mais) ne  coûterait  que  90  fr.  de  droit  d'entrée,  d'après  les  tarifs  du 
traité  de  commerce  ;  venue  indirectement  par  la  colonie  anglaise  de  la 
Barbade ,  avec  laquelle  sont  nos  relations,  elle  coûte  260  fr.  Et  tout  le 
reste  à  l'avenant  !  Contre  ces  legs  d'un  passé,  tout  ami  des  colonies  ne 
peut  qu'unir  sa  voix  à  celle  des  économistes. 
.  Mais  il  ne  fallait  pas  confondre,  et  c'est  malheureusement  ce  qu'ils 
ont  fait  tous,  malgré  quelques  lueurs  de  vérité  plus  complète  qui  per- 
cent çà  et  là  dans  leurs  écrits,  le  système  colonial  avec  la  colonisation. 
La  colonisation,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  meilleur.  Quelle 
peut  être  la  destinée  terrestre  de  l'humanité  sinon  d'explorer,  de  peu- 
pler, de  cultiver  le  globe,  c'est-à-dire  da  le  coloniser  !  Toutes  les 
grandes  entreprises  du  génie  moderne  à  travers  le  monde  sont  des  actes 
ou  des  effets  de  la  colonisation.  L'Amérique  tout  entière,  tout  le  pour^ 
tour  méridional  de  l'Asie,  toute  l'Océanie,  le  littoral  entier  de  l'Arrique, 
ont  été  révélés  à  l'Europe  par  le  génie  de  la  colonisation.  Si  l'échange, 
si  la  circulation  des  produits  sont  les  lois  fondamentales  des  sociétés 
humaines,  il  est  du  plus  haut  intérêt  que  toute  terre,  que  tout  peuple 
C4)acourent  à  cet  échange^  à  celte  circulation.  Sous  tous  les  climats,  lt»s 
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zones  et  les  régions,  les  plaines  et  les  montagnes,  les  terres  et  les  i 

sont  complémentedes  unes  des  autres;  les  peuples  eux-méaief  soDt  ré- 
ciproquement nécessaires  l'un  à  l'autre.  S'il  y  a  sur  le  globe  uae  contice 
morte,  un  peuple  stagnant,  c'est  que  les  contrées  actives,  les  peuples 
laborieux  manquent  des  contre-valeurs  sur  lesquelles  ils  auraient  droit 
de  compter.  Il  y  a  lacune  pour  les  marchés  d'approvisionnement,  pour 
les  débouchés  de  consommation.  Chacun  subit  le  contre-coup  de  cette 
désertion  locale  du  travail.  C'est  ainsi  que  les  peuples  les  plus  avancés 
en  civilisation  ont  l'intérêt  le  plus  direct  (sans  parler  du  devoir)  à  por- 
ter en  tout  lieu,  chez  tout  peuple,  l'initiation  de  leur  science  et  de  leur 
puissance,  afin  d'amener  toutes  les  forces  vives  de  la  nature  et  de  l'hu- 
manité à  verser  leur  contingent  de  produiu  dans  la  circulation  générale, 
à  alimenter  l'échange  universel. 

On  ne  répugnerait  guère  à  cette  propagande  extérieure  si  elle  s'ac- 
complissait sans  établir  de  colonies  à  demeure ,  ou  du  moins  on 
voudrait  que  toute  colonie  fût  indépendante  des  métropoles,  et  l'on  dte 
volontiers  l'exemple  des  États-Dnis  qui  ont  été  pour  l'Angleterre  un  dé- 
bouché bien  plus  fructueux  après  qu'avant  l'indépendance.  Cette  opi- 
nion demande  à  être  éclaircie.  Sans  doute,  il  parait  être  dans  les  lois 
naturelles,  que  toute  colonie,  assez  vaste  et  assez  peuplée  pour  défendre 
son  indépendance,  soit  appelée  à  en  jouir  tôt  ou  Urd;  tel  a  été  le  sort 
des  colonies  anglaises  du  Nord-Amérique  et  des  colonies  espagnoles  et 
portugaises  du  Sud,  tel  sera  probablement  celui  de  l'Australie,  du  Ca- 
nada, d'autres  peut-être.  M.  Duval  déclare  n'avoir  rien  à  objectera  une 
tendance  qui  est  légitime,  à  la  condition  d'attendre  le  jour  de  la  matu- 
rité; mais  il  est  une  multitude  de  colonies  de  petite  étendue,  de  faible 
puissance,  qui  ne  pourraient  se  constituer  au  rang  d'États  indépendants  : 
elles  ne  tomberaient  d'une  main  que  pour  passer  dans  une  autre,  à  la 
première  guerre;  il  est  pour  elles  infiniment  préférable  de  se  conten- 
ter du  rôle  plus  modeste,  mais  plus  sûr,  de  simples  satellites  de  l'artre 
métropolitain,  sauf  à  obtenir  toute  l'autonomie  administrative  compa- 
tible avec  la  sécurité  et  Tordre.  Quanta  l'exemple  des  États4Jnis,  il  n'a 
pas  l'autorité  qu'on  lui  attribue  :  l'indépendance,  et  après  elle  un  com- 
merce important  avec  l'Angleterre,  n'a  été  possible  que  préctséraeot 
parce  que  les  éléments  en  avaient  été  préparés  par  deux  siècles  de  colo- 
nisation. Que  l'Amérique  du  Nord  eût  été  laissée  aux  Peaux-Rouges,  sans 
aucun  établissement  européen,  est-ce  que  l'ancien  monde  y  trouverait 
le  débouché  dont  il  apprécie  tant  la  valeur?  Si,  pour  l'Angleterre,  les 
États-Unis  sont  plus  profitables  depuis  l'indépendance  qu'ils  ne  Té- 
taient avant,  ce  contraste  accuse  surtout  le  système  oppressif  qu'ils 
employaient  et  qui  a  suscité  l'insurrection.  S*ils  avaient  eu  recours  k  la 
liberté,  comme  ils  font  aujourd'hui  dans  leurs  autres  colonies,  ou  bien 
la  séparation  se  fût  faite  un  jour  à  l'amiable,  ou  bien  Vnaîm  durerail 
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eocore,  et  dans  les  deux  cas,  l'Angleterre  en  serait  devenue  bien  autre- 
ment riche  et  puissante.  Malgré  la  violeace  de  la  rupture,  l'Angleterre, 
et  avec  elle  l'Espagne,  la  France,  la  Hollande  et  le  Portugal,  ne  peuvent 
que  s'honorer  d'avoir  semé  en  Amérique,  en  Asie,  en  Océanie,  en 
Afrique,  des  germes  féconds  sous  la  forme  de  colonies.  Ces  nations  ont 
ainsi  largement  concouru  à  Tavancement  général  de  la  production, 
du  commerce,  de  la  civilisation;  mais  loin  que  l'œuvre  soit  achevée,  elle 
est  i  peine  commencée.  Le  globe  est  aux  quatre  cinquièmes  encore  inculte 
et  inhabité.  N'hésitons  donc  pas,  au  nom  d'une  saine  économie  poli- 
tique, à  provoquer  et  à  glorifier  la  colonisation. 

M.  Jules  Duval  ajoute  en  terminant,  pour  compléter  sa  pensée,  mais 
sans  vouloir  entrer  dans  des  développements  inopportuns,  qua  la  co- 
lonisation et  l'émigration  qui  en  est  le  prélude,  en  répartissant  réguliè- 
rement les  honmies  sur  la  terre,  procurent  un  équilibre  naturel  entre 
les  populations  et  les  subsistances  qui  est  le  vrai  remède  au  paupérisme, 
comme  à  la  plupart  des  maux  qui  affligent  l'humanité. 

M.  Joseph  Garnir  croit  que  d'après  l'exposé  que  vient  de  faire  M.  Du- 
val, l'énoncé  de  la  question  aurait  dû  être  tout  différent.  Cet  énoncé  a 
deux  ans  de  date  et  depuis,  M.  Duval  a  mieux  pu  voir,  en  approfondissant 
la  question  coloniale,  que  les  économistes  n'ont  pas  autant  fait  les  con- 
fusions dont  il  les  accusait.  Selon  M.  Garnier,  ils  ne  les  auraient  pas 
ifaites,*d'autant  mieux  que  la  distinction  est  des  plus  élémentaires. 

Qu'ont  en  effet  combattu  les  économistes  ?  —  Rien  autre  chose  que  ce 
que  combat  M.  Duval  :  l'exploitation  de  la  colonie  par  la  métropole,  à 
l'aide  de  la  réglementation  dite  pacte  colonial  ;  la  politique  commerciale 
inspirée  par  le  système  mercantile;  l'esclavage;  la  prohibition;  les 
systèmes  de  colonisation  artificielle  inspirés  par  une  étroite  politique, 
et  les  illusions  des  faiseurs  de  systèmes  et  des  aventuriers  ;  la  manie  de 
Tintervention  administrative  ;  la  passion  des  possessions  lointaines.  Ils 
ont  signalé  comme  effets  de  ces  causes  :  la  démoralisation  et  l'appau- 
vrissement des  colonies,  les  çuerres  atroces  qui  ont  ensanglanté  les  trois 
derniers  siècles  et  en  partie  celles  qui  datent  de  ce  siècle  ;  ils  ont  demandé 
la  liberté  des  échanges  pour  les  colonies;  l'indépendance  administrative; 
l'abolition  de  l'esclavage,  et  un  changement  complet  de  la  politique  com- 
merciale, il  peur  se  faire  que  tel  ou  tel  économiste  pris  séparément  ait 
soutenu  quelque  thèse  discordante;  mais,  si  on  prend  les  économistes  en 
fï^asse,  la  question  de  M.  Duval  n'en  est  pas  une,  et  la  preuve,  c'est  que 
lui-même  soulève  d'autres  questions  que  M.  Garnier  ne  veut  pas  aborder 
^  ce  moment. 

M.  VawAUMB  trouve  qu'en  effet  M.  le  secrétaire  perpétuel  signale  par- 
faitement ce  que  les  économistes  ont  blâmé  dans  le  régime  colonial,  tel 
W'il  a  été  presque  uiûverselkme&t  pratûiné* 
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Ouant  à  rutilltc  de  la  colonisation ,  elle  ne  peut  faire  l'objet  d'aueoQ 
doute,  puisqu'elle  a  été  pratiquée  avec  succès  chez  tous  ie$  peuples  ilh»- 
très  de  l'antiquité.  M.  Villiaumé  cite  notamment  les  colonies  fondées 
par  Périclès  ;  les  éloges  que  le  gouvernemwjt  de  ce  grand  homme  reçut 
des  orateurs  et  des  historiens  dont  les  œuvres  sont  parvenues  jusqu'à 
nous;  et  enfin  l'opinion  formelle  de  Machiavel,  qui,  dans  son  Hi^oire 
de  Florence,  reproche  aux  princes  et  aux  républiques  de  son  temps,  de 
dédaî(per  ce  salutaire  exemple  donné  par  l'antiquité.  Les  immortels 
aventuriers,  tels  que  Marco-Polo  et  Christophe  Colomb,  avaient  surtout 
pour  but  la  fondation  de  colonies,  parce  qu'ils  étaient  citoyens  de  pays 
puissants  déjà  surchargés  de  population. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  dit  qu*il  ne  connaît  pas  safBsam- 
ment  la  question  coloniale  pour  intervenir  dans  le  débat;  il  lui  semble 
cependant  que  la  situation  est  moins  simple;  le  peuple  colonisateur  peut 
se  trouver  en  contact  non  pas  avec  des  populations  dont  il  devrait  res- 
pecter les  lois  et  les  mœurs,  mais  avec  des  peuplades  voisines  dans  Ten- 
lance  des  sociétés,  chez  lesquelles  aucun  droit  n'est  développé,  qu'on 
ne  saurait  spolier  de  la  terre,  car  elles  ignorent  jusqu'aux  plus  simples 
notions  de  la  propriété.  Vis-à-vis  de  ces  peuples  enfants,  les  peupla 
civilisés  sont  appelés  à  exercer  une  sorte  de  tutelle,  qui  se  justifie  alors 
qu'elle  a  pour  but  une  émancipation  progressive  et  l'amélioration  iulcl- 
Icc  uelle,  matérielle  et  morale  des  indigènes.  Le  régime  colonial,  tel 
qu'il  a  été  allaquê  et  détruit  par  les  économistes,  reposait  sur  deux  vio- 
lations fondamentales  du  droit  commun  :  à  l'intérieur  sur  l'esclavage,  à 
l'extérieur  sur  la  négation  de  la  liberté  commerciale. 

Ainsi  que  l'a  éloquemment  rappelé  M.  Rochussen,  dans  la  récente  dis- 
cussion du  congrès  d'Amsterdam,  ces  deux  atteintes  portées  k  la  justice 
sont  désormais  effacées  dans  les  possessions  holland;uses;  il  ne  s*agit 
plus  que  du  mode  d'organiser  les  services  et  la  culture.  Les  solutions 
absolues  ont  à  llL'chir  devant  les  nécessités  locales.  Tout  en  essayant  de 
modifier  pc;i  à  peu  la  situation ,  le  gouvernement  est  obligé  de  tenir 
compte  de  l'état  arriéré  des  populations;  il  lui  faut  ménager  leur  rcii- 
gion,  leurs  habitudes  et  jusqu'à  leurs  préjugés.  Tout  ce  que  Ton  peut 
désirer,  c'est  que  les  principes  admis  ne  puissent  profiter  à  la  métro- 
pole que  dans  la  mesure  même  de  l'amélioration  du  sort  des  habitants. 
Tel  est  le  système  que  M.  Rochussen  s'est  attaché  à  développer  avec  une 
grande  habileté. 

M.  Maurice  Block  croit  devoir  appeler  l'attention  de  la  société  sur  une 
distinction  faite  à  Amsterdam  par  tous  les  orateurs  sans  exception,  et 
qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  dans  la  discussion  actuelle;  c'est 
celle  qui  existe  contre  les  colopies  habitées  exclusivement  par  des  Eoro* 
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ptois,  elcelles  où  domine  la  population  aborigène.  C'est  aux  premières  que 
s'applique  le  pacte  colonial,  qui  est  actuellement  brisé  presque  partout,  et 
le  régime  qui  les  concerne  est  radicalement  différent  de  celui  auquel  on 
croit  devoir  scMimettre  encore  les  colonies  d'aborigènes.  Les  orateurs  hol- 
landais qui  ont  visité  la  Malaisie  pensent  que  les  lois  qui  gouvernent  le 
travail  en  Europe,  la  concurrence,  la  liberté  du  salaire,  n'exerçât  aucune 
influence  sur  les  indolents  Javanais.  Gomment  parler  de  liberté  lors- 
qu'on est  obligé  de  forcer  une  population  de  ne  pas  se  laisser  mourir 
de  faim!  A  Tépoque  des  semailles,  des  inspecteurs  viennent  tremper  le 
riz,  et  comme  il  devient  impropre  à  la  culture  s'il  reste  dans  Teau  as- 
sez longtemps  pour  germer,  le  Javanais  est  forcé  de  semer  en  temps 
utile. 

M.  QciiANo,  rappelant  que  le  père  Llorente  raconte  dans  son  histoire  de 
rinquisition  que  pendant  le  xvi*  siècle  on  a  brûlé  en  Espagne  deux  mille 
personnes  pour  manque  de  foi,  demande  si  ces  faits  incessamment  re- 
nouvelés de  barbarie  n'auraient  pas  donné  en  vertu  de  la  théorie  que 
semblent  adopter  MM.  Wolowski  et  Duval,  le  droit  à  l'Europe  de  faire  la 
conquête  de  l'Espagne,  d'y  appliquer  aussi  un  système  de  colonisation 
et  de  tutelle. 

M.  Victor  Borie,  rédacteur  en  chef  de  VÉcko  agricole,  fait  remar*» 
quer  que  toute  colonisation  semble  devoir  se  terminer  invariable- 
ment par  la  disparition  des  colonisés.  En  Amérique,  les  Peaux-Rouges 
ont  élé  balayés  par  les  colonisateurs;  devra-t-il  en  être  de  même  en 
Algérie?  la  colonie  ne  pourra-t-elle  être  tranquille  et  devenir  prospère 
qu'à  la  condition  de  voir  disparaître  la  race  indigène.  C'est  à  craindre. 

Si  nous  étudions  la  marche  des  colonisations  européennes  commission- 
nées  par  la  Providence,  nous  voyons  que,  pour  instruire  les  peuplades 
aborigènes,  on  est  pour  ainsidire  obligé  de  les(/ffrtitre;on  les  tue  pour  leur 
apprendre  à  vivre.  C'est  malheureusement  fatal,  et  l'histoire  nous  montre 
que  la  prospérité  de  la  colonisation,  comme  nous  l'entendons,  n'est  pos- 
sible qu'à  la  condition  de  substituer  complètement  la  race  colonisante 
à  la  race  colonisée. 

Cela  est-il  juste  au  point  de  vue,  non  de  l'utilité,  mais  delà  morale 
universelle?  les  indigènes  n'ont-ils  pas  des  droits  que  les  civilisateurs 
doivent  respecter,  et  doit-on  ainsi  sacrifler  la  liberté  humaine  chez  les 
nations  prétendues  moins  Civilisées  quand  on  a  la  prétention  de  la  res- 
pecter chez  soi  ? 

Il  y  a  là  un  côté  de  la  question  essentiellement  moral. 

M.  Jules  Doval  se  défend  d'avoir  donné  aux  économistes  une  absolu- 
tion aussi  complète  que  Va  dit  M.  Joseph  Garnier;  il  en  a  sans  doute 
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parlé  arec  les  égards  dos  à  des  esprits  supérieurs  animés  des  meiUaircs 
ioteotions;  il  a  même  reconnu  que  çà  et  là  percent  dans  leurs  écrits 
quelques  lueurs  fayord[)les  à  l'idée  de  colonisation  ;  mais  lear  doctrine 
en  sooune  a  été  toujours  hostile  aux  colonies  dont  ils  ont  exagéré  les 
frais  d'établissement  et  d'entretien,  dont  ils  ont  méconnnu  les  «vanuges. 
Leur  opinion  plus  ou  moins  formelle,  c'est  qu'elles  sont  an  fiu^kau,  et, 
comme  on  l'a  dit  de  nos  jours,  un  boulet  pour  les  métropoles  dont  il  (M 
se  délivrer  au  plus  tAt,  faute  de  voir  que  ce  boulet  est  d'or,  or  qn'il  fut 
monnayer.  Ils  ont  méconnu  l'utilité  même  d'une  éducation  temfo- 
raire,  et  ont  poussé  à  la  rupture  immédiate  de  tout  lien.  En  un  mot,  du 
spectacle  des  maux  engendrés  par  le  système  colonial,  ils  n'ont  dédnit 
que  des  conclusions  négatives,  la  condamnation  de  toute  colonie,  aa 
lieu  d'en  déduire  la  conclusion  positive  d'un  meilleur  système  à  adop- 
ter, fondé  sur  la  liberté  au  lieu  du  monopole. 

La  distinction  faite  par  la  science  du  système  colonial  et  de  la  colo- 
nisation est  toute  moderne,  de  nos  jours;  et  il  s'en  faut  bien  qu'elle  soit 
déjà  passée  dans  le  domaine  de  la  science  officielle  et  courante.  Yooé 
pour  sa  faible  part  à  la  propagation  de  cette  idée,  M.  Duval  sait  dans 
quel  isolement  il  se  trouve  ;  il  voit  dans  cette  réunion  un  autre  pobli- 
ciste  (1)  qui  cultive  aussi  avec  amour  la  même  idée,  et  qui  peut  dire 
combien  sont  rares  les  champions  de  la  colonisation  et  contre  quelles 
préventions  ils  ont  à  lutter.  Aucun  traité  de  la  science  ne  les  dhsipe, 
celui  de  M.  Garnier  moins  que  tout  autre. 

Pour  ce  qui  est  du  système  hollandais,  M.  Duval  n'ayant  pu  assister 
au  congrès  d'Amsterdam,  et  n'ayant  pas  d'ailleurs  étudié  à  fond  l'orga- 
nisation de  la  colonie  de  Java,  se  garderait  de  porter  un  jugement  trop 
ferme.  Cependant  les  informations  que  vient  de  transmettre  à  la  Société 
M.  Wolowski  ne  lui  paraissent  pas  rassurantes.  Ce  respect  pour  la  féo- 
dalité javanaise  et  ses  monstrueux  abus,  n'est-ce  pas  une  spéculation  sur 
la  tyrannie  et  le  vice,  en  vue  d'un  partage  des  profits?  L*énorme  béné- 
fice que  retire  la  Hollande  de  sa  colonie  de  Java  confirme,  aux  yeux 
de  M.  Duval,  cette  suspicion.  Le  revenu  n'est  pas  moindre,  paratt-il,  de 
£0  à  60  millions  par  an,  ce  qui  est  bien  étonnant  pour  qui  sait  ce 
que  coûte  ailleurs  toute  colonisation.  Il  est  fort  à  craindre,  comme  Ta 
soutenu  un  orateur  hollandais,  que  ce  ne  soit  le  prix  des  iniquités  ffio- 
dales  tolérées,  au  détriment  du  peuple  javanais,  par  le  gouvememeat 
des  Pays-Bas. 

C  ite  aristocratie  oppressive,  les  peuples  colonisateurs  la  rencontreat 
presque  partout  sur  leurs  pas,  et  s'ils  ne  veulent  pas  fléchir  devant  elle, 
il  en  résulte  un  surcroît  de  luttes  et  de  dépenses;  tel  est  le  cas  de  FAI- 
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gériCy  doBi  on  vient  de  parler  en  termes  aussi  inexacts  qu'afOigeants. 
Ce  n*est  pas  le  peuple  indigène  qui  se  révolte,  qui  résiste  à  l'action  de 
la  France,  on  le  voit  bien  par  la  Kabylie,  société  démocratique,  où  les 
chefs  et  les  marabouts  ne  vivent  pas  des  mêmes  abus  que  chez  les  Arabes. 
Partout  les  Kabyles  acceptent  paisiblement  notre  domination,  et  nous 
offrent  leur  main  d'œuvre  dans  les  champs,  dans  les  forêts,  dans  les 
villes.  II  n'y  a  de  rébellion  que  de  la  part  des  chefs  arabes  politiques 
ou  religieux,  qui  exploitent  le  peuple  avec  un  arbitraire  que  notre  sys- 
tème de  gouvernement  ne  peut  tolérer  indéfiniment.  Notre  politique  évi- 
dente étant  de  réduire  progressivement  l'aristocratie  indigène,  d^ad- 
mettre  le  peuple  à  la  propriété  individuelle  du  sol,  de  fonder  la  liberté 
des  personnes  et  des  familles  sur  le  droit  commun ,  il  est  assez  naturel 
que  cette  œuvre  ne  s'accomplisse  pas  sans  quelque  protestation  sourde 
ou  violente  des  privilégiés.  Mais  pour  cela  la  France  mérite  d'être  bé- 
nie et  encouragée  ;  elle  se  montre  fidèle  à  son  rôle  de  missionnaire  de  la 
civilisation  ;  elle  justifie  sa  conquête  en  la  faisant  tourner  au  profit  des 
yaincus;  et  si  parfois  il  y  a  des  combats,  ce  n'est  qu'à  litre  de  légitime 
défense,  jamais  pour  imposer  par  la  force  nos  mœurs,  nos  lois,  notre  foi. 
Comme  nous  payons  de  notre  sang  aussi  précieux  que  celui  des  Arabes, 
la  lutte  a  lieu  loyalement,  et  ne  saurait  être  condamnée  que  chez  ceux 
qui  la  rendent  nécessaire. 

On  remonte,  il  est  vrai,  jusqu'à  la  source  même  de  notre  occupation, 
et  l'on  en  conteste  la  légitimité;  mais  peut-on  oublier  que  la  prise  d'Al- 
ger a  été  un  acte  appelé  et  applaudi  par  la  chrétienté  entière,  qui  depuis 
trois  siècles  était,  sur  terre  et  sur  mer,  menacée,  pillée,  rançonnée,  ré* 
dttite  en  esclavage  par  les  pirates  algériens  !  Quelle  cause  plus  légitime 
de  conquête  peut-on  imaginer?  (Une  vou  :  Oui,  pour  la  prise  d'Alger  !) 

Et  après  la  prise  d'Alger  on  a  dû,  pour  s'y  maintenir,  occuper  les 
autres  ports  de  littoral,  et  puis  les  villes  de  l'intérieur,  et  puis  le  pays 
tout  entier.  Ce  n'est  pas  de  son  plein  gré  et  par  entraînement  que  la 
France  s'est  emparée  de  toute  la  régence.  Pendant  plus  de  dix  ans  elle 
a  au  contraire  hésité,  reculé  ;  elle  a  tenté  tous  les  systèmes  d'occupation 
restreints,  jusqu'à  ce  que  finalement  il  a  été  démontré  que  pour  rester 
maître  dxi  littoral,  il  fallait  l'être  de  l'intérieur,  de  Tell  d'abord,  et  puis 
du  Sahara  jusqu'aux  sables. 

La  domination  française  se  justifie  d'ailleurs  par  ses  résultats  matériels 
tt  moraux  aussi  bien  que  par  son  principe.  Sans  entrer  dans  aucun  dé- 
tail^  M.  Duval  pose  en  fait,  comme  une  vérité  éclatante,  que  sur  une 
lieue  carrée  de  pays  ou  par  groupe  de  1,000  individus  il  se  commn  au- 
jourd'hui en  Afrique  infiniment  moins  de  crimes,  de  délits,  de  violences, 
et  que  l'on  obtient  beaucoup  plus  de  produits  que  sous  le  régime  des 
Turcs:  il  y  a  donc  progrès.  M.  Duval  n'entend  pas  dire  que  tout  y  soit 
pour  le  nùeux  ;  mais  certainement  la  domination  française  a  procuré 
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aux  indigènes  une  paix  publique,  une  sécurité  particulière,  un  accrois- 
sement de  bien-être  pour  ceux  qui  ont  voulu  travailler,  infiniment  ao- 
dessusde  ce  qu'ils  avaient  jamais  connu.  Ces  résultats  commencés  par  la 
conquête  ne  peuvent  qu'être  favorisés  par  la  colonisation ,  qui  assode 
intimement  les  intérêts  des  indigènes  à  ceux  des  Européens  par  Tédiange 
des  produits,  des  salaires,  des  idées,  des  rapports  personnels,  an  lien 
de  les  refouler,  de  les  ruiner  et  de  les  exterminer,  comme  on  ne  Ta  qne 
trop  fait  en  d'autres  pays  et  en  d'autres  temps. 

M.  Garbé,  ancien  préfet  d'Oran ,  ne  croit  pas  que  le  droit  de  coloni- 
sation existe  d'une  manière  aussi  étendue  que  l'ont  soutena  MM.  Wo- 
lowski  et  Jules  Duval,  au  proflt  des  peuples  se  prétendant  les  plos 
civilisés  contre  ceux  qu'ils  qualifieraient  de  moins  avancés.  Il  se  de- 
mande quel  est  l'arbitre  suprême  qui  constatera  si  une  nation  atteint 
le  degré  de  perfection  nécessaire  pour  être  autorisée  à  aller  porter  sa 
domination  dans  les  pays  lointains.  Ce  sera  chacune  d'elles  qui  se  fera 
juge  de  ses  propres  mérites  à  cet  égard,  et  il  est  fort  à  craindre  qu'en 
fait  de  supériorité,  celle  de  sa  force  ne  lui  paraisse  pas  suffisante  pour 
renfermer  en  elle  toutes  les  autres. 

Il  faut  donc  proscrire  tout  envahissement  du  territoire  d^autrui, 
qui  n'aurait  d'autre  prétexte  que  d'imposer  aux  possesseurs  antérieurs 
un  régime  nouveau ,  dùt-on  colorer  cette  invasion  des  apparences  te 
plus  philanthropiques.  Indépendamment  du  danger  de  favoriser  les 
ambitions  et  les  convoitises  les  moins  scrupuleuses,  il  faut  encore  se 
méfier  des  systèmes  absolus,  inspirés  par  les  meilleures  intentions,  mais 
dans  lesquels  on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  la  diversité  des 
conditions  propres  à  chaque  partie  du  globe.  Nous  sommes  trop  portés, 
en  France  notamment,  h  l'uniformité  et  au  nivellement.  Noos  avons 
peine  à  comprendre  qu'on  puisse  se  gouverner,  se  conduire,  s'hainDcr 
autrement  que  nous-mêmes ,  et  le  mot  si  souvent  cité  :  Peui-^m  ^ 
Persan!  est  toujours  plus  pu  moins  au  fond  de  tous  nos  raisonn^ 
ments. 

On  a  parlé  de  l'Algérie  et  de  la  nécessité  de  donner  à  leur  société  par 
trop  aristocratique  des  bases  plus  conformes  aux  principes  de  89.  U 
paraît  qu'à  Java,  qu'a  cité  M.  Wolowski,  les  principes  d'égalité  sociale 
seraient  encore  bien  plus  méconnus.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  ces  so- 
ciétés qui  en  sont  au  même  point  que  nous  il  y  a  cinq  ou  six  siècles,  puis- 
sent être  amenées  brusquement  à  notre  organisation  présente,  à  supposer 
même  qu'elle  leur  convînt.  Il  est  fort  à  cr^udre  que  les  événements 
actuels  de  l'Algérie  ne  soient  pas  tout  à  fait  étrangers  à  une  trop  grande 
impatience  des  Européens  dans  leur  désir  de  transformer  la  société  ia- 
digène.  Cette  question  si  brûlante  a  toujours  tenu  dans  la  presse  algérienne 
une  place  qui  eût  été  plus  utilement  consacrée  aux  intérêts  de  la  colo- 
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nisation  proprement  dite,  et  qui  atteste  cette  tendanee  de  l'esprit  fran- 
çais indiqufe  tout  à  Tbeure. 

Sans  doute  la  civilisation  ne  peut  s'interdire  l'accès  d'aucune  partie 
du  globe.  Un  peuple  qui  voudrait  barrer  des  passages  utiles  à  l'huma- 
nité ,  fermer  des  détroits,  empêcher  le  percement  d'un  isthme,  doit 
subir  Vexpropriation  pour  cause  (TutilUé  pvMique  comme  un  proprié- 
taire privé.  Mais  cette  expropriation  a  pour  limite  l'intérêt  général  sa- 
tisfait; elle  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  dépossession  de  ses  traditions,  de 
ses  lois,  de  ses  mœurs,  de  sa  religion;  dans  tout  le  domaine  de  la 
conscience  et  de  la  liberté  humaine,  c'est  par  voie  de  persuasion  seuh- 
ment  que  l'apostolat  doit  agir,  jamais  par  voie  de  compression.  Les 
missions,  les  voyages,  le  commerce,  rapprocheront  les  hommes,  adou- 
ciront les  points  de  contact,  et  les  améliorations  désirées  s'opéreront , 
moins  vite  peut-être,  mais  plus  équitablement  que  par  la  conquête. 

M.  Aathur  Manguc  demande  à  présenter  quelques  observations  rela- 
tivement au  point  de  vue  nouveau  vers  lequel  les  derniers  orateurs 
ont  envisagé  la  question.  Ce  point  de  vue  est  celui  du  droit  absolu  ou 
naturel. 

Les  uns  contestent  aux  peuples  civilisés  de  l'Europe  le  droit  d'aller 
s'établir  sur  des  terres  occupées  par  des  peuplades  barbares  ou  sau- 
vages. D'autres  proclament  ce  droit,  et  le  font  reposer  sur  une  «  mission 
providentielle  ».  Salon  eux,  les  peuples  les  plus  éclairés,  les  plus  civi- 
lisés, les  plus  puissants  auraient  reçu  la  mission  de  porter  aux  nations 
barbares  et  idolâtres  leurs  arts,  leur  civilisation  et  leurs  croyances.  Je 
crois,  quant  à  moi,  que,  dans  les  questions  économiques,  ainsi  que  dans 
tontes  les  questions  scientiflques,  il  Aiut  se  garder  de  faire  intervenir 
la  Providence.  Nous  ne  sommes  nullement  instruits  de  ses  desseins  ;  les 
missions  dont  nous  nous  prétendoos  investis  par  elle,  nous  nous  hs 
donnons  bel  et  bien  à  nous-mêmes  de  notre  propre  autorité.  Quant  a  l:i 
religion,  elle  n'a  guère  été,  dans  toutes  les  entreprises  coloniales,  quun 
prétexte  à  l'asservissement,  à  la  persécution,  au  massacre  des  malheu- 
reuses populations  dont  on  prétendait  «  gagner  les  ûmes  au  ciel  ».  On  a 
yanté  le  courage  des  missionnaires.  Je  ne  le  conteste  pas  ;  mais  ce  cou- 
rage est-il  vraiment  utile,  et  leurs  croisades,  même  pacifiques,  ont-elles 
rendu  des  services  réels  ?  Voilà  ce  qui  me  semble  fort  douteux. 
Tout  ce  qu'il  y  a  lieu  d'accorder,  c'est  que  les  missionnaires  ont  le 
droit  d'aller  prêcher  leur  foi  en  Chine,  au  Japon  ou  dans  l'Océanie, 
mais  cela  à  leurs  risques  et  périls.  En  tout  cas,  cela  n'a  rien  de  commun 
avec  le  droit  de  colonisation.  Ce  droit  existe-t-il  ?  Oui,  selon  moi,  in- 
contestablement. Et  il  existe,  non  en  vertu  d'une  mission  providentielle, 
mais  en  vertu  d'un  besoin,  en  vertu  du  besoin  qui  porte  invinciblement 
les  nations  civilisées,  commerçantes,  industrieuses,  condensées  sur  un 
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territoire  étroit,  à  se  répandre  au  dehors,  à  cherclier  de  ncayellei  Urtu 
h  cultiver,  de  nouvelles  mers  à  explorer,  de  nouveaux  produits  à  im^ 
porter,  de  nouveaux  débouchés  pour  les  produits  de  leur  propre  travail; 
à  étendre,  en  un  mot,  indéfiniment  la  sphère  de  leur  activité.  Ce  besoin 
est  naturel,  nécessaire,  et,  loin  d'être  nuisible  à  rhumanité,  est  en  soi 
éminemment  bienfaisant,  puisqu'il  a  pour  effet  d'introduire  le  travail, 
la  civilisation  et  le  commerce  là  où  tout  cela  n'existe  pas.  Assuréfflat 
il  ne  justifie  aucunement  la  conquête  violente,  la  spoUatioa  ni  l'esda- 
vai^e  ;  il  impose  au  contraire  aux  colonisateurs  le  devoir  d'une  bieavdk 
hâte  assistance  envers  les  populations  ignorantes  et  barbares  avec 
lesquelles  ils  se  trouvent  en  contact.  Ainsi,  dans  l'exemple  cité  par 
M.  Wolowski  d'un  r^gah  javanais  qui,  par  caprice,  poignarde  un  de  ses 
pages  sans  que  le  gouvernement  hollandais  lui  en  demande  compte,  H 
est  certain  que  le  gouvernement  hollandais  a  trahi  les  devoirs,  les  sen- 
timents les  plus  élémentaires  de  rhumanité.  On  ne  laisse  nulle  part 
assassiner  un  homme  sans  aller  à  son  secours,  nulle  part  ou  ne  laisse 
l'assassinat  impuni.  Ainsi,  légitimité,  nécessité  de  l'émigration  et  de  h 
colonisation,  devoirs  de  justice,  d'humanité,  de  bienveillance  envers 
les  indigènes  des  pays  colonisés  :  voilà  en  quoi  se  résume,  selon  moi, 
la  solution  du  problème. 

H.  RcNOUAED,  président,  résume  la  conversation. 

Il  commence  par  faire  remarquer  que  tout  le  monde  eût  fkcilemcit 
été  d'accord  si  Ton  se  fût  strictement  renfermé  dans  la  question  telle 
qu'elle  avait  originairement  été  posée.  Le  pacte  colonial  n'a  pas  trouvé 
de  défenseurs;  et  chacun  aussi  est  convenu  avec  M.  Jules  Duval  qa'aa- 
tant  ce  système  est  vicieux  et  funeste,  autant  serait  bonne  et  utile  une 
colonisation  bien  conduite.  M.  Joseph  Garnier  a  justement  remar- 
qué que  c'est  contre  le  détestable  régime  d'exploitation  de  la  colonie  par 
la  métropole,  et  de  la  métropole  par  quelques  colons,  que  les  critiqaes 
des  économistes  ont  porté.  Toutefois,  comme  on  était  habitué,  tant  ce 
régime  avait  prévalu,  à  voir  en  lui  la  condition  obligée  des  établisse- 
ments coloniaux  et  presque  leur  raison  d'être ,  la  réprobation  dont  on 
Ta  frappé  a  pu  avoir  pour  effet  d'inspirer  contre  le  fait  même  d'une  co* 
lonie  des  répugnances  imméritées.  M.  Jules  Duval  a  bien  éclairé  cette 
confusion. 

La  question,  au  lieu  de  rester  dans  ces  limites,  s'est  agrandie  par 
les  accidents  de  la  conversation.  Quand  on  en  est  venu  à  se  demander 
sur  quoi  repose  le  droit  de  colonisation,  quelle  est  sa  nature,  où  il  prend 
son  titre,  les  difBcultés  ne  pouvaient  manquer  d'apparaître. 

On  a  insisté  sur  le  devoir  de  tutelle  qui  oblige  les  plus  avancés  en 
civilisation  à  se  faire  les  initiateurs  et  les  instituteurs  des  populatioas 
barbares  et  ignorantes;  et  c'est  là  surtout  qu'on  a  paru  placer  l'origiiie 
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et  Tautorilé  du  droit  de  colonisation.  M.  Renouard,  ainsi  qu'il  Ta  dit 
dans  le  cours  de  la  conversation,  s'effraye  de  ce  droit  de  tutelle,  et  l'his- 
toire de  sa  mise  en  exercice  est  loin  de  le  rassurer.  A  tous  les  âges  du 
monde,  on  a  singulièrement  abusé  de  la  séparation  du  genre  humain  en 
deux  races,  et  du  partage  qui  s'est  opéré  entre  elles  dans  la  distribution 
des  droits  et  des  devoirs  dont  la  race  supérieure  s'est  réservé  l'admi- 
nistration. Le  pacte  colonial  lui-même  est  sorti  de  cette  conviction  de 
suprématie.  Oo  envahit  un  pays  parce  qu'on  se  tient  pour  être  de  race 
supérieure  à  la  sienne  ;  on  s'approprie  son  territoire  que  l'on  fera 
mieux  fructifier;  on  rançonne,  dépouille,  massacre  ses  habitants,  afin 
de  faire  prospérer  une  population  meilleure  ;  à  ceux  que  l'on  ne  tue  pas, 
on  impose  des  mœurs  qui  leur  répugnent,  des  lois  qu'ils  ne  compren- 
nent pas  ;  on  leur  inculque  des  sentiments  religieux  par  les  méthodes 
qu'on  employait  à  la  conversion  des  Albigeois.  Ces  procédés  d'initiation 
i  la  vie  civilisée  sont  peu  encourageants  pour  les  peuples  chez  qu[  on 
vieut  en  importer  le  cadeau  ;  et  il  se  pourrait  bien  que  le  droit  ne  fftt 
pas  11 

Le  droit  de  coloniser  se  ramène  à  de  plus  simples  termes  :  il  dérive  de 
la  faculté  ouverte  à  tous  les  hommes  de  se  transporter  là  où  ils  veulent,  et 
de  s'établir  dans  les  lieux  qu'ils  peuvent  occuper  sans  dépouiller  per- 
sonne d'un  droit  légitimementacquis.Examiner  tous  les  cas  où  l'on  peut,à 
bon  droit,  s'élablir  même  par  force  dans  un  pays  autre  que  le  sien,  ce 
serait  entrer  dans  les  problèmes  infinis  et  inextricables  du  droit  de  con- 
quête et  de  guerre.  Rien  ne  sera  plus  légitime  que  de  coloniser  pour  se 
défendre;  pour  détruire,  par  exemple,  un  nid  de  pirates;  ou  pour  faire 
tomber  les  obstacles  par  lesquels  ou  serait  vexé  et  entravé  dans  l'expan- 
sion libre  de  ses  justes  relations  et  communications. 

A  côté  du  droit  de  s'élablir  dans  un  pays  est  le  devoir  de  s'y  bien  con- 
duire. Il  ne  faut  pas  parler  trop  haut  du  devoir  de  tutelle,  dont  il  est  ten- 
tant et  facile  d'abuser;  mais  il  faut  en  poursuivre  les  applications  avec 
persévérance  et  courage,  par  les  voies  lentes,  mais  progressives  et 
sûres,  de  la  persuasion  et  de  la  paix.  Il  sera  très-beau  de  conduire  et 
d'instruire  les  populations  peu  civilisées;  il  sera  plus  beau,  et  assurément 
plus  utile,  de  commencer  par  se  conduire  et  s'instruire  soi-même. 

La  séance  est  levée. 
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Béantoii  da  ^  iMireittlire  ti^4 

Cgmmunicatioxs  :  Rétablissement  de  renseignement  de  l'économie  politique  ao  CoDs?r- 
vatoire  des  Arts  et  Métiers.  ~  Création  d'ane  chaire  d*économie  poliUqne  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon.  —  Lettre  de  M.  le  ministre  de  rînstnictioo  pÀli^ 
à  M.  Guillaumin.  —  Mort  de  M.^harles  Reybaud.  —  Mort  da  colon  l  Tottpbs. 

Présentations  d'ouvrages. 

M.  Ch.  Renouard,  membre  de  l'institut,  cooseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tioTi,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  :  M.  Ch.  Pé- 
rin,  proresscur  d'économie  politique  à  l'Université  catholique  de  Lou- 
vain;  M.  Rives,  directeur  de  la  Revue  d'Edimbourg  ;  M.  Lan,  infénicur 
des  mines,  un  des  membres  du  jury  de  TExposition  universelle  de  18fi2. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  que  M.  le  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  vient  de  rétablir  au  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers  renseignement  de  l'économie  politique,  sup- 
primé il  y  a  dix  ans  (en  1854},  après  la  mort  de  A.  Blanqui,  poor 
l'influence  des  idées  protectionnistes  (marques  de  satisfaction)  (1).  La 
Société,  dit-il,  apprendra  avec  non  moins  de  plaisir  que  cet  eoseigoe- 
ment  a  été  conflé  à  M.  Wolowski,  qui  professe  depuis  vingt-cinq  ansk 
cours  de  législation  industrielle  dans  le  même  établisseoient,  etquiaéié 
en  toute  occasion  un  zélé  propagateur  de  la  science,  et  qui  bien  souvent 
dans  sa  chaire  a  relevé  le  drapeau  des  libertés  économiques.  (Nouveiks 
marques  de  satisfaction).  Le  cours  de  M.  Wolowski  s'appellera  désor- 
mais :  Cours  déconomie  politique  et  de  législation  industrielle.  De  plus,  le 
cours  créé,  en  1854,  sous  le  litre  un  peu  bizarre  d'Admiaistratmet 
statistique  industrielles^  et  confié  à  M.  Jules  Burat,  est  égalemeiil  tnfls- 
formé  et  s'appellera  désormais  Cours  d'économie  industrielle  etàistatit- 
tiqne^  de  sorte  qu'il  y  aura  maintenant  au  Conservatoire  d.s  Arts  et 
Métiers  deux  chaires  dans  lesquelles  devront  être  régulièrcmeol  el duw 
manière  développée  enseignées  les  notions  fomlamenlales  de  h  science 
économique  (2).  Le  cours  a  été  créé,  en  1819,  sou?  le  titre  d'Éco^mif 

(i)  Voir  le  Journal  des  Économistes  de  novembre  18^,  p.  311. 

(:2)  Le  lendemain  de  la  séance,  le  Moniteur  du  6  octobre  publait  la  sole 
suivante  : 

«  Par  décret  du  26  octobre,  rendu  sur  la  proposition  de  S.  Exe.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  les  conit 
de  législation  industrielle  et  d'administration  et  statistique  industriettes  u 
Conservatoire  impérial  des  Arts  et  Métiers,  ont  été  remplacés,  le  premief 
par  un  cours  d'économie  politique  et  de  législation  industrielle,  lesecoid 
par  un  cours  d'économie  industrielle  et  de  statistique. 

«  M.  Wolowski.  chargé  précédemment  du  cours  de  législation  indu)- 
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industrielle,  et  c'est  sous  ce  titre  que  J.-B.  Say  a  professé  jusqu'en  1831 
et  Â.  Blanqui  jusqu'en  1854. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  remercie  M.  Joseph  Garnier  des 
paroles  obligeantes  qu'il  vient  de  prononcer,  il  rappelle  qu'il  y  a  dix  ans, 
après  la  mort  de  Blanqui,  la  chaire  que  cet  économiste  dévoué  occupait 
avec  tant  d'éclat  ayant  été  supprimée  et  remplacée  par  une  chaire 
d'administration  et  de  statistique,  il  voulut  combler  en  partie  la  lacune 
qui  se  produisait  ainsi  dans  l'enseignement,  et  qu'il  joignit  spontané- 
ment à  son  cours  de  législation  industrielle  l'exposé  des  notions  fonda- 
mentales de  l'économie  politique;  depuis  il  n'a  cessé  de  demander  le 
retrait  de  la  mesure  prise  en  1854  et  la  création  d'une  chaire  distincte 
pour  un  enseignement  aussi  important. 

II  y  a  quelques  mois,  le  ministre  éclairé  chargé  du  portefeuille  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  M.  Béhic,  reconnut  la  nécessité  de 
rétablir  l'étude  de  l'économie  politique  au  Conservatoire  des  Arts  et  Mé- 
tiers. En  effet,  comme  l'a  écrit  un  des  économistes  distingués  de  l'An- 
gleterre, le  colonel  Torrens,  la  connaissance  de  l'économie  politique 
n'est  pas  seulement  utile  à  l'administrateur  et  au  législateur,  c'est  avant 
tout  une  science  populaire,  dont  les  vérités  doivent  être  répandues  parmi 
les  hommes  de  travail.  L'auditoire  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers 
qui  est  formé  notamment  de  commerçants,  de  fabricants,  d'industriels, 
de  contre-mattres  et  d'ouvriers,  est  donc  éminemment  propre  à  utiliser 
les  saines  notions  en  matière  de  production,  de  circulation  et  de  distri- 
bution des  produits. 

Le  conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire  des  Aris  et  Métiers 
a  pensé  que  le  nombre  des  chaires  de  cet  établissement  et  la  graduation 
nécessaire  entre  les  diverses  branches  d'un  enseignement,  consacré  à 
Tapplication  des  sciences  à  l'industrie,  ne  permettaient  pas  d'ajouter 
une  troisième  chaire  à  celles  qui  se  trouvaient  déjà  occupées  par 
MM.  Wolowski  et  Burat.  Il  a  proposé  au  ministre  de  confier  à  M.  Wo- 

trielle,  est  charge  du  cours  d'économie  politique  et  de  législation  in- 
dustrielle ;  M.  Burat,  précédemment  charge  du  cours  d'administration  et 
de  statistique  industrielle,  est  charge  du  cours  d'économie  industrielle 
et  de  statistique. 

«  L'importance  qu'ont  prise  dans  ces  derniers  temps  les  études  éco- 
nomiques ne  permettait  pas  de  laisser  ces  études  en  dehors  de  l'ensei- 
gnement du  Conservatoire  ;  c'est  pour  répondre  à  ce  besoin  que  l'ad- 
ministration a  cru  devoir  modifier  les  programmes  des  cours  de 
MM.  Wolowski  et  Burat,  et  y  faire  entrer,  avec  tous  les  développements 
qu'elles  peuvent  comporter,  des  questions  dont  ces  deux  professeurs 
distingués  n'avaient  pu  s'occuper  jusqu'ici  que  d'une  manière  accei- 
:io'ire.  » 
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lowski  renseig^nement  de  l'économie  politique  et  de  la  législalion  Iq- 
diistrielle,  et  à  M.  Burat  celui  de  l'économie  industrielle  et  de  la  statis- 
tique, les  questions  de  doctrine  et  de  droit  se  trouvant  concentrées  dans 
le  premier  cours,  tandis  que  les  questions  d'application  formeraient 
Tobjet  du  second. 

M.  Wolowski  aurait  désiré  une  solution  plus  large  :  il  a  vivement  in- 
sisté sur  la  création  d'un  troisième  cours,  consacré  à  Téconoraie  politi- 
que, à  côté  des  cours  de  législation  industrielle,  et  du  cours  d'admini- 
stration et  de  statistique.  Mais  il  est  resté  presque  seul  de  cet  avis  dans 
le  conseil  du  Conservatoire  (1);  la  décision,  mentionnée  plus  haut,  ayant 
été  adoptée  à  la  presque  unanimité,  elle  a  été  approuvée  par  M.  Béhic,  et 
sanctionnée  par  un  décret  impérial,  rendu  sur  la  proposition  de  ce 
dernier. 

Cette  solution  impose,  dit  en  terminant  M.  Wolowski,  une  tâche  labo- 
rieuse au  professeur,  appelé  après  un  quart  de  siècle  d'enseignement  à 
modifier  d'une  manière  complète  le  programme  de  son  cours  ;  mais  il  a 
dû  l'accepter  avec  gratitude,  puisqu'elle  vide  d'une  manière  favorable 
une  importante  question  de  principe.  Le  .rétablissement  de  renseigne- 
ment de  l'économie  politique  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  est 
une  conquête  de  Tesprit  nouveau  et  une  consécration,  dans  le  domaine 
de  la  science,  des  grandes  réformes  accomplies  dans  le  régime  commer- 
cial et  industriel.  C'est  un  signe  du  temps.  En  provoquant  cette  mesurc- 
M.  Béhic  a  bien  mérité  de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  triomphe  de  la 
justice  et  de  la  liberté,  au  milieu  de  la  complication  des  faits  économi- 
ques; notre  Société  ne  peut  que  lui  en  témoigner  un  sentiment  de  re- 
connaissance. (Marques  d'adhésion.) 

Dès  cette  année,  M.  Wolowski  fera  un  cours  complet  d'économie  po- 
litique, qu'il  commencera  le  9  décembre  prochain.  Quoique  sa  sanlé 
se  trouve  fort  altérée,  il  espère  que  son  dévouement  aux  intérêts  de  la 
science,  objet  des  travaux  de  notre  Société,  lui  prêtera  les  forces  néces- 
saires pour  accomplir  cette  lâche. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  une  autre  bonne  nouvelle  à  la  Société 
qui  met  en  première  ligne  de  ses  préoccupations  la  propagation  des 


(i)Un  seul  membre,  si  nous  sommes  bien  inform^*^,  M.  femile  Tf^î*t 
professeur  du  cours  de  Contributions  ci  wles,  ii  soulcnu  ave*  M,  Wdlow*kt 
Tutilitë  de  l'enseignement  de  réconomit*  pnlilique  el  les  avanUgM  é\n 
cours  spécial  et  distinct.—  Le  conseil  du  Conservatoire  ^c  rcœpow 
des  quatorze  professeurs  et  du  directri^r,  plus  d'une  dÎKaln^  âe  lufinblis 
pris  dans  les  notabilités  industrielles  qui  ne  se  soni  pas  iiiOQtnH  f 
à  cet  enseignement  que  d'autres  ont  tiou\é  dangereux  1 
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notions  fondamentales  de  la  science  par  renseignement  privé  et  public. 
Il  annonce  que  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  demandé  et  obtenu 
rautorisation  de  faire  un  cours  d'économie  politique,  à  l'adresse  de  la 
jeunesse  manufacturière  et  commerçante.  Ce  cours  s'ouvrira  dans  le 
courant  de  novembre,  et  aura  cette  année  de  20  à  30  leçons  pendant  la 
saison  d*hiv3r.  Il  a  été  confié  à  M.  Dameth,  professeur  à  Facadémie  de 
Genève,  à  qui  le  perfectionnement  des  voies  de  communication  per- 
mettra d'accomplir  cette  double  tâche.  On  ne  peut  qu'approuver  le 
choix  de  la  Chambre  de  c oramerce  :  notre  compatriote,  M.  Dameth,  a 
montré  dans  son  livre  sur  le  juste  ei  rutilej  qu'il  était  tout  à  fait  apte  à 
enseifjner  de  saines  notions  à  la  jeunesse  et  à  l'ouvrier. 

La  Chambre  de  commerce,  qui  a  pour  président  l'honorable  M.  Bros- 
sette,  et  qui  compte  dans  son  sein  M.  ArJès-Dufour,  une  des  plus  grandes 
notabilités  commerciales  de  l'industrieuse  cité,  mérite  qu'on  la  remercie 
de  son  initiative  et  de  sa  persévérance  ;  car  elle  a^  plus  d'une  fois  inuti- 
lement demandé  avant  et  depuis  1848  la  permission  de  faire  ce  qu'elle 
vient  d'entreprendre  (1).  Tout  porte  à  croire  qu'elle  n'aura  qu'à  se 
louer  de  cette  expérience  et  que  cet  enseignement  populaire  ne  sera  pas 
abandonné  comme  il  l'a  été  par  la  Chambre  de  commerce  de  Montpellier, 
et  qu'il  sera  imité  par  les  autres  chambres  de  commerce  de  la  France, 
eo  attendant  que  le  conseil  de  l'Dniversité  se  décide  à  suivre  l'impulsion 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

A  l'occasion  de  ces  communications,  l'intelligent  et  laborieux  fonda- 
teur de  ce  recueil  communique  à  ses  voisins  une  lettre  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  recevoir  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  au  sujet  de 
l'envoi  du  dernier  numéro.  Sur  la  prière  qui  lui  en  est  faite,  M.  le  secré- 
taire perpétuel  donne  lecture  de  cette  lettre  trop  flatteuse  pour  lui, 
mais  qui  rend  une  justice  bien  due  au  créateur  de  tant  de  publications 
remarquables  qui  ont  fait  de  sa  librairie  un  des  foyers  intellectuels  de 
notre  époque.  La  lettre  du  ministre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  »' octobre  1864. 
Monsieur, 

h  viens  de  lire  avec  le  plus  grand  intérêt  rarticle  de  M.  Joseph 
Garniersur  la  création  d'une  chaire  d'économie  politique  (à  TÉcole  de 
droit).  Nul  n'était  plus  à  môme  d'en  parler  sciemment  que  l'auteur  de 
nos  meilleurs  traités  d'Économie.  Je  vous  prie  donc  de  transmettre  à 
M.  Gtrnier  et  aux  membres  de  la  Société  des  économistes  tous  mes 
remerctments  de  ce  qu'ils  ont  fait  déjà  pour  le  succès  de  cette  grande 
chose  et  de  ce  qu'ils  feront  certainement  encore. 


(\]  Ce  à  quoi  feu  M.  le  sénateur  préfet  Vatsse  voyait  des  inconvé- 
nients et  des  dangers  tout  comme  feu  M.  le  ministre  du  commerce 
Cunin-Gridaine.  {NoU  de  là  rédaetien») 


280  JOURNAL  DES  ËGONÛMISTES. 

Croyez  bien  aussi  que  je  n'ignore  pas  ce  que,  depuis  vingt-cinq  ans, 
vous  avez  dépensé  d'efforts,  d'intelligence  et  de  dévouement  poar  popv- 
lariser  cotte  science  si  haute  et  si  pratique  tout  à  la  fois. 

Agréez,  Monsieur,  avec  mes  remerclments,  l'assurance  de  mes  senti- 
roents  les  plus  distingués, 

Le  ministre  de  Vinstruction  publù^, 

V.   DURUY. 

Cette  lettre  est  accueillie  par  des  marques  unanimes  de  satisfaction. 

M.  Joseph  Garnîer  entretient  h  riunioa  d'une  p^rte  récente  qu'a  faite 
la  société,  en  la  personne  de  M.  Charles  Reybaud,  frère  de  rUluslre 
membre  de  Plnstitut,  mort  le  mois  dernier,  à  Tàge  de  63  ans. 

M.  Charles  Reybaud,  dont  le  nom  est  doublement  populaire  dans  les 
lettres,  a  été  journaliste  toute  sa  vie  et  a  occupé  des  postes  importants 
et  difflciles  dans  la  presse  quotidienne.  Il  a  été  pendant  sept  ans  rédac- 
teur en  chef  du  Constitutionnel  (1836-43),  puis  rédacteur  en  chef  de  la 
Patrie  (1846-46),  et  dans  ces  derniers  temps  rédacteur  du  Journal  itt 
Débats  et  du  bulletin  politique  du  Moniteur.  Partout  il  s'est  fait  remar- 
quer par  rélé(;ance,  la  clarté  et  la  sobriété  de  son  style,  la  modération 
de  son  esprit,  l'aménité  et  la  sftreté  de  sou  caractère  :  toujours  prêt  ï 
calmer  les  discussions,  plutôt  qu'à  les  passionner.  Si  le  journalisme  De 
l'avait  pas  absorbé,  il  aurait  certainement  produit  des  ouvrages  qui 
eussent  attiré  l'attention  publique.  Dans  son  écrit  sur  le  Brésil  (1),  0 
expose  d'une  manière  remarquable  et  attachante  la  position  géographique, 
économique  et  politique,  de  ce  vaste  pays  doté  d'une  bonne  constitotiofl 
politique  mais  arrêté  dans  ses  développements  par  la  plaie  de  l'esclafage. 

M.  Charles  Reybaud  était  très-sympathique  aux  idées  et  aux  libertés 
économiques,  et  il  les  a  servies  toutes  les  fois  qu'il  l'a  pu.  En  184647,  il 
admit  dans  la  Patrie^  un  des  journaux  de  la  magorité  protectionniste,  b 
collaboration  du  secrétaire  de  la  société,  pour  soutenir  l'urgence  d'âne 
réforme  douanière.  Plus  tard,  après  les  événements  de  1852,  il  rédi- 
geait, pour  l'édification  de  la  haute  administration  du  ministère  de 
l'intérieur,  un  mémoire  (resté  inédit),  dans  lequel  il  signalait  les  doid- 
breuses  réformes  que  comporte  le  régime  économique  de  la  France  i 
l'intérieur. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  entretient  la  société  d'une  autre 
perte  que  la  science  de  l'économie  politique  vient  de  faire,  dans  la  pe^ 
sonne  d'un  de  ses  plus  illustres  vétérans,  M.  le  colonel  Robert  Torreis, 
mort  il  y  a  peu  de  mois  dans  sa  80*  année.  Un  demi-siècle  se  sera  bia- 
t6t  écoulé  depuis  qu'à  l'occasion  des  décrets  de  Milan  et  de  Berlin,  M.  To^ 
rens  publia  un  écrit  remarquable  sur  la  liberté  conunerciale,  comoe 

(1)  1  vol.  in-8.  Chez  Guillaumin  et  Cv 
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source  de  bien-être  des  nations.  En  1821,  il  fit  paraître  son  excellent 
Essai  sur  la  production  des  richesses.  Deux  questions  ont  principalement 
occupé  M.  Torrens  durant  sa  longue  et  utile  carrière  :  celle  du  free-trade 
(notamment  de  Tabolition  des  lois  sur  les  céréales),  et  celle  de  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Ses  efforts  ont  été  également  couronnés  de  succès 
pour  la  solution  de  ces  deux  problèmes;  il  a  été,  en  effet,  l'habile  pré- 
curseur de  Vact  de  1846,  qui  a  consacré  le  libre  commerce  du  blé,  et  de 
Vact  de  1844,  qui,  en  donnant  une  base  nouvelle  aux  opérations  de  la 
Banque  d'Angleterre,  a  mis  fin  aux  abus  de  rémission  désordonnée  des 
billets  de  banque.  Peu  d'écrivains  ont  aussi  bien  approfondi  la  grave 
question  de  la  monnaie;  Torrens  Ta  traitée  dans  un  article  très-remarque 
de  V Encyclopédie  britannique;  se^  Considérations  sur  la  crise  monétaire 
êi  la  réforme  des  banques  ont  causé  un  vive  sensation  en  1837. 

Agé  de  plus  de  72  ans,  Torrens  a  montré  une  rare  vigueur  de  dialec- 
tique et  mis  en  accord  les  ressources  d'un  esprit  supérieur,  dans  un 
article  publié  par  le  recueil  le  plus  considérable  de  l'Angleterre,  l'Edin- 
burgh  Review,  au  sujet  des  attaques  dirigées  pendant  la  crise  de  1867, 
contre  la  loi  de  la  Banque.  Ce  travail,  agrandi  et  complété,  forme  un 
Tolume  qui  a  obtenu  trois  éditions,  à  intervalles  rapprochés,  sous  le 
titre  de  :  The  Principle  and  practical  opération  of  Sir  Robert  PeeVs  act 
of  1844,  explained  and  defended.  C'est  une  œuvre  capitale,  qui  devrait 
être  méditée  par  tous  ceux  qui  s*occupent«de  l'importante  matière  du 
crédit  et  de  la  circulation. 

M.  Torrens  a  été  un  des  dix-neuf  fondateurs  du  club  d'Économie  poli- 
tique de  Londres,  établi  en  1821,  et  à  l'image  duquel  notre  société  a  été 
fondée  en  1842.  On  y  voyait  briller  les  noms  de  Malthus,  de  James 
Mill,  de  Sir  Henri  Parnell,  de  Prévost,  de  Ricardo,  de  Tooke  :  Torrens  a 
été  un  des  derniers  survivants  de  celle  glorieuse  pléiade,  qui  n^est  plus 
représentée  aujourd'hui  que  par  M.  Georges  Warde  Norman^  défenseur 
décidé,  comme  Tétait  Torrens,  du  principe  de  l'unité  d'émission  du  billet 
de  banque,  et  de  la  limitation  de  la  circulation  fiduciaire.  Peu  de  carrières 
on:  été  plus  honorablement  et  mieux  remplies  que  celle  du  colonel  Robert 
Torrens;  aussi  notre  société  d'économie  politique  doit-elle  rendre  hom- 
mageà  sa  mémoire. 

Après  ces  diverses  communications,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  di- 
verses présentations  qui  seront  mentionnées  dans  le  prochain  Compte 
rendu  ;— et  la  réunion  fixe  son  entretien  sur  une  question  du  programme^ 
proposée  en  ces  termes  par  M.  Lamé  Fleury,  ingénieur  professeur  à  FÉ- 
colc  des  mines  :  «  Le  régime  de  pension  de  retraite  et  la  limitation  de 
la  saisie-arrét  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  sont-ils  conformes 
aux  principes  de  l'économie  politique?  » —  Il  sera  rendu  compte  de  celte 

discussion  dans  le  prochain  Compte  rendu. 

JOSKPH  Garnier. 
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SoMtf  AiEE.  —  Événements  monétaires  et  financiers  à  Paris,  Madrid  et  Amsterdam.  ~ 
Resserrement  à  Londres,  puis  à  Paris.  —  Les  finances  italiennes.  —  Taai  d'escompte 
des  Banques  de  France  et  d'Angleterre  en  1864.  —  Tarn  d'acompte  sar  les  drrerf 
marcbéfl  etiropéens.  ^  Recettes  semestrielles  des  chemins  de  fer  français.  —  Tabkn 
des  cours  «m  bourses  de  Paris»  Lyon  et  Marseille.  —  Bilan  de  la  Banque  de  Fraoct 
et  de  ses  succursales. 

Le  mois  d'octobre  aura  été  rude  pour  le  marché  de  valeurs  mobi- 
lières et  de  capitaux  disponibles  que  Ton  appelle  la  Bourse;  à  TextérieDr, 
le  taux  du  capital  a  haussé  d'une  manière  générale,  au  moins  durant  la 
première  moitié  du  mois.  A  l'intérieur,  les  valeurs  successivement  atta- 
quées ont  baissé  l'une  après  l'autre,  de  manière  non-seulement  à  attrister 
les  porteurs  de  ces  titres,  mais  encore  à  les  faire  douter  (de  la  sécurité, 
comme  capital,  du  placement  qu'ils  avaient  fait.  Deux  valeurs  ont  parti- 
culièrement motivé  les  craintes  auxquelles  nous  faisons  allusion.  U 
Compagnie  générale  de  crédit  en  Espagne,  la  première,  a  suspendu  sei 
payements  à  Madrid.  Cette  Société  est  l'un  des  trois  crédits  mobiliers 
établis  à  Madrid  en  1856  par  l'influence  et  avec  les  capitaux  de  la  France  1). 
Bile  a  contribué  à  fonder  une  compagnie  d'assurances  à  primes  fixes, 
rUnion,  et  deux  compagnies  de  chemins  de  fer  espagnols  :  celle  de  Sé- 
ville-Xérès-Cadix  et  celle  à  Tarragone-Lérida.  Elle  possède  et  exploite 
l'éclairage  au  gaz  de  Valladolid,  Xérès,  Alicante,  Carthagène,  fiurgoset 
Pampelune,  outre  les  mines  de  Santullan,  Niefla,  la  Caroline  et  la  Sierri- 
Nevada.  Depuis  plusieurs  années  son  activité  s'était  fort  restreinte,  et 
elle  se  contentait  d'améliorer  les  affaires  dans  lesquelles  elle  avait  an 
intérêt.  Ce  sinistre  a  plus  attristé  qu'étonné  les  détenteurs  de  valeurs 
espagnoles.  En  effet,  elle  avait  eu  la  malheureuse  idée,  pour  écouler  les 
actions  et  les  obligations  du  chemin  de  fer  de  Séville-Xérès-Cadix,  degi* 
rantiraux  souscripteurs  un  revenu  échelonné  de  6  à  8  0/0  jusqu'au  34  <i^ 
cembre  1865,  ce  qui  l'avait  contraint,  pour  la  période  écoulée,  à  payer 
des  sommes  d'autant  plus  considérables  que  le  capital-actions  de  ce  che- 
min s'était  successivement  accru,  payement  constituant  pour  elle  une 
perte  réelle  sans  compensation. 

La  seconde  Société  est  connue  dans  le  monde  financier  sous  le  nom  de 
Crédit  mobilier  néerlandais;  son  vrai  nom  est  Société  générait  de  commtrtt 
et  d  tndti^Hi i  ii\  Nous  scHïimes  moins  auloti:ï(^  ^i  p.u  lei  do  colle  it)tBji4p:]'' 
\\no  (1r  la  proct*(lenlf,  (l'îilmrcl  purcê  qu>lUi  nu  pas  un  mhUiiU'^^^ 
FiiirL^  honneur  ;i  sa  .signature;  ensuite  parct*  qu'il  n'y  a  aucuii 
ufGciel  rocont  qui  nous  inslruise  ilv,  ctî  qui  's*ù.<i  [ni^^é  k  i^oi)  r . 
qui  semble  probable,  f 'est  que  la  direction,  énrûnfl  îne\pi*rimeîili^*f 


iïj  h^^  dc-Uï  ftulri^  uiilltiitl^iti)*  *ont  Ift  SûtiHi  gén/ratê  df  rpàé^ 
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Tusage  d'un  instrument  aussi  complique  qu'un  crédit  mobilier  et  sur  les 
mesures  à  garder  pour  éviter  Tabus,  aurait  fait  une  école  qui  retarderait 
répoqueoù  celte  entreprise  serait  fructueuse  pour  ses  commanditaires. 
Des  bruits  nombreux,  alimentés  par  la  cupidité  de  la  spéculation  à  la 
baisse,  n'ont  pas  manqué  de  circuler  au  sujet  de  cette  affaire.  Il  nous 
semble  qu'il  a  dû  y  avoir  exagération  ;  la  nature  du  recueil  dans  lequel 
nous  écrivons  nous  dispense  d'ailleurs  d'apprécier,  en  l'absence  de 
comptas  et  rapports  contrôlés  et  approuvés,  la  valeur  des  assertions 
auxquelles  nous  faisons  allusion. 

En  dehors  de  ces  deux  faits,  le  resserrement  de  la  confiance  a  porté 
malheur  à  Londres  et  à  Paris  à  certaines  maisons  de  banque.  A  Lon- 
dres de  nombreux  sinistres  ont  un  instant  ébranlé  l'opinion  publique  et 
le  marché  anglais  a  flotté  quelque  temps  comme  un  vaisseau  désemparé. 
Depuis  la  tranquillité  est  revenue  sur  cette  place,  mais  la  nôtre,  à  son 
tour,  a  été  secouée  plus  encore,  il  est  vrai,  par  la  crainte  que  par  la 
réalité.  £n  somme,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  à  un  sinistre 
près  qui  pourrait  encore  s'arranger,  il  n'y  a  pas  dans  la  Banque  de  sus- 
pension à  accuser. 

Les  finances  italiennes,  qui  sont  très-liées  aux  nôtres,  ont  une  in- 
fluence très-directe  sur  notre  place.  Nous  avons  relaté,  il  y  a  un  mois, 
l'amélioration  politique  qui  allait  sur\enir  dans  les  relations  de  ce  pays 
avec  les  gouvernements  voisins.  Aujourd'hui  la  question  financière  s'y 
joint  et  on  ne  sait  quelle  est  la  cause,  quel  est  l'effet  dans  les  deux  or- 
dres de  faits  que  nous  signalons,  tant  il  y  a  union  intime  entre  les 
finances  et  la  politique  de  ce  pays.  Ce  qui  est  officiel,  ce  sont  les 
besoins  incessants  du  Trésor  italien.  Deux  cents  millions  pour  finir 
l'exercice  1864,  sans  compter  le  déficit  à  prévoir  pour  1865.  Il  faut  à 
cette  belle  contrée  bien  de  la  confiance,  bien  de  la  tranquillité  pour  sor- 
tir d'embarras,  grâce  au  travail  et  à  l'économie  ;  espérons  que  ces  élé- 
ments indispensables  ne  lui  manqueront  pas  et  souhaitons  à  son  gou- 
vernement libéral  autant  de  bonheur  qu'il  a  de  courage. 

Voici  depuis  le  commencement  de  Tannée  les  variations  des  taux 
d'escompte  aux  deux  Banques  de  France  et  d'Angleterre. 


FRANCE. 


Effets.        ATADCet. 


l«r  janvier.  ...    7  0/0 

24  mars 6  0/0 

6  mai 7  0/0 


9   — 


26  — 

9  septembre. 
13  octobre  .  . 

3  novembre. 


8  0/0 


20  ^ 7  0/0 


6  0/0 

7  0/0 

8  0/0 
7  0/0 


7  0/0 
7  0/0 

7  0/0 

8  0/0 
7  0/0 
7  0/0 

7  0/0 

8  0/0 
8  0/0 


ANGLETERRE. 

EfieU. 

l«f  janvier 7  0/0 

20       —      8  0/0 

11  février 7  0/0 

25  -     6  0/0 

16  avril 7  0/0 

2  mai 8  0/0 

n    — 9  0/0 

19   — 8  0/0 

26  — ^ 7  0/0 

16  juin .* 6  0/0 

25  juillet 7  0/0 

4  août 80/0 

8  septembre 9  0/0 

10  novembre 8  0/0 
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Le  taux  de  l'escompte  aux  banques  publiques  sur  les  principales 
places  de  l'Europe  est  de  :  9  0/0  à  Madrid  ;  8  OyO  à  Londres  et  Turin  ; 
7  0/0  à  Paris,  Berlin  et  Amsterdam  ;  6  0/0  à  Vienne  et  Bruxelles;  5  4/î  0/0 
à  Francfort-sur-le-Mein  ;  6  1/2  0/0  à  Saint-Pétersbourg  pour  les  effets  à 
trois  mois,  7  0/0  pour  ceux  à  six  mois.  A  Hambourg,  où  il  n'y  a  pas  de 
banque  publique  d'escompte  et  de  circulation,  le  taux  de  l'escompte  sur 
le  marché  est  de  4  1/2  0/0. 

Les  recettes  brutes  kilométriques  du  réseau  des  chemins  de  fer  fran- 
çais durant  le  premier  semestre  de  1864  offrent  à  peu  près  les  mêmes 
résultats  que  pour  la  môme  période  de  1863.  Voici  les  chiffres  : 

LoDsneart  Recettes  Diflércnoet 

moyeonei  exploitées.  kilométriques.  pour  cent 


4864.  4863.  4864.  4863.         cn  plOS.  ( 

Ancien  réseau.  .  .    7,559      7,427      26,223      25,453      3.03  • 

Nouveau  réseau.  .    4,551      3,816        9,958      10,253  »      2.88 


Réseau  total.  .  12,110    11,243      20,111      20,294  »      0.90 

Mais  ce  ne  sont  là  que  les  résultats  moyens  de  tout  le  réseau  ;  chaque 
compagnie  a  éprouvé  des  variations  en  plus  ou  en  moins  qu'il  est  utile 
de  signaler  :  Ancien  réseau  :  Graissessac-Béziers,  7,805  fr.  en  1864,  contre 
7,150  fr.  en  1863,  soit  +  9.16  0/0.  —  Midi,  18,508  fr.  en  1864,  contre 
17,029  fr.  en  1863,  soit  +  8.69  0/0.  —  Nord,  31,235  fr.  en  1864,  contre 
29,037  fr.  en  1863,  soit  +  7.57  0/0.  —  Ouest,  26,744  fr.  en  1864,  contre 
24,877  fr.en  1863,  soit-j-  7.50  0/0.  —  Est,  23,621  fr.  en  1864,  contre 
22,302  fr.  en  1863,  soit  +  5.91  0/0.  —Ceinture,  61,363  fr.  en  1864, 
contre  59,287  fr.  en  1863,  soit  +  3.50  0/0.  —  Orléans,  20,706  fr.  en  1864, 
contre  20,388  fr.  en  1863,  soit-j- 1.56  0/0.  —  Victor-Emmanuel,  7,195  fr. 
en  1864,  contre  7,224  fr.  en  1863,  soit  —  0.40  0/0.  —  Bességes-Alais, 
29,815  fr.  en  1864,  contre  29,963  fr.  en  1863,  soit  —  0.49  0/0.  —  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  34,303  fr.  en  1864,  contre  34,974  fr.  en  1863,  soit 
—  1.92  0/0,  etc.  etc.—  Nouveau  réseau  :  Orléans,  8,021  fr.  en  1864, 
contre  7,096  fr.  en  1863,  soit  +13.04  0/0.  —  Est,  11,531  fr.  en  1864, 
contre  11,139  fr.  en  1863,  soit  +  3.52  0/0.  —  Midi,  3,796  fr.  en  1864, 
contre  3,697  fr.  en  1863,';soit  4-  2.68  0/0.  —  Paris-Lyon-Méditerranée, 
14,890  fr.  en  1864,  contre  15,531  fr.  en  1863,  soit  —  4,13  0/0.  —  Ouest, 
6,108 fr.  en  1864,  contre  6,497  fr.  en  4863,  soit—  5.99  0/0.  —  Enfin, 
Nord,  9,242  fr.  en  1864,  contre  11,502  fr.  en  1863,  soit  —  19.65  0/0. 

'  Alph.  Courtois  fils. 
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Kappori  verbal  à  t Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  deux  ouvrages 
dm  M.  CoureelleSeneull,  Intitulés  :  LEi^O^S  ÉLÉMENTAfnES  P*ÉC0N0MlE  fOLlTlQOR, 
#f  ÉTUDES  SUR  Là    SCiBNGE    S0C1ALF. 

J'ai  à  faire  hommage  à  l'Acadëmie  d'un  ouvrage  ayant  pour  auteur 
M.  Gourceile-Seneuil,  et  pour  titre  :  Leçons  élémentaires  d'économie  poli- 
figue.  C'est  un  ouvrage  de  peu  d'étendue,  purement  élémentaire,  mais 
bien  ordonné  et  tout  à  fait  approprié  à  sa  destination.  L'auteur  l'a  divisé 
en  deux  parties  distinctes,  les  leçons  et  les  questions.  Les  leçons  con- 
tiennent les  propositions  fondamentales  que  le  professeur  devra  énoncer 
et  démontrer,  et  à  chaque  leçon  correspondent  des  questions  dont  Télève 
sera  tenu  de  chercher  la  solution  sous  la  direction  du  professeur.  C'est 
là  une  méthode  d'enseignement  qui ,  à  l'avantage  d'exiger  du  profes- 
seur et  des  élèves  des  efforts  continus  d'attention ,  joint  celui  de  ne 
laisser  passer  sans  explication  complète  aucun  des  points  de  la  science 
qu'il  importe  le  plus  de  dégager  de  doutes  et  d'obscurité,  et  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  suffirait  de  rappliquer  avec  intelligence  et  zèle  pour 
répandre  rapidement  la  connaissance  des  vérités  générales  de  l'écono- 
mie politique.  M.  Courcelle-Seneuil  est  au  reste  bon  juge  en  matière 
d'enseignement.  Longtemps  il  a  professé  l'économie  politique  dans  une 
uoiversité  étrangère,  et  ses  laborieux  efforts  ont  obtenu  tout  le  succès 
désirable. 

M.  Courcelle-Seneuil  n'en  est  pas  non  plus  à  ses  débuts  comme  écri- 
vain. On  lui  doit  deux  traités  théoriques  et  pratiques,  l'un  des  opérations 
de  banque,  l'autre  des  entreprises  industrielles ,  agricoles  et  commercialeSy 
œuvres  justement  estimées.  Depuis,  il;a  publié  un  Traité  d'économie  poli- 
ii^i,  qui  a  pris,  à  juste  titre,  un  très-haut  rang  parmi  les  livres  consa- 
crés à  la  science,  et  plus  récemment  des  Études  sur  la  science  sociale ,  dont 
l'Académie  a  reçu  l'hommage,  et  dont  je  lui  demande  la  permission  de 
l'entretenir  un  moment,  attendu  l'importance  du  sujets  et  le  talent  avec 
lequel  l'auteur  en  a  traité  les  différentes  parties. 

Les  Études  sur  la  science  sociale  se  composent  d'abord  d'une  introduc- 
tion, puis  de  deux  sections,  l'une  consacrée  aux  étudesithéoriquet, 
l'autre  aux  études  d'application. 

L'introduction  est  fort  remarquable.  Elle  renferme  l'histojre  esquissée 
à  larges  traita  de  la  science  sociale,  et  cette  histoire  est  suivie  de  l'ex- 
posé des  principes  et  des  vérités  qu'elle  met  en  évidence  et  qui  peuvent 
être  considérés  comme  acquis  à  la  science  et  n'ayant  plus  besoin  d'être 
soumis  à  l'examen. 

Quant  aux  études  elles-mêmes ,  elles  sont  classées  sous  deux  chefs 
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distincts.  Les  premières,  celles  que  l'auteur  appelle  théoriques,  portent 
sur  l'activité  humaine,  ses  mobiles,  ses  formes,  ses  développements; 
les  secondes  portent  sur  les  arrangements  que  nécessitent  au  sein  des 
sociétés  humaines  les  manifestations  et  les  conquêtes  de  cette  même  ac- 
tivité. 

Un  sujet  aussi  vaste  ne  pouvait  être  traité  convenablement  que  par 
un  homme  en  possession  de  connaissances  à  la  fois  nombreuses  et  (brt 
diverses.  M.  Courcelle-Seneuil  a  été  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  Quelque 
compliquées  que  fussent  plusieurs  des  questions  dont  il  a  eu  à  s'occuper, 
à  quelque  ordre  distinct  qu'elles  appartinssent,  il  n'en  est  pas  une  où  le 
savoir  lui  ait  fait  défaut  et  sur  laquelle  ses  recherches  n'aient  jeté  de 
vives  lumières. 

Il  était  difûcile  d'établir  entre  les  choses  de  théorie  et  les  choses  de 
pratique  des  lignes  de  démarcation  qui  les  séparassent  nettement,  et 
peut-être  l'auteur  n'y  a-t-il  pas  suffisamment  réussi.  Après  avoir  parlé 
de  l'activité  humaine  et  des  mobiles  auxquels  elle  obéit,  il  aurait  dû,  ce 
nous  semble,  traiter  de  la  morale  publique  et  privée,  et  renvoyer  parmi 
les  études  d'application  celles  qui  concernent  la  formation  et  les  con- 
ditions de  vie  et  d'action  du  pouvoir  coactif.  Le  travail,  mieux  distribué, 
eût  gagné  en  clarté.  Gette]observation  n'ôte  rien,  au  surplus,  au  mérite 
réel  de  chacune  des  études  rassemblées  en  un  même  faisceau.  Nous 
n'avons  rencontré  sur  l'origine  et  la  nature  de  la  souveraineté,  sur  les 
causes  des  mutations  que  subissent  les  formes  de  gouvernement,  sur  le 
but  des  arrangements  sociaux,  sur  les  partis  politiques,  sur  les  condi- 
tions du  travail  scientifique,  artistique  et  littéraire,  rien  de  plus  sensé, 
de  mieux  conçu  que  ce  qu'en  dit  M.  Courcelle-Seneuil. 

L'étude  sur  la  morale  individuelle  et  générale  est  digne  de  beaucoup 
d'attention.  Nous  sommes  loin  de  penser  comme  M.  Courcelle-Seneuil 
en  ce  qui  touche  le  principe  fondamental  de  la  morale,  et  pourtant  nous 
n'avons  aucune  objection  à  élever  contre  les  conclusions  pratiques  qu'il 
a  admises.  C'est  qu'au  fond,  l'utilité,  comprise  comme  la  comprend  l'au- 
teur, arrive,  sous  une  autre  dénomination,  à  être  le  juste.  Mais  les  mots 
ont  leur  influence,  et  il  faut  en  morale  donner  la  préférence  à  ceux  qui 
recommandent  l'abnégatiou  personnelle  et  l'accomplissement  des  devoirs 
envers  autrui.  M.  Courcelle-Seneuil  s'est  abstenu  de  mentionner  l'équité, 
la  justice  et  le  droit,  parce  que,  dit-il,  ces  choses  résultent  de  loi»  et  de 
règles  établies  soit  par  l'opinion,  soit  par  le  pouvoir,  et  que  ces  lois  et 
ces  règles  sont  changeantes.  Mais  est-ce  que,  avant  toute  sanction  de 
l'opinion  ou  des  lois  écrites,  la  justice  et  le  droit  n'ont  pas  leur  source 
dans  les  dictées  de  la  conscience  ?  Les  hommes  apportent  avec  eux  le 
désir  du  juste  ;  ce  qu'ils  n'apportent  pas,  ce  sont  les  connaissances  qu'en 
exige  la  réalisation,  et  de  là  des  erreurs  dans  leurs  déterminations. 
Mais,  à  mesure  qu'ils  s'éclairent  sur  les  conséquences  de  leurs  actes,  ils 
discernent  mieux  en  quoi  consistent  le  bien,  le  juste,  le  vrai,  et  corri- 
gent celles  de  leurs  appréciations  qui  manquaient  de  recUtude.  H  n'y  a 
pas  une  conception  de  l'esprit  humain  que  ne  vienne  épurer  et  modifier 
le  progrès  des  connaissances,  et  certes,  parmi  ces  conceptions,  il  ne 
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s'en  est  pas  trouvé  de  plus  mobiles,  de  plus  variables  que  celles  qui  ont 
eu  pour  objet  Tutilitë  sociale. 

Quelque  fondé  que  soit  le  reproche  que  je  viens  d'adresser  à  quelques- 
unes  des  idées  de  M.  Gourcelle-Seneuil,  j'aurais  regretté  de  laisser 
échapper  l'occasion  d'appeler  l'attention  de  FAcadémie  sur  un  livre  qui 
la  mérite  à  tous  égards.  On  pourra  n'être  pas  sur  tous  les  points  d'ac- 
cord avec  l'auteur;  mais  on  sera  frappé  de  la  sagacité  ingénieuse  avec 
laquelle  il  a  conduit  ses  recherches  et  envisagé  les  questions  qu'il  se  pro- 
posait de  résoudre.  M.  Gourcelle-Seneuil  a  la  plus  précieuse  deâ  qualités, 
l'amour  de  la  vérité.  C'est  avec  ardeur  qu'il  travaille  à  soulever  les  voiles 
qui  la  cachent  et  avec  sincérité  qu'il  la  montre  telle  qu'elle  a  apparu  à 
ses  regards.  On  n'aperçoit  dans  son  travail  aucune  trace  des  faiblesses 
ou  des  exagérations  qu'enfantent  tantôt  les  idées  préconçues,  tantôt  les 
entraînements  de  l'esprit  de  parti.  C'est  là,  pour  un  écrivain  politique, 
un  mérite  qu'on  ne  saurait  trop  louer. 

H.  Passy. 


Itodbs  sur  les  RÉroiaiiTEURs  on  Socialistes  modbrf(e8,  par  M.  Louis  Retbâud. 
'   7*éditi0D,  eonsidérablement  augmentée.  2  vol.  in-18;prii,  7  fr.  (Cet  ouvrage  fait 

partie  de  la  Bibliothèque  des  teigmcts  momies  êi  poUilquet,)?ui8,  chez  GoillaumiD 

et  C*,  éditeurs. 

Sept  éditions,  c'est  un  beau  chiffre  pour  un  livre  qui  ne  traite  pas  un 
sujet  futile.  Il  n'y  en  a  pas  un,  parmi  ceux  qui  ont  été  consacrés  à  l'exa- 
men des  questions  de  politique  ou  d'économie  politique  de  notre  temps, 
qui  ait  joui  d'un  pareil  honneur.  Voilà  donc  un  ouvrage  que  le  suffrage 
de  tous  a  placé  parmi  les  classiques  qu'il  est  entièrement  inutile  de 
louer.  Aussi  n'ai-je  pas  l'intention  d'ajouter  un  article,  môme  très-Kîourt, 
à  ceux  qui,  de  tant  de  manières  différentes,  en  ont,  depuis  dix  et  vingt 
ans,  résumé  les  idées  et  fait  apprécier  les  mérites.  Je  ne  veux  que  dire 
en  quoi  cette  septième  édition  diffère  des  autres  ou  plutôt  par  quels 
heureux  accroissements  elle  l'emporte  sur  elles,  et  tout  au  plus  faire 
une  ou  deux  observations  sur  le  caractère  nouveau  que  prennent  de 
telles  études  lorsque  les  événements  survenus  depuis  leur  première 
publication  ont  eu  l'importance  de  ceux  que  nous  avons  en  effet  tra- 
versés. 

Lorsque  les  premières  de  ces  études  parurent,  vers  1840,  une  certaine 
curiosité,  môme  une  cerUine  faveur  entourait  les  travaux  et  jusqu'aux 
fantaisies  de  ceux  qui  s'étaient  donné  la  mission  de  réformer  la  société 
de  fond  en  comble.  M.  Reybaud  les  observait  en  philosophe  ;  il  ne  les  con- 
damnait pas  encore  en  juge.  L'âge  a  mis  plus  de  sévérité  dans  sa  manière 
de  comprendre  et  de  peindre  les  portraits  de  ces  hommes  à  la  pensée 
plus  aventureuse  encore  qu'audacieuse,  et  dans  le  livre  môme  où  ils 
ont  commencé  par  être  mis  en  scène  comme  des  acteurs  à  la  mode,  ils 
ont  été  à  la  fin  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

La  société  presque  entière  a  passé  par  les  mômes  sentimente  ;  mais, 
pour  ne  pas  m'exposer  à  les  exprimer  mal  lorsque  l'auteur  lui-môme 
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s*est  donné  la  peine  de  les  bien  exprimer,  je  n'ai  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  transcrire  la  page  qu'il  a  placée  en  tête  de  la  nouvelle  édition  de 
son  livre  : 

«  A  vingt-quatre  ans  de  date,  je  donne  aujourd'hui  une  nouvelle  édi- 
tion d'un  ouvrage  qui  a  été  publié  pour  la  première  fois  en  1840.  En  le 
relisant  avec  soin,  j'ai  été  conduit  à  y  faire  des  changements  qui  ont  de 
Timportance  et  à  y  ajouter  deux  études  sur  des  sujets  qui  s'y  ratta- 
chaient. L'une  concerne  Auguste  Comte  et  sa  philosophie,  l'autre  1» 
Mormons  et  les  singuliers  épisodes  de  leur  établissement.  Toutes  deux 
sont  à  la  fois  un  récit  et  un  examen  ;  je  juge  les  faits  en  les  racontant  et 
mets  les  acteurs  en  scène  en  essayant  de  reproduire  leur  physionomie. 
a  Ce  qui  explique  la  durée  de  ce  livre  et  l'accueil  qu'il  a  reçu,  c'est 
moins  sa  valeur  propre  que  l'intérêt  persistant  des  matières  qu'il  traite. 
Au  début,  et  quand  j'eus  le  triste  honneur  d'introduire  dans  notre  lan- 
gue le  mot  de  socialisme,  j'étais  loin  de  prévoir  quel  bruit  et  quelles 
luttes  y  seraient  associés  ;  je  n'avais  devant  moi  que  de  petites  sectes 
qui  paraissaient  animées  d'un  dévouement  réel.  La  bienveillance  était 
permise;  j'y  cédai.  Dans  ces  écarts  naissants,  je  ne  voulus  voir  qu'on 
sujet  de  curiosité  et  point  un  sujet  d'alarmes,  une  folie  douce  et  qa*il  était 
possible  de  guérir  par  un  traitement  approprié.  Plus  tard,  le«  faits  t'en- 
venimèrent et  le  ton  dut  changer.'  Derrière  l'agitation  morale  se  montra 
le  désordre  matériel.  A  n'en  plus  douter,  il  se  formait,  dans  la  commu- 
nauté, une  légion  d'illuminés  animés  du  désir  de  la  posséder  violemment 
et  de  la  jeter  dans  les  aventures.  Ils  ont  cru  en  trouver  l'occasion  dans 
les  événements  de  1848,  et  s'y  sont  jetés  avec  une  ardeur  et  une  turbu- 
lence dont' on  se  souvient.  Leur  triomphe  a  été  court;  pour  les  juger,  il 
suffisait  de  les  voir  à  l'œuvre.  Dans  un  débat  libre  la  raison  publiqie 
^n  a  fait  justice.  Depuis  lors,  ils  ont  été  réduits  au  silence  par  la  marche 
des  événements.  On  assure  que  cet  apaisement  forcé  a  eu  un  bon  effet  et 
que  le  socialisme  s'en  va  ;  on  ajoute  que  les  ouvriers  s'en  éloigoeel 
comme  d'un  fléau.  Leurs  amis  les  plus  autorisés  tiennent  ce  langage.  A 
nos  yeux  ce  sont  là  des  illusions  où  Ton  prend  les  désirs  pour  des  faits* 
11  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  les  manifestes  qui,  de  loin  en  ioii 
et  par  une  tolérance  particulière,  sortent  ou  sont  censés  sortir  des 
rangs  du  peuple  et  exprimer  ses  sentiments.  On  y  retrouve  dee  formules, 
des  expressions  qu'on  pouvait  croire  ensevelies  à  jamais  dans  les  archl* 
▼es  des  égarements  humains.  On  y  reparle  à  nouveau  du  $alarùU  et  du 
prolétariat  avec  une  aisance  et  un  sérieux  qui  confondent;  on  resenseit» 
des  rêves  que,  sous  l'influence  du  temps  et  de  la  réflexion,  on  croyait 
évanouis  :  par  exemple,  l'énergie  et  la  prévoyance  de  l'État  substituées 
à  la  prévoyance  et  à  l'énergie  individuelles,  le  conseil  donné  aux  hommes 
que  le  travail  manuel  honore  d'associer  leurs  forces,  moins  ponr  amé- 
liorer leur  condition  que  pour  en  sortir.  Ce  qui  s'avoue  dévoile  suffisant 
ment  ce  que  la  nécessité  du  temps  oblige  à  taire*  Il  est  permit  d'en  con* 
dure  que  les  prétentions  d'autrefois  ont  un  caractère  persistant,  et  que, 
sous  des  apparences  de  mort,  elles  conservent  une  vie  réelle. 

«  Dans  ce  sens,  l'histoire  du  socialisme  et  des  premiers  sociAlistet.Ba 
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rien  perdu  de  son  opportunité.  Dès  qu'ils  n'ont  pas  désarmé,  il  est  bon 
de  rester  sur  la  défensive  et  de  les  montrer  sous  les  déguisements  qu'ils 
empruntent,  animés  du  même  esprit,  entraînés  à  leur  insu,  peut-être,  au 
même  but.  C'est  ce  motif  qui  m'a  décidé  à  amender  et  à  compléter  cet 
ouvrage.  » 

Je  ne  voudrais  pas  avoir  l'air  de  contredire  l'un  des  maîtres  dont  le 
jugement  a  le  plus  contribué  à  former  le  mien  ;  mais  peut-être  y  a-t-il 
à  répondre  quelque  chose  sur  deux  points.  Le  premier  c'est  que  la 
soeiété  tout  entière  a  été  un  peu  complice  de  l'exagération  que  les  réfor- 
mateurs ont  mise  dans  leurs  idées  et  ensuite  de  leur  impatience.  On  les 
encourageait  à  la  fois  par  le  spectacle  des  imperfections  sociales  que 
Ton  corrigeait  d'une  main  trop  lente  et  par  l'espèce  d'applaudissement 
sans  sincérité  qui  les  suivait  dans  leur  action  théâtrale.  Le  reproche 
n*atteint  pas  M.  Louis  Reybaud,  puisqu'il  a  été  des  premiers  à  signaler 
le  péril  de  cet  engouement  factice,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  préface  de  sa 
quatrième  édition,  publiée  en  1844;  mais  il  s'adresse  à  la  société  polie  de 
l'époque  qui  justement  a  précédé  la  crise  de  1848,  et,  en  vérité,  comme 
àe  reproche  est  légitime,  il  disculpe  d'autant  les  sectaires  ignorants  ou 
passionnés  qui  s'enivrèrent  devant  de  théories  chimériques.  Que  la 
société  polie,  si  souvent  légère  dans  ses  mœurs  intellectuelles,  s'en 
prenne  donc  un  peu  aussi  à  elle-même  des  dangers  qu'elle  a  courus  et 
au  milieu  desquels,  l'esprit  égaré  par  la  crainte  comme  d'autres  l'avaient 
eu  par  l'espoir  ou  par  l'orgueil,  elle  a  laissé  se  perdre  tant  de  biens  pré- 
cieux* Quant  au  besoin  de  riHer,  d'imaginer  toujours  quelque  chose  au 
delà  de  la  réalité,  quelque  chose  même  d'impraticable,  il  ne  saurait  dispa- 
raître de  l'âme  humaine,  surtout  dans  les  rangs  de  ceux  qui,  formant  la 
masse,  le  corps  presque  entier  de  l'humanité,  n'ont  encore  à  peu  près  rien 
goûté  des  plaisirs  délicats  de  la  vie.  Ce  besoin  subsiste  encore,  cela  est 
sûr,  et  il  faut  même  qu'il  subsiste  et  que  quelques-uns  lui  prêtent  une 
voix,  car  autrement  les  chefs  et  les  administrateurs  des  États,  succom- 
bant à  la  paresse  naturelle,  ne  se  rappelleraient  bientôt  plus  quelle  est 
leur  charge  sur  la  terre. 

Le  second  point,  où  il  me  semble  qu'il  ne  faut  pas  se  montrer  trop 
rigoureux,  c'est  dans  l'appréciation  des  formes  que  revêt  en  ce  mo- 
ment-ci cet  ancien  socialisme  populaire  qui  a  coûté  si  cher  et  qui  aussi 
a  éië  châtié  si  rudement.  On  avait  tout  encouragé  d'abord  ;  il  ne  fau- 
drait pas  à  présent  se  défier  de  tout,  et,  à  force  de  sévérité,  arriver  un 
jour  aux  mêmes  résultats  d'imprévoyftnce. 

Il  est  probable  qu'une  partie  des  fanatiques  d'avant  1848  n'a  pas  en- 
core aujourd'hui  désarmé  ;  il  est  certain  même  qu'en  tout  temps ,  et 
même  de  plus  en  plus  à  mesure  que  le  peuple  prendra  plus  de  part  à  la 
politique,  il  y  aura  des  esprits  pris  d'une  passion  redoutable  pour  des 
idées  fausses  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est  que  dans  les 
elasses  pauvres  l'ignorance  fondamentale  est  chaque  jour  entamée,  que 
les  préjugés  grossiers  perdent  du  terrain, 'et  que  les  aspirations,  que  les 
idées  se  transforment  vraiment  de  façon  à  satisfaire  la  raison.  J'ai  eu, 
dans  ce  journal  même,  l'occasion  de  m'élondre  sur  ce  sujet,  en  m'oecu- 
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pant  de  Tenquéte  récemment  ouverte  sur  la  situation  de  l'industrie  pa- 
risienne ;  je  ne  saurais  donc  y  revenir  à  cette  place.  Je  citerai  seule- 
ment une  note  nouvelle  du  livre  de  M.  Reybaud  qui  adoucit  l'expres- 
sion de  sa  préface  ;  elle  est  datée  de  1864. 

«  Les  imœurs  des  ouvriers,  dit-il,  se  sont  bien  modifiées  depuis  que 
ces  lignes  ont  été  écrites,' et  je  suis  heureux  de  leur  rendre  cette  justice. 
Ils  ont  à  un  haut  degré  le  sentiment  de  leur  dignité  et  le  respect  de  leurs 
devoirs.  Les  rapports  mutuels  ont  également  changé  de  caractère.  Us 
se  supportent  mieux  les  uns  les  autres  et  savent  se  rendre  justice.  Ils 
sont  entrés  dans  une  voie  où  le  bien  possible  n'est  plus  empêché  par  le 
bien  chimérique,  et  où  des  améliorations  sensibles  ont  lieu  à  vue 
d'oeil.  » 

M.  Reybaud  a  modifié  plusieurs  parties  de  son  livre,  mais  il  n*a  pas 
touché  à  ce  qu'il  écrivait  il  y  a  vingt  ans  sur  la  vertu  du  principe 
d'association.  Nous  y  lisons  encore  cette  déclaration  formelle  : 

a  L'avenir,  on  peut  l'espérer  du  moins,  appartiendra  à  l'association. 
Seule,  elle  saura  apporter  un  remède  jBfficace  aux  vices  de  la  culture 
morcelée,  à  l'éparpillement  des  forces  sociales,  aux  chocs  quotidiens 
dans  lesquels  elles  s'annulent  et  s'absorbent,  aux  sacrifices  que  consetUe 
une  concurrence  déréglée.  Elle  aura  seule  aussi  la  puissance  de  termi- 
ner la  longue  querelle  qui  se  perpétue  entre  le  principe  de  liberté  et  le 
principe  d'autorité.  Dans  le  monde  des  passions,  dans  le  monde  des  in- 
telligences, dans  le  monde  des  intérêts,  l'harmonie  ne  se  fondra  que  par 
l'association.  Rien  n'est  encore  prêt  pour  son  avènement;  gouvernements 
et  peuples,  personne  n'est  mûr,  tout  résiste,  et  pourtant  un  besoin  d'u- 
nion, de  concert  se  fait  sentir  de  mille  côtés.  Partout  où  l'association  a 
offert  quelque  sécurité,  quelque  garantie,  on  est  allé  vers  elle  sans  effort, 
avec  abandon.  La  dette  publique,  les  banques,  les  grandes  entreprises 
commerciales  et  industrielles,  sont  le  produit  de  cet  instinct,  de  ce  b»- 
soin.  Sur  une  échelle  plus  réduite,  le  principe  règne  dans  le  domaine 
des  affaires.  Les  capitaux  se  cherchent  et  se  groupent;  les  intérêts  se 
combinent  et  se  coalisent.  L'association  a  aussi  pénétré  dans  les  sphères 
morales  et  pour  des  fins  toutes  de  sentiment. 

«  La  science  économique  a  deux  buts  à  poursuivre,  l'un  immédiat, 
l'autre  médiat.  Par  la  pratique  intelligente  de  la  liberté,  il  faut  qu'elle 
arrive  à  l'association.  » 

Moins  persuadé  que  d'autres  de  la  puissance  de  l'association  envisagée 
au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  et  présumant,  au  contraire, 
que  l'effort  individuel  sera  toujours  la  plus  féconde  source  de  vitalité 
pour  les  entreprises,  je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  croient  en  effet  que, 
dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre  politique,  l'association  est  maîtresse 
de  l'avenir.  Les  ouvriers,  par  exemple  ne  s'enrichiront  pas  en  formant 
des  associations  de  travail,  mais  ils  s'instruiront,  se  protégeront,  se  sou- 
tiendront, se  feront  respecter  en  s'associant  comme  soldats  de  la  même 
armée  et  compagnons  de  la  môme  vie  d'épreuves.  Us  le  sentent,  ils  le 
savent.  De  là  ce  socialisme  nouveau,  ce  socialisme  libéral  qui  inspire 


•      BIBLîOGRAPfflE.  293 

Aujourd'hui  les  meilleurs  d*onlre  eux.  Ce  n'est  plus  h  l'Élal,  c'est  à  oux- 
m^mes  qu'ils  s'adressent  pour  se  donner  des  écoles,  des  bibliothèques, 
des  musées,  des  caisses  de  secours  mutuels  contre  la  maladie  et  le  chô- 
mage, et  enfin  toutes  les  institutions  dont  ils  croient  que  Tappui  est  né- 
cessaire à  leur  isolement.  On  est  heureux  de  voir  N.  Louis  Reybaud 
maintenir  encore  ici  le  témoignage  qu'il  a  porté  en  faveur  de  Tassocia- 
tion,  quelque  crainte  qu'il  ait  conçue,  comme  on  le  voit  dans  sa  préface, 
des  projets  et  des  rêves  cachés  sous  les  nouveaux  programmes  de  ré- 
forme émanés  des  classes  ouvrières. 

La  septième  édition  des  Éttkdes  mr  les  Rèfonnateun  n'est  pas  annoncée 
pour  la  forme  comme  ayant  reçu  des  augmentations  notables.  £lle  est 
enrichie  de  deux  morceaux  du  plus  grand  intérêt.  L'un,  au  premier  vo- 
lume, est  rétude  de  la  vie  et  de  l'œuvre  d'Auguste  Comte;  l'autre  est 
l'histoire  critique  de  la  création  et  de  la  formation  de  la  religion  et  de 
la  nation  des  Mormons. 

A  la  fin  des  pages  consacrées  au  positivisme  et  à  son  prophète,  M.  Louis 
Reybaud  s'exprime  ainsi  : 

«  L'impression  que  laisse  ce  récit  équivaut  à  celle  qui  suit  un  songe 
pénible  ;  ou  s'étonne  que  le  cerveau  humain  puisse  être  le  siège  de  tant 
d'incohérences. 

c  Involontairement  le  souvenir  se  reporte  vers  le  mal  dont  Comte  fut 
atteint,  dont  il  portait  en  lui  le  germe,  et  dont,  tout  le  témoigne,  il  ne 
fut  jamais  bien  guéri.  Que  ces  désordres  ne  soient  pas  incompatibles 
avec  un  certain  génie,  c'est  possible  par  exception  ;  ce  serait  absurde 
d'en  faire  une  règle.  De  ce  qu'Archimède  et  Nowton  ont  eu  leurs 
absences,  il  ne  suit  pas  que  toutes  les  absences  aient  pour  accompagne- 
ment les  découvertes  qui  illustrent  un  nom. 

«  Au  crible  du  temps,  il  ne  reste  d'ailleurs  de  ces  grands  esprits  que 
les  parties  saines;  ce  qui  est  impur  s'en  dégage  et  tombe  dans  l'oubli. 
Les  vérités  se  confirment  ainsi  par  l'assentiment  des  générations,  et  ce 
qui  n'était,  au  début,  qu'une  inspiration  individuelle,  devient  la  croyance 
commune. 

«  L'œuvre  de  Comte  résistera-t-elle  à  cette  vérification?  Ce  n'est  pas 
risquer  beaucoup  que  de  se  prononcer  pour  la  négative.  Le  peu  de  bruit 
qu'il  a  fait,  celui  qu'on  veut  continuer  par  des  réhabilitations  posthumes, 
n'auront  ni  consistance  ni  durée.  Ingénieuses  ou  profondes,  exagérées 
ou  tempérées  par  des  réserves,  les  apologies  n'y  pourront  rien.  De  son 
vivant,  Comte  est  resté  sous  le  poids  du  délaissement  public;  mort,  on 
ne  l'en  relèvera  pas.  Il  n'a  pas  même  eu  la  chance,  échue  à  d'autres  es- 
prits égalés,  de  soulever  des  passions,  et  d'exciter  la  curiosité;  c'est  un 
révolutionnaire  froid,  terne  et  morose,  dont  les  titres  sont  minces,  si 
l'on  en  distrait  le  bagage  do  ses  présomptions.  » 

Il  me  semble  que  voilà  en  effet  le  dernier  mot  de  la  raison  publique 
sur  co  régénérateur  de  l'humanité.  En  lisant  l'étude  do  M.  Reybaud,  on 
voit  du  moins  que  ce  n'est  pas  à  la  légère  qu'il  se  prononce.  Les  enthou- 
siastes, s'il  y  en  a  encore,  ne  seront  pas  de  cet  avis  ;  mais,  sans  vouloir 
2«  SKBiE.  T.  XLiv.  —  io  novembre  186i.  20 
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blâmer  de  parti  pris  les  efforts  de  ceux  qui  peuvent  essayer  encore  de 
trouver  quelques  formules  pour  opérer  avec  moins  de  désordre  la  lente 
transformation  des  éléments  sociaux,  ne  peut-on  pas  dire  que  c'était 
une  bien  singulière  tentative  que  de  vouloir,  sur  les  ruines  des  religions, 
en  élever  une  qui,  inaccessible  aux  multitudes  que  les  religions  pas- 
sionnent toujours  et  souvent  consolent,  n'aurait  été  précisément  ouverte 
qu'à  ceux  qui  peuvent  se  passer  d'un  culte  1 

Je  détache  d'un  tout  autre  livre  une  toute  autre  appréciation  de  TcBUTie 
du  pontife-philosophe.  C'est  pour  faire  voir  combien  les  idées  peuvent 
différer  encore  dans  ce  monde  littéraire  et  savant,  dont  nous  faisons 
partie  à  des  titres  divers,  et  ce  qu'est  encore  aujourd'hui  le  style  hiéra- 
tique des  apôtres  : 

«  Auguste  Comte  (4)  s'était  préparé  spontanément  par  le  culte  de  la 
révolution  et  par  l'étude  approfondie  du  système  scientifique.  Il  réunis- 
sait donc  les  deux  conditions  indispensables  à  une  telle  mission,  l'aspi- 
ration sociale  et  l'esprit  positif;  il  joignait  l'ardeur  rénovatrice  au  véri- 
table génie  philosophique. 

tt  Dès  iS^é,  il  fournit  la  solution  du  problème  admirablement  mais 
vainement  abordé  par  Condorcet,  en  découvrant  les  lois  sociologiques  : 
dès  1825  et  1826,  il  donnait  à  cette  découverte  un  grand  but  social,  ea 
la  prenant  pour  base  d'une  nouvelle  autorité  spirituelle  destinée  à  réta- 
blir Tordre  mental  et  moral  dans  tout  l'Occident  européen,  et,  par  suite, 
à  réorganiser  les  institutions  politiques  et  sociales.  Les  principes  de  la 
régénération  moderne  étaient  posés,  il  fallait  passer  à  l'œuvre  et  com- 
mencer l'application.  C'est  alors  que  le  jeune  rénovateur  s'aperçut  que 
le  dogme  de  la  foi  nouvelle  n'était  ni  complet  ni  coordonné,  et  qull  fal- 
lait avant  tout  effectuer  cette  immense  systématisation.  Laissant  donc 
pour  un  temps  son  entreprise  sociale,  il  consacra  patiemment  à  cette 
élaboration  fondamentale  seize  années  de  son  existence,  et  produisit  le 
système  de  philosophie  positive,  dogme  éternel  de  la  religion  finale,  oo 
tout  le  savoir  humain  se  trouve  condensé  en  vue  de  la  sociologie.  Pbé-  i 
nomène  incomparable,  inouï,  et  qui  témoigne  autant  de  sa  grandeor  J 
morale  que  de  sa  force  intellontudie. 

a  OsL  alors  s(»uUHneuL  qu'il  put  repn^ailr^  In  hardi  projel  <' 
nrsse  :  fonder  la  religion  universelle;  et  ttJtlituer  un  nouveau  ••  ;  ■ 
MenlaleTTienl,  il  avait  tous  les  élcmetïts  nécessaires  ;  tu  tira)  en)  ciil^  T*?.- 
rai. on  et  rénerni<*  ae  lui  faisaienl  pas  défaut.  Cependant  tl  esl  4  cma^e 
que,  sans  le  développement  d'une  affection  k  la.  foi*  profonde  et  p*^ 
dont  il  avait  ébé  jusqu'alorâ  pnvti,  il  n  eùL  pu  eonsommer  miletÊÊlk 
décisive;  car,  pour  instiluer  ee  derni<.^r  terme,  il  faUttil  ft^^léina 
sentiment,  restaurer  la  cuUurti  du  Cttuir^  cl,  pour  cela,  il  était  i 
lîable  d  avoir  aimé  profondément^  d'avoir  éprouvil  le  bivnrHii  dei] 
Lion^  tendres,  l'uction  esUrnée  des  seiitLinetiti  le»  plus  purt*  H  Ji 
di^licaia.  On  sait  comment  Augu»Le(Iociit4t  obtint  ce  boi^titfur;  il  ml 
plus  ûH  lors  que  sous  la  bioafai»aiito  inip^ralion  de  It  f^mmr.  H  p^- 
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dnisU  son  œuvre  principale,  le  TraUè  de  êociohgiê,  instituant  la  religion 
de  rhamanilë. 

•Mais  il  n'y  a  pas  de  religion  sans  sacerdoce.  Fonder  une  religion,  c'est 
fonder  un  sacerdoce  qui  a  pour  but  d'en  conserver  les  principes,  de  les 
enseigner  à  tous,  et  de  régler  la  conduite  humaine  d'après  une  croyance 
commune.  Auguste  Comte  commença  le  nouveau  sacerdoce  par  lui- 
même;  il  donna,  comme  nous  l'avons  vu  en  toute  occasion  pendant  sa 
•eeonde  vie,  l'exemple  d'une  existence  vraiment  régénérée,  et  agit,  par 
renseignement  de  sa  doctrine,  sur  quelques  hommes  assez  préparés  par 
l'esprit  et  par  le  cœur  pour  en  recevoir  le  bienfait.  Il  renonça  à  toute 
possession  et  bénéfice  matériels,  à  toute  fonction  temporelle  (le  27  fé- 
vrier 4848),  prêcha,  conseilla,  consacra,  en  un  mot  remplit  les  fonctions 
spirituelles  comme  s'il  eût  vécu  dans  le  régime  normal.  Et  non-seule- 
ment il  fonda  le  sacerdoce  par  lui-même,  mais  encore  il  en  institua, 
pour  ses  successeurs,  les  conditions  essentielles,  personnelles,  intellec- 
tuelles et  morales.  Dès  lors,  il  n'est  plus  simplement  philosophe,  mais 
prêtre  dans  toute  la  rigueur  du  mot,  fondateur  et  premier  pontife  dans 
la  religion  finaJe. 

cA  ce  moment  d'organisation  et  de  rayonnement  spirituels,  et  quand 
il  t'apprêtait  à  fournir  la  foi  positive  de  son  plus  précieux  complément, 
Aagaste  Comte  mourut.  Sa  perte  est  irréparable,  car,  outre  son  action 
directe,  elle  priva  l'humanité  du  Trttitè  de  morale  qu'il  allait  élaborer, 
c'estfà-dire  do  la  construction  la  plus  essentielle  qu'il  ait  pu  produire 
après  l'institution  de  la  religion  elle-même.  » 

Quintaux  Mormons,  j'avoue  que  leur  religion  m'a  toujours  paru  trop 
gaie  pour  être  appréciée  sérieusement.  Mais  aussi  est-ce  d'une  plume 
légère  que  M.  Reybaud  raconte  les  visions,  les  révélations  de  leurs  pro- 
phètes, et  l'établissement  de  ce  culte  et  de  cette  morale  si  étranges, 
^  cpii  font  si  peu  d'honneur  à  un  siècle  aussi  fier  que  le  nôtre!  On  ne 
Murait  trouver  nulle  part  réunis  avec  plus  d'agrément  et  cependant 
gravés  d'une  main  plus  ferme,  les  traits  de  la  physionomie  de  cette 
nation.  On  sait  que  les  événements  dont  rAmérique  du  Nord  est  le 
théâtre  ont  fait  refluer  sur  le  territoire  de  l'Utah,  patrie  définitive  des 
Mormons,  un  grand  nombre  de  pionniers,  d'agriculteurs,  même  de  sol- 
dats fuyant  la  guerre.  M.  Reybaud  croit  que  cette  invasion  de  fugitifs  va 
transformer  le  nouveau  peuple  de  Dieu  et  non  se  perdre  dans  son  sein. 
Il  a  raison  sans  doute  en  concluant  de  cette  manière  : 

1  Ces  symptômes  indiquent  ce  que  l'avenir  réserve  à  une  civilisation 
éphémère  qui  jure  avec  les  civilisations  fondées  et  repose  sur  le  dérègle- 
ment des  mœurs.  Le  temps  l'a  déjà  entamée  et  l'entamera  plus  profon- 
dément encore.  Avant  peu,  cette  génération  d'illettrés  qui  a  cru  aux 
miracles  aura  fait  place  à  une  génération  plus  éclairée  et,  par  suite, 
moins  confiante.  Les  apôtrea  des  premiers  jours  le  sentent  si  bien,  qu'ils 
s'en  tiennent  dans  leurs  écoles  aux  notions  élémentaires  et  en  écartent 
les  fortes  études.  Il  leur  faut  des  esprits  soumis  et  non  des  raisonneurs. 
Ces  raisonneurs  sont  venus  ;  ils  tranchent  sur  la  masse,  et  n'ont  ni  la 
ferveur,  ni  l'aveuglemeQt  de  eaux  que  l'on  nomme  des  saints  ;  ils  disou* 
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tent  les  révélations  passées  et  contiennent  par  leur  attitude  le  jeu  des 
révélations  à  venir.  Les  masques  tombent,  et,  bon  gré,  mal  gré,  ce  go«- 
vernement  sacerlodal  en  est  réduit  à  n'employer  que  des  moyens  pure- 
ment humains.  C'est  un  commencement  de  dissolution  dans  une  com- 
munauté dont  le  nerf  était  Tobéissance.  II  n'y  a  ni  à  Taider,  ni  à  s'en 
occuper;  toute  ingérance  aurait  pour  effet  de  resserrer  des  liens  qui  se 
relâchent.  La  violence  a  mal  réussi,  on  Ta  vu  ;  Toubli  a  plus  dechaiic«$ 
de  réussir.  Mieux  vaut  compter  sur  le  réveil  du  sentiment  moral  dm 
un  peuple  dont  la  conscience  n'est  qu'engourdie,  qui  chaque  jour  se 
connaît,  se  juge  mieux,  et  où  l'aisance  et  les  lumières  répandent,  avec  ie 
goût  d'agir,  le  besoin  de  se  défendre  contre  les  hommes  qui  Tabiiseiit. 
De  toutes  les  manières,  l'Amérique  recueillera  le  bénéfice  le  plus  net  de 
cet  étrange  épisode  de  son  histoire.  Nulle  autre  main  que  celle  des 
Mormons  n'aurait  pu  changer  en  oasis  ces  vastes  solitudes;  six  siècles 
se  seraient  écoulés  avant  d'avoir  l'équivalent  de  la  sève  qui  y  coule,  de 
la  vie  qui  y  éclate.  Pour  opérer  ces  changements  à  vue,  il  fallait  l'ar- 
deur des  bras  qu'anime  la  persécution,  la  patience  de  pionniers  qui,  re- 
tranchés volontairement  du  monde,  n'en  regrettaient  ni  les  joaissancn 
ni  les  rafûnements.  Môme  en  les  condamnant,  on  est  forcé  de  les  adoi- 
rer.  Ils  ont  eu,  au  plus  haut  point,  une  qualité  qui  rachète  bien  en 
faiblesses,  la  passion  et  l'intelligence  du  travail.  Vis-à-vis  de  Tunion.  ii« 
se  sont  montrés  fermes  sans  jactance,  utiles  sans  réciprocité.  Aux  ruines 
qu'on  leur  infligeait,  ils  ont  répondu  par  la  création  de  richesses  dW' 
velles,  aux  violences  par  des  services  ;  le  mal  qui  les  infecte  passera,  le 
bien  qu'ils  ont  fait  restera  ;  leur  nom,  honni  ou  régénéré,  est  désormais 
inséparable  de  leur  conquête.  » 

Il  a  raison,  dis-je,  et  cependant  on  peut  éprouver  quoique  peine  en 
pensant  que  le  temps  efface  ainsi  les  souillures  de  toute  activité  qiii  ^ 
perpétue  et  que  ce  qui  fut  odieux  un  jour  à  la  fin  devient  vënérabie. 
C'est  là  le  sort  des  heureuses  tyrannies  dont  les  contemporains  gëmis^ 
sent  et  que  nous  voyons  couronnées  par  la  main  glorieuse  de  Tbisloire. 
Hélas  1  il  serait  peut-être,  en  effet,  plus  triste  que  le  fleuve  des  âges  ne 
fût  pas  aussi  le  fleuve  de  l'oubli  1 

Paul  Boiteau. 


CeNSO  de  la  P0BL4CION  DE  EsPANi  SEGON  ET  nSCCENTO  VERIFICADO  £91  25  91  »>* 
ClEMBRE  1860  [Recensement  de  la  population  de  C Espagne  d'après  le  dénomhnmeêt 
du  25  décembre  ISfO).  1  vol.  in-fol.  Madrid,  imprimerie  royale. 

Ce  beau  volume  est  un  résultat  des  travaux  persévérants  du  burei^ 
général  de  hi statistique  espagn ni i?.  fl  allysu^  mio  tt^>  ii.^v m^  >inii  |-- 
tants,  et  que  l'Espagne  est  décidi-P  à  savoir  exactement  r^  qu'elle  rtH* 
le  publier,  au  risque  de  froisser  fn  quc^lqtje  chose*  U"  \m\  çrffuertf»*- 
lan,  si  désireux  de  paraître  et  ^\  imp^itient  de  toute  critique.  CWIi** 
progrès  immense,  parce  qu'il  e^l  nrs  y!,7%^<s  de  (dus  tes  autres^ 

En  effet,  dès  qu'un  peuple  ces^;^^  de  ^'admîrer  lui-en^tne  pôwn^lW, 
sérieusement,  sonder  ses  plaies  ei  î^aippliquer à  Je*  jçuérir,  !•  j   '     ^ 
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est  assurée  et  n*est  qu'une  question  de  temps.  L'Angleterre  en  fournit  un 
grand  exemple.  Nul  pays  n'a  recherché  plus  franchement,  plus  brutale- 
ment, on  peut  le  dire,  la  vérité  sur  lui-môme,  lors  môme  qu'elle  devait 
coûter  le  plus  à  son  amour-propre.  On  dirait  môme  qu'il  y  avait  ten- 
dan€:e  à  exagérer  le  mauvais  côté  des  choses,  parce  qu'en  effet  on  était 
impatient  d'arriver  à  une  réforme.  Il  en  est  résulté  que  l'opinion  vulgaire 
des  étrangers  a  été  souvent  très-défavorable  à  l'Angleterre  :  des  faits 
douloureux  étaient  constatés;  on  rencontrait,  par  exemple,  la  révélation 
d'une  immense  misère,  comme  celle  de  l'Irlande,  ou  celle  des  tisserands 
à  la  main,  une  plaie  immense  comme  le  paupérisme,  et  aussitôt  les  esprits 
superficiels  s'attachant  au  fait  constaté,  le  mettant  en  lumière  et  le  gé- 
néralisant, concluaient  de  la  meilleure  foi  du  monde  que  l'Angleterre 
était  en  pleine  décadence;  tandis  que  celle-ci,  travaillant  de  toute  son 
énergie  à  remédier  aux  maux  reconnus,  parvenait  toujours  à  les  réduire 
et  quelquefois  à  les  guérir. 

On  entre  dans  cette  voie  par  une  statistique  sérieuse;  on  y  fait  des 
progrès  par  de  bonnes  et  publiques  enquêtes.  L'Espagne,  comme  la 
France,  en  est  encore  à  la  statistique.  C'est  beaucoup,  surtout  lorsqu'on 
travaille  avec  ardeur  à  vaincre  les  difficultés  nombreuses  et  très-réelles 
que  présentent  ces  travaux. 

L'Espagne  avait  essayé  plusieurs  fois,  depuis  un  siècle,  le  recense-* 
ment  de  sa  population  ;  mais  il  s'est  écoulé  beaucoup  de  temps  avan 
qu'on  ait  apporté  dans  la  confection  de  ce  grand  ouvrage  l'application  et 
lesprit  de  suite  sans  lesquels  un  recensement  n'est  autre  chose  qu'un 
recueil  de  conjectures,  un  produit  chiffré  de  l'imagination.  Le  recense- 
ment de  1857  fut  un  premier  essai  réellement  sérieux  tenté  en  Espagne, 
et  il  donna  pour  l'avenir  des  espérances  meilleures.  Celui  de  1860,  que 
nous  venons  de  recevoir,  est  en  progrès  sur  le  précédent,  et  il  y  a  lieu 
d'espérer  que,  le  bureau  de  statistique  générale  persévérant,  l'Espagne 
parviendra  à  se  bien  connaître  elle-même  et  à  être  mieux  connue  des 
étrangers. 

Au  lieu  de  nous  livrer  à  des  appréciations  critiques  dans  lesquelles 
nous  serions  exposé  à  porter  plus  de  zèle  que  de  compétence,  nous  allons 
relever  sommairement  les  résultats  généraux  du  recensement  espagnol 
de  1860. 

D'après  ce  document,  la  population  de  la  Péninsule  ibérique,  des  Ba- 
léares et  des  Canaries  s'élevait  à  15,673,481  âmes,  dont  7,765,508  du 
sexe  masculin,  et  7,907,973  du  sexe  féminin.  Il  n'y  avait  dans  ce  chiffre 
que  34,912  étrangers ,  ce  qui  atteste  une  immigration  insignifiante , 
moindre  probablement  que  celle  qui  a  lieu  dans  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope. 

Les  habitants  de  l'Espagne,  classés  par  état  civil,  présentent  8,887,369 
célibataires,  5,731,617  individus  mariés,  et  1,064,262  veufs  ou  veuves. 
Leur  classification  par  âge  est  résumée  dans  le  tableau  suivant: 
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Age.  Nombre.                 Age.  Wortre. 

De  moins  d*un  an.  .  .  408,988  De  26  à  30  ans  ...  .  !,393,S3o 

De  i  à  5  ans i,8M,648  De  31  à  40  ans  .  .   .  .  î,359,8^- 

De  6  à  10  ans 1,667,249  De  41  à  50  ans  ...  .  l,673,29î 

De  11  à  15  ans  ...  .  4,560,501  De  51  à  60  ans  .    ...  1,127,«2 

De  16  à  19  ans  .  ...  1,133,947  De  61  à  70  ans  ...  .  659,^ 

De  20  ans 335,921  De  71  à  80  ans  .  ...  195,4!! 

De  21  ans 226,997  De  81  à  85  ans   ...  .  riM 

De  22  ans 280,529  De  86  à  90  ans li,5(n 

De  23  ans 241,615  De  90  à  95  ans  ,    ...  2,î6o 

De  24  ans 579,239  De  96  à  100  ans.  ...  i,!«) 

De  25  ans 264,339  De  plus  de  100  ans  .  .  !15 

Quant  à  l'instruction  primaire,  le  recensement  constate  que  7W,TI^ 
individus,  dont  316,557  hommes  et  389,221  femmes  savaient  lire,  mais 
non  écrire;  que  3,129,920  individus,  dont  2,414,015  hommes  et 715.906 
femmes  savaientlire  et écrire,et  quel4,837,391  individus,  dont  5,0î4,5iS 
hommes  et  6,802,846  femmes  ne  savaient  paà  lire.  Il  est  singulier  que. 
dans  la  classe  qui  sait  lire  seulement,  les  femmes  soient  aussi  nombreuses 
que  les  hommes,  tandis  qu'elles  sont  plus  de  trois  fois  moins  nombreuses 
dans  la  classe  qui  sait  lire  et  écrire. 

Nous  avons  cherché  dans  le  recensement  espagnol  le  chiffre  de  la  po- 
pulation agglomérée  ;  mais  il  ne  s*y  trouve  pas  plus  que  dans  les  nôtres. 
La  population  des  quarant^neuf  capitales  de  province  s'élève  à 
1,851,232  individus.  Dans  ce  chiffre,  Madrid  entre  pour  298,426,  B«rc^ 
lone  pour  189,948,  Sëville  pour  118,298,  Valence  pour  107,703,  Mtl»g» 
pour  94,732,  Murcie  pour  87,803,  et  Gadiz  pour  74,521. 

La  superficie  du  territoire  recensé  étant  de  50,703,600  hectares,  ia 
densité  moyenne  delà  population  est  de  30.88  par  kilomètre  carré. Msi$ 
cette  densité  est  très-variable  de  province  à  province.  Dans  celle  de 
Pontevedra,  on  compte  97.74  par  kilomètre  carré,  et  12.21  seulement  dans 
celle  de  Giudad-Réal.  Les  provinces  où  la  population  est  le  pins  dense 
sont  celles  de  Pontevedra,  Barcelone,  Gnipuzcoa,  Biscaye,  Alicante,  U 
Corogne,  Madrid  et  Malaga;  les  province!  où  la  population  est  le  moins 
dense  sont  celles  de  Ciudad-Réal,  Cuenca,  AHcante,  Caceres,  Sorit,  Gaa- 
dalajarai  Ce  sont  probablement  la  petite  culture  et  le  commertPfî"  '^ 
tcrnuMonl  l'a^^^loineniUon  des  individus  dans  les  provinces  nti  U  |#- 
httion  est  la  plus  û^nsc. 

La  com]iaraîsoîï  des  recensements  de  18^7  el  de  fSOO  n'itte^t*  p  ^' 
accroisaoment  bien  rapido  de  la  population:  i!  osî  cependant  i*^  '^ 
tiiblo.  puiïsip'il  s^ilùveau  chilTro  de  319,196  ftmes,  MaU  nou5  cnî?^** 
t|u'il  srra  prudent  d 'attend ro  encore  i|uelt|iies  rcccn>emenï§  iT*^**  ^'' 
raisonner  sur  ces  chilTres.  Il  faut  attendre  aurlout  qu'une  ra*iTI<i«r*  ^^ 
f^anisation  dei  registres  de  VÈUl  civil  (lermetl^  de  coulMfer  b*  «<*''' 
&emûui!)  par  le  mouvemeolde  la  popuUlion, 

Là  population  espugnole  se  classe  par  professions  et  états,  dH»*"^ 
eumcnt  qui  nous  occupe.  couroriDément  au  tableau  •uîvint: 
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Ecclésiastiques  .  .  1  .  .  42,765 

Employés  au  culte  .  .  .  i9,320 

Religieux 1,683 

Religieuses  .  .' 18,819 

Employés  en  activité  .  .  65,897 

—  à  la  retraite  .  7,215 
Militaires  en  activité  .  .  147,145 

— -        retirés  ....  11,192 

Marins  inscrits 41,444 

—  sur  la  flotte  .  .  .  10,280 
Marine  marchande  .  .  .  44,446 
Professeurs  publics.  .  .  2,595 

—  particuliers.  1,396 
Instituteurs  primaires  .  15,537 
Institutrices  —  7,789 
Garçons  aux  écoles  ...  667,107 
Filles  -  434,479 
Employés  de  collèges .  .  9,783 
Étudiants    d'enseigne  - 

ment  secondaire.  36,149 

«^          supérieur  .  11,375 

—  d'écoles  spéciales.  7,029 

Avocats 11,991 

Notaires 5,061 

Procureurs 2,545 

Médecins  et  chirurgiens.  13,994 


Pharmaciens 3,989 

Vétérinaires 8,132 

Artistes 5,853 

Architectes  et   conduc- 
teurs    1,834 

Agronomes  et  géomètres  2,320 

Propriétaires 1,466,061 

Fermiers 510,527 

Commerçants 71,556 

FabricanU 13,457 

Industriels 278,829 

—       femmes  .  .  .  54,455 

Employés  de  ch.  de  fer.  5,066 

Artisans 551,093 

—  femmes 114,558 

Mineurs 23,358 

Ouvriers  de  fabrique.  .  99,728 

Ouvrières       —  54,472 

Ouvriers  agricoles  .  .  .  2,354,110 

Domestiques 401,833 

Servantes 416,560 

Pauvres  déclarés.  .  .  .  83,657 

—  femmes  ....  178,934 
g.-muets  des  2  sexes.  10,905 
Aveugles  et  infirmes.  .  39,020 

—  femmes.  .  ,  .  25,141 


Ce  tableau  laisse  évidemment  beaucoup  à  désirer  :  on  pourrait  critiquer 
la  classification,  et  aussi  penser  que  les  chiffres  recueillis  n*ont  pas  été 
complets  et  n*ont  pas  eu  non  plus  toute  l'exactitude  désirable  ;  mais  il 
faudrait  connaître  bien  peu  les  immenses  difficultés  d'un  semblable  tra- 
vail pour  accueillir  avec  rigueur  des  résultats  qui,  tout  imparfaits  qu'ils 
paissent  être,  sont  encore  fort  intéressants.  S'il  est  impossible  de  rai* 
sonner  sur  la  distribution  respective  de  la  population  agricole  et  manu- 
facturière, on  peut  compter  sur  le  recensement  des  professions  classées,  ce 
qui  est  considérable.  On  voit  par  ce  tableau  que  si  l'Espagne  est  riche  en 
religieux  ou  ecclésiastiques  de  toute  sorte  et  en  avocats,  elle  ne  manque 
pas  d'instituteurs  primaires,  et  que  l'enseignement  des  premières  lettres 
y  est  l'objet  d'un  service  sérieusement  organisé. 

Nous  ne  reproduisons  que  les  chiffres  d'ensemble,  Its  seuls  qui  inté- 
ressent à  l'étranger  le  grand  nombre  des  lecteurs  ;  mais  les  chiffres  que 
présente  chaque  province,  et  qui  diffèrent  presque  toujours  des  chiffres 
totaux,  présentent  une  mine  inépuisable  d'études  intéressantes  pour 
ceux  dont  la  curiosité  est  plus  active  et  plus  exigeante.  Ainsi,  ceux  qui 
étudient  les  maladies  et  qui  en  recherchent  les  causes  voudront  savoir 
quelle  est  la  proportion  des  sourds-muets,  par  exemple,  dans  chaque 
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pro\incc,  cl  quelles  sont  les  circonstances  qui  varient  avec  leschiffres 
qui  constatent  cette  proportion.  Ceux  qui  étudient  le  paupérisme  voudront 
savoir  pourquoi  il  nV  a  qu'un  pauvre  par  l'*9  habitants  dans  la  pro\iDce 
de  Cadiz,  tandis  quMl  yen  a  un  par  31  habitants  dans  la  province  de 
Pontevedra,  un  sur  32  dans  celle  de  Lugo,  et  un  sur  13  dans  celle  de 
Zamora. 

Les  efforts  du  bureau  général  pour  obtenir  une  statistique  convenable 
des  populations  espagnoles  d'outre -mer  n*ont  pas  encore  abouti.  Lllede 
Fuerto-Rico  est  In  seule  qui  ait  présenté  des  chiffres  que  Ton  puisse  ad- 
mettre à  côté  de  ceux  relatifs  à  la  Péninsule.  On  trouve  que  la  population 
de  la  colonie  s'élevait,  à  l'époque  du  dénombrement,  à  583.308  âmes 
dont  300,406  blancs,  28:2,775  personnes  de  couleur,  et  427  qui  n'ont  pas 
été  classées.  Les  étrangers  blancs  y  figuraient  au  nombre  de  i,7î6  seu- 
lement, chiffre  remarquablement  faible  ;  on  y  comptait  un  nombre  pres- 
que égal  (i,iO^>)  de  personnes  âgées  de  plus  de  80  ans.  Dans  la  popula- 
tion blanche,  â55.49f!  personnes  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  entre  les 
gens  de  couleur  le  nombre  de  ceux  qui  savaient  lire  et  écrire  ou  lire 
seulement,  ne  s'élevait  qu'à  6,47:2.  Les  indigents  déclarés  étaient  piit 
nombreux  dans  la  population  blanche,  qui  en  comptait  853,  que  dans  la 
population  de  couleur  qui  en  comptait  seulement  672. 

Le  recensement  de  l'ile  de  Cuba  donne  un  total  de  1.396,530  âmes, 
dont  793,484  blancs  et  603,046  personnes  de  couleur.  Le  nombre  des 
étrangers  s'élevait  à  0,285;  celui  des  colons  asiatiques,  à  ^,8^  ;  celui 
des  esclaves,  à  370,5o3:  la  population  blanche  contenait  1,476  indigents 
di'rlarcs,  et  la  population  de  couleur  85i. 

Les  colonies  d'Océanie  et  d'Afrique  n'avaient  produit  aucun  document 
qui  fût  de  nature  à  être  publié. 

On  peut  juger  par  les  chiffres  que  nous  avons  empruntés  au  recense- 
ment espagnol  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  publication,  digne  d'être 
étudiée  avec  soin  et  en  détail  par  tous  ceux  qui,  considérant  la  science 
sociale  comme  une  science  d'observation,  s'attachent  aux  faits  bien 
constatés,  les  interrogent  et  en  tirent  des  renseignements  précieux. 
L'analyse  du  recensement  par  le  bureau  qui  Ta  publié  n'a  pas  encore 
paru:  elle  doit  faire  l'objet  d'un  volume  séparé,  qui  paraîtra  prochaine- 
ment. Nous  n'avons  pas  cru  devoir  attendre  cette  publication  pour  an- 
noncer sommairement  celle  du  recensement  et  pour  le  recommander  au\ 
hommes  d'étude.  Nous  avons  été  heureux  de  pouvoir  constater  encore 
une  fois  la  persistance  de  TEspagne  dans  la  voie  du  progrès  où  elle  est 
i^nlr'H' rL*^ot<Hin*ï]l  ilcjiiris  uïi  iHMlùiu  ijombrii  il^nnor^  .  ,. 
i-r  mmU  les  pri'n»itTH  pas*  qui  sont  fîtriii^iJo^^  cl  di^armuis  I  F.«»|i»iai»  1»  4 
i'uiu;  vlli}  n'ii  qu'iï  |><*rMHrïrer  poiîr  aUcindre  rapiilemcnl  le  nîveau  ém 
nnliurïM  qui  1  aviiicut  devancée  dans  la  carriJ.*re,  cl  priU-Alrv  pnor  le» 

C9iflc^i.t«S)uctrtt^ 
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Ne  fuyons  pas  les  campagnes,  par  M.  Tabbé  TonnNissonx.  Paris,  Guillaumin  et  C\ 
et  J.  Lecoffrc  et  Ç».  1  ?oI.  in-18. 

La  question  des  salaires  des  ouvriers  des  campagnes  est  traitée  avec 
soin  dans  ce  livre.  Pour  améliorer  le  sort  des  habitants  ruraux,  il 
faut  non-seulement  leur  donner  la  capacité  de  lire  et  d'écrire,  mais 
il  est  nécessaire  encore  de  compléter  leur  éducation  en  leur  appre- 
nant ce  que  Ton  enseigne  aux  ouvriers  des  villes,  c'est-à-dire  à  aug- 
menter leur  bien-être  à  peu  de  frais.  L'auteur  voudrait,  en  second 
lieu,  que  Ton  activât  moins  les  travaux  des  villes  pour  les  multiplier  dans 
les  campagnes  par  des  améliorations  de  toutes  sortes.  Ici  nous  nous 
permettrons  de  ne  pas  suivre  M.  Tabbé  Tournissoux  dans  sa  voie;  nous 
croyons  y  voir  une  participation  de  l'État  qui  entraînerait  trop  loin,  et 
qui  ôterait  aux  collectivités  communales  toute  leur  énergie  en  vue  des 
secours  certains  qu'elles  attendraient  des  pouvoirs  publics  ;  il  faut  une 
réserve  extrême  à  l'endroit  de  cette  intervention  de  l'État,  de  ces  excita- 
tions périlleuses  pour  l'initiative. 

L'auteur  enfin,  et  ici  nous  sommes  de  son  avis,  voudrait  doter  chaque 
chef-lieu  de  canton  des  institutions  de  bienfaisance  les  plus  capables 
de  garantir  les  classes  pauvres  contre  les  besoins  de  la  misère,  et  entre 
autres  et  surtout  d'une  caisse  d'épargne. 

Il  faut  faire  aimer  les  campagnes,  et  pour  cela  il  est  urgent  d'y  propa- 
ger tout  ce  qui  peut,  en  fait  d'améliorations,  en  rendre  le  séjour  utile  et 
agréable.  Pour  arriver  là,  il  est  nécessaire  de  rendre  aux  communes  as- 
sez d'initiative  et  de  liberté,  par  une  décentralisation  réelle,  pour  qu'elles 
puissent,  sans  trop  se  préoccupper  des  dispositions  des  autorités  supé- 
rieures, réaliser,  au  sein  même  du  conseil  municipal,  toutes  les  amélio- 
rations désirées. 

II  y  a  une  centralisation  nécessaire  à  la  marche  do  la  civilii>ation,  il 
faut  la  distinguer  et  la  conserver;  la  France  lui  doit  une  partie  de  sa 
grandeur;  mais  il  en  est  une  autre  qui  se  montre  tracassièrc,  et  qui 
paralyse  les  meilleures  résolutions  des  communes,  et  les  décourage  au 
point  qu'elles  n'osent  que  rarement,  en  vue  des  obstacles  semés  sous 
leurs  pas  par  une  centralisation  excessive,  donner  suite  aux  meilleurs 
projets.  C'est  de  cette  centralisation  qu'il  serait  heureux  de  voir  nos 
campagnes  débarrassées,  afin  de  les  faire  vivre  de  leur  propre  vie,  et  de 
les  rendre  plus  agréables  à  habiter. 

L'auteur  voudrait  aussi,  pour  arrêter  l'émigration  dans  les  villes,  que 
le  travail  industriel  s'introduisit  dans  les  campagnes,  et  que  le  maire, 
l'instituteur,  le  curé  eussent  des  habitations  qui  pussent  servir  de  mo- 
dèles aux  autres  citoyens.  Il  s'élève  contre  les  foires,  les  cabarets  et  les 
procès,  et  demande  que  l'absentéisme  cesse  de  laisser  sans  bons  exem- 
ples les  campagnards  naturellement  imitateurs. 

Les  bibliothèques  communales,  les  fermes  modèles  cantonales  sont  des 
moyens  puissants  de  progrès  et  d'amélioration.  L'auteur  les  demande,  et 
il  recommande  aux  fonctionnaires  de  tout  ordre  la  bienveillance  et  la 
charilé;  il  \eul  qu  iK  ne  nëiiligenl  rien  pour  fortifier  IVsprit  de  famille» 


»»t  -ph;iiw'**»r /intorté  da  père  iur  'es  esfaaf»  d  ie    a  Tieiikaa»  sar 

N'i^rm  innvins  !e  ^ir*»  -^n  ^rminaiit.  pie  JL  .  àjcuï  Tiurniiâoiix  i  tiii 

en  .<u  lisant  toutes  ses  vérités,  et  en  l'ériairagL:  r4B.  m^  peut  oiiii  -su  :«* 
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kru  «t  fleiier^r  et  la  oonvelle  duirit  'if  L7«i«.  —  i/seiçKS  ihMiijttBi» ar  le  «r» 
'isf-t  portai.  —  Tabifaa  des  revenus  indirects.  —  Oeaûoa  #iiii  boof^si  ^nniiaU 

La  eré^tiiyQ  <f une  ch;îl:e  d'.:îCODomie  poUtique  à  fEoie  4;  «Iphi 
devait  avoir  poor  cr>rréia:ir  le  rétablliâ^nent  (f  une  aatre  chairt^  <pi'iixiâ 
me<inre  difficile  à  q^alitiera^ait  ^tipprimét  après  la  iiiort  de  s^ft  eoû- 
œot  tîniiaîre;  nous  vtjuloos  parier  de  ia  doire  d'écoMoie  puiitiifQe  au 
0>nMTvatûire  d»  Arts  et  Métiers.  Catt  chaire  a  repri»  soa  aom  en 
effet;  nau^  sa»  ôter  à  la  juste  recomiaîssaDce  pour  le  mîftislre  à 
qni  appOTtient  cet  acte  réparateur,  nous  ne  pooroos  mi»  empêcher  de 
remarqfier  ee  qm  lai  raasqoe.  Oa  arait  établi,  à  une  époque  oà  nu- 
floenee  proteetionniste  n'arait  pas  encore  pris  le  caractèie  absolo  et 
tyrannique  par  lequel  elle  s'est  de  pins  en  pins  signalée  i  son  dédio, 
^n  Consenalr^îre  des  Arts  et  Métiers  deux  chaires  distinctes,  fane  coo- 
sacr<^.  à  l'économie  politique,  Tautre  à  la  iégisiation  industrielle.  La 
première  semblait  avoir  re/^u  sa  consécration  indélébile  da  nom  de 
J.-B,  âay,  qui  IV)ccupa  le  premier.  Lorsqu'une  mort  prématurée  eut  (ait 
taire  la  voix  élo<{uente  et  populaire  de  M.  Blanqui,  le  snccessenr  de 
J,-B.  Hay  dans  cette  chaire,  le  protectionnisme  qui  depuis  quelque  temps 
parlait  de  ea$ser  aux  gagen  les  professeurs  qui  enseignaient  la  liberté 
cf>mmerciale,  c'est-à-dire  la  science,  supprima  tout  simplement  la 

Wwmn*,  rX  rnieiiK  n^sun^r  sm  triomphe,  Il  la  remi^Uça  par  iitie  chaire 
djïi!  de  »tali^ti^]ue  iadiistrietic,  à  laquelle  fut  appelé  tm  éeriiâîn  hkn 
cumju  par  mn  ^\iismm\mi  au  système  prolccteiir  àml  11  ulaît  dmi 
la  prasft  r[urtti4ieane  k  défenseur  alUtrr*  Il  f^mhW  i|ue  ci!  i|tfil  f 
Avait  j^  faire,  «aus  [lort^r  att/'inle  a  la  position  tlu  tïLulair^  de  la  dmire 
Ar  ntalistiqui'  iDdu^lnetli^  ramenée  à  »rjfr  caractère  inoffenyf^  c'était  <k 
ïHMk  [niriMiienl  lît  simplement  la  chaire  d'oconomie  polilîqiif.  O  fui, 
rit  efTttt  la  première  idée  qui  le  préienta^  mais  die  a  éch^iua  deisdt 
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certaines  résistances  ou  difficultés,  dont  le  résultat  a  été  de  confondre, 
dans  la  même  chaire,  renseignement  de  la  législation  industrielle  et  de 
réconomie  politique  réduite  par  là  de  moitié.  Depuis  vingt-six  ans  que 
M.  Wolowski  occupe  la  chaire  de  législation  industrielle  au  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers,  c'est  pour  lui  une  vieille  et  chère  habi- 
tude d*y  mêler  renseignement  de  l'économie  politique,  du  moins  par 
excursion  et  par  échappée.  Désormais,  il  pourra  le  faire  d'une  manière 
plus  directe  et  plus  complète,  et  le  très-nombreux  auditoire  qui  fré^ 
quente  ses  cours  viendra  y  puiser  une  instruction  théorique  plus  éle- 
vée. Ce  que  M.  Wolowski  a  fait  avec  succès  pour  la  liberté  de  com- 
merce, notre  collaborateur  le  fera  pour  les  autres  parties  de  la 
science  économique,  il  remontera  aux  principes  en  les  vérifiant  et  en 
les  contrôlant  par  les  faits.  Ce  sera  une  nouvelle  carrière  à  parcourir 
non  pour  Fécrivain,  mais  pour  le  professeur.  Il  faut  savoir  gré  à 
M.  Wolowski  d'accepter  cette  tâche,  toujours  un  peu  laborieuse,  de 
modifier  ses  sujets  et  ses  procédés  d'exposition  après  vingt-six  ans 
d'un  autre  enseignement.  Le  succès  qui  n'est  pas  douteux  lui  rendra 
ce  travail  plus  facile.  C'est  le  9  décembre  (et  non  le  25  novembre, 
comme  l'indique  Taffiche),  le  soir,  à  son  heure  habituelle,  que  M.  Wo- 
lowski fera  sa  séance  d'inauguration. 

C'est  avec  la  même  satisfaction  que  nous  annonçons  l'ouverture  d'un 
cours  d'économie  politique  à  Lyon.  Par  la  création  de  cette  nouvelle 
chaire,  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  s'est  fait  un  honneur  qui 
rejaillira  sur  la  Cité  lyonnaise  tout  entière.  Nous  avons  sous  les  yeux 
le  rapport  du  président  de  la  chambre,  M.  Brosset  atné,  et  nous  y  lisons 
qu'il  y  a  plus  de  quinie  ans  que  la  chambre  de  commerce  a  reconnu 
la  nécessité  de  cet  enseignement.  Le  conseil  général,  à  deux  reprises, 
avait  donné  son  assentiment  aux  vues  de  la  chambre  sur  ce  point,  en 
même  temps  que  le  conseil  municipal  s'engageait  à  concourir  pour 
moitié  au  traitement  du  professeur.  La  révolution  de  1848  empêcha  de 
donner  suite  à  ce  projet.  Les  raisons  que  donne  M.  Brosset  pour  les 
réaliser  sont  à  la  fois  excellentes  en  elles-mêmes  et  exposées  dans  les 
meilleurs  termes.  On  ne  peut  mieux  ramener  à  leur  véritable  valeur, 
c'est-ànlire  à  leur  peu  de  fondement,  les  objections  faites  par  les  adver- 
saires généralement  peu  désintéressés  de  la  science  économique.  C'est 
un  excellent  plaidoyer  pour  l'utilité  de  l'économie  politique  en  général, 
et  pour  son  utilité  spéciale  dans  une  ville  industrielle  telle  que  Lyon. 

Quant  au  choix  du  savant  appelé  à  ouvrir  cette  série  de  leçons  durant 
la  saison  d'hiver,  il  ne  pourra  que  rencontrer  également  la  sympathie 
de  nos  lecteurs.  C'est  encore  un  de  nos  collaborateurs,  M.  Dameth,  pro- 
fesseur à  l'Académie  de  Genève,  qui  est  chargé  de  cette  tâche  si  hono- 
rable et  si  belle  pour  un  homme  de  cœur,  d'initier  les  populations  la- 
borieuses aia  Trais  prin^ifes  de  la  science. 
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Il  est  difficile  de  ne  pas  s'associer  aux  considératioDS  que  développe 
le  Journal  des  Débats  sur  le  service  de  la  poste  et  notamment  aux  ré- 
flexions que  lui  inspire  la  récente  convention  postale  avec  le  Portugal. 
Ce  pays  était  pour  nous,  au  point  de  vue  des  relations  et  communica- 
tions, à  peu  près  aussi  peu  abordable  que  la  Chine,  tant  était  élevé  le 
prix  des  ports  de  lettres,  outre  que  raffranchissemeni  était  impratica- 
ble pour  les  journaux  et  les  brochures.  La  convention  postale  amé- 
liore cet  état  de  choses,  mais  elle  laisse  à  désirer.  Le  tarif  porte,  en 
effet,  que  la  lettre  simple  fixée  à  10  gr.,  affranchie,  coûtera  de  Paris  à 
Lisbonne  20  c,  ce  qui  est  fort  modéré  ;  mais  la  lettre  qui  fera  le  tra- 
jet inverse  et  viendra  de  Lisbonne  à  Paris  supportera  la  taxe  de  80  c, 
c'est-à-dire  celle  de  Washington,  de  la  Nouvelle-Orléans,  Chang-Haï  et 
Macao,  le  double  de  la  taxe  de  Naples  et  Palerme,  d*Ëdimbourg  et  de 
Textrémité  de  TEurope.  Sans  chercher  à  pénétrer  le  secret  de  cette  ano- 
malie, nous  la  signalons  pour  en  exprimer  nos  regrets  et  pour  deman- 
der que  l'administration  postale  s'emploie  à  la  faire  cesser.  Les  obser- 
vations du  Journal  des  Débats  sur  le  service  postal  entre  l'Angleterre 
et  la  France  ne  nous  paraissent  pas  moins  judicieuses.  Ce  tarif  est 
modéré  pour  la  lettre  simple  ;  mais  il  pourrait  Tétre  davantage  pour  les 
journaux  et  les  imprimés,  de  sorte  qu'il  est  difficile  à  un  Français  de 
s'abonner  à  un  journal  anglais,  et  à  un  Anglais  de  recevoir  un  de  nos 
journaux  ou  revues  ;  mais  surtout  il  laisse  beaucoup  à  désirer  pour  le 
poids  convenu  de  la  lettre  simple.  Ce  poids  n'est  que  de  7  grammes  et 
demi ,  tandis  que  dans  l'intérieur  de  l'Empire  français,  la  Corse  et 
l'Algérie  comprises,  il  est  de  10  grammes,  et  que,  dans  le  Royaume- 
Uni  d'Angleterre  et  d'Irlande  il  est  de  15.  Il  suit  de  là  que  beaucouji 
de  Ictlres  expédiées  de  France  en  Anglelerre ,  supposées  simples  par 
celui  qui  les  a  écrites,  et  à  ce  titre  portant  un  timbre-poste  de  40  c, 
supportent  à  Londres,  pour  poids  insuffisant,  une  taxe  supplémentaire 
(le  1  schelling,  soit  1  fr.  25.  L'adrainistralion  des  postes  en  Augîelerre 
déclara  qu^elle  était  prête  à  porter  dans  le  service  international  avec 
nous  le  poids  de  la  lettre  simple  non  à  10  grammesj  ainsi  qu'on  le  lui 
avnit  proposé,  mais  à  15»  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  les  objections  ou  fins 
de  non-recevoir  du  Moniteur  qui  a  répondu  que  le  pmds  de  10  gram- 
mes est  plus  conforme  au  système  métrique  et  que,  accepter  le  poids  de 
15  grammesj  ce  serait  s'obliger  à  prendre  cette  base  pour  la  corres- 
pondance inlérieure  et  pour  la  négociation  avec  les  ofiices  étrangers? 
En  vérité,  quant  au  système  métrique,  nous  ne  voyons  guère  en  quoi 
it  serait  compromis  par  Tadoption  du  poids  de  15  grammes,  et  il  ne 
nous  appert  point  que  les  bases  d'une  convention  toute  spéciale  avec 
rAnf*iotern^  conformes  avec  n*  qui  se  fait  dans  ce  dernier  pays  con- 
slilu(*r;itt!nl  m  quoi  qn*^  re  soit  init;  oblif^aLion  de  rej^l^^r  l;t-4e^sijs  Ij^  Lirif 
jwjslal  dm  nous  ii  h^s  c^uivi-nlions  av<^'  l*'s  nations  é irauijères^ 
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Enfin  on  trouvera  non  moins  fondées  les  observations  du  même  journal 
à  propos  de  la  séparation  de  Paris  en  deux  parties  inégalement  favorisées 
sous  le  rapport  du  service  postal.  Pourquoi  le  nouveau  Paris  persiste- 
rait-il à  n'avoir  qu'un  nombre  moindre  de  distributions  que  Tancien? 
Du  moment  qu'on  a  introduit  de  nouveaux  quartiers  dans  Paris,  en  leur 
en  faisant  supporter  les  charges,  ne  s'est-on  pas  engagé  à  leur  en  attri- 
buer aussi  les  bénéfices?  La  justice  dislributive  s'applique  aux  avantages 
que  les  citoyens  retirent  de  la' poste  comme  à  tous  les  autres.  De  même 
le  principe  auquelil  faut  fermement  s'attacher,  c'est  que  le  service 
postal  ne  doit  pas  être,  au  point  du  revenu,  matière  à  spéculation  pour 
le  fisc.  Lorsque  l'État  se  charge  de  ce  service,  qui  n'est  pas  de  toute 
évidence  au  nombre  de  ses  attributions  nécessaires  et  forcées,  c'est  uni- 
quement dans  la  supposition  qu'il  s'en  acquittera  mieux  au  point  de  vue 
de  la  célérité,  de  l'exactitude  et  de  l'économie,  que  ne  le  feraient  des 
compagnies.  Ce  sont  là  des  maximes  qu'en  cette  matière  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  ajoutant  que  tout  ce  qui  profite  à  la  facilité  des  com- 
munications, profite  au  mouvement  des  affaires  et  par  conséquent  d'une 
manière  directe  ou  indirecte  à  l'État  lui  même. 

Il  convient  d'appliquer  aussi  ces  maximes  élémentaires  à  la  télé- 
graphie électrique.  Compléter  le  réseau  télégraphique,  multiplier  les 
bureaux  de  télégraphie  privée  est  un  besoin  aussi  urgent  que  celui 
d'augmenter  le  nombre  des  voies  ferrées.  Cette  nécessité  est  comprise 
par  la  direction  des  lignes  télégraphiques,  qui  se  préoccupe  sans  relâche 
de  combler  les  lacunes  toujours  renaissantes  du  service.  Quelques  chiffres 
ne  seront  peut-être  pas  inutiles  pour  rappeler  ici  les  progrès  récents 
de  la  télégraphie  en  France.— Nous  ne  possédions  en  1861  que  2,133  kil. 
de  lignes  télégraphiques;  en  1859,  ce  chiffre  s'élevait  déjà  à  16,049  kil. 
Depuis  cette  époque,  la  réalisation  d'un  projet  de  lignes  destinées  à  relier 
entre  elles  les  grandes  artères  du  réseau  général  et  à  rattacher  aux  bu- 
reaux principaux  toutes  les  sous-préfectures  et  un  grand  nombre  de 
chefs-lieux  de  canton,  a  reçu  une  énergique  impulsion.  Dans  la  seule 
année  1860, 138  villes  ont  été  mises  en  communication  avec  le  réseau 
principal,  et  au  1"  janvier  1861  les  lignes  télégraphiques  présentaient 
en  France  (non  compris  l'Algérie  et  la  Corse)  un  développement  total 
de  21,584  kilom.  Dès  lors  le  réseau  de  télégraphie  cfttière  était  achevé  et 
offrait  un  développement  total  de  2,835  kilom.,  dont  300  environ  de 
câbles  sous-marins.  A  cette  époque,  384  bureaux  étaient  ouverts  au 
public. 

Depuis  1861  on  a  encore  beaucoup  fait  pour  la  télégraphie.  Cependant 
il  est  constant  que  le  nombre  des  bureaux  ouverts  au  public  n'est  pas 
en  rapport  avec  les  besoins,  chaque  jour  croissants,  de  la  télégraphie 
privée.  Ainsi,  dans  beaucoup  de  gares  de  chemin  de  fer,  les  dépêches 
particulières  ne  sont  point  acceptées.  Le  public  se  plaint  de  cet  état  de 
choses,  et  quelques  conseils  généraux,  accueillant  ces  plaintes,  ont  ré- 
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et  le  gain  d'un  pays  n'est  jamais  nécessairemeDt  la  perte  d'UQ  autre.  La 
vraie,  la  seule  preuve  du  profit  commercial  se  déduit  du  plus  ou  mcm 
grand  emploi  des  matières  et  denrées,  elle  se  déduit  du  degré  d*activité 
dans  la  production,  dans  le  travail. 

—  Un  nouveau  journal  vient  d'être  fondé,  qui  paraît  à  la  fois  à 
Bruxelles  et  à  Paris,  journal  destiné  à  servir  d'orçanc  à  Tidée  de  Tassii- 
ciatiou  ouvrière,  comme  son  titre  l'indique.  UAssociation^  dont  nous 
avons  reçu  le  premier  numéro,  se  propose  de  servir  de  bulletin  interna- 
tional aux  sociétés  coopératives.  Il  renferme  une  partie  théorique  et  une 
partie  pratique.  S'il  demeure  fidèle  à  la  ligne  qu'il  annonce,  et  nous 
n'avons  nulle  raison  d'en  douter,  ce  nouvel  organe  méritera  la  sympa- 
thie de  quiconque  porte  intérêt  au  progrès  de  l'association  réalisée  par 
la  liberté  et  sachant  se  soumettre  à  certaines  conditions  morales  et  éco- 
nomiques difficiles  mciis  non  impossibles  à  réunir.  V Association  déclare 
qu'elle  se  montrera  également  opposée  à  tout  ce  qui  serait  un  retour  aux 
conceptions  du  passé  et  à  tout  ce  qui  serait  une  tendance  vers  ces  con- 
ceptions vagues  ou  ambitieuses,  où  Timagination  l'emporte  sur  la  raison 
positive.  C'est  dire  que  le  nouveau  journal  prend  aussi  l'engagement  de 
combattre  des  illusions  qui  seraient  dangereuses  dans  la  classe  onvrière. 
A  cesdeuxpoints  de  vue  nous  souhaitons  un  heureux  succès  à  VAssociatûm, 

—  M.  Charles  Robert,  maître  des  requêtes,  vient  de  publier  à  la  li- 
brairie Guillaumin  et  C%  sous  le  titre  de  Plaintes  et  vœux  présenta  far 
les  instituteurs  publics  sur  la  situation  des  maisons  i école,  une  brochure 
très-digne  d'intérêt. 

—  Le  tableau  général  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et 
les  puissances  étrangères  pour  l'année  1863  vient  de  paraître.  Le 
Journal  des  Économistes  en  donnera  l'analyse  dans  son  numéro  de  dé- 
cembre. Disons  tout  de  suite,  qu'en  valeurs  actuelles,  la  masse  it% 
prorluits  échanges  s'est  évaluée  à  6,7<î3  millions,  m  im\\imm:ii\^n 
deSH  millions  ou  de  14  0/0  sur  l'année  1862,  dont  3,526  pour  ^>ïpfl^ 
tatiim  et  3,237  pûiir  Timportation,  soit  476  millions  de  pliïs  pour  li 
première  et  337  pour  la  seconde.  Envisagé  au  point  de  vue  du  eommerce 
spécial,  c'est-à-dire  riéiluction  fnîte  du  trariMt,  le  chiffre  ût%  importa* 
lions  et  des  exportations  r*^imies  t^st  de  6,069  millions;  il  éuil  * 
A  AU  millions  en  1862,  La  différence  à  l'avantage  de  18G3  *^l  île 
628  millions,  dont  100  pour  rexportalion.  Ces  chiffres  sont  de  natârel 
salis  faire  les  plus  dillficïjes, 

Heî^bî  BAIDRILLART, 
PàrisJ5nf5vtmbrf  1861 
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L'INSTRUCTION   POPULAIRES 


Grâce  à  d'éloquents  défenseurs  l'opinion  publique  est  désormais 
gagnée  à  la  cause  de  Tinstruction  du  peuple.  Â  un  petit  nombre 
d'exceptions  près,  tout  le  monde  comprend  que  Tignorance  dégrade 
encore  plus  la  nation  qui  la  souffre  que  Thomme  qui  la  subit, 
qu'elle  n'est,  dans  aucun  cas,  une  garantie  de  repos,  qu'elle  est  une 
plaie  et  ne  saurait  être  un  système.  Tout  le  monde  également  com- 
mence à  sentir  que  la  grandeur  d'une  communauté  n'est  que  la 
sonmie  des  facultés  de  chacun  de  ses  membres,  que  ce  qu'on 
ajoate  à  ces  facultés  est  un  bénéfice,  ce  qu'on  en  retranche  volon- 
tairement ou  involontairement  un  dommage  pour  l'Ëtat  comme 
pour  l'individu.  On  est  enfin  d'accord  sur  ce  point  que  l'instruction 
n'est  pas  une  libéralité  facultative  mais  une  dette  à  payer,  suivant 
le»  pays  et  les  régimes,  ou  par  la  famille,  ou  par  la  conmiune,  ou 
par  le  trésor  public,  et,  vis-à-vis  d'incapables,  une  dette  d'honneur. 
Une  vertu  particulière  à  cette  dette,  c'est  qu'en  s'acquittant  on  s'en- 
richit; aucun  argent  n'est  mieux  placé.  Sur  tous  ces  points  la 
lumière  est  faite,  il  n'y  a  plus  à  y  insister;  ce  sont  des  vérités  re- 
connues, et  si  quelques  attardés  les  nient,  il  suffit  de  les  plaindre  et 
de  les  tenir  à  l'écart. 

.  Voici  donc  un  principe  établi  et  qui  peut  se  résumer  en  quelques 
i«  8ÉAIB.  T*  XLiv.  — 15  décembre  1864.  21 
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mots.  L'école  est  un  droit  pour  renfant,  un  devoir  pour  le  tuteur  à 
tous  les  degrés  de  la  tutelle.  Il  s'agit  d'appliquer  ce  principe,  et  c'est 
ici  seulement  que  les  opinions  se  partagent.  L'application  a  divers 
aspects,  suivant  le  jour  où  on  se  place,  les  dispositions  qu'on  y  ap- 
porte, le  régime  sous  lequel  on  vit;  elle  comporte  une  série  de 
modes  entre  lesquels  le  choix  est  permis  pourvu  qu'ils  aboutissent. 
Plus  que  jamais  la  communauté  est  sollicitée  à  se  prononcer  sur  ce 
choix;  l'attention  publique  en  est  saisie.  La  déclaration  d'urgence 
est  partie  des  pouvoirs  constitués;  elle  a  ses  échos  dans  les  jour- 
naux et  dans  les  livres.  Hier  encore  le  plus  vaillant  champion  de 
l'éducation  populaire  remontait  sur  la  brèche  avec  une  ardeur  qui 
ne  se  lasse  pas,  une  verve  qui  s'accroît  dans  les  émotions  de  la  lutte. 
J'ai  nommé  M.  Jules  Simon.  Il  nous  a  donné  un  volume  nouveau, 
comme  il  sait  les  faire;  V École  (1),  volume  aussi  attachant  que  solide, 
plein  de  faits  curieux  et  d'idées  généreuses,  et  où  tous  les  problèmes 
inhérents  au  sujet  sont  traités,  discutés,  résolus  avec  une  remar- 
quable précision.  L'occasion  est  bonne  pour  entrer  dans  leur  exa- 
men. L'art  du  livre  consiste  à  aci^tepter  ce  qui  est  pour  arriver  à  ce 
qui  pourrait  être.  Le  débat  dans  ces  termes  est  très-circonscril  et 
l'auteur  y  puise  une  très-grande  force  pour  ses  conclusions.  Avaiil 
de  le  suivre  sur  ce  terrain,  qu'il  me  soit  permis  de  raisonner  un 
moment  sur  une  hypothèse. 

I 

£u  se  plaçant  dans  une  donnée  abstraite,  c  est-à-dire  dans  un 
pays  où  l'enseignement  serait  à  constituer,  qui  n'aurait  ni  fonda- 
tions anciennes,  ni  engagements  pris,  comment  procëderait-on  en 
obéissant  auiL  lumières  naturelles?  Voici  un  enfant  à  élever,  il  t 
droit  à  l'être,  un  droit  aussi  rigoureux  que  possible.  Contre  qui 
s'exert4^ra-l-il  ou  I  exercera-t-oii  en  son  nom  1  i'i*r.'^uiin<ï  qtii  irai^ 
[iomle  que  c'est  d'at3ord  contre  le  pève.  El  le  \}èm  vadii  lut^^mloii 
au-devant  de  la  ré|fûiise.  Ce  qui  est  un  droit  jKHir  son  eafunt,  tl  satil 
que  c'est  pour  lui  un  devoir.  Supposes  que  en  ^timenl  i^ii  nntm 
général  qu  il  est  conforme  à  no.^  iiiîilincts.  il  en  natt  un  bctiolii.  U 
tieH>iii  ih  i^'iijslruire  devient  évident  eouiini^  le  besoin  de  se  noartir; 
le  |>ère  donne  des  leçons  à  ^u  an  faut  comme  il  lui  donim  du  pilft; 
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s'il  en  est  empêché  pour  un  motif  ou  l'autre,  il  se  fait  suppléer; 
r état  de  société  ne  se  compose  que  de  ces  suppléances.  Quand  les 
choses  en  sont  là,  quand  le  besoin  est  né  et  senti,  il  y  a  peu  à  s'in- 
quiéter des  moyens  de  le  satisfaire.  La  science  et  l'observation  di- 
sent comment  les  choses  se  passent  en  pareil  cas.  Un  besoin,  un 
goût,  quels  qu'ils  soient,  ne  restent  jamais  au  dépourvu  II  se  for- 
mera donc  des  instituteurs  qui  formeront  à  leur  tour  les  enfants,  et 
il  en  sera  de  cette  profession  comme  de  toutes  les  autres;  elle  s'a- 
daptera aux  besoins,  au\  plus  simples  comme  aux  plus  raffinés. 
Reste  le  prix  des  services;  il  est  à  débattre  entre  celui  qui  les  rend 
et  celui  qui  les  reçoit  :  fixé  de  gré  à  gré,  il  se  mettra  en  rapport 
avec  les  nécessités,  sera  ce  qu'il  doit  être,  et  on  n'aura  plus  le  spec- 
tacle d'instituteurs  (\m  se  lamentent  en  disant  qu'en  les  rivant  à 
leur  métier  on  les  condamne  au  dénûment.  Voilà  la  marche  natu- 
relle des  choses  quand  aucun  artifice  ne  s'y  mêle;  voilà  une  règle, 
voyons  si  elle  a  ses  exceptions. 

*  Elle  en  a  deux  quand  on  a  une  fois  admis  qu'aucun  enfant  ne  doit 
être  soustrait  à  son  application  :  le  manque  de  bonne  volonté  des 
parents,  l'insuffisance  de  leurs  ressources.  Comment  agir  sur  les 
premiers?  Comment  aider  les  seconds  ?  Étudions  d'abord  les  résis- 
tances purement  volontaires.  Elles  peuvent  venir  ou  de  l'indiffé- 
rence ou  d'un  préjugé  ou  d'un  calcul.  Les  préjugés  ne  sont  pas  des 
ennemis  pour  l'instruction  seulement  ;  leur  caractère  constant  est 
un  état  de  révolte  contre  toute  civilisation;  l'honneur  de  toute 
civilisation  est  de  les  combattre  et  de  les  vaincre.  Cette  lutte  est 
bonne  en  soi  et  cette  résistance  est  utile.  Elles  servent  à  éclairer 
les  vérités  à  mesure  qu'on  les  introduit;  elles  foïit  la  part  du  temps, 
de  l'état  des  esprits,  de  l'opportunité  des  rétbrmes  et  contribuent 
à  leur  donner  pliîs  ^e  consistance  et  de  maturité.  L'indifférence  est 
plu»  difficile  à  entamer,  rien  de  tel  que  la  force  d'inertie.  Elle  peut 
être  un  travers  individuel,  une  altération  du  sens  moral  ;  elle  peut 
aussi  résulter  d'une  impression  extérieure.  Ce  serait  ici  le  cas.  Pour 
qu'un  homme  se  détermine  à  penser  et  à  agir  par  lui-même,  la  pre-  . 
mière  condition  est  qu'il  sache  bien  que  personne  ne  pensera  et  n'a- 
gira pour  lui.  Là  où  il  voit  percer  cette  prétention,  il  est  toujours 
tenté  de  se  démettre.  Pour  les  uns  ce  sera  un  ombrage,  et  en  ne  se  sen- 
tant plus  libres  de  choisir,  ils  s'abstiendront;  pour  les  autres  ce  sera 
un  prétexte,  et  leur  responsabilité  une  fois  dégagée,  ils  se  tiendront 
pour  quittes.  De  toutes  les  manières  ils  deviendront  indifférents  sur 
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un  devoii^dont  en  apparence  on  les  dikliarge;  ils  se  diront  que  ce 
n  est  plus  leur  affaire  dès  que  d'autres  en  font  la  leur.  Ouant  à 
l'esprit  de  calcul,  c'est  un  rude  adversaire  qu'on  ne  peut  battre 
que  sur  son  terrain*  En  vain  luidira-t-on,  que  donner  de  l'instruc- 
tion à  un  enfant  c'est  verser  dans  la  famille  plus  de  richesse  quïl 
n'en  sort  et  que  c'est  là  un  capital  placé  à  gros  intérêt;  cette  consi- 
dération le  touchera  peu,  il  lui  en  faut  de  plus  palpables.  A  moins 
d'un  équivalent^  il  ne  désarmera  pas.  Or  l'équivalent  est  lotit 
trouvé.  Il  ne  s'agit  que  de  laisser  dans  ses  mains  par  un  dé^ve- 
ment  d  impt^t  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  droits  et  les  frais 
d* école.  DoDUera-t-il  k  la  somme  qu'on  lui  laisse  cette  destination? 
C'est  un  cas  de  conscience,  et  si  on  respecte  le  libre  arbitre,  il  est 
difficile  d'intervenir.  Partout  et  pour  toute  chose  ÎI  faut  faire  la 
part  des  infirmités  humaines.  C'est  déplacer  le  mal  et  non  le  gué- 
rir que  de  se  substituer  aux  individus  dans  l'exercice  d'un  devoir* 
Mon  hypothèse  repose  d'ailleurs  sur  le  consentement  des  volonté* 
et  je  m'y  tiens;  on  verra  plus  tard  où  nous  conduirait  la  con- 
trainte. 

Jusqu'ici  il  n'a  été  question  que  de  ceux  qui,  pouvant  supporter 
la  dépense,  s'y  refusent  pour  divers  motifs.  Venons  à  ceux  qui  oe 
s'y  refusent  que  par  une  impuissance  avérée.  En  toute  rigueur,  on 
ne  doit  un  service  qu'à  celui  qui  le  paye;  ce  serait  alors  une  exclu- 
sion; ni  la  raison,  ni  le  cœur  ne  1  admettent,  11  serait  souveraine- 
ment injuste  de  frapper  les  enfants  dans  les  pères,  quelle  que  soit  la 
cause  du  dé nû ment  où  ces  derniers  sont  réduits.  Dans  toutes  les 
législations,  et  c'est  leur  honneur,  il  y  a  eu  un  traitement  de  faveur 
pour  cette  enfance  déshéritée.  A  quoi  s'engagerait-on  en  y  souscri- 
vant }  Pour  le  régime  libre  que  je  suppose,  les  données  manquent; 
il  faut  les  chercher  ailleurs.  En  France,  s'il  faut  en  croire  les  ta- 
bleaux dressés  dans  les  bureaux  de  1  instruction  publique,  c'est  une 
formidable  légion.  Les  écoles  primaires  des  deux  sexes  comptent 
environ  1,540,000  élèves  gratuits  contre  1^850,000  élèves  payant»* 
11  est  vrai  que,  dans  le  nombre  des  élèves  gratuits  figurent  ceux  de» 
écoles  fondées,  que  défrayent  les  subventions  des  communes  ou  le^ 
dons  particuliers.  N'importe,  la  gratuité,  dans  ces  proportkuis^ 
donne  matièm  à  réfléchir;  elle  serait  le  signe  d'un  degré  d'indi* 
gence  qui  ne  répond  guère  k  l'opinion  généralement  admise  de 
l'aisance  et  de  la  prospérité  du  pays.  Ou  ces  cbUTres  mtmtai 
inexacts,  ou  cette  opinion  serait  un  leurre,  c'est  k  choisir*  A  mcim 
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pourtant  que  la  gratuité  ne  se  soit  montrée  clémente  pour  préparer 
son  règne  définitif,  ce  qui  est  encore  possible.  Calculons.  Un  budget 
des  services  primaires,  porté  au  chifiFre  le  plus  généreux,  ne  .s'élè- 
verait pas  au-dessus  de  37  ou  38  millions  de  dépenses;  c'est  sensi- 
blement 1  franc  par  tête  d'habitant,  et  de  10  à  11  francs  par  tête 
d'élève  si  tous  en  supportaient  la  charge.  Il  n'y  a  rien  là-dedans  qui 
soit  énorme;  c'est  moins  d'un  franc  par  mois  pour  les  droits  d'é- 
cole, n  y  a  pourtant  1 ,600,000  enfants  dont  les  familles  ne  peuvent  pas 
supporter  cette  dépense,  et  en  dehors  de  toute  école  600,000  autres 
enfants  non  inscrits  probablement  pour  la  même  cause,  en  tout 
2,200,000  enfants  sur  8  millions  d'enfants,  ou  inscrits  ou  à  inscrire. 
Les  chiffres  sont  officiels,  il  faut  y  croire.  Mais  il  est  permis  aussi  de 
croire  que  ce  n'est  là  ni  une  bonne  situation,  ni  un  modèle  à  pro- 
poser. 

Quelle  qu'en  soit  la  proportion,  il  n'y  a  point  à  reculer  devant  le 
sacrifice.  Quand  la  famille  a  montré  son  impuissance,  elle  est  exo- 
nérée et  dessaisie.  La  tutelle  de  l'enfant,  pour  son  éducation,  passe 
en  d'autres  mains.  C'est  la  commune  ou  la  paroisse,  comme  on 
voudra,  qui  en  prend  la  charge.  La  commune  est  la  famille 
agrandie.  Elle  est  d'abord  le  meilleur  juge  de  la  limite  des  res- 
sources des  parents,  et  sait  à  quel  moment  et  dans  quelle  mesure 
elle  doit  les  suppléer.  La  vie  des  communes,  comme  groupe  d'inté- 
rêts moraux,  n'est  pas  encore  parmi  nous  ce  qu'elle  devrait  être. 
Une  commune  attend  plus  du  dehors  qu'elle  n'attend  d'elle-même; 
elle  est  plus  passive  qu'active,  elle  est  indifférente  surtout.  L'école, 
par  exemple,  qui  s'y  intéresse?  La  conmiune  l'a  reçue  un  jour, 
comme  un  instrument  tout  monté,  sans  en  éprouver  d'autre  souci. 
L'intérêt  est  grand  pourtant,  il  s'agit  de  former  des  hommes  qui 
devront  la  servir  et  peut-être  l'honorer.  Mais  qui  s'en  occupe?  Il  y 
a  là  pourtant,  à  côté  de  cultivateurs  pauvres,  des  fermiers  aisés, 
des  propriétaires  opulents.  Un  bon  avis,  appuyé  d'une  libéralité, 
suffirait  pour  ranimer  cette  école  qui  languit  entre  un  instituteur 
découragé  et  des  marmots  inattentifs.  Il  faudrait  pour  cela  si  peu 
d'argent  et  si  peu  d'efforts,  quelques  prix  donnés  à  propos,  une 
visite  inattendue  pendant  les  leçons.  Dans  toutes  les  communes,  il 
y  a  des  hommes  de  bien.  Pourquoi  ne  s*en  mêlent-ils  pas  plus 
qu'ils  ne  le  font?  C'est  qu'ils  savent  que,  pour  les  conseils,  il  y  a 
une  voix  prépondérante,  et,  pour  l'insufiSsance  des  ressources,  une 
caisse  mieux  garnie  que  la  leur.  L'indifférence  les  gagne  comme 


314  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

elle  a  gagné  le  reste  de  la  commune.  Ils  crai;?nenCque  leur  zèle  ne 
soit  mal  pris,  et  qu'on  ne  change  en  moyen  d'influence  un  acte 
désintéressé.  Des  établissements  plus  libres  seraient  autrement 
accueillis,  autrement  encouragés.  Ils  ne  s'engourdiraient  pas  dans 
l'uniformité  des  méthodes;  chacun  y  prendrait  goût ,  y  introduirait 
un  entrain  qui  manque  évidemment.  Ce  serait  entre  les  communes 
à  qui  aurait  les  écoles  les  plus  variées,  les  mieux  montées,  les  plus 
suivies.  Dans  tous  les  cas,  aucun  régime  ne  vaudrait  mieux  pour 
un,e  bonne  distribution  de  la  gratuité,  et  seul,  par  des  générosités 
volontaires,  il  pourrait  aboutir  à  la  renfermer  dans  le  cadre  de  la 
commune.  Beaucoup  s'en  feraient  un  point  d'honneur,  toutes  y 
mettraient  plus  de  discernement,  la  plupart  s'arrangeraient  pour  y 
suffire.  Il  ne  resterait,  comme  exceptions,  qu'un  petit  nombre  de 
communes  pauvres  qui  s'adresseraient  au  département  et  à  rÉtat> 
sans  que  la  demande  d'assistance  devînt  un  engagement  de  ser- 
vitude. 

Ce  sont  des  rêves,  dira-t-on  ;  j'en  conviens  et  les  ai  donné:^  pour 
tels.  Rien  n'y  est  conforme  à  ce  qui  existe.  Le  devoir  vis-à-vis  é^ 
enfants,  les  efforts  qu'il  exige,  les  sacrilices  qu'il  coûte,  vont  eo 
degrés  inverses.  Au  lieu  d'une  liberté  d'action,  des  consignes;  au 
lieu  d'un  souffle  local  pour  animer  les  écoles,  une  inspiration  qui 
vient  de  loin  et  se  perd  dans  le  trajet;  au  lieu  de  cadres  volontaires 
et  variés,  un  cadre  unique  et  quoi  qu'on  en  dise  imposé.  Telle  est 
la  réalité.  Voyons  ce  qu'on  obtient  ainsi  et  où  cela  conduit. 

II 

L'ancien  régime  qui  eut  le  culte  des  hautes  études  a  peu  fait  poar 
l'éducation  du  peuple:  ni  la  politique  ni  les  mœurs  n'y  étaient 
poiKt.'-*  iA-  pt  ii[*l"s  ii<:  I  l\^vn  dr  tuti^,  devait  rester  dans  sa  cunà»- 
tioii;  r  était,  dit  >L  Julc^  Simon,  uiw  luuxîrne  d«  dixiît  |iultlk  d 
pres(|ne  ik  morale.  La  France  d'alors  ûitervutDaii  tiiâa  ûmom  tm 
<]UttsLiuns  d  lUïhTrîiilés  jitjur  en  opposer  rinflneiice  à  relie  Am  fÊi» 
lemeuls;  iiuaut  aux  petites  écoles,  ïù  cbrgé  échI  ^'mn  mmf^  e* 
les  livrait  à  ses  C4>ntîiv^atiunH  le»  plus  humbles.  VeumigmalÊÊÊ 
éiait  gratuit  ot  aunsi  éicmeu taire  que  }>o.H«îble.  L';)rcbaTét|tif  fu 
déléguait  là  surveili;tute  à  un  éeQlàlro  char^ï'^  de  cutt©  ailuiiiJhtis*j 
lion,  et  cette  IbuitioLi,  d^m  plu^ieur*  iHucrï^iiS,  n'était  qim 
sinécure,  Auiii  un  uuvrier,  uu  arti^iau  mirmtt  qat  ^i  tim  ^  è^t 
était*U  alum  nm  rai^ul  II  e^^i^tait  l»eau€uup  Un  vîUngvi  ciiu  I 
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des  premières  notions,  on  ne  pouvait  trouver  ni  un  syndic  ni  un 
collecteur.  Le  premier  effort  sérieux  contre  Tignorauce  date  de 
1789  ;  il  fut,  comme  tout  ce  qui  se  fit  alors,  marqué  d'une  em- 
preinte de  grandeur,  mais  il  eut  aussi  les  défauts  du  temps;  en 
dépassant  le  but,  il  le  manqua.  Le  plus  essentiel  s'en  perdit  dans 
des  effets  oratoires  et  des  lois  impuissantes.  N'importe;  c'était 
beaucoup  que  le  principe  de  l'éducation  du  peuple  fût  consacré  et 
mis  hors  d'atteinte.  Des  lois  imparfaites  peuvent  tomber  en  désué- 
tude, un  principe  salutaire  émerge  toujours  et  garde  sa  vertu.  Les 
premiers  décrets  sur  les  écoles  primaires  datent  de  1793  et  de 
1794.11  y  est  dit  qu'il  sera  crée  sur  le  territoire  autant  d'écoles 
primaires  qu'on  y  compte  de  mille  habitants.  L'obligation  et  la 
gratuité  se  dégagent  de  ces  décrets  plutôt  indirectement  que  direc- 
tement. Celui  de  1793  édicté  des  peines  contre  les  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs  qui  négligeraient  d'envoyer  leurs  enfants  ou 
pupilles  dans  les  écoles  du  premier  degré  d'instruction.  Celui  de 
1794  inflige,  dans  des  termes  appropriés  au  temps,  une  déchéance 
aux  jeunes  citoyens  qui  n'auront  pas  fréquenté  les  écoles.  Cette  dé- 
chéance sera  publique,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  relèvent  par  la 
preuve  qu'ils  ne  l'ont  pas  méritée.  Les  réfractaires  seront  examinés 
en  présence  du  peuple  à  la  fùte  de  la  Jeunesse,  et  s'il  est  reconnu 
qu'ils  n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens  fran- 
çais, ils  seront  écartés,  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises,  de  toutes 
les  fonctions  publiques.  C'était  un  brevet  d'incapacité.  De  tout 
cela.,  à  travers  l'emphase  des  mots,  sortait  un  principe  et  un  devoir 
corrélatif  :  pour  l'État,  le  devoir  d'instruire  tous  les  enfants;  pour 
les  parents,  le  devoir  de  les  faire  instruire. 

Dans  l'application ,  ces  principes  et  ces  décrets  restèrent  sans 
vigueur  tant  que  dura  la  période  républicaine;  l'argent  manquait, 
les  hommes  également.  On  n'avait  pas  assez  tenu  compte  des  difUS- 
cultés.  Le  peuple  d'ailleurs  s'y  pic  tait  mal,  il  avait  d'autres  émo- 
tions plus  vives;  son  intérêt  même  le  touchait  peu  ;  il  aimait  mieux 
pousser  jusqu'au  bout  sa  revanche  contre  les  vaincus,  que  profiter 
de  sa  victoire.  Aussi  le  silence  se  lit-il  sur  ces  questions  ;  jusqu'en 
1802,  il  n'est  plus  mention  des  écoles  primaires;  dispersé  par  la 
persécution,  le  clergé  a  fermé  les  siennes,  l'État  n'en  a  point  ouvert 
de  nouvelles;  quelques  institutions  libres  surnagent  seules  comme 
débris.  Un  premier  retour  a  lieu  sous  le  Consulat,  une  loi  fut  ren- 
due; elle  était  simple  et  modeste,  tenait  compte  des  obstacles  et 
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ne  demandait  pas  au  delà  de  ce  qu'elle  avait  la  chance  d'obtenir. 
Foucroy ,  qui  fut  chargé  de  la  défendre ,  ne  craignait  pas  de  dire 
que  la  décadence  des  écoles  tenait  aux  dispositions  excessives  des 
lois  antérieures  et  aux  charges  que  leur  mise  à  exécution  eût  im- 
posées. Pour  réussir  il  fallait  réduire  les  prétentions  et  admettre  des 
tempéraments.  Il  était  donc  dit  dans  la  loi  que  plusieurs  communes 
pourraient  se  concerter  pour  la  fondation  et  l'entretien  d'une  école 
et  que  les  instituteurs  seraient  nommés  directement  par  les  maires 
et  les  conseils  municipaux.  Ces  derniers  devaient  aussi  fixer  les  ré- 
tributions scolaires  et  au  besoin  en  exempter  lés  parents  qui  ne 
pourraient  pas  les  payer.  C'était  la  gratuité  limitée  et  la  loi  en  fixsdt 
la  proportion ,  qui  ne  devait  pas  excéder  le  cinquième  des  enfimts 
reçus  dans  les  écoles.  Point  d'allocation  sur  le  trésor  public,  ni  de 
surveillance  administrative.  Cette  surveillance  ne  fut  établie  que 
plus  tard,  au  profit  des  préfets,  par  un  décret  de  1808  et  au  moment 
où  l'université  fut  constituée.  La  loi  de  1802  ne  donna,  autant 
qu'on  peut  s'en  assurer,  que  des  résultats  médiocres  et  il  est  aisé 
d'apercevoir  à  qui  il  faut  s'en  prendre.  Les  conmiunes  dépeuplées 
tiraient  des  enfants  des  services  précoces  qui  les  détournaient  de 
l'école,  les  instituteurs  étaient  enlevés  par  le  recrutement  poussé 
à  outrance;  les  cultures  souffraient  du  manque  de  bras  et  les  caisses 
municipales  étaient  souvent  à  bout  de  ressources.  Toutes  ces  causes 
d'échec  tenaient  au  temps  plus  qu'à  la  loi,  et  s'il  y  a  lieu  de  s'éton- 
ner de  quelque  chose,  c'est  que  le  mal  n'ait  pas  été  plus  grand 
dans  ce  dépeuplement  systématique  et  cet  abus  de  la  vie  humaine. 
La  Restauration ,  dès  1816,  reprit  l'œuvre  ébauchée  pour  y  in- 
troduire l'esprit  qui  l'animait.  Elle  rendit  une  ordonnance  sur  les 
écoles  primaires.  Cette  ordonnance  est  plus  étudiée  que  les  lois 
précédentes,  entre  dans  plus  de  détails,  enveloppe  d'un  réseau  plus 
serré  l'enseignement  du  premier  degré.  L'université  s'y  montre 
plus  envahissante,  et  pour  se  fortifier  donne  la  main  au  clergé.  Les 
ëcolas  prijiiiiirc:>  devaient  ùtre  asisujcUies  à  un  double  conU^ld,  Cdiu 
iVmi  roniite,  celui  de  surveillants  spéciaux*  Le  (comité  se  composai 
du  cun^  du  canton,  du  juge  de  pais,  du  principal  du  coll^  et  de 
trois  habitants  notables  choisis  par  le  recteur;  les  surreilhuits  4' 
rects  étaient  le  desservant  de  la  pai-oisse  et  le  maire  de  la  commime. 
L  instituteur  était  mis  à  la  discrétion  de  ces  deux  surveillanU  ;  wt 
seul  recours  était  auprès  des  préfets*  On  exigeait  eit  outre  de  lai 
une  suite  de  garanties  préalables,  certificat  de  bonne  fjondaiif 
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examen  subi  devant  un  fonctionnaire  de  l'université;  brevet  de 
capacité  à  la  suite  de  cet  examen,  approbation  du  comité  cantonal, 
désignation  de  résidence. par  le  recteur.  Ces  formalités  i*emplies, 
le  titulaire  ouvrait  une  école  qu'on  qualifiait  de  libre.  Libre  à  la 
condition  d'être  soumise,  en  dehors  des  surveillants  locaux,  à  l'in- 
spection du  recteur  et  des  inspecteurs  d'académie,  à  la  condition 
également  de  se  conformer  aux  règlements,  d'adopter  les  méthodes 
et  les  livres  prescrits  par  l'Université.  Cet  instituteur  libre  pouvait 
être,  en  cas  d'urgence,  suspendu  par  le  comité  du  canton,  révoqué 
par  le  recteur,  privé  même  de  son  brevet  de  capacité  :  voilà  le  luxe 
de  libertés  dont  la  profession  jouissait.  Près  de  ces  instituteurs  li- 
bres il  y  avait  aussi  des  instituteurs  publics.  Le  titre  était  leur  seul 
privilège;  ils  avaient  les  mêmes  obligations  et  peu  d'avantages  en 
échange;  aucune  immunité,  aucune  pension  de  retraite,  aucune 
chance  d'avancement.  Us  n'avaient  qu'un  lien  de  plus  avec  l'uni- 
versité, un  honneur,  si  Ton  veut,  mais  un  honneur  de  peu  de  rap- 
port. 

Quant  aux  ressources  de  ces  écoles,  l'ordonnance  y  avait  plus 
vaguement  songé  qu'à  leur  minutieux  assujettissement.  Elle  impo- 
sait, il  est  vrai,  aux  communes  l'obligation  de  pourvoir  à  ce  que  les 
enfants  reçussent  l'instruction  primaire  soit  dans  la  commune 
même,  soit  dans  les  communes  voisines;  mais  à  côté  de  l'obliga- 
tion ne  se  trouvait  pas  le  détail  des  moyens.  Sur  quels  fonds  impu- 
ter la  dépense,  jusqu'à  quelle  limite  la  pousser,  quelle  action  coer- 
citive  exercer  contre  les  communes  qui  s'y  soustrairaient,  soit  par 
impuissance,  soit  par  mauvaise  volonté.  L'ordonnance  était  muette 
là-dessus;  en  réalité  l'obligation  n'était  et  ne  fut  qu'une  obligation 
morale  dépourvue  de  sanction.  On  eût  dit  que  les  rédacteurs  de  ce 
texte  improvisé  avaient  épuisé  leur  génie  à  garrotter  l'école  et  que 
l'inspiration  leur  avait  manqué  quand  il  s'était  agi  de  la  doter. 
Beaucoup  d'entraves  et  point  d'argent,  tel  était  l'esprit  de  l'ordon- 
nance. Une  disposition  seule  touchait  à  ce  point  délicat  en  l'efiQeu- 
rant.  Le  passage  est  curieux  et  mérite  d'être  cité  :  t  II  sera  fait  par 
notre  trésor  royal,  dit  l'article  35,  un  fonds  de  cinquante  mille  fr. 
pour  être  employé  par  la  commission  de  l'instruction  publique, 
soit  à  faire  composer  ou  imprimer  des  ouvrages  propres  à  l'instruc- 
tion populaire,  soit  à  établir  temporairement  des  écoles  modèles 
dans  les  pays  où  les  bonnes  méthodes  n'ont  pas  encore  pénétré, 
soit  à  récompenser  les  maîtres  qui  se  sont  le  plus  distingués,  par 
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1  emiiloi  (Itô  CCS  îMéthodes.  «  C'*ftaît  beaucoup  embrasser  et  sct 
ti^-er  ù  peu  de  fraiti.  iMaiïi  la  mcHlicité  de  U  somme  avait  un  buiel 
rouvrait  un  acte  plus  essentiel .  Elle  aufti^ait  pour  créer  un  catlre. 
et  un  liiidgvt  l'Iait  (li'surmaH  ouvert  à  rinstrurlion  primaire.  Rieû 
de  plustifnide  que  ce  début;  mabi,  en  matière  de  comptabilité  pu- 
blique, iU'buter  est  un  ^ratid  pas  k  francliir  :  ce  pâ^^iHait  franchi, 

il  faut  dire  eu  outre  qu'en  remontrant  &i  économe  des  deuim'^  pu* 
blicsdans  une  œuvre  qu'il  É'allait.  suivant  1  ci  m  au  i  èi^s  de  l' envisager, 
ou  abandonner  h  elle-nicrae,  ou  favori-er  lilMMalemeut,  le  goure- 
ncment  d'alors  cédait  à  un  sentiment  qu'il  avait  le  courage  d'avouer. 
H  aimait  peu  le:i  ccob^s  laïf^ues,  ses  préférences  Ten  Irai  liaient  vers 
les  ik'oles  reli;jieu&03.  Il  comptait  sur  eUea  comme  elles  comptaient 
sur  lui.  Ces  écoles  rebgieuses  lui  oiïraient  l'occaAJou  d'uD  do  ces 
retours  vers  le  passé  auxqueU  il  Jie  ré^îî^tait  pas  et  dont  il  n  ctaiï 
pascorrii^é  par  une  &ube  d'cçliecs.  Ces  petiU'^  écoles  apparteti^iieul 
autreligîs  au  clergé,  quoi  de  plu."}  naturel  quep^u  kimu  el Ici  lui  tns»mi 
restituées  !  Il  ne  fiusait  que  rentrer  (hus  son  domaine  acquis  au 
pris  d'anciens  t^ervices  et  oii  il  rendrait  de^  services  nouveaux.  Aucun 
corps,  auîL  yeux  du  g^Juvernement,  n'y  était  mieux  placé,  aucun  n  of- 
frirait idus  de  garanties.  Les  considérations  d'économie  s  ajoutaient 
aux  audes  convenances  :  {lour  le  cleigé  renseignement  éuituo* 
oeuvre  désintéressée  eï  non  une  carrière.  Point  d'autre  garantie  4  lui 
demander  que  celle  de  ï'habit.  De  là  dcuscoijduites  àtenir  ;  vi^'i-vi* 
des  laïques  restrictions  sansiin,vi'^-*'i-viit  ducîeri^é  toute  latilude-C« 
l'ut  dans  cet  esprit  que  les  écoles  primaires  furent  adndnistrécs.t}fl 
espérait  que  les  communes,  réduites  à  la  portion  congrue,  sadreii^ 
raient  au  clcr^'é  pour  leur  fournir  des  instituteurs,  DouiecongnV''* 
tions  fui  en  t  successivement  auluti:-ées;  c'était  jeter  dans  la  cir<;ala- 
tion  uneimécdemaUns  tout  trouvés  et  a  bon  marché;  leur*  î^tatul* 
leur  défendaient  de  recevoir  un  traitement»  Ou  gâtait  à  dc^Hcin  1^ 
tnéticr  i\fyd  précaire  par  lui-mcnje.  Ce  caknl  fut  déjoué  en  plu* 
iPun  point-  Dune  part,  le  sentiment  de.*  populations  nos"  jpK^i 
pas  toujours  et  il  eu  est  qui  résis-ttVent  ouvertement  à  la  viulecrt 
iju  on  essayait  de  leur  faire.  D'autre  part,  les  con^réifanistes,  iiar 
une  des  rr^les  de  leur  ardre,  ne  pouvaient  marcher  que  pardfiîi 
ou  par  trois,  et  récononûe  du  traitement  était  absorbée  etauiltf'^ 
par  la  surcbar^re  de  rcntretien^  Le  gouvernement  n'en  per^^l^ 
moins  dans  ce  qu  il  considérait  comme  nu  mu  yen  de  dél'cii!*-  H 
n'y  eut  de  faveur,  tant  qu  il  dura,  que  pour  les  c^agnîgiitiuoih  Mt* 
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tout  pour  la  plus  populaire  d'entre  elles,  les  frères  de  Saint-Yon. 
En  <82i,  les  recteurs  furent  dépouillés  d'une  partie  de  leurs  attri- 
butions de  surveillance  en  faveur  de  l'évêque  et  les  comités  pure- 
ment laïques  remplacés  par  des  comités  mixtes  où  l'élément  reli- 
gieux était  prépondérant.  Un  débat  avait  été  élevé  par  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  sur  l'obligation  inscrite  dans  l'ordonnance 
de  i8l6,  du  brevet  de  capacité  et  de  l'autorisation  préalable;  ils 
prétendaient  n'y  être  pas  astreints.  Une  ordonnance  de  1828  décida 
que  l'autorisation  leur  serait  remise  sans  examen  et  sur  le  vu  de 
la  lettre  d'obédience. 

Dans  ces  querelles  de  préférences,  les  écoles  primaires  n'en  mar- 
chaient pas  mieux.  On  oubliait  les  choses  pour  ne  s'occuper  que 
des  personnes.  Les  conséquences  s'en  étendaient  jusqu'aux  familles 
et  y  engendraient  des  dissentiments.  Un  choix  entre  les  laïques  et 
les  cléricaux  était  pour  un  raénai^e  une  affaire  capitale  et  souvent 
les  avis  étaient  partagés.  Quant  au  régime  des  écoles,  peu  y  son- 
geaient, pas  même  le  gouvernement.  Elles  vivaient  sur  une  ordon- 
nance où  rien  n'était  lixé,  ni  les  droits,  ni  les  devoirs,  ni  la  lin,  ni 
les  moyens.  Un  premier  retour  sur  ces  questions  eut  lieu  en  1828, 
retour  très-superticiel;  un  autre  plus  sérieux  en  1830,  étouffé  par 
la  révolution  qui  survint.  En  lbi£8,  une  ordonnance  «  charge,  dans 
un  de  ses  artii  les,  le  confite  cantonnai  d'employer  tous  ses  soins 
pour  faire  établir  des  écoles  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  point  et 
dans  un  article  subséquent  dispose  que  toute  commune  sera 
tenue  de  pourvoir  à  ce  que  tous  les  enfants  qui  l'habitent  reçoivent 
l'instruction  primaire  et  à  ce  que  les  enfants  indigents  la  reçoivent 
gratuitement.  »  Il  y  a  là,  d'un  côté  un  appel,  de  l'autre  une  décla- 
ration de  principe.  Ce  serait  formel  si  à  l'appui  venaient  les  moyens 
d'exécution.  Se  prononcer  pour  la  gratuité  sans  dire  comment,  par 
quels  moyens  on  y  arrivera,  rien  n'est  plus  vain.  Un  gouverne- 
ment est  institué  plutôt  pour  donner  des  ordres  que  des  conseils  et 
n'avance  guère  les  choses  en  indi(|uant  des  mesures  facultatives.  A 
prendre  parti  pour  la  gratuité  il  n'y  avait  que  deux  choses  à  faire, 
suivant  les  cas  :  ou  l'imposer  aux  comnmnes,  ou  se  substituer  ù 
elles.  Hors  de  là,  le  silence  valait  mieux.  En  1830  le  ton  est  tout 
autre;  le  ministre  ne  se  borne  pas  à  exhorter.  Les  conseils  muni- 
cipaux devaient,  dans  leur  plus  prochaine  session,  arrêter  le  mon- 
tant des  frais  pour  le  preinicr  établissement  de  l'école;  dresser  la 
liste  des  enfants  qui  devaient  être  gratuitement  admis;  fixer  pour 
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les  autres  le  taux  de  la  contribution  mensuelle;  fixer  Clément  le 
traitement  annuel  de  l'instituteur,  en  tenant  compte  du  produit  des 
rétributions;  enfin  voter  les  ressources  nécessaires,  soit  sur  les  fonds 
disponibles  de  la  commune,  soit  au  moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire. En  cas  d'impuissance  de  la  commune,  le  conseil  gé- 
néral délibérerait  et  accorderait  un  subside.  L'État  à  son  tour  Te- 
nait au  secours  des  départements  et  des  communes.  Un  fonds  spé- 
cial était  formé  à  ce  sujet  et  les  allocations  du  budget  de  Tinstnic- 
tion  primaire  étaient  portées  à  300,000  fr.  pour  Texercice  de  1830. 
Voilà  dans  quels  termes  précis  parlait  le  ministre.  L'entreprise  était 
rude  et  certainement  le  fonds  n'eût  pas  suffi,  mais  du  moins  le  lan- 
gage était  celui  qui  convient  à  un  gouvernement.  Le  changement  de 
dynastie  emporta  ce  projet. 

Quelle  était  à  cette  date  la  situation  des  écoles?  On  ne  le  sut  que 
trois  ans  plus  tard.  Près  de  cinq  cents  inspecteurs  furent  chargés 
alors  de  visiter  toutes  les  écoles  de  la  France.  Presque  tous  les  rap- 
ports sont  lamentables;  ils  ont  été  résumés  dans  un  volume  publié 
en  1837,  par  M.  Lorain.  La  lecture  en  est  triste.  On  a  taxé  ce  travail 
d'exagération,  peu^étre  n'en  est-il  pas  exempt.  En  glanant  dans  ces 
rapports,  il  est  possible  qu'il  ait  choisi  les  faits  les  plus  chargés  en 
couleur;  c'est  déjà  trop  que  ces  faits  y  soient;  ils  sont  de  nature  à 
tempérer  les  accès  d'orgueil  qui  nous  sont  familiers.  Cest  le  procèi 
des  communes  autant  que  des  écoles.  Ici  des  maires  qui  ne  par- 
lent que  patois,  là  des  conseillers  municipaux  qui  ne  savent  pas 
lire.  Leur  parle-t-on  de  l'instruction  à  donner  aux  enfants,  ils  ré» 
pondent  que  les  enfants  feraient  mieux  d'aller  curer  des  fossés. 
C'est  du  pain,  disent-ils,  qu'il  leur  faut  et  non  des  livres.  L'idée 
que  ces  enfants  pourront  devenir  plus  savants  qu'eux  les  choque  au 
lieu  de  leur  sourire.  A  quelque  prix  qu'on  réduise  le  droit  d'école 
c'est  trop  cher  pour  eux  :  les  rabais  n'y  font  rien;  quinze  soos, 
douze  sous,  dix  sous,  huit  sous,  c*est  encore  trop  cher,  toujours 
trop  cher.  Le  temps  d'ailleurs  peut  être  mieux  employé.  Il  ^  ai  J&i 
oies  ii  garder,  des  tagols  à  faire.  Qu'avec  des  gens  ainsi  dtsposÉs  oo 
ne  trouvât  pas  de^  écoles  partout  et  que  les  écoles  en  exeraec  fy^ 
sent  médiocres  ou  mauvaises,  il  n'y  avait  guère  à  s*en  «'tonner.  Ce 
qui  étonnait  davantage  c  était  le  degré  ou  tes  choses  avaieol  été 
poussées.  Point  d'école,  mauvaise  école,  c'est  comme  un  ddbo  qui 
va  d'inspecteur  à  inspecteur  et  remplit  tous  \m  rapports.  Dkam 
tel  canton  on  ne  compte  qu'une  école  pour  vingt-cinq 
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dans  tels  autres  cantons  une  pour  vingt,  quinze,  douze  communes. 
Et  quelles  écoles?  La  description  en  est  affligeante.  Dans  les  locaux 
qui  y  sont  affectés,  négligence,  insalubrité,  tenue  repoussante; 
quand  il  n'y  a  pas  de  local  affecté,  Técole  est  promenée  de  siège  en 
siège,  dans  les  cabarets,  les  salles  de  danse,  les  auberges,  sous  le 
porche  d'une  église,  dans  une  écurie,  dans  des  caves  où  Ton  n'entre 
qu'en  rempant,  dans  des  chambres  où  l'on  s'étouffe,  dans  des 
granges  où  l'on  gèle  en  hiver.  Quant  aux  instituteurs  c'est  pire  en- 
core; leur  ignorance  est  au-dessus  de  toute  croyance.  La  plupart 
n'en  savent  pas  plus  que  leurs  élèves;  il  en  est  qui  ne  comprennent 
pas  ce  qu'ils  lisent,  d'autres  qui  traitent  la  granunaire  et  l'ortho- 
graphe comme  des  ennemies,  en  les  sabrant.  D'autres  enfin  n'ont 
ni  titre,  ni  brevet  et  exercent  au  mépris  de  la  loi.  Ce  sont  des  gar- 
diens d'enfants  et  non  des  maîtres  d'école.  En  pourrait-il  être  au- 
trement? ajoutent  les  inspecteurs.  Ce  métier  ne  donne  pas  de  quoi 
vivre;  point  de  traitement  fixe  et  peu  à  attendre  de  ce  qui  est  éven- 
tuel. Dix  sous  par  mois  et  par  tête  d'enfant  sont  une  dépense  bien 
minime;  les  familles  y  regardent,  elles  marchandent  et  ne  sont  pas 
toujours  d'humeur  à  s'acquitter.  11  y  a  des  non-valeurs,  il  y  a  aussi 
les  admissions  gratuites;  l'été  l'école  est  dé^rte  et  de  nul  rapport  ; 
les  leçons  ont  lieu  devant  des  bancs  vides.  Quand  on  a  pu,  au  bout 
de  l'an,  tirer  de  la  fonction  2  ou  300  francs,  c'est  presque  un 
miracle;  au  delà  il  n'y  a  rien  à  espérer.  Que  faire?  Il  faut  pour- 
tant aviser,  remplir  les  heures  libres.  Alors  vient  un  cumul  où 
presque  toujours  l'instituteur  déroge.  Qu'il  soit  secrétaire  de  la  mai* 
ri^^c'est  un  supplément  assorti  et  naturel.  Mais  le  poste  n'est  pas 
toujours  libre  et  dans  tous  les  cas  le  revenu  en  est  mince.  Il  s'agit 
alors  à%  descendre  dans  Téchelle  des  occupations  et  on  n'a  guère  le 
choix.  De  là  pour  i'instituteiir  la  recherche  forcée  d'emplois  qui 
paraîtraient  incompatibles  avec  le  sien.  Est-il  bien  avec  le  curé,  il 
deviendra  chantre,  bedeau,  sonneur  de  cloches,  fossoyeur  quelque- 
fois. Est4I  en  délicatesse  avec  l'Église?  il  se  fera  laboureur,  sabotier, 
et  travaillera  pendant  sa  classe,  ou  bien  cabaretier  avec  un  sin- 
gulier mélange  de  clients.  11  acceptera  tout  indistinctement.  Ne 
faut-il  pas  qu'il  vive,  qu'il  nourrisse  sa  famille  s'il  en  a  une?  Aucun 
respect  de  soi  n'est  possible  devant  de  telles  nécessités. 

Voilà ,  au  dire  de  témoins  qualifiés ,  où  en  étaient  les  écoles  pri- 
maires dans  les  derniers  jours  de  la  Restauration.  A  qui  en  imputer 
la  faute?  Une  négligence  calculée  y  entrerait  bien  pour  une  part» 
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une  autre  part  serait  à  faire  pour  l'état  de  populations  élevées  dans 
l'ignorance ,  et  auxquelles  on  offrait  un  fruit  nouveau  dont  elles 
n'avaient  pas  goûté  la  saveur.  Peu  de  bonne  volonté  en  haut  et  en 
bas  fournirait  une  explication  suffisante.  Dans  tous  Jes  cas ,  ceux 
qui  placent  le  succès  dans  la  vertu  des  règlements  ont  là  un  con- 
cluant exemple  de  ce  qu'ils  peuvent  produire.  Le  gouvernement 
n'avait  donné  que  cela,  mais  avec  quelle  prodigalité?  Pas  de  mou- 
vement qui  ne  fut  enchaîné,  pas  d'acte  où  l'agent  direct  fût  son 
propre  arbitre.  Une  machine  et  des  ressorts  :  tel  était  l'instituteur. 
Sa  conscience  était  encbaînée  comme  sa  volonté  ,  sa  croyance 
comme  ses  méthodes.  L'Université  y  avait  mis  sa  main  comme  son 
génie.  Et  cependant  les  écoles  en  étaient  venues  au  degré  d*abaisse- 
ment  que  ces  descriptions  constatent.  Il  est  impossible  que  les  sur- 
veillances multipliées  dont  on  les  avait  entourées  n'aient  pas  vu  le 
mal,  et  que  l'ayant  vu  elles  ne  s'en  soient  pas  davantage  émues.  On 
ne  met  pas  en  jeu  dos  autorités  civiles,  les  recteurs,  les  préfets ,  les 
sous-préfets,  des  autorités  religieuses ,  les  curés ,  les  vicaires ,  les 
évé(iues,  sans  attendre  quelque  elfet  de  leur  concours.  Oii  en  voit- 
on  la  trace?  Quel  bien  ce  cortège  imposant  a-t-il  produit?  On  a 
beau  chercher,  on  ne  trouve  rien ,  rien  qu'un  décor  et  une  mise  en 
scène.  Il  est  même  à  ciboire  qu'en  place  d'un  bien  direct  et  visible, 
ces  combinaisons  ont  engendré  un  mal  indirect  et  latent.  Les  villa- 
geois sont  madrés ,  et  ils  ont  dû  se  dire  qu'on  ne  dérangeait  pas 
tant  de  monde ,  et  de  si  beau  monde,  sans  se  mettre  en  mesure 
d'agir;  ils  ne  se  sont  crus  dès  lors  obligés  à  aucun  effort  personnel. 
Ils  ont  dû  se  dire  aussi  qu'au  bout  de  tout  cela  il  y  avait  un  peu 
d'argent  à  attendre,  et  comptant  sur  la  bourse  d'autrui  ils  ont  plus 
vivement  serré  les  cordons  de  la  leur.  L'argent  d'autrui ,  du  trésor 
public  surtout,  qui  n'y  compte  pas  aujoud'bui  plus  ou  moins?  A 
est  convenu,  en  France,  que  l'État  est  le  caissier  universel ,  et  qu'il 
n'y  a  de  bonnes  aifaires  que  celles  où  il  met  du  sien.  Une  fois  de 
plus  ce  calcul  commode  a  réussi  aux  intéressés.  Le  budget  de 
rin?itrucUim  primarre  n'avait  an  jtjsque-là  i[u  uti  cadre  [taurr^iiKiiâ 
renipti  :  SD.OdO  fr^tnc^  do  i»tiià  lHi<,  pui»  ISO.UCkU  ûrancs  < 
premier  ^uui  îrc  dô  la  fortune,  et  HOOJXJO  fmuci^  en  per^ificthec 
ua  exf'jrict^  pnx'baiiL  Ce  cadre  était  k  la  vdlte  do  prenitr^ d'intiv 
liropùTilum,  L'îirgent  aikit  vetiir^  et  avt*c  I  argtiUune  cirgfttiîmioci 
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III 

C'est  en  1833,  et  par  la  loi  du  î28  juin,  que  le  régime  de 
l'instruction  primaire  reçut  de  la  main  de  grandes  autorités  la 
forme  durable  qui  subsiste  encore,  à  quelques  exceptions  près. 
M.  Cousin  venait  (le  porler  la  lumière,  après  des  informations  prises 
sur  les  lieux  en  Hollande ,  en  Prusse  et  dans  la  confédération  alle- 
mande ,  dans  les  législations  confuses  et  sur  l'état  réel  de  Téduca- 
tion  populaire  en  vigueur  dans  les  régions  qu'il  avait  parcourues. 
M.  Guizot  était  ministre  ,  et  tenait  à  attacher  son  nom  à  une  œuvre 
consistante,  en  rapport  avec  les  mœurs,  hardie  à  la  fois  et  prati- 
cable. Il  ne  s'agissait  ni  de  principes  qui,  à  force  de  grandeur, 
aboutissaient  h  la  stérilité,  comme  sous  la  Convention ,  ni  d'une 
application  hétérogène ,  masquant  des  répugnances  déguisées , 
comme  sous  la  llestauration.  L'intention  était  aussi  judicieuse  que 
sincère,  l'objet  possible  et  bien  détini  ;  les  moyens  de  linance  étaient 
indiqués  de  manière  à  en  assurer  l'exécution.  La  loi  nouvelle  en- 
tendait liquider  et  absoudre  le  passé,  préparer  et  doter  l'avenir. 

Ses  dispositions  sont  très-simples  :  fonder  l'école,  fournir  le  local, 
assurer  le  traitement,  voilà  lès  obligations  imposées  aux  communes. 
En  cas  d'impuissance  le  département  les  supplée,  et  après  les  dé- 
partements l'État.  La  dépense  pour  les  communes  est  imputée  sur 
les  fonds  ordinaires,  et  s'ils  sont  insuftisants,  sur  trois  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  foncière,  persomielle  et  mobilière.  De 
même  pour  les  départements,  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  cen- 
times additionnels.  Enfin  l'État  fournit,  ces  ressources  épuisées,  un 
apfK)int  à  tous  lesdélieits  po  sibles  et  probables,  par  une  allocation 
annuelle  portée  au  budget  des  dépendes  ordinaires,  égale  aux 
besoins  constatés  de  l'exercice.  De  toutes  les  manières ,  par  des 
quotités  graduées,  les  obligations  seront  remplies  et  les  services 
assurés.  Pour  les  rélributions  scolaires,  mêmes  précautions  contre 
les  incertitudes.  Réglées  chaque  mois  par  le  conseil  municipal,  elles 
seront  recouvrées  sans  frais  par  le  percepteur  de  la  commune. 
En  outre,  pour  le  recrutement  des  instituteurs,  chaciue  département 
établira  à  ses  frais  une  école  normale.  Voilà  les  moyens  de  finance, 
non  plus  éventuels  comme  autrefois,  mais  formels  et  confiés  aux 
soins  des  comptables.  Il  n'y  a  qu'une  lacune  dans  cette  sollicitude 
à  gai'antir  les  rentrées.  Rien  n'y  est  stipulé  pour  les  élèves  gratuits. 
Le  conseil  communal  doit  dresser  l'état  de  ceux  qui  ont  droit  à  ce 
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traitement  de  faveur  ;  Tinstituteur  n'a  plus  qu'à  les  recevoir  dans  sa 
classe.  C'est  une  charge  plus  ou  moins  lourde  suivant  les  localités. 
Aucune  indemnité  n'est  stipulée,  aucun  recours  n'est  ouvert.  C'est 
une  des  rares  parties  de  la  loi  qui  manquent  de  sanction  finan- 
cière. Il  y  en  a  une  autre  non  moins  grave.  Un  de  ses  articles  im- 
pose aux  communes  l'obligation  de  fournir  à  l'instituteur  un  loge- 
ment et  un  local  pour  l'école.  Cette  disposition  est  restée,  en  partie 
du  moins ,  une  lettre  morte.  En  1863 ,  après  trente  ans  écoulés,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  déclarait  que  plus  de  dix  mille 
communes  ne  possédaient  pas  de  maisons  d'école,  et  que  la  dépense 
pour  cet  objet  serait  aujourd'hui  de  80  millions  sur  lesquels  la  con- 
tribution de  l'État  ne  pouvait  pas  être  évaluée  au-dessous  de 
38  millions.  La  commune,  il  est  vrai,  loue  un  local  quand  elle  n'en 
a  point  en  propre;  mais  une  disposition  expresse  n'en  est  pas  moins 
éludée.  Si  bien  assise  qu'elle  fût,  la  loi  avait  aussi  ses  pierres  d'at- 
tente. 

Pour  la  première  fois  un  traitement  fixe  était  garanti  à  l'institu- 
teur. C'était  la  difficulté  de  la  loi ,  la  dépense  à  inscrire ,  et  pour  ne 
pas  s'exposer  à  un  échec,  il  fallait  se  renfermer  dans  des  prétmitions 
très-discrètes.  Le  minimum  fut  fixé  à  200  francs  pour  les  écoles 
élémentaires,  et  porté  à  400  francs  pour  les  écoles  supérieures.  Une 
caisse  spéciale  d'épargne  et  de  prévoyance  devait  être  instituée  dans 
chaque  département  pour  suppléer  les  pensions  de  retraite.  Don 
cents  francs  par  an  étaient  un  faible  appoint ,  et  d'avance  il  était 
facile  d'en  prévoir  l'insuffisance.  Le  motif  déterminant  fut  de  mesu- 
rer la  charge  aux  forces  des  communes,  de  manière  à  ne  pas  rgeter 
sur  le  trésor  public  un  fardeau  trop  lourd.  Le  principe  de  cette  ga- 
rantie était  par  lui-même  une  conquête,  et  avec  raison  elle  parut 
telle  alors.  Elle  a  pu  servir  de  point  d'appui  aux  demandes  d'aug- 
mentation de  traitement  que  depuis  lors  les  instituteurs  ont  porti 
soit  à  la  tribune,  soit  devant  le  conseil  des  ministres.  Le  minimum 
de  proche  en  proche  a  fait  son  chemin ,  comme  on  le  verra;  les 
instituteurs  le  doivent  à  ceux  qui  les  premiers  les  ont  introduits  sur 
les  registres  de  l'émargement.  Pour  ce  qui  louche  à  leur  conditUm 
matérielle,  on  était  allé  ^u^m  loin  que  le  permettait  le  lamp»,  la 
dispositions  des  pouvoirs  constitués  et  les  limites  alors  étroiiej  ém 
budgets.  Ce  point  réglé,  qu'allait-ou  faire  pour  rindépendaeçe  m^ 
raie  de  l'instituteur?  Sous  le  régime  précédent  elle  était  nulle,  S$ 
départirait-on  de  cette  série  de  rcglemeuts  qui  obstruaieni  J'ieri* 
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de  sa  carrière,  le  suivaient  dans  sa  classe,  le  menaçaient  dans  son 
emploi  ?  Pour  de  si  petites  fonctions  un  semblable  appareil  était  au 
moins  inutile.  En  supprimait-on  quelques  rouages?  S'en  remettait- 
on  un  peu  plus  qu'on  ne  Tavait  fait  jusqu'alors  à  la  surveillance 
des  familles,  dont  personne  n'avait  eu  souci  et  qu'on  avait  frappée 
de  suspicion  en  la  suppléant? 

La  loi  fit  quelque  chose,  elle  ne  fit  point  assez.  Elle  maintint  la 
triple  obligation  d'obtenir  un  brevet,  de  fournir  un  certificat  de 
moralité  et  de  subir  l'inspection  des  autorités  constituées.  Elle 
maintint  également  comme  surveillants  spéciaux  le  curé  et  le  maire 
et  y  ajouta  un  comité  local  présidé  par  le  maire  et  comprenant, 
avec  le  curé,  un  ou  plusieurs  membres  désignés  par  le  comité  d'ar* 
rondissement.  Dans  cette  hiérarchie,  le  comité  d'arrondissement 
avait  et  devait  garder  la  prépondérance;  en  réalité  il  allait  être 
l'âme  de  l'instruction  primaire.  Ce  comité,  présidé  par  le  préfet  ou 
le  sous-préfet,  comprenait,  outre  le  maire  du  chef-lieu,  un  juge  de 
paix,  un  ministre  de  chacun  des  cultes  reconnus  parla  loi,  un  mem* 
bre  de  l'enseignement  secondaire,  un  membre  de  l'enseignement 
primaire,  trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  désignés  par 
leurs  collègues  et  tous  les  membres  du  conseil  général,  ayant  rési- 
dence dans  l'arrondissement.  Avec  d'autres  personnes  et  d'autres 
noms,  c'était  la  triple  surveillance  d'autrefois.  Il  est  vrai  que  ce 
comité  prit  l'institution  plus  au  sérieux  que  ne  l'avaient  fait  ses 
devanciers.  Il  y  eut  tous  les  mois  une  séance  réglementaire  sans 
préjudice  des  convocations  extraordinaires;  des  délégués  pris  dans 
son  sein  ou  hors  de  son  sein  inspectèrent  directement  les  écoles. 
Des  pouvoirs  étendus  lui  avaient  été  conférés  par  la  loi  et  il  les 
exerça.  Ces  pouvoirs  allaient  jusqu'à  frapper  de  révocation  un 
instituteur,  sauf  recours  devant  le  ministre  en  conseil  royal.  Quant 
aux  nominations,  elles  étaient  entourées  de  difficultés  nombreuses 
et  qui  ne  différaient  guère  de  celles  qui  existaient  dans  l'organisa- 
tion précédente.  Voilà  ce  que  la  loi  maintenait;  il  n'y  avait  en  réa- 
lité de  changement  que  dans  les  personnes,  et  la  seule  nuance  qu'on 
put  y  signaler  était  un  éloignement  assez  prononcé  pour  l'influence 
du  clergé.  11  était  représenté  dans  les  comités  sans  pouvoir  peser 
sur  eux  par  le  nombre  et  par  les  prérogatives.  Maintenant  quelle 
était  la  part  des  instituteurs  ?  Très-réduite  en  apparence,  au  fond 
assez  importante,  à  raison  des  points  qu'elle  touchait.  L'instituteur 
n*avait  plus  besoin  d'autorisation  préalable  pour  exercer  ses  fonc- 
i«  sÉRit.  T.  XLiv.  — 15  décembre  1854.  22 
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lions;  il  lui  suffisait  d'avoir  fait  preuve  de  capacité  devant  un 
jury  spécial  pour  avoir  le  droit  d'enseigner  où  il  voulait  et  oh  il 
pouvait,  et  de  choisir  ses  auteurs,  ses  règlements  et  ses  méthodes. 
C'était  un  fait  nouveau.  Les  législations  antérieures  avaient  donné 
le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  Tautorisation  tantôt  aux  ministres 
et  aux  autorités  scolaires,  tantôt  à  l'évêque  diocésain;  la  fiiculté 
de  révocation  était  également  livrée  à  l'arbitraire;  h  partir  de  1833, 
aucun  instituteur  ne  put  être  interdit,  si  ce  n'est  par  jugement 
du  tribunal.  En  résumé  la  loi  posait  tous  les  principes  et  en  réaU- 
sait  plusieurs.  Elle  établissait  la  gratuité  en  retendant  à  tous  les 
enfants  qui  en  avaient  besoin,  distinguait  l'enseignement  primaire 
élémentaire  de  l'enseignement  primaire  supérieur,  assurait  le  re- 
crutement par  la  fondation  des  écoles  normales,  accordait  les  mê- 
mes droits   et  imposait  les  mêmes  obligations  aux  instituteurs 
laïques  et  religieux,  donnait  à  l'instituteur  communal  des  garanties 
de  stabilité  et  lui  assurait,  par  des  dispositions  de  finances,  un  trai- 
tement qui  n'avait  plus  rien  d'éventuel;  enfin,  sans  se  relâcher  de 
la  surveillance,  il  la  plaçait  dans  des  mains  oh  elle  devait  être  plos 
tolérante  et  moins  abusive.  L'ensemble  témoignait  d'un  sincère  inté- 
rêt pour  la  profession;  la  dignité  en  était  relevée  et  une  allocation 
de  1,800,000  fr.  inscrite  au  budget  de  l'instruction  primaire,  donnait 
une  signification  positive  à  la  faveur  dont  elle  commençait  à  jouir. 
II  est  impossible  de  ne  point  admirer  l'économie  et  la  sagesse 
de  cette  loi.  Dans  un  système  donné,  elle  fait  ce  qu'il  était  permis 
de  faire,  devance  le  temps  et  embrasse  tous  les  détails.  Cepen- 
dant je  ne  saurais  y  voir,  comme  M.  Jules  Simon,  la  liberté  de 
l'instruction  primaire;  c'est  dans  tous  les  cas  une  liberté  fort  res- 
treinte. Qu'on  ait  dû  tenir  au  brevet  de  capacité,  je  l'admets,  bien 
que  ce  soit  un  bien  gros  mot  pour  une  très-petite  tâche.  Apprendre 
à  des  marmots  à  lire,  à  écrire  et  à  compter,  ne  suppose  que  des 
connaissances  sommaires,  et  on  pourrait,  à  la  rigueur,  croire  sor 
parole  ceux  qui  prétendent  les  posséder.  Ce  ne  serait  pas  coorir 
un  grand  risque.  On  a  eu  à  cœur  de  ne  pas  le  courir.  Et  novi-seale- 
ment  on  examine,  mais  on  surveille,  on  inspecte  et  on  dirige.  Ces 
directions,  ces  inspections,  ces  surveillances  se  croisent  en  tint 
de  sens,  que  l'instituteur  ahuri  en  vient  à  se  demander  s*il  s*appa> 
tient,  et  quand  il  a  reconnu  qu'il  ne  saurait  s'appartenir,  quel  est, 
entre  les  juridictions  d'obéissance,  celle  qu'il  lui  est  le  plus  artn- 
lageux  de  préférer.  Il  a  sur  les  bras  les  académies,  les  autorité 
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de  la  commune,  le  conseil  d^arrondissement,  le  préfet,  le  minisire 
et  le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique»  Voilà  bien  des 
matires;  d'ordinaire  on  n'en  sert  pas  tant  à  la  fois.  Il  y  en  a  de 
fictifsi  c'est  vrai,  et  qui  ne  se  dérangent  pas  pour  si  peu,  mais  ce 
aont  toujours  des  maîtres  éventuels,  et  il  y  en  a  de  très-réels,  de 
très-actifs.  Pourquoi  tout  ce  déploiement  ?  Quand  donc  en  vien- 
drons-nous à  mettre  plus  de  simplicité  dans  les  choses?  En  indus- 
trie, les  transmissions  de  mouvement  sont  réduites  autant  que 
possible  :  les  forces  perdues  diminuent  la  somme  de  l'activité  effec- 
tive; on  le  sait  et  on  avise.  Le  même  calcul  pourrait  être  appliqué 
avec  fruit  aux  écoles.  Même  après  la  loi  de  1833,  il  y  a  trop  de 
forces  perdues,  trop  d'activité  enrayée,  trop  de  transmissions  de 
mouvements.  C'est  ainsi  non-seulement  dans  renseignement  pri- 
maire, mais  dans  l'enseignement  à  tous  les  degrés.  Nous  ne  savons 
pas  être  simples,  nous  ne  savons  pas  non  plus  être  confiants.  Ce 
qui  irait  de  soi  nous  est  suspect.  Nous  suspectons  les  institutions 
en  les  créanti  nous  suspectons  les  hommes  en  les  nommant.  Se 
confier  serait  une  négligence,  ne  dût-il  y  avoir  de  prévaricateurs 
que  de  loin  en  loin.  Encore  moins  sommes-nous  portés  à  un  désis- 
tement. Se  désister?  Mais  où  serait  alors  le  zèle  et  à  quoi  servi- 
raient les  bureaux?  De  là  une  averse  de  règlements.  M.  Jules  Simon 
a  là-dessus  une  page  vraiment  éloquente  que  je  détache  de  son 
livre,  i  Les  ràglementSi  dit-il,  peuvent  être  une  arme  contre  1  insti- 
tuteur incapable  et  négligent;  ils  ne  sont  qu'une  lourde  entrave 
pour  le  maître  qui  sait  son  métier  et  qui  l'aime.  Il  faut  être  en 
vérité  bien  aveugle  pour  attacher  tant  d'importance  à  ce  que  les 
leçons  soient  récitées  de  huit  à  neuf  heures,  la  page  d  écriture 
commencée  &  neuf  heures  seulement  et  finie  à  neuf  heures  et  quart, 
V<;»rtbographe  enseignée  dans  la  dernière  demi-heure.  Sommes-nous 
tsk  Chine?  Gardes  toutes  ces  belles  prescriptions  pour  vos  bureaux 
où  elles  so&t  de  mise,  et  quand  vous  investissez  un  homme  de  la 
juission  de  &ire  des  oitoymsi  laissez-lui  assez  de  liberté  dans  sa 
fionctiOD,  asses  d'indépendance  dans  sa  position  pour  qu'il  se  sente 
yesponseble  et  capable.  Faites^  si  vous  pouvez,  qu'il  soit  dans  son 
école  un  peu  moins  fonctionnaire  et  un  peu  plus  père.  Vous  avez 
beau  entasser  décision  sur  décision,  circulaire  sur  circulaire;  c'est 
lie  redminîstratkm  cela,  ce  n'est  pas  de  l'école.  Vous  êtes  chargé 
de  la  lourde  responsabilité  de  l'enseignement  populaire  en  France? 
Votart  devoir  eet  tout  tracé;  vous  n'en  avez  qu'un,  un  seul,  mais 
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redoutable;  choisir  les  hommes.  Le  jour  où  vous  serez  sûr  que  le 
recrutement  est  bon^  et  que  vous  serez  sûr  qu'il  y  a  dans  chaque 
école  un  homme  su£Bsamment  éclairé  et  profondément  dévoué, 
soyez  tranquilles  sur  vous-mêmes  et  sur  Tavenir  du  pays;  et  si  ce 
jour-là  on  peut  entasser  en  un  monceau  les  règlements,  les  circu- 
laires, les  comptes  rendus  de  quinzaine  et  de  trimestre,  et  toutes 
les  paperasses  de  la  science  pédagogique,  qu'on  en  &sse  un  feu  de 
joie.  L'école  n'est  ni  un  régiment,  ni  un  couvent,  ni  un  bureau; 
c'est  une  famille.  »  Voilà  qui  est  bien  dit  et  va  à  son  adresse.  L'avis 
sera-t-il  écouté?  Les  fournisseurs  de  paperasses  s'exécuteront-ik 
de  leurs  propres  mains?  C'est  au  moins  douteux. 

Jusqu'en  1850,  il  n'y  eut  point  de  modification  sérieuse  apportée 
à  la  loi  de  1833.  Servie  par  des  allocations  constamment  accrues, 
les  écoles  primaires  se  multipliaient;  on  avait,  en  1846,  plus  de 
33,000  instituteurs  communaux.  Les  doléances  sur  le  trait^nent 
devenaient  plus  vives  en  raison  du  nombre.  Facilement  ils  s'étai^t 
habitués  à  se  considérer  comme  des  serviteurs  de  FÉtat,  attendant 
plus  de  lui  que  des  familles.  Les  familles  de  leur  côté  donnaient  le 
moins  possible,  sachant  que  l'État  comblerait  les  vides.  Le  pli  était 
pris  et  n'a  plus  disparu.  Tout  principe  a  ses  conséquences  dans  les 
faits.  La  conséquence  de  celui-ci  est  un  corps  d'instituteurs  en  sol- 
licitation permanente.  M.  de  Salvandy,  en  1846,  essaya  de  leur 
donner  une  première  satisfaction.  Il  présenta  un  projet  de  loi  pour 
une  augmentation  de  traitement;  ce  projet  n'aboutit  pas.  Survint 
alors  1848  :  la  veine  semblait  meilleure,  et  M.  Gamot  déposa  sur  la 
tribune  de  l'Assemblée  constituante  un  nouveau  projet,  dont  voici 
le  détail.  Instruction  gratuite  et  obligatoire  pour  les  deux  sexes, 
traitement  fixe  et  indenmités  pour  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices, indemnités  pour  les  maîtresses  de  couture,  inspection  et 
frais  divers,  le  tout  concluant  à  un  budget  de  plus  de  47  millioDS. 
C'était  un  gros  chiffre  dans  l'état  de  nos  finances;  le  projet  ht 
retiré  par  M.  de  Falloux  qui  présenta  le  sien.  De  là  une  loi  sons  h 
date  du  IS  mars  1850  et  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur.  Cette  loi 
créait  quatre-vingt-six  académies,  une  par  département,  attribuait 
au  conseil  municipal  la  nomination  de  l'instituteur,  sent  sur  une 
liste  dressée  par  le  conseil  académique  du  département,  soit  sur  U 
présentation  des  supérieurs  des  associations  religieuses.  Elle  ren- 
dait au  curé  le  droit  d'inspection  sur  l'école  communale,  donnait 
le  droit  de  révocation  au  recteur,  le  droit  d'interdiction  au  collège 


LES  ÉCOLES  ET  L'INSTRUCTION  POPULAIRES.  329 

académique,  le  droit  de  suspension  aux  maires.  Elle  ramenait  à 
SOO  francs  le  minimum  du  traitement  de  l'instituteur,  et  accordait 
un  supplément  à  tous  ceux  dont  le  traitement,  joint  à  la  rétribution 
scolaire,  n'atteignait  pas  600  francs.  Elle  décidait  que  la  liste  des 
élèves  non  payants  serait  dressée  chaque  année  par  le  maire,  de 
concert  avec  les  ministres  des  différents  cultes.  Elle  donnait  sépa-^ 
rément  au  ministre  et  aux  conseils  généraux  le  droit  de  supprimer 
les  écoles  normales.  Le  département  devait  pourvoir  au  recrute- 
ment des  instituteurs  communaux  en  entretenant  des  élèves-maî- 
tres dans  un  établissement  d'instruction  primaire  désigné  par  le 
conseil  académique.  Quant  aux  filles,  la  loi  permettait  les  écoles 
mixtes,  et  n'obligeait  les  communes  au-dessus  de  800  âmes  à  fon- 
der une  école  de  filles  que  dans  le  cas  où  leurs  ressources  leur  en 
fourniraient  les  moyens,  elle  n'assurait  aucun  traitement  aux  institu- 
trices, et  leur  ôtait  le  bénéfice  de  la  caisse  spéciale  d'épargne  et  de 
prévoyance  qui  était  remplacée  par  une  pension  de  retraite  pour 
les  instituteurs  seulement.  Enfin  la  loi  déclarait,  par  un  article 
formel,  que  les  lettres  d^obédience  tiendraient  lieu  désormais  de 
brevet  de  capacité  aux  religieuses.  Réduite  à  ses  dispositions  prin- 
cipales et  envisagée  dans  son  a^^prit,  la  loi  de  1850  aboutissait  aux 
innovations  suivantes  :  affranchissement  des  petits  séminaires, 
admission  des  congrégations  religieuses  non  reconnues  par  l'État, 
abolition  des  grades,  destruction  comminatoire  des  écoles  norma- 
les, liberté  des  pensionnats  primaires  et  des  établissements  chari- 
tables, introduction  des  évêques  dans  les  conseils  de  l'instruction 
publique.  C'était  là  évidenmient  une  arme  de  guerre  contre  l'Uni- 
versité, on  espérait  la  réduire  à  merci;  mais  les  grands  corps  ont 
une  e3Ûstence  plus  robuste  et  la  fortifient  dans  la  lutte.  Ce  qu'on 
lui  enlevait  n'était  rien,  d'ailleurs,  auprès  de  ce  qu'on  lui  laissait, 
et,  en  lui  suscitant  des  rivalités,  on  l'obligeait  à  faire  un  meilleur 
emploi  de  ses  forces. 

Dans  les  quinze  années  écoulées  depuis  la  loi  du  IS  mars  1850, 
peu  de  changements  sont  à  noter.  Les  plus  essentiels  sont  inscrits 
dans  le  décret  organique  de  1852  et  une  loi  de  1854.  Par  le  décret, 
les  conseils  municipaux  ne  nommaient  plus  directement  l'institu- 
teur, mais  seulement  des  candidats  à  la  place  d'mstituteur;  c'était 
le  recteur  qui  nommait  par  délégation  du  ministre.  La  loi  posté- 
rieure enlève  au  recteur  cette  attribution,  et  la  transporte  au  pré^ 
fet.  Le  préfet  nomme  donc  l'instituteur  que  déjà,  en  vertu  de  la  loi 
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de  1850,  il  pouvait  réprimander,  suspendre,  priver  pour  six  fflohde 
tout  ou  partie  de  son  traitement,  enfin  frappéf  (fe  rérocatfofl.  On 
peut  dire  que,  dans  ces  conditions,  fe  préfet  est  àuffourd^of  maittt 
absolu  de  Tinsthuteur,  tient  son  sort  dans  ses  maifis,  et  ât  aimi  lei 
moyens  de  le  convertir  en  un  instrument  dociTé.  Lé  ftcteùrn^est 
pïiïs  qu'un  supérieur  nominal,  et  t'ïnstituteuf,  en  châtïge^t  de 
guide,  est  presque  rejeté  hors  du  corps  enseignant.  Viùiention 
de  ce  transfert  est  manifeste,  té  prétexté  â  été  là  féAaaicfti 
du  nombre  des  Académies  au  nombre  de  seitê  âu  fféU  de  quatre 
vingt-six  qu'avait  établies  ta  loi  de  iSHÔ.  Où  a  pf  étendd  que  fe  rec- 
teur serait  désormais  trop  loin  dé  rinstituteûr,  et  que  le  préfit 
l''aurait  plus  â  sa  portée,  ïe  jugerait  mîeui  â  fdetfvfé  poot  tes  ser- 
vices variés  qu'un  instituteur  peut  rendre,  fl  n'y  û  pôfnf  &  s'é- 
tonner de  ces  vicissitudes  de  compétence;  îfs  noûs  sotît  dereni» 
familiers.  ï*eut-étre  Tindépendance  et  k  dignité  de  ThisfitcrteaT 
ont-elles  eu  â  en  souffrir  :  mais  on  s'est  réservé  de  panser  ses  bles- 
sures par  un  moyen  qui  manque  rarement  son  effet.  On  a  augmenté 
son  traitement,  tin  premier  décret,  rendu  en  18S3,  avait  permis  ao 
ministre  d'élever  le  traitement  des  instituteurs  les  pluf^  méritants  à 
YOÔ  francs  après  cinq  ans  de  service  et  à  800  francs  aprèâ  âh  ans, 
les  rétributions  scolaires  étant  comprises  dans  te  chiffre  total  et 
ravantage  limité  au  dixième  du  nombre  des  institutetirs  de  la  cir- 
conscription académique.  tJn  second  décret,  en  date  du  19  avril 
1862,  a  renchéri  sur  ces  faveurs;  il  eit  aujourd'hui  la  charte  pécti- 
niaire  de  la  profession.  Voici  ce  qu'elle  dispose  :  un  minimum  obli- 
gatoire de  600  francs  pendant  les  cinq  premières  années  et  de 
700  francs  après  cinq  ans  de  services  révolus;  c'est  là  règle  com- 
mune applicable  à  tous.  Au  delà  commencent  les  catégories 
d^exception.  Au  bout  de  dit  ans  de  service,  le  minimum  peut  être 
porté  à  800  francs,  au  bout  de  quinze  ans  â  900  francs,  mais  seule- 
ment pour  le  vingtième  des  instituteurs  à  titre  de  récompen^  et 
de  faveur.  C'est  une  prime  d'encouragement  pour  le  zèle ,  et 
celte  prime,  par  It;  deniler  règlement  d'aLtributloas^  e^t  dao^  lê> 
mains  dos  pn'fets.  En  nu'me  temps,  le  décret  pourvoit  h  ce  que  la 
cumlition  avait  de  plus  précaire;  elle  remplacé  la  caisse  depté- 
voyance  par  une  pension  de  retraite  calculée  sur  les  mt^me^  basé* 
(jue  la  retraite  des  autres  fonclioiinaIr<ïs  publics.  La  îù^tM  Bt 
équitable,  dùt*elle  être  onéreuse.  Pour  la  première  fob,  lè  mt 
des  vétérans  de  rinstrucUon  primaire  aura  ét^  aâ^Ufé.  Ili  IWl* 
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trent  dans  le  droit  commun,  et  c'est  un  acte  de  justice,  sans 
exclusion  ni  préférence  possibles;  on  ne  saurait  trop  y  applaudir. 
Est-ce  assez?  Faut-il  aller  plus  loin?  M.  Jules  Simon  est  de  cet 
avis,  et  met  dans  la  campagne  qu'il  a  entreprise  en  faveur  des  in- 
stituteurs une  chaleur  généreuse  et  communicative.  Il  trouve 
qu'après  avoir  fait  beaucoup,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Il 
compare  les  budgets  des  divers  Ëtats  de  l'ancien  et  du  nouveau 
monde,  et  trouve  qu'ils  ont  doté  l'enseignement  populaire  avec  plus 
de  libéralité  que  nous  :  l'Angleterre,  25  millions  pour  27  milliofts 
d'habitants;  la  Belgique,  3  millions  pour  4,SOO,000  habitants;  à 
Genève,  97,000  francs  pour  67,000  habitants  ;  à  New- York,  22  mil- 
lions pour  3,851 ,563  habitants;  dans  le  Massachussets,  15  millions  et 
demi  pour  1,231 ,000  habitants.  II  y  aurait  des  dépouillements  à  faire 
dans  ce  rapprochement.  Dans  plusieurs  cas,  ces  allocations  sont  des 
exceptions  et  des  suppléances;  elles  constituent  une  dépense  com- 
munale plutôt  que  générale,  elles  sont  des  accidents  et  point  un 
système,  elles  ne  sont  pas  indistinctement  réparties  sur  toutes  les 
écoles,  elles  sont  subordonnées  à  leur  consentement,  elles  n'en- 
chaînent  pas  leur  indépendance.  Il  faudrait  en  outre  séparer  avec 
aoin,  dans  ces  contributions,  ce  qui  est  facultatif  de  ce  qui  est  forcé, 
ce  qui  est  le  fait  des  volontés  de  ce  qui  est  le  fait  des  législations. 
Dans  des  cadres  variés  et  Ubres,  la  générosité  de  l'État,  des  com- 
munes et  des  individus  peut  se  donner  carrière  sans  affecter  sensi- 
blement le  régime  des  écoles.  Cette  générosité  vaut  d'autant  plus 
qu'elle  s'exerce  moins  à  titre  onéreux  ;  on  donne  beaucoup  :  soit, 
mais  sans  conditions  trop  impérieuses;  le  don  n'implique  pas  l'as- 
sujettissement. C'est  une  distinction  très*essentielle  à  maintenir.  Il 
y  a  le  fait,  il  y  a  la  manière.  L'argent  n'|)st  pas  tout  pour  les  écoles, 
il  faut  encore  voir  le  sens  qu'on  attache  aux  sacrifices  que  l'on  fait 
pour  elles,  Tesprit  qu'on  y  met,  le  plui  ou  moins  de  liberté  de  mou- 
vements qu'on  leur  laisse.  On  pourrait  les  payer  beaucoup  en  ne 
les  absorbant  pas,  les  absorber  en  les  payant  peu.  De  toutes  les  ma- 
nières, et  à  se  renfermer  dans  des  chiffres,  les  doléances  des  insti- 
tuteurs n'ont  plus  les  mêmes  motifs  de  s'exercer.  Tout  est  relatif 
dans  les  conditions.  Avec  des  traitements  de  700,  800  et  900  francs, 
les  maîtres  d'école  ne  seront  pas  des  capitalistes,  ils  auront  le  cou- 
vert assuré,  comme  ils  ont  le  toit.  Ils  ont  aussi  un  jai'din  avec  ses 
produits,  quelques  aubaines  de  la  part  des  familles.  A  côté  d  eux, 
il  y  a  des  professions  libres  encore  plu»  ingrates  que  la  leur  ;  des 
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médecins  de  canton,  par  exemple,  qui,  avec  des  fatigues  bien  plus 
grandes,  n'arrivent  pas  à  un  revenu  équivalent.  Les  vicaires  n'ont 
guère  plus  que  les  instituteurs,  et  sont  par  devoir  d*état  tenus  à  plus 
d'aumônes.  La  campagne  a  donc  été  bonne,  et  il  n'y  a  plus  qu'à 
désarmer.  Si  elle  se  rouvre,  que  ce  soit  sur  un  autre  terrain.  Dans 
ce  mélange  des  intérêts  avec  les  droits  et  la  dignité  de  la  profes- 
sion, il  y  a  eu,  en  divers  cas,  des  résignations  significatives.  C'est 
sur  ce  point  qu'il  y  a  un  retour  à  faire  et  une  réserve  à  maintenir. 

IV 

Telle  est  l'histoire  de  l'instruction  primaire  depuis  soixante  et  dix 
ans  et  la  législation  sous  laquelle  ont  vécu  les  petites  écoles.  H  est 
impossible,  à  en  suivre  les  périodes,  de  n'être  pas  frappé  de  l'in- 
consistance des  combinaisons.  Il  n'y  a  qu'un  point  qui  soit  common 
aux  régimes  qui  se  sont  succédé  :  maintenir  les  écoles  dans  les 
mains  de  l'État,  les  jeter  toutes  dans  le  même  moule;  notre  passion 
pour  la  symétrie  n'admettait  pas  d'autre  manière  d'agir.  L'État  a 
toujours  été  présent  ou  en  nom  ou  par  délégation  ;  il  Tétait  quand 
il  se  réservait  le  dernier  mot,  il  l'était  quand  il  passait  la  parole  aux 
départements  et  aux  communes.  On  ne  gagnait,  à  ces  substitutions, 
que  de  multiplier  les  degrés  d'instance.  Mais,  dans  cette  unité  de 
but,  que  d'incertitudes ,  que  de  contradictions  dans  le  choix  des 
moyens  t  Chaque  régime  y  apporte  l'esprit  qui  l'anime,  les  préven- 
tions qui  l'obsèdent,  le  genre  d'influence  qu'il  veut  exercer.  Il  in- 
cline dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  académique  ou  politique,  civil 
ou  religieux.  L'instituteur  est  promené  de  maître  en  maître,  il  va 
du  recteur  à  l'évéque  et  de  l'évéque  au  recteur,  pour  passer  delà 
sous  le  joug  du  préfet.  Son  sort  est  précaire,  la  famille  ne  suffit  pas 
pour  l'assurer  ;  on  se  met  pour  lui  en  quête  de  coiitributions,  on 
frappe  à  toutes  les  caisses,  on  demande  un  peu  à  la  commune,  on 
peu  au  département,  un  peu  à  l'État.  En  se  cotisant,  on  parvient  i 
lui  donner  de  quoi  vivre.  Ainsi  doté,  il  est  lié  et  n'a  pas  même  le 
choix  des  dépendances.  Dans  ce  ballottement  perpétuel  quelle  li- 
berté d'allures  peut  garder  l'instituteur  ?  ÏI  est  moins  le  seniteur 
du  public  que  le  serviteur  de  ceux  qui  le  payent.  Vraiment,  on  en 
arrive  à  se  demander  ce  qui  lui  serait  arrivé  de  pire  si  sa  profasion 
'  n'eût  pas  été  détournée  de  son  coui^  naturel,  s'il  eût  êtO  nyuii, 
comme  tout  le  monde,  à  demander  à  son  travail  seul  vequemt 
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travail  doit  fournir,  une  indemnité  suffisante  à  celui  qui  s'y  livre. 
II  eût  débattu  le  prix  de  ses  services  et  les  eût  refusés  si  ce  prix  eût 
été  avili;  il  eût,  la  carrière  étant  trop  ingrate,  disposé  autrement 
de  soii  intelligence  et  de  ses  bras.  Là,  comme  partout,  les  services 
se  seraient  mis  en  rapport  avec  les  besoins.  Les  choses  eussent 
marché  moins  vite,  dira-t-on,  c'est  présumable,  mais  elles  eussent 
marché  du  moins  d'une  façon  régulière.  On  se  fût  épargné  le  spec- 
tacle de  ce  paupérisme  pédagogique  qui.  Dieu  merci,  a  disparu.  Il 
ne  m'est  pas  démontré  d'ailleurs,  qu'à  forcer  les  volontés  on  avance 
beaucoup  les  acquiescements.  Ce  qui  est  trop  offert  reste  déprécié 
et  une  fois  déclassé  dans  l'esprit  des  populations,  s'en  relève  avec 
beaucoup  de  peine.  Rarement  ces  artifices  parviennent  à  réussir  ; 
ils  engendrent  les  parasites,  ce  qui  est  la  pire  des  charges  pour  une 
communauté.  Un  homme  ne  vaut  et  ne  prouve  sa  force,  n'est  con- 
tent de  soi  et  d'autrui  que  quand  il  se  suffit  dans  une  profession 
libre.  C'est  la  règle,  sauf  quelques  exceptions,  et  plus  les  exceptions 
s'étendent,  moins  la  règle  a  de  vertu. 

L'effet  matériel  d'un  enseignement  officiel  eût  dû  être  de  rendre 
l'enseignement  libre  impossible.  Comment  lutter  sans  subvention 
contre  des  écoles  largement  subventionnées?  l'enseignement  libre 
existe  pourtant.  Il  est  représenté  par  16,378  écoles  de  garçons  et  de 
filles,  firéquentées  par  88,418  élèves.  Le  besoin  de  s'instruire  est 
donc  senti,  indépendamment  des  amorces  de  TÉtat.  Il  est  vrai  que 
l'État  peut  opposer  à  ce  nombre  qui  lui  ^happe  un  nombre  plus 
imposant  qui  lui  appartient,  80,640  écoles  publiques  et  3,395,226 
enfants  des  deux  sexes.  Mais,  en  tenant  compte  de  l'inégalité  des 
conditions,  la  proportion  atteinte  par  les  écoles  libres  n'en  est  pas 
moins  décisive.  Dans  une  lutte  plus  égale  cette  pi*oportion  serait 
peut  être  renversée.  A  qui  l'ensei^ement  serait  alors  livré,  ce  n'est 
pas  la  question.  Nous  ne  sommes  pas  réunis  en  société  pour  avoir 
peur  les  uns  des  autres,  et  éprouvât-on  cette  crainte  qu'il  vaudrait 
mieux  s'en  cacher.  La  liberté  d'ailleurs  met  toujours  en  leur  place 
les  hommes  et  les  corps;  elle  ne  supporte  guère  les  empiétements, 
de  quelque  part  qu'ils  viennent.  Dans  un  enseignement  vraiment 
libre,  il  y  aurait  des  écoles  pour  tous  les  goûts  et  chacun  mettrait 
le  prix  à  celles  qu'il  préfère.  Le  seul  point  essentiel,  c'est  qu'il  n'y 
eût  pas  de  contrainte  à  aller  ici  ou  là  et  que  les  familles  fussent 
mises  en  demeure  de  se  déterminer  avec  plus  de  soin,  plus  de  pré- 
voyance qu'elles  ne  le  font  aujourd'hui.  On  s'occupe  beaucoup  de 
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l'éducation  des  enfants,  c'est  à  Téducation  des  pères  qu'il  faudrait 
un  peu  plus  songer.  Savent-ils  seulement  se  rendre  compte  de  ce 
qui  les  décide  à  choisir  une  école  ou  une  autre?  La  plupart  da 
temps  c'est  le  moindre  de  leurs  soucis.  Les  choses  sont  ainsi  ar- 
rangées qu'ils  n'ont  de  choix  qu'entre  l'Ëtat  et  le  clergé.  Ds  s'en- 
dorment sur  cette  obligation  qui  efface  la  leur,  et  quant  aux  suites, 
ils  ne  s'en  préoccupent  guère.  Us  livrent  leurs  enfants  à  des  maîtres 
que  souvent  ils  ne  connaissent  pas,  et,  les  ayant  livrés,  se  tiennent 
pour  quittes.  Leurs  enfants  seront  élevés  bien  ou  mal,  peu  importe, 
c'est  l'affaire  des  personnes  autorisées,  ce  n'est  plus  la  leur.  L'enfant 
est  chez  l'instituteur  ou  chez  les  frères,  cela  répond  à  tout.  Que 
s'ensuit-il  ?  C'est  qu'au  bout  de  quelque  temps  le  père  et  l'enfant 
ne  parlent  plus  la  même  langue  :  il  y  a  chez  l'enfant  des  impres- 
sions délicates  ou  profondes  auxquelles  le  père  n'est  plus  associé; 
une  séparation  morale  a  lieu  dans  la  famille.  Cet  affaiblissement  de 
la  responsabilité  paternelle  est  en  germe  dans  l'enseignement  auto- 
risé; en  vain  s'en  défendrait-on,  les  preuves  abondent.  Si  ce  n'est 
une  excuse,  c'est  au  moins  un  prétexte.  Dans  les  écoles  des  cam- 
pagnes ce  désistement  est  presque  complet;  on  envoie  les  enfants 
à  la  classe  comme  on  envoie  du  bétail  au  pré  ;  ce  que  devient 
l'enfant,  ce  qu'on  lui  enseigne,  quelle  façon  on  donne  à  son  intel- 
ligence, quels  sentiments  on  lui  inspire,  le  père  ne  s'en  tient  pas 
pour  responsable,  on  dirait  qu'il  n'y  est  pas  intéressé. 

Il  serait  curieux  de  sà^ii  quel  pli  ont  pris  les  populations  ainsi 
formées  et  quels  sont  les  bénéfices  d'une  expérience  qui  a  aujour- 
d'hui trente  ans  de  durée.  Malheureusement  il  n'existe  pas,  dans 
les  documents  officiels,  d'informations  analogues  à  celles  que  fouN 
nirent,  en  1833,  les  cinq  cents  mspecteurs  délégués  par  M.  Guisot 
Un  travail  de  ce  genre  serait  à  désirer.  On  pourrait  rapprocher, 
comparer  les  faits,  et  établir,  d'une  manière  concluante,  la  balance 
entre  les  deux  époques.  A  défaut  d'une  enquête  administrative, 
allant  du  ministre  aux  intéressés,  il  y  a  pourtant  une  enquête  libre 
allant  des  intéressés  au  ministre.  En  1860,  M.  Rouland  ouvrit  un 
concours  entre  les  instituteurs  en  les  interrogeant  sur  l'élève,  las 
écoles  et  le  maître.  Des  prix  étaient  réservés  aux  meilleurs  mé- 
moires. Six  mille  instituteurs  répondirent  à  cet  appel,  et  douze  cents 
mémoires  parurent  susceptibles  d'examen.  Que  disaient  ces  mé- 
moires? Il  faut  d'abord  en  élaguer  la  part  personnelle  et  tout  ce 
qu'avaient  imaginé  les  candidats  pour  être  agréables  à  leurs  juges. 
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Interrogés  sur  eux-mêmes,  les  instituteurs  ne  pouvaient  pas  être 
sévères,  et  ils  profitaient  de  Toccasion  pour  revenir  à  la  charge 
comme  solliciteurs.  Quelques-uns  à  peine,  et  les  plus  lettrés  sans 
doute,  se  plaignaient  d'un  manque  d'instruction  chez  leurs  con* 
frères.  Sur  ces  divers  points,  les  réponses  étaient  à  prévoir  et  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'y  arrêter.  Que  pensaient-ils  des  parents,  des  élèves, 
de  l'école  comme  institution  et  comme  fait?  C'est  en  cela  que  leurs 
témoignages  ont  quelque  valeur.  Les  parents  n'y  sont  pas  flattés  : 
ignorance,  grossièreté,  irreligion,  routine,  préjugés,  telle  est  la  note 
qui  domine.  Les  conseils  municipaux  y  sont  aussi  peu  ménagés  : 
point  de  zèle,  point  de  goût  pour  les  progrès  de  l'instruction,  indif- 
férence des  adjoints  et  des  maires,  persistance  des  patois  qui  sont  à 
l'usage  des  autorités,  emploi  obstiné  des  anciennes  mesures.  Quant 
aux  élèves,  fréquentation  insuffisante  et  désertion  générale  en  été; 
la  moyenne  du  séjour  dans  l'école  réduite  de  deux  à  quatre  mois 
dans  le  cours  de  Tannée  ; —  on  ne  voit  les  élèves  que  de  la  première 
neige  au  premier  soleil;  — partant  un  résultat  à  peu  près  nul,  —  ils 
oublient  plus  vite  qu'ils  n'ont  appris.  D'ailleurs,  de  mauvais  in- 
stincts s'en  mêlent;  la  classe  est  abandonnée  pour  le  maraudage,  le 
ragabondage,  la  destruction  des  nids  d'oiseaux,  ainsi  du  reste. 
Quant  à  l'école  comme  institution,  les  uns  la  veulent  obligatoire  et 
payante,  ce  qui  est  un  bon  calcul;  les  autres  la  veulent  obligatoire 
et  gratuite,  ce  qui  est  plus  désintéressé  ;  d'autres  gratuite  seule- 
ment; d'autres  enfin  demandent  un  impôt  d'école  par  feu  ou  par 
élève.  Pour  les  méthodes,  il  y  a  autant  de  vœux  que  de  mémoires  ; 
les  uns  voudraient  une  classe  de  chant,  d'autres  une  classe  de  jar- 
dinage. Beaucoup  se  plaignent  de  leur  local;  il  est  délabré,  étroit, 
insalubre.  La  plainte  est  l'accent  universel  comme  le  mécontentement 
d'autrui  ;  il  n'y  a  de  compliments  que  pour  le  ministre  et  les  exami* 
nateurs  présumés.  En  élaguant  les  exagérations,  il  reste  encore 
dans  ce  tableau  assez  de  parties  sombres  pour  que  nous  ne  soyons 
pas  trop  fiers  d'un  régime  sur  lequel  des  témoins  immédiats  por- 
tent de  tels  jugements.  Entre  les  rapports  des  inspecteurs  de  4833 
et  les  impressions  des  instituteurs  de  1860,  la  distance  n'est  pas 
grande;  ils  se  répètent  sur  plusieurs  points,  et  leur  conformité 
amènerait  à  conclure  que  nous  n'avons  pas  tiré  un  bien  grand 
parti,  ni  du  temps  écoulé,  ni  de  la  dépende  constamment  accrue. 
En  fût-il  autrement  et  le  progrès  fûl-il  réel,  qu'il  faudrait  encore 
se  défendre  d'un  trop  grand  enthousiasme  pour  rinstîtmion.  L**îcole 
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primaire,  même  ainsi  conduite,  est  sans  doute  un  fait  capital.  Elle 
prépare  des  hommes  plus  instruits,  plus  disciplinés  que  ceux  qui 
s'en  vont,  elle  répand  des  semences  utiles  que  d'autres  générations 
verront  lever.  On  peut  la  comprendre  d'une  autre  façon;  telle 
qu'elle  est,  personne  ne  contestera  ses  services.  Mais  au-dessus  de 
l'école  il  y  a  le  pays,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  comment 
le  régime  de  l'école,  si  humble  qu'il  soit^  peut  agir  sur  ses  desti- 
nées. Il  règne  comme  une  épidémie  de  tout  mettre  dans  l'État  on 
d'y  mettre  le  plus  possible.  C'est  déjà  un  dommage  pour  l'activité 
libre  que  Ton  chasse  de  position  en  position.  Dire  que  TÉtat  ne 
s'empare  que  du  terrain  qu'elle  délaisse  est  prendre  le  change  sur 
l'ordre  des  faits.  Conseiller  à  l'individu  de  lutter  quand  l'État  est 
en  ligne,  est  l'envoyer  à  une  défaite  certaine.  Mais  il  y  a  une  autre 
considération.  Les  corps  subordonnés  seraient-ils  bons  en  ^ix- 
mêmes,  irréprochables  dans  leurs  actes,  réservés  dans  leurs  in- 
fluences, qu'ils  n'en  seraient  pas  moins  un  danger  pour  les  libertés 
générales  d'un  peuple,  soit  qu'en  en  jouissant  il  veuille  les  main- 
tenir, soit  que,  les  ayant  perdues ,  il  s'efforce  de  les  recouvrer.  Le 
premier  soin  d'un  pays  qui  tient  à  ses  libertés  est  d'en  répandre 
les  formes  dans  ses  institutions  et  de  restreindre  celles  qui  y  déro- 
gent, au  lieu  de  les  multiplier.  S'il  néglige  ce  soin,  il  n'a  plus  qu'i 
s'en  prendre  à  lui-nîéme  des  déchéances  qui  le  frappent  et  des  dif- 
ficultés qu'il  éprouve  à  s'en  relever. 

Me  voici  conduit  à  examiner  la  proposition  principale  du  livre  de 
M.  Jules  Simon.  Il  voudrait  que  l'école  devint  obligatoire  en  France 
comme  elle  l'est  ailleurs.  Son  plaidoyer  est  complet,  d'une  vigueur 
et  d'une  habileté  rares,  il  est  de  nature  à  laisser  une  profonde  im- 
pression dans  les  esprits.  Tout  en  l'admirant,  j'aurai  à  le  contester 
sur  plusieurs  points.  Nous  avons  vu  ce  qu'a  été  jusqu'ici  l'instruc- 
tion primaire.  Ce  qu'elle  serait,  poussée  à  ce  degré  de  puissance, 
personne  n'en  peut  tirer  le  pronostic  certain  ;  mais  il  y  a  là  une  ré- 
volution évidente,  et,  puisque  de  divers  côtés  on  nous  en  menace, 
il  est  bon  de  voir  ce  qu'elle  porterait  dans  ses  flancs. 

Louis  Rby^âud,  de  Hnititot 
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DE   L'AGITATION 
POUR  LA  HAUSSE  DES  SALAIRES 


Depuis  quelques  mois  les  ouvriers  d'un  grand  nombre  de  corps 
d'état  se  sont  agités  à  Paris  pour  obtenir  une  augmentation  de  sa- 
laires. Ce  mouvement,  qui  a  pris  des  formes  très-variées  et  abouti  à 
des  résultats  très-divers,  gagne  les  départements  et  s'étenilra  proba- 
blement sur  toute  la  surface  de  la  France.  C'est  un  grand  événement 
économique  digne  d'être  signalé  à  l'attention  spéciale  des  lecteurs 
du  journal. 

Quelle  a  été  Torigine  et  la  cause  de  ce  mouvement?  La  nouvelle 
ici  sur  les  coalitions  sans  aucun  doute.  Les  ouvriers  ont  voulu  voir 
par  expérience  la  portée  de  cette  loi ,  savoir  exactement  ce  qui  leur 
était  désormais  permis  et  ce  qui  leur  était  défendu  et  jusqu'à  quel 
point  ils  pouvaient  satisfaire  d'immenses  aspirations  avivées  par 
les  souffrances  que  leur  cause  le  haut  prix  des  loyers  et  de  la  viande, 
et  le  déplacement  de  leurs  lo[;ements  dans  Paris.  On  leur  a  dit  qu'ils 
venaient  d'acquérir  une  liberté  nouvelle,  un  peu  soumise  au  bon 
vouloir  de  la  police,  du  ministère  public  et  des  tribunaux  :  ils  ont 
voulu  reconnaître  jusqu'où  s'étendait  cette  liberté  et  quelle  était  la 
mesure  de  ce  bon  vouloir.  En  cela  ils  ont  eu  parfaitement  raison, 
car  la  liberté  est  peu  de  chose  lorsqu'elle  reste  ensevelie  dans  le 
BtUletin  des  lois  ;  il  n'y  a  de  réelle  et  de  vivante  que  la  liberté  dont 
on  fait  usage  chaque  jour. 

Ajoutons  que,  d'après  ce  que  nous  avons  appris  de  ce  grand  mou- 
vement des  salaires,  il  a  montré  généralement  un  caractère  très- 
satisfaisant  pour  les  amis  de  la  liberté.  A  part  quelques  pétitions 
malencontreuses  adressées  au  préfet  de  la  Seine  pour  lui  demander 
la  fixation  de  certains  salaires,  à  part  quelques  publications  regret- 
tables faites  par  certains  journaux,  toutes  ces  réclamations,  qui  ont 
agité  tant  de  familles  et  qui  touchaient  k  de  si  inmienses  intérêts, 
ont  été  présentées  et  débattues  à  l'amiable  ,•  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  pacifique  entre  les  ouvriers  et  les  pati  ua^.  Tout 
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au  plus  est-on  allé  jusqu'aux  menaces  de  grève  et  quelquefois  à  des 
grèves  partielles,  sans  irritation ,  ni  violences  de  fait  ou  même  de 
paroles.  Si  toutes  les  discussions  n'ont  pas  attesté  de  la  part  des 
ouvriers  et  des  patrons  une  connaissance  précise  de  leurs  droits  et 
devoirs  réciproques',  elles  en  ont  attesté  le  sentiment,  et  la  liberté 
des  uns  et  des  autres  a  été  généralement  reconnue  et  respectée. 

Bien  qUe  le  mouvement  ait  pris  son  point  de'  départ  dans  une 
pensée  et  dans  une  situation  générale,  il  s'est  spécialisé  dans  chaque 
corps  d'état,  ce  qui  atteste  un  progrès  notable  sur  les  idées  d*uu 
autre  temps.  Quoi  que  Ton  puisse  dire  et  penser  de  la  situation 
respective  de  l'ouvrier  et  du  patron ,  il  est  clair  qu'elle  n'est  pas  la 
même  dans  les  divers  corps  d'état,  ni  même  dans  les  divers  services 
qui  appartiennent  au  même  corps  d'état.  Il  est  clair  que  si  les  ou- 
vriers dont  l'ouvrage  est  plus  demandé  peuvent  à  bon  droit  et  avec 
succès  réclamer  une  augmentation  de  salaire,  ceux  dont  le  travail  est 
moins  demandé  ne  le  peuvent  pas  également.  Or,  il  est  bien  rare,  s'il 
n'est  pas  inoul^  que  tous  les  corps  d'état  se  trouvent  en  même  temps 
en  égale  prospérité  :  il  existe  au  contraire  des  inégalités  plus  oa 
moins  mobiles ,  mais  toujours  très-nombreuses,  qu'on  ne  uunit 
méconnaître  dans  les  mouvements  de  ce  genre  sans  échouer  oom- 
plétement.  Les  ouvriers  n'en  cmt  pas  toujours  teaji  compte  suffi- 
samment et  c'est  là  ce  qui  explique  quelques  insuccès  partiels»  mais 
ils  en  ont  tenu  compte  beaucoup  plus  que  dans  les  anciens  moute- 
ments  de  ce  genre,  ce  qui  explique  le  succès  qu'ils  ont  oblmai 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  par  l'élévation  du  salaire  ou  ptr 
une  réduction  du  nombre  des  heures  de  travail. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  dans  l'exposé  détaillé  des  ré- 
clamations qui  se  sont  élevées  et  des  solutions  qu'elles  ont  obtenuss  : 
ce  serait  un  travail  difiicile ,  toujours  incomplet  et  peuMIrs  pits 
dangereux  qu'utile.  Nous  croyons  préférable  de  rappeler  les  pria- 
cipes  de  la  matière,  qui  ont  été  souvent  méconnus  daas  les  dis- 
cussions, par  les  patrons,  par  les  ouvriers  et  saitout  par  ]m  jov- 
naux  qui,  en  même  temps  qu'ils  négligeaient  des  expostîoos  de 
doctrine  très-opportunes,  ont  prétendu  intenrenir  là  ota  ils  n'aviiflit 
qne  faire.  Ensuite  nous  examinerons  et  nous  discuterons  qoelqusi- 
unesdes  aspirations  des  ouvriers,  telles  que  nous  les  trouvons  s^ 
sées  dans  le  rapport  des  délégués  à  l'exposition  de  Londres. 
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Tous  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers ,  tout  l'arrangement 
de  rindustrie  moderne,  sont  fondés  sur  la  liberté  du  travail  et  sur 
celle  des  échanges  qui  en  est  la  conséquence.  On  a  prétendu  flétrir 
cet  arrangement  que  Ton  comprenait  peu,  eu  le  qualifiant  d'abord 
de  «concurrence  anarchique,»  ensuite  «  d'organisation  anglaise  du 
travail.  »  Il  est  évident  cependant  que  rien  n'est  moins  anarchique 
qu'un  arrangement  qui  constitue  un  pouvoir  coactif  plus  fort  que 
tous  les  pouvoirs  politiques  connus.  Lorsqu'on  a  qualifié  la  liberté 
du  travail  «d'organisation  anglaise,  »  on  a  fait  à  l'Angleterre  plus 
d'honneur  qu'elle  n'en  méritait.  En  effet ,  cet  arrangement  est  sorti 
du  développement  spontané  de  la  civilisation  chez  toutes  les  na- 
tions chrétiennes.  L'Angleterre  a  eu  seulement  la  gloire  de  le  recon- 
naître et  dé  le  respecter  mieux  que  d'autres  pays.  Mais  laissons  de 
côté  ces  vieux  cris  de  guerre  d'un  temps  d'ignorance  et  de  préjugés 
qui  tendent  chaque  jour  à  s'effacer. 

Le  travail  étant  libre  et  la  propriété  reconnue ,  chaque  chef  de 
famille  est  responsable  de  la  satisfaction  de  ses  besoins  et  de  ceux 
des  siens,  satisfaction  qu'il  ne  peut  obtenir  que  par  la  vei)te  de  son 
travail  musculaire,  ou  intellectuel  ou  d'épargne.  Naturellement,  il 
cherche  à  vendre  ce  travail  le  plus  cher  possible  et  doit  s'occuper 
sans  cesse  de  lui  trouver  les  emplois  les  plus  avantageux. 

Sous  l'empire  de  ce  principe ,  Tindustrie  a  pris  un  arrangement 
assez  général  et  uniforme.  Certains  individus  se  sont  chargés  de 
prévoir  les  objets  dont  les  consommateurs  avaient  besoin,  de  se 
procurer  les  capitaux  et  le  travail  nécessaires  pour  la  fiibrication  de 
ces  objets.  Ces  individus,  que  nous  appelons  intnprenetun  et  aux- 
quels les  ouvriers  ont  conservé  le  nom  de  patnmi,  traitât,  d'une 
part,  avec  les  capitalistes,  d'autre  part,  avec  les  ouvriers  dont  ils 
ont  besoin ,  aux  meilleures  conditions  qu'ils  peuvoit.  Çux  seuls, 
entrepreneurs ,  courent  les  risques  de  plus-value  ou  de  moins- 
value  des  objets  qu'ils  offrent  sur  le  marché  et  s  engagent  à  payer, 
aux  capitalistes,  un  intérêt,  aux  ouvriers,  un  salaire  fixe,  quels  que 
soient  les  résultats  de  l'entreprise. 

Dans  cette  situation,  il  est  évident  que  le  bénéfice  de  Tentrepre- 
neur,  l'intérêt  du  capitaliste  et  le  salaire  de  l'ouvrier  dépendent,  en 
définitive,  de  la  demande  des  produits.  Les  variations  de  cette  de- 
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mande  portent  d'abord  sur  Tefitrepreneur ,  ensuite  et  inévitable 
ment  sur  le  capitaliste  et  l'ouvrier. 

Laissons  là  le  capitaliste  dont  il  n'est  pas  question  en  ce  mo- 
ment. L'ouvrier  se  trouve ,  en  définitive ,  associé  à  l'entrepreneur, 
sous  la  direction  de  celui-ci  ;  mais  l'un  et  l'autre  dépendent  en  défini- 
tive du  consommateur,  de  celui  qui  demande  les  produits  de  l'en- 
treprise sur  le  marché  et  leur  donne  une  valeur  plus  ou  moins 
élevée.  L'entrepreneur,  conmie  l'ouvrier ,  n'ont  d'autre  rémunéra- 
tion que  celle  qui  résulte  de  la  vente  des  produits. 

Si  ces  produits  baissent  de  prix  et  sont  peu  demandés,  les  béné- 
iices  de  l'entrepreneur  baissent  ou  disparaissent  et  il  ne  peut  plus 
employer  le  même  nombre  d'ouvriers  au  même  prix.  Dans  le  cas 
contraire,  ses  bénéfices  augmentent  ;  il  peut  employer  un  nombre 
plus  grand  d'ouvriers  ou  payer  plus  cher  ceux  qu'il  emploie. 

Dans  la  baisse,  il  est  impossible  que  les  ouvriers  obtiennent  une 
augmentation  de  salaire.  Dans  la  hausse,  il  leur  est  facile  de  l'ob- 
tenir et  ils  ont  droit  de  l'obtenir.  Sur  ces  points,  il  n'y  a  nul  doute. 

Reste  à  examiner  le  cas  le  plus  ordinaire ,  celui  dans  lequel  le 
prix  et  la  demande  des  objets  fabriqués  n'augmentent  ni  ne  dimi- 
nuent ou  n'éprouvent  que  des  oscillations  insignifiantes.  L*ouvri» 
peut-il  et  doit-il  exiger  une  augmentation  de  salaire? 

Disons  tout  d*abord  qu'il  doit  l'exiger,  s'il  le  peut,  et  que  son  de- 
voir, en  ce  cas,  se  mesure  exactement  sur  sa  puissance.  Il  suffit 
donc  d'examiner  ce  qu'il  peut ,  puisque  c'est  en  même  temps  ce 
qu'il  doit. 

Pour  que  l'entrepreneur  puisse  consentir  une  hausse  des  salaires, 
il  faut  que  ses  bénéfices  le  lui  permettent.  Si  ses  bénéfices  ne  sont 
pas  suffisants ,  il  ne  le  peut.  Lors  même  que  ses  bénéfices  seraient 
suffisants,  on  ne  peut  lui  imposer  une  hausse  de  salaires  qu'au- 
tant qu'il  ne  pourrait  se  procurer  à  meilleur  marché  les  ouvriers 
dont  il  a  besoin. 

Or,  dans  l'état  ordinaire  de  l'industrie,  tous  les  entrepreneurs  d'un 
corps  d'état  font-ils  des  bénéfices  suffisants  ^ur  pouvoir  consentir 
une  augmentation  de  salaire  ?  Non.  Il  y  en  a  qui  le  peuvent  et  ifiiH 
très  qui  ne  le  peuvent  pas.  Supposons  que  les  premiers  conseirtait 
et  que  les  seconds  ne  puissent  se  soustraire  au  nouveau  tarif  dfi 
salaires.  Ceux-ci  devront  succomber  uocessaireiuetit  et  les  oa^Tieri 
qui  travaillaient  chez  eux  resteront  sans  empIoL  Les  entrepreiMii 
qui  ont  pu  résister  emploieront-ils  ces  outTÎers?  Hien  ne  Icsj 
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oblige  et  ils  n'y  ont  pas  intérêt.  Ils  préféreront  augmenter  le  prix  du 
produit  qui  se  trouve  offert  sur  le  marché  en  quantité  moindre  et 
reporter  sur  le  consommateur  les  frais  d'augmentation  de  main- 
d'œuvre  qu'ils  auront  acceptés.  Les  ouvriers  sans  emploi  de\Tont, 
ou  se  contenter  de  Tancien  salaire  ,  ou  passer  à  un  autre  état,  ou 
tomber  à  la  charge  de  la  charité.  Mais,  si  tous  les  corps  d*état  éle- 
vaient la  même  prétention  et  si  partout  les  entrepreneurs  voulaient 
céder,  Talternative  de  changer  d'emploi  n'existerait  plus  et  il  fau- 
drait de  toute  nécessité  accepter  l'ancien  salaire  ou  tomber  à  la 
charge  de  la  charité. 

Aussi  nous  semble- t-il  que  les  ouvriers  n  ont  de  chance  d'aug- 
mentation durable  de  salaires  que  dans  les  branches  d'industrie 
qui  sont  en  voie  de  prospérité,  et  pour  le  temps  oii  ces  branches 
d'industrie  restent  en  cet  état.  Pour  pouvoir  obtenir  une  augmen- 
tation durable  dans  toutes  les  branches  d'industrie  à  la  fois,  il  fau- 
drait, tant  que  le  produit  reste  le  même  qu  auparavant,  qu'ils 
obtinssent  une  réduction  de  la  part  que  prélèvent  les  entrepre- 
neurs et  les  capitalistes,  ce  qui  ne  saurait  jamais  être  obtenu  par  des 
grèves.  • 

En  effet,  les  grèves  rendent  l'emploi  des  capitaux  dans  l'indus- 
taie  plus  dangereux  et  le  travail  de  lentrepreneur  plus  pénible, 
d'où  résulte  la  nécessité  de  payer  davantage  l'intérêt  des  uns  et  le 
travail  des  autres,  à  la  suite  de  la  réduction  de  la  somme  des  uns 
et  du  nombre  des  autres. 

Ces  conclusions  semblent  dures  et  le  sont  en  effet,  comme  la  loi 
qui  régit  les  prix  de  toutes  choses  ;  mais  elles  ne  sont  que  l'expres- 
sion rigoureuse  des  faits.  Il  est  évident  que  toute  augmentation  de 
salaire,  consentie  dans  un  moment  de  stagnation  dans  un  corps  d  e- 
tat,  doit  avoir  pour  effet  nécessaire  de  rejeter  hors  de  ce  corps  d'é- 
tat un  certain  nombre  de  patrons  et  d'ouvriers,  et  de  provoquer  à  la 
suite,  dans  les  autres  corps  d'état,  une  baisse  des  salaires,  qui  ne 
saurait  manquer  de  réagir  promptement  sur  la  branche  d'industrie 
qui  aurait  consenti  la  hausse.  Il  est  de  même  évident  qu'une  hausse 
générale  des  salaires,  toujours  dans  la  supposition  de  Fétat  sta- 
tionnaire ,  ne  pourrait  se  soutenir  que  par  la  suppression  ou  la 
mise  à  la  charge  de  la  charité  d'un  certain  nombre  d'ouvriers. 
Qu'on  fasse  grève,  qu'on  réclame,  qu'on  proteste  au  besoin,  on  ne 
saurait  jamais  se  soustraire  à  ces  conséquences  inévitables  de  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

2«  SÉRIE.  T.  xLiv.  —  15  décembre  t8C4.  iH 
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EsUce  à  dire  que,  sous  Tempirede  la  liberté,  les  ouvriers  n'aient 
aucun  espoir  de  voir  leur  condition  s'améliorer?  Non  sans  doute. 
Leur  condition  générale  doit  s'améliorer  nécessairement  chaque  fois 
que  l'abondance  des  capitaux  épargnés  amène  une  baisse  de Im 
térêt»  qui  multiplie  les  entrepreneurs  et  les  entreprises,  comme 
aussi,  chaque  fois  qu  on  introduit  dans  l'industrie  des  perfectionne- 
ments qui,  sans  abaisser  le  prix  du  travail ,  abaisi»ent  les  frais  de 
production. 

Sans  entrer  dans  des  discussion^  théoriques  qui  pourraient  ^m- 
bler  subtiles,  on  peut  dire  que  les  ouvriers  ont  droit  à  une  augmen- 
tation de  salaires  chaque  fois  que  la  branche  d'industrie  à  laquelle 
ils  sont  attachés  est  en  voie  de  prospérité  ;  ils  doivent  s'attendre  à 
une  diminution  chaque  fois  que  les  affaires  souffrent  dans  cette 
branche  d'industrie,  et  se  contenter  de  leurs  salaires  chaque  foU 
que  leur  branche  d'industrie  reste  stationnaire.  Il  faut  toujours  ea 
revenir  à  la  fameuse  formule  de  Cobden  ;  «  Quand  deux  ouvriers 
courent  après  un  patron,  les  salaires  baissent  ;  quand  deux  patrojb 
courent  après  un  ouvrier,  les  salaires  haussent.  » 

«  Tout  cela  est  bel  et  bon,  nous  dira-t-on  peut-être;  mais  les  ou- 
vriers souffrent  et  sont  menacés  de  souffrir  encore  davantage.  Ne 
voyez-vous  à  cela  nul  remède  ?  Si  vous  n  en  découvre?  aucun,  i 
quoi  vous  sert  d'avoir  étudié  la  science?  Ne  vous  a-^-elle  donc 
enseigné  qu'un  optimisme  impuissant?  » 

A  ces  plaintes,  que  nous  lisons  et  entendon3  fréquemment,  il  nous 
est  bien  facile  de  répondre.  Nous  ne  nions  ni  les  souffrances  ac- 
tuelles des  ouvriers,  ni  leurs  appréhensions  pour  un  avenir  pro- 
chain, et  nos  appréciations  à  cet  égard  ne  ressemblent  à  rien 
moins  qu'à  l'optimisme.  Mais  ce  n'est  pas,  ce  nous  semble,  par  nos 
conseils  que  d'immenses  capitaux  ont  été  détournés  de  la  destinsr 
tion  que  la  liberté  des  particuliers  leur  aurait  donnée  pour  âtre 
employés  en  travaux  improductifs;  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
conseillé  de  donner  à  l'industrie  une  impulsion  et  una  direction 
artificielles^  de  faire  d'immenses  sacrifices  à  rostentatiou.  Ce  n'est 
pas  davantage,  il  faut  le  dire,  la  généralité  des  patrons.  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  ne  pouvons  absolument  pas  empêcher  que  les  actes 
accomplis  produisent  leurs  cuttM'queiices  nulureUc^.  La  ^ck^iu* 
peut  les  prévoir,  les  constater  ;  elle  ne  peut  les  empêi  her^  m  pmW 
remède  aux  souffrances  qui  eu  n^uluiiiu  Lliygièiie  petti  dûvinic 
des  conseils  pour  éviter  les  mala^ïiu^;  nvàU  si  un  Ht»  vaut  fJt^  h^ 
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6ui¥re;  si  on  en  fait  fil  si  on  oommet  les  excès  qui  appellent  les 
maladies,  il  ne  faut  accuser  l'hygiène  ni  du  mal  qu'on  éprouve,  ni 
d0$  difficultés  et  des  lenteurs  de  la  guérison.  U  en  est  de  méroe  de 
réccmomie  politique;  on  ne  saurait  exiger  d'elle  une  panacée  qui 
flonnil  tous  lep  excès  de  régime  économique  auxqiiels  on  pourrait 
se  livrer. 

D'immensM  dé(Ksnses  improductives  à  la  suit^  d'un  mouvement 
qui  a  transféré  auxolasses  étrangères  à  l'industrie  une  grande  partie 
de  Taocroisseptiept  de  riob^sses  dû  aux  progrès  récents  de  la* pro- 
duction, telles  sont,  à  notre  avis,  les  causes  de  la  crise  dont  on 
souC&e  actuellement,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'aucune  délibéra- 
tion, aucune  résolution  collective  tendant  à  élever  ou  à  abaisser 
les  salaire^  puisse  soustraire  les  ouvriers  et  les  patrons  aux  effets 
de  cette  crise.  Nous  sommes  même  persuadé  que  les  délibérations 
et  résolutions  de  ce  genre  auraient  pour  effet  de  l'aggraver. 

Toutefois  nous  voyons  dans  le  mouvement  relatif  ^u^l  salaires  une 
grande  cause  d'instruction  pratique,  en  ce  sens  que  les  résultats 
différents  des  mitmes  résolutions  montreront  qu'il  y  a  encore  quel- 
que chose  à  examiner.  Lorsqu'on  verra  les  réclamations  relatives  aux 
salaires  aboutir  à  une  hausse  dans  un  corps  d'état  et  au  statu  quo 
dans  l'autre,  on  comprendra  que  la  hausse  ou  le  maintien  des  sa- 
laires ne  dépendent  pas  seulement  des  résolutions  adoptées  et  des 
réolaniatiops  présentées,  ni  mâme  du  bon  vouloir  plus  ou  moins 
grand  des  patrons,  mais  de  causes  plus  hautes  qu'il  serait  utile  de 
bien  connaître.  Ce  n'est  pas  de  pos  conseils  toujours  suspects  et  mal 
écoutés  qu'on  pourrait  espérer  pn  tel  résultat. 

II 

Cependant  h  soience  n'ei^ste  qua  pour  donner  des  conseils,  et 
quelque  habituée  qu  elle  soit  au  triste  rôle  de  Cassandre,  elle  ne  doit 
janotais  se  lamer .  Les  ouvriers  ont  prouvé  par  le  mouvem^t  qui 
g'aeeompUt  en  ce  moment,  quUls  étaient  susceptibles  de  beaucoup 
apprendre»  Peutrétre  quelques  indications  h  leur  adresse  et  aussi  à 
re4n96sedea  patrons  ne  sefont  pas  inutiles;  les  uns  et  les  autres  y 
treuvetaiant,  ce  nous  semble,  nu  moyen  d'accroissement  des  profits 
ât  das  ealiûr^s  qui,  loin  de  coûter  cher  à  quelqu'un,  profiterait  à 
tout  le  monde. 
.  On  vient  de  publier  deux  documents  (réimportants  sur  la  situa- 
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tiou  de  l'atelier  parisien  :  ce  sont  Tenquéte  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  le  rapport  des  ouvriers  délégués  à  l'exposition  de  LfOodres. 
Ces  deux  documents,  rédigés  à  des  points  de  vue  très-difiérents, 
s'accordent  à  présenter  les  relations  entre  ou\Tiers  et  patrons  comme 
plutôt  hostiles  qu'amicales,  et  en  cela  ils  n'ont  fait  que  constater  la 
vérité.  Ces  relations  sont-elles  bien  ce  qu'elles  doivent  être?  Ne  sont- 
elles  pas  pour  les  patrons  et  les  ouvriers  une  cause  de  faiblesse  et 
d'appauvrissement?  Voilà  une  question  que  nous  recommandons 
volontiers  à  l'examen  attentif  et  impartial  des  uns  et  des  autres,  en 
essayant,  pour  notre  part,  d'en  dire  quelques  mots. 

Le  rapport  des  ouvriers  délégués  à  Texposition  de  Londres  con- 
state un  fait  très-grave,  savoir  :  l'extrême  inégalité  des  salaires  que 
reçoivent,  dans  les  mêmes  professions,  les  ouvriers  anglais  et  les 
ouvriers  français.  Comme  les  chiffres  de  ces  salaires  ont  été  déjà  re- 
levés dans  ce  journal  (1),  nous  nous  abstiendrons  de  les  rapporter; 
il  suffira  de  rappeler  que  la  différence  qui  existe  entre  le  salaire  que 
reçoit  l'ouvrier  anglais  et  celui  que  reçoit  l'ouvrier  français  s'élève 
quelquefois  à  iOO  0/0,  et  rarement  à  moins  de  20  0/0.  Voilà  le  fait 
dont  il  importe  beaucoup  de  rechercher  les  causes. 

Entre  ces  causes,  on  ne  saurait  compter  la  cherté  des  loyers  et 
des  subsi^^tances,  car  les  loyers  sont  plus  chers  à  Paris  qu'à  LoDd^e:^, 
et  les  aliments  n'y  sont  pas  à  meilleur  marché.  Il  n'y  a  pas  non  plus 
de  différence  sensible  entre  le  fini  de  l'ouvrage  ou,  s'il  y  en  a,  elle 
est  souvent  en  faveur  de  l'ouvrier  français.  Enfin,  il  n'y  a  guère  de 
différence  dans  les  prix  de  vente  du  produit,  puisque  l'industrie  des 
deux  villes  lutte  à  des  conditions  à  peu  près  égales  sur  les  marchés 
étrangers.  Toutefois,  nous  croyons  que  les  produits  de  l'industrie 
parisienne  se  vendent,  pour  la  plupart,  à  meilleur  marché  que  les 
produits  similaires  de  l'industrie  de  Londres  :  ce  qui  le  proure, 
c'est  que  l'atelier  parisien  exporte  beaucoup  et  que  l'atelier  de 
Londres  exporte  très-peu  :  mais  cette  différence  est  médiocre. 

Nous  trouvons  une  explication  partielle  de  la  différence  des  sa- 
laires pour  les  deu\  villes  dans  celle  du  taux  de  l'intérêt;  mais 
cette  dernière,  si  on  l'examinait  de  loin,  en  général,  abstrai- 
tement en  quelque  sorte,  ne  serait  pas  suffisante  pour  rendre  compte 
du  phénomène  qui  nous  occupe.  Notons  cependant  qu'à  conditions 
égales,  c'est-à-dire  en  considérant  dans  l'un  et  Tautre  pays  le  cours 
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de  la  rentes  0/0,  on  trouye  que  le  rapport  du  taux  de  l'intérêt  est  de 
3  à  5  0/0,  ce  qui  constitue  au  préjudice  de  Paris  une  différence  de 
40  0/0.  Lorsqu'on  entre  dans  Texamen  des  moyens  et  des  formes 
qu'emploie  l'industrie  de  l'une  et  de  Tautre  ville  pour  obtenir  des 
crédits,  on  voit  cette  différence  augmenter  dans  des  proportions 
incalculables  au  préjudice  de  Paris. 

En  effet,  le  fabricant  de  Paris  possède  généralement  un  capital 
propre  très-inférieur  à  celui  du  fabricant  de  Londres;  il  demande, 
par  conséquent,  davantage  au  crédit,  et  comme  le  service  de  banque 
est  infiniment  moins  bien  fait,  à  Paris  qu'à  Londres;  comme  le  fabri- 
cant de  Paris,  étant  moins  riche,  fait  courir  plus  de  risques  à  son  es- 
compteur, et  se  trouve  souvent  réduit  à  employer  des  intermédiaires 
de  troisième  et  quatrième  classe,  il  paye  les  capitaux  beaucoup  plus 
cher. 

Il  ne  serait  pas  vrai  d'ailleurs  de  dire  que  le  fabricant  français 
gagne  plus  que  le  fabricant  anglais.  Nous  croyons,  au  contraire, 
qu*en  général,  il  gagne  moins,  et  ce  qui  nous  le  fait  croire,  c'est  que 
tous  les  chiffres  de  la  statistique  nous  attestent  que  la  classe  à  la- 
quelle appartiennent  les  fabricants  fait,  en  Angleterre,  des  progrès 
en  nombre  et  en  richesse  très-supérieurs  à  ceux  qui  ont  lieu  en 
France. 

La  conclusion  à  tirer  de  tout  ceci  n*esl  pas  flatteuse  ;  mais  nous 
ne  devons  pas  reculer  devant  elle;  c'est  que,  à  considérer  dans 
6on  ensemble  Tatelier  industriel,  nous  nous  donnons  plus  de  peine 
en  France  pour  produire  moins  que  nos  voisins,  ce  qui  ne  peut 
dépendre  que  d'une  infériorité  de  force  ou  d'une  infériorité  d'ar- 
rangement. 

Il  est  regrettable  que  les  délégués  des  ouvriers  parisiens  à  l'expo- 
sition de  Londres  n'aient  pas  examiné  attentivement  le  premier 
point.  «  L'ouvrier  anglais,  disent-ils,  n'est  pas  surmené,  il  travaille 
à  la  journée  le  plus  souvent,  au  lieu  de  travailler  aux  pièces,  chôme 
la  moitié  du  samedi  et  tout  le  dimanche,  et  gagne  cependant  plus 
que  l'ouvrier  français,  qui  travaille  le  samedi  et  souvent  le  di- 
manche. » 

Oui,  dirons-nous;  mais  l'ouvrier  parisien  ne  travaille  presque  ja- 
mais le  lundi  et  ne  travaille  guère  le  mardi,  de  telle  sorte  que,  quant 
au  temps,  les  conditions  sont  à  peu  près  égales.  Mais  le  problème  de 
la  force  effective  n'est  pas  là  ;  il  consiste  à  savoir  quelle  quantité 
d'ouvrage  donne  l'ouvrier  anglais  en  échange  du  salaire  qu'il  reçoit. 
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Dcnne-t-il  plus  ou  moins  que  l'ouviier  parisien?  Voilà  la  questiom 

Expliquons-notis  plus  clairement.  Chacun  sait  que,  dans  le  même 
corps  d'état  et  le  même  atelier,  il  y  a  des  difTérences  cotiBklâi^bles 
entre  la  quantité  d'ouvrage  que  donne  chacun  de  doux  ouniers 
employés  de  la  même  manière.  C'est  sur  cette  diflKrence  qu'est  fon- 
dée celle  des  salaires,  et  toutes  les  personnes  un  peu  temilièresav«o 
l'industrie  savent  que  ce  sont  en  général  les  ouvriers  1^  mieux 
rétribués  qui  fournissent  l'ouvrage  à  meilleur  marché.  Les  ouvrt^i 
de  Londres  ne  se  trouveraient-ils  pas  dans  une  situation  analogas  i 
l'égard  de  ceux  de  Paris  1^  Si  Touvrier  à  la  journée,  deLondM» 
produisait  plus  d'ouvrage  que  Fouvrier  aux  pièces  de  Paris*  il  sertit 
naturel  que,  même  employé  dans  le  même  atelier,  il  fin  payé  pl^ 
cher.  Voilà  la  grande  question  :  Jious  regrettons  que  les  délégua 
des  ouvriers  parisiens  ne  l'aient  pas  examinée,  d'autant  plus  qud 
nous  n'avons  pas  pour  la  résoudre  des  informations  suffisantes.  On 
peut  constater  seulement  que  les  opinions  sont  partagées  à  cet  égard 
et  que  les  uns  résolvent  affirmativement  cette  question^  tandis  que 
les  autres  lui  donnent  une  solution  négative. 

Reste  la  question  d'arrangement  et  de  relations  qui  tious  parait 
infiniment  moins  douteuse.  Sur  ce  poitit,  nous  sommes  décidément 
inférieurs  à*  nos  voisins,  et  la  faute  est  partagée  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers,  excusables  les  uns  et  les  autres  en  considération  de 
nos  immenses  et  longues  erreurs  politiques. 

Il  serait  facile  de  faire  remonter  toutes  nos  erreurs  dans  l'arran- 
gement de  l'atelier  à  une  seule  idée,  aussi  fausse  et  dépIoraUs  qM 
généralement  répandue.  Cette  idée  consiste  à  croire  §  que  les  fonc- 
tions industrielles  sont  des  fonctions  subalternes,  humiliantei  et 
dégradantes,  que  le  bonheur  se  trouve  dans  une  vie  noblement  oc- 
cupée à  ne  rien  faire,  t  De  cette  idée  découle  la  conséquence 
qu'il  faut  gagner  vite  et  par  tous  les  moyens  pour  se  retirer  des  af- 
faires; lorsqu'on  est  patron;  gagner  vite  pour  s'établir  et  se  retirer* 
lorsqu'on  est  ouvrier,  ou,  si  l'on  est  condamné  par  la  fortune  ans 
pas  sortir  de  cette  fbnction,  on  s'y  déplaît,  on  porte  envie  à  cent  qtii 
se  sont  élevés  plus  haut  et  on  cherche  à  leur  nuire  autant  qu'cm  le 
peut.  De  là  la  guerre  sourde  et  déplorable  qui  existe  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers  et  qui  impose  aux  uns  et  aux  autres  des  soof^ 
frances  et  des  privations  aussi  considérables  qu'inutiles* 

De  là  l'impatience  qu'éprouvent  les  patrons  de  se  retirer  des  af- 
faires, même  pour  aller  mourir  d'ennui  dans  l'oisivviëé  Par  saite 


DE  L'AGITATION  ^OtlR  LA  ËÀUBSË  DBS  SALAIRES.  34^ 

de  (^  tètHdtes  inôéssdtltôs,  les  capitaux  sortent  constamment 
dés  bratiches  d'industrie  dans  lesquelles  ils  pourraient  être  le  plus 
productlveméut  employés  ^  en  même  temps  que  les  entrepreneurs 
s'en  vont  au  moment  ob  ils  ont  acquis  le  plus  d'expérience  et  de 
capacité.  Ils  s'en  vont^  sous  l'impression  de  la  fausse  idée  que  nous 
aVonâ  indiquée  et  auiisi  sous  l'impression  des  souffrances  qUe  leur 
font  éprouver  leurs  relations  arec  leurs  «uployés. 

L'entrepreneur  anglais,  une  fois  parvenu  à  la  fortune,  prend  un 
peu  de  repos  en  abandonnant  une  partie  de  son  travail  à  un  commis 
ou  à  un  chef  d'atelier  qu'il  intéresse.  L'eiftrepreneUr  Avançais  peut-il 
en  fait*e  autant?  Non;  9oUs  la  réserve  de  quelques  eiceptions  très- 
honorables^  il  trouvera  dans  son  premier  commis  ou  dans  son 
eontre-mattre  un  ennemi,  en  lequel  il  ne  peut  avoir  aucune  con"" 
fiance.  Il  fhut  donc  ou  qu'il  se  l*etire  ou  continue  de  travailler  avec 
ia  même  Vigilance  que  dans  sa  jeunesse  et  apporte  la  même  àpreté 
dans  la  défônse  de  ses  intérêts.  S'il  prend  le  parti  de  la  retraite,  et 
il  est  amené  à  le  prendre  trop  tôt,  il  cherche,  non  pas  à  élever  un 
de  ses  collaborateurs  au  rang  d'associé,  mais  à  rencontrer  un  ac- 
quéreur qui  lui  donne  ou  lui  promette  le  plus  haut  prix  possible  de 
son  fonds  d'industrie  ou  de  commerce.  Cet  acquéreur,  qui  s'est 
presque  toujours  endetté  pour  devenir  enti*epreneur,  qui  se  figure 
que,  sans  appliôationj  sans  intelligence  et  satis  capitaux,  on  peut 
devenir  chef  d'industrie,  se  ruine  vite^  à  moins  qu'il  n'apporte  dans 
lea  afikirës  une  ftpreté  de  corsaire. 

Lés  employés  et  les  ouvriers  cependant  auxquels  l'avancement  est  ' 
fermé}  ^'irritent  et  s'aigrissent  :  ils  cherchent  à  soustraire  au  patron 
le  plu*  de  travail  qu'ils  peuvent.  Le  patron  obtient-il  un  succès,  ils 
s'en  affligent  1  éproUve-t41  une  perte,  ils  s'en  réjouissent;  Non  con^ 
tenta  de  se  réjouir  des  pertes  éventuelles,  ils  tftcheni  le  plus  qu'ils 
peuvent  de  lui  en  causer  par  dés  gaspillages  d'outils  et  de  matières; 
ila  B'e£fbrcent  de  le  couler ,  selon  l'expression  consacrée.  Comment 
pourraient^ils  s'attendre  à  rencontrer  chez  lui  des  dispositions  bien- 
veillantes? Doivent-ils  s'étonner  de  le  voir  préférer  le  travail  aux 
pièœs  au  travail  à  la  journée,  augmenter  le  plus  qu  il  peut  les 
heures  de  travail^  éviter,  autant  que  possible,  les  fournitures,  recher- 
cher les  machines  et  les  préfôrer  à  prix  égal  ;  en  un  mot^  faire  tous 
les  elfbrts  imaginables  pour  employer  aussi  peu  d'ouvriers  qu'il  le 
peut? 

Il  serait  facile,  nous  le  savons,  d'indiquer  les  causes  historiques 
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de  ces  aberrations  de  jugement  et  de  sentiment;  il  serait  injuste  de 
se  hâter  de  porter,  soit  contre  les  patrons,  soit  contre  les  ouvriers, 
des  accusations  violentes.  Mais  il  importe  de  ne  pas  dissimuler  les 
erreurs  des  uns  et  des  autres;  il  importe,  quelque  pénible  que  cela 
puisse  être  pour  notre  amour-propre  national ,  de  les  mettre  en 
lumière,  afin  que  chacun  de  son  côté,  et  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  y  porte  remède  et  fasse  prévaloir  des  relations  meilleures. 

Nous  avons  signalé  la  grande  erreur  commune,  celle  dont  les 
patrons  sont  le  plus  spécialement  affectés;  nous  devons  indiquer 
aussi  celle  des  ouvriers.  La  principale  consiste  à  méconnaître  le 
travail  du  patron  et  la  nécessité  des  fonctions  qu'il  remplit,  et  i 
s'exagérer  la  rémunération  de  ce  travail.  Comme  ils  ne  faut  aucun 
effort  musculaire  pour  acheter,  vendre  et  compter,  les  ouvriers  ne 
voient  aucun  travail  dans  ces  fonctions  :  comment  comprendraient- 
ils  Teffort,  tout  intellectuel,  qu'il  faut  faire  pour  obtenir  les  matière 
premières  à  temps  et  au  meilleur  marché  possible,  pour  vendre  les 
produits  à  tout  leur  prix,  s'assurer  qu'ils  seront  payés  exactement, 
de  manière  que  toutes  les  obligations  de  l'entreprise  soient 
exactement  remplies  ?  comment  tiendraient-ils  compte  des  nuits 
sans  sommeil  occupées  tout  entières  à  ce  travail  de  direction? 

En  même  temps  ils  s'exagèrent  sans  mesure  les  gains  de  l'entre- 
preneur. Leur  manière  de  compter  est  généralement  celle-ci  :  «  Tel 
objet  est  vendu  tant  :  il  y  entre  tant  de  travail  et  tant  de  matière  : 
la  différence  constitue  le  bénéfice  de  l'entrepreneur.  »  Quant  au 
loyer  des  capitaux  employés  sous  toutes  les  formes,  quant  aux  frais 
généraux  de  toute  sorte,  ils  n'en  tiennent  le  plus  souvent  aucun 
compte ,  non  plus  que  des  malfaçons  et  des  faillites  possibles  ou 
effectives.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'ils  se  fassent  une  opinion 
très- exagérée  des  bénéfices  des  patrons  et  les  croient  riches,  même 
lorsque  ceux-ci  sont  en  perte  positive. 

Est-il  besoin  de  montrer  Terreur  cachée  sous  le  mauvais  senti- 
ment qui  porte  trop  souvent  les  ouvriers  à  dérober  leur  travail  ou  à 
gaspiller  les  matières  premières,  de  manière  à  couler  le  patron, 
comme  ils  disent?  Oui,  sans  doute,  puisque  cette  erreur,  toute  gros- 
sière qu'elle  soit,  est  très-répandue.  Il  est  évident  que  le  fabricant 
exposé  à  ces  coulages,  doit  en  tenir  compte  à  peine  de  ruine.  Dès 
lors,  il  ne  voudra  payer  que  le  travail  effectif,  et  devra  imputa*  aux 
frais  généraux  de  son  entreprise  les  pertes  de  matières  auxquelles  il 
sera  exposé.  Si.  d'autre  part,  il  ne  peut  se  maintenir  qu'à  force  de 
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vigilance,  il  ne  peut  être  capable  de  remplir  utilement  des  fonctions 
que  pendant  les  années  de  sa  vie  où  il  possède  toutes  ses  forces; 
il  exigera  naturellement  une  rémunération  plus  forte  que  s'il 
n'était  pas  exposé  à  tous  ces  inconvénients.  Quant  à  ceux  qui  entre- 
ront dans  les  entreprises  avec  des  dispositions  plus  débonnaires  ou 
moins  éclairées,  ils  se  ruineront  et  seront  l'un  après  l'autre  chassés 
de  l'industrie. 

Quel  sera  le  résultat  de  tout  cela?  Justement  que  l'industrie  fran- 
çaise obtiendra  d'un  effort  donné  une  rémunération  moindre  que 
rindustrie  étrangère  qui  se  trouvera  placée  dans  de  meilleures  con- 
ditions morales,  ce  qui  revient  à  dire  qu'avec  un  effort  égal  les 
entrepreneurs  et  ouvriers  français  auront  des  profits  et  des  salaires 
moindres.  Si  la  totalité  du  produit  à  partager  est  moindre,  il  est 
évident  que  les  parts,  fussent-elles  proportionnelles,  seront  plus 
petites. 

Voilà ,  ce  nous  semble ,  une  explication  de  ce  phénomène  qui  a 
frappé  à  si  juste  titre  les  ouvriers  parisiens  envoyés  à  l'exposition 
de  Londres.  «  En  résumé,  disent  les  ivoiriers  (et  leur  témoignage  est 
amplement  confirmé  par  d'autres^  par  une  anomalie  presque  inex- 
plicable, le  patron  anglais  vend  ses  produits  meilleur  marché,  paye 
ses  ouvriers  plus  cher,  e(  a  surtout  pour  eux  infiniment  plus  d'égards 
et  de  considération  que  n'en  ont  les  patrons  français  pour  leurs 
ouvriers.  »  Il  nous  semble  que  l'anomalie  n'est  que  trop  explicable, 
soit  quant  aux  salaires,  soit  quant  aux  égards  et  à  la  considération. 
L'explication  ressort  amplement  des  sentiments  exprimés  par  les 
délégués  eux-mêmes  dans  presque  tous  leurs  rapports.  Citons  celui 
des  cordonniers  dans  lequel  ces  sentiments  ont  pris  la  forme  la  plus 
bienveillante  :  a  Nous  dirons  aux  ouvriers  :  Travaillez  consciencieu- 
sement et  avec  goût;  rappelez-vous  qu'il  faut  peu  de  temps  pour 
obtenir  de  bons  résultats  en  coutures  et  en  montages;  et,  en  les 
négligeant,  vous  portez  préjudice  à  un  client  que  vous  ne  connais- 
sez point  et  à  un  patron  qui  ne  le  mérite  pas  toujours,  »  Ainsi ,  ce 
n'est  que  par  exception  que  le  patron  ne  mérite  pas  qu'on  lui  fasse 
de  mauvais  ouvrage  t  On  ne  saurait  plus  naïvement  et  plus  franche- 
ment indiquer  l'état  de  guerre  dans  lequel  se  trouve  en  France 
l'atelier  industriel. 
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Nous  ne  toulotiâ  pas  Insistor  !iur  les  ôonsidérAtibhs  profondétoânt 
ilffligeatiies  que  suggèrent  ces  tdmoignagesi  Nous  préférons  ekami- 
ner  les  moyens  imaginés  et  proposés  par  les  ouYriei^s  poiir  remédier 
à  la  situation  dont  ils  soufTrent.  Le  principal  de  ces  mojrenS)  celui 
qui  ëvidemment  leur  tient  le  plus  à  cœuri  serait  la  faeulté  de  se 
ooaliset*  et  de  constituer  même  des  sociétés  dans  œ  but,  afifi  de  pou* 
YOir  discuter  avec  plus  d'avantage  et  en  quelque  Sorte  de  puissance 
.  à  puissance  leur  salaire  avec  leurs  patrons*  lia  voudraient  eoniti» 
tuer  une  espèce  de  pouvoir  qui|  disciplinant  et  faisant  agir  d'ea- 
semble  les  ouvriers  de  chaque  odrps  d'état^  p6l  l%\xt  obleiUr  des 
conditions  meilleures. 

Dans  Tétat  déplorable  où  se  trouvent  actuellement  les  relations 
d'atelier,  nous  droyoni  qu'il  importerait  de  donner  aux  ouvtién  la 
faculté  de  satisfaire  ce  désir;  Il  est  évident,  en  effet,  que  tant  qu'ils 
n'auront  pas  obtenu  cette  liberté,  tant  qu'ils  n'auront  pas  eupéri^ 
mente  le  moyeii  qu'ils  proposent^  ils  oonëerveront  leurs  sentimenti 
aetuels  ët^  se  considérant  cdmme  opprimés  injustement^  n'écouta 
ront  aueun.  des  raisonnements  par  lesquels  on  pourra  les  engager  k 
se  setvir  de  moyens  meilleurs  et  plus  directs»  Si  les  délégués  avaient 
pris  des  informations  en  Angleterre,  ils  auraient  appris  quelle  avait 
été  la  valeur  des  coalitions  les  plus  intelligentes  et  les  plus  vaillaiB' 
ment  soutenuesi  Ils  auraient  appris  qu'elles  n'ont  jamais  obteail 
que  ce  qu'il  était  facile  d'obtenir  sans  elles,  l'augmentatien  de  si- 
laite  dans  les  industries  qui  prennent  de  l'accroissement,  maisja^ 
mais  dans  les  industries  stationnaires  ou  en  soufiVancei 

Il  est  vrai  que  si  ces  associations  pour  la  défense  des  saisirai 
n'ont  pas  atteint  le  but  de  leur  fondation  par  les  moyens  coereitifs 
que  l'on  avait  d'abord  imaginés,  elles  ont  eu  une  utilité  à  laquelle 
n'avaient  pas  songé  leurs  fondateurs  :  elles  ont  fourni  aux  ouvrien 
des  informations  et  des  renseignements  dignes  de  toute  leur  eeiH 
iia&oe;  elles  les  ont  habitués  à  délibérer  en  commun  sur  leurs  intè^ 
rets  collectifs,  et  les  ont,  par  eela  même,  habitués  à  considérer  ces 
intérêts  de  haut  et  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 

Dès  lors,  les  sociétés  fondées  originairement  pour  la  coalition,  la 
grève  et  la  guerre,  se.  sont  transfo.  rades  d'elles-mêmes  en  sociétés 
pour  l'instruction  commune;  elles  ont  exercé  sur  la  conduite  de 
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leurs  membres  dans  leurs  relations  d'atelier  et  même  dansi  leurs 
relationa  privéeë  une  Yëritable  et  salutaire  tefisure  !  elles  ont  con-' 
tribué  à  acquérir  aux  ouvriers  anglais  cette  considération  et  ces 
égards  qu'imposent  toujours  une  tenue  virile  et  une  honorable  Con- 
duite. Enfin  ces  sociétés  en  sont  venues  à  délibérer  et  s  entendre 
avec  les  patrons  sur  les  moyens  de  conser\'er  et  d'augmenter  leur 
commime  industrie.  En  délibérant  et  en  agissant  avec  indépen- 
dance) les  ouvriers  sont  parvenus  à  comprendre  jusqu^à  quel  point 
leura  intérêts  et  oèut  des  patrons  étaient  liés  les  uns  aux  autres,  et 
ont  fini  par  trouver  des  associés  là  où  ils  avaient  cru  à  l'origine 
renodntrer  des  ennemis. 

On  obtiendrait  sani  doute  les  mêmes  résultats  en  France^  à  éon^ 
dition  de  les  aobeter»  comme  en  Angleterre^  par  dés  expériences 
douloureuses  et  très^coûteuses,  par  de  longues  grèves^  de  rudes  et 
pénibles  discussions;  à  condition  enclore  d'apporter  et  de  mainte^ 
nir  dans  ces  grèves  Un  respect  inaltérable  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  liberté  du  travail;  de  ne  permettre  aucune  violence^  aucune 
menace  même  contre  ceux  qui  désobéiraient  aux  injonctions  des 
comités  et  surtout  contre  ceux  qui  entreraient  dans  un  corps  d'état 
dont  ils  ne  faisaient  pas  partie  auparavant;  A  ces  conditions)  nous 
verrions  avec  plaisir  se  développer  librement  les  coalitions  et  les 
grèves,  parce  qu'elles  mettraient  fin  aux  rapports  actuels,  led  pires 
qui  puissent  exister  dans  l'atelier  industriel  • 

On  peut  du  reste ^  sans  se  flatter  beaucoup»  espérer  que  soUs 
l'empire  de  la  liberté  de  se  réunir  et  de  se  coaliser,  les  idées  des  OU'^ 
vriers  français  feraient  des  progrès  rapides  Vers  le  bien.  Déjà  les 
délégués  d'un  grand  nombre  de  corps  d'état  demandent  la  forma- 
tion de  chambres  syndicales  mi^parties  d'ouvriers  et  de  patrons; 
d'autres  demandent  la  faculté  d'élever  des  écoles  et  des  bibliothè- 
ques spéciales ,  ce  qui  indique  une  direction  excellente  dans  leurs 
aspirations.  Un  grand  nombre  réclament  pour  que  la  formation  des 
conseils  de  prud'hommes  soit  moins  exclusive ,  que  tous  les  oorpà 
d'état)  s'il  est  possible,  et  un  grand  nombre  tout  au  moins  y  soient 
représentés.  Tous  ces  vœux  sont  parfaitement  justes  et  sensés.  Nous 
ne  savons  si  nous  en  devons  dire  autant  sur  ceux ,  Un  peu  obscurs, 
qui  se  rapportent  à  l'apprentissage.  11  y  a  certainement  beaucoup  à 
faire  en  cette  matière;  mais  il  est  dangereux  d'être  exclusifi  et  il  ne 
faut  en  aucun  Cas  et  soUs  aucun  prétexte  attenter  à  la  liberté  du 
travail. 
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Les  inconvénients  du  système  actuel  d'apprentissage  tiennent  au- 
tant et  plus  peutêtre  à  des  idées  et  des  sentiments  de  famille  défec- 
tueux qu'à  d'autres  causes.  Ils  ne  pourront  disparaître  qu*à  la  suite 
de  changements  considérables  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs. 

IV 

'  Nous  voulions  seulement  dire  quelques  mots  sur  le  mouvement 
des  salaires,  et  nous  nous  sommes  laissé  aller  à  des  considérations 
sur  l'état  général  de  l'atelier  français.  C'est  que  la  pente  est  irrésis- 
tible. Considérée  en  elle-même  et  isolément,  la  question  des  salaires 
est  d'une  extrême  simplicité.  Mais,  lorsqu'on  la  considère  dans  ses 
rapports  avec  les  causes  du  mouvement  actuel,  avec  les  aspirations 
qui  le  font  naître  et  le  soutiennent ,  on  est  obligé  de  s'élever  plus 
haut  et  de  coilsidérer  l'industrie  dans  son  ensemble.  Alors  il  faut 
sonder  ses  plaies,  quelque  douloureuses  qu'elles  puissent  être,  et 
chercher  les  chances  de  remède  qui  peuvent  se  présenter  ;  seule- 
ment on  court  un  danger,  c'est  d'être  incomplet  et  de  ne  considérer 
que  quelques  côtés  d'un  immense  problème.  Ce  danger,  nous  ne 
nous  flattons  pas  d'y  avoir  échappé;  mais  il  nous  semble  qu'il  vaut 
mieux  dire  la  vérité,  même  incomplètement,  que  de  se  taire  sur  des 
questions  aussi  vitales. 

Le  mouvement  actuel  des  salaires  n'a  pas,  ce  nous  semble,  en 
lui-même  et  isolément,  une  grande  importance.  11  aboutira,  dans 
quelques  corps  d'état ,  à  une  augmentation  de  salaire ,  tandis  qu'il 
échouera  dans  d'autres  corps  d'état,  sans  apporter  en  somme  un 
changement  considérable  à  la  situation  matérielle  ou  morale  des 
ouvriers  et  des  patrons,  sans  qu'il  altère  sérieusement  les  rapports 
d'atelier  qui  existent. 

Mais  ce  mouvement  atteste  des  lumières  nouvelles  de  la  part  de5 
ouvriers  et  une  tendance  plus  marquée  qu'autrefois  à  chercher 
l'amélioration  de  leur  sort  dans  des  moyens  moraux  et  la  disci»- 
sion.  On  doit  espérer  tju<^  n -.  dispu^îtious  deviendront  plus  forîfâ* 
mais  on  est  encore  loin  du  j mr  où  rouvrier  et  le  patron  se «»»*'- 
reront  comme  des  associés,  au  lieu  de  se  considérer  et  de  st  Itilff 
en  ennemis. 

Cependant  une  réconciliation  est  nécessaire  et  uri^eute,  rertfc 
moyen  le  plus  court  et  le  phis  eflicace  d'obtenir  à  la  foiji  Ym 
ration  du  sort  de  l'ouvrier  et  de  celui  du  patrtm:  c'est  un 
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dont  l'emploi  est  absolument  indispensable  pour  empêcher  l'in- 
dustrie française  de  déchoir  et  de  se  faire  battre  par  une  industrie 
dans  laquelle  ouvriers  et  patrons,  tout  en  étant  égaux  ou  inférieurs 
comme  praticiens,  seraient  supérieurs  comme  hommes.  Il  y  a  là 
un  danger  très-grand,  très-imminent,  parfaitement  senti  par  les 
ouvriers  délégués  à  Fexposition  de  Londres.  Les  patrons,  eux  aussi, 
l'auront  senti  sans  doute,  et  les  uns  et  les  autnes  travailleront  sans 
doute  à  le  conjurer. 

Mais  les  difficultés  sont  grandes  et  ceux  qui  croiraient  les  vaincre 
par  des  moyens  matériels  mécaniques  en  quelque  sorte,  par  des 
organisations,  se  feraient  une  illusion  étrange.  Le  mal  tient  à  de 
fausses  idées  et  aux  sentiments  qu'elles  inspirent  :  on  ne  le  guérira 
qu'en  arrachant  des  cœurs  ces  idées  et  ces  sentiments,  ce  qui  exige 
des  efforts  soutenus  et  du  temps. 

La  première  et  la  plus  dangereuse  de  ces  idées  est  celle  qui  fait 
considérer  les  fonctions  industrielles  comme  subalternes  et  ne  per- 
met à  ceux  qu'elle  anime  d'accepter  ces  fonctions  que  comme  un 
pis-aller,  un  purgatoire  pénible  d'où  on  s'efforce  de  sortir  au  plus 
vite.  On  comprend  en  effet  que  celui  qui  est  établi  et  en  quelque 
sorte  domicilié  dans  les  affaires,  s'y  comporte  autrement  que  celui 
qui  y  est  de  passage  et  ne  songe  pas  à  y  laisser  ses  enfants.  Mais  on 
comprend  en  même  temps  combien  la  vie  des  affaires  est  pénible, 
combien  le  métier  d'entrepreneur  est  rebutant,  lorsque,  aux  diffi- 
cultés naturelles  de  sa  profession,  il  voit  se  joindre  celles  qui  résul- 
tent d'un  mauvais  vouloir  systématique  et  constamment  soutenu 
de  la  part  de  ses  ouvriers,  d'un  mauvais  vouloir  qui  ne  tient  compte 
ni  de  justice,  ni  de  bienveillance,  ni  de  bonnes  œuvres,  et  qui  le 
i*epousse  absolument. 

Le  premier  pas  à  faire,  de  la  part  des  ouvriers  et  des  patrons, 
c'est  de  s'apprécier  et  de  se  juger  individuellement,  homme  par 
homme,  d'après  les  notions  de  la  morale  commune.  Cela  semble 
simple,  vulgaire,  facile  et  l'est  en  effet;  mais  on  est  encore  bien 
loin  de  s'apprécier  et  de  se  juger  ainsi.  Ou  aime  mieux  apprécier  et 
juger  par  masses,  d'après  la  profession  seule,  sous  la  dictée  d'un 
aveugle  esprit  de  corps,  conune  on  se  jugeait  autrefois  et  comme 
on  se  juge  trop  souvent  encore  d'une  nation  à  une  autre,  comme 
des  ennemis. 

Le  jour  ou  ce  pas  sera  fait,  le  problème  sera  bien  près  d'être  ré- 
solu, parce  que  les  ouvriers  sauront  apprécier  la  valeur  dun  patron 
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e(  le3  patrons  la  valeur  d'un  ouvrier.  Dès  lors  ehaque  effortlet  chtqvi 
progrès  auront  leur  prix,  et  Télite  des  deux  classes,  associant  Tie- 
(iOR  da  l'una  h  celle  de  l'autre,  entraînera  promptement  les  retarda- 
taires, quelque  nombreux  que  oeux-rci  puissent  être.  Que  ropiaioD 
a'dclaire  de  part  et  d'autre  et  le  pouvoir  spirituel  chargé  de  disd- 
pliner  l'atelier  ne  tardera  pas  à  s'établir  i  le  bien  deviendra  femh. 
Alors  les  fonctions  industrielles  auront  plus  d'attrait  et  jouiront 
d'une  considération  plus  grande  :  les  parasites,  si  trioaiphantseta 
fiers  aujourd'hui,  seront  contraints  de  reconnaître  dans  TaFinJe  in- 
dustrielle la  supériorité  d'intelligence,  de  sens  et  de  valeur  morale 
qu'on  lui  conteste  actuellement.  Alors  la  situation  d'eotrqwwiear 
sera  pleine  d'attrait;  celle  de  commis  ou  d'ouvrier  sera  suppor- 
table et  digne;  elle  présentera  des  chances  nombreuses  et  hono- 
rables d'avancement. 

Nous  ne  parlons  pas  des  moyens  matériels,  tels  que  bibliothèques, 
écoles,  banques,  associations  de  secours  mutuels,  d'instruction  ma- 
tuelle,  etc.  Ce  n'est  pas  que  nous  dédaignions  ces  moyens;  mais  il 
nous  semble  que  tous  ces  instruments  de  progrès  naîtront  sans 
pein^  #t  spontanément  en  quelque  sorte  de  l'intelligence  et  delà 
volonté  libre  des  patrons  et  des  ouvriers.  Il  nous  semble  aussi  qoe 
tant  que  les  mauvaises  relations  qui  existent  aujourd'hui  subsiste- 
ront, ces  instruments  serviront  peu.  Toute  la  solution  du  probliae 
qui  doit  rendre  h  Tatelier  industriel  la  place  qui  lui  appartient  dé- 
pend du  changement  des  idées  générales  et  des  sentiments.  Le  jour 
ou  patrons  et  ouvriers  auront  appris  à  compter  les  uns  sur  les  an- 
tres et  surtout  sur  eux-mêmes,  au  lieu  d'aller  ohorcher  hops  de 
J'atalier  un  ùm%  et  coûteux  point  d'appui,  toutes  les  difSealt<s 
s'aplaniront,  parce  que  la  plupart  ne  tiennent  qu'à  Terrear  d« 
hommes  et  nullenoent  à  la  nature  des  choses. 

Ce  temps  de  progrès  rapide  est  eti(x>re  éloigné,'nous  le  savons,  et 
l'Atelier  industriel,  l'atelier  parisien  surtout,  est  destiné  à  passer 
pfur  plus  d'une  crise  avant  d'y  arriver.  11  est  évident  que  l'impol- 
sîon  faetiee  donnée  aux  travaux  grossiers  tend  à  y  introduire  ane 
classe  d'ouvriers  très-nombreux,  assez  peu  hpbiles,  et  qui  ne  lonl 
m>m  ftuciin  rapport  à  la  hauteur  des  anciens  i  il  parait  eertam  qasr 
si  les  idées  et  les  sentiments  de  l'élite  s'améliorent,  il  n  en  est  pas 
de  même  des  masses  :  on  va  jusqu'à  parler  d'abaissement.  Noasn'; 
croyona  pa3>  pour  notre  part;  mais,  lors  même  qu'il  s«raii  eeiiain, 
nottft  M  désespérieriana  paa  pour  cela.  Noua  savons  trop  rioluasee 
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Ir  et  la  force  que  doit  exercer  nécessairement  une  élite  résolue,  ap- 
^  puyée  de  toute  lautorité  que  donne  la  raison.  Les  causes  perturba* 
^,  trices  que  nous  avons  indiquées  peuvent  ajourner  le  triomphe  de  la 
1  yérité  et  le  rendre  plu«  difficile;  mais  eU^  w  sauraient  l'^m- 
n       pêcher. 

^  Plus  on  approfondira  les  difficultés  relatives  aux  salaires  qui  se 

.,  débattent  en  France,  plus  on  se  convaincra  qu  elles  tiennent  à  l'im- 
^  perfection  de  nos  idées  générales,  à  des  préjugés  qui  régnent  non- 
seulement  chez  les  ouvriers,  mais  chez  les  patrons  et  même  parmi 
les  lettrés  ;  plus  on  se  convaincra  de  la  nécessité  de  voir  répandre 
les  vérités  que  démontre  la  science  économique  et  qui  sont  destinées 
à  détruire  ces  préjugés.  Les  délégués  des  ouvriers  parisiens  ont  cru 
quelquefois  devoir  céder  à  l'habitude  française  de  faire  des  épi- 
grammes  contre  Téconomie  politique  :  ils  auraient  mieux  f^it  d'ob- 
server qu'elle  était  enseignée  dans  plusieurs  milliers  d'écoles  pri- 
maires anglaises  et  que  c'était  surtout  à  cet  enseignement  que  les 
ouvriers  anglais  devaient  les  progrès  considérables  qu'iU  ont  fait^ 
depuis  vingt«cinq  ans,  Nous  terminons  par  cette  observation,  qui 
n'est  pas  un  reproche,  car  on  ne  peut  exiger  sans  injustice  qua  les 
ouvriers  soient  plus  éclairés  que  la  plupart  des  hommes  d'état,  les 
orateurs  et  les  lettrés  de  leur  pays.  Si  l'instruction  économique  des 
ouvriers  français  est  médioere,  ils  sont,  relativement  aux  classes  let- 
trées de  la  société,  tout  aussi  instruits  ou  plus  instruits  que  ceux 
d'outre-Manche. 

Courcellb-Sbheuil. 
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LE  COMMERCE  DE  LA  FRANCE  EN  1863 


NOUVELLE  ET  HEUREUSE  DEFAITE  DES  PROTECTIONNISTES 


L*étude  du  tableau  des  relevés  des  douanes  que  radmînistraUoo 
publie  chaque  année  est  devenue  plus  intéressante  encore  depuis  que 
les  nouveaux  traités  de  commerce  ont  changé  la  politique  commer- 
ciale de  la  France.  Il  est  en  effet  curieux  de  savoir  ob  ont  abouti  les 
promesses  faites  par  les  défenseurs  et  les  craintes  des  adversaires  delà 
science  économique.  Or,  à  mesure  que  nous  nous  éloignons  du  premier 
moment,  du  moment  inévitable  de  la  surprise  et  des  mécomptes,  nous 
voyons  de  plus  en  plus  clairement  que,  prise  dans  son  ensemble  et 
même  considérée  dans  la  plus  grande  partie,  dans  la  presque  totalité  de 
ces  détails,  la  révolution  commerciale  a  donné  les  résultats  les  plos 
heureux. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  l'épreuve  est  telle  qu'il  n*y  a  plus 
à  se  préoccuper  que  de  marcher  droit  devant  soi  dans  la  voie  enfio  si 
largement  ouverte.  LMntérét  général  est  satisfait,  et  il  y  a  peu  d'intérêts 
particuliers  qui  aient  souffert.  Quelques-uns  cependant  ne  pouvaient 
pas  échapper  à  la  crise  de  rénovation  qui  avait  précisément  pour  bat 
de  déterminer  quelques  industries  trop  arriérées  à  faire  enfin  des  eflbrts, 
à  modifier  leurs  procédés,  à  accroître  ou  à  refondre  leur  matériel.  Il 
est  toujours  pénible  que  le  bien  public  ne  s'accomplisse  pas  sans  que 
çà  et  là  la  nécessité  d'être  énergique  ne  devienne  une  souffrance;  mais 
rien  n'autoriserait  l'injustice  de  ceux  qui  prendraient  prétexte  de  quel- 
ques embarras  individuels  et  locaux  pour  se  refuser  à  reconnaître  l'ex- 
cellent effet  des  traités.  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  chômage,  non  encore 
entièrement  réparé  ou  compensé,  de  l'industrie  cotonniëre,  puisque  ces 
traités  n'y  sont  pour  rien.  Les  tristes  causes  de  ce  chômage  sont  coo- 
nues,  et  chacun  sait  que  ce  n'est  pas  aux  contradicteurs  des  économistes 
d'en  tirer  la  matière  d'un  argument  pour  leur  cause,  car  l'expérience 
faite  aurait  réussi  mieux  encore  si  les  événements  d'Amérique  n'avaieot 
pas  diminué,  pour  certaines  branches  de  notre  activité  industrielle,  les 
chiffres  ordinaires  du  commerce  qu'elles  alimentent. 

Du  reste,  voici  les  résultats 'de  Tannée  1863. 

La  masse  des  produits  compris  dans  les  relevés  du  commerce  génénl 
de  la  France  s'est  élevée,  en  1863,  importations  et  exportations  réunies, 


LE  COMMERCE  DE  LA  FRANCE  EN  1863.        357 

au  chiffre  de  6,100,000,000  en  valeurs  officielles  et  de  6,763,000,000 
en  valeurs  actuelles.  L'augmentation  est  de  605  millions  ou  de  11  0/0 
sur  1862  pour  les  premières,  et  de  814  millions  ou  de  14  0/0  pour  les 
secondes  (1). 


(I)  A  rimportation ,  le  commerce  spécial  embrasse  tout  ce  qui  arrive 
de  rëtranger  et  de  nos  colonies ,  par  terre  et  par  mer,  sans  égard  ni  à 
Torigine  première  des  marchandises ,  ni  à  leur  destination  ultérieure , 
soit  pour  la  consommation,  soit  pour  Tentrepôt,  le  transit  ou  la  réexpor- 
tation. Le  commerce  spécial  ne  comprend  que  ce  qui  entre  dans  la  con- 
sommation intérieure  du  pays.  A  l'exportation  ,  Je  commerce  général  se 
compose  de  toutes  les  marchandises  qui  passent  à  l'étranger,  sans  dis- 
tinction de  leur  origine,  soit  française,  soit  étrangère.  Le  commerce  spé- 
cial comprend  seulement  les  marchandises  nationales  et  celles  qui,  après 
avoir  été  nationalisées  parle  payement  des  droits  d'entrée  ou  autrement, 
sont  dirigées  hors  de  nos  frontières. 

Les  marchandises ,  dans  les  états  du  commerce ,  sont  classées  d'après 
leur  nature  ou  leur  analogie ,  et  selon  la  méthode  adoptée  pour  le  tarif 
général  des  douanes.  Elles  sont  divisées  en  27  chapitres ,  réparties  dans 
quatre  grandes  sections  ,  savoir  :  Matières  animales ,  animaux  vivants  , 
produits  et  dépouilles  d'animaux,  pèches,  substances  propres  à  la  méde- 
cine et  à  la  pharmacie,  matières  dures  à  tailler.  —  Matières  végétales , 
farineux  alimentaires ,  fruits  et  graines ,  denrées  coloniales  de  consom- 
mation, sucs  végétaux,  espèces  médicinales,  bois  communs,  bois  exo- 
tiques, fruits,  tiges  et  filaments  à  ouvrer,  teintures  et  tannins,  produits 
et  déchets  divers.  —  Matières  minérales ,  pierres,  terres  et  combustibles 
minéraux  ,  métaux.  —  Fabrications,  produits  chimiques ,  teintures  pré- 
parées, couleurs,  compositions  diverses,  boissons,  vitrifications,  fils, 
tissus,  papier  et  ses  applications,  ouvrages  en  matières  diverses.  Les 
vingt-sept  chapitres  se  subdivisent  en  huit  cents  articles  environ.  Ces 
marchandises  sont  groupées,  dans  les  résumés  généraux,  en  raison  de 
leur  espèce  et  de  leur  emploi,  et  l'on  distingue  ainsi  :  à  l'importation, 
les  matières  nécessaires  à  l'industrie,  les  objets  de  consommation  na- 
iurelB,  les  objets  de  consommation  fabriqués  ;  et,  à  l'exportation,  les 
produits  naturels,  les  objets  manufacturés. 

Pendant  longtemps  on  indiquait,  faute  de  renseignements  exacts,  le 
pays  limitrophe  du  côté  de  l'arrivée  comme  le  lieu  de  provenance  des 
marchandises  ;  depuis  que  le  commerce  emploie  les  chemins  de  fer,  il  a 
été  possible  de  constater  la  véritable  origine  ;  mais,  pour  les  importa- 
tions faites  par  mer,  on  considère  comme  pays  d'origine  l'État  d'où  est 
parti  le  navire  importateur.  Il  en  est  de  même  pour  l'exportation. 

Le  tableau  du  commerce  de  la  France  présente  deux  sortes  de  valeurs  ; 
les  valeurs  officielles  et  les  valeurs  réelles  ou  actuelles.  Ces  indications 
ont  un  but  différent.  Les  valeurs  officielles,  reposant  sur  les  bases  dé- 
terminées en  18:26  à  la  suite  d'une  enquête,  représentent  les  valeurs  ap- 
prouvées par  une  ordonnance  du  27  mars  1827  ;  elles  sencnt  à  ramener 
2®  sÉniB.  T.  XLiv.  —  io  décembre  4864.  2i 


368  iOURMAL  DES  ÊGONOMIâTBS. 

A  rimporUtioD ,  les  valeurs  officielles  ont  atteiat  le  chiffre  de 
3,707,000,000,  supérieur*  de  167  millions  au  chiffre  de  1862;  et  les 
valeurs  actuelles,  h  chiffre  de  3,236,000,000,  supérieur  de  307  miU 
lions  au  chiffre  correspondant.  A  Texporlation,  les  valeurs  ofïdelles 
ont  été  de  3,392,000,000  au  lieu  de  2,954,000,000  ;  et  les  valeurs 
actuelles,  de  3,526,000,000  au  lieu  de  3,050,000,000. 

Eh  ne  tenant  compte  que  dii  commerce  spécial,  les  importations  et 
les  exportations  réunies  ont  monté  à  la  somme  de  4,390,000,000  eo 
vaieurs  officielles,  et,  en  valeurs  actuelles^  à  la  somme  de  5,069  000,000. 
Les  chiffres  de  1862  étaient  3,941,000,000  et  4,441,000,000.  L'auf- 
mentalion  est  de  449  millions  pour  les  valeurs  ofûcielles  ei  de  628  pour 
lei  valeurs  aoluelles. 

Les  importations  seules  figurent,  eu  valeurs  offlcielles^  piMir 
1,855,000,000,  et,  ëu  valeurs  actuelles,  pour  2,428,000,000  dans  1» 
chiffres  de  1863.  Les  exportations,  pour2,535,000,000  et  2,643,000,000. 
La  différence  en  faveur  de  1862  sur  les  chiffres  de  1862  est  de  6ë  el 
de  227  millions  à  l'importation,  et  de  383  el  400  millions  à  l'expor- 
tation. 

On  n*a  pas  i<iit  figurer  dans  les  comptes  du  commerce  spécial  les 
matières  premières  admises  temporairement  en  France  pour  recevoir 
une  transformation  ou  un  commencement  de  main»d'œuvre.  En  1863, 
elles  ont  représenté  100  millions  de  valeurs  officielles  et  84  miliioas  de 
valeurs  kctuelles;  Réexportées  avec  là  plus-value  de  la  rnain-d  auvr^, 
elles  ont  représeûté  129  et  164  millions,  c'est-à-dire  que,  poUf  les 
valeurs  actuelles  seulement,  là  plus-value  a  été  de  80  rfiilllons. 

Dans  les  transports  par  rtier  qui  sont  comptés,  eh  valeurs  actuelles, 
pour  4,660,000,000,  la  part  dU  pavillon  français  a  été  de  2,160,000,000 

toutes  les  marchatidiscs  à  une  unité  commune,  eo  qui  permet  de  toull- 
ser  et  de  comparer  les  résultats  obtenus  à  dWerses  époques  d'après  ëSt 
règle  uniforme  et  invariable.  L^s  valeurs  actuelles  soet  eu  eofiifaire  es- 
sentiellement mobiles.  Établies,  avec  l'aide  des  ohambres  de  éOmiâeree, 
par  une  commission  instituée  à  titre  pertnauebt  près  du  tninislèhi  âk 
oommeroe,  elles  ont  pour  objet  de  dëtermifter  aussi  eteétéineÈl  que  pos- 
Bible  le  prii  moyen  de  chaque  espèce  ou  de  chaque  groupe  de  œtnMiii- 
dises  pour  l'année  à  laquelle  se  rapporte  la  publication  du  lâbleeu  de 
oommeroe.  Elles  sont  généralement  calculées  en  vue  du  eOmtnéroe  spé^ 
oiiU 

Quant  aui  chiffi'es  do  la  Sorti?  et  de  I'tffitié#  du  numérairt  q«i  itet 
inscrits  dans  les  États,  ils  ne  s  aft^Hlquent  qu  auit  quetiUMa  i|u|  êûiHé 
l'objet  d'opérations  oommoidat?^  ou  ({ui  ont  ét^  «în>Mu<f*«s  fmiàr  i* 
compte  du  gouvernoment.  La  douiin^  n  en  peut  rcitiniihr^  iriutrta.  Oii 
chilfrcs  ne  sont  donc  que  respr^^^ioii  iti^'umplèi^v  mni»  âpproiiltftOtiW. 
(lu  mouvement  des  malitr^sd'or  el  d'ar|Çîil* 
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ou  de  46  0/0^  dont  398  millions  pour  la  navigalion  avec  les  colonies 
françaises  et  la  grande  péchei  et  1^762,000,000  pour  la  navigation 
internationale' 

D'après  le  rang  que  leur  assigne  le  chifTre  des  valeurs  actuelles  de 
rimportatlon)  on  doit  classer  ainsi  les  principaux  pays  avec  lesquels 
nous  avons  fait  du  commerce  : 

L'Angleterre,  pour  692  millions,  soit  fi  1/3  0/0  de  plus  qu'en  1862 
au  commerce  général,  et  pour  593  millions,  soit  130/0  de  plus»  au 
oommeroe  spécial.  L'augmentation,  très-notable,  est  de  42  0/0  et  de 
630/0  sur  la  période  quinquennale.  Elle  est  produite  en  grande  partie  par 
la  guerre  d'Amérique  qui  nous  fait  prendre  presque  tous  nos  cotons  sur 
le  marché  de  Liverpool,  où  ils  arrivent  directement  de  l'Inde.  La  Bel- 
gique, pour  381  millions  au  commerce  général,  avec  une  augmenta- 
lion  de  12  0/0  sur  1862  et  de  460/0  sur  la  moyenne  quinquennale,  et 
pour  268  millions  au  commerce  spécial,  avec  une  augmentation  de 
3 1/2  Q/0  sur  1862  et  46  0/0  sur  la  moyenne.  La  Suisse,  pour  831  mil- 
lione  et  pour  65.  L'augmentation  est  de  38  0/0  sur  1862  au  commerce 
général  et  de  10  0/0  au  commerce  spécial.  L'Association  allemande  pour 
265  et  140  millions.  L^augmentation  est  de  20  O/Q  et  de  7  1/2  0/0  sur 
1862.  L*Italie  pour  247  millions  et  294.  L'augmentation  est  de  90/0  et 
de  6 1/2  0/0.  La  Turquie,  pour  177  et  155  millions,  avec  une  augmen- 
tation de  110/0  au  commerce  spécial  et  nul  mouvement  au  commerce 
général.  Les  Indes  anglaises,  pour  101  millions  au  commerce  général. 
L'augmentation  est  de  350/0  sur  1862  et  de  550/0  sir  la  moyenne 
quinquennale.  La  demande  des  colons  en  est  la  cause.  Au  commerce 
spécial)  le  chiffre  a  été  de  95  millions,  avec  une  augmentation  de  280,0 
sur  1862  et  de  49  sur  la  moyenne.  Les  Éwats-Unis  pour  92  millions  au 
commerce  générah  C'est  à  peu  près  le  chilfre  de  1862.  Il  y  a  une  in- 
fériorité de  61 0/0  sur  la  moyenne  quinquennale.  Au  commerce  spécial 
Teosemble  du  commerce  a  porté  sur  82  millions,  soit  15  0/0  de  moins 
qu'en  1862.  Sur  la  moyennt^^  rinfériorité  e'^t  de  62  0  0.  Le  Brésil,  pour 
85  millions  au  commerce  général,  ou  5 1/2  0/0  de  moins  qu'en  1862, 
mais  390/0  de  plus  que  le  chiffre  de  la  moyenne  quinquennale;  et  pour 
68  millions  au  commerce  spécial,  ou  26  0/0  de  plus  qu'en  1K62  et  93  0/0 
de  plus  que  le  chiffre  de  la  moyenne.  L'accroissement  est  remarquable. 
LaBussiei  pour  82  et  62  millions  avec  une  diminution  de  140/0  et  de 
lftO/0  sur  1862  et  de  15  et  23  0/0  sur  les  résultats  de  la  moyenne. 
L'fiipagne^  pour  75  et  55  millions.  Il  y  a,  au  commerce  général,  aug- 
medtatioo  de  40/0  sur  1862,  mais  diminution  de  60/0  sur  la  moyenne 
quinquennale.  Au  commerce  spécial,  le  résultat  est  le  même  qu'en  1862, 
mais  le  chiffre  de  la  moyenne  est  supérieur  de  8  0/0. 

A  l'exportation  nous  voyons  figurer  au  premier  rang  dans  l'ordre  qui 
ftttii  :   L'Angleterre,  pour  1040  millions  au  commerce  général ,  soit 
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24 1/2  0/0  de  plus  qu'en  1862,  et  pour  800  millions,  soit  29  0/0  de  plus, 
au  commerce  spécial.  L*Italie,  pour  354  et  238  raillions,  arec  une  aug- 
mentation de  2i9  et  de  36  0/0.  La  Suisse,  pour  319  et  173  millions,  avec 
une  augmentation  de  51/2  et  de  250/0.  L'Espagne,  pour  249  et  170 
millions,  avec  une  augmentation  de  23  et  de  24  0/0.  La  Belgique,  pour 
245  et  211  millions,  avec  une  augmentation  de  6 1/2  et  de  2  0/0.  L'As- 
sociation allemande,  pour  228  et  204.  La  diminution  sur  1862  est  de 
20/0  au  commerce  général  et  de  30/0  au  commerce  spécial.  La  Tur- 
quie, pour  119  et  75  millions,  avec  une  augmentation  de  43  et  de  500/0. 
Les  Ëtats-Unis,  pour  108  et  94  millions.  La  diminution  est  de  plus  de 
10  0/0  au  commerce  général ,  et  de  6  0/0  au  commerce  spécial.  Sur  U 
moyenne  quinquennale  elle  est  respectivement  de  plus  de  60  et  de 
50 1/2  0/0.  Le  Brésil,  pour  82  millions  au  commerce  général,  avec  uoe 
diminution  de  11 0/0  sur  1862  et  pour  58  millions  au  commerce  spécial, 
avec  une  diminution  de  8  0/0.  La  Russie,  pour  34  millions  au  commerce 
général,  avec  une  diminution  de  21 0/0  et  pour  30  millions  au  com- 
merce spécial,  avec  une  diminution  de  6  0/0.  La  faiblesse  du  chiffre  de 
notre  commerce  avec  la  Russie  comme  avec  l'Association  allemande  ne 
laisse  pas  d'étonner,  car  on  le  croit  généralement  beaucoup  plus  fort 
Les  Indes  anglaises,  pour  19  et  16  millions,  avec  une  augmentation 
de  50  et  de  45  0/0,  ce  qui  prouve  qu'en  leur  prenant  du  coton,  nous 
commençons  à  leur  vendre  aussi  quelques-uns  de  nos  produits. 

Parmi  les  marchandises  importées  en  France  la  part  des  matières 
premières  s'élève  à  1741  millions  au  commerce  spécial.  Elle  n'était  que 
de  1434  millions  en  1862.  Personne  assurément  ne  peut  regretter  que 
cette  part  augmente.  Les  objets  de  consommation ,  soit  naturels ,  soit 
manufacturés,  étaient  évalués  à  765  millions  en  1862.  lis  n'ont  été 
évalués  en  1863  qu'à  685  millions,  preuve  évidente  des  progrès  de  noire 
industrie  dans  l'alimentation  du  marché  intérieur,  car  il  n'y  a  pas  i 
supposer  que  la  diminution  vienne  d'un  ralentissement  dans  la  consom- 
mation. Il  y  a  eu  une  augmentation  de  269  millions  sur  notre  expor- 
tation de  produits  naturels,  à  l'avantage  de  notre  agriculture,  et  de 
130  millions  sur  celle  des  objets  fabriqués. 

Nous  avons  vu  qu'il  a  été  importé  temporairement  pour  84  millions 
de  marchandises  à  charge  de  réexportation  après  main-d'œu\TC.  Ces 
marchandises  sont  des  grains  à  moudre  pour  44  millions,  de  la  fonte 
brute  pour  3  millions,  des  graines  oléagineuses  pour  6  milliom^  des 
tôles  pour  5  millions,  des  fers  t^iin's  en  (jarres  pour  S  millions,  du  phmh 
brut  pour  5  millions,  des  tissus  de  mim  à  Imprimer  pour  5  millioni, 
des  aciers  pour  1  million,  et  divers  autres  arlicJes  pour  7  millions. 

r\os  uavires  armés  pour  la  pêclie  de  la  morue  ont  rapporté  $73,183 
fjiiinlaux  de  poisson.  Ils  avaient  rapf)orLè  27,260  quintaux  de  plasea 
i8(i2.  Le  nombre  des  navires  éiaildc  4%;  il  a  étii  tic  560,  mais  at^  un 
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nombre  d'hommes  embarqués  moins  considérable  de  près  de  2 1/2  0/0. 

La  pêche  à  la  baleine  a  été  aussi  moins  productive.  On  avait  récollé, 
en  1862,  5,886  quintaux  d'huile  et  de  fanons,  et,  en  1863,  on  n'en  a 
récolté  que  2,236.  De  même  pour  le  harengf,  dont  les  quantités  rappor- 
tées dans  nos  ports  ont  été  inférieures  de  80,465  quintaux  à  celles  de 
l'année  précédente. 

Nous  ajouterons  à  ces  chiffres  ceux  de  la  navif^ation  générale.  Le 
nombre  des  voyages  qui  se  sont  effectués  sous  tous  pavillons  et  par  na- 
vires chargés,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  entre  la  France,  d'une  part, 
les  colonies,  la  grande  pêche  et  Tétranger,  a  été,  en  1863,  de  49,123, 
et  le  tonnage  des  navires  de  7,719,000  tonneaux.  Comparativement  à 
1862,  l'augmentation  est  de  3  0/0  sur  le  nombre  des  voyages,  et  sur  le 
tonnage  de  2  0/0. 

La  part  de  notre  marine  dans  la  navigation  générale  est  de  45  0/0, 
qui  se  décomposent  en  57  centièmes  pour  la  navigation  à  voiles,  et  en 
43  centièmes  pour  la  navigation  à  vapeur. 

Voici  comment  se  classent  les  pavillons  qui  ont  pénétré  dans  nos  ports  : 
l'Angleterre,  3,013,987  tonneaux;  Italie,  929,600;  Espagne,  381 ,376; 
Turquie,  370,059;  Russie,  242,324;  États-Unis,  199,918;  Norwége, 
189,361;  Suède,  155.722;  Egypte,  150,908;  Brésil,  132,740;  Indes 
anglaises,  99,769;  possessions  espagnoles  d'Amérique,  91,432;  Pérou, 
88,665;  Autriche,  84,831  ;  villes  anséaliques,  83,040;  Pays-Bas,  72,167; 
côte  occidentale  d'Afrique,  71,802;  États  barbaresques,  63,726;  Asso- 
ciation allemande,  54,565. 

Si  nous  joignons  à  l'analyse  des  tableaux  des  douanes  celle  des  excel- 
lents résumés  que  la  commission  des  valeurs  place  en  tête  des  listes 
qu'elle  est  chargée  de  reviser  chaque  année,  nous  aurons  une  idée  plus 
complète  des  conditions  dans  lesquelles  s'est  effectué,  en  1863,  notre 
commerce.  Cette  commission  se  divise  en  cinq  sections  :  l'une,  qui  cen- 
tralise le  travail  ;  la  deuxième,  qui  s'occupe  des  produits  des  fermes  et  des 
produits  exotiques  ;  la  troisième,  des  produits  des  mines,  de  la  métal- 
lurgie et  des  forêts;  la  quatrième,  des  fils  et  tissus,  et  la  cinquième,  des 
autres  matières  de  fabrication  et  des  autres  produits  fabriqués. 

Produits  des  fermeSy  denrées  et  produits  exotiques.  —  La  récolte  ayant 
été  assez  abondante  en  1863,  a  déterminé  de  la  baisse  dans  les  six  der- 
niers mois  de  l'année,  baisse  qui  a  balancé  la  hausse  des  six  premiers 
mois.  On  calcule  que  la  diminution  a  été  de  22  0/0  sur  les  froments,  de 
26  sur  les  farines,  de  21  sur  les  seigles,  de  20  sur  les  orges  et  sur  les 
avoines.  Vers  la  fin  de  l'année,  l'importance  de  l'importation  en  Angle- 
terre a  raffermi  les  cours. 

Les  huiles  miu'^rales  d'Amérique  ont  fait  baisser  de  16  à  20  0/0  les 
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colzas  et  rœillette,  et  les  huile»  de  graines  grasses  de  10  i  11  ft/O.  Les 
vins,  récoltés  en  abondance,  ont  perdu  lô  0/0  de  leurs  prix;  mais  les 
foins  ayant  sourfert,  le  bétail  a  haussé  de  100/0  dans  le  seeond  semestre, 
et  ce  mouvement  a  atteint  les  viandes,  les  graisses,  les  beurres  et  les 
fromages. 

Les  déficits  de  la  betterave  en  France  et  de  la  canne  dans  les  eolimies 
ont  amené,  pour  les  sucres,  une  différence  de  60  0/0  dans  les  prix  du 
commencement  et  dans  ceux  de  la  fin  d'année.  Le  poisson  de  mer  a 
baissé,  sauf  les  morues  et  les  sardines.  Veili  les  principaux  chiffres  à 
noter. 

On  est  heureux  de  voir  le  prix  moyen  du  froment  se  fixer  au  chiffre 
de  25  fr.  le  quintal.  Il  valait  30  fr.  75  en  186'i,  et  35  fr.  en  1861.  La 
suppression  de  f  échelle  mobile  et  la  facilité  toujours  croissante  des 
transports  semblent  done  devoir  de  plus  en  plu>  éviter  des  hausses  si 
pénibles  pour  le  consommateur  et  des  baisses  ruineuses  pour  i'agricul* 
tura.  Il  a  d'ailleurs  été  ensemencé,  en  1863,  un  million  d'heetares  dé 
blé  de  plus  qu'en  1847  :  aussi  la  quantité  des  grains  importés  tend-elle 
à  diminuer  progressivement. 

Nous  consommons  de  même  beaucoup  plus  de  vian  le  que  par  le  passé, 
quoique  les  prix  s'en  soi  nt  élevc^s  plus  que  ceux  d'autres  ot^ets  de  eon- 
sommation.  Les  beurres  et  les  mik  coûtent  aussi  plus  cher,  mais  notre 
agriculture  ne  s'en  plaint  pas,  car  elle  vend  pour  30  millions  et  demi  de 
beurre  et  pour  :^3  millions  d'œufs  à  Télranger,  tandis  qu'il  y  a  seize  ans 
elle  ne  vendait  que  pour  un  peu  plus  de  4  millions  de  fraoes  d'œufs  et 
3  millions  et  demi  de  beurre.  Il  a  été  exporté  aussi  en  1863  696  hec- 
tolitres de  vins  de  plus  qu'en  1847. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que,  pour  les  sueres,  les  cafés  et  les 
cacaos,  notre  consommation  se  développe  constamment  dans  des  prd- 
portions  considérables. 

Il  est  satisfaisant  de  voir  les  engrais,  mis  au  service  de  l'agri- 
culture, devenir  chaque  année  plus  abondants.  Nous  n'importions  q!!e 
1,400,000  kilos  de  guano  en  1847,  nous  en  avons  iniporté  S6  railliofis 
en  1863. 

Quelques  craintes  s'étaient  élevées  sur  l'insufflsavee  du  droit  de  lOfr. 
sur  l'importation  du  hareng;  elles  ont  dû  se  dissiper  devant  rexpérience. 
Il  y  a  seulement  quelques  précautions  à  prendre  pour  empêcher  les 
pécheurs  de  morue  de  se  mettre  trop  tôt  à  la  mer  et  d'arriver  anx  pê- 
cheries avant  que  le  poisson  ait  jeté  son  frai,  car  c'est  i  cette  impré- 
voyance que  PinsufOsance  de  la  pèche  et  par  conséquent  la  hausse  des 
morues  est  attribuée. 

Produits  des  mines,  de  la  métallurgie  et  des  férêis,  —  Les  ms  beii 
d'œuvre  ne  manquent  nulle  part  et  sont  partout  en  hausse  \  les  bois  i  brtt- 
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ler  Q8t  baissé  par  suite  da  la  doueeuf  de  Thiver';  les  |)oi6  d'éb  «nisterie 
et  de  teinture  ont  haussé  à  cause  de«  ôvénemants  d^Amérique  qui  dimi-^ 
QueQt  les  arrivages. 

Il  n'a  été  observé  aucun  chans^eroent  de  prix  sur  les  houilles,  malgré 
les  progrès  de  la  consommation.  On  a,  II  est  vrai,  exploité  avae  beau- 
coup plus  d'activité  les  mines  du  Pas-de-Calais. 

Le  prix  des  produits  métallurgiques  baisse  toujours,  mais  il  rest9  ré-r 
munérateur  pour  les  usines  oà  Ton  emploie  la  houille.  Les  usines  à  bois 
semblent  donc  destinées  peu  à  peu  à  disparaître,  et  il  y  a  dans  les  pays 
où  olies  sont  siiuéçs  des  souffrances  qu'il  ne  faudrait  pas  nier,  mais  qui 
sont  inévitables  à  toutes  les  époques  où  s'opèrent  des  transformations 
impartantes  dans  les  travaux  de  Thomme.  L'emploi  de  la  houille,  qui  nuit 
à  quelques-runs,  est  u^le  à  la  généralité.  En  1863,  on  en  a  tiré  de  l'é* 
trangar  60,000,000  de  kilos  de  plus  que  l'année  précédente. 

On  remarquera  toutefois  que  ce  changement  de  consommation  dans  les 
usines  pourra  faire  baisser  les  bois  et  diminuer  le  revenu  da  la  propriété 
forestière,  ma  s  il  aura  peut-être  aussi  pour,  effet  de  faire  transformer 
des  taillis  en  futaies,  et  à  la  longue  les  forêts  rapporteront  davantage;. 

L'importation  des  fers  et  des  aciers  étrangers  commence  h  diminuer, 
parce  que  nos  fabricants  deviennent  en  état  de  suisfaire  plus  largement 
les  besoins  si  nombreux  du  marché  intérieur.  Nos  matériaux  de  construc- 
tion continuent  à  trouver  un  ôcoulemeni,  facile. 

Fili  0i  liisus*  —  La  production  des  soies  ^  pris  un  grand  essor  en 
France  et  surtout  en  Italie  où  Taugmentalion  est  de  9â  0/0.  Qn  a  donc 
tiré  beaucoup  moins  de  matières  premières  de  l'Orient;  mais  les  soies 
d'Asie  n'aq  rateront  pas  moins  nécessaires  à  nos  fabriques  qui  savent 
si  bien  les  utiliser. 

Nos  Qoieries  unies  se  sont  vendues  très-convenablement  surtout  en  An- 
gleterre; la  crise  d'Amérique  n^exeroe  d'influence  que  sur  l'exportation 
des  tissus  façonnés.  Les  salaires  n'ont  pas  baissé  comme  on  Tavait  pu 
craindre. 

En  1869,  IjmportatiQn  des  laines  était  de  49,000,000  de  kilos;  elle  a 
été  de  16,000,000  da  plus  en  1864,  preuve  évidente  de  rénergia  de  nos 
naaQufaolures,  qui,  en  même  temps  qu'elles  alimentaient  à  Fintériaupune 
ccuuommation  plus  grande,  ont  exporié  pour  283,000,000  da  tissus  au 
liea  de  331.  La  hausse  a  été  de  11  à  12  0/0  sur  les  laines  communes  qui 
nous  deviennent  de  plus  en  plus  utiles.  Les  laines  fines  ont  baissé  de  8  0/0. 
L'une  des  causes  de  l'importation  assez  importante  des  fils  de  laine  d'Aa- 
gletefpe,  c'est  l'emploi  que  l'on  en  fait  dans  nos  fabriques  de  rubans  qni 
sa  sont  mis  h  produire  des  tresses  et  des  galons,  et  qui  nous  oqt  aiori  rfisr 
pensés  da  recourir  à  la  passementerie  allemande.  En  sommet  il  M  paraît 
KM  qu'il  y  ait  eu  de  e))6maga  dans  les  filatuves  de  laine. 
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L'industrie  des  tapis  continue  à  prospérer;  elle  a  doublé  le  chiffre  de 
ses  exportations  dans  les  genres  riches. 

Mais  c'est  surtout  la  fabrication  des  draps  qui  est  en  progrès.  Elbeof 
livre  à  la  fabrication  pour  25,000,000  de  plus  qu'en  1861.  Il  en  est  de 
même  des  autres  centres  manufacturiers.  Ce  développement  est  dû  en 
grande  partie  à  l'accroissement  de  la  vente  des  étoffes  communes.  Pour 
ce  qui  regarde  le  commerce  d'échange,  il  résulte  des  chiffres  constatés 
que  la  France  a  demandé  pour  2,600,000  fr.  d'étoffes  drapées  à  l'Angle* 
terre  et  à  la  Belgique,  et  qu'elle  leur  en  a  vendu  pour  4,800,000  fr. 

Nos  mérinos  n'ont  jamais  perdu  leur  supériorité  qui  devient  tout  à 
fait  incontestable.  L'exportation  a  cru  de  40  0/0  en  1862. 

Nous  importions  en  1862  pour  27  millions  d'étoffe  de  laine  mélangée; 
les  progrès  accomplis  dans  la  fabrication  des  alpagas  ont  réduit  ce  chif- 
fre de  9  millions.  Roubaix  qui  s'était  cru  si  menacé  non-seulement  riva- 
lise avec  l'Angleterre  pour  les  articles  à  bon  marché,  mais  arrive  à  ven- 
dre sur  son  marché. 

Le  manque  de  coton  ayant  fait  augmenter  les  demandes  de  lin,  l'An- 
gleterre nous  a  acheté  3,250,000  kilos  de  fil,  et  la  Belgique,  930,000. 
Ce  sont  de  très-gros  <:hiffres.  Nous  avons  aussi  vendu  3,270,000  kilos 
de  fils  de  Jute.  En  1862  ce  n'était  que  113,000. 

Nos  toiles  s'exportent  bien  et  notre  linge  de  table  parait  devoir  aussi 
profiter  largement  de  la  faveur  qu'il  a  prise. 

Malheureusement  il  n'a  pas  encore  été  possible,  pour  l'industrie  du 
coton,  de  revoir  les  temps  réguliers  de  1860.  Cependant  nous  avons 
importé  45  millions  de  matières  premières  en  1863,  c'est-à-dire  17  mil- 
lions de  plus  qu'en  1862.  Nous  n'insistons  pas  sur  les  détails  de  la  ma- 
nufacture, parce  que  ce  n'est  pas  en  un  moment  de  crise  qu'on  peut 
constater  des  résultats  durables.  Nous  pouvons  dire  toutefois  que  nous 
n'avons  pas  à  nous  plaindre  de  la  concurrence  des  produits  anglais  et 
que  le  seul  point  défectueux  de  notre  fabrication,  c'est  le  travail  de  la 
bonneterie,  véritablement  trop  mal  outillée  dans  les  600  communes  où 
Ton  s'y  adonne  pour  prendre  part  au  développement  général  de  nos  in- 
dustries textiles.  Espérons  que  là  aussi,  après  quelques  épreuves  et  de 
nouveaux  efforts,  l'influence  des  traités  de  commerce  sera  toute  bienfai- 
sante. C'est  précisément  dans  la  fabrication  des  tissus  qu'on  a  vu  le  plus 
clairement  combien  il  importait  que  la  France  renonçât  à  ses  erreurs 
plus  ou  moins  volontaires  et  combien  il  devait  en  définitive  lui  en  coûter 
peu  pour  entrer  dans  la  bonne  voie. 

AtUres  matières  de  fabrication  et  prmîuitR  fahriqurs.  —  L'ettieflsidi 
de  la  fabrication  et  du  commerce  des  tissus  esi  tout  h  h\i  rcmarquaUf 
et  entièrement  à  l'avantage  de  la  France.  On  a  vu  dans  m  article  récent 
du  Journal  des  Économistes  {rinduslrie  à  Parùi^  par  M.  Paul  Boi^i) 
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que  les  ouvriers  gantiers  sont  de  ceux  qui  se  plaignent  le  plus,  et  avec 
le  plus  de  raison,  de  la  baisse  de  leurs  salaires  et  qu'ils  désertent  même 
leur  métier.  Ce  n'est  pas  que  l'industrie  soit  en  décadence,  loin  de  là, 
mais  c'est  parce  que  le  travail  y  passe  insensiblement  des  hommes  aux 
femmes  et  qu'il  s'étend  dans  les  départements  plus  qu'à  Paris.  On  voit 
par  là  que  même  dans  les  branches  de  travail  les  plus  prospères,  la  mul- 
tiplication des  produits  peut  accompagner  des  révolutions  intérieures 
qui  ne  sont  pas  sans  troubler  des  existences  nombreuses. 

Nos  écorces  de  tannerie  sont  recherchées  à  l'étranger  et  commencent 
même  à  faire  défaut  à  quelques-uns  de  nos  tanneurs.  On  devrait  le  re- 
gretter si  nous  étions  obligés  de  recourir  à  l'emploi  de  substances  moins 
bonnes  que  le  tân  du  chêne,  mais  il  faut  dire  aussi  que  l'insuffisance  des 
écorces  est  en  partie  causée  par  l'accroissement  de  nos  manufactures  de 
cuirs,  toujours  sans  rivales. 

Les  salaires  ont  cessé  de  baisser  dans  les  verreries,  et  les  verres  sem- 
blent incliner  vers  la  hausse.  Nous  n'avons  du  reste  pas  grand' chose  à 
craindre  des  étrangers,  si  ce  n'est  des  Allemands,  mais  pour  la  verroterie 
seulement.  Certains  papiers  spéciaux  ont  baissé;  l'ensemble  de  la  fabri- 
cation n'a  pas  varié  de  prix,  quoique  les  chiffons  soient  chers.  La  pape- 
terie française  étudie  en  ce  moment  avec  une  grande  ardeur  les  moyens 
de  remédier  à  cette  cherté  qui  diminue  ses  bénéfices. 

La  mercerie  commune  est  en  baisse  d'environ  7  0/0.  Les  poils,  en 
hausse  de  10  0/0.  Parmi  les  teintures,  il  n'y  a  que  l'indigo  qui  ait  fléchi. 
La  concurrence  que  les  couleurs  tirées  de  la  houille  lui  ont  faite  et  la 
diminution  de  la  fabrication  des  toiles  peintes  expliquent  ce  décri.  Il  y 
a  quelque  baisse  dans  la  valeur  de  certains  produits  chimiques. 

On  en  a  remarqué  aussi  dans  presque  tous  les  ouvrages  de  fer,  depuis 
les  aiguilles  jusqu'aux  fusils.  La  diminution  du  prix  de  la  matière  pre- 
mière en  est  la  principale  cause. 

Les  constructions  navales  et  les  apparaux  de  mer  ont  augmenté  de  va- 
leur pour  tout  ce  qui  est  de  la  coque,  et  décru  pour  les  ancres,  les  cables 
et  les  avirons. 

La  hausse  continue  sur  les  résineux  qui  font  défaut  à  l'Europe  depuis 
que  les  États-Unis  sont  en  proie  à  la  guerre  civile,  et  cette  hausse  aura 
un  effet  durable  sur  les  populations  de  nos  Landes  qui  ont  pris  goût 
au  travail  et  dont  les  mœurs  se  sont  améliorées  grâce  à  un  peu  d'aisance, 
tant  il  est  vrai  que  sur  cette  terre  il  n'est  pas  de  maux  qui  ne  trouvent 
de  compensation. 

Les  observations  à  faire  sur  d'autres  produits  n'auraient  pas  d'impor- 
tance. 

Paul  Boitbàu. 


360  JOURNAL  DRS  ÊGONOMIITII. 


OUVERTURE 
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A  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DB  1»AR!S 


Si  je  crny:iis  que  ces  aj;p!audisseinenls  s'adressent  h  ma  personne,  je 
ne  pourrais  me  déf^nlredu  sentiment  que  je  n^ai,  au  rao'ns  encore,  rien 
fait  pour  les  mériler.  Permettez-moi  de  donner  à  vos  acclamations  Pin- 
terprétallon  qui  leur  convient.  Vous  avez  compris  la  iiaite  portée  de  la 
mesune  libérale  qui  a  élevé  cette  chaire,  et  vous  avez  voulu  témoigner 
votre  approbation  pour  l'initiative  qui  a  été  prise  par  un  ministre  aux 
idées  jfénépeuses,  éclairé  et  hirdi  de  cette  bonne  hardiesse  qui  consiste 
ù  ne  pas  craindre  la  responsabilité,  lorsqu'il  s'af^it  d.»  prendre  des  me- 
sures progressives.  Les  usnjçes  de  cette  Faculté  ne  me  permettraient  pas, 
à  la  piçueup,  de  remercier  les  écrivains  de  la  presse  périodique  qui 
tous,  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  les  revues,  ont  approuvé  non- 
seulement  la  création  de  cet  enseignement,  mais  encore  le  choixdu  pro- 
fesseur; la  reconnaissance  sera  plus  forte  que  Tusape,  et  je  veux  (joe 
mes  premières  paroles  soient  l'expression  de  ma  pratltude  pour  tant  de 
bienveillance.  Leur  unanimité  m'a  cependant  causé  de  rembarras  parce 
qu'elle  m'a  rendu  suspect  à  quelques  personnes.  Les  hommes  de  parti  se 
sont  dit  î  Quel  est  cet  homme  nouveau  que  tout  le  monde  accueille 
comme  un  ami  P  A-t-il  donné  des  capes  à  toutes  les  causes?  A-t-il  crié 
tantôt  vive  Bourgogne  et  tantôt  vive  Armagnac?  Ma  réponse  sera  bien 
simple.  Jusqu'à  présent,  j'ai  été  un  homme  de  vérité,  de  science  et  de 
paix,  et  non  un  homme  de  passion,  de  parti  et  de  lutle.  Puissé-je  con- 
server longiemps,  puissé-je  conserver  loujrMjrs  cetlr  irnparuaïite  fJJ 
est  la  première  confjilion  de  l'esprit  scientifique,  el  sans  laquelle  jette 
me  croirais  plus  ni  capable  ni  digne  de  diriger  les  iravain  de  h  ^m- 
nesse. 

La  vie  sociale  est  un  phénomène  très-complexe,  composé  rrétémtiU 
divers  et  dans  lequel  se  rencontrent  des  tendances  qui  souvent  nmis  p> 
raissent  opposées.  Elles  s'unissent  et  se  fondent  dans  !e  mj\M^rf  dt  kl 
vie,  sous  l'action  des  lois  qui  président  à  leur  drHf^loppeoienl  et  les  f> 


i 


COURS  D'ÉCONOMW  POWTIOPE  A  lA  FACUtTÊ  DE  DROIT.     ^7 

rognent  à  Tunîté,  ^videmmeDt  le  but  de  la  société  consiste  dans  notre 
développement  jotellectiial  et  moral,  et  c'est  toujours  d'après  lo  d6(;ré 
de  culture  des  esprits  qu'on  juge  de  ravancement  des  nations.  L'homme 
social  est,  avant  tpqt,  un  étra  intellig^Qt  et  moral,  et  sa  destinée  est  de 
se  dév^toppf r  ^n  suivant  cattç  direction  ;  cap,  comme  l'a  fait  observer 
Ari9toMl>  av9c  cett^  profondeur  qui  caractérise  toutes  ses  pensée»,  lof$* 
qu'un  étrç  ^'est  développé  suivant  sa  nature,  il  a  rempli  le  but  immé* 
diat  pour  lequel  il  a  été  fait,  Mais  nous  traînons  une  guenille  qt^i  hou* 
«f  6Wr#i  dont  !e»  b^^oins  ^ont  impérieuj^  et  qui  ne  permet  pas  qu'on  la 
Qéffljgd*  Il  faut  AbsoInmoBt  que  nous  iH)PWrions  une  pprtion  de  notre 
t£mp§  et  4f  n99  «fforts  pour  la  préserver  du  (rpid»  de  U  faim^  df  U 
spif  et  d'autres  oécfssités  i  c'çst  pour  eelaqua  nous  créons  des  riçkeâ^ 
s0f,  ç'esl^Mira  des  objets  propres  k  satisfaire  nos  besoins,  lie  tempi 
donné  à  la  création  d9  ces  produits  n'est  d^ailleurs  pas  perdu  poqr  le 
prpffràs  intellectuel,  puisqu'elle  n'est  autre  chose  que  r^ppliÇtUion  de 
notre  intalligenee  à  un  objet  déterminé,  et  que  par  une  loi  paiurella  la 
nécessité  de  cfier  drts  richesses  sert  da  stimulant  eux  efTorts  de  Tes^ 
prit  sur  la  matière'  Toute  société  peut  être  comparée  h  une  armée  en 
campagne,  Cette  idée  réveille  dans  vos  esprits  la  gloire  militaire,  des 
traits  d'hérofsme,  le  sang  versé,  la  lactique  s  «vante,  les  joies  du 
triorpphe  et  lei  douleurs  de  la  défaite.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
cette  grande  masse  d'hommes  doit  manger,  et  que  derrière  les  héros  il 
y  a  des  intendanis,  qui  sont  chargés  d^ssurer  leur  subsistance.  Aujour- 
d'hui qu'on  a  renoncé  au  régime  barbare  de  nourrir  les  armées,  par  le 
pillagei  sur  les  biens  des  particuliers,  vous  comprenez  que  l^  service 
de  l'intendance  a  pris  une  importance  capitale,  et  si  vqus  pansez  à  la 
multiplieité  des  mouvements  que  fait  une  armée,  vous  serez  convaincu 
que  la  bonne  direction  d'un  service  compliqué  et  subordonné  h  toutes 
lei  exigenees  de  la  tactique  suppose  beaucoup  d'intelligence,  de  Pégula^ 
rite  et  d'activité.  Comme  l'armée,  la  société  a  besoin  d'une  ioteqdanee 
générale,  et  c'est  pour  cela  que  Bacon  comparait  la  vertu  s^ns  richesse 
à  une  armée  sans  bagages.  Pensée  juste  et  qui  n'a  que  le  tort  d'^vpir 
été  dite  par  Bacon,  c'e&trà-dire  par  un  chancelier  prévaricateur  qui  sfi- 
crifla  la  vertu  au  désir  d'augmenter  sep  bagages, 

La  production  des  richesses  çst  dona  un  fait  considérable  ed  quoi'* 
qu'elle  soit  subordonnée  à  un  but  élevé,  son  importance  comme  moyen 
est  tallt  qu'elle  occupe  la  plus  grande  partie  des  forces  sociales,  Il 
serait  bien  extraordinaire  que  des  phénomàqes  de  cette  nature  ne  fus- 
sent assujettis  è  aucune  règle,  et  que  ee  développement  énorme  de  notre 
activité  fût  abandonné  au  hasard  lorsque  tous  les  autres  faits  s'Âecomi" 
plissent  suivant  certaines  lois.  Estril  possible  d'admettre  que  les  faits 
économiques  seuls  soient  livrés  h  tous  les  eapriees  de  l'homme  ?  3'il  en 
était  ainsi,  Vm^n  de  la  création  manquerait  d  unit^i  et  le  scienee,  m 
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chaque  jour  avance  la  démonstration  de  cette  unité,  serait  engagée  dans 
une  fausse  voie.  Comment  pourrait-on  dire  alors  que  la  nature  ne  fait 
rien  par  soubresaut  ? 

Il  est  tellement  vrai  qii'il  y  a  des  lois  économiques  que,  sans  elles,  il 
n'y  aurait  pas  de  différence,  au  point  de  vue  de  la  capacité  commer- 
ciale, entre  le  commerçant  le  plus  habile  et  le  détaillant  le  plus  inf  pte. 
Je  ne  nie  pas  le  rôle  important  que  joue  le  bonheur  dans  les  destinées 
de  deux  personnes  ;  cependant  on  m'accordera  que  le  plus  souvent  c'est 
au  degré  de  capacité  que  tient  la  différence  de  prospérité.  Cette  capacité 
elle-même  n'est  que  la  connaissance  ou  au  moins  le  sentiment  instinctif 
des  lois  qui  président  à  la  production,  à  la  distribution  et  à  la  consom- 
mation des  richesses.  Si  ces  lois  n'existaient  pas,  quel  serait  le  guide  des 
spéculateurs  éclairés?  Ils  ne  seraient  que  des  joueurs  heureux,  et  le 
commerce  ne  serait  plus  qu'un  grand  tapis  vert  étendu  sur  le  globe. 
Examinez,  interrogez  le  plus  petit  de  vos  fournisseurs  et ,  à  chaque 
instant  dans  sa  conversation,  vous  comprendrez  qu'il  obéit  instinctive- 
ment à  des  lois  sur  l'effet  desquelles  il  appuie  ses  opérations  et  ses  rai- 
sonnements. Vous  les  entendez  tous  sans  exception  dire  qu'ils  se  con- 
tentent de  petits  bénéfices,  et  cela  est  souvent  vrai  parce  qu'ils  ont  plus 
d'intérêt  à  gagner  peu  sur  des  opérations  nombreuses  que  de  gagner 
beaucoup  sur  un  très-petit  nombre  d'affaires.  Au  fond  de  ces  procédés 
commerciaux  que  trouvons-nous?  Cette  loi  dont  nous  ferons  plus  tard 
l'étude  approfondie,  que  le  bon  marché  provoque  la  demande.  Un  agri- 
culteur prévoyant  reconnaît  que  les  fourrages  ne  seront  pas  abondants 
dans  l'année  qui  vient  :  vite  il  vend  tout  ce  qu'il  peut  vendre  de  son 
bétail  dont  le  prix  est  encore  élevé  et  après  la  récolte,  il  rachète  à 
bas  prix  une  égale  quantité  d'animaux  en  bénéficiant  de  la  différence. 
Cette  opération  est-elle  simplement  un  coup  de  dé  ?  Il  y  a  certaine- 
ment un  peu  de  hasard,  mais  l'habileté  y  joue  le  principal  rôle.  Tout  le 
raisonnement  de  cet  agriculteur  suppose  que,  par  suite  de  la  rareté  des 
fourrages,  les  vendeurs  seront  nombreux  et  les  acheteurs  en  petit  nom- 
bre. Instinctivement  il  obéit  à  la  loi  économique  si  importante  qui 
détermine  les  prix  d'après  la  proportion  entre  la  demande  et  l'offre.  — 
Ainsi  l'observation  des  faits,  même  la  plus  superficielle,  concourt  avec 
la  démonstration  à  priori  pour  établir  l'existence  des  lois  économi- 
ques. 

A  cela  que  pourrait-on  objecter?  On  oppose  que  les  faits  économiques 
dépendent  de  la  volonté  de  l'homme,  et  que  la  liberté  est  inconciliable 
avec  l'existence  de  lois  qui  la  supprimeraient  par  la  contrainte.  La  li- 
berté humaine  existe  incontestablement,  mais  elle  n'est  pas  toute-puis- 
sante. Elle  n'existe  que  dans  la  mesure  des  forces  humaines,  et  ce  serait 
nier  l'évidence  que  d'attribuer  à  notre  liberté  le  pouvoir  de  triompher 
des  lois  de  notre  nature.  Je  suis  libre  de  mouvoir  mon  corps  à  la  con- 
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ditioD  de  ne  rien  entreprendre  qui  dépasse  ma  force  physique ,  ou  qui 
soit  contraire  aux  lois  physiologiques  ;  il  en  est  de  même  de  la  liberté 
psychique  qui  est  subordonnée  à  la  puissance  de  nos  facultés  et  soumise  à 
l'action  des  lois  morales.  A  mes  yeux,  la  liberté  humaine  n'est  pas  plus 
étendue  que  celle  d'un  animal  attaché  par  une  longue  corde;  dans  le 
cercle  qu'il  peut  décrire  autour  du  point  fixe,  sa  liberté  de  mouvement 
est  entière,  mais  il  lui  est  défendu  d'étendre  le  rayon  de  la  circonfé- 
rence où  il  est  enfermé.  Si  vous  voulez  une  comparaison  plus  noble, 
les  efforts  de  la  liberté  humaine  ressemblent  aux  vagues  qui  ne  peu- 
vent pas  dépasser  une  ligne  déterminée  sur  la  grève  et  qui,  dans  l'es- 
pace assigné  à  leurs  mouvements,  sont  des  agents  de  mal  ou  de  bien 
suivant  qu'elles  obéissent  à  la  tempête  ou  au  génie  tutélaire  du  com- 
merce. 

Il  y  a  donc  des  lois  économiques,  comme  il  y  a  des  lois  morales,  el  la 
liberté  humaine  y  est  soumise,  en  ce  sens  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
dépasser  une  certaine  limite  sans  rencontrer  l'obstacle.  S'il  y  a  des  lois 
économiques,  il  y  a  là  l'objet  d'une  science,  et  c'est  la  science  qu'on 
appelle  réconomie  politique.  Ces  mots  sont  employés  par  opposition  à 
V  économie  privée.  Celle-ci  s'occupe  des  règles  qui  doivent  être  suivies  pour 
l'administration  d'une  fortune  particulière  ;  l'autre,  plus  étendue,  s'oc- 
cupe de  la  fortune  de  la  cité  tout  entière  ou,  comme  on  l'a  dit,  des  lois 
suivant  lesquelles  doit  être  conduit  le  ménage  d'une  société. 

11  est  donc  bien  extraordinaire  qu'on  ait  contesté  à  l'économie  poli- 
tique le  titre  et  la  qualité  de  science.  L'objet  existe  incontestablement, 
et,  quant  à  la  science,  elle  existe  aussi ,  puisque,  depuis  un  siècle  au 
moins,  des  esprits  distingués  s'appliquent  à  l'étude  des  lois  économi- 
ques. Veut-on  dire  que  l'économie  politique  n'est  pas  encore  très-avan- 
cée ;  c'est  un  point  à  examiner,  et  nous  pourrons  répondre  lorsqu'à 
la  fin  de  cet  enseignement  nous  récapitulerons  les  résultats  auxquels 
nous  sommes  parvenus.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'à  la  tribune  du 
Sénat  un  orateur,  un  jurisconsulte  éminent,  bien  connu  pour  être  l'ad- 
versaire des  économistes,  s'est  écrié  :  «  L'économie  politique  n'est  pas 
une  science,  c'est  tout  au  plus  une  étude.  >  Singulier  jeu  de  mots  qui 
ne  méritait  pas  le  succès  qu'il  a  obtenu.  Toute  science  est  une  étude 
permanente,  et  les  progrès  scientifiques  du  lendemain  n'empêchent  pas 
que  la  veille  elle  ne  fût  déjà  une  science.  Qu'était  la  physique  lorsqu'elle 
était  confondue  avec  la  philosophie  par  les  Éléates  ?  Qu'était-elle  du 
temps  d'Aristote  ?  Une  science  au  maillot.  Qu'était-elle  lorsqu'on  expli- 
quait l'ascension  de  la  colonne  barométrique  en  disant  que  la  nature  a 
horreur  du  vide  jusqu'à  trente-deux  p.ieds?  Une  science  encore  dans 
l'enfance.  Cependant,  même  du  temps  d'Aristote  et  de  Toricelli,  elle 
méritait  le  nom  de  science.  Quaut  au  degré  d'avancement,  nous  ne 
pouvons  pas  en  parler  aujourd'hui;  mais  je  dois  vous  dire  d'avance 
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qy'il  y  a,  en  économiâ  politique,  peu  de  rérités  incontestées.  Est-M  ttfie 
râilsoû  pouf  nier  la  science?  La  piiilosopliie  b'est^lle  donc  plus  une 
8clen(^  parce  qU6  les  philosophes  sont  peu  d'accord  P  II  est  traimeat 
extraordinaire  qiiHin  jurisconsulte  s'appuie  sur  nos  conttorerses  pour 
contester  tiotre  place  ;  car  vous  savez  ce  que  ces  murs  ont  entendu  de 
diséusslons  juridiques  $  et  oh  y  a  certainement  souvent  combattu  les 
opinions  de  M.  le  procureur  général  h  la  Cour  de  cassation.  Est-ee  tine 
raison  pour  contester  au  droit  ia  qualité  de  science,  et  au  sénateur  d<^t 
je  parle  le  titre  de  savant  jurisconsulleP  —  Après  tout^  raccord  qui  se 
produit  entre  les  hommes  (même  entre  les  savants)  n'est  pas  totfjoan  le 
signe  infaillible  de  la  vérité.  L'histoire  des  sciences  est  pleine  de  pro- 
positions qui  ont  longtemps  été  tenues  pour  vraies,  et  dont  l'erreur  est 
démontrée  aujourd'hui.  Il  ne  serait  donc  pas  juste  de  donner  on  feft»- 
éef  le  titre  de  science  d'après  l'accord  ou  les  querelles  dis  sAVsmts. 

L'économie  politique  â  rencontré  d'autres  adversairesi  Les  moralités 
lui  ont  reproché  ses  tendances  matérialistes,  et  l'ont  accusée  d'exalter  te 
appétits  fiu  détriment  des  plus  nobles  sentiments  de  rhomcne.  Des 
juristes  se  plaignent  de  ce  qu'en  faisant  prédominer  la  notion  de  l'utill, 
elle  obscurcit  la  notion  du  juste.  £hfln  les  hommes  d'&tat  la  blàffiem 
d'affaiblir  les  forces  nationales  et  de  préférer  des  conceptions  abstrai- 
tes et  cosmopolites  aux  intérêts  de  la  politique.  ~  Tous  ces  ttprocbes 
sont  aussi  injustes  les  uds  que  les  autres;  L'économie  politique  ft'â  pis 
la  prétention  d'absorber  en  elle  toutes  les  sciences^  elle  ne  Èie  ni  la 
morale^  ni  le  droit,  ni  la  politique.  Elle  reconnaît  hiéme  toutes  e^ 
sciences,  comme  des  sœurs  aînées,  et  j'ai  de  la  peine  à  comprendre 
qu'on  lui  refuse  sa  place  de  sœur  cadette.  Quoiqu'elle  n'ait  aueune  pré- 
tention à  lascéiisme,  l'économie  politique  suppose  que  la  production, 
la  d  stribution  ci  la  consommation  s'opéreront  par  des  moyeas  moratix 
et  légaux.  Si  elle  ne  s'en  occupe  pas,  c'est  que^  par  respect  poorla 
division  des  sciences,  elle  admet  que  satisfaction  est  donnée  à  la  morak 
et  au  droit. 

Je  ne  pourrais  aborder  qu'en  sortant  de  mon  sujet  la  question  de 
savoir  si  le  juste  et  l'utile  se  conf^Mideni  ou   se  dlMin- .  1 1.^ 

Vous  verret,  par  les  développements  qui  vant  snivn,  qu^î  daûs  U  filii- 
part  des  circonstances  le  juste  et  l'utili:  cnïnciclËnL  L'éconmaji  polif 
tique  n'est  donc  pas  venue  détruire  la  jiOLioa  du  juue;  eiie  li  i 
et  la  confirme,  en  prouvant  que  d'ordinaire  le  juste  cuntotirt  au 
but  que  l'uiile.  J'ajoute,  messieurs,  i|iie«l;in:>  u\m  \Hi:m  ml  ccue^ 
ciliation  sera  Impossible,  je  me  ru[ipi]U-ïai  qu  avant  tout  j€  suis  juns* 
consulte^  qu'un  de  nos  maîtres  a  dit  :  «  Nqb  iaaréâitêêmHûi^  jitaitim 
mmquê  colimuê  »(n)us  sommes  des  i^réiref  coniaeftli  au  eullcik  to 
justice);  %ii  après  \ous  avoir  dit  coinnie  ecoRovinil0  ce  qui  mnàik 
plus  favorable  au  développement  de  U  ridies?^,  j'ajouierai  :  «  Mmif 
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diê  qui  cela  ne  set'êit  pasjme.  »  Alnsi^  vbils  verfw  <|u*à  la  lôR&Uè  le 
travail  libre  produit  plus  (}il8  le  travail  des  esclaves ,  dJ  feôrle  qUe  Ife 
point  de  vue  économique  et  \t  pdint  dé  Vile  juridique  s*acc(îfdeftt  poUr 
démontrer  rewelledCè  de  là  liberté.  II  est  cemih  eépetidânt  que,  poUr 
Quelques  produits,  la  dôpendfthce  corporelle  du  trâVâilleui*  envers  le  maî- 
tre est  non-seulement  le  meilleur,  mais  TudiqUe  moyen  de  les  obtêtlif. 
Cette  Bupériorllé  au  point  de  vue  dé  la  production  des  richesses  ne 
m'empêchera  pas  de  dire  que  resclaVûge  est  Ub  outràçe  H  la  nature  hu- 
maine, qu'il  faut  se  décUref  renriemi  de  eeùx  qui  Combattent  pour 
celte  horrible  cause  5  et  proclaméf  rexcellebcé  de  la  loi  qdi,  chez 
tous  les  peuples  civilisés  de  l'Europe,  donne  Ift  liberté  à  quiconque  a 
mis  le  pied  twt  leur  territoire. 

Les  reproches  des  hommes  d'État  me  louchent  moins  parée  qUe  nous 
avonsj  à  leur  éjjard,  bien  des  fepi*ésailles  ft  exercer.  Les  (jouvememeûts 
ont  commis  tant  de  foutes,  pai*  ignorance  des  lois  économiques,  4ue  les 
hommes  politiques  devraient  parler  de  notre  science  avec  plus  de  ré- 
serve et  de  modestie»  L'empirisme  a  trop  souvent  dominé  dans  les  con- 
ssill  des  souverains  ou  dans  les  assemblées  électives.  Nous  verrons  plits 
tard  quelle  immense  déperdition  de  forces  et  de  capitaux  a  été  le  Résul- 
tai des  aveugles  pratiques  employées  par  les  hommes  d*Ëtat.  Les  mé- 
pris Ati  praticiens  ne  me  fbnt  aucune  impression,  et  j'aurai  souvent 
occaMon  de  vOUs  démontrer  que^  si  la  fouline  a  perdu  du  terrain,  é^est 
grâce  aux  efforts  de  la  théorie  scientifique  et  malfjré  lés  résistances  des 
praticiens^  qui  ont  tout  feit  pour  protéger  les  ueux  lisagéS  et  arrêter 
les  améliorations-  —  Néanmoins,  il  faut  bien  reconnaître  qn*à  certains 
,  momenlsde  la  vie  des  peuples,  tout  doit  êife  sacrifié  aux  raisons  poll- 
titluesi  Vous  connaissez  la  rèçle  î  «  Salu$  populi  snprema  leai  esto,  » 
Lorsque  tout  fléchit  devant  la  conservation  nationale,  les  considéfalioBS 
économiques  ne  peuvent  pas  prétendre  *  faire  une  exception;  la  néées- 
iité  commande,  et  il  h*y  a  pas  d*autre  devoir  que  le  patrio:isme.  Ainsi 
chaque  science  a  sa  place  naturelle,  et  la  politique  elle-même^  mal{^ré 
ses  erreurs  et  ses  injustes  mépris,  est  appelée  par  les  économistes  à 
prédominer  dans  certaines  eii*con»tances. 

on  a  dit  avec  raison  que  tous  les  phénomènes  de  la  création  se  lien- 
rtenij  et^  qu  à  proprement  parler,  il  n'y  a  qu'une  seule  science,  la 
science  de  runivers.  C'est  la  faiblesse  de  notre  Intelligence  qui  bous 
oblige  à  div  ser  et  ramifier  nos  éludes.  Mais  comma  tous  les  faits 
se  tiehnent  par  des  relations  naturelles,  il  est  évident  qu'entre  toutes 
leé  sciehces  il  doit  y  avoli*  les  mêmes  Rapports  qu'entre  leufs  ob- 
jets. Plus  les  M\M  S8  rai)prochent  par  des  ressemblances  de  nature,  plus 
la  connexité  doit  être  étroite.  C'est  pour  cela  qu'enife  Téconomie  poli- 
tique et  les  autres  sclencai  morales  il  y  a  des  relations  inllmes  et  très- 
directes,  tandis  que  î'écoiioitiie  pôliti((ue  n'a  4ué  dél  Rapports  indirecls 
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et  éloignés  avec  les  sciences  naturelles.  Cette  différence  s'explique  aisé- 
ment parce  que  les  sciences  morales  et  politiques  se  proposent  tooies, 
pour  objet  immédiat,  Thomme  et  la  société,  tandis  que  les  autres 
sciences  ne  touchent  l'homme  que  médiatement.  Parcourons  rapidemeat 
les  principaux  rapports  de  l'économie  politique  avec  la  relîgioQ,  la 
morale,  le  droit  et  Thistoire. 

A  première  vue,  il  semble  qu'il  n'y  ait  aucun  lien  entre  la  religion  et 
réconomie  politique,  tant  l'objet  de  l'une  est  différent  de  celui  que 
l'autre  se  propose.  Que  peut-il  y  avoir  de  commun  entre  les  biens  du 
ciel  et  ceux  de  la  terre,  entre  les  croyances  religieuses  et  la  production 
des  richesses?  —  Messieurs,  je  ne  voudrais  rien  dire  qui  pût  blesser 
les  croyances  de  ceux  qui  m'écoutent,  et  je  me  reprocherais  de  man- 
quer à  mon  devoir  si,  dans  une  chaire  instituée  pour  renseignement 
de  tous,  j'oubliais  cette  haute  impartialité  qui  convient  à  renseigne- 
ment de  l'État.  Je  ne  crois  pas  cependant  me  tromper  sur  les  disposiiloDS 
de  ceux  qui  m'écoutent  en  disant  que  tous  vous  avez,  comme  mor,  uue 
profonde  horreur  pour  l'intolérance  religieuse.  Non-seulement  elle  a 
produit,  partout  où  elle  a  sévi,  les  plus  déplorables  violations  du  droiï, 
mais  encore  de  mauvaises  conséquences  écouomirfues.  On  a  souvent  dit 
que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  a  porté  à  notre  industrie  un  cou[i 
funeste  en  exilant  un  grand  nombre  d'industriels  distingués.  Le  niéiiie 
fait  s'était  produit  auparavant  à  la  suite  des  nombreux  édits  d'expulsion 
qui  avaient  été  rendus  contre  les  Juifs.  J'éprouve  la  même  horreur  puur 
l'oppression  que  l'Angleterre  protestante  a  fait  peser  sur  la  malheureuse 
Irlande.  Là  les  catholiques  sont  obligés  de  payer  des  titulaires  de  béné- 
fices dont  ils  repoussent  le  ministère  et,  après  avoir  acquitté  le  tribut 
forcé,  de  s'imposer  volontairement  pour  donner  le  nécessaire  au  prêtre 
qui  est  selon  leur  cœur.  Ce  n'est  là  qu'une  partie  de  Toppression  orga- 
nisée contre  ce  malheureux  peuple;  mais  l'intolérance  religieuse  est  une 
des  causes  prmcipales  de  la  misère  et  de  rabruiisscmeut  des  populations 
catholiques  de  l'Irlande.  Partout  où  règne  Tintolérance  religieuse,  l'é- 
conomie publique  non-seulement  perd  ceux  qui  sortent,  fuyant  une  o]>- 
presslon  qui  leur  est  intolérable,  mais  encore  elle  manque  d'acquérir 
ceux  qui  ne  viennent  pas,  craignant  d'être  opprimés.  H  serait  difUcile 
dédire  ce  que  la  Suède  protestante  et  l'Espagne  catholique  ont  perdu 
de  richesses  par  leur  esprit  d'exclusion. 

L'économie  publique  ne  souffre  pas  seulement  des  prohibitions  léjja- 
les;  même  sous  une  loi  tolérante,  elle  peut  se  ressentir  profondémeol 
des  égarements  de  l'opinion  publique.  Proclamez  la  liberté  des  cultes 
en  Espagne,  l'esprit  public  ne  vous  suivra  pas  immédiatement,  et  toutes 
les  fois  que  vous  direz  à  un  Espagnol  :  «Voiïâ  un  juif,»  il  fera  machi- 
nalement un  signe  de  croix.  Cette  exclusion  par  ropiïiton  puhhtjue 
est  aussi  funeste  que  l'interdiction  légale  î  on  peut  même  dire  qu'elle 
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l'est  plus  que  ne  le  serait  une  exclusion  léj^ale,  non  soutenue  par  l'état 
des  esprits.  —  Ainsi  les  rapports  entre  la  religion  et  Téconoraie  poli- 
tique nous  conduisent  à  la  tolérance  religieuse,  démontrée  tout  à  la  fois 
par  rintérét  des  croyances  et  par  l'intérêt  de  la  production  des  ri- 
chesses. J'aime  à  rappeler  que  Turgot,  le  grand  économiste,  fut  un 
des  plus  chaleureux  défenseurs  de  la  tolérance  religieuse,  et  qu'arrivé 
aux  affaires  avant  le  sacre  du  roi,  il  demanda,  mais  sans  l'obtenir,  qu'on 
supprimât  de  la  formule  le  serment  que  devait  prêter  le  souverain  «(f^x- 
terminer  les  hérétiques,  » 

Voici  un  autre  exemple  de  ce  que  peuvent  les  croyances  religieuses 
et  les  doctrines  théologiques  sur  le  développement  de  la  richesse.  Le 
prêt  à  intérêt  a  été  interdit  par  l'Église,  et  cette  interdiction  a  été 
observée,  pendant  le  moyen  âge,  avec  une  grande  sévérité  (1).  Il  en  est 
résulté  que  le  commerce  de  Targent,  le  plus  important  et  le  plus  lucratif 
des  commerces,  a  été  abandonné  aux  Juifs,  c'est-à-dire  à  un  peuple 
qui  était  tenu  pour  damné  à  plusieurs  titres.  Aussi  le  progrès  du  tiers 
état  a-t-il  été  retardé  ;  car  certainement  la  bourgeoisie  aurait  été  puis- 
sante de  meilleure  heure,  si  elle  n'avait  pas  été,  par  ses  croyances  reli- 
gieuses, obligée  de  renoncer  à  cette  source  de  bénéfice. 

Les  habitudes  morales  d'un  peuple  peuvent  avoir  sur  sa  richesse  éco- 
nomique des  conséquences  semblables  à  celles  que  produisent  les 
croyances  religieuses.  Or,  ces  habitudes  morales  tiennent  quelquefois  au 
développement  et  au  succès  de  certaines  doctrines  philosophiques.  Il  est 
vrai  que  généralement  les  doctrines  philosophiques  n'ont  d'action  que 
sur  la  classe  élevée,  et  n'en  ont  que  rarement  sur  les  masses;  mais  les 
personnes  éclairées  donnent  le  ton,  et  les  masses  suivent  par  esprit 
d'imitation.  La  sobriété  est  ordinairement  une  vertu  favorable  à  l'éco- 
nomie publique,  parce  qu'elle  pousse  à  l'épargne;  et  que  toute  épargne 
constitue  une  augmentation  de  la  fortune  publique  en  même  temps 
qu'un  accroissement  de  la  fortune  privée.  L'amour  de  la  dépense,  l'in- 
tempérance produisent  des  destructions  de  ricliesse  qui  appauvrissent 
la  société  et  les  individus.  Quand  nous  étudierons  la  question  du  luxe, 
je  vous  montrerai,  dans  tout  leur  jour,  les  rapports  de  la  morale  avec 
l'économie  politique.  Plus  tard,  lorsque  nous  nous  occuperons  de  l'impôt, 
nous  examinerons  ensemble  le  système  proposé  par  Montyon  pour  fon- 
der le  système  des  contributions  sur  le  développement  de  la  moralité 
publique. 

(i)  On  a  cependant  exagéré  les  doctrines  de  l'Église  sur  ce  point,  et  je 
démontrerai  plus  loin  que  l'interdiction  n'était  pas  aussi  absolue  que 
certains  écrivains  Tont  affirmé.  Mais  il  suffisait  que  le  prêt  à  intérêt  fût 
considéré  comme  contraire  à  la  perfection  religieuse  pour  que  l'effet,  dont 
je  parle,  se  produisit. 

i*  sÉRiB.  T.  XLiv.  —  15  décembre  1864.  "lo 
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L'influence  de  la  lé^slation  sur  le  développement  et  la  distributioD 
des  richesses  est  encore  plus  manifeste.  Si,  dans  un  pays,  les  lois  sont 
injustes,  si  la  justice  est  mal  rendue,  M  la  procédure  est  coûteuse  et 
difBcile,  si  les  délits  sont  mal  réprimés,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  sécurité 
pour  rag;riculteur,  le  commerçant  et  Tindustriel,  soyez  sûrs  que  la  pro- 
duction y  languira,  que  beaucoup  d'habitants  fuiront,  emportant  leurs 
richesses,  et  que  peu  d'étrangers  y  viendront  porter  leurs  capitaux.  Le 
même  effet  peut  être  produit  par  un  mauvais  régime  politique.  La  légis- 
lation civile  fût-elle  excellente,  elle  ne  servirait  de  rien  si  le  pouvoir 
était  tracassier,  et  si  les  citoyens  n'avaient  aucune  sécurité  du  c6tédu 
gouvernement.  Dans  les  Ëtats  de  l'Amérique  du  Sud,  les  révolutions 
sont  fréquentes,  et  les  gouvernements  qui  s^improvisent  à  la  suite  sont 
violents  en  raison  directe  de  leur  faiblesse.  Gomment  Tesprit  d'entre- 
prise pourrait-il  se  conserver  au  milieu  de  ces  incertitudes  politiques? 
Comment  la  production  n'y  tomberait-«lle  pas  dans  un  état  de  langueur 
voisin  delà  mort?  Que  vous  considériez  le  droit  civil  ou  le  droit  public, 
vous  êtes  conduits  à  de  nombreux  rapports  avec  l'économie  politique,  et 
vous  voyez,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  l'utile  coïncide  avec 
le  juste,  et  qu'il  y  a  autant  d'intérêt  que  de  justice  à  avoir  de  bonnes  lois 
civiles,  un  bon  gouvernement  et  surtout  de  la  sécurité,  tant  à  l'égard 
des  malfaiteurs,  qu'à  Tégard  des  tribunaux  et  du  gouvernement. 

J'examinerai  avec  vous,  dans  leurs  effets  économiques,  plusieurs  dis- 
positions de  nos  lois  civiles.  Les  articles  sur  la  faculté  de  donner  et  de 
tester,  la  réserve  et  la  quotité  disponible,  Tégalité  dans  les  partages, 
méritent  d'appeler  votre  attention  au  point  de  vue  économique.  Dans  le 
Gode  de  commerce,  les  dispositions  qui  sont  relatives  aux  effets  et  éta- 
blissements de  crédit  ont  une  importance  capitale,  puisque  le  crédit  est 
l'agent  le  plus  puissant  de  la  circulation  des  richesses.  C'est  sortoot 
dans  le  droit  administratif  que  nous  aurons  beaucoup  à  prendre.  Les 
impôts  agissent  sur  la  distribution  des  richesses  toujours,  et  lorsqu'ils 
sont  très-élevés  ils  peuvent  en  arrêter  la  production.  De  toutes  les 
parties  de  la  législation,  je  n'en  connais  pas. qui  soit  plus  délicate  à 
manier,  et  je  ne  la  toucherais  qu'en  tremblant,  si  jamais  pareil  dev(»r 
m'était  imposé  par  les  circonstances.  En  matière  administrative^  les 
rapports  du  droit  avec  l'économie  politique  sont  tellement  abondants 
que  lorsque  nous  en  arriverons  là,  je  pourrai  me  faire  illusion  an  poiot 
de  croire  que  je  n'ai  pas  cessé  d'être  nn  de  vos  professeurs  de  droit 
administratif. 

L'histoire  aussi  est  au  nombre  des  f^cieuces  moralt^  et  politiques^  cl 
ici  j'aperçois  un  double  rapport.  £n  pnimicr  lieu,  I  ccoDomic  pulitt^Uf 
a  besoin  des  secours  de  l'histoire,  parce  ^un  hs  habitudes  ec4ifKitiii4iit3 
d'une  société  dépendent  beaucoup  de  ses  traililion^.  Oue  d'élAneolt  te 
prcs8nt  ne  doil-il  pa»^  au  passé!  De  quel'tur  côte  qUe  l'on  m*  plifi,  rtil* 
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gieux,  moral,  juridique  ou  économique,  on  aperçoit  la  chaîne  qui  ratta- 
che les  temps,  et  il  faut  demander  des  lumières  à  Thistoire.  A  son  tour 
l'histoire  doit  recourir  à  l'économie  politique  pour  comprendre  et  expli- 
quer les  phénomènes  économiques  qui,  après  tout,  sont  les  plus  impor- 
tants et  les  plus  intimes  de  la  vie  d'un  peuple.  Pendant  trop  longtemps 
les  historiens  se  sont  bornés  à  raconter  les  batailles,  les  séditions,  les 
faits  et  gestes  des  souverains  ;  dans  leurs  ouvrages,  tous  les  peuples  se 
ressemblaient,  et  les  rois  barbares  ne  différaient  pas  sensiblement  de 
ceux  qui  conduisaient  les  nations  civilisées.  Les  travaux  de  l'école  histo- 
rique moderne  ont  donné  une  part  assez  importante  aux  institutions  po- 
litiques, aux  mœurs,  à  la  législation,  et  de  cette  manière,  chaque  nation 
se  détache  mieux  suivant  sa  physionomie  propre.  Il  y  a  cependant  un 
progrès  à  faire;  car,  jusqu'à  présent,  l'histoire  n'a  pas  suffisamment 
été  écrite  au  point  de  vue  économique.  Il  existe  quelques  travaux  consi- 
dérables sur  l'histoire  du  commerce  et  quelques  autres,  sur  les  origines 
de  notre  histoire  (tel  que  le  beau  travail  de  M.  Guérard  sur  le  polypty- 
que (Tlrminon);  mais  dans  les  ouvrages  sur  l'histoire  générale,  la  partie 
économique  n'a  pas  encore  trouvé  la  place  qui  lui  convient.  Cependant 
que  de  secrets  ne  pénétrerait-on  pas  avec  cette  clef,  et  que  de  faits,  qui 
avaient  été  jugés  fortuits,  seraient  rattachés  à  leur  raison  d'être  !  — 
Esquissons  à  grands  traits,  en  nous  aidant  de  l'économie  politique,  les 
grands  faits  de  l'histoire. 

Vous  avez  la  mémoire  encore  remplie  des  merveilles  de  l'Orient  et 
des  richesses  des  rois  qui  ont  tour  à  tour  occupé  la  scène  historique 
dans  les  temps  anciens.  Les  noms  d'Alexandrie ,  de  Thèbes  aux  cent 
portes,  de  Ninive,  de  Babylone  et  tant  d'autres  villes  célèbres  flottent 
dans  vos  souvenirs;  votre  imagination  aime  ces  magnificences,  et  vous 
trouvez  sans  doute  que  la  vie  européenne  est  mesquine  et  prosaïque,  si 
on  la  compare  à  cette  large  existence  que,  d'après  nos  impressions  his- 
toriques, nous  attribuons  aux  Orientaux  de  Tantiquité.  Ce  n'est  là  qu'un 
éblouissement  causé  par  une  histoire  incomplète.  Pénétrez  plus  profon- 
dément dans  la  condition  des  peuples ,  et  vous  trouverez  que  celui  qui 
cultive  la  terre  n'en  est  pas  propriétaire,  qu'il  la  possède  aux  conditions 
les  plus  dures;  qu'il  n'est  sûr  de  rien,  qu'il  ne  peut  même  pas  compter 
sur  une  part  fixe,  si  petite  qu'elle  soit,  et  que  les  exactions  des  souve- 
rains, par  la  grâce  desquels  il  possède,  viennent  à  chaque  instant  trom- 
per ses  espérances.  En  un  mot,  ces  monarques  magnifiques  ne  régnent 
pas  sur  des  citoyens  libres  et  indépendants,  et  leurs  richesses  ne  sont  que 
les  dépouilles  des  campagnes  accumulées  dans  quelques  villes  capitales. 
Aussi  lorsqu'ils  conduisaient  leurs  armées  contre  TEurope,  ces  immenses 
troupeaux  d'hommes  étalent  facilement  mis  en  déroule  par  les  armées 
de  citoyens  que  leur  opposaient  les  petites  républiques  de  la  Grôce.  Ceux 
qui  ont  cherché  à  expliquer  les  honteuses  défaites  des  armées  deXerxès 
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et  de  Darius,  se  sont  trop  attachés  à  Tinfluence  amollissante  de  la  tempé- 
rature de  rOrient.  Entre  le  climat  de  la  Grèce  et  celui  de  l'Asie,  la  dif- 
férence n'était  pas  assez  sensible  pour  rendre  compte  de  faits  aussi  ex- 
traordinaires. La  véritable  cause,  c'est  que  les  soldats  de  Xerxès  et  de 
Darius  n'étaient  en  somme  que  des  êtres  dégradés,  sans  courage,  parce 
qu'ils  n'avaient  jamais  été  libres,  tandis  que  les  soldats  des  Thermopyles, 
de  Marathon  et  de  Salamiue  étaient  des  citoyens,  des. propriétaires  par- 
ticipant à  la  souveraineté,  maîtres  chez  eux,  maîtres  sur  la  place  publi- 
que, et  aimant  leurs  gouvernements  qui  garantissaient  leur  propriété 
et  leur  indépendance.  C'est  surtout  par  la  différence  du  régime  écono- 
mique que  s'explique  le  dénoûraentde  la  lutte  entre  l'Orient  et  l'Europe. 
Quand  elles  eurent  assuré  leur  indépendance  contre  le  Mëde ,  les  pe- 
tites républiques  se  firent  la  guerre  et  luttèrent  pour  l'hégémonie  de  la 
Grèce.  Pendant  longtemps,  les  victoires*des  Athéniens  attirèrent  dans 
leur  ville  des  richesses  considérables  ;  le  développement  de  la  fortune  y 
créa  des  hommes  de  loisir,  comme  il  en  faut  pour  la  culture  des  beaux- 
arts.  Assurément  la  richesse  matérielle  n'a  pas  suffi  pour  produire  le  grand 
siècle  de  Périclès,  et  la  cause  principale  est  dans  la  supériorité  natu- 
relle du  génie  athénien;  la  richesse  a  cependant  facilité  le  mouvement 
littéraire  et  artistique ,  en  lui  procurant  la  protection  sans  laquelle  il 
n'aurait  pas  marché.  Transportez,  par  hypothèse,  le  génie  athénien  à 
Lacédémone  :  soyez  sûrs,  il  n'y  aurait  pas  eu  dans  cette  ville  un  siècle 
de  Périclès,  parce  que  le  culte  des  beaux-arls  est  peu  conciliable  avec 
le  régime  du  brouet  noir. 

La  Grèce,  comme  tout  le  reste  de  l'univers,  fut  absorbée  dans  l'em- 
pire romain.  Cette  grande  masse  politique  (la  plus  considérable  qui  ait 
jamais  existé)  a  duré  des  siècles,  tandis  que  les  grandes  monarchies  qui 
la  précédèrent  ou  la  suivirent  n'eurent  qu'une  existence  éphémère.  Son 
succès  extraordinaire  et  sa  chute  s'expliquent  par  des  causes  diverses; 
mais  l'économie  politique  en  fournit  une  explication  qui  n'est  pas  la 
moins  satisfaisante.  Le  grand  secret  de  la  politique  romaine  est  dans  la 
perfection  de  son  mode  de  colonisation.  Lorsqu'une  province  était  con- 
quise, il  s'agissait  de  la  conserver.  Le  moyen  militaire  consistait  à  en- 
tourer la  portion  conquise  par  des  légions  placées  à  la  frontière.  Dans 
l'intérieur,  on  instituait  des  pouvoir^  rtrïminislraiifs  énergiques,  vi  l'^n 
envoyait  souvent  des  colons  de  la  c*4jit;jle.  Celte  mesure  avait  k  ûùuhk 
avantage  de  rejeter  hors  de  Rome  W  inip-ïilein  rie  la  population  .ofdi- 
nairement  une  portion  dangereuse:,  et  rie  préparer  raf^sîmilaLion  deii 
province  par  la  fusion  du  pays  conquis  avec  des  citoyens  roiuiin««  his 
la  période  de  prospérité,  la  vie  jia riait  du  centre  im\  extrémités,  K 
Rome  envoyait  son  sang  aux  provinces.  Souh  l'empire,  l;i  siluatioix  eban* 
gea,  et  Rome  devenant  égoïste  attira  au  centre  toute  la  vie  tlci  cxtrt* 
mités.  La  fiscalité  des  empereurs  suça  les  richesses  des  pruviocxi  îK 
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par  des  exactions  intolérables,  rendit  la  propriété  onéreuse,  ce  qui  équi- 
valait à  une  suppression  par  Timpôt  du  droit  des  particuliers.  Vous  con^ 
naissez  tous  la  misérable  condition  des  curiales,  ces  propriétaires  qu'une 
loi  cruelle  rendait  solidairement  responsables  de  la  rentrée  des  impôts. 
Ils  échappaient  à  leurs  dignités  par  tous  les  moyens,  au  point  que  la 
législation  les  retint  dans  la  curie  par  une  disposition  qui  rendit  leurs 
honneurs  obligatoires.  L'esclavage  volontaire  fut  le  seul  abri  qu'on  ne 
put  pas  leur  enlever,  et  plusieurs  aimèrent  mieux  la  vie  animale  de 
l'esclave  que  la  responsabilité  tourmentée  des  honneurs  municipaux. 
Une  fois  que  la  propriété  eut  été  supprimée  par  l'excès  des  impôts,  l'em- 
pire romain  devint  semblable  aux  empires  d'Orient  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l'heure,  et  n'ayant  plus  pour  le  défendre  une  population  de 
citoyens  propriétaires  intéressés  à  sa  durée,  il  tomba  comme  un  ma- 
lade chez  qui  la  putréfaction  remonte  des  extrémités  au  centre.  Il  se 
soutint  artificiellement  par  la  puissan  ce  de  son  administration  et  par  la 
force  qui  est  inhérente  à  toute  organisation  régulière;  mais  peu  à  peu  ' 
la  vie  se  retira,  et  lorsque  les  barbares  se  ruèrent  en  oiseaux  de  proie 
sur  ce  gigantesque  corps  politique,  ils  n'eurent  pas  à  le  tuer,  car  il  était 
mort  de  lui-même,  à  la  suite  des  txcès  du  fiscalité  qui  avaient  ruiné  son 
tempérament  économique. 

C'est  une  chose  vraie,  quoique  invraisemblable,  que  la  condition  des 
individus  fut  meilleure  sous  l'âJiiainistration  des  chefs  barbares.  A  la 
la  vérité,  ils  s'approprièrent  une  portion  des  terres  appartenant  aux 
vaincus;  mais  ce  fait  de  guerre  une  fois  consommé,  les  propriétaires 
furent  plus  heureux,  parce  que  la  fiscalité  des  conquérants  était  moins 
savante  et  partant  moins  oppressive  que  celle  des  empereurs  romains. 
Cette  amélioration  fut  surtout  sensible  sous  l'administration  régulière  et 
modérée  de  Charlemagne.  Les  grands  possesseurs^de  terres  concédées  en 
fief  n'avaient  pas  encore  pu  devenir  oppresseurs,  parce  que  leurs  titres 
n'étant  pas  irrévocables,  ils  étaient,  par  la  fragilité  de  leur  droit,  main- 
tenus dans  les  bornes  de  la  modération.  Les  choses  changèrent  bien  de 
face  lorsque,  sous  les  débiles  successeurs  de  Charlemagne,  fut  proclamé  le 
principe  de  la  perpétuité  et  de  l'hérédité  des  fiefs.  A  partir  de  ce  moment, 
la  souveraineté  étant  incorporée  à  la  terre,  l'oppression  des  vassaux  fut 
d'autant  plus  intolérable  qu'elle  était  pratiquée  par  des  pouvoirs  locaux, 
rapprochés  des  opprimés ,  sans  contrôle  supérieur.  Montesquieu ,  qui 
a  vu  la  féodalité  près  de  sa  chute,  la  compare  à  un  ifrand  arbre  majes- 
tueux; si  vous  la  considérez  à  son  origine  et  à  son  apogée,  vous  pourrez  la 
comparer  à  l'hydre  aux  têtes  nombreuses  et  menaçantes  qui  repoussent 
à  mesure  qu'on  les  coupe.  Au  point  de  vue  économique,  la  féodalité  fut 
un  régime  déplorable,  parce  qu'elle  rapprocha  l'oppresseur  de  l'opprimé 
et  qu'elle  livra  le  droit  individuel  exposé  sans  défense  aux  vexations 
des  pouvoirs  locaux.  Il  faut,  Messieurs,  que  là  liberté  soit  une  force 
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bien  grande  pour  qu'elle  ait  pu  passer  à  travers  les  mailles  serrées  du 
réseau  féodal.  On  aurait  pu  craindre  que  Tindividu  écrasé  sous  le  pied 
des  barons  féodaux  ne  se  relèverait  jamais  et  que  le  droit  serait  éter- 
nellement foulé  par  la  force  brutale.  11  se  releva  par  le  commerce  qui 
fonda  le  tiers  état,  et  le  tiers  état  (];randit  peu  à  peu,  obtint  la  participa- 
tion aux  pouvoirs  publics,  et  finit  par  occuper  une  place  prépondérante 
chez  toutes  les  nations  européennes.  La  bourgeoisie  est  née  du  com- 
merce et,  comme  elle  a  été  l'instrument  de  nos  progrès  dans  la  voie  libé- 
rale, on  peut  dire  qu'une  cause  de  l'ordre  économique  a  été  Torigine  de 
nos  libertés. 

Le  rôle  du  tiers  état  a  été  plus  «m  moins  important,  suivant  la  nation 
que  Ton  considère;  il  a  été  aussi  plus  ou  moins  rapide  chez  les  difG^ 
rents  peuples.  Mais  il  n'est  pas  une  nation  européenne  dont  rbistoire  ne 
soit,  en  grande  partie,  mesurée  par  les  actions  et  les  progrès  du  tiers 
état.  Il  en  est  autrement  des  pays  de  l'Orient  qui  adoptèrent  la  retigion 
de  Mahomet.  Là  point  de  bourgeoisie  et  point  de  propriétaires  ;  c'est 
le  souverain  qui  est  le  grand  propriétaire,  et  les  paysans  ne  sont  que  des 
possesseurs  non  protégés  par  le  droit.  Ainsi  le  veut  Allah,  ainsi  le  pro- 
clame son  prophète.  La  religion  du  Coran  n'est  point  de  nature  à  élew 
la  dignité  humaine.  Je  crois  cependant  qu'on  a  attaché  trop  d'impôt^ 
tance  à  Tinfluence  des  croyances  religieuses  pour  expliquer  rabaissement 
moral  des  peuples  orientaux.  La  preuve  en  est  que  le  paganisme  ne  ftit 
pas  un  obstacle  au  développement  de  l'individu  dans  les  républiques 
grecques.  Aussi  n'est-ce  pas  surtout  à  l'impureté  des  croyances  qu'il 
faut  attribuer  l'abrutissement  des  Turcs,  mais  à  la  loi  qui  supprime  la 
propriété  privée  pour  tout  attribuer  à  l'État.  La  raison  est  donc  plus 
économique  que  religieuse. 

Je  m'arrête,  persuadé  que  les  développements  qui  précèdent  suffisent 
pour  bien  marquer  les  rapports  de  l'économie  politique  avec  l'histoire. 
Si  je  poursuivais  cette  revue  historique,  vous  me  reprocheriez  de  res- 
sembler au  maître  de  philosophie  du  Bourgeois  getUilkommê  qui  ne  voit 
au  monde  que  sa  science  et  veut  que  toutes  les  fautes  viennent  de  ce 
qu'on  l'ignore.  —  Non  ;  je  me  garderai  de  toute  exagération.  On  éco- 
nomiste, dont  j'aime  à  prononcer  le  nom  dans  cette  enceinte  où  il  a 
enseigné  avec  un  grand  éclat,  M.  Rossi,  a  écrit  que  l'économie  politique 
n'est  pas  la  seule  maîtresse  du  monde.  Oui,  il  est  bien  vrai  que  la  puis- 
sance est  très-partagée  et  que  la  so'iveraineté  fï\*ïpprUcnt  p^  plu* 
exclusivement  à  l'économie  politique  qw'h  micune  autre  <^ience.  Mail 
qui  pourrait  dire  quels  sont  les  éléments  cfui  entrent  dans  un  phéuntM 
social?  Qui  pourrait  pousser  assez  loin  i'jihïLi)  se  pour  disliiigtit^  MHf 
les  forces  dont  il  est  la  résultante?  L'observation  de  Hdsm  est  égileouit 
vraie  de  la  morale,  du  droit  et  de  la  pnliti]*ie.  Pour  les  unet 
pour  les  autres,  il  y  a  des  moments  oii  .irrive  leur  tour  de 
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La  philosophie  d'Aristote  a  régné  sur  le  moyen  ftgfe  et  sur  le  commen- 
cement des  temps  modernes.  Après  la  renaissance,  le  droit  romain  a 
pour  la  seconde  fois  été  la  loi  du  monde  européen.  Quelle  a  été  la  grande 
révolution  des  dernières  années?  N'est-ce  pas  la  vapeur  et  Télectrl- 
cité?  Devant  ces  belles  découvertes  de  la  physique,  tout  se  tait  et 
s'incline.  Il  en  est  de  même  des  grandes  questions  économi({ues.  Quoique 
dans  Tordre  des  sciences  l'économie  politique  soit  subordonnée,  cepen- 
dant il  est  arrivé  souvent  qu'une  raison  économique  a  tout  fait  fléchir 
devant  elle  et  qu'il  a  fallu  lui  tout  sacrifier.  Dans  ces  cas,  la  politique, 
ordinairement  si  dédaigneuse,  est  devenue  l'humble  servante  de  notre 
science  et,  quoi  qu'ait  dit  Rossi,  l'économie  politique  a  véritablement 
été  la  maîtresse  du  monde.  En  voulez-vous  examiner  avec  moi  quelques 
exemples? 

Considérez  la  physionomie  générale  des  événements  dans  l'antiquité, 
et  comparez  avec  ce  qui  se  passe  dans  les  temps  modernes.  Là  toujours 
et  partout  la  guerre;  tout  est  occasion  de  se  battre.  Dans  les  temps 
modernes,  le  commerce  établit  des  rapports  tellement  étroits  entre  les 
peuples  que  la  guerre  devient  de  plus  en  plus  difficile.  La  paix  universelle 
n'est  encore  qu'une  utopie,  et  ceux  qui  s'occupent  de  l'établir  passent 
pour  des  esprits  chimériques.  Mais  le  commerce  est  un  praticien  dont 
on  ne  se  moque  pas  légèrement,  et  il  travaille  à  réaliser  peu  à  peu  le 
rêve  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  La  solution  du  problème  de  la  paix  uni- 
verselle ne  peut  être  qu'une  solution  économique. 

De  cet  aperçu  général  passons  à  Texamen  de  quelques  faits  plus  dé- 
terminés. Il  serait  difficile  de  citer  un  mouvement  plus  désintéressé  que 
celui  qui  poussa  la  noblesse  et  le  peuple  vers  l'Orient  à  la  défense  du 
tombeau  du  Christ.  A  quelque  croyance  qu'on  appartienne,  qui  ne  ren- 
drait hommage  à  cet  élan  religieux,  ardent,  sincère,  spontané  ?  -«  Les 
effets  immédiats  resserrèrent,  d'une  manière  plus  étroite  que  jamais, 
l'alliance  du  clergé  avec  la  noblesse,  et  grandirent  Tune  par  l'autre  ces 
deux  grandes  puissances,  les  seules  qui  existassent  encore,  dans  l'État, 
auprès  de  la  royauté.  Mais  voici  une  conséquence  éloignée  que  l'écono- 
mie politique  tira  des  croisades.  Les  seigneurs  partant  pour  la  Pales- 
tine vendirent  leurs  terres  à  bas  prix  et  affranchirent  beaucoup  de 
serfs,  vendant  pour  se  procurer  des  ressources  nécessaires  à  l'expé- 
dition, affranchissant  des  serfs  pour  augmenter  leur  troupe.  Quel- 
quefois l'affranchissement  fut  donné  à  des  serfs  qui  restaient,  par  des 
maîtres  d'autant  plus  portés  à  abandonner  leur  puissance  qu'ils  n'es- 
péraient pas  revenir.  Ainsi  s'augmenta  le  nombre  des  hommes  libres  et 
s'enrichirent  les  bourgeois.  Ces  bourgeois  furent  bientôt  assez  forts 
pour  se  lever  dans  le  mouvement  des  communes  ;  la  royauté  les  seconda 
contre  le  pouvoir  des  barons  féodaux  et  leur  donna  une  place  aux  États- 
Généraux.  Ainsi,  par  une  sorte  de  réaction  économique ,  les  croisades 
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accomplies  par  la  noblesse  sous  Tinspiration  du  clergé  contribuèrent 
indirectement  à  la  formation  de  ce  troisième  ordre,  dont  vous  connais- 
sez le  rôle  important  dans  Thistoire  de  nos  libertés. 

Prenons  un  événement  plus  rapproché  de  nous  :  la  Révolution  fran- 
çaise. On  a  souvent  répété  que  la  Révolution  française  pouvait  être  évi- 
tée ;  je  suis  au  nombre  de  ceux  qui  Tont  écrit,  et  plus  j'y  réfléchis, 
plus  je  suis  convaincu  de  la  vérité  de  ce  que  j'ai  écrit.  D'autres,  au 
contraire,  affirment  que  ce  cataclysme  était  inévitable  et  qu'il  n'était 
pas  au  pouvoir  des  gouvernants  d'arrêter  un  mouvement  qui  était  voulu 
par  la  nation.  Il  y  a  du  vrai  et  du  faux  dans  cette  opinion.  Ga  que  la 
nation  voulait,  c^était  le  renversement  du  régime  féodal,  la  suppression 
des  dîmes,  l'égalité  devant  l'impôt,  la  justice  dans  la  répartition,  la  des- 
truction des  douanes  intérieures,  en  un  mot,  principalement  la  partie 
économique  et  sociale  de  la  Révolution.  A  cette  volonté  s'ajoutaient 
quelques  vœux  politiques  sur  la  convocation  régulière  des  Ëtats-Géné- 
raux  et  sur  Tamélioration  de  la  justice.  Quant  au  changement  de  la 
constitution  politique,  j'ai  acquis  la  conviction,  par  l'étude  attentive 
des  faits,  que  personne  ne  la  voulait  et  qu'elle  n'a  été'qu'un  accident  de 
la  Révolution.  La  preuve  en  est  que  de  la  Révolution  le  seul  résultat 
définitif  qui  soit  resté,  celui  contre  lequel  on  n'a  jamais  tenté  de  réa- 
gir, c'est  la  partie  économique  et  sociale. 

Quant  aux  changements  politiques,  il  y  a  plus  de  soixante-dix  ans  que 
nous  oscillons  au  milieu  des  changements  extrêmes.  C'est  là  ce  qui  m'a 
conduit  à  penser  que,  si  un  gouvernement  ferme  avait  à  temps  accordé 
ce  que  la  nation  voulait,  la  con^itution  politique  de  l'ancienne  monar- 
chie se  serait  conservée.  Mais  l'aveuglement  de  la  cour  méconnut  la  vo- 
lonté du  pays  ;  la  nation  se  rendit  la  justice  qu'elle  n'obtenait  pas,  et, 
au  milieu  des  déchirements  que  causa  ce  mouvement,  l'ancien  ordre  de 
choses  périt  tout  entier.  Avant  tout,  la  Révolution  ne  fut  qu'une  questioo 
économique,  question  profonde  qui  touchait  aux  racines  de  la  constilutioD 
sociale;  mais  la  portion  politique  est  venue  par  surcroît  et  n'a  été  que 
le  résultat  des  emportements  révolutionnaires.  L'occasion,  comme  la 
cause  de  la  Révolution  française,  eut  un  caractère  économique  puis- 
qu'elle vint  des  embarras  financiers.  Rossi  n'aurait-il  pas  reconnu  qu'en 
ce  cas  l'économie  politique  avait  été  la  maîtresse  du  monde  ? 

Voici  un  exemple  encore  plus  rapproché  de  nous;  nous  le  prendrons 
dans  l'histoire  contemporaine  d'Angleterre.  Il  y  a  dans  le  pays  une  puis- 
sante aristocratie,  divisée  en  deux  grands  partis  qui  se  succèdent  au 
pouvoir,  et  se  combattent  quoiqu'ils  ne  diffèrent  que  par  des  nuances. 
Le  parti  conservateur  avait  établi  des  taxes  élevées  à  l'entrée  des  blés 
étrangers  afin  de  hausser  le  prix  du  blé  à  l'intérieur  et  d'augmenter 
la  rente  des  propriétaires,  c'est-à-dire  de  la  noblesse,  puisque  la  plus 
grande  partie  de  la  propriété  foncière  esLAitce  ses  mains.  La  consé- 
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quence  était  de  renchérir  les  subsistances  et  d'aggraver  artificiellement 
la  position  de  l'ouvrier  anglais.  Dans  une  ville  manufacturière,  par  l'ini- 
tiative d'un  homme  que  la  postérité  mettra  au  nombre  des  grands  citoyens 
d'Angleterre  (M.  Richard  Cobden),  une  ligue  s'établit  pour  demander 
l'abrogation  des  lois  sur  les  céréales.  Cette  association  prit  comme  une 
traînée  de  poudre,  et  bientôt  elle  couvrit  de  ses  réunions  toutes  les  parties 
du  Royaume-Uni.  Des  souscriptions  lui  formèrent  un  budget  considérable, 
et  les  élections  lui  donnèrent  plusieurs  voix  au  parlement.  Ses  propo- 
sitions échouèrent  d'abord  à  la  Chambre  des  communes;  mais  elle  les 
renouvela  et,  chaque  fois  que  la  Chambre  des  communes  fut  appelée  à 
voter,  la  majorité  qui  résistait  diminua. 

Le  parti  conservateur  était  alors  conduit  par  sir  Robert  Peel,  premier 
lord  de  la  Trésorerie  ;  c'est  sous  sa  direction  que  les  torys  résistèrent  au 
rappel  des  lois  sur  les  céréales.  Cependant  le  flot  de  l'opinion  monta  avec 
une  telle  violence  que  l'opinion  du  premier  ministre  en  fut  ébranlée.  Au 
point  de  vue  politique,  c'était  chose  grave  que  la  division  de  ce  grand 
parti  conservateur,  et  avant  de  faire  violence  à  ses  amis,  sir  Robert  Beel 
hésita  longtemps.  Cependant  l'évidence  économique  l'emporta  sur  les 
intérêts  de  parti,  et  le  premier  ministre  adhéra  aux  propositions  de  la 
ligue.  Quand  il  expliqua  sa  conduite  devant  le  parlement,  il  prononça 
ces  paroles  mémorables,  dont  les  dernières  ont  été  inscrites  au-dessous 
de  sa  statue  :  «  Je  quitte  le  pouvoir  après  avoir  attiré  sur  moi,  je  le 
crains,  l'improbation  d'un  assez  grand  nombre  d'hommes  qui,  au  point 
de  vue  de  la  chose  publique,  regrettent  profondément  la  rupture  des 
liens  de  parti;  regrettent  profondément  cette  rupture,  non  par  des 
motifs  personnels,  mais  dans  la  ferme  conviction  que  la  fidélité  aux  en- 
gagements de  parti,  que  l'existence  d'un  grand  parti  politique  est  un 
des  plus  puissants  rouages  du  gouvernement.  Je  me  retire,  en  butte  aux 
censures  sévères  d'autres  hommes  qui,  sans  obéir  à  des  inspirations 
égoïstes,  adhèrent  au  principe  de  la  protection  et  en  considèrent  le 
maintien  comme  essentiel  au  bien-être  et  aux  intérêts  du  pays.  Quant  à 
ceux  qui  défendent  la  protection  par  des  motifs  moins  respectables  et 
uniquement  parce  qu'elle  sert  leur  intérêt  privé,  quant  à  ces  partisans 
du  monopole,  leur  exécration  est  à  jamais  acquise  à  mon  nom.  Mais  il  se 
peut  que  ce  nom  soit  prononcé  plus  d'une  fois  avec  bienveillance  sous 
l'humble  toit  des  ouvriers,  de  ceux  qui  gagnent  chaque  jour  leur  vie  a  la 
sueur  de  leur  front,  eux  qui  auront  désormais,  pour  réparer  leurs  forces 

ÉPUISÉES,  LE  PAIN  EN  ABONDANCE  ET  SANS  PAYER  DE  TAXE,  PAIN  d'aUTANT  MEUXEUR 
QU'a    NE   s'y   mêlera  PLUS,   COMME  UN   LEVAIN  AMER,   LE    RESSENTIMI^NT  CONTRE 

l'injustice.  »  Ici  encore,  vous  le  voyez,  l'économie  politique  a  été  maî- 
tresse du  gouvernement,  et  la  politique  a  été  mise  à  son  service. 

Les  paroles  de  Robert  Peel  que  je  viens  de  vous  rapporter  ont  été 
gravées  sur  le  monument  que  lui  ont  élevé  ses  concitoyens.  J*ajoute  que 


382  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

le  souvenir  de  ce  ministre  ne  vivra  que  par  le  grand  acte  qui  a  terminé 
sa  carrière  politique,  G*est  que,  messieurs,  les  hommes  ne  durent  dans 
la  postérité  que  par  les  vérités  qu'ils  découvrent  ou  par  les  principes  de 
justice  qu'ils  font  prévaloir.  Robert  Peel,  pendant  sa  longue  carrière) 
s*est  occupé  des  expédients  de  la  politique  courante;  la  plus  grande 
partie  de  ses  actes  est  ou  sera  oubliée.  Un  jour  une  inspiration  heureuse 
lui  a  fait  accomplir  un  acte  juste,  et  c'est  par  là  qu'il  vivra,  quoiqu'il 
n'ait  fait  que  réaliser  les  idées  d'autrui. 

Cette  dilTérence  entre  les  expédients  et  les  principes  me  rappelle 
deux  noms  que  je  mettrai  en  parallèle  pour  bien  faire  ressortir  ma  pen- 
sée. Lorsque  le  malheureux  Louis  XVI  monta  sur  le  trône,  il  appela? 
pour  le  mettre  à  la  tête  de  son  ministère,  un  vieux  courtisan  qu'un  bon 
mot,  contre  une  maîtresse  de  Louis  XV,  avait  fait  éloigner  de  la  cour 
pendant  viogt-cinq  ans.  Le  comte  de  Maurepas  n'avait  d'autre  talent 
politique  que  celui  de  nouer  ou  de  déjouer  des  intrigues  de  palais; 
c'était  un  homme  d'expédients.  Le  hasard  fit  qu'il  appela  au  ministère 
un  intendant  du  Limousin  qui  fut  choisi  parce  qu'il  n'avait  aucun  appui 
à  la  cour,  et  que  le  comte  de  Maurepas  croyait  trouver  en  lui  un  instru- 
ment docile.  Mais  cet  homme  avait  des  idées  et  des  principes;  il  appar- 
tenait à  cette  catégorie  de  personnes  que  les  praticiens  empiriques 
appellent  dédaigneusement  des  hommes  à  système.  Turgot  ne  se  contenu 
pas  de  professer  ses  idées,  et,  quand  il  arriva  au  contrôle  général,  il 
voulut  les  réaliser.  Son  œuvre,  d'abord  soutenue  par  le  roi,  triompha  de 
tous  les  obstacles;  mais  la  ligue  des  intérêts  atteints  par  ses  réformes 
s'empara  de  la  faible  volonté  du  roi,  et  le  contrôleur  général  tombé,  les 
édits  qu'il  avait  fait  enregistrer  dans  un  lit  de  justice  furent  emportés 
par  la  réaction.  Maurepas  se  conserva  aux  affaires,  mais  l'histoire  n'a 
gardé  de  lui  aucun  souvenir,  tandis  que  le  nom  de  Turgot  devient  chaque 
jour  plus  glorieux. 

Assurément,  Messieurs,  je  serais  bien  cqupable,  si  je  cherchais  à 
surexciter  votre  ambition  d'une  manière  imprudente.  Non,  vous  ne 
trouverez  ici  d'autre  conseil  que  cette  règle  qui  a  été  celle  de  ma  vie  : 
a  Travailler  pour  être  prêt  aux  circonstances,  mais  ne  jamais  se  laisser 
«  aller  aux  découragements  ou  aux  colères  de  l'ambition.  >  —  Cepen- 
dant je  ne  dois  pas  me  dissimul+T  que  j'ai  devant  moi  la  semetto^  de 
l'avenir,  et  que  mes  paroles  auront  pi^ut-étrft  un  retenli^senicjit  éh»pé 
dans  quelqu'une  de  vos  actions.  La  responsabilité  du  gouverDeiQPJît  do 
hommes  viendra  trouver  quelques-uns  d'entre  vous,  les  plm  nootaw 
peut-être  et  ceux  qui  aspirent  k  moins  à  cet  honneur  ft^rilleux,  Êomlez* 
moi  donc,  et  que  le  souvenir  rie  mes  derriières  paroles  reste  gr;ivédjQt 
vos  esprits.  Vous  aimerez  mieux  être  des  hommei  de  princifie»  qpe  iks 
hommes  d'expédients,  vousaimert^i  mieux  succomber  comme Tiïrgolijir 
devons  maintenir  comme  Mann^pas;  vous  aurez pln&dft  souci  de  l'itrcfiir 
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que  du  présent,  et  vous  aurez  assez  de  force  d'âme  pour  préférer  Tes- 
time  de  la  postérité  à  celle  de  vos  contemporaiDS,  si  vous  êtes  obligés 
d'opter  entre  les  deux.  Si,  au  contraire,  vous  êtes  assez  heureux  pour 
triompher  avec  les  principes,  pour  associer  votre  fortune  personnelle  au 
succès  de  vos  idées,  je  vous  prie,  au  milieu  des  pures  émotions  que  vous 
donnera  cette  belle  victoire,  de  reporter  votre  souvenir  sur  cette  chaire, 
autour  de  laquelle  vous  êtes  aujourd'hui  pressés.  Peut-être  penserez- 
vous  alors  que  notre  entretien  n'a  pas  été  tout  à  fait  étranger  au  bien 
accompli  par  vos  soins.  Quelque  minime  que  soit  la  fraction  que  vous 
m'attribuerez,  j'aurai  obtenu  la  plus  belle  récompense  qui  puisse  être 
accordée  à  la  mission  du  professeur. 

A.  Batbib. 


OUVERTURE 

DU 

COURS   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

A  LYON 


Monsieur  et  cher  collègue, 

,  Vous  avez  bien  voulu  m'inviter  à  envoyer  au  Journal  dê$  Ecanomittêi 
un  compte  rendu  de  la  séance  d'ouverture  du  cours  d'économie  politique 
institué  à  Lyon  par  la  Chambre  du  commerce  et  que  cette  Chambre  m'a 
chargé  de  faire.  Je  me  rends  avec  d'autant  plus  de  plaisir  à  votre  in- 
vitation, que  tout  s'est  passé  de  façon  à  réjouir  les  amis  de  la  science  et 
à  justifier  pleinement,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'empressement  et 
les  dispositions  morales  du  public,  l'espoir  du  promoteur  de  l'entreprise. 
.Je  dois  vous  prévenir  toutefois  qu'il  ne  me  sera  pas  possible  de  repro- 
duire in  extenso  mon  discours  d'inauguration,  vu  qu'il  n'était  pas  écrit. 
Je  ne  saurais  donc  faire  autre  chose  que  d'en  donner  de  mémoire  la  sub- 
stance ,  ce  qui  d'ailleurs  suffira  grandement  aux  lecteurs  du  journal, 
pluf  avides  d'idées  que  de  phrases,  et  vous  économisera  de  la  place. 

L'ouverture  du  cours  a  eu  lieu  le  19  novembre,  dans  une  vaste  salld 
du  palais  Saint-Pierre,  laquelle  s'est  pourtant  trouvée  insuffisante  par 
rapport  à  l'afiluence  des  auditeurs.  Un  millier  de  personnes  environ  est 
parvenu  à  se  caser  dans  l'enceinte  et  dans  le  vestibule  de  la  salle,  plu- 
sieurs centaines  ont  dû  s'en  retourner,  faute  de  place.  L'assemblée  comp- 
tait des  représentants  de  toutes  les  classes,  et  notanimmi  un  grand 


384  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

nombre  d'ouvriers.  Les  principaux  membres  de  la  Chambre  du  com- 
merce, dont  M.  Brosset,  son  président,  M.  Arlès-Dufour,  etc.,  le  recteur 
de  l'Académie,  le  procureur  général,  des  notabilités  du  barreau,  de  la 
presse,  de  l'industrie,  de  la  banque,  de  l'enseignement,  du  corps  mé- 
dical, etc.,  occupaient  les  premiers  bancs. 

La  leçon  a  été  écoutée  d'un  bout  à  l'autre  avec  une  attention  soutenue 
et  universelle,  au  milieu  d'un  religieux  silence.  Il  est  manifeste  que 
l'enseignement  de  la  science  économique  répond  à  un  besoin  très-vive- 
ment senti  dans  la  grande  cité  lyonnaise,  qu'il  y  vient  à  point  et  qu'on 
doit  en  attendre  d'excellents  résultats,  s'il  est  fait  convenablement.  Cn 
journal  local,  le  Salut  public^  confirme  cette  appréciation  en  des  termes 
que  je  crois  utile  de  consigner  ici  :  «  L'affluence  vraiment  extraordi- 
naire d'auditeurs  de  toutes  classes,  accourus,  sur  l'appel  de  la  Chambre 
du  commerce,  autour  de  la  chaire  nouvelle,  a  prouvé  combien  cet  en- 
seignement répondait  aux  préoccupations  de  l'esprit  public.  Jamais 
cours,  on  peut  le  dire,  ne  s'est  ouvert  avec  plus  d'opportunité,  dans  un 
milieu  mieux  disposé. 

«  Il  se  produit  en  effet  en  ce  moment  à  Lyon  un  mouvement  très- 
significatif,  très-caractérisé,  qui  s'accuse  soit  par  la  multitude  de  projets 
de  sociétés  coopératives  et  de  crédit  populaire,  actuellement  en  discus- 
sion dans  les  divers  corps  d'état,  soit  par  la  formation  d'une  société 
d'instruction  professionnelle,  à  la  gestion  de  laquelle  les  ouvriers  sont 
appelés  à  concourir  directement. 

t  L'enseignement  de  l'économie  politique,  dans  de  telles  circonstances, 
est  une  rencontre  heureuse,  une  fortune  rare.  Plus  qu'à  toute  autre 
science,  il  appartient  à  l'économie  politique  d'éclairer  jes  questions  en- 
core obscures,  que  la  démocratie,  en  train  de  chercher  sa  voie,  pose  de 
tous  les  côtés...  »  {Salut public,  22  nov.) 

îi'exorde  de  mon  discours  a  eu  naturellement  pour  objet  de  remercier 
la  Chambre  du  commerce,  moins  encore  en  mon  nom  personnel  qu'au 
point  de  vue  des  intérêts  généraux  du  pays,  pour  l'initiative  généreuse 
qu'elle  a  prise  en  organisant  cet  enseignement.  Je  n'ai  pas  oublié  non 
plus  la  reconnaissance  due  aux  grands  pouvoirs  de  l'État,  dont  les  dis- 
positions éclairées  et  bienveillanles  ont  permis  à  la  Chambre  du  com- 
merce de  réaliser  sou  dessein. 

J'ai  ensuite  tracé  le  plan  des  cours.  Exposer  toute  la  science  écooo- 
mique  dans  une  série  assez  restreinte  de  hnm^  serait  dimr  \miM^s-ihlt* 
Ne  traiter  qu'une  partie,  comme  la  proiluction  m  h  drmïàXÏQU  de%  ri- 
chesses, aurait,  pour  un  premier  cours,  rincoinénîeni  de  ne  foiiraîr 
que  des  analyses  et  des  démonstrations  iuc«>nipiètes,  ks  i^mh\tme$im- 
nomiques  se  liant  étroitement  les  uns  aux  autres,  se  seront  récîprotiïit' 
ment  de  corollaire  et  de  soutien.  11  me  semble*  donc  plu»  ep^jor^uJi  et 
débuter  par  des  considérations  générales  t^i  un  aj^erçu  d'mspMbltiâ 


CODRS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  A  LYON.  385 

tout  le  domaine  é(;çnoinique ,  pouvant  servir  d'introduction  aux  études 
de  cet  ordre.  Déterminer  avec  précision  quel  est  l'objet  de  ces  éludes, 
en  constater  la  valeur  scientifique,  en  marquer  l'étendue  et  les  limites, 
montrer  les  dlflGcultés  qu'on  y  rencontre  et  quelle  méthode  il  faut  pren- 
dre pour  vaincre  ces  difficultés,  voilà  ce  qui  m'occupera  d'abord.  J'élu- 
ciderai ensuite  les  notions  fondamentales,  richesse,  propriété,  valeur; 
j'analyserai  les  grandes  fonctions  :  production,  circulation,  distribution, 
consommation,  et  j'en  expliquerai  sommairement  le  mécanisme. 

Un  double  but  peut  être  atteint  par  la  réalisation  de  ce  programme  : 
d'une  part,  préparer,  initier  les  auditeurs  et  leur  fournir  des  directions; 
d'autre  part,  dissiper  les  préjugés  dont  l'économie  politique  est  encore 
si  généralement  l'objet.  Ces  préjugés,  aussi  nombreux  que  variés,  se 
ramènent  pourtant  à  deux  catégories  principales,  l'une  reposant  sur  la 
négation  plus  ou  moins  complète  de  la  science  économique,  l'autre  ne 
reconnaissant  à  cette  science  qu'une  valeur  négative,  c'est-à-dire  funeste. 
Dans  la  première  catégorie  figurent  les  diverses  opinions  que  voici  :  " 
«  L'économie  politique  n'est  qu'un  genre  de  littérature  ennuyeuse,  »  — 
«  elle  peut  fournir  un  sujet  utile  d'étude,  mais  ne  forme  pas  une  science,  » 
—  «  elle  n'a  pas  de  principes  fixes  et  démontrés;  ses  adeptes  ne  sont 
d'accord  sur  aucun  point,  »  —  elle  se  borne  à  la  description  des  faits, 
sans  apporter  aucun  remède  aux  misères  et  aux  vices  de  l'ordre  so- 
cial, d  etc.  Dans  la  seconde  catégorie  on  trouve  les  jugements  suivants  : 
«L'économie  politique  se  réduit  à  prêcher  le  l^bre-échange,  importation 
anglaise,  favorable  aux  seuls  intérêts  britanniques  ;  »  —  elle  s'occupe  du 
développement  de  la  richesse  avec  une  parfaite  indifférence  du  sort  de 
l'homme  lui-même;  »  — c'est  une  science  sans  entrailles,  sans  cœur, 
ramenant  tout  à  des  questions  de  chiffres  ;  »  —  «  elle  se  fait  la  complice 
du  capital  contre  le  travail;  »  —  «  elle  n'aboutit  qu'à  des  contradic- 
tions, »  etc.  etc. 

Pour  réfuter  Routes  ces  accusations,  il  suffirait  peut-être  de  les  oppo- 
ser les  unes  aux  autres,  mais  le  meilleur  mode  de  réfutation  consistera 
toujours  à  enseigner  la  science.  Les  ténèbres  s'évanouissent  devant  la 
lumière;  de  même,  les  préjugés  qui  sont  les  ténèbres  de  l'esprit  s'éva- 
nouissent devant  l'image  de  la  science,  apparaissant  dans  sa  lumineuse 
et  sereine  grandeur.  Commençons  donc,  sans  plus  tarder,  notre  œuvre. 

I 

Certaines  sciences  ont  une  destinée  étrange.  Tout  progrès  réel  leur 
est  interdit;  bien  plus,  elles  ne  peuvent  arriver  à  se  constituer  comme 
science,  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  bizarres  de  rompre  en 
visière  avec  l'apparence  des  faits,  de  répudier  les  données  de  la  percep- 
tion externe  et  du  sens  commun. 
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Témoin  l'astronomie.  Cette  science  n'a  été  fondée  que  dans  Tâgc 
moderne,  et  cependant,  depuis  des  milliers  d^années,  on  observait  les 
astres.  De  puissants  esprits  se  vouèrent,  dès  la  plus  haute  antiquité,  à  ce 
genre  d'observation,  sans  pouvoir  découvrir  les  lois  du  mouvement 
sidéral,  et  cette  ignorance  prévalut,  malgré  d'immenses  travaux,  ani 
plus  beaux  temps  de  la  civilisation  antique.  Pourquoi  en  fut-il  ainsi? 
Parce  que  tous  les  calculs  et  toutes  les  hypothèses  des  observateurs 
avaient  pour  base  commune  V apparence.  On  voit  le  soleil  se  lever  le 
matin  à  l'Orient,  se  coucher  le  soir  à  l'Occident,  pour  recommencer  le 
lendemain  les  mêmes  évolutions  ;  on  en  concluait  bien  naturellement, 
ce  semble,  que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre.  On  voit  les  étoiles 
parcourir  chaque  nuit  tous  les  points  de  notre  horizon  céleste  et  on  sent 
le  sol  ferme  sous  les  pieds  ;  on  demeurait  convaincu  que  notre  globe 
forme  le  centre  immobile  et  la  pièce  la  plus  considérable  de  Tunivers. 
Ceux  qui  osaient  avancer  le  contraire  étaient  traités  de  rêveurs.  Eh  bien  ! 
la  science  astronomique  demeurait  impossible  avec  un  pareil  point  de 
départ.  Pour  qu'elle  se  fondât,  il  fallut  en  venir  à  une  conception 
inverse  de  celle  que  fournissait  l'apparence,  il  fallut  comprendre  que 
les  mouvements  apparents  du  monde  sidéral  sont  l'opposé  de  ses  mou- 
vements réels. 

Pareils  ont  été  les  destins  de  l'économie  politique.  Cette  science  est  la 
dernière  venue  des  sciences  morales  et  politiques.  Sa  naissance  date  à 
peine  d'un  siècle.  A  quoi  cela  doit-il  être  imputé?  Est-ce  que  les  phé- 
nomènes dont  s'occupe  l'économie  politique  sont  d'une  nature  abstraite, 
peu  saisissable,  placés  hors  de  notre  sphère  d'observation,  d'un  intérêt 
secondaire  pour  nous?  Tout  au  contraire,  ces  phénomènes  composent 
en  bonne  partie  le  tissu  de  notre  vie  de  chaque  jour,  individuelle  et 
sociale;  nous  les  opérons  nous-mêmes  sans  cesse,  le  sachant  ou  non,  et 
leur  étude  est,  pour  tout  homme,  d'un  intérêt  capital.  Mais,  c'est  que, 
dans  cet  ordre  de  faits  aussi,  une  conception  basée  sur  l'apparence,  un 
immense  et  terrible  préjugé,  issu  de  l'illusion  des  sens,  enchaînait 
l'esprit  général,  pervertissait  les  institutions  et  les  mœurs. 

Voici  cette  illusion.  Le  monde  des  intérêts,  considéré  superficielle- 
ment, présente  en  effet  le  spectacle  d'une  lutte  perpétuelle  qui  semble 
.  former  l'essence  des  rapports  des  intérêts  entre  eux;  chaque  homme 
parait  condamné  à  un  combat  sans  trêve  ou  merci  contre  ses  sembla- 
bles, combat  dans  lequel  les  armes  sont  tellement  inégales,  que  le 
triomphe  de  ceux-ci  et  la  défaite  de  ceux-là  en  sortent  inévitablement. 
Les  vainqueurs  s'appellent  riches  et  les  vaincus  se  nomment  pauvres. 
Aux  riches,  tous  les  avantages  et  toutes  les  distinctions  de  l'ordre 
social;  aux  pauvres,  en  bien  plus  grand  nombre,  le  labeur  ingrat,  les 
privations,  l'oppression.  Suivant  les  temps  et  les  lieux,  sous  Finflueûce 
des  révolutions  politiques,  sociales,  religieuses,  les  résultats  se  modi- 
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fient,  la  bataille  est  plus  ou  moins  inhumaine,  le  fond  reste.  Ce  fond, 
c'est  risolement,  Tinsolidarité,  Tantaçonisme,  la  contradiction  des  inté- 
rêts entre  eux.  Comme  l'expriment  les  axiomes  vulgaires,  «  le  bien  des 
uns  fait  le  mal  des  autres,  »  —  «  en  ce  bas  monde,  il  faut  être  dupé  ou 
dupeur.  » 

De  là,  nécessité  d'Interventions  de  tout  ffenre  pour  comprimer,  refré- 
ner, enchaîner,  diriger  et  protéger.  Le  lien  social  se  briserait  sous  les 
efforts  divergents  des  intérêts  particuliers,  sans  ces  interventions.  La 
conscience  humaine  succomberait  fatalement  à  la  violence  des  impul- 
sions de  la  cupidité.  L'État,  la  morale,  la  religion,  interviennent  donc, 
chacun  et  chacune,  avec  les  moyens  qui  leur  sont  propres.  L'État  im- 
pose sa  dictature  au  monde  des  intérêts  pour  sauvegarder  la  paix  publi- 
que, et  pour  prémunir  l'intérêt  contre  ses  propres  excès  et  sa  déraison. 
La  morale  bat  en  brèche  le  mobile  même  de  l'intérêt,  et,  reconnaissant 
son  incurable  perversité,  va  jusqu'à  le  proscrire  :  la  recherche  des 
biens  matériels  est  déclarée  inconciliable  avec  la  pratique  du  bien 
moral.  La  religion  enfin  prêche  aux  pauvres  la  résignation,  aux  riches  le 
renoncement,  et  met  à  ces  conditions  notre  bonheur  éternel  dans  une 
autre  vie. 

Les  rapports  de  peuple  à  peuple  présentent  un  semblable  tableau. 
La  prospérité  de  chacun  ne  peut  être  acquise  qu'auprès  du  malheur  de 
tous  les  autres.  Il  faut  conquérir  ou  être  conquis;  et  quand  les  canons 
se  taisent,  la  guerre  n'en  continue  pas  moins,  sous  forme  de  rivalité 
commerciale,  aboutissant  de  même  à  la  ruine  de  celui  qui  n'a  pas  su  ou 
pu,  par  force  ou  par  adresse,  ruiner  ses  concurrents. 

Telle  est  la  conception  du  monde  des  intérêts,  fournie  par  l'apparence, 
et  qui,  réagissant  elle-même  sur  les  faits,  leur  a  imprimé  un  caractère 
et  une  marche  conformes,  malheureusement,  sous  beaucoup  de  rapports, 
à  son  principe.  Puisque  les  intérêts  étaient  réputés  injustes  et  contra- 
dictoires entre  eux  par  nature,  comment  l'action  de  l'État  aurait-elle  pu 
changer  cette  nature  et  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  en  même 
temps?  D'ailleurs  l'État,  considéré  dans  sa  représentation  légale,  attri- 
bue nécessairement  la  suprématie  à  certains  individus  et  à  certaines 
classes.  On  vit  donc  les  conditions  de  l'ordre  et  de  la  paix  publics 
s'identifier  avec  les  intérêts  de  ces  individus  et  de  ces  classes.  Despotique 
ou  aristocratique,  le  gouvernement  accrut  les  inégalités  naturelles  au 
moyen  d'inégalités  factices.  Il  protégea  les  uns  en  leur  subordonnant 
les  autres,  il  mit  partout  le  privilège  à  la  place  du  droit  commun. 
«  Sans  doute,  dit  Pascal,  l'égalité  des  biens  est  juste;  mais  ne  pouvant 
faire  qu'il  soit  forcé  d'obéir  à  la  justice,  on  a  fait  qu'il  soit  juste  d'obéir 
à  la  force;  ne  pouvant  fortifier  la  justice,  on  a  justifié  la  force,  afin  que 
le  juste  et  le  fort  fussent  ensemble  et  que  la  paix  fût,  qui  est  le  souve- 
raiu  bien.  »  Démocratique,  le  gouvernement  eut  pour  idéal  l'égalité  de 
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tous  dans  la  pauvreté,  a  En  démocratie,  dit  Montesquieu,  il  ne  suffit  pas 
que  les  parts  soient  é^les,  il  faut  qu'elles  soient  petites.  »  En  un  root, 
le  bon  citoyen,  comme  le  vrai  philosophe  et  le  fervent  chrétien,  dut 
être  pauvre  avant  tout. 

Cette  conception  a  dominé  toute  l'histoire.  Dans  l'antiquité,  l'escla- 
vage, les  castes,  la  guerre  de  conquête,  furent  réputés  les  conditions  né- 
cessaires de  la  vie  économique,  même  pour  un  peuple  républicain.  PL- 
ton  en  fait  les  bases  de  la  société  idéale,  et  Aristote  ne  le  contredit  pas 
sur  ce  point.  Au  moyen  âge,,  le  servage,  les  prérogatives  féodales,  le 
monopole  comparatif  des  industriels,  la  propriété  de  mainmorte,  l'as- 
cétisme, furent  les  formes  nouvelles  et  mitigées  sous  certains  rapports 
de  la  même  théorie.  Dans  l'âge  moderne,  à  travers  toutes  les  conquêtes 
de  la  liberté  et  du  droit  commun,  la  croyance  à  l'antagonisme  fatal  des 
intérêts  se  maintint,  et  produisit  ses  fruits  :  régime  colonial,  guerres 
commerciales,  monopoles  et  privilèges,  prohibilionisme  et  proteclio- 
nisme.  La  profonde  rénovation  de  89  fut  elle-même  impuissante  à  dé- 
raciner la  vieille  illusion.  On  continue  de  regarder  comme  opposés  entre 
eux  les  intérêts  des  particuliers,  des  professions,  des  classes  et  des 
peuples;  on  demeure  généralement  convaincu  que  l'intervention  de 
l'État  peut  seule  sauvegarder  efficacement  les  intérêts  au  dedans  et  au 
dehors.  Le  socialisme  contemporain  procédait  tout  entier  de  cette  idée, 
et  l'on  se  souvient  de  ces  paroles,  prononcées,  il  y  a  quelques  années  à 
peine,  par  un  illustre  personnage  :  «J'aimerais  mieux  voir  la  France  en- 
vahie par  100  mille  Prussiens  que  par  100  mille  moutons  étrangers!  > 

Eh  bien!  il  n'y  avait  pas  de  science  des  intérêts  possibles  tant  que 
l'esprit  général  vivait  sous  l'empire  de  cette  conception,  et  que  les  in- 
stitutions et  les  faits  en  suivaient  la  pente.  Toute  science  est  autonome, 
c'est-à-dire  suppose  un  principe  d'ordre  inhérent  aux  êtres  ou  aux  cho- 
ses dont  elle  s'occupe,  et  en  tire  son  mode  de  construction  ;  mais  si  les 
intérêts  sont  désordonnés,  anarchiques  par  essence,  l'ordre  doit  leur 
être  imprimé  du  dehors,  ils  ne  sauraient  être  ni  indépendants  ni  auto- 
nomes.. 

II 

Cependant,  au  milieu  du  xvni*  siècle,  par  le  progrès  général  de  la 
raison  et  de  la  science,  une  conception  nouvelle  avait  surgi.  Quelques 
hommes  prenant  enfin  la  peine  d'examiner  de  près  le  jeu  des  intérêts, 
aboutirent  à  des  conclusions  bien  différentes  de  celles  qui  avaitrot  p«- 
valu  jusqu'alors.  Ils  découvrirent  que  les  intérêts,  loin  d'être  lutiési 
un  antagonisme  incurable,  sont  par  essence  coocUiablet  eoire  eut  et 
tendent  naturellement  à  l'ordre;  que  leur  mairaisance  vient  pctcisémnit 
de  l'organisation  factice  et  des  entraves  «[ui  leur  sont  imposées.  En  coo* 
séquence  ces  hommes  jetèrent  dans  le  monde  ce  cri  cErao(;e,  m  frand 
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scandale  de  l'opinion  publique  :  «  Laissez  faire j  laissez  passer!  »  Et  ce 
cri  fut  le  fiai  lux  de  Tordre  social  moderne  :  Téconomie  politique  était 
trouvée. 

n  est  vrai  que  ce  langage  de  la  science  naissante  ne  rencontra  pas 
d'abord  grande  créance.  On  traita  de  sectaires  ceux  qui  le  tenaient,  et 
les  plus  puissants  esprits  du  temps  :  Voltaire,  Rousseau,  Montesquieu, 
Diderot,  etc.,  leur  furent  opposés.  Il  est  vrai  aussi  que  la  conception  des 
économistes  renfermait  un  fort  alliage  d'idées  systématiques  et  même 
derreur;  mais  elle  s'élucida  et  se  purifia  peu  à  peu  par  une  analyse 
de  plus  en  plus  attentive  des  phénomènes;  aujourd'hui  son  évidence 
s'impose  à  quiconque  veut  bien  prendre  la  peine  d'y  réfléchir  un  instant. 
On  peut  en  effet  ramener  tous  les  phénomènes  de  la  vie  économique, 
pour  la  société  entière  comme  pour  l'individu ,  à  la  production  et  à  la 
consommation  des  richesses.  Produire  et  consommer,  voilà  Valpha  et 
Vomégaj  le  but  et  le  moyen  de  toute»  les  opérations  et  transactions  dont 
le  monde  industriel  est  le  théâtre.  Or,  analysez  un  acte  quelconque,  soit 
de  production,  soit  de  consommation,  et  vous  y  verrez  apparaître  le 
principe  qui  sert  de  base  à  la  conception  économique  et  dont  la  concepT 
tion  qui  avait  dominé  antérieurement  les  esprits  et  les  faits  forme  l'an- 
tipode. 

Prenons  pour  exemple  la  production  du  pain.  Que  nous  dévoile  l'ana- 
lyse de  cette  production  ?  —  Qu'eHe  a  exigé  le  concours  d'une  multitude 
presque  infinie  d'agents,  de  la  totalité,  en  quelque  sorte,  des  producteurs 
de  tout  ordre.  Ainsi,  ce  ne  sont  pas  seulement  le  boulanger,  le  meunier 
et  l'agriculteur  qui  ont  coopéré  à  la  production  du  plus  simple  de  nos 
aliments.  Si  vous  tenez  compte  du  matériel  d'outillage  dont  chacune 
des  industries  ci-dessus  désignées  se  sert  pour  remplir  son  rôle  dans 
l'œuvre  générale  de  la  production  du  pain,  vous  voyez  s'élargir  le  cercle 
des  coopérateurs  avec  une  ampleur  telle  que  presque  toutes  les  indus- 
tries du  monde  y  prennent  place.  Pour  fournir  seulement  à  l'agriculteur 
son  mobilier  aratoire  et  ce  qui  s'y  rattache,  il  a  fallu  le  concours  des 
industries  constructives,  métallurgiques,  sylvicoles,  textiles,  etc.;  il  a 
fallu  fabriquer  la  charrue  et  d'autres  outils  de  vingt  genres  divers  ;  il  a 
fallu  des  préparations  multiples  pour  le  sol,  fournir  au  cultivateur  et  à 
ses  aides  le  logement,  le  vêtement,  la  chaussure,  un  certain  degré  d'in- 
struction, des  aliments  et  mille  autres  choses  qu'ils  ne  produisent  pas 
eux-mêmes.  Pareille  nomenclature  est  à  établir  pour  l'industrie  du  meu- 
nier et  pour  celle  duboulanger.  L'un  et  l'autre  tiennentles  instrumentsde 
travail  d'une  foulede  professionsentièrement  distinctes  des  leurs.  Et  puis, 
entre  chacune  des  façons  successives  qu'a  subies  le  blé  pour  devenir  pain, 
sont  intervenues  des  fonctions  non  moins  indispensables  et  non  moins 
différentes  les  unes  des  autres  :  l'industrie  des  transports,  le  commerce, 
la  nH)DDaie,  le  crédit  la  sécurité  donnée  aux  travaux  par  l'office  des  pou- 
S*  SBBiB.  T.  XLiv.  —  15  décembre  1864.  26 
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Yoirs  publics.  Et  encore,  à  un  autre  point  de  vue»  les  industries  essen* 
tieiles  et  accessoires  qoi  ont  contribué  à  la  production  du  pain  ne  sont- 
elles  pas  le  résumé  et  l'héritage  de  tous  les  progrès  accomplis  dans  la 
suitedes  siècles  et  sur  toute  la  face  du  globe,  en  agriculture  comme  dans 
tout  le  reste  ?  La  charrue  ne  vient-elle  pas  du  grec  Tryptolème?  L'art 
de  moudre  le  grain  ne  s'est-il  pas  développé  lentement  par  le  secours 
de  maintes  sciences  qui  ont  appris  à  utiliser  tour  à  tour  la  force  du 
vent,  la  chute  d'un  courant  d'eau,  l'élasticité  de  la  vapeur? 

On  ne  finirait  point  si  Ton  voulait  poursuivre* cette  analyse  jusque 
dans  ses  derniers  détails,  et  pourtant,  il  n'est  pas  une  bouchée  du  paio 
que  nous  mangeons  qui  ne  porte  tout  cela  avec  elle,  qui  ne  soit  le  ré- 
sultat de  cet  immense  concours,  qui  ne  fasse  en  un  mot  éclater  la  pro- 
digieuse et  admirable  solidarité  dont  relèvent  tous  nos  travaux  produc- 
tifs. 

L'analyse  des  phénomènes  de  consommation  fournit  un  enseipe- 
ment  non  moins  décisif.  Chaque  homme,  par  la  multiplicité  de  ses 
besoins,  même  réduits  à  un  degré  élémentaire,  recueille  le  fruit  du  tra- 
vail, non  pas  seulement  des  professions  voisines  de  la  sienne  et  de  la 
localité  qu'il  habite,  mais  de  l'universalité,  ou  peu  s'en  faut,  des  pro- 
fessions, et  des  industriels  de  cent  contrées  plus  ou  moins  lointaines. 
Son  vêtement  seul,  si  simple  qu'il  soit,  est  composé  de  tissus  dont  les 
matières  premières  viennent  des  pays  les  plus  éloignés,  de  l'Amérique 
ou  de  l'Asie  pour  le  coton,  de  l'Australie  peut-être  pour  la  laine,  de  la 
Bollande  pour  le  fil,  etc.  Sur  la  table  du  plus  petit  bourgeois  figurent 
des  produits  alimentaires  tirés  soit  directement,  soit  par  acclimatatioo 
récente ,  des  cinq  parties  du  monde,  et  l'humanité  entière  concourt  eo 
quelque  manière  au  soutien  de  sa  vie. 

En  présence  de  faits  d'un  tel  caractère,  et  quand  il  est  manifeste  que 
toute  l'existence  économique  de  l'homme  se  compose  de  faits  sem- 
blables, comment  a-t-on  pu  croire  et  comment  persiste-t-on  à  dire  que 
l'isolement,  l' insolidarité,  l'antagonisme  forment  l'essence  des  rap- 
ports des  intérêts  entre  eux?  IN'est-il  pas,  au  contraire,  de  la  dernière 
évidence,  que  c'est  précisément  Topposé  qui  se  réalise ,  c'est-à-dire 
que  les  intérêts  ne  peuvent  se  satisfaire  sans  un  perpétuel  échange  de 
services,  sans  une  réciprocité  incessante  ?  Ne  comprend-on  que  c*est  là 
ce  qui  constitue  l'un  des  objets  essentiels  de  la  sociabilité  humaine  et 
l'un  de  ses  plus  beaux  triomphes?  Que  par  conséquent,  loin  de  voiries 
garanties  de  laprospérité  des  intérêts  dan  s  des  i^te^vent[ofi^  l\  l.  .  ., 
qui  ont  toujours  mis  plus  ou  moins  d'ubistacks  à  l'écluinge  libre  et  no^ 
mal  des  services  et  des  produits,  la  sociale  s'esl  mmntcnuE  Pt  développée 
en  dépit  de  ces  interventions,  par  sa  Ricessité  native  de  mutii»IJié#t 
(le  solidarilé? 

On  parle  benucoup  dans  noire  temps  d*ai5ociatlao,  et  j*y  appJau^ 
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dcffrand  cœur.  Le  principe  d'association,  saçement  appliqué,  possède 
une  fécondité  pour  ainsi  dire  inépuisable.  Cependant  je  désirerais  qu'on 
fit  un  peu  plus  attention  à  l'existence  de  cette  association  première,  inhi- 
reote  aux  intérêts  de  tous,  qui  émane  directement  de  leur  nature  intime, 
qui  va  B'élarfjissant  d'elle-même  par  tous  les  progrès  de  la  civilisation, 
et  dont  les  bienfaits  seront  toujours  mille  fois  plus  grands  que  ne  sna- 
paient  l'être  ceux  de  quelque  association  partielle  que  ce  soit. 

Concluons  donc  avec  toute  certitude  que  la  loi  fondamentale.  Tes» 
sence  des  intérêts,  c'est  la  solidarité,  la  mutualité,  l'échange  des  ser- 
vices, et  cela,  sur  l'échelle  la  plus  vaste  qu'il  soit  possible  de  concevoir 
pour  la  totalité  du  genre  humain  dans  l'espace  et  dans  le  temps. 

Mais  constater  ce  grand  et  primordial  caractère  de  la  vie  économique, 
ce  n'est  pas  nier  l'existence  du  principe  qui,  si  longtemps,  ftit  mis  à  sa 
place,  dans  l'opinion  commune  et  causa,  par  suite,  tant  d'erreurs  et  de 
souffrances.  Si  les  intérêts  sont  solidaires,  au  fond,  s'ils  ne  peuvent  se 
satisfaire,  avant  tout,  que  par  la  mutualité,  par  réchange  des  services  et 
des  produits,  ils  contiennent  aussi  une  certaine  dose  d'antagonisme,  de 
rivalité.  Indispensable  au  développement  de  leur  puissance,  en  c^  qu'ils 
ont  proprement  d'individuel,  de  particulier.  Incontestablement,  les  in^ 
térêts  luttent  entre  eux,  et  cette  lutte  entraîne  une  inégalité  de  satisfac- 
tion. Seulement,  la  lutte  n'est  pas  le  fond,  l'essence,  comme  on  le 
croyait,  c'est  une  condition  secondaire,  mais  pourtant  nécessaire  et 
féconde  de  la  vie  économique.  C'est  par  là  que  l'énergie  et  la  responsa- 
bilité personnelle  sont  mises  en  jeu  et  en  relief;  que  la  part  de  chacun 
ou  le  triomphe  de  l'intérêt  particulier  se  proportionne  à  la  grandeur 
des  efforts;  que  l'individu  reçoit  d'autant  plus  qu'il  donne  davantage  à 
la  communauté.  Car,  il  faut  bien  le  remarquer,  l'invincible  solidarité 
qui  lie  les  intérêts  entre  eux,  par  essence,  fait  que,  sous  un  régime  de 
libre  rivalité,  le  succès  de  l'intérêt  particulier  ne  peut  s'obtenir  qu'au 
prix  d'une  somme  plus  grande  de  services  rendus  à  l'intérêt  général.  Il 
faudrait  que  l'individu  vécût  seul  et  travaillât  pour  lui  seul  pour  qu'il 
en  At  autrement. 

En  conséquence,  dans  la  société  normale,  telle  que  nous  la  voyons 
surgir  de  la  conception  économique,  les  termes  de  pauvres  et  de  riches 
n'ont  plus  le  sens  odieux  et  inique  qu'ils  revêtaient  dans  la  société 
Issue  des  conceptions  antérieures  :  le  riche  est  désormais  celui  qui,en 
accomplissant  mieux  sa  tAche  sociale,  en  rendant  plus  de  services  aux 
autres,  a  mérité  et  obtenu  une  portion  plus  grande  pour  lui-même  des 
biens  produits;  le  pauvre  est  celui  qui,  ayant  moins  donné,  recueille 
moins.  Sans  doute,  ce  n'est  l*  qu'un  idéal  dont  les  faits  se  rapproche- 
ront de  plus  en  plus  sans  jamais  l'atteindre.  Des  circonstances,  les  unes 
naturelles ,  telles  que  l'inégalité  de  puissances  productives,  les  autres 
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résultant  de  la  position  faite  à  chaque  homme  dans  le  milieu  social  par 
sa  naissance,  vouent  le  grand  nombre  à  une  infériorité  presque  fatale 
par  rapport  à  quelques-uns,  mais  le  principe  de  justice  distributive 
n'en  est  point  frappé  de  déchéance  ou  de  stérilité;  il  prévaudra  chaque 
jour  davantage,  à  mesure  que  les  intérêts  se  coordonnant  mieux  suivant 
leurs  lois  normales,  réaliseront  plus  pleinement  une  société  dans  laquelle 
chacun  soit  le  fils  de  ses  œuvres.  Dans  cette  société,  la  concurrence,  loin 
d'être  anarchique  et  destructive,  devient  l'aiguillon  le  plus  vif  du  pro- 
grès industriel,  et  la  sauvegarde  du  consommateur  qui  est  tout  le  monde, 
contre  les  exigences  souvent  inintelligentes  du  producteur.  Enfin  le  pau- 
périsme, considéré  dans  son  sens  général,  fournit  un  but  précis  et  pra- 
tique aux  efforts  de  la  société.  C'est  le  véritable  et  le  seul  ennemi  à 
combattre  sans  rel&che,  et  la  grandeur  des  triomphes  remportés  sur  cet 
ennemi  donne  la  mesure  du  degré  de  réalisation  auquel  est  parvenue  la 
conception  scientifique  du  monde  des  intérêts. 

III 

Désormais  il  est  facile  de  comprendre  la  raison  d'être  de  l'économie 
politique  et  l'objet  de  ses  études.  L'économie  politique  est  née  le  jour 
où  la  compréhension  de  l'harmonie  naturelle  des  intérêts,  de  leur  ten- 
dance innée  à  Taccord  et  à  Tordre  de  leur  besoin  essentiel  de  solidarité 
et  de  mutualité  a  lui  dans  l'esprit  humain  ;  et  l'œuvre  de  cette  science 
consiste  dans  la  découverte  des  lois  normales  de  cette  immense  mutua- 
lité. Un  des  hommes  de  notre  temps  qui  ont  le  mieux  possédé  Tesprit 
économique,  B.  Bastiat,  a  exprimé  cela  en  ces  termes  :  «  C'est  cette 
faculté  donnée  aux  hommes,  et  aux  hommes  seuls  entre  toutes  les  créa- 
tures, de  travailler  les  uns  pour  les  autres,  c'est  cette  transmission 
d'efforts,  cet  échange  de  services,  avec  toutes  les  combinaisons  compli- 
quées et  infinies  auxquelles  il  donne  lieu  à  travers  le  temps  et  l'espace, 
c'est  précisément  ce  qui  constitue  la  science  économique,  en  montre 
l'origine  et  en  détermine  les  limites.  » 

Il  y  a  donc  là  un  champ  immense  d'études;  il  faut  tout  revoir,  il 
faut  tout  changer,  non  pas  quant  à  la  nature  des  choses,  mais  quant  aux 
opinions  et  aux  pratiques  qui  en  étaient  issues.  Pour  ce  qui  est  de  la 
nature  des  choses,  il  sufGt  de  la  dévoiler,  d'en  donner  l'inlelligence. 
«  On  peut  se  représenter,  dit  J.-B.  Say,  un  peuple  ignorant  des  vérités 
prouvées  par  l'économie  politique,  sous  l'image  d'une  pûfmlatioQ  obJjgét 
de  vivre  dans  un  vaste  souterrain  où  se  trouveûf  ét^aleiaeut  eofennées 
toutes  les  choses  nécessaires  au  main  lie  [»  de  la  vie.  L'aUscunté  seule 
empêche  de  les  trouver.  Chacun,  excité  par  le  besoin,  cherche  ce  qui 
lui  est  nécessaire,  passe  à  côté  de  l'objet  qu'il  soLibaite  le  plas,  ou  him 
le  foule  aux  pieds  sans  l'apercevoir.  On  se  cherche,  on  s*dppelie  sans 
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pouvoir  se  rencontrer.  On  ne  réussit  pas  à  s'entendre  sur  les  choses 
que  chacun  veut  avoir;  on  se  déchire  même  entre  soi.  Tout  est  confu- 
sion, violence,  dégâts.  JiOrsque  tout  à  coup  un  rayon  lumineux  pénètre 
dans  l'enceinte!....  On  rougit  alors  du  msd  qu'on  s'est  fait;  on  s'aper- 
çoit que  chacun  peut  obtenir  ce  qu'il  désire;  on  reconnaît  que  les  biens 
se  multiplient  d'autant  plus  qu'on  se  prête  des  secours  mutuels.  Mille 
motifs  pour  s'aimer,  mille  moyens  de  jouir  honorablement  s'offrent  de 
toutes  parts...  Un  seul  rayon  de  lumière  a  tout  fait....  » 

Et  pourquoi  sufSt-il  de  faire  la  lumière  au  sein  des  intérêts,  si  ce  n'est 
parce  que  ces  intérêts  sont  sociables  et  harmoniques  de  leur  nature  ? 
Il  n'est  donc  point  nécessaire  de  les  contraindre;  ils  iront  à  l'ordre  par 
leur  liberté  même.  Liberté  et  lumière,  voilà  donc  les  deux  pôles  vérita- 
bles du  monde  des  intérêts. 

Dès  lors,  plus  n'est  besoin  des  interventions  extérieures.  Je  dis  exté- 
rieures, car  nous  voyons  clairement  à  présent  que  les  phénomènes  éco- 
nomiques constituent  un  genre  de  choses  spécial,  distinct,  ayant  ses  lois 
en  lui-même  et  ne  se  confondant  point  avec  les  diverses  puissances  qui, 
sous  Tempire  de  la  conception  ancienne,  devaient  lui  imposer  leur  di- 
rection :  TËtat,  la  morale,  la  théologie.  A  coup  sûr,  il  reste  un  rôle  à 
jouer  à  ces  puissances,  à  l'Ëtat  surtout,  dans  l'économie  sociale,  mais 
ce  rôle  doit  être  subordonné  aux  lois  naturelles  ^e  cette  économie  et  ne 
faire  qu'en  garantir  le  libre  jeu.  La  morale  aussi  conserve  tous  ses 
droits  et  tout  son  empire  ;  mais  au  lieu  d'avoir  à  réagir  contre  les  mo- 
biles qui  poussent  l'homme  à  la  recherche  de  l'utile,  elle  trouve  en  eux 
ses  meilleurs  auxiliaires. 

N'est-ce  point  là,  je  le  répète,  un  grand  et  beau  sujet  de  méditation 
et  d'étude  ?  Ne  voyons-nous  pas  s'ouvrir  devant  nos  regards  un  horizon 
lumineux  et  serein  ?  Ne  possédons-nous  pas  les  éléments  d'une  science 
féconde,  appelée  à  rendre  au  genre  humain  d'incomparables  services? 
On  refuse  cependant  encore  en  maint  lieu  à  l'économie  politique  ce  titre 
de  science.  Nous  verrons  dans  la  prochaine  séance  quelle  est  la  valeur 
de  ce  refus. 

H.  Dameth. 
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LÀ  SPÉCULATION 

ET  LE   TAUX   DE   L'ESCOMPTE 

AflPSCT  QlmÈAUL  M  LA  MUilHUC  «iISB. 


La  eampagne  que  les  baoqties  d'Anf^Ieterre  et  de  Praace  TienDeul 
de  faire  ensemble,  selon  leur  habitude,  et  pour  laqudle  od  a  choisi, 
eomme  toujours,  l'instant  propice  marqué  par  les  nouveaux  appro?i- 
sionnenieots  dont  l'hiver  est  l'occasion,  a  naturellemeot  amené,  avec  le 
retour  des  mêmes  plaintes,  des  commentaires  de  plus  d^aoe  aorte.  Il 
s'est  même  rencontré  des  esprits  assez  osés  pour  se  montrer  scandali- 
sés du  spectacle  périodiquement  offert  au  marché  européen  par  tes 
deux  plus  grands  établissements  de  crédit  du  monde  agissant  de  con- 
cert à  certaines  heures,  et  produisant  par  cela  même  un  immense  effet 
On  s'est  demandé  si  cet  état  de  choses  n'impliquait  pas  quelque  via 
«  dans  l'organisme  financier,  que  les  plus  grands  et  les  plus  habiles 
maîtres  de  la  science  économique  n'ont  pu  découvrir  et  encore  moins 
rectifier.  »  C'est  le  langage  que  tenait  notamment  naguère  le  corres- 
pondant anglais  d'une  feuille  dont  l'opinion  sur  ces  matières  est  de 
quelque  poids. 

Le  mécontentement  public,  dont  ces  hausses  à  l'endroit  dn  tanx  de 
l'escompte  rendent  l'expression  chaque  jour  plus  vive,  a  pris,  cette 
fois,  le  caractère  d'une  accusation  directe.  »  Il  y  a  un  vice  eêAéy  un 
rouage  qui  fonctionne  mal  dans  le  mécanisme  financier,  conclut  le  cor- 
respondant britannique  auquel  il  est  fait  ici  allusion;  nous  savons  que 
c'est  le  Commerce  sérieux ,  le  travail  qui  en  souffrent  bien  plus  que  U 
Spéculations  que  ce  sont  les  gros  détenteurs  du  capital  qui  profitent 
de  cette  défeciwsité  organique  pour  augmenter  leurs  bénéfices  sans  le 
moindre  risque.  » 

Ces  piroles  sont  graves.  Plus  on  marche  dans  cette  voie  du  monopole 
de  l'Ëmission  qui  n  est  qu'une  impassu,  plus  le  senttnieni  public  hinih 
se  mettre  à  l'unisson,  en  France  cniiiinu  ailleurs.  Et  ce  t]ui  ajoute  i  li 
gravité  de  ces  plaintes,  c'est  que  iliiris  laijrainlu-HreUiijQL*.  de  ménie  que 
chez  nous,  à  Londres  comme  à  P:irîs,  1rs  dispejis^ateurs  suprêmes  do 
crédit  recueillent  invariablement  «•  sans  le  moindre  risque  vdespten- 
dides  bénéfices  au  sein  de  la  publiqtit;  \\h\t  et  cle  communs désaslfcs.  A 
l'armée,  les  choses  se  passent  tout  ilifïéremment  ;  si  le  coiond  est  fifl 
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général,  c'est  qu'il  a  pris  sa  pari  du  péril  commun.  Gomme  il  expose, 
sur  le  même  champ  de  bataille^  ainsi  que  le  moindre  soldat,  sa  vie  et 
sa  fortune ,  Ton  trouve  tout  simple  qu'il  avance.  Le  Monopole  suit 
d'autres  lois  et  donne  un  tout  autre  spectacle,  sans  doute  parce  qu'il  est 
le  Monopole.  Outre  qu'il  est  généralement  constitué  en  bénéfice,  là  où 
tout  le  monde  souffre,  et  où  les  plus  graves  sinistres  éclatent,  son  lot  de* 
vient  des  plus  riches;  où  la  baisse  opère  en  grand,  on  le  voit  récolter  la 
hausse,  prélude  certain  de  gros  dividendes. 

Voyez,  par  exemple,  la  Banque  de  France.  Quelques  jours  avant  qu'elle 
n'élevit  en  septembre  le  taux  de  l'escompte  de  6  à  7  0/0,  ses  actions  se 
cotaient  au-dessous  de  3,400  fr.  —  ,0n  les  retrouve  moins  de  deux 
mois  aprësà  3,600  fr.  Tel  est  le  cours  de  cette  valeur  au  lendemain  d'une 
élévation  d'escompte  de  6  à  8  0/0.  —  Il  s'en  faut  que  les  autres  valeurs 
mobilières  de  quelque  consistance  en  Bourse  soient  aussi  bien  traitées. 
On  peut  s'en  convaincre  par  l'extrait  suivant  des  tableaux  hebdoma- 
daires relevés  à  quelque  distance  l'un  de  Tautre  : 

29  septembre.  SSnorembre.      DifT.  des  senriœt. 

fr.      c.  fr.     c  fr.     c 

Rente  3  O/D 66  75  64  85  i  90 

Crédit  foncier 4,366  25  4,197  50  28  75 

Crédit  mobilier 4,015    »  886  75  428  75 

Société  générale  ....       636  25  572  50  63  75 

Crédit  industriel  ....       765    »  710    »  65    » 

Comptoir  d'escompte.  .     1,000    »  910    »  90    » 

•      Orléans 900    »  842  50  57  50 

Paris  Méditerranée.  .  .       935    »  878  75  56  25 

Nord 988    ».  982  50  5  50 

Midi 635    »  578  75  56  25 

Ce  qui  ajoute  à  Téloquence  de  ces  chiffres,  c'est  qu'à  l'heure  où  de 
toutes  parts  le  taux  de  l'escompte  officiel  tend  à  reprendre  son  niveau 
normal,  les  compagnies  qui  ne  jouent  dans  ce  steaple-chase  que  le  rôle 
de  comparses  reprennent  leur  situation  première,  tandis  que  la  Banque 
non-seulement  cesse  de  monter,  mais  se  cote  en  baisse.  C'est  ainsi  que 
du  36  novembre  au  3  décembre,  le  Crédit  foncier  montait  de  37.60,  c'est- 
à-dire  atteignait  un  cours  plus  élevé  qu'au  début  de  septembre;  la 
Rente  avait  gagné,  de  son  c6té,  1  fr.  sur  1.  90  qu'elle  avait  perdu.  L'Or- 
léans montait  enfin  de  17.60.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  qu'on  veuille 
bien  ici  le  remarquer,  entre  remploi  plus  ou  moins  solide.  L'effet  pro- 
duit est  général,  il  affecte  le  marchi  tout  entier,  en  sens  contraire  de  la 
Banque,  retranchée  dans  son  monopole  comme  daas  un  fort. 

La  hausse  officielle  de  Tescompte  produit  ainsi  l'effet  d'une  pression 
à  plusieurs  atmosphères  que  des  institutions  privilégiées  exerceraient 
sur  la  valeur  mobilière  en  général  et  qui  ne  profitent  qu'à  elles  seules. 
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Ce  n'est  guère  autrement  que  les  choses  se  passent  par  de  là  la  Manche. 
Il  y  a  seulement  cette  différence  entre  Londres  et  Paris  que,  si  la  Banque 
voit  coter  plus  haut  ses  actions  à  mesure  qu'elle  serre,  par  le  prix  de  ses 
services,  le  frein  de  l'escompte,  les  désastres  que  cela  amène  commer- 
cialement parlant,  la  baisse  des  consolidés  qui  s'ensuit,  ne  font  qu'a- 
jouter aux  bénéfices  de  certaines  fortes  compagnies  mieux  outillées 
qu'ailleurs  pour  exploiter,  de  compte  à  demi  avec  la  Banque  d'Angleterre^ 
la  publique  anxiété.  C'est  même  aux  remontrances  de  ses  actionnaires, 
lesquels  estimeront,  en  septembre  1863,  qu'un  dividende  de  90/O,  en 
présence  des  25  0/0  couramment  distribués  par  des  sociétés  à  fonds 
réunis,  constitue  une  pauvre  rémunération,  que  le  monopole  doit  d'être 
entré  plus  résolument  dans  la  voie  de  l'escompte  hors  de  prix.  Le  débat 
deviendra  à  ce  point  orageux,  que  la  Cour  des  directeurs  se  promet 
de  mieux  faire.  Elle  a  tenu  parole.  C'est  de  cette  époque  qu^on  a  vu 
porter  de  4  à  9  0/0  le  prix  des  services  de  cet  établissement  modèle. 

Que  pouvait  faire  la  Banque  en  face  de  sociétés  de  crédit  qui,  à 
l'exemple  de  la  London  financiaidn  General  crédit^  ou  de  YlntemtUùmal 
financial  distribuèrent,  le  31  décembre  1863,  des  dividendes  de  18,  29 
et  73  0/0?  Évidemment  l'institution  qui  disposait  ici  d'une  force  ex- 
ceptionnelle eût  été  inexcusable  de  continuer  à  garder  quelque  mesure. 
—  Aussi,  a-t-on  vu  tout  dernièrement  le  chifTre  des  dividendes  prendre 
un  essor  qui  dépasse  toute  prévision  ;  cela  répondra,  par  exemple,  pour 
l'exercice  courant,  non  plus  à  9,  mais  à  11  1/2. 

Puisque  la  Spéculation  est  à  l'ordre  du  jour,  pourquoi  le  Monopole  de 
l'émission  placé  là  en  travers  du  marché  comme  un  puissant  barrage  ne 
spéculerait-il  pas  à  son  tour  sur  les  besoins  du  Commerce  qui  ne  peut 
ni  chômer,  ni  remettre?...  Il  .faut  une  grande  candeur,  ou  ce  qui  est  la 
même  chose  une  grande  ignorance,  pour  croire  à  la  vertu  des  pouvoirs 
qui  ne  relèvent  que  d'eux-mêmes.  Le  spectacle  que  donne  ici  la  Banque 
d'Angleterre  a  provoqué  dans  la  dernière  assemblée  semestrielle  divers 
incidents  qui  montrent  qu'à  Londres,  pas  plus  qu'ailleurs,  l'on  n'est 
suffisamment  à  la  hauteur  de  cette  théorie.  Ceci  est  bon  à  recueillir 
pour  l'édification  des  races  futures. 

Un  actionnaire  demande  notamment  que  la  Banque,  au  lieu  de  se 
borner  à  escompter  les  effets  à  90  jours,  étende  jusqu'à  six  mois  h 
marge  de  l'escompte.  Un  autre  se  plaint  de  la  hausse  anormale  du  taux 
de  l'escompte  dont  les  trop  fréquentes  fluctuations  sont  extrêmement 
préjudiciables  à  l'emprunteur.  Il  voudrait,  en  conséquence,  qu'on  regar- 
dât comme  nul  et  non  avenu  l'acte  de  1844,  qui  est  fort  loin  d'être  ici  on 
remède  efficace.  —  Un  troisième  enfin  s'étonne  que  le  Trésor  espagnol, 
aidé  de  quelques  fortes  maisons  anglaises  dont  les  chefs  «  sont  membres 
du  Comité  de  direction  delà  Banquetait  pucfratVitfr  sur  le  marché  de  Lon- 
dres quelque  chose  comme  60  millions  de  francs,  dans  un  moment  où  la 
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Banque  se  voit  forcée  d'iDfliger  au  commerce  britannique  les  plus  dures 
conditions.  Le  gouverneur,  M.  Kirkman  Hodgson,  a  fait  à  ces  trois 
griefs  une  réponse  dont  le  commerce  britannique  ne  peut  manquer  d'ap- 
précier la  franchise.  Ce  qu'il  a  dit  revient,  en  effet,  à  ceci  :  la  Banque 
a  été  créée  et  mise  au  monde  pour  faire  ses  affaires  ;  et  tout  ce  qui  se 
passe  à  côté  ou  au-dessus  d'elle  l'intéresse  médiocrement.  —  Quant  à  la 
négociation  qui  a  permis  de  payer  les  créanciers  du  Trésor  espagnol 
avec  des  fonds  enlevés  au  marché  de  Londres  par  quelques  membres 
du  Comité  de  la  Banque  d'Angleterre,  l'honorable  gouverneur  a  répondu 
avec  un  flegme  britannique  dont  nul  n'a  paru  beaucoup  s*étonner, 
que,  «  comme  société  la  Banque  ne  pouvait  être  responsable  des  entre- 
prises faites  personnellement  et  de  leur  propre  initiative  par  les  mem- 
bres du  comité.  » 

C'est  aussi  notre  avis;  il  semble  qu'on  serait  beaucoup  plus  dans  la 
vérité  en  signalant  ici  la  flagrante  complicité  du  Monopole.  Je  crois, 
par  exemple,  et  le  lecteur  français  ou  anglais  sera  de  cet  avis  pour  peu 
qu'il  veuille  réfléchir,  que  l'associé  qui  souffre  qu'on  fasse  un  assez 
mauvais  usage  de  l'arme  puissante  créée  à  d'autres  fins  n'encourt  pas 
seulement  la  plus  grave  responsabilité,  mais  qu'il  est  de  moitié  dans  le 
mal  qui  se  fait.  11  est  fort  possible,  d'ailleurs,  comme  le  remarque  l'ho- 
norable M.  Kirkman  Hodgson,  que  le  Monopole  de  1707  sur  lequel  s'ap- 
puie la  Banque  d'Angleterre,  ait  moins  eu  en  vue,  à  cette  époque,  l'in- 
térêt du  commerce  que  celui  de  quelques  gros  spéculateurs  à  l'endroit 
du  numéraire.  Mais  que  la  Banque  de  1694  ait  été  fondée  à  cette  inten- 
tion, c'est  ce  que  l'histoire  et  la  raison  tout  ensemble  démentent  ouverte- 
ment. »  Si  donc  le  monopole  est  là  comme  toujours,  fidèle  à  ses  lois, 
lorsqu'il  donne  un  pareil  spectacle  ;  si  tout  nous  montre  la  banque  d'An- 
gleterre élevant  le  taux  de  Tescompte,  le  lendemain  même  du  jour  où 
les  trois  maisons  de  Londres,  dont  les  chefs  font  partie  de  son  comité 
de  direction,  ont  travaillé  avec  VlntematiancU  financial  Society  à  faire 
le  vide  sur  le  marché  britannique,  de  façon  à  donner  ouvertement  la 
réplique  à  ces  heureux  manipulateurs  de  disponible,  on  est  fondé  à 
considérer  cet  état  de  choses  comme  recelant  «  un  vice  caché  »  dont  il 
est  impossible  que  le  commerce  de  France  et  d'Angleterre,  pour  ne  par- 
ler que  de  ces  deux  pays,  consente  à  souffrir  indéfiniment.  Ce  qui  se 
passe  en  ce  moment  même  tout  près  de  nous  dans  l'industrie  des  tissus, 
où  l'on  voit  une  pétition  se  couvrir  de  signatures  dont  le  nombre  et  l'im- 
portance prouvent  qu'un  tel  régime  n'est  pas  peut-être  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  du  trafic  moderne,  conduirait  à  de 
tout  autres  conclusions,  ce  semble. 

Je  n'ignore  pas  qu'un  journal  anglais  dont  on  révère  fort,  de  ce  côté 
du  détroit,  le  sens  pratique  se  montre  asse?  peu  ému  de  ces  choses  pour 
regarder  la  hausse  extrême  du  taux  de  rintérét  comme  nu  heureux 


398  JOURNAL  DES  ËGONOaUSTES. 

symptôme.  «  Plus  le  taux  de  l'argent  est  élevée  renoarquait  il  y  a  quelques 
jours  YEcanomist^  et  pltis  promptemeal  les  capitaux  tendent  à  rentrer 
dans  les  caisses  ile  la  Banque.  »  Mais,  outre  qu'il  est  difficile  de  croire, 
tout  éveillé,  à  pareil  miracle,  alors  surtout  que  les  banques  de  France  et 
d'Anpjleterre  se  gardtMU  bien  de  rémunérer  la  publique  épargne  par  un 
intérêt,  si  faible  qu'il  soit,  ce  qui  fait  qu'elles  n*ont  quen  seconde  main 
d'assez  maigres  résidus;  outre  le  miracle,  donc,  j'avoue  que  je  goûte 
médiocrement  le  remède.  Ces  belles  théories  sont,  du  reste,  trop 
fortes  pour  les  esprits  terre  à  terre  qui  regardent  le  bas  prix  ou  loyer 
modéré  de  l'argent  comme  le  nerf  des  affaires.  Turgot  pensait  ainsi, 
Bastîat  et  Rossî  de  même,  après  être  partis  de  Turgot  et  de  Smilb.  Jus- 
qu'à plus  ample  et  meilleure  démonstration  Tou  peut,  Ton  doit  même 
s'en  tenir  là. 

Nous  avons  dit  que  les  fortes  sociétés  placées  avec  quelques  grandes 
maisons  de  Londres  à  Taffût  du  capital  disponible  devaient  à  une  puis- 
sance d'outillage  dont  on  est  loin  chez  nous  les  profits  qu'on  a  pu  réa- 
liser à  propos  des  derniers  embarras  dans  le  temps  même  où  la  Banque 
d'Angleterre  voyait  le  prix  de  ses  actions  monter.  Les  trois  puissantes 
sociétés  anglaises,  dont  il  a  clé  ci-dessus  parlé,  n'avaient  appelé,  après 
six  mois  d'existence,  le  31  décembre,  que  1,650,000  livres,  soit  un  peu 
moins  de  40  millions  de  francs.  Les  profits  nets  dépassèrent  bientôt 
6  millions  de  francs,  ce  qui  représentera  pour  chaque  compagnie  29 1^ 
18 1/2  et  730/0.  Ces  résultats  s'expliquent  par  le  maniement  très-supé- 
rieur du  numéraire,  et  qui  pivote  incessamment  sur  lui-même.  La  vente 
des  consolidés  vient,  au  besoin,  alimenter  ce  fonds  toujours  en  mouve- 
ment; c'est  même  à  ce  genre  d'expédient,  appliqué  dans  ces  derniers 
temps  sur  une  grande  échelle,  qu'a  été  généralement  attribuée  la  dé- 
pression notable  des  fonds  publics.  Lorsque  le  gouverneur  de  /a  Bstnqnt 
d'Angleterre  déclare  en  de  tels  cas  que  t  les  surélévations  de  l'escompte 
n'ont  point  été  résolues  pour  mettre  un  frein  à  la  spéculation,  et  que 
c'est  l'affaire  du  public,  »  il  oublie  un  peu  le  vt\^.  essentiellement  mo- 
dérateur d'une  banque  d'État.  Il  l'oublie  alors  surtout  que  la  Banque 
dont  il  surveille  tous  les  mouvem  nts  règle  sa  marche,  ses  allures  sur 
les  appétits  désordonnés  de  la  spéculation  elle-même. 

Mais,  dira-t'On,  l'escompte  constitue  une  industrie;  quoi  de  plus 
naturel  et  de  plus  licite  que  de  spéculer  sur  les  besoins  du  jour,  de  façon 
à  retirer  du  loyer  du  numéraire  le  plus  de  profit  possible  ?  —  Dans  les 
mains  du  Monopole  de  rémission,  Tescompte  cesse  d'étxe  matière  à  spé- 
culation, |iOur  rester  simplement  le  rachat  ou  le  recouvrement  du  comp- 
tant, au  plus  bas  prix  possible.  Le  monopole  a  simplement  droit  \  la 
remuncTation  dt*.  son  capital  sur  le  pied  des  placements  ordinaires  Ja 
commerce,  rémunération  qui  ne  saurait  dépasser  un  certain  taux.  Est-ce 
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que  le  3  0/0  en  Fraoce,  est-ce  que  les  emprunts  de  chemins  de  fer,  qui 
ressortent  bien  au-dessous  de  6  0/0,  manquent  de  preneurs  ?  Les  conso- 
lidés ne  sont-ils  pas  en  Angleterre  aussi  répandus  dans  les  Joint  stock 
banks  et  le  commerce,  que  les  meilleurs  et  les  plus  riches  placements  ? 
U  y  a  donc  pour  le  monopole  de  rémission,  s'il  voulait  se  tenir  dans  de 
sages  limites,  une  mine  abondante  où  il  pourrait  puiser.  Non-seulement 
il  le  peut,  mais  il  le  doit,  car  il  n'existe,  il  n'est  investi  d'un  rare  privi- 
lège qu'à  la  condition  d'abaisser  à  la  dernière  limite  possible  le  loyer 
du  numéraire. 

S'il  ne  lui  appartient  pas  de  mettre  un  frein  à  la  spéculation,  il  est 
encore  moins  dans  son  rôle  de  la  suivre,  comme  pour  ajouter  aux  dou* 
leurs  de  tout  ce  qui  traflque  et  travaille.  —  Et  puis,  ou  l'élévation  du 
taux  de  l'escompte  est  un  frein,  ou  ce  frein  est  nul,  ce  que  nous  sommes 
disposé  à  croire  par  toutes  les  vaines  expérimentations  qu'on  voit  se 
faire  et  qui  n'ont  d'autre  résultat  que  d'accrottre  les  dividendes  de 
rémission  concentrée.  Si  cette  hausse  de  l'intérêt  est  réellement  com- 
mandée par  la  situation,  les  institutions  favorisées  ici  d'un  monopole 
se  doivent  à  elles-mêmes  de  né  pas  se  placer  ouvertement  comme  elles 
le  font  entre  leur  intérêt  et  leur  devoir,  situation  qui  n'engendre  et  ne 
peut  engendrer  que  de  justes  défiances.  La  loi  de  1857  s'est  placée  sur 
ce  terrain,  lorsqu'elle  a  voulu  que  tout  bénéfice  provenant  d'un  taux 
d'escompte  supérieur  à  60/0  ne  pût  être  mis  en  distribution.  Ce  n'est 
pas  asseï;  il  ne  suffit  pas  d'appliquer  cela  à  la  Réserve,  car  c'est  un 
fonds  qui  accroît  d'autant  la  valeur  du  capital  ou  action  de  Banque.  Ce 
qu'il  faudrait,  c'est  que  ces  excédants  profitassent,  par  voie  de  compen- 
sation, au  maniement  de  l'escompte  même,  en  temps  ordinaire.  Ce  serait 
l'inverse  de  ce  que  pratiquait  la  Caisse  de  la  boulangerie,  parce  que  les 
choses  sont  aménagées  à  l'opposile.  Dans  les  temps  difficiles,  le  frein 
ferait  sentir  son  action,  et  la  Banque  serait  alors  cette  femme  de  César 
qui  ne  doit  pas  même  être  suspectée.  Les  circonstances  devenant  meil- 
leures, la  réserve  agirait  sur  le  taux  de  l'escompte,  et  le  travail  retrou- 
verait là  quelque  chose  qui  doublerait  Télan  avec  les  forces. 

En  entrant  dans  cette  voie,  le  Monopole,  sMl  ne  donnait  pas  tout  ce 
que  la  concurrence  peut  seule  donner,  se  ferait  du  moins  absoudre  dans 
une  certaine  mesure. 

Pour  donner  une  idée  de  la  marche  inverse,  il  suffit  de  celte  seule 
remarque  qui  n'a  pas  échappé  dans  ces  derniers  temps  à  la  presse  finan- 
cière. Non-seulement  on  vendait  en  grand  des  consolidés  et  de  la  Rente 
française  en  vue  de  quelque  affaire  faisant  luire  dans  le  lointain  de  riches 
dividendes,  mais  la  pratique  du  monopole,  à  un  moment  donné,  s'inspi- 
rera si  peu  de  l'état  du  marché  liue,  durant  le  mois  d'octobre,  il  s'est  fait 
des  reports  en  Bourse,  c'est-à-dire  des  prêts  sur  titres  a  à  un  taux  très- 
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inférieur  à  celui  de  la  Banque  de  France  (1).  »  C'est  ainsi  que  les  reports 
sur  la  Rente  n*ont  pas  dépassé  3S  centimes,  soit  sur  le  cours  de  65.60 
quelque  chose  comme  6.60  par  an. 

Ainsi,  voilà  la  spéculation  de  Bourse  livrant  le  numéraire  à  des  con- 
ditions notablement  meilleures  et  plus  modérées  que  ne  pourrait  faire 
le  privilège  de  l'Émission  !  —  A  quoi  bon,  je  le  demande,  de  tels  pré- 
sents, si  c'est  pour  en  faire  un  tel  usage  ? 

II  n'est  pas  douteux  que  la  création  d'un  grand  nombre  de  sociétés,  à 
Londres  comme  en  France,  vivement  alléchées  par  les  profits  que  donne 
le  maniement  de  la  publique  épargne,  les  excès  dont  le  marché  des 
cotons  a  été  le  théâtre,  les  mauvais  emplois  de  capitaux  qui  se  défendent 
comme  ils  peuvent  au  milieu  de  cette  ardente  compétition  à  l'endroit  du 
disponible,  n'aient  tendu,  en  peu  de  temps,  la  situation  au  point  de 
rendre  sensible  Técart  qui  existe  de  plus  en  plus  entre  l'offre  et  la 
demande.  De  là,  des  ressources,  un  levier  manifestement  trop  courts. 
Mais  ce  qui  est  non  moins  évident,  c'est  que  les  banques,  investies  par 
l'Émission  d'une  grande  puissance,  ont  fait  tourner  cette  puissance  dans 
le  sens,  non  de  la  production  et  du  commerce,  mais  dans  celai 
qui  allait  à  exagérer  les  embarras  et  les  fautes  d'un  marché  tendu  outre 
mesure.  Non-seulement  on  a  spéculé  sur  un  public  service,  mais  on  a, 
nous  le  répétons,  donné  la  réplique,  sinon  même  la  main,  à  de  hardis 
traficants  de  numéraire  qui,  grâce  à  ce  concours,  ont  pu  tirer  un  fort 
grand  parti  de  circonstances  particulièrement  critiques. 

La  France  subit  plus  qu'elle  ne  donne  ici  l'exemple.  Mais  les  désastres 
et  les  rigueurs  dont  le  marché  de  Londres  se  remet  assez  vite  font  chez 
nous  de  larges  brèches.  L'aristocratique  Angleterre  est  de  la  base  an 
faite  quelque  chose  de  fortement  relié  qui  défie  les  atteintes  du  dedans 
et  du  dehors.  Là  où  les  intérêts  sont  comme  le  sol  démocratiques,  la  force 
plus  divisée  offre  par  cela  même  plus  de  prise.  Si  le  monopole  de  la 
banque  de  Londres  ne  présente  dans  le  Royaume-Uni,  où  d'ailleurs 
l'Ecosse  échappe  à  cette  étreinte,  que  de  médiocres  inconvénients,  il 
n'en  saurait  être  de  même  en  France  du  monopole  de  l'émission.  Non- 
seulement  cela  forme  un  parfait  contraste  avec  la  constitution  générale 
du  pays,  ce  qui  accroît  l'intensité  des  crises,  mais  on  subit  ainsi,  sans 
pouvoir  s'en  défendre,  l'action  d'un  marché  mieux  outillé  pour  la  lutte 
et  les  affaires.  La  spéculation  ne  court  aucun  risque  d'épuiser  le  sang 


(1)  Voy.  le  Journal  des  chemins  de  fer,  n®  du  5  novembre.  M.  Vilu 
qui  fait  cette  remarque,  ajoute  que  Fltalien  s'est  seul  reporté  aux  envi- 
rons du  taux  de  la  Banque,  soit  8.25  0/0  Tan.  Le  Mobilier  se  reportait 
notablement  plus  bas. 
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et  les  forces  de  l'empire  britannique  :  ailleurs  il  en  est  autrement.  C'est 
ce  qui  fait  qu'on  éprouve  à  Londres  quelque  surprise  en  voyant  le  marché 
français  jeté,  pour  si  peu,  dans  un  grand  désarroi.  Les  peuples  se  res- 
semblent aussi  peu  que  les  forces  sont  peu  en  équilibre.  L'Angleterre 
peut  se  permettre,  sans  que  cela  tire  à  conséquence,  le  double  luxe  des 
spéculations  d'un  certain  ordre  et  de  l'émission  monopolisée.  C'est  ce 
qui  fait  qu'on  sera  plus  tôt  chez  nous  à  bout  de  forces,  et  que  la  réforme 
du  crédit  fera  bien  plus  tôt  qu'ailleurs  raison  d'un  monopole  qui,  comme 
un  habit  d'emprunt,  n'est  pas  fait  à. la  taille  de  la  France. 

Paul  Coq. 


DE  L'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 

(Sciences  administratives  et  politiques) 

ET 
DU    MODE    DE    RECRUTEMENT    DES    FONCTIONNAIRES    PUBLICS 


I.  —  Introduction. 


Parmi  les  nombreuses  tentatives  faites  pour  réaliser, — en  théorie  bien 
entendu,  laquestion  pratique  ne  souffrant  pas  le  plus  léger  doute,  —  l'ac- 
cord incessamment  poursuivi  entre  l'économie  politique  et  la  morale,  il  en 
est  une,  probablement  remarquée,  qui  me  parait  en  relation  très-directe 
avec  l'objet  de  cet  essai.  11  s'agit  d'un  travail  (1)  de  M.  Antonin  Ron- 
delet, professeur  de  philosophie,  lu  en  grande  partie  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  et  contenant  des  indications  (trop  géné- 
rales, du  reste,  et  un  peu  vagues)  relatives  à  une  science  inlermédiaire, 
qui  serait  le  terrain  tant  cherché  sur  lequel  se  réuniraient  moralistes  et 
économistes.  Selon  le  promoteur  de  la  morale  sociale^  tel  est  le  titre  que 
recevrait  le  nouvel  et  dernier  échelon  des  sciences  philosophiques,  les 
grandes  controverses  du  juste  et  de  l'utile  viendraient  s'éteindre  dans 
les  quatre  divisions  fondamentales  que  comporte  le  développement, 
moral  et  économique  tout  à  la  fois,  du  corps  social  : 

La  morale  économique^  groupant  les  principes  et  les  lois  de  la  pro- 
duction, de  l'échange  et  de  la  consommation; 

(1)  La  morale  de  la  richesse. 
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La  morale  financière,  réglant  et  justifiant  l'impôt  nécessaire  à  l'exis- 
tence normale  des  peuples; 

LsL  morale  administrative,  traitant  des  rapports,  éminemment  variables 
suivant  les  nations,  entre  les  citoyens  et  le  pouvoir  qui  les  gouverne; 

La  morale  politique,  enfin,  considérant  les  formes  diverses  que  peut 
revêtir,  selon  les  temps  et  les  mœurs  d'une  nation  déterminée,  la  partie 
la  plus  haute  du  (jouvernement. 

Telles  seraient  les  grandes  sections  de  la  morale  sociale,  dont  la  dési- 
rable bienvenue  m'a  semblé  devoir  être  au  moins  saluée,  au  seuil  d'an 
examen  des  conditions  que  doit  remplir  l'éducation  professionnelle  des 
fonctionnaires  publics.  Ne  faire  un  tel  examen  qu'au  seul  point  de  vue 
des  conditions  de  capacité  à  exiger  de  ceux  qui  aspirent  à  être  des  agents 
de  l'État  serait,  en  effet,  méconnaître  la  portion  la  plus  importante  des 
avantages  sociaux  qu'assureraient  ces  conditions.  La  suite  de  ce  travail 
montrera,  je  l'espère,  que  je  ne  puis  être  taxé  d'aucune  exagération  en 
insistant  sur  les  deux  considérations  qui,  à  mon  sens,  dominent  et  de 
haut  tout  le  problème.  Je  veux  parler,  d'une  part  et  en  première  ligne, 
de  la  moralisation  par  l'exemple  que  déterminerait  infailliblement  l'in- 
stitution du  concours  public  comme  unique  voie  d'accès  aux  fonctloos 
de  l'État.  D'autre  part,  j'ai  en  vue  la  lacune  regrettable  que  comblerait 
enfin  le  développement,  en  France,  de  l'enseignement  des  sciences  politi- 
ques et  administratives,  dont  le  passé  et  le  présent  même  nous  constituent 
dans  un  état  fâcheux  d'infériorité  vis-à-vis  de  plusieurs  nations  du  conti- 
nent européen  ;  ce  n'est, à  proprement  parler,  qu'un  important  chapitre  du 
traité  qui  aurait  pour  objet  l'insuffisance  de  notre  système  d'études,  con- 
sidéré spécialement  sous  le  rapport  des  exigences  professionnelles  aux- 
quelles il  devrait  répondre.  Si  la  grave  question  d'une  organisation  gé- 
nérale de  l'enseignement  ne  peut  être  traitée  incidemment,  je  n'oaWie 
pas  que  j'ai  pris  l'engagement,  devant  la  Société  d'économie  politique, 
de  démontrer  quelque  jour  l'inutilité,  efi  général,  de  l'étude  des  langues 
mortes. 

Le  plan  que  je  me  propose  de  suivre  est  indiqué  par  la  nature  même 
du  sujet.  Dans  cette  inévitable  introduction,  indépendamment  des  indi- 
cations générales  que  j'ai  à  donner  sur  ce  plan,  je  dois  tenter  de  résoudre 
les  principales  objections  que  soulève,  même  chez  bon  nombre  d'esprits 
honnêtes,  l'idée  d'un  mode  de  recrutement  des  fonctionnaires  publics 
par  la  voie  du  concours;  je  dois  essayer  de  montrer  quels  avantages 
accessoires  offrirait  ce  régime,  nettement  et  loyalement  introduit  paruml 
et  toujours. 

Auparavant,  je  veux  justifier  le  système,  inusité  peut-être,  que  j'ai 
cru  pouvoir  adopter,  eu  égard  aux  conditions  du  passé.  Je  savais  qu'il 
était  difficile  aujourd'hui  d'avoir  la  fortune  de  s'attaquer  &  on  siyct 
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vierçc;  je  n'ignorais  pas  qne,  depuis  longtemps,  le  public  éclairé  s'in- 
quiète de  rinsufBsance  de  l'enseignement  des  sciences  politiques  et  ad- 
ministratives dans  notre  pays,  insuffisance  constatée  souvent  ici-même, 
offlciellement  manifestée  par  des  documents  législatifs  et  surtout  par  un 
concours  académique  dont  f  aurai  nécessairement  occasion  de  parler 
beaucoup;  je  pressentais  dès  lors  que,  loin  d'arriver  le  premier  et  privé, 
par  conséquent,  de  toute  chance  de  me  livrer  à  de,s  aperçus  entièrement 
nouveaux ,  je  n'aurais  bien  souvent  qu'à  résumer  les  travaux  de  mes 
devanciers  et  à  contrftler  leurs  opinions,  mais  je  ne  me  doutais  pas  de 
l'élaboration  féconde  h  laquelle  avait  été  soumise,  en  France,  durant  le 
dernier  quart  de  siècle,  la  question  ardue  que  j'abordais  à  mon  tour. 
A  mesure  que  j'avançais  dans  mes  recherches,  je  reconnaissais  que  je  ne 
pouvais  plus  guère  que  glaner  dans  le  champ  panouru  en  tous  sens 
par  de  nombreux  et  infatigables  prédécesseurs,  en  tète  desquels  je  dois 
citer  M.  Ed.  Laboulaye(l). 

Si  donc,  après  les  travaux  auxquels  je  ne  pourrai  me  dispenser 
de  faire  de  larges  emprunts,  il  me  reste  encore  quelques  idées  m'ap- 
partenant  bien  réellement  en  propre,  je  ne  puis  me  dissimuler  que  j'ai 
principalement  à  coordonner  des  matériaux  déjà  employés;  et  à  per- 
fectionner, si  cela  m'est  possible,  à  l'aide  de  documents  qui  n'ont  point 
encore  été  rais  en  œuvre,  grâce  à  leur  date  récente,  les  notions  anté- 
rieurement acquises.  Mon  mérite  devant  avant  tout  se  réduire  à  cette 
tâche  ingrate  de  coordination  et  à  l'incorporation  des  éléments  actuelle- 
ment réunis  dans  le  cadre  que  je  me  su's  tracé,  je  n'ai  point  hésité  à 
citer  beaucoup  mes  devanciers.  En  ajjissant  ainsi,  j'ai  pu  non-seu- 
lement faire  connaître  les  idées  des  autnîs,  mais  enc^ire  glisser  à 
leur  suite  les  queliues  observations  qui  constituent  mon  propre 
fonds.  Trop  souvent  le  parti  qu'on  peut  et  doit  tirer  des  travaux 
d'autrui  consiste  dans  un  brillant  arrangement,  qui  attribue  au  déloyal 
metteur  en  œuvre  le  mérite  des  parties  saillantes  de  ces  travaux.  Ce 
procédé  ne  pouvait  me  convenir,  attendu  qu'il  ne  sufflt  pas  d'utiliser 
tout  ce  qu'on  a  appris  par  la  fréquentation  de  ses  devanciers;  il  faut 
encore  rendre  à  cluicun  le  sien.  En  outre,  obligé  parfois  d'affecter, 
comme  on  le  verra,  une  sévérité  d'appréciation  qui  contraste  avec 
l'exiguité  de  ma  compétence,  j'avais  réellement  besoin  de  me  retrem- 
per dans  les  déclarations  émanées  d'écrivains  autorisés  ou  de  sources 
officielles,  de  montrer  qu'en  définitive  je  puis  dire,  comme  le  savant 
jurisconsulte  allemand  Hugo,  en  occasion  analogue  :  «  J'ai  la  raison 


[i]  De  renseignement  et  du  noviciat  administratifs  en  ÀUsmagne  (Revue 
de  législation  ;  1843).  ^  Quelques  réflexions  sur  l'enseignement  du  droit  en 
France^  à  l'occasion  des  réponses  faites  par  les  Facultés  aux  questions  propo- 
sées  par  M,  le  ministre  de  Vinstruetion  publique  (idem,  1846). 
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pour  moi,  mais  j'ai  contre  moi  la  routine.  »  J'ai  donc  cité  textuellement 
et  beaucoup,  là  même  probablement  où  cela  n'était  pas  absolument  in- 
dispensable. Je  connais  bien  le  passage  que  La  Bruyère  a  consacré  à 
Hérille,  qui,  «  soit  qu'il  parle,  qu'il  harangue  ou  qu'il  écrive,  veut 
citer....  »  Mais  j'ai  trouvé  bon  de  faire  dire  certaines  choses  par  d'autres 
que  par  moi,  et  curieux,  par  exemple,  de  constater,  avec  toute  l'au- 
thenticité désirable,  l'existence  d'une  série  d'hommages  platoniquement 
rendus  à  un  projet  de  réforme  dont  on  parle  toujours,  à  quelque  épo- 
que et  sous  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  mais  qu'on  ne  soumet 
jamais  à  l'épreuve  de  la  réalisation  :  la  tentative  éphémère  de  1848, 
dont  je  parlerai  en  temps  et  lieu,  d'autant  plus  que  le  principe  ne  me  . 
paraît  point  avoir  été  apprécié  ici  comme  il  mérite  de  l'être,  ne  peut 
point,  je  dois  le  dire  tout  d'abord,  être  considérée  comme  sérieuse.  Ce 
n'est  pas  tout  encore;  je  me  suis  souvenu  de  ce  procédé  de  Montaigne  : 
«  Je  vais  eccorniflant  par-ci  par-là  des  livres  les  sentences  qui  me  plai- 
sent, pour  les  transporter  en  cettuy-ci,  afin  de  mieux  étayer  et  soutenir 
ces  opinions  et  les  faire  agréer.  »  Bref,  je  ne  me  suis  point  aperçu,  — 
et  ce  serait  là  mon  excuse,  —  que  mon  travail  fût  moins  long  et  moins 
pénible,  pour  avoir  ainsi  recueilli  de  côté  et  d'autre  quelques-uns  des 
matériaux  qu'il  m'a  fallu  ensuite  disposer  en  un  modeste  édifice,  dont 
je  vais  maintenant  esquisser  la  charpente. 

Le  développement  justement  renommé  de  l'enseignement  public  des 
sciences  administratives  et  politiques  en  Allemagne  m'a  déterminé  à 
commencer  par  ce  pays,  afin  de  mettre  immédiatement  sous  les  yeux 
des  hommes  impartiaux,  mais  prévenus,  les  seuls  que  je  puisse  espérer 
convaincre,  ce  qui  est  et,  par  suite,  ce  qui  peut  être  ;  je  parlerai  dès  lors 
du  reste  de  l'Europe  avant  de  considérer  ce  qui  se  passe  en  France. 
L'exposé  de  notre  régime  national,  quelque  incomplet  que  soit  ce  régime, 
occupera  nécessairement  une  plus  grande  place. 

La  discrétion  ne  me  permet  cependant  pas  de  donner  ici  un  historique 
de  la  période  antérieure  à  la  grande  date  à  laquelle  il  faut  toujours  re- 
venir, malgré  les  rapprochements  piquants,  que  ne  manquerait  pas  de 
fournir  une  excursion  à  travers  les  examens  d'aptitude  subis  par  les  of- 
ficiers de  l'ancienne  monarchie.  Par  exemple,  La  Roche  Flavien  (1)  eût 
certainement  déridé  nos  lecteurs,  lorsque  nous  lui  aurions  emprunté  la 
curieuse  description  de  ces  épreuves  des  conseillers  de  parlement,  faite 
«  à  la  fortuite  ouverture  des  livres,  »  avec  la  permission  «  de  tourne 
ses  âeu\  teuillels  s^^ulemenl  de  chaque  cMj  »  et  à  la  suite  desquelles  Oê 
fîiiilheur  vM  f]u^  la  plupart,  après  avoir  longuement  discouru  et  c(K{tKls 
comme  des  pies,  «  dès  le  lendemain  de  leur  réception,  «  demeurait  i 
comme  de  poissons.  » 

(i)  Trezû  ikre$  fif^  Parlemtnti  de  France. 
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L'indication,  qui  aurait  dû  être  détaillée  pour  être  un  peu  intéressante, 
des  phases  qu'ont  subies  les  quelques  cours  de  droit  administratif,  ne 
serait  point  à  sa  vraie  place  dans  le  Journal  des  Éœnomistes. 

Puis  le  sujet  capital  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  y  est 
momentanément  épuisé,  par  suite  des  nombreux  et  excellents  articles 
qu'il  a  suscités  dans  ces  derniers  temps. 

Quant  à  l'enseignement  des  sciences  administratives  et  politiques  au- 
tres que  les  deux  principales,  comme  il  n'existe  point  encore  en  France, 
je  ne  pourrai  que  rappeler  les  efforts  tentés  pour  en  augmenter  et  com- 
pléter le  cadre  général;  c'est  là  que  trouvera  place  la  monographie  la- 
mentable de  l'école  d'administration  avortée  de  1848.  Ensuite  viendra 
naturellement  l'analyse,  plus  ou  moins  détaillée  suivant  l'importance  de 
l'œuvre,  des  écrits  publiés,  à  ma  connaissance,  sur  l'objet  de  cette  étude, 
et  l'appréciation  succincte  du  mode  actuel  de  recrutement  du  personnel 
de  quelques-unes  seulement  des  principales  branches  du  service  public. 
Alors  enfin  je  pourrai  essayer  de  formuler  une  solution  éclectique  du 
difScile  problème,  digne  que  je  serai  peut-être  de  me  mêler  à  la  con- 
troverse, puisque  les  aperçus  de  la  théorie  et  les  enseignements  de  la 
pratique  auront  affermi  ma  conviction,  parce  qu'aussi,  je  puis  le  dire 
sans  fausse  modestie,  j'apporterai  un  amour  profond  du  juste  et  un  sen- 
timent sincère  d'égalité  stricte,  qui  pourront  donner  à  sourire  à  plus 
d'un  homnie  fort. 

En  ce  moment,  il  me  faut  faire  ressortir  les  avantages  qu'on  serait  en 
droit  d'attendre  d'une  combinaison  du  concours  et  de  l'enseignement 
des  sciences  administratives  et  politiques,  au  point  de  vue  multiple  de 
la  simplification  des  rouages  un  peu  compliqués  de  notre  machine  gou- 
vernementale, et  surtout  de  la  moralisation  en  quelque  sorte  obligatoire 
du  pays. 

a  Quelques  jours  avant  le  10  décembre  1848,  le  prince  disait  que 
l'une  des  réformes  les  plus  urgentes  était  de  restreindre,  dans  de  justes 
limites,  le  nombre  des  employés  qui  dépendent  du  pouvoir  et  qui  font 
d'un  peuple  libre  un  peuple  de  solliciteurs;  »  {Rapport  de  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  sur  le  budget  de  1855.)  Serait-ce  tomber  dans 
une  inexcusable  illusion  que  de  voir,  dans  l'installation  d'un  système 
complet  de  recrutement  des  fonctionnaires  publics,  le  remède  naturel 
au  mal  qui  se  trouve  signalé,  avec  une  honnête  et  vigoureuse  énergie, 
par  ce  passage  d'un  document  officiel?  N'y  a-t-il  même  point,  dans  une 
mesure  de  ce  genre,  le  moyen  de  faire  cesser  tous  les  abus  que  ce  mal 
entraîne  après  lui,  abus  continuellement  et  justement  attaqués  par  les 
économistes,  avec  une  verve  et  une  persistance  dignes  d'une  meilleure 
fortune?  La  ruineuse,  nuisible  et  toujours  croissante  multiplicité  des 
emplois  publics  ne  pourra-t-elle  point  être  arrêtée  plus  facilement,  tant 
par  la  capacité  plus  grande  des  agents  de  l'État,  qui,  tout  en  étant  moins 
2*  SÉRIE.  T.  XLiv.  —  15  décembre  1864,  27 
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nombreux,  fourniraient  cependant  la  même  quantité  de  travail,  que  par 
la  liberté  d'allures  forcément  acquise  à  railmiriislration,  débarrassée  de 
sollicitations  devenues  désormais  inutiles?  L'enlèvement  absolu  d'un 
prétexte  à  ces  sollicitaîions  proverbiales  ne  sera-t-il  pas  à  lui  seul  un 
grand  bien,  puisqu'il  obligera  tous  les  jeunes  gens  qui  mainlenaot  ne 
conçoivent,  à  leur  sortie  du  collège,  d'autre  carrière  qu'une  existence 
peu  brillante,  mais  sûre,  dans  quelque  fonction  rétribuée  par  l'État  et 
obtenue  par  rintermédiaire  de  protecteurs  plus  ou  moins  directs?  N'est- 
ce  pas  un  service  à  rendre,  aussi  bien  à  la  chose  publique  qu'à  la  jeu- 
nesse française,  que  de  f  )rcer  celle-ci  à  recouvrer  son  ind  pendance  et 
son  énergie,  à  ne  compter  que  sur  elle-même?  Combien  d'hommes,  en 
ne  se  voyant  plus  immédiatement  casés,  sans,  pour  ainsi  dire,  s'éirc 
donné  la  peine  de  le  souhaiter,  se  retireront  de  la  lice  et  dirigeront 
leurs  efforts  vers  des  carrières  indépendantes,  où  le  succès  et  la  fortune 
attendent  les  élus?  Combien  de  pères  de  famille  songeront  alors,  {>our 
ieurs  flis,  aux  professions  libérales,  au  commerce,  à  l'industrie*  dont  les 
chances  effraj  aient  leur  sentiment  exagéré  de  prudence?  C'est  ainsi  que 
l'éducation  économique  du  pays  se  fera  et  qu'il  commencera  à  ne  plus 
croire  que,  là  où  le  gouvernement  n'intervient  pas,  il  y  a  quelque  péril 
Oui,  le  jour  où  le  pouvoir  exécutif  le  voudra  sérieusement,  il  transfor- 
mera Tespril  national  à  cet  égard.  Je  sais  bien  que  les  lois  sont  faites 
poiir  les  hommes,  et  que  les  hommes  ne  sont  pas  faits  pour  les  lois;  mais, 
en  pareille  matière  et  dans  notre  pays,  il  en  est  évidemment  tout  autre- 
ment. La  direction  imprimée  par  le  législateur  peut  ici  être  omnipotente 
pour  modifier  les  vicieuses  habitudes  d'une  nation,  car  il  suilOrait  au 
pouvoir  exécutif  d'une  volou:é  ferme  de  faire  régner  la  justice  et  la 
raison.  En  remontant  avec  résolution  le  courant  populaire,  il  le  ferait 
indubitablement  dévier  au  bout  de  quelque  temps,  et  l'État  récolterait 
bientôt,  pour  prix  de  l'abandon  de  prérogatives  inutiles  au  fond,  le  dé- 
veloppement de  la  moralité  publique  et  de  l'énergie  nationale,  l'éco- 
nomie dans  les  finances,  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires, 
dorénavant  plus  capables,  plus  laborieux  et  mi^ux  rétribués.  Cette  der- 
nière considération  répond,  d'ailleurs,  à  une  objection  que  serait  peut- 
être  tenté  de  faire  quelque  esprit  superficiel,  qui  croirait  voir  l'admiois- 
tration  réduite  à  ne  se  recruter  que  parmi  les  hommes  d  une  valeur 
secondaire  sous  le  rapport  de  l'intelHuence  et  de  l'initiative.  Pense-t-4l 
qu'il  n'y  aura  plus  d'hommes  tout  à  la  fois  distingués  et  portés,  par  leur 
tempérament,  à  se  livrer  à  ces  occupations  où,  à  tous  les  degrés,  le  seul 
but  est  la  recherciie  du  vrai,  du  légal,  de  l'honnête  et  du  juste,  pour  les- 
quels enfin  Guicciardini  (l)  a  écrit  ces  belles  paroles  :  a  C'est  une  chose 
si  belle,  si  honorable  et  si  magnifique  de  considérer  le  gouverueineat 
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de  la  chose  publique,  d'où  dépendent  le  bien-être,  la  sécurité  et  la  vie 

même  des  hommes ,  qu'on  ne  peut  refuser  sa  louange  à  celui  qui 

applique  s^n  esprit  à  la  contemplation  d'un  si  (jrand  et  si  difjne  objet.  » 
Il  n'est  pas  besoin  d'appartenir  à  la  partie  supérieure  de  l'administration 
de  so:i  pays  pour  sentir  ces  pures  jouissances  que  procure  le  manie- 
ment des  intérêts  généraux.  En  tout  cas,  si,  par  impossible  en  France, 
où  une  légitime  considération  est  l'annexe  habituelle  des  fonctions  pu- 
bliques, elles  venaient  à  chômer  de  candidats  convenables  à  tous  égards, 
le  gouvernement  aurait  un  moyen  infaillible  de  remédier  à  cet  inconvé- 
nient passager  dans  l'élévation  des  appointements. 

Ce  n'est  pas,  pour  le  noter  incidemment,  que  le  principe  économique  . 
de  l'offre  et  de  la  demande  doive  recevoir  ici  son  application,  comme  dans 
les  salaires  d'ouvriers.  Toute  fonction  publique  sera  certainement  tou- 
jours remplie,  quelque  faible  que  soit  la  rémunération  qui  y  est  atta- 
chée. Mais,  de  deux  choses  Tune  :  ou  elle  tombera  entre  des  mains  tout 
à  fait  incapables,  ce  qui  obligera  bien  vite,  comme  je  viens  de  le  dire 
à  l'instant,  à  rehausser  le  traitement  inhérent  à  la  fonction  ainsi  abaissée  ; 
ou  elle  sera  dévolue  à  un  individu  pour  lequel  la  question  d'argent  est 
accessoire.  Cette  seconde  hypothèse,  en  somme  bien  préférable  à  la  pre- 
mière, n'est  point  admissible,  les  sentiments  égalitaires  qui  ont  cours 
en  France  s'opposent  à  la  création  d'une  aristocratie  de  fonctionnaires. 
Ce  système  a,  ainsi  qu'on  le  verri  plus  loin,  été  proposé  quelquefois 
comme  solution  partielle  du  problème  difflc  le  que  j'examine;  mais  ce 
n'est  point  la  mienne,  qui  formera  la  conclusion  naturelle  de  cette  élude, 
—  d'où  le  point  de  vue  pécuniaire  ne  pouvait  évidemment  être  tout  à 
fait  exclus. 

Au  risque  d'être  accusé  de  voir  trop  de  choses  dans  l'introduction  de 
renseignement  administratif*  et  surtout  du  concours  comme  prélimi- 
naire obligatoire  de  la  nomination  de  tout  jeune  fonctionnaire  public, 
j'oserai  dire  que  cette  importante  nforme  serait  certainement  de  nature 
à  contribuer  à  la  clôture  désirable  de  l'ère  des  révolutions  en  France. 
Certainement,  dans  les  partis  que  ces  secousses  multipliées  ont,  comme 
les  couches  de  terrain  qui  témoignent  des  diverses  périodes  géologiques, 
déposés  sur  notre  sol  politique,  il  est  des  hommes  qui  tiennent  h  telle  ou 
telle  forme  de  gouvernement,  en  s'exagérant  peut-être  les  garanties 
qu'ils  en  attendent  et  sans  songer  à  tout  le  bien  que  peut  produire  une 
forme  quelconque,  jointe  à  une  application  loyale  dii  système  qu'elle 
comporte.  Je  crois,  du  moins,  pousoir  émettre  ce  doute,  à  propos  d'un 
sujet  qui  nous  montrera  les  formes  nombreuses  et  variéi^s  de  gouverne- 
ments se  succédant  en  France,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  et  tombant 
toujours  infailliblement  dans  la  même  ornière;  je   me  ligure  enfin 
que  cette  réflexion  serait  de  nature  à  atténuer  l'énormité  précédente,  si 
elle  scandalisait  quelques-uns  des  hommes  auxquels  je  viens  de  faire  al- 
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lusioD.  11  en  est  d'autres,  essentiellement  militants,  qui  veulent  surtout 
le  pouvoir,  afin  de  l'exercer  au  profit  de  leurs  idées,  et  je  ne  puis  pas  les 
blâmer.  Mais  il  en  est  encore,  que  le  citoyen  honnête  ne  saurait  trop  re- 
douter et  stigmatiser,  qui  ne  voient  dans  une  révolution  politique  que 
la  chance  d'obtenir  la  place  d'autrui;  en  un  mot,  la  soif  des  fonctions 
publiques,  grandes  et  petites,  a  été  Tune  des  causes  accessoires  les  plus 
efficaces,  bien  que  les  moins  avouées  (parce  qu'elles  ne  sont  point 
avouables),  des  révolutions  dans  notre  pays.  Aussi  le  paroxysme  du  fa- 
voritisme a-t-il  invariablement  été  atteint  au  lendemain  de  chacune 
d'elles.  Qui  ne  se  rappelle,  pour  ne  parler  que  de  la  dernière,  la  curée 
honteuse  dont  elle  a  donné  le  triste  spectacle  ?  Dois-je  citer  un  passage 
de  cette  note  communiquée  au  Moniteur  du  1*'  février  1849 ,  par  ordre 
du  vice-président  de  la  république?  Recevant  journellement  une  im- 
mense quantité  de  lettres  de  sollicitation,  en  faveur  d'intérêts  privés  de 
toute  nature,  il  en  prenait  occasion  pour  déclarer  publiquement  sa  ferme 
intention  de  ne  donner  suite  à  aucune  de  ces  demandes  :  «  Faut-il  dire, 
ajoutait-il,  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  places  dans  l'État  pour  en  repaître 
ce  qui  s'attroupe  de  solliciteurs  autour  de  chaque  homme  auquel  on 
suppose  du  pouvoir?  j>  C'en  est  assez,  je  pense,  pour  donner  une  idée 
de  rétendue  que  cette  plaie  de  convoitise  des  emplois  publics  peut  ac- 
quérir chez  nous.  N'en  a-t-il  point  été  de  même  de  tout  temps  :  «  II  faut, 
en  France,  disait  La  Bruyère,  beaucoup  de  fermeté  et  une  grande  étendue 
d'esprit  pour  se  passer  des  charges  et  des  emplois,'et  consentir  ainsi  à 
demeurer  chez  soi  et  à  ne  rien  faire.  Personne  presque  n'a  assez  de  mé- 
rite pour  jouer  ce  rôle  avec  dignité,  ni  assez  de  fond  pour  remplir  le 
vide  du  temps,  sans  ce  que  le  vulgaire  appelle  des  affaires.  »  Comblons, 
par  la  pensée,  l'intervalle  d'un  siècle  qui  sépare  la  publication  du  livre 
des  Caractères  de  la  Déclaration  des  droits  de  F  homme,  sans  nous  arrêter 
à  cette  vénalité  des  offices  qui,  jusqu'en  1789,  permit  au  trésor  royal  de 
battre  monnaie  avec  la  manie  des  Français,  nous  verrons,  en  tête  même 
des  conquêtes  qui  ont  immortalisé  la  révolution,  «  que  tous  les  citoyens 
sont  admissibles  aux  places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents.  j>  La  phrase,  à  quelques  variantes  de  rédaction 
près,  se  retrouvera  dans  les  nombreuses  constitutions  qui  se  sont  suc- 
cédé, comme  dans  celle  qui  nous  régit  actuellement  et  fait  des  grands 
principes  proclamés  en  1789  la  base  de  notre  droit  public.  La  tendance 
française,  plus  générale  qu'on  ne  le  omit,  une  fois  irréfiitabîeiytiai  vl^it- 
statée,  il  est  non  moins  évidenujue  la  question  de  renseigocmcûl  fa 
sciences  administratives  et  politiques,  lelk  que  je  Ten visage,  n'a  rica 
de  commun  avec  une  métaphysique  absLraite  et  a,  au  contraire,  un  côic 
très-positif.  Il  y  a  plus  enfin,  et  j'insiste  à  dessein  sur  cet  autre  pcdol 
de  vue  capital,  à  mon  avis,  du  puiss^ni  îniérél  de  monllié  natiûOiie  qm 
s'attache  à  l'établissement  d'un  mode  nettement  régulier  d^AtimiiiiQi 
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dans  les  fopctions  publiques.  «  Chaque  année,  a  dit  récemment  quelque 
part  M.  Ëd.  Laboulaye  (1),  tire  du  collègue  et  jette  dans  la  société  une 
génération  nouvelle,  qui  apporte  avec  elle  les  désirs,  les  espérances  et 
les  illusions  de  la  jeunesse.  On  a  vécu  dix  ans  avec  des  camarades  dans 
une  égalité  plus  grande  qu'à  Sparte;  on  s'est  abreuvé  aux  sources  les 
plus  pures,  on  croit  au  génie ,  au  mérite,  à  la  vertu.  A  force  d'admirer 
les  grands  hommes  du  passé,  on  a  pris  quelque  chose  de  leur  esprit; 
c'est  avec  l'amour  et  l'ambition  de  tout  ce  qui  est  noble  et  beau  qu'on 
entre  sur  la  scène;  tout  à  coup,  on  se  trouve  en  face  de  la  foule,  qui  rit 
de  tant  de  naïveté.  » 

Est-il  donc  absolument  impossible  que  cette  déception  cesse  d'être,  par- 
tout et  toujours,  le  premier  accueil  réservé  à  la  jeunesse  à  son  entrée 
dans  le  monde.  Je  n'ai  rien  à  dire  au  sujet  des  relations  mutuelles  des 
individus  considérés  comme  membres  de  la  société,  relations  dont  la  ré- 
gularité ne  peut  à  coup  sûr  être  obtenue  par  voie  réglementaire.  Cette 
régularité  ne  doit  être  attendue  que  de  l'avénemeut,  peu  probable,  d'un 
désintéressement  qui  n'a  jusqu'à  présent  été  constaté  que  chez  quelques 
hommes  privilégiés  seulement.  Mais,  quant  aux  relations  de  ces  mêmes 
individus  avec  le  représentant  de  l'agglomération  sociale  dont  ils  font 
partie,  avec  l'Ëtat  (gouvernement  ou  administration),  ne  peut -on,  sans 
être  accusé  de  bâtir  des  utopies,  se  croire  en  droit  d'exiger  l'application 
stricte  de  a  cette  grande  maxime  de  morale,  la  seule  peut-être  d'usage 


(i)  Vingt  ans  auparavant  les  convictions  du  savant  professeur  étaient 
les  mêmes.  Voir  en  effet,  dans  son  étude  de  1843 ,  la  piquante  narration 
d'une  anecdote  à  lui  personnelle,  mais  qui  est  susceptible  de  recevoir  une 
grande  génëraliiation  :  trois  camarades  de  collëgo,  Tun  porteur  d'un  grand 
nom,  l'autre  issu  d'une  famille  influente,  et  M.  Laboulaye,  font  leur  droit, 
ne  travaillant  guère  que  pendant  le  mois  qui  précède  les  examens.  Le 
soir,  les  deux  premiers  fréquentent  les  salons  utiles,  et  le  troisième, 
a  plus  solitaire  et  moins  soutenu ,  s'ep  va  effaroucher  les  oiseaux  du 

Luxembourg  en  leur  déclamant  Shakspeare  et  Dante Deux  places  de 

substitut,  imprudemment  promises ,  étaient ,  pour  deux  heureux  favoris, 
un  encouragement  à  ne  rien  faire,  pour  vingt  autres ,  une  cause  de  mé- 
contentement et  de  dégoûts.  Sortis  la  veille  du  collège,  de  ce  pays  d'éga- 
lité, où  le  travail  est  le  seul  titre  aux  récompenses  et  à  la  considération, 
qu'il  nous  était  dur  de  renoncer  si  vite  aux  illusions  que  nos  maîtres  nous 

avaient  données  I Qu'il  en  eût  été  autrement  si  ces  deux  places  eus-* 

sent  été  mises  au  concours  I...  Le  résultat  peut-être  eût  été  le  même;... 
mais  pour  le  gouvernement,  quelle  différence  !...  Mais  à  côté  de  ces  deux 
vainqueurs,  vingt  autres  étudiants  eussent  passé  trois  années  de 'leur 
vie  à  travailler  avec  ardeur,....  et,  vaincus  sans  se  plaindre ,  se  seraient 
représentés  dans  la  lutte,»  ou^auraient  du  moins  conservé  les  fruits  d'une 
forte  éducation. 
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dans  la  pratique,  d*évi(er  les  situations  qui  meltent  nos  dî^vofrs  en  onpo- 

silion  avec  nos  intérêts Dans  de  telles  situations,  quelque  sincère 

amour  de  la  vertu  qu'on  y  porte,  on  faiblit  tôt  ou  tard  sans  s'en  af»erce- 
voir.  » — «  Cette  niaxime,  ajoute  J.-J.  Rousseau  dont  on  a  reconnu  la 
philosophie  essentiellement  humaine,  mise  en  pratique  quoiqu'un  peu 
tard  dans  toute  ma  conduite,  est  une  de  ct^IIes  qui  m'ont  donné  Pair  le 
plus  bizarre  et  le  plus  fou  dans  le  public.  »  Je  crois  bien  aussi  quVn 
France,  le  gouvernement  qui  se  montrerait  visiblement  désireux  de  se  dé- 
rober aux  situations  pouvant  lui  faire  commettre  quelque  déni  de  justice 
en  pareille  matière,  pécherait  par  excès  d'originalité.  Mais  combien  ce 
reproche  serait  léger  vis-à-v!s  de  celui  auquel  donne  lieu,  de  la  part  des 
hommes  sensés  et  loyaux,  le  préjugé  contraire? 

Qu'on  ne  croie  pas,  du  reste,  que  je  veuille  fa're  le  procès  à  Tadminis- 
tration  parce  qu'elle  est  salariée  sur  les  fonds  des  contribuables!  Je  sais 
parfaitement  que,  chez  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  par 
exemple,  les  choses  se  passent  absolument  d^  n)ôme,  et  probablement 
moins  bien  encore  que  dans  l'administration.  Si  je  l'ignorais,  je  l'aurais 
appris  dans  une  préface  mise,  par  un  administraleur  très-connu  d'une  de 
nos  princijmles  compagnies,  h  un-  petit  ouvrage  sur  les  accidents  :  la 
plaie  des  chemins  de  fer,  dit-il,  est  h  favoritisme!  Comment  pouvait-il  en 
être  aulremi^nl,  dans  une  agglomération  d'hommes  où  la  r*;spansabilité 
est  morcelée  au  point  de  disparaître  (tout  est  là)  et  avec  une  tourbe  de  sol- 
liciteurs? Quoiqu'il  en  soit,  cela  ne  regarde  que  les  actionnaires,  tandis 
que  la  foi  des  citoyens  dans  la  constante  application  d'une  loi  uniforme 
aurait  pour  tous  des  consé  juences  incalculables.  Cette  conviction  m'obli- 
gerait peut-être  à  relever,  sans  défaillance  aucune,  les  pHncipales  erreurs 
qui  ont  cours  dans  le  public,  très-involontairement  pour  les  uns,  les 
ignorants  et  les  dup  s,  trop  volontairement  pour  les  autres,  pour  la  caste 
des  parties  prenantes.  Cela  m'cnlraîneraU  trop  loin,  mais  je  demanderai 
au  mo'ns  pourquoi  on  parle  toujours  du  tact  nécessaire  au  maniement 
des  hou.mes,  c  )mme  étant  la  qualité  Ibndamentale  qui  doit  être  recher- 
chée ch'z  un  fonctionnaire  public.  Cette  assertion  est  répétée  à  satiété  et 
sur  tous  les  îons,  beancou ;>  fjjiis  par  des  ennemis  non  franchement  avoués, 
—  qui  ne  feraient  que  penser  tout  haut  s'ils  inscrivaient  hirdimeni  sur 
leur  drapeau  hypocrite  <  e  mot  de  Fiévée  :  l'opinion^  cest  ce  quon  ne  dit 
pas^  —  que  par  des  adversaires  de  bonne  foi.  Non-seulement  elle  ne  me 
parait  pas  soutenable,  mais  elle  nie  semble  irrit'tnte  de  maîadre^se.  Sup- 
priitier  toqle  espèce  de  concours  préliminaires  pour  l'admission  aux  em- 
plois publics,  sous  le  prétexte  que  la  capacité  intellectuelle  n*e>t  poiot 
une  garantie  de  tact,  —  personne  n'a  j iuiais  prétendu  dire  le  conirare, 
-—  est  vraiuient  par  tro;j  audacieux  1  Le  tact  esl-il  donc  absojuracni  ex- 
clusif de  cette  cajiacité?  {}m\  argument  est  plus  propre  à  compromellre 
une  cause  que  celui  forçant  le  juge  des  débats  à  remarcfuer  combien  la 
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vérilé  se  rencontrerait  mieux  dans  le  renversement  de  la  propos'Hon.  Or, 
quand  le  public  a-t-il  vu,  sous  ce  que  les  Anj^lais  appellent  patronage 
systfm,  l'admini.'tration  se  mettant,  la  lanterne  de  Dio^ène  h  la  main, 
en  quête  des  hommes  de  tact  pour  les  appeler  dans  S')n  sein?  Elle  sait 
très-bien  que  ce  tact,  qui  n'est  en  somme  que  rapanafje  naturel  d'un  petit 
nombre  de  privilégiés,  n'est,  à  tout  prendre,  réellement  nécessaire  qu'à 
la  partie  tout  à  fait  supérieure  de  son  personnel,  à  la  partie  dirigeante,  h 
celle  eq  un  mot  qui  se  forme  lentement  et  progressivement  par  rex[é- 
rience  des  affaires.  Puis,  s'il  faut  écrire  au  moins  une  fois  la  vérité  telle 
que  je  me  la  figure,  je  ne  me  représente  pas  du  tout  la  conversation  entre 
le  distributeur  d'emplois  et  le  protecteur  d'un  candidat  comme  élant  une 
■enquête  consciencieuse,  fiite  en  commun  par  les  deux  parties  contrac- 
tantes, sur  Ip  degré  de  tact  de  ce  candidat.  Si  le  concours  offre  des  incon- 
vénients, il  faut  les  rechercher  ailleurs  que  dans  des  considérations  de 
cette  nature,  qui  ne  séduiront  jamais  que  les  intéressés. 

Est-ce  sérieusement  aussi  qn'on  peut  se  demander  si  le  développement 
Ae  la  valeur  intellectuelle  des  fonctionnaires  publics  coïnciderait  avec  le 
développement  dangereux  de  l'esprit  d'opposition  au  gouvernement  ?  Gela 
ne  me  parait  puint admissible,  et  l'expérience  des  services  issus  de  l'École 
polytechnique,  dont  l'organisation  d  Ue  déjà  d'assez  loin,  est  tout  à  fiiit 
propre  à  rassurer  sur  ce  point.  Cette  prétendue  transformation  des  agents 
du  gouvernement  en  révolutionnaires  quand  même  ne  saurait  se  soutenir, 
non  plus  que  la  surexcitation  des  ambitions  individuelles,  qui,  au  con- 
traire, dans  lés  services  dont  je  parie,  s'éteignent  assez  naturellement 
au  contact  de  collègues  (j'allais  emplo  er  l'expression  consacrée  de 
camarades)  pour  lesquels  on  a  tout  à  la  fois  de  Testime  et  des  égards. 
Je  ne  voudrais  pas,  poussant  l'optimisme  jusqu'au  lyrisme  et  finale- 
ment jusqu'à  l'inexactitude,  représ3nter  sous  des  couleurs  trop  flatteuses 
rintérieur  des  corps  recrutés  à  TËcole  polytechnique,  mais  je  ne  crois 
pas  sortir  des  bornes  de  la  réalité  en  supposant  que  cette  éducation 
commune,  où  des  concours  successifs  ont  jaugé  la  science  et  le  travail 
de  chacun,  pst  très-propre  à  contenir  les  appétits  désordonnés  auxquels 
seraient  disposés  à  se  livrer  les  tempéraments  ardents,  s'ils  n'étaient  pas 
contenus  dans  des  cadres  où,  quoiqu'on  dise  et  qu'on  fasse,  il  y  a  tou- 
jours plus  ou  moins  à  compter  avec  l'opinion  d'une  masse  dont  on  est 
parfaitement  connu  et  appréci  *  à  sa  juste  valeur.  Ces  deux  affirmations 
ont  pourtant  acquis  la  puissance  de  véritables  axiomes,  tant  le  coeur 
humain  est  fécond  en  moyens  de  se  cacher  à  soi-même  la  nécessité  iné- 
vitable de  sacrifices  à  accomplir. 

D'autres,  en  se  plar  mt  an  point  de  vue  de  quel'|ue  système  aristocra- 
tique, se  demandent  à  quoi  bon  changer  ce  qui  existe;  n'>us  aurons  oc- 
casion de  rencontrer  sur  notre  route  plusieurs  de  ces  esprits  conserva- 
teurs. Le  génie  même  peut  s'en  mêler,  dans  un  accès  d'humeur  chagrine. 
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grine.  Far  exemple,  on  conçoit  combien  il  m'en  coûterait  de  trouver 
M.  Guizot  parmi  les  adversaires  d'un  système  démocratique  de  recrute- 
ment des  fonctionnaires  publics  en  France,  et  cependant  j'ai  tout  lieu  de 
craindre  cette  fâcheuse  circonstance,  quand  je  lis  dans  ses  Mémoires  : 
a  Depuis  que  les  professions  libérales  sont  également  accessibles  à  tous, 
le  nombre  de  ceux  qui  s'élèvent  au  premier  rang  n'est  pas  aug- 
menté. Il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  aujourd'hui  plus  de  grands  juris- 
consultes, de  grands  médecins,  de  savants  et  de  lettrés  de  premier 
ordre  qu'il  y  en  avait  jadis.  Ce  sont  les  existences  de  second  ordre  et  b 
multitude  obscure  et  oisive  qui  se  sont  multipliées.  »  Je  ne  veux  ni  ne 
puis  me  permettre  de  prêter  à  Tillustre  homme  d'Ëtat  une  pensée  qu'il 
n'a  peut-être  point  eue;  mais  si,  généralisant  le  point  de  vue  très-con- 
testable auquel  il  se  place  dans  la  phrase  précédente,  quelqu'un  voulait 
en  tirer  une  objection  contre  l'utilité  de  la  diffusion  des  connaissances 
administratives  parmi  les  fonctionnaires,  il  serait  impossible  de  laisser 
cette  objection  sans  réponse.  Personne  n'a  jamais  eu  la  prétention  de 
proposer  comme  but  de  la  propagation  des  connaissances  juridiques, 
scientifiques,  littéraires  ou  administratives,  dans  les  masses ,  la  produc- 
tion de  jurisconsultes,  de  médecins  ou  ds  savants  de  premier  ordre, 
d'hommes  d'État.  Quiconque  a  préconisé  cette  propagation,  a  toujours 
été  plus  modeste  et  n'a  pu  songer  qu'à  élever  le  niveau  d'instruction 
des  existences  de  second  ordre  dans  chaque  branche  de  l'activité  hu- 
maine. Cette  sorte  de  regret,  que  M.  Guizot  a  sans  doute  par  mégarde 
laissé  tomber  de  sa  plume  autorisée,  ne  peut  donc  être  admise  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  et  sous  bénéfice  d'interprétation.  Pour  ne  parler 
que  du  sujet  qui  m'occupe  et  de  l'hypothèse  que  je  viens  de  faire,  je  suis 
loin  de  prétendre  que  l'on  procrée  à  l'aide  d'écoles  les  grands  adniinis- 
trateurs,  prolem  sine  mettre  creaiam,  mais  je  ne  vois  point  en  quoi  tilts 
pourraient  mettre  obstacle  aux  circonstances  qui  les  forment.  Ainsi  que 
l'a  dit  La  Rochefoucauld,  a  la  nature  fait  le  mérite,  et  la  fortune  le  met 
en  œuvre.  »Je  pense  donc,  au  contraire,  que  le  génie  qui  se  serait 
ignoré  aura  beaucoup  plus  d'occasions  de  se  manifester,  par  cela  seul 
qu'il  sera  en  contact  avec  un  enseignement  élevé  de  l'une  des  branches 
les  plus  importantes  des  connaissances  humaines,  —  en  un  mot,  que  la 
vulgarisation  des  sciences  administratives  et  politiques  n'est  point  de 
nature  à  empêcher  la  naissance  d'un  homme  d'État  parmi  les  étudiants 
qui  viendraient  en  suivre  des  cours,  soit  à  une  école  d'administratioa, 
comme  je' le  désirerais,  soit  à  une  facullé  S[iéckile,  comme  beaucoup  Je 
bons  esprits  le  demandent.  C'est  du  moins  l'oianion  qui  a  coups  en  AJle» 
magne,  où  les  institutions  de  ce  genr«5  ont  defuiis  longtemps  reçu  ua 
très- grand  développement.  En  tout  cas,  ce  rapprochement  désirait  dt 
la  théorie  et  de  la  pratique  y  a  été  trts-favorabje  à  la  science  de  l'Iiooim 
d'État,  que  plusieurs  fonctionnaires  out  «riricbie  de  leurs  ^rits,  Bfc» 
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souvent  des  administrateurs  ont  appelé  l'attention  de  leur  gouverne- 
ment sur  des  réformes  utiles  à  introduire  dans  quelque  branche  de 
service  public.  Il  serait  extrêmement  fâcheux  qu'en  pareille  circon- 
stance, à  des  considérations  de  mauvais  aloi  (qui  n'en  ont  pas  moins  une 
grande  influence),  l'erreur  d'un  homme  de  bonne  foi,  vltement  arrangée 
en  sophisme  par  les  malintentionnés,  vint  s'^gouter  pour  obscurcir  une 
question  aussi  simple. 

E.  Lamé  Fleurt. 


NOTICE 

SUR 

LES  ALIÉNÉS  ET  LES  ASILES  D'ALIÉNÉS 


La  science  économique  qui,  d'abord  et  dans  l'acception  propre  du 
sens  de  son  nom,  se  restreignait  volontiers  à  l'étude  des  questions  maté- 
rielles de  la  formation  et  de  la  consommation  des  richesses,  et  des  ques- 
tions de  finances  et  de  commerce,  désireuse  depuis  de  bien  marquer 
qu'elle  a  son  rang  parmi  les  sciences  morales,  s'est  préoccupée  des  inté- 
rêts d'une  autre  nature  qui  se  rattachent  à  la  création  et  au  développement 
d'un  grand  nombre  d'établissements  et  de  fondations  d'utilité  publique. 
Parmi  ces  fondations  et  ces  établissements  il  n'en  est  pas  qui  aient  été 
étudiés  avec  plus  de  soin,  dans  ces  derniers  temps,  que  ceux  qui  sont 
consacrés  au  service  des  aliénés. 

Pénétrées  d'un  sentiment  plus  profond  de  leur  devoir  on  a  vu  en  effet 
les  administrations  de  la  France,  de  l'Europe  entière  et  même  des  États- 
Unis  demander  enfin  à  la  science  médicale  un  concours  dont  elles  avaient 
besoin  pour  résoudre  bien  des  problèmes  difficiles,  et  les  spécialistes, 
stimulés  par  leur  appel,  ont  en  peu  de  temps  fait  avancer  d'une  manière 
remarquable  l'élucidation  des  problèmes  si  négligés  jusqu'alors  et  cepen- 
dant d'un  intérêt  si  vif,  comme  l'a  fait  remarquer  Maine  de  Biran,  de  la 
cure  et  de  la  guérison  de  la  folie. 

Les  aliénistes  qui  se  sont  formés  par  suite  de  cette  émulation,  et  dont 
quelques-uns  sont  célèbres,  ont  laissé  des  monographies  nombreuses  et 
détaillées  des  maladies  mentales.  La  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne, 
l'Italie,  possèdent  des  revues  consacrées  à  leur  étude.  Malgré  la  diversité 
des  appréciations  scientifiques,  il  s'est  dégagé  de  tous  ces  travaux  un 
grand  nombre  de  vérités  que  l'on  ne  possédait  pas.  Les  Heinroth,  les 
Ideler,  les  Wagner,  les  Vogt,  sans  parler  de  nos  maîtres  français,  ont 
fourni  ainsi  les  éléments  sûrs  d'un  système  de  traitement.  Peu  nous  im- 
portent en  ce  moment  les  comparaisons  plus  ou  moins  ingénieuses  qu'on 
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a  voulu  (établir  ontro  lu  folie  ot  lo  crimo,  entre  la  folie  et  le  génie.  Nous 
avoHS  depuis  longtemps  lu  dans  notre  Montnigne  :  a  Snge«^se  et  folie  :  il 
n'y  a  de  l'un  à  l'autre  qu'un  demi-tour.  »  Nous  ne  voulons  pas  non  plus 
voir,  môme  pour  faire  do  la  statistique,  quelle  inQuence  le  progrès  de 
la  civilisation  a  pu  exercer  sur  la  multiplication  des  cas  d'aliénation 
mentale;  non,  car  nous  ne  pourrions  en  si  peu  d'espace  donner  même 
un  aperçu  des  raisons  alléguées  et  des  chiffres  déjà  réunis.  Qu'il  nous 
suffise  de  dire  que  les  recherches  de  Pinel,  d'Esquirol,  de  Tuke,  d'Ellis, 
de  Parchappe^de  Brierre  de  Boismont,  de  Halliday,  de  Girard  de  Cailleu\ 
et  de  tant  d'autres  ont  abouti  à  des  résultats  d'une  exactitude  indiscu- 
table, et,  quelques  nuances  qu'il  y  ait  entre  les  aliénistes  de  Genève,  de 
Philadelphie,  de  Paris,  de  Saint-Pétersbourg,  de  Turin,  de  Londres,  de 
Bruxelles,  de  Madrid,  de  Christiania  ou  de  Rome,  Ton  peut  affirmer  par- 
tout, qu'il  existe,  grâce  à  eux,  une  science  certaine  du  lrait4?ment  et 
même  de  la  guérison  de  cette  affligeante  maladie  de  l'aliénation  mentale. 

Si  l'oiî  vqit  quelquefois  dans  l'antiquité  ou  encore  chez  les  peuple* 
sauvages  un  certain  respect  religieux  entourer  la  folie,  presque  toujours 
et  presque  partout  la  plus  cruelle  inhumanité  repousse  les  insensés  du 
milieu  de  la  vie  sociale,  et  au  lieu  de  chercher  à  les  guérir  on  les  maltraite 
et  on  les  rend  plus  incurables  encore,  jusqu'à  ce  que  la  mort  les  délivre 
de  leurs  blessures  intellectuelles.  11  en  a  été  ainsi  pendant  bien  longtemps 
dans  notre  pays  même.  Cependant  quelques  communautés  religieuses, 
à  la  On,  se  vouèrent  au  soin  de  soulager  uie  infirmité  si  durement  traitée, 
et  c'est  alors  que  s'ouvrent  les  premiers  asiles  où  les  insensés  aient  pu 
trouver  du  moins  un  toit  et  rencontrer  des  visages  amis. 

Il  y  en  a  à  Orléans  en  1630;  à  Avignon  en  1081;  à  Dijon  en  17i3;  à 
Charenlon  en  1741  ;  à  Riom  en  1771;  mais  n'oublions  pas,  hélas!  que 
pendant  topt  le  moyen  âge,  et  même  jusqu'en  1749,  un  nombre  considé- 
rable d'individus,  quelquefois  insensés  et  d'autres  fois  plus  malheureux 
que  fous,  furent  livrés  aux  flammes  on  France,  en  Allemagne,  en  Ecosse 
et  en  Anglclorre,  et  qu'ils  périrent  victimes  des  plus  détestables  préju- 
gés 1)  La  magie,  l'astrologie,  la  lycanthropie,  les  possessions,  les 
guerres,  le  fanatisme,  produisaient  alors  des  hallucinations  qui  furent 
traitées  comme  des  crimes  à  une  époque  où  la  médecine,  l'administration 
et  l'économie  étaient  presque  inconnues  des  gouvernements.  Avant  1789 
dans  toute  l'Europe  on  suivait  encore  le  système  coercitif  qui  régnait  à 
Paris  même.  Les  aliénés  incurables  étaient  renfermés  comme  des  cri- 
minels ;  Mirabeau.  Pastoret,  Camus  et  Larochefoucault-Liancourt  re- 
tracent dans  leurs  rapports  le  tableau  de  l'abandon  auquel  étaient  ré- 
duits les  aliénés  indigents  :  l'incertitude  de  la  science,  l'incurie  de 
l'administration,  laissaient  les  infortunés  malades  dans  im  oubli  déplo- 
rable, et  co|)endant,  drj.i  di**.  mAU^^rins  hirnfaisiinU  ûe  France,  été 
États-Unis   et  d'Anglott*rjr  ^'oiimu'ii.aiLUU   à   poftcrr  eu  lein  ï«i 

premiers  fondements  de  ]\\  ^ii■h*f^  i*  niritlivi**  Blcètr**  et  la  S^il  4#«- 

vinrent  heureusement,  npM\s  \lH*-\  lys  i'çntrt^s  *ii^  Tt^colti  aii^niAte  Jm|tiit 

(I   Se  rappeler  la  triste  1(  iç  rhlr  Hc  S^lotimn  d**  t'nm,  si  bî^n  ^!çifi«f^'  for  1-  €k.  Il«d> 
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illustre  de  l'Europe,  et  les  maîtres  de  cette  ëcole  opérèrent  enfin  une  ré- 
volution  dans  la  mc^lhode  barbare  h  laquelle  on  assujettissait,  depuis  des 
siècles,  les  aliënds.  L'ancienne  commission  des  liosj)ices,  exacte  et  active, 
approuva  ces  efforts  et  marcha  dès  lors  avec  rc^solution  dans  la  voie  du 
progrès  que  lui  montrèrent  Pinel,  Esquirol  et  Ferrus,  premiers  auteurs 
des  améliorations  appliqu(^es  en  France.Le  fou, qui  naguère  dtait  jeté  dans 
une  fosse  comme  un  tigre  dangereux,  maintenant  voit  les  fleurs,  le  soleil, 
et  il  est  libre.  Les  livres,  mille  preuves  démontrent  que,  même  inguëris- 
sable,  l'aliéné  est  parfois  capable  de  pensées  élevées  et  d'une  sagacité 
peu  commune,  ainsi  que  le  prouve  M.  North  Peat,  dans  la  Revue  contem- 
poraine de  juin  i8()3.  On  n'éteindra  plus  la  lueur  vacillante  do  ce  flam- 
beau. Mais  il  est  temps  d'arriver  à  notre  sujet,  dans  ce  qu'il  a  de  spécial 
et  de  minutieusement  exact. 

Observons  d'abord  que  le  nombre  des  aliénés  et  celui  des  asiles  ont 
été  constatés  en  Europe  dans  des  tableaux  statistiques  généraux  ou 
partiels,  dans  des  ouvrages  sur  la  folie  et  dans  plusieurs  documents 
administratifs.  Les  uns  sont  complets,  les  autres  sont  trop  complets; 
mille  distinctions  plus  curieuses  que  nécessaires,  et  toujours  plus 
locales,  n'y  permettent  pas  aisément  de  prendre  des  conclusions  d'en- 
semble. Ne  voulant  pas  Iranformer  les  chiffres  en  pièges,  nous  cherche- 
rons, au  milieu  de  cette  confusion  de  détails,  non  pas  h  établir  la 
moyenne  de  I  sur  1,0)0,  mais  à  trouver  et  à  donner  le  chiffre  total  des 
aliénés  dans  les  établissements  publics,  et  celui  des  aliénés  en  dehors 
de  ces  établissements  : 

io  France  :  Dans  les  établissements  publics  on  compte  20,?)37  aliénés, 
plus  24,433  à  domicile  et  4,8iî>  idiots.  —  2"  Angleterre  :  Dans  les  asiles, 
16,201;  dans  les  workhouses,  8,210;  hors  des  établissements  publics, 
5,789,  ou  31.400.  D'après  d'autres  documents  officiels,  il  faudrait  ajou- 
ter :  pour  l'Ecosse,  2,'tl7  idiots;  pour  l'Irlande,  3,730  idiots  ;  pour  l'Inde, 
726  aliénés.  —  3o  États-Unis  :  23,593  aliénés  libres,  406  aliénés  esclaves, 
47,286  idiots  libres,  1,579  idiots  esclaves.  —  4»  Autriche  :  6,872  aliénés. 
—  5o  Espagne  :  6,V60  aliénés.  6"  Belgique  :  4,314  aliénés  dans  M  éta- 
blissements. '-  7«  Italie  :  4,502  aliénés.  —  8»  Hollande  :  2,321  aliénés,  -r 
9»  Provinces  du  Rhin  :  2,960  aliénés. 

D'après  cette  répartition,  le  chiffre  officiel  dos  aliénés  et  idiots  serait, 
pour  les  pays  recensés,  de  166,506,  chiffre  modéré  si  l'on  observe  cer- 
taines omissions  im;>ortantes  signalées  dans  les  documents. 

En  Angleterre,  en  18'ti,  21  comités  étaient  dépourvus  d'asiles;  cepen- 
dant, malgré  l'organisation  admini-^trative  spéciale  à  l'Angleterre,  à 
rÉcosse  et  h  l'Irlande,  on  y  trouve  un  nombre  suffisant  d'établissements 
destinés  aux  aliénés,  tous  dirigés  par  des  médecins  distingués  Ces  insti- 
tutions se  répartissent  ainsi  :  177  asiles  des  comtés,  142  asiles  par  sous- 
criptions et  hôpitaux,  437  fondations  "spéciales  ou  établissements  auto- 
risés, et  590  quartiers  dans  les  vvorkhouses.  En  Ecosse,  le  service  des 
aliénés  est  dirigé  par  un  bureau  général,  créé  le  20  août  185i,  qui  a 
divisé  cette  contrée  en  huit  districts  d'asiles,  dont  les  dépenses  sont  à 
la  charge  des  comtés,  des  bourgs  et  des  paroisses.  L'Irlande  possède 
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14  asiles  ;  quant  à  Londres,  il  y  a  14  hôpitaux,  66  institutions,  39  dispen- 
saires et  8  workhouses  qui  y  renferment  des  aliénés.  En  Angleterre,  la 
dépense  générale  des  aliénés  est  de  plus  de  22  millions  de  francs  par  an. 
Bethera,  S.  Lukes,  York,  Liverpool,  Manchester,  possèdent,  du  reste,  des 
asiles  qui  datent  du  xviie  siècle.  L'asile  d'Hanwel,  établi  pour  806  ma- 
lades, donne  lieu  à  une  dépense  de  306,827  fr.  94  c;  celui  dTork,  pour 
280  malades,  coûte  131,076  fr.,  et  celui  de  Wakefield,  192,718  fr.  pour 
450  malades.  L'asile  d'Hanwel  est  surtout  remarquable  par  les  délicats 
travaux  à  Taiguille  qui  y  sont  exécutés  par  les  malades,  et  par  la  bonne 
musique  qu'ils  font  avec  autant  d'attention  que  de  plaisir.  L'horticulture 
et  l'agriculture,  dans  cet  établissement,  sont  aussi  l'objet  des  soins  les 
plus  ingénieux. 

Enfin,  le  comité  particulier  pour  les  aliénés  de  la  Grande-Bretagne  a 
dépensé,  en  1860,  12,985,800  francs  (1). 

Aux  États-Unis,  les  asiles  datent  de  la  fin  du  xvii«  siècle.  Plusieurs 
philanthropes  de  Philadelphie,  ayant  eu  l'idée  de  fonder  des  institutions 
charitables  en  faveur  des  aliénés,  un  acte  de  la  législature  de  1751 
ouvrit  l'hôpital  de  Pensylvanie  destiné  aux  maladies  mentales.  En  1773, 
un  autre  hôpital  fut  établi  à  Williamsburg.  En  1797,  une  création  analo- 
gue, due  à  la  bienfaisance  du  comte  de  Dunmore ,  fut  déclarée  de  plein 
exercice  pour  la  môme  appropriation.  En  1796  et  1798,  William  Tuke  et 
Yellot  établissent  3  asiles.  Plus  tard,  en  1812,  les  membres  de  la  Société 
pensylvanienne  font  construire  l'asile  de  Frankford.  En  1818,  un  autre 
asile  est  ouvert  à  Maclean.  Enfin,  de  1819  à  1844,  les  asiles  se  multipliè- 
rent, grâce  à  M.  Brigham  qui  sut,  par  son  Journal  de  Valiénation  mentale 
et  sa  bonne  direction  de  l'asile  d'Utica,  donner  une  impulsion  heureuse 
aux  aliénistes  américains.  De  1851  à  1856,  huit  nouveaux  asiles  furent 
ouverts  avec  toutes  les*  améliorations  et  tous  les  perfectionnements  du 
service.  En  1859,  on  comptait  aux  États-Unis  trente  asiles.  Le  nombre 
des  aliénés  admis  était  de  4,140;  dans  les  années  antérieures  à  1860, 
57,978  malades  avaient  déjà  été  reçus  dans  29  asiles. 

Les  asiles  que  nous  venons  de  citer  et  ceux  de  Worcester,  de  Bloo- 
mingdale,  d'Harford  et  de  Boston  sont  les  plus  remarquables  des  États- 
Unis,  et  ceux  où  l'on  pratique  avec  le  plus  de  soin  les  innovations  hygié- 
niques et  le  traitement  agricole  indiqué  par  les  médecins  aliénistes  de 
l'Europe. 

Outre  les  asiles  anglais  et  ceux  des  États-Unis,  on  a  fondé  dans  ces 
deux  pays  des  pénitenciers  (criminal  and  private  lunatics)  consacrés  aux 
aliéner;  condamnés  pour  rrimos  :  les  pxercicps  relipioiix  ot  la  sr^paration, 
système  ii[j[>li4ijé  triipre:;  les  rei^Heinentsi,  y  proiluiiscni  fies  rëàulUU 
siitisfaisants  tjui  |jêuvcnl  «^toiim'r  lf*s  parlismis  du  travail  libm  H  dm 
réunions.  Lu  sirîoiTCP  éUidio  cncuro  lu  question  tii  n'4  piis  tOQt  4  fiit 
arrêté  sa  conviction  sur  ce  sujet. 

Les  asiles  de  Turin,  Mihn,  Gènes,  Florence,  Bologne  et  Ki|ilefy 
depuis  la  nouvelle  organisation  de  ritalle,  ont  été  placés  «ouà  b  réfiin* 

(1)  Foar  M  ,;^0  aliènent  au  moins. 
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des  améliorations  hygiéniques  qui  distinguent  les  autres  asiles  de  l'Eu- 
rope, particulièrement  ceux  de  la  France.  Ceux  de  Rome  et  de  Venise 
sont  à  peu  près  dans  le  même  cas. 

Les  asiles  d'Espagne,  d'Autriche  et  de  Hollande,  quoique  dirigés  par 
des  aliénistes  distingués,  ne  sont  pas  encore  arrivés  au  point  d'amélio- 
ration remarquable  de  la  célèbre  colonie  agricole  de  Gheel,  en  Relgique, 
qui  comptait,  en  1859,  911  aliénés  (309  hommes,  218  femmes,  et  le  reste, 
des  enfants)  dont  515  étaient  occupés  aux  travaux  agricoles,  au  ménage, 
à  la  couture,  à  la  broderie,  au  tricot,  à  la  filature. 

En  Dalmatie,  les  affections  mentales  sont  communes,  mais  l'adminis- 
tration  locale  ne  s'occupe  pas  des  aliénés,  ils  errent  sur  les  places  et 
dans  les  rues,  en  attendant  que  l'on  suive  dans  cette  contrée  les  instruc- 
tions des  aliénistes  italiens,  Bonacossa,  Miraglia,  Gastiglioni,  Biffi, 
Monti. 

Reste  à  produire  le  détail  des  établissements  de  la  France. 

Il  y  a  en  France  37  asiles  départementaux,  18  quartiers  d'hôpitaux  et 
44  asiles  privés  avec^traités.  Ces  différents  établissements,  qui  reçoivent 
des  aliénés  hommes  et  femmes,  n'ont  aucuns  rapports  avec  les  maisons 
de  santé.  Voici  leurs  répartitions  générales  : 

lo  Asiles  départementaux:  Allier^  Iseure;  Ariége^  Saint-Lizier;  Avey" 
row,  Rhodez  ;  Bouches-du-Rhôney  Marseille  ;  Cantal,  Aurillac  ;  Charente^ 
Inférieure,  Lafont-les-Rochelle  ;  Cdfe-d'Or,  Dijon;  Finistère,  Quimper; 
Haute-Garonne,  Toulouse;  Gers,  Auch  ;  Gironde,  Bordeaux,  Cadillac; 
lUe'et-'VUaine,  Rennes;  Isère,  Saint-Robert;  Jura,  Dôle;  Loir-et^-Cher^ 
Blois;  Lozère,  Saint-Alban;  Maine-et-Loire,  Sainte-Gemmes;  Manchey 
Pontorson;  Marne,  Chàlons;  Haute-Marne,  Saint-Dizier;  Meurthe,  Ma- 
réville;  Meuse,  Fains;  Nièvre,  Charité;  Nord,  Armentières,  Lille;  Orne, 
Alençon  ;  Pas-de-Calais,  Saint- Venant  ;  Basses-Pyrénées,  Pau  ;  Bas-Rhin, 
Stephansfeld  ;  Sarthe,LeUains  ;  Seine,  Saint-Anne,  Ville-Évrart,Vaucluse; 
Seine-Inférieure,  Quatremare,  Saint- Yon;  Vaucluse,  Avignon;  Vendée, 
Napoléon-Vendée;  Haute-Vienne,  Limoges;  Yonne,  Auxerre. 

2o  Quartiers  d'hôpitaux  :  Salpôtrière,  Bicôtre,  Antiquaille  de  Lyon, 
Aix,  Angouléme,  Bourges,  Saint-Brieuc,  Évreux,  Morlaix,  Montpellier, 
Tours,  Nantes,  Orléans,  Larochegandon,  Vannes,  Niort,  Montauban, 
Poitiers. 

3o  Asiles  privés  avec  traités  :  Clermont  (Oise),  Clermont-Ferrand, 
Charenton,  Alby,  La  Guillotière,  Sommelet,  Leyme,  Le  Puy,  Lehon,  La 
Collette,  Limoux,  Bourg  en  Bresse,  Privas. 

Depuis  1825  on  a  constaté  le  nombre  des  aliénés  placés  dans  les  asiles 
départementaux.  En  voici  le  résultat;  1836, 11,080;  — 1847,  19,011;— 
1849,  20.231  ;  — 1852,  22,495;  1854,  24,524  ;— de  1842  à  1853  on  y  a  ad- 
mis 94,169  aliénés,  dont  43,975  femmes  ;  il  y  a  eu  58,871  sorties  et 
32,099  décès.  En  1853  les  recettes  des  asiles  départementaux  étaient 
de  5,821,427  et  les  dépenses  de  5,610,785;  en  1854,  on  comptait  24,433 
aliénés  à  domicile  et  21,850  aliénés  dans  les  établissements  publics  et 
privés.  —  La  dépense  annuelle  pour  chaque  aliéné  à  Bicétre  est  de 
529,25  et  à  la  Salpétrière  de  456,25.  Dans  les  asiles  départementaux,  la 
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pension  est  de  800  à  1200  fr.,  et  dans  les  maisons  de  santé  elle  est  va- 
riable do  ioOO  à3,0J0  fr.  Du  reste  ces  dépenses  se  trouvent  amoindries 
par  suite  des  travaux  divers  qui  occupent,  les  malades,  et  qui  sont  une 
distraction  nécessaire  à  leur  état  mental;  ainsi  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  remarquer  qu'en  i8J2  les  aliénés  de  la  Salpètriôre  ont  confectionné 
55,530  bas;  41,683  cliomises;  28,379  draps  ;  27,35i  tabliers  et  21,999  ser- 
viettes. Ajoutons  que,  parmi  les  œuvres  charitables  de  Paris,  il  existe 
encore  une  société  de  patronage  et  asile  pour  les  aliènes  indigents  à 
Vaugirard,  ruo  des  Vignes;  MM.  Falret,  A.  Thayer,  de  Melun,  de  Tas- 
cher,  administrateurs,  ont  secouru,  en  1857,  850  aliénés  avec  une  dé- 
pense de  d2,770  fr.  ;  ce  qui  prouve  combien  est  ingénieuse  la  bienfai- 
sance particulière,  même  sans  le  concours  de  radministration. 

Terminons  cet  aperçu  de  statistique  succincte  par  les  faits  relatifs  au 
département  de  la  Seine.  Dans  les  années  1801,  1816,  1851,  1861;  les 
chiffres  des  aliénés  étaient  respectivement  :  1,946,— 1,450, —  3,061,— 
4,195.  Enfin,  en  1863,  au  mois  de  décembre,  on  comptait  dans  les  quar- 
tiers d'hôpitaux  :  4,794  aliénés  (Bicétre  et  Sdlpèlrière\  soit,  d'après  les 
rapports  administratifs,  3,73:2  fous,  —  555  idiots,  —  507  épileptiques  ;  — 
la  dépense  générale  était  de  l,4-2l,6!25  fr.  04  c.  pour  le  personnel  et  l'en- 
tretien. 

En  1841  la  dépense  afférente  au  département  était  de  5,365,350  fr.,  de 
1844  à  1851,  elle  a  été  de  10,99!2,684  fr.  et  en  1861,  pour  Tannée  seule, 
de  !2,287,838  fr. 

L'édilité  parisienne  n'a  rien  négligé  pour  les  applications  morales, 
physiques  et  matérielles  qui  assurent  à  ce  service  l'exécution  do  la  loi 
de  1838  sur  les  asiles,  soit  en  tenant  compte  des  observations  si  éle>ées 
et  si  pleines  de  science  administrative  du  marquis  de  Barthélémy,  soil  en 
étudiant  cette  question  dans  une  commission  spéciale  nommée  en  1861. 
Maintenant,  sont  résolues  ou  vont  recevoir  une  solution  complète  toutes 
les  mesures  qui  tendent  à  procurer  aux  aliénés  des  asiles  plus  nom- 
breux et  à  réaliser  enlièremont  les  prescriptions  législati\es. 

L'ancien  préfet  du  département  de  l'Yonne  et  le  directeur  de  Tasile 
d'Auxerre,  ou  pour  mieux  dire,  l'administration  et  la  sciei^ce  aliéniste 
unies  dans  une  vue  identique,  ont  fait  d(|cider  l'acquisition  des  trois  pro- 
priétés situées  à  la  ferme  Sainte-Anne  (Paris),  à  Vaucluse  et  à  Ville- 
Evrart  :  la  première,  deslinco  à  établir  une  clinique  d'aliénés,  el  les 
deux  autres  à  des  asiles. 

La  ferme  Sainte-Anne,  près  le  Petit-Montrouge,  rue  de  la  Santé,  pré- 
sente un  développement  do  15  hectares  51  ares  53  centiares;  cet  empla- 
cement avait  été  d(\jà  désigné  par  Tenon,  Esquirol  et  Ferrus  pour  servir 
de  clinique  et  de  bureau  d'admission;  le  prix  d'acquisition  a  été  de 
!2.t63,07"2  fr.,  ot  les  travaux  d(>  coL-^tf  ut  Li(*tj?  jMturrtïitt  >\sîr\i'f  .j  :  '  ■  ■  ' 
fr.  pour  une  population  totale  de  IJOil  uiulinJ(^>,  Lodulnainc^de  Viih  Lv  r:-rî. 
d'une  contenance  de  !285  hectarci,  a  éh'  acqui*  bu  prii  de  i .iOil^QtK)  (h, 
il  exigera  des  constructions  appro[<nLk>§  à  &a  nou\eUe  destinirbn  ^ii  tt 
dépasseront  point  :2,000,000,  pour  y  élubltr  iiOiJ  abéué*.  L«}  domciBi  <ft 
Vaucluse  qui  a  une  étendue  de  lit»  ht^'Ur***  ;t  i^ta  uhHé  m  piii  4^ 
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500,000  fr.,  mais  de  nouvelles  constructions  exigeront  une  dépense  de 
2,000,000,  pour  le  môme  nombre  d'aliénés  que  dans  les  deux  premiers 
établissements. 

Ces  trois  établissements,  situés  dans  des  localités  choisies  avec  soin 
j)ar  le  préfet  de  la  Seine,  rappellent  les  plus  beaux  asiles  de  l'Europe  et 
notamment  celui  d'Auxerre,  créé  par  lui.  Un  aliéniste  déjà  connu  par 
des  travaux  assidus  et  par  ses  directions  heureuses  a  été  placé  à  la  tête 
des  asiles  du  département  de  la  Seine.  L'harmonie  des  règlements  ad- 
ministratifs, Tunion  de  la  science  médicale  et  les  progrès  économiques 
apportés  dans  toute  la  série  des  connaissances  de  l'assistance  publique 
rendront  ces  nouveaux  asiles  dignes  de  rivaliser  a\cc  les  plus  célèbres. 
Les  admissions  seront  gratuites  pour  les  indigents. 

Il  appartenait  à  la  ville  do  Paris  d'établir  ces  fondations  définitives 
qui,  sans  doute,  resteront  pour  un  long  avenir  le  type  achevé  qui  n'existe 
pas  encore,  même  après  les  belles  innovations  essayées  en  Europe  et 
aux  États-Unis.  La  science  aliéniste  est  en  grande  partie  une  science 
française.  Notre  administration  n'a  pas  voulu  rester,  pour  sa  part,  en 
arrière  de  nos  spécialistes  célèbres  et  cotte  heureuse  rivalité  est  faite 
pour  plaire  à  tous  ceux  qui,  dans  le  progrès  économique  et  matériel  des 
sociétés,  réservent  la  première  place  aux  soins  d'humanité.  Puisque  la 
civilisation  a  ses  victimes,  il  est  de  son  honneur  de  ne  rien  épargner  pour 
les  guérir  ou  pour  adoucir  leurs  peines. 

Prosper  Baillt. 
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OtlvuAOFS  PRÉSENTES  :  Becueil  des  traités  des  Étals  de  V Amérique  latine,  et  Annales 
de  ta  révolution  de  l' Amérique  latine,  pir  M.  Talvo  —  Théorie  des  rétributions,  etc. 
pnr  M.  F.  Ferrara.  —  Transformation  de  Turin  en  fille  Industrielle,  pnr  M"«  A.-C. 
Roycr.  —  Question  des  banques  en  Italie,  par  M.  Trivulzi.  —  Plaintes  et  .'ceux 
des  inst'tuteurs  sur  le  matériel  des  écoles,  par  M.  f  il.  Uub  ri.  —  La  Moralité  dans 
Tart,  par  M.  Foucier  d  '  (iar  il,  —  La  Suppression  des  douanes  et  des  accises  au 
point  de  vue  de  la  charité,  par  M   Al.  Jouffroy. 

Di:>cu$siON  :  1  u  régime  d' s  pensions  de  retraite  au  point  d':  vue  de  rÉconomie  politique* 

M.  le  secrétaire  perpéliL'l  fait  Lis  pivsontalions  suiva'ites  : 

Recueil  complet  des  traitée  des  États  de  V Amérique  latine  (1),  de  1793 
à  nos  Jours,  pur  )1.  Charles  Jalvo,  ex-char{; 3  d'alTaires  du  Pàragay  en 

1,  Paris,  Durand.  6  vol.  in-8^  18G3. 
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France  eten  Angleterre,  membre  de  la  Société;  —  Annales  historiques  de 
la  RévoltUion  de  r Amérique  latine  (1),  de  1808,  à  la  reconnaissance  par 
les  États  européens,  par  le  même.  —  L'auteur  qui,  récemment,  a  traduit 
en  espagnol  V  Histoire  des  progrès  et  droits  des  gens,  par  H.  Wheaton,  a  fait 
précéder  le  premier  de  ces  recueils  d'une  introduction  historique  inté- 
ressante et  économique  sur  Tétat  actuel  de  TAmérique,  et  chaque  traité 
important  d'une  notice  historique.  Ces  publications  sont  un  Téritable 
service  rendu  aux  divers  pays  de  l'Amérique  méridionale ,  aux  histo- 
riens, aux  économistes,  aux  publicistes,  aux  diplomates. 

M.  Gabriel  Lafond  appuie  Tappréciation  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
et  ajoute  que  M.  Cal vo,  envoyé  en  Europe  par  le  docteur  Lopez,  président 
de  la  république  du  Paragay,  est  maintenant  en  Espagne,  pour  rechercher 
dans  les  bibliothèques  publiques  les  pièces  pouvant  lui  servir  à  complé- 
ter cette  publication,  dont  la  troisième  partie  embrassera  Tépoque  qui 
s'est  écoulée  depuis  Tindépendance  jusqu'à  nos  jours. 

Théorie  des  rétributions,  par  M.  Ferrara,en  italien  (2);  —  Michel  Che- 
valier, sa  vie  et  ses  ouvrages  (3),  par  le  même.  —  Ce  sont  deux  intro- 
ductions à  deux  nouveaux  volumes  de  la  Bibliothèque  de  ÏÉamomisle^ 
en  italien,  publiée  sous  la  direction  du  savant  professeur,  dont  les  in- 
troductions sont  à  la  fois  des  notices  biographiques  et  bibliographiques 
très-étendues,  des  discussions  critiques  et  des  expositions  doctrinales, 
par  un  véritable  économiste,  savant  sincère  et  profond,  dont  les  écrits 
font  réfléchir  et  instruisent.  Dans  Fintroduction  qui  a  précédé  les  deux 
dernières,  M.  Ferrara  avait  étudié  la  vie  et  les  ouvrages  de  notre  véné- 
rable et  regretté  président,  M.  Charles  Dunoyer.  Il  conclut  ainsi  sa 
théorie  des  rétributions  :  «  En  somme,  aimer,  pratiquer,  vouloir  la  jus- 
tice et  la  liberté  en  chaque  chose  et  pour  chaque  homme  :  voiU  le  seul 
moyen  d'obtenir  que  les  forces  sociales,  pleinement  développées,  assu- 
rent au  pauvre  le  plus  grand  revenu,  et  au  capital  ou  à  la  terre  une 
rétribution  correspondante  à  l'importance  des  bénéfices  qui,  par  eux,  se 
répandent  dans  le  monde.  —  Qui  saurait  enraciner  dans  Tesprit  da 
peuple  une  vérité  aussi  simple,  serait  le  plus  grand  bienfaiteur  que  la 
race  humaine  pût  attendre  aujourd'hui.  »  Ce  bienfaiteur,  ce  sera  rensei- 
gnement des  notions  économiques. 


[{)  Paris,  Durand,  Garnîer,  Hachette,  3  vol.  in-8',  4864. 

(2)  Teoria  dette  mercedi  ;  introduction  au  3«  volume  de  la  seconde  sërie 
de  la  Biblioteca  delV  Economista  Torino,  unione  tipografico,  4863,  grand 
in-8o  de  436  p. 

(3)  Michèle  Chevalier,  la  sua  Vita  e  le  sue  Opère;  introd.  au  10*  vol.  de 
la  première  série  de  la  même  collection,  4864,  in-S**  de  40i  p. 
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Uavenir  de  Turin  et  sa  transformation  en  cité  industrielk  (1)  (en  ita- 
lien).—L'auteur,  M"«  C.-A.  Royer,  en  ce  moment  à  Turin,  après  avoir 
fait  une  piquante  appréciation  de  la  convention  franco-italienne,  et  re- 
proché au  conseil  municipal  de  Turin  et  aux  Turinois  d'avoir  oublié 
qu'en  1860  ils  applaudissaient  au  vote  consacrant  Rome  comme  capitale, 
les  engage  à  se  mettre  immédiatement  à  Tétude,  aux  voyages  et  aux 
enquêtes  pour  aviser  aux  moyens  de  développer  l'industrie,  pour  que 
Turin  devienne  en  peu  d'années  le  Lyon  de  l'Italie.  L'auteur  indique 
aussi  ses  vues  sur  les  moyens  de  conjurer  la  crise,  par  suite  du  déplace- 
ment de  la  capitale. 

Question  des  banques  en  Italie  (2)  (en  italien),  par  M.  le  comte  Ferd. 
Trivulzi,  de  Milan.  —  L'auteur,  au  courant  des  récentes  discussions  en 
France,  trouve  qu'on  a  trop  laissé  en  Italie  absorber  la  question  finan- 
cière par  la  question  politique;  il  demande  que,  sous  prétexte  d'unifica- 
tion, on  ne  condamne  pas  l'Italie  à  subir  le  monopole  de  la  banque  sarde. 

Plaintes  et  vœux  des  instituteurs  sur  la  situation  des  maisons  d'école, 
du  mobilier  et  du  matériel  classique  (3),  rassemblés  par  M.  Gh.  Robert, 
mattre  des  requêtes.  —  M.  Cb.  Robert,  qui  vient  d'être  appelé  aux  im- 
portantes fonctions  de  secrétaire  général  de  l'instruction  publique,  a 
résumé  dans  ce  travail  les  résultats  des  demandes  faites  aux  maîtres 
d'école,  en  1860,  sur  leurs  idées  touchant  les  besoins  de  l'instruction 
primaire,  demandes  qui  ont  produit  6,000  mémoires,  dont  1,207  choisis 
par  les  inspecteurs  généraux.  Dans  une  précédente  brochure,  M.  Ch. 
Robert  avait  résumé  les  résultats  de  cette  enquête  en  ce  qui  concerne 
l'état  d'ignorance  des  populations  ouvrières  et  rurales  (4).  Ces  deux  ré- 
sumés étaient  une  excellente  préparation  aux  nouvelles  fonctions  de 
l'auteur. 

De  la  moralité  dans  l'art  (6),  par  M.  le  comte  Foucher  de  Careil.  — 
L'auteur,  membre  de  la  société,  publie  sous  ce  titre  le  rapport  qu'il  a 
été  chargé  de  faire  au  dernier  congrès  de  l'association  internationale 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales.  «  La  philosophie  sociale ,  dit-il 
en  concluant,  peut  sans  contredit  beaucoup  pour  la  littérature,  mais  c'est 


{{)  Avf>enire  di  Torino,  par  C.-A.  R***;  1864,  Torino,  Jona,  in-8«»  do 
i4  pages. 

(2)  Questions  délie  banche  in  Itcdia;  Lettere  del  Conte  Ferdinando  Tri- 
vulzi di  Milano;  1864,  Torino,  in-8  de  80  pages. 

(3)  1864,  Guillaumin,  in-8  de  48  pages, 

(4)  De  IJgnorance  des  populations  ouvrières  et  rurales  de  la  France  et  des 
causes  qui  tendent  à  la  perpétuer  ;  Montbëliard,  1863,  in-8. 

(5)  1864,  in-8  de  42  pages  ;  Bruxelles,  Lelong  ;  Paris,  Guillaumin  et  G*. 
i*  SÉRIE.  T.  XLiv.  —  15  décembre  1864.  28 
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en  réformant  la  société.  Elle  peut  beaucoup  sur  le  milieu  de  l'art,  mais 
rien  sur  l'art.  » 

La  suppression  des  douanes  et  des  accises  au  point  de  vue  d$  la  char 
r%té{i),f^v  M.  Alex.  Jouffroy. 

M.  Jouffroy,  Tardent  libre  échangiste,  qui  a  fait  adopter  le  yqbu  de  la 
suppression  des  douanes  par  la  chambre  de  commerce  d'Anvers,  aurait 
voulu  prononcer  au  congrès  de  Malines,  où  il  n*a  pu  aborder  la  tribuDCi 
un  discours  qui  finit  par  ces  paroles  :  «Dans  la  chaire  et  dans  la  con- 
versation, souvenez-vous.  Messieurs,  de  la  liberté  commerciala  :  Tout 
billet  de  marchandise  est  un  messager  de  paix.  » 

Après  ces  communications,  la  discussion  s'engage  sur  le  si^et  sui- 
vant : 

DD  RÉGIME  DES  PEffSIONS  DE  BCTEAITE  AU  POINT  DE  VUE   ÉOOMONIQOS. 

La  question  était  ainsi  formulée  au  programme  pBx  M«  Lamé  Flenry  : 
«Le  régime  des  pensions  de  retraite  et  là  limitation  et  la  sdisie^arrèt  sur 
les  traitements  des  fonctionnaires  sont-ils  conformes  aux  principes  de 
réconomie  politique?  i» 

M.  Lamé  Flcort,  ingénieur  des  mines,  professeur  à  TEcole  Impériak 
des  Mines,  Invité  à  prendre  la  parole  pour  préciser  le  côté  économique 
des  deux  questions  quMl  a  simultanément  posées,  dit  qu'il  a  eu  en  vue 
deux  détails  de  la  situation  matérielle  dés  fonctionnaires  publics ,  oâ 
l'économie  politique  et  la  législation  se  trouvent  en  contact. 

Y  a-t-il,  au  point  de  vue  scientifique,  concordance  ou  conflit  entre  ce 
qui  est  légalement  et  ce  qui  devrait  être  économiquement?  Est-il  boa 
que  l'État  vienne  porter  atteinte  au  principe  fécond  de  la  prévoyance 
individuelle,  en  y  dérogeant  pour  son  personnel  et  ea  se  substituant 
ainsi  à  l'individu,  dans  une  circonstance  où  Tindustrie  privée  peut  bxir 
lement  fonctionner  dans  des  conditions  bien  plus  oonveaables  ? 

Est-il  utile  que  TËtat  donne  à  son  personnel  un  autre  pririlégc  ^m 
est  encore  une  dérogation  à  un  principe  féeond,  cetot  de  li  reipouft- 
bilité  individuelle? 

En  ce  qui  concerne  la  première,  celle  de  savoir  s^il  est  boa  de  per- 
pétuer Tusage  déjà  ancien  de  cette  sorte  de  contrat  passé  entre  T&at  et 
ses  agents,  aux  termes  duquel  rhonuue  qui  ^nsacre  sa  vie  au  lefvice 
public  a  droit,  au  bout  d'un  certain  temps,  à  une  pefision  de  fetrtiie, 
un  premier  argument  en  faveur  de  la  solinion  négative  semble  de  oa- 

(I)  Litlvc  à  M,  CQomans\  Anvers,  ia-8  de  !20  pajes. 
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ttire  ft  toucher  spécialement  les  économistes.  D'une  part,  ils  Toient  avec 
TefSTti  la  tendance  prononcée  des  jeunes  g^ens  de  toute  classe  à  se  porter 
vers  les  fonctions  publiques;  d'autre  part,  ils  savent  et  comprennent 
combien  TappAt  de  la  retraite  est  puissant,  notamment  dans  les  rangs 
Inférieurs  de  la  société.  La  suppression  de  cette  sorte  de  privilège, 
l'obligation  où  se  trouveraient  les  anciens  serviteurs  de  TÉtat  (pour  em- 
ployer une  expression  consacrée),  de  prélever  eux-mêmes,  sur  le  salaire 
de  leur  temps  d'activité,  la  retenue  nécessaire  à  l'alimentation  du  fonds 
qui  assurerait  leur  existence  à  l'expiration  de  cette  période,  âeraitpro* 
bablement  de  nature  à  éloigner  des  fonctions  publiques.  A  coup  sûr, 
cette  mesure  rationnelle  tournerait  au  profit  du  développement  de  l'es- 
prit de  prévoyance  individuelle,  en  ce  qu'elle  le  provoquerait  pour  ainsi 
dire  ofQciellement.  Elle  serait  favorable  aux  intérêts  du  Trésor,  tou- 
jours assiégé  de  ce  cAté,  comme  le  prouvent  les  annales  du  Sénat  et  du 
Corps  Législatif,  l'un  perpétuellement  saisi,  par  la  voie  des  pétitions,  de 
plaintes  amères  contre  la  parcimonie  qui  présiderait  à  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite,  l'autre  votant  des  lois  d'augmentation  qui  ne 
font,  pour  ainsi  dire,  qu'aviver  les  critiqueg,  parce  que  les  intéressés 
ne  voient  pas  progresser  leurs  pensions  avec  le  renchérissement  de  la 
vie  matérielle.  L'État  ne  se  trouverait  donc  plus  engagé  dans  uife  dé- 
pense, considérable  et  d'une  utilité  douteuse,  mais,  en  outre,  le  terrain 
administratif  se  trouverait  déblayé  d'exigences  anti-économiques,  contre 
lesquelles  M.  Lamé  Fleury,  ennemi  du  solennel  et  du  convenu,  croit 
devoir  s'éleTer. 

En  effet,  dit-Il,  si  on  se  reporte  au  langage  tenu  dans  deux  circons- 
tances, qu*it  demande  la  permission  de  rappeler,  et  dont  la  seconde  lui  a 
inspiré  la  pensée  de  soumettre  la  question  des  retraites  à  la  Société,  on 
croirait  entendre,  toutes  proportions  gardées,  les  patriciens  romains 
•  essayer,  lors  de  la  tentative  dcsOracques,  de  détourner  cette  mesure 
(économiquement  si  sage  et  politiquement  si  féconde),  en  se  plaignant 
de  l'enlèvement  des  terrains  qui  contenaient  les  ossements  de  leurs  an- 
cêtres !  Datis  les  deux  cas,  pour  l'armée  et  pour  la  magistrature,  on  a 
visiblement  masqué ,  sous  des  considérations  parfaitement  étrangères 
au  fond  de  la  question,  la  revendication  beaucoup  moins  respectable 
d'avantages  purement  matériels. 

Ici  M.  Lamé  Fleury  rappelle  :  en  premier  lieu,  le  décret  du  gouverne- 
ment provisoire  mettant  à  la  retraite  les  officiers  généraux  et  rapporté 
paf  TAssemMée  législative;  en  second  lieu,  le  décret  de  1853  soumettant 
les  magistrau  à  ce  même  régime  de  la  retraite. 

M.  Lamé  Fleury  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  ne  pas  protester 
contre  ta  plupart  des  assertions  émises  à  ce  sujet.  L'admission  à 
td  retraite  (pour  employer  l'eapfaémisme  officiellement  en  usage)  d'un 
(bnctioiinaire  qui  a  atteint  sa  lioiite  d'flge  réglaiBeiitaire,  ne  peut  porter 
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aucun  préjudice  à  la  personne  publique  ou  privée,  troubler  la  marche 
de  Tadroinistration  à  laquelle  il  appartient,  compromettre  son  indépen- 
dance; ne  se  trouve  enfin,  dans  l'espèce,  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe de  rinamovibilité  qui  n'est  en  rien  connexe  à  la  nomination  à  vie. 
Peut-être,  dit  en  terminant  M.  Lamé  Fleury,  pourrait-on  élargir  la 
question,  en  y  ajoutant  Fappréciation  du  rôle  de  la  caisse  des  retraites. 
En  tout  cas,  c'est  bien  ici  le  lieu  de  rappeler  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements  ordonné  par  le  Sénat,  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  de  la 
pétition  d'un  homme  qui  a  occupé  une  position  considérable  sous  le 
gouvernement  de  juillet.  M.  Nouton,  ancien  conseiller  d'Ëtat,  ancien 
directeur  du  personnel  au  ministère  des  finances,  demandait  la  création 
d'une  maison  de  retraite  spécialement  destinée  aux  fonctionnaires  supé- 
rieurs, civils  et  militaires,  et  à  leurs  veuves;  l'intérêt  du  capital  néces- 
saire à  l'institution  du  nouvel  établissement,  confiée  à  l'assistance  publi. 
que,  aurait  été  couvert  par  le  taux  des  pensions  de  retraite.  Le  rappor- 
teur, M.  Lefebvre-Duruflé,  a  fait  justement  observer  que  la  pensée  du 
pétitionnaire  ne  pouvait  être  réalisée  que  par  la  voie  de  la  spéculation 
privée,  sous  peine  de  revêtir  une  forme  plus  ou  moins  socialiste. 

Relativement  au  second  détail  économique,  non  moins  important 
que  le  précédent,  de  la  vie  publique  du  fonctionnaire  en  France, 
M.  Lamé  Fleury  ferait  volontiers  la  même  protestation  que  tout  à 
l'heure.  Il  ne  comprendrait  même  pas  que  le  législateur  de  Tan  H  eût 
pu  songer  à  restreindre  les  effets  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  un 
créancier,  quand  le  débiteur  est  employé  de  l'État,  à  une  certaine  frac- 
tion de  son  traitement,  s'il  ne  voyait  la  jurisprudence  très-favorable  à 
une  limitation  des  effets  de  la  saisie,  alors  qu'il  s'agit  d'un  débiteur 
employé  dans  un  établissement  particulier. 

La  question,  ainsi  généralisée,  de  savoir  si  la  totalité  da  traitement 
peut  être  saisie-arrétée  mettrait  à  coup  sûr  aux  prises,  sur  le  terrain  du 
droit,  la  morale  et  l'économie  politique.  En  fait,  l'autorité  judiciaire, 
usant  d'une  faculté  légale  d'appréciation,  peut  tempérer  vis-à-vis  du 
débiteur  la  rigueur,  souvent  même  inintelligente,  du  créancier  qui 
éventrerait  en  quelque  sorte  sa  poule  aux  œufs  d'or.  En  laissant  de  côté 
le  principe  d'humanité  qui  peut  être  parfois  engagé  et  en  restant  dans 
le  domaine  économique,  M.  Lame  Lkury  tsi  i  [iiif>rr.niL'ui  dj^fiu^^  k 
prendre  parti  pour  le  créancier,  sarloul  quand  le  dï^biieur  est  riiociio0* 
naire  public,  en  vertu  du  dogme  fuiidainental  de  la  ret poiisabililé  pet^ 
sonnelle.  Ce  délé(;ué  de  l'État  ne  Uii  semble  poîut  ^i  iudispeiisable  à  ta 
chose  publique,  quel  qu'il  soit,  qu'uae  jjroLeclbD  ^pécyle  ïom  lut  être 
accordée.  Il  lui  semble  impossible  do  motiver  sérieuseaieol  la  légilimilié 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  IX  en  patiarii  pour  pojtil  de  dépârl  rtmérft 
général  :  l'ordre  social  sera-t-il  donc  cofii  promis,  parce  qtj'nji  limlius- 
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naire,  qui  aura  contracté  des  dettes  et  qui  sera  hors  d'état  de  les  payer, 
se  verra  obligé  de  se  retirer?  Le  service  public  sera-t-il  donc  entravé, 
parce  qu'un  rouage  minime  sera  brusquement  arrêté?  Il  est  permis  de 
croire  le  contraire,  à  supposer  que  le  fait  se  présente  souvent,  et  le 
fonctionnaire  débiteur  ne  parait  pas  si  intéressant  qu'il  faille  une  loi 
pour  le  protéger.  La  mesure  est  donc  médiocre,  philosophiquement 
parlant,  et  côtoie  le  socialisme. 

Les  employés  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ne  peu- 
vent pas  s'empêcher  de  se  considérer  comme  assimilables  aux  fonction- 
naires publics,  ont  essayé  de  profiter  de  cette  abusive  fixation  de  la 
quotité  insaisissable  du  traitement,  et  quelques  tribunaux  ont  admis  ce 
système  erroné. 

M.  Gàrbé,  ancien  préfet,  soutient  que  la  science  économique  n'a  rien 
à  voir  dans  les  deux  questions  posées  par  M.  Lamé  Fleury,  et  qu'il  faut 
les  laisser  entièrement,  l'une  au  domaine  administratif,  la  seconde  au 
domaine  juridique. 

Qu'est-ce  en  effet  que  la  pension  de  retraite  ?  Au  lieu  d'acquitter 
immédiatement  et  dans  son  entier  le  prix  d'un  service  rendu,  vous  le 
répartissez  sur  un  certain  nombre  d'années,  même  sur  la  durée  entière 
de  l'existence.  Qu'importe  à  l'économie  politique  ?  Quelle  est  sa  raison 
d'intervenir  dans  ce  mode  de  rémunération,  et  de  prescrire  ou  interdire 
tel  ou  tel  genre  de  population?  On  dira  bien  que  la  convention  avec 
l'Etat  n'est  pas  librement  débattue,  et  que  le  fonctionnaire  n'est  pas  mis 
en  demeure  d'accepter  ou  de  refuser  à  son  choix  la  pension  de  retraite. 
Mais  tout  le  monde  reconnaît  qu'elle  est  extrêmement  enviée.  La  pen- 
sion de  retraite  est  bien  plus  conforme  que  contraire  aux  lois  de 
l'économie  politique;  elle  leur  est  tout  au  moins  indifférente. 

Il  en  est  de  même  de  la  limitation  de  la  saisie-arrêt  sur  les  traitements. 
Ce  n'est  pas,  comme  on  le  prétend,  un  privilège  des  fonctionnaires.  Il 
n'est  personne  vis-à-vis  de  qui  le  droit  de  saisie  s'exerce  sans  limites. 
La  loi  en  affranchit  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  du  débiteur 
ou  à  son  travail,  et  cette  restriction  émane  du  même  principe  de  justice 
et  d'humanité.  S'il  n'est  pas  plus  permis  de  saisir  le  traitement  entier  du 
fonctionnaire  que  les  outils  de  l'artisan,  c'est  parce  que  ce  serait  enlever 
l'un  et  l'autre  à  leur  travail,  les  vouer  à  la  misère  et  détruire  avec  leurs 
ressources  le  gage  du  créancier.  Ce  n'est  donc  que  sous  l'empire  d'une 
cupidité  aveugle  ou  de  sentiments  haineux  que  celui-ci  pourrait  récla- 
mer un  tel  droit;  et  pour  Thonneur  de  l'économie  politique,  il  ne  faut 
pas  en  faire  l'auxiliaire  des  passions  de  ce  genre.  Permettre  à  la  saisie 
de  s'exercer  jusque  sur  les  éléments  nécessaires  à  l'existence,  ne  serait- 
ce  pas  reculer  même  au  delà  des  temps  antiques  où  le  créancier,  s'il 
pouvait  réduire  son  débiteur  en  esclavage,  était  du  moins  alors  obligé 
de  le  nourrir  ? 
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M.  Joseph  Garnibr  croit  que  la  première  question  peut  être  bien  lé- 
gitimemeut  considérée  au  point  de  vue  écooomique,  et  N.  Garbé  vient 
lui-même  d'en  donner  les  raisons. 

Il  s'agit  en  effet  d'un  mode  de  salaire  pratiqué  par  le  gouveroeoieDt; 
or  le  gouvernement,  par  ce  procédé,  contribue  à  diminuer  fesprit  ds 
prévoyance,  en  se  faisant  l'économe  de  ses  employés,  i  qui  il  serait 
plus  rationnel  de  laisser  faire  les  épargnes,  Les  placements  dans  les  assu- 
rances, etc.,  comme  cela  a  lieu  pour  tous  les  autres  citoyens  pi  employés 
qui  doivent  songer  eux-mêmes  à  leur  avenir.  —  On  doit  ajouter  que 
l'appât  de  la  retraite  attire  vers  les  emplois  publics,  et  contribue  à  dé- 
velopper l'esprit  de  fonctionnarisme  et  celui  d'intrigue  qui  en  résulte. 
—  La  question  a,  toutefois,  d'autres  points  de  vue  que  H-  fiarnier  ne 
veut  pas  examiner. 

M.  Hérold,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  a 
d'abord  une  observation  à  présenter  contre  ce  que  vient  de  dire  M.  Jo- 
seph Garnier.  L'Etat  est  prévoyant  pour  le  fonctionnaire  ;  or,  cela  est 
mauvais  au  point  de  vue  du  principe  de  la  responsabilité  individuelle. 
Il  y  a  quelque  chose  de  contradictoire  entre  cette  manière  de  voir  et 
celte  autre  opinion  q^ui  a  été  exprimée  par  M.  Garnier  lui-même,  à  savoir 
que  la  perspective  d'une  pension  de  retraite  est  un  appât  qui  augmente 
le  nombre  des  candidats  aux  fonctions  publiques.  Certes,  c'est  un  grand 
mal  que  la  manie  française  du  fonctionnarisme,  mais  si  la  perspective 
d'une  pension  de  retraite  l'augmente,  cela  peut  bien  être  un  argument 
contre  les  pensions  de  retraite,  mais  cela  prouve  que  le  fonctionnaire 
est  un  individu  prévoyant,  l'argument  n'est  donc  pas  tout  à  fait  exact. 

Sur  le  premier  point  de  la  question,  M.  Hérold  est  de  l'avis  de  M.  Gaité. 
Il  ne  voit  rien  de  contraire  aux  principes  soit  du  droit,  cela  va  sans  dire, 
soit  de  l'économie  politique,  à  ce  que  l'Etat  fasse  l'offre  suivante  au 
public  :  Si  vous  vous  mettez  à  mon  service,  je  vous  paierai  un  salaire 
qui  se  prolongera,  sauf  à  varier  dans  la  proportion,  même  après  l'épo- 
que où  vous  aurez  cessé  de  me  servir.  L'individu  qui  accepte  consent  et 
compte  sur  la  pension  de  retraite.  Il  y  a  là  contrat  et  acte  de  prévoyance. 
Il  pourrait  être  plus  avantageux  pour  le  fonctionnaire  d'agir  autrement, 
de  mieux  placer  son  épargne  en  s'adressant  à  des  compagnies  d^assu- 
rance,  à  des  sociétés  de  secours  mutuels;  soit,  mais  il  n'y  a  rien  d'anti- 
économique  à  ce  que  l'Etat  fasse  avec  ceux  qui  contractent  avec  lui  ce 
que  les  institutions  privées  font  avec  ceux  qui  s'adressent  à  elles.  On 
voit  tous  les  jours  les  administrations  privées  établir  dans  leur  sein, 
pour  leurs  employés,  des  pensions  de  retraite  ;  c'est  une  tendance  géné- 
rale, nullement  anti-économique  et  très-morale. 

Maintenant,  est-il  bon  de  limiter  la  saisie-arrêt  sur  le  traitement  des 
fonctiounaires?  M.  Hérold  n'en  est  pas  convaincu.  11  ne  croit  pas  que 
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la  raisoo  de  cette  mesure  soit  celle  qu'indiquait  M.  Garbé,  c'est*^' 
dire  uue  pure  raison  d'humanité;  si  c'était  cela,  on  se  serait  borné  à 
laisser  au  fonctionnaire  débiteur  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre, 
tandis  que^  d'après  la  législation,  une  part  beaucoup  plus  forte  peut  se 
trouver  soustraite  aux  créanciers.  Cj'est  ici  qu'apparaU  le  double  carac^ 
1ère  de  la  question  qui  est  à  la  fois  économique  et  administrative.  L'hu- 
manité et  l'économie  politique  sont  étrangères  à  la  règle  dont  il  s'agit  ; 
La  raison  de  cette  règle  est  purement  administrative.  On  A  voulu  d'à* 
bord  que  le  fonctionnaire  pût  continuer  à  exercer  sa  fonction  et  pour 
cela  il  faut  qu'il  vive;  on  a  vouin  ensuite  lui  accorder  un  avantage,  sa- 
tisfaire à  un  intérêt  dq  dignité  plus  ou  moins  bien  entendu.  Ce  sont  là 
des  raisons  administratives  bonnes  ou  mauvaises,  tout  h  fait  étrangères 
à  l'économie  politiqne ,  dont  les  tendances  propres  réclameraient  ici 
Tapplication  pnre  et  simple  du  principe  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle. 

M.  Gaubé,  répondant  à  M,  Joseph  Garnier,  dit  que  le  seul  reproche 
qu'on  formule  est  celui  d'ajouter  un  trop  vif  attrait  aux  fonctions 
publiques  au  détriment  des  autres  branches  de  travail.  Il  suffit, 
d'abord,  pour  apprécier  la  popularité  des  retraites,  de  voir  combien 
dans  le  pçtit  nombre  fl'administrations  qui  n'en  jouissent  pas,  on 
fait  4>nbrts  pour  être  affranchi  de  cette  exception,  ou  pour  changer 
de  situation-  Cela  n'e^t  pas  particulier  aux  fonctionnaires  publics.  Car 
chaque  jour  de  nouvelles  caisses  de  retraites  sont  créées,  soit  par  les 
grandes  entreprises  industrielles,  soit  par  les  principales  associations 
d'assistances  mutuelles,  soit  même  en  faveur  des  individus  isolés.  Au 
nom  de  quel  principe,  ou  dans  quel  intérêt  combattrait-on  cette  ten- 
dance si  générale  et  si  légitime  ?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  comprendre. 
On  se  borne  à  objecter  que  cette  pratique  tend  à  dégager  Thomme  de 
l'obligation  de  la  prévoyance,  et  à  lui  enlever  ainsi  une  vertu.  Mais 
avec  ce  principe  on  arriverait  à  condamner  toutes  les  institutions,  dont 
le  but  est  d'assurer  la  plus  grande  somme  possible  de  sécurité  et  de 
bien-étrCt  La  prévoyance  est  une  vertu  sans  doute  ;  mais  est^e  une 
raison  pour  ne  pas  restreindre  le  nombre  des  cas  où  elle  peut  avoir  à 
s'exercer?  Le  courage  aussi  est  une  éminente  qualité,  ce  qui  n'empêche 
pas  d'éviter  les  occasions  de  dangers  au  risque  de  rendre  la  bravoure 
moins  nécessaire?  Plous  sommes  en  société  précisément  pour  arriver  à 
diminuer  le  nombre  des  risques  à  prévoir  et  des  périls  à  courir* 

M.  RufOOiRD  pense  aussi  que  la  question  proposée  par  M.  Lamé  Fleury 
se  rattache  visiblement,  par  certains  côtés,  à  l'économie  politique.  Il  ap- 
prouve l'eiplication  donnée  par  M.  Garbé  sur  la  législation  des  retrai- 
tes, dont  l'effet  est  de  séparer  en  deux  parts  le  salaire  des  fonction- 
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naires,  et  de  le  composer,  d'abord  d'un  traitement  actuel,  puis  de  Tévcn- 
tualité  d'une  pension  subordonnée  à  de  certaines  conditions.  Que  ce 
partage  soit  licite,  qu'il  puisse  légitimement  faire  Tobjet  d'une  conven- 
tion entre  le  fonctionnaire  qui  baille  son  travail  et  TËtat  qui  le  prend, 
c'est  ce  qui  ne  parait  pas  susceptible  de  doute.  Ce  qui  est  à  exanuner, 
c'est  d'une  part,  si  ce  partage  du  salaire  est  conforme  à  une  saine  éco- 
nomie politique  ;  c'est,  d'autre  part,  si  des  considérations  administra- 
tives et  politiques  ne  commandent  pas  de  le  conserver. 

A  envisager  la  question  au  seul  point  de  vue  économique,  le  principe 
moral  et  salutaire  de  la  responsabilité  individuelle  est  celui  qui  devrait 
prévaloir;  il  serait  fort  bon  que  chacun  demeurât  chargé,  à  son  béné- 
fice et  à  ses  risques,  du  soin  de  se  ménager  par  l'épargne  les  ressources 
nécessaires  à  son  temps  de  repos.  «La  caisse  des  retraites  est  une  vaste 
tontine,  où  domine  l'élément  aléatoire,  peu  conforme,  par  sa  nature,  à 
la  bonne  gestion  des  fortunes  comme  aux  règles  de  stricte  justice.  Si  un 
homme  se  retire  ou  meurt  sans  que  toutes  les  conditions  légales  mises  à 
l'obtention  d'une  pension  aient  été  accomplies,  son  épargne  forcée  est 
perdue  pour  lui  ou  les  siens.  Les  fonctionnaires  sensés  et  rangés  di- 
raient :  <  Ne  me  promettez  rien,  et  ne  me  prenez  rien  ;  je  gagnerai  à 
aviser  moi-même;  si  je  sais  épargner  et  faire  fructifier  mon  épargne,  je 
serai  récompensé  d'avoir  bien  agi;  je  serai  puni  dans  le  cas  contraire; 
cette  portion  de  salaire  qui  est  mon  bien,  et  qu'on  me  retient,  sera  mieux 
administrée  par  moi  que  pour  moi.  »  L'institution  d'une  caisse  des  re- 
traites, surtout  depuis  que  les  caisses  spéciales  ont  disparu  et  que  tout 
se  verse  et  se  concentre  dans  les  fonds  généraux  du  Trésor,  repose 
sur  un  artifice  financier  qu'on  pourrait  aller  jusqu'à  appeler  un  men- 
songe. Au  lieu  de  retenir  sur  le  traitement  apparent  cinq  pour  cent  et  le 
premier  mois,  il  serait  plus  sincère  et  plus  simple  d'attacher  au  traite- 
ment son  chifTre  réel  »  de  retrancher  la  portion  fictive  dont  on  ne  fait 
compte  qu'afin  de  la  retenir,  et  portée  en  dépense  pour  être  contreba- 
lancée par  une  recette  équivalente. 

Si  donc  on  pouvait  s'en  tenir  aux  considérations  économiques, 
M.  Renouard  n'hésiterait  pas  à  condamner  le  système  des  pensions  de 
retraite.  Il  est  cependant  d'avis  de  le  conserver,  parce  qu'ainsi  le  con- 
seille la  sagesse  administrative,  de  laquelle,  en  pareille  matière,  il  im- 
porte de  tenir  grand  compte. 

Il  faut  prendre  l'humanité  telle  qu'elle  est;  et  la  loi  risque  de  se  trom- 
per, si  elle  présume  trop  de  la  sagesse  de  ceiiv  i\  qui  elle  sadresse.  Où 
rencontrerait  de  fâcheux  mécomptes  en  st:  contiaDt  pleii]*;nient  à  U  prè» 
voyance  individuelle.  La  patience  de  l't^parjne  est  une  rare  vertu,  dont 
la  pratique  est  hérissée  parfois  d'insunnon  labiés  obslactes,  et  à  Uqueik 
on  est  souvent  excusable  d'avoir  fait  défaui.  Si  les  pensions  de  retraite 
n'existaient  pas,  l'Etat  ne  se  résoudrait  pas  à  laisser  mourir  de  miitst 
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et  de  faim  ses  vieux  serviteurs;  une  dette  morale  s'élèverait  à  la  place 
d*une  dette  réelle,  et  Ton  demanderait  aux  caisses  de  secours  les  re- 
traites que  les  retraites  ne  fourniraient  plus.  Les  caisses  de  retraites  sont 
une  concession  d'humanité  et  de  prudence,  une  préférence  donnée  à  la 
pitié  sur  la  rigueur,  une  précaution  prévoyante  contre  des  imprudences 
trop  fréquentes  pour  ne  pas  être  habituellement  probables.  Elles  n'hu- 
milient pas  comme  les  secours,  titre  auquel  bien  des  détresses  honorables 
ne  consentiraient  pas  à  être  soulagées;  ce  seraient  les  plus  dignes  qui 
souffriraient  le  plus.  On  ne  saurait  d'ailleurs  perdre  de  vue  que  les  vieux 
employés  sont  les  meilleurs,  et  que  l'intérêt  public  est  engagé  à  la  lon- 
gue durée  des  fonctions.  La  perspective  d'une  retraite  retient  dans  les 
fonctions  publiques  ceux  qui  ont  commencé  à  y  acquérir  des  droits,  et 
les  détourne  de  la  pensée  d'aller  porter  ailleurs  leur  travail  et  leurs 
talents. 

M.  Renouard  s'abstiendra  de  toute  observation  au  sujet  de  ce  qui  a 
été  dit  sur  les  retraites  forcées  de  la  magistrature  par  limitation  d'âge. 
Il  en  éprouve  quelque  regret,  car  les  arguments  abondent  contre  cette 
mesure  désastreuse.  Mais  ce  serait  entrer  dans  des  questions  fort  étran- 
gères à  celles  qui  ont  dû  faire  Tobjet  de  la  conversation  actuelle. 

M.  de  Lavergne  croit,  comme  M.  Renouard,  qu'il  faut  y  regarder  à 
deux  fois  avant  de  toucher  à  la  législation  existante,  en  matière  de  re- 
traites ;  M.  Lamé  Fleury  n'en  a  pas  moins  rendu  un  véritable  service 
en  soulevant  cette  question.  Rien  de  plus  séduisant  et  même  de  plus 
juste  en  apparence  que  le  principe  des  retraites;  il  est  tout  naturel  que 
l'État  se  préoccupe  du  sort  des  anciens  fonctionnaires  que  l'âge  met  hors 
d'État  de  servir,  et  il  paraît  juste  qu'on  leur  accorde  à  la  fin  de  leurs 
jours  une  pension  de  retraite  proportionnée  aux  retenues  annuelles  qu'on 
fait  sur  leur  traitement  pendant  leur  activité.  Mais,  en  toutes  choses 
l'abus  est  près  de  l'usage,  et  en  ce  qui  touche  aux  pensions  de  retraites 
comme  aux  traitements  de  fonctionnaires  en  général,  nous  marchons 
visiblement  vers  l'abus,  si  nous  n'y  sommes  déjà.  Autrefois,  comme  Ta 
rappelé  M.  Renouard,  chaque  catégorie  de  fonctionnaires  avait  une  caisse 
particulière  de  retraites  alimentée  par  les  versements  de  ses  membres; 
aujourd'hui  toutes  ces  caisses  particulières  sont  supprimées,  et  le  ser- 
vice des  pensions  de  retraite  est  devenu  une  dette  générale  de  l'État. 
Les  conséquences  de  cette  transformation  sont  graves  pour  le  Trésor 
public.  La  somme  des  pensions  de  retraite  va  en  s'accroissant  d'une 
façon  alarmante,  et  tous  ceux  qui  ont  quelque  connaissance  de  finances 
publiques  s'en  inquiètent  sérieusement.  Il  est  bon,  sans  doute,  de  son- 
ger aux  fonctionnaires,  mais  il  ne  serait  pas  mal  de  songer  aussi  aux 
contribuables  qui  ont  à  supporter  cette  nouvelle  charge. 

On  continue,  il  est  vrai,  à  faire  des  retenues  sur  les  traitements  des 
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fonctionnaires,  mais  ces  retenues  ne  sont  plus  qu'un  naot,  depuis  qu'on 
a  augmenté  et  qu*on  tend  tous  les  jours  à  augmenter  de  plus  en  plus 
tous  les  traitements.  En  réalité,  le  fonctionnaire  a  aujourd'hui  deqx 
traitements,  le  traitement  d'activité  et  le  traitement  de  retraite,  et  tous 
les  deux  ne  cessent  de  monter.  Ce  n'est  pas  là  le  but  primitif  de  TiDsti- 
tution.  Taqt  que  la  pension  de  retraite  était  véritablement  le  fruit  de 
répargne  individuelle  imposée  par  l'État  à  ses  employés,  il  n'y  avait  pas 
trop  h  redire,  quoique  le  principe  de  l'épargne  volontaire  cftt  mieux 
valu;  mais  il  ne  nous  reste  plus  que  la  forme  de  Tépargne,  le  fonds  est 
une  libéralité  nouvelle  du  Trésor  public.  Quand  on  est  une  fois  engagé 
dans  cette  voie,  il  n'y  a  plus  de  bornes.  On  tombe  peu  à  peu  dans  le 
communisme,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Pelletan.  Nous  nous 
sommes  eurichis  d'un  nouveau  droit,  '•  droU  à  la  retraite,  car  c'est  biea 
ainsi  que  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  l'entendent  désormais;  ce  n'est 
plus  à  eux  à  préparer  par  des  sacrifices  le  bien-être  de  leurs  vieux 
jours,  leur  pension  de  retraite  est  une  dette,  une  véritable  dette  de 
l'État.  Ce  serait  très-bien  sans  doute  si  les  ressources  dont  on  dispose 
étaient  illimitées,  mais  elles  ne  le  sont  pas;  on  ne  peut  améliorer  indéfi- 
niment le  sort  des  fonctionnaires  sans  aggraver  indéfiniment  le  sort  des 
contribuables.  Il  faut  tenir  un  juste  équilibre  entre  ces  deux  intérêts. 
Aujourd'hui  cet  équilibre  est  rompu.  Il  importe  de  le  rétablir  ou  du 
moiqs  d'empêcher  qu'il  ue  se  (rouble  davantage. 

C'est  à  cela  surtout  que  peut  servir  la  question  soulevée  par  M.  Lamé 
Fleury;  elle  nous  montre  que  nous  nous  laissons  engager  sur  une  mau- 
vaise pente.  Au  point  de  vue  pratique,  i)  ne  peuL  être  qumion  de  sup* 
primer  la  pension  de  retraite  qui  liniclient  à  tnnt  dlfitéréts,  roAis  OQ 
paut  leur  imposer  des  limites.  Au  pni^t  de  vue  théorique,  et  si  la  q\m^ 
ti  )n  était  tout  à  fait  entière,  M.  de  Lavergne  serait  disposé  à  partager 
l'opinion  de  M.  Lamé  Fleury.  L'ex[ién^^Dcc  prouve  quE;  le  principe  dùi 
retraites  n'est  pas  bon  en  soi  et  qu'il  peut  être  féconrl  en  abus*  AucyM 
raison  fondamentale  ne  sépare  le  foDcÛDnnaire  ûc^  aiurt-'î*  dloyeus  et  qa 
le  dispense  de  la  prévoyance,  exceplti  k  cas  de  bliîSî^ures  graves  canirac- 
tées  au  service  de  TËtat  et  qui  donafmt  droit  non  à  un»  retraite,  mm  k 
une  indemnité.  Les  raisons  invoqtJét^s  par  M.  Renouard  en  faveur  de* 
retraites  ne  paraissent  pas  concluajjlt-s.  U  peusioi)  de  retraite  ife^t  pas 
absolument  nécessaire  pour  retenir  ces  vieux  i^mployés;  ils  ont  d'autres 
stimulants  et  en  particulier  celui  de  rnvancemcn^  qui  est  dans  louiçs  In 
carrières  le  véritable  objet  des  ambitjnns.  Quant  i  cette  çoDsidérathMl 
que,  si  les  retraites  n'existaient  pas,  il  fauJraii  donner  des  secmin  aiu 
fonctionnaires  tombés  dans  le  besoin^  (la  \mii  y  répondre  par  la  M  ooni* 
mune;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  h  s  roactionnaires  âmûi  prhrilè- 
giés,  et  l'Ëtat  qui  a  rétribué  leurs  s^^rvice^  pendant  qu'ils  les  lui  i 
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daient,  Q'est  pas  plus  engagé  envers  eux  qu'euvers  tous  ceux  qui,  pour 
une  cause  ou  pour  uae  autre,  ont  besoin  d'être  assistés. 

Même  en  admettant  que  TÉtat  accordât  des  secours  spéciaux  aux  an- 
ciens fonctionnaires,  la  somme  de  ces  secours  serait  nécessairement 
limitée;  ils  conserveraient  le  caractère  d'une  libéralité  et  ne  prendraient 
plus  celui  d'une  dette.  La  plupart  des  fonctionnaires  tiendraieqt  à  bon-* 
neur  dis  s'en  passer;  ils  feraient  comme  tout  le  monde,  ils  économise- 
raient pendant  leur  activité  pour  n'avoir  besoin  de  personne  pendant 
leurs  vieux  jours.  La  pension  de  retraite  a  un  tout  autre  caractère;  on 
s'en  honore  comme  d'une  récompense  nationale  au  lieu  d'en  rougir 
conune  d'un  secours.  Voilà  ce  qui  en  fait  une  charge  si  menaçante  pour 
les  finances.  Les  contribuables  sont  de  plus  en  plus  appelés  à  payer  à 
la  fois  deux  classes  de  fonctionnaires,  ceux  qui  le  sont  et  ceux  qui 
l'ont  été.  Les  secours  ne  présenteraient  pas  le  même  .danger;  ils  ne 
s'accorderaient  que  dans  des  cas  exceptionnels  dans  la  mesure  de«  vé- 
ritables besoins.  ^  ^ 

Rémiioii  dm  ft  décembre  i9«4 

C«MMONiCATtoNs  :  Création  d'une  Société  d'économie  politique  à  Milaïiu  —  Mort  de 
Mae  ÇuUocli  et  de  M.  Aalier. 

Ouviuusis  PRfiSEiiTis  :  L'Éeoi9,  par  M.  Jules  Simon.  —  Bulletin  de  la  Société  d'éco- 
nomie poliUque  à  Milan.  —  La  Banque  de  France  et  CorganUation  du  crédit,  par 
M.  Isaac  Péreire.  —  Union  pour  ia  réforme  financière^  par  M.Gossct.  —  Les  Mattree 
de  requêtes  et  les  Étais  de  Bourgogne,  par  M.  Julcs  Pautet.  —  Jlmanach  de  Paris 
pour  1665. 

M  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion  à 
laquelle  avait  été  invité  M.  H.  Ounning-Macleod,  économiste  anglais. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  constate,  en  prenant  la  parole  pour  faire 
diverses  communications,  que  la  Société  d'économie  politique  entre  dans 
sa  vingt-quatrième  année. 

Il  annonce  en  même  temps  qu'il  vient  de  se  constituer  à  Milan  une 
Société  d'économie  poliiique  qui  adresse  à  la  Société  mère  de  Paris,  qui 
a  donné  l'initiative,  les  deux  premiers  numéros  d'un  bulletin  qu'elle  se 
propose  de  publier,  et  le  brevet*  d'associé  correspondant  au  secrétaire 
perpétuel  et  au  questeur  de  la  Société  de  Paris,  sans  doute  en  leur  qua- 
lité de  premiers  fondateurs  et  des  plus  zélés  promoteurs.  La  Société 
d'économie  politique  de  Milan  a  pour  président  M.  Guillaume  Rossi, 
pour  vice-président  M.  François  Viganô  et  pour  secrétaire  général 
M.  l'avocat  G.  V.  Bruni  (1). 

(1)  Âcatto  oocaiion,  nous  rappellerons  qu'il  s'est  successivement  créé 
depuis  dix  ans  des  sociétés  d'économie  politique  à  Bruxelles,  à  Turin, 
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M.  le  secrétaire  perpétuel  entretient  ensuite  la  réunion  de  la  perle 
récente  que  la  science  vient  de  faire,  encore  en  Angleterre,  en  la  per- 
sonne de  M.  Mac  Gulloch  qui  suit  dans  la  tombe,  à  peu  de  distance, 
Tarchevéque  Whately,  le  colonel  Torrens  et  M.  W.  Nassau-Senior. 
M.  Mac  Culloch  a  produit  un  grand  nombres  d'ouvrages  relatifs  h  la 
science  économique,  à  la  statistique,  à  la  géographie.  II  a  publié  un 
traité  (Prtnci;)!^^)  traduit  par  A.  Planche  et  faisant  partie  de  la  Collection 
des  publicistes  contemporains  (1),  plus  des  brochures  sur  les  salaires,  les 
banques,  la  compagniedes  Indes,  la  question  des  céréales,  etc.;— un  traité 
sur  le  droit  de  succession;  un  autre  sur  l'impôt  et  ramorlissement,  une 
statistique  de  1  empire  britannique  et  une  bibliographie  raisonnée  de 
l'économie  politique  (1846).  Il  a  produit  en  outre,  ou  plutôt  il  a  dirigé 
la  publication  d'un  dictionnaire  de  géographie  et  d'un  dictionnaire  de 
commerce,  imité  en  France  et  perfectionné  à  deux  reprises  différentes 
par  M.  Guillaumin. 

Né  en  1789,  en  Ecosse,  M.  Mac  Culloch  avait  commencé  sa  carrière  en 
publiant  le  Scotchman;  il  occupa  ensuite  pendant  trois  ans  la  chaire  d'é- 
conomie politique  de  l'université  d'Oxford,  fondée  par  un  legs  de 
M.  Drummond.  En  1838,  il  obtenait  la  place  de  contrôleur  du  Stationary 
office  de  la  reine,  qui  est  une  espèce  d'administration  des  impressions  du 
gouvernement.  Sa  vie  a  été  fort  peu  accidentée;  il  disait,  en  1851,  à 
MM.  Guillaumin  et  Garnier  qui  lui  rendaient  visite  et  qui  l'engageaient  à 
venir  voir  la  France,  qu'il  n'avait  jamais  quitté  TAngieterre  et  qu'il  n'é- 
prouvait pas  le  besoin  de  voir  un  autre  pays.  Il  avait  formé  une  belle 
bibliothèque,  et  c'est  lui  qui  a  pu  fournir  les  exemplaires  des  plus  anciens 
écrits  anglais  sur  le  commerce  et  la  monnaie  dont  le  Club  d^économie 
politique  de  Londres  a  fait,  il  y  a  quelques  années,  une  précieuse  pu- 
blication en  deux  volumes. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  entrelient  la  Société  d'une  autre 
perte  que  l'étude  de  l'économie  politique  vient  de  faire.  Le  D'  Asher, 
connu  par  de  nombreux  et  estimables  travaux ,  est  mort  dernièrement. 
Il  a  surtout  rendu  service  à  la  science  par  sa  traduction  de  l'ouvrage 
classique  de  Tooke  :  l  Histoire  des  prix,  qu'il  a  enrichie  de  nombreuses 
indications  d'un  grand  intérêt.  Il  y  a  joint  notamment  le  tableau  du 
prix  des  principales  marchandises,  à  Hambourg,  du  prix  du  blé  en 


à  Madrid,  en  Hollande  et  à  Saint-Pètunbourg  ;  mnis  qu«  ceUë  do  Hol- 
lande semble  avoir  cesse  de  se  réunir,  et  que  celle  deSaini-P^tefitMrarf, 
déguisée  sous  le  nom  de  Société  dit  (it^^o^rîiphip.  a  dû  se  dis^soudre  pêr 
suite  des  entraves  apportées  à  ses  iruvaui  dopuis  qup  le  gDu\<trticitiip|}t 
russe  a  repris  les  traditions  de  colui  iJe  Nicolas  do  si  tristo  fiiéia<>irfî« 

{Notf  du  iîMKfffKn} 
(1)  2e  édition.  Paris,  Guillaumin  ©l  C<*,  1864,  S  vol  in-ê». 
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France,  en  Prusse  et  en  Belgique,  ainsi  que  la  cote  du  change  de  Ham- 
bourg sur  Londres,  Vienne,  Copenhague,  Saint-Pétersbourg,  Paris  et  Am- 
sterdam, depuis  1798  jusqu'en  1855.  C'était  un  travailleur  consciencieux 
et  exact,  il  savait  éclairer  la  discussion,  par  la  connaissance  précise  des 
données  statistiques. 

Après  ces  communications,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  les 
ouvrages  suivantes  : 

L'École  (1),  par  M.  Jules  Simon ,  membre  de  la  Société.  —  Dans  ce 
.  nouvel  et  important  ouvrage,  M.  Jules  Simon  traite,  à  Taide  de  son  ta- 
lent habituel  et  avec  la  supériorité  qu'il  a  en  ces  matières,  toutes  les 
questions  de  la  grave  question  de  Tinstruction  primaire  ;  mais  il  s'at- 
tache principalement  à  ces  trois  points  :  .la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur;  la  création  de  renseignement  des  femmes  pour  lequel  tout 
est  à  faire;  l'enseignement  à  rendre  obligatoire,  et  à  donner,  dans  quel- 
ques cas  déterminés,  gratuitement.  L'ouvrage  commence  par  un  exposé 
historique  de  la  législation  de  l'instruction  primaire  et  le  chapitre  pre- 
mier est  intitulé  :  a  Le  peuple  qui  a  les  meilleures  écoles  est  le  premier 
peuples;  s'il  ne  Test  pas  aujourd'hui,  il  le  sera  demain.  » 

Atti  délia  Societa  lombarda  dieconomia  politica  in  Milano  (2),contenant 
diverses  pièces  (circulaires,  programmes,  lettres,  etc.)  relatives  à  la  con- 
stitution de  cette  compagnie,  plus  un  intéressant  travail  de  M.  G.  Rossi  sur 
les  enfants  abandonnés  et  les  moyens  de  diminuer  l'exposition  des  enfants 
légitimes. 

La  Banque  de  France  et  V organisation  du  crédit  en  France  (S)j 
par  M.  Isaac  Péreire.  —  La  nature  du  sujet  et  la  notoriété  de  l'auteur 
ne  peuvent  manquer  d'attirer  l'attention  publique  sur  cet  écrit  qui, 
vu  les  circonstances,  prend  les  proportions  d'un  pronunciamento 
financier.  M.  Isaac  Péreire  demande  que  le  capital  de  la  Banque  de 
France  soit  augmenté  et  rendu  disponible;  que  le  rapport  entre  l'en- 
caisse et  l'émission  soit  fixé  ;  que  le  taux  d'intérêt  soit  également  fixé  et 
révisé  à  certains  intervalles,  et  qu'un  second  établissement  de  crédit  soit 
admis  à  lui  faire  concurrence,  en  attendant  mieux. 

Les  annexes  de  cette  publication  ont  aussi  un  intérêt  particulier;  ils 
contiennent  :  le  projet  de  Banque,  basé  sur  le  principe  de  mutualité  et 
de  l'émission  des  billets  à  rente,  proposée  par  MM.  E.  et  Is.  Péreire, 
en  1830,  et  le  plan  d'organisation  des  sociétés  de  crédit  mutuel,  proposé 
au  gouvernement  en  1853,  par  MM.  Péreire  et  M.  Benoit  Fould. 

(1)  In-8  de  432  pages,  Lacroix,  Verboeckoven  et  C«. 

(2)  Ire  et  2*  livraisons  de  64  pages,  Milan,  Bozza,  1864. 

(3)  1864,  in-8  de  216  pages.  Dentu,  Dupont,  etc. 
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des  agfeats,  des  éléments  de  travail  qui  manquaieiit  de  vie  et  de  fécoadiLè, 
sont  immenses.  On  lui  doit  des  richesses  qui^  sans  sdd  concours,  n  au- 
raient pas  été  produites,  et  qui  dans  la  mesure  oh  elles  oaisseut  et 
s'amassent,  contribuent  à  la  formation  des  épargnes,  et,  conséquemment, 
à  celle  des  capitaux  qui  ne  sont  jamais  que  des  épargnes  réalisées  alin  de 
se  concerter  en  nouveaux  moyens  de  production.  C'est,  considéré  sous 
ce  point  de  vue,  mais  seulement  sous  ce  point  de  vue,  qu'on  peut  dire 
que,  comme  les  découvertes  de  l'esprit,  comme  les  améliorations  aux 
procédés  du  travail,  comme  toutes  les  forces  de  diverses  natures  dont 
l'homme  se  sert,  le  crédit  aide  à  l'accumulation  des  capitaux  ou  si  Ton 
veut  à  leur  multiplication.  Son  œuvre  est  indirecte,  il  est  vrai,  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  d'une  efficacité  réelle- 

En  terminant,  M.  Passy  dit  qu'il  a  cherché  uniquement  à  faire  res- 
sortir  ce  qui,  dans  la  discussion,  lui  a  paru  mériier  davantage  d'être  rap- 
pelé dans  un  résumé;  mais  que,  quant  à  sou  opinion  personnelle,  il 
n'hésite  pas  a  affirmer  qu'elle  est  de  tout  point  conforme  à  celles  qui  ont 
été  soutenues  par  MM.  Horn  et  Joseph  GarDier(l), 
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Sommaire.  —  La  Banque  de  France  et  la  sitaatian  monélalrc.  —  Lf  msrcbé  méUlfiqur 
anglais  et  les  emprunts  étrangers.  —  Reprise  des  payements  de  ta  CoizipagDjc  géD^nle 
de  crédit  en  Espagne.  —  Recettes  des  chemins  de  Ter  Trançaîs  ;  période  de  neuf  mois;. 
—  Taux  d'escompte  sur  les  diverses  places  de  l'Europe.  —  Tableau  des  cours  lox 
bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilâoi  de  Ja  Banque  de  France  ci  ût  §m 
succursales. 

La  situation  monétaire,  qui  continue  à  aittrer  le  plus  spécialement  Tsil* 
tention  du  monde  financier,  suit  en  ce  moment,  à  Paris  priDcipalemeoi, 
une  voie  que  nous  oserions  dire  anormale  en  regard  des  tendances  aux- 
quelles elle  obéit  ordinairement  à  cette  époque  de  Tannée.  L'eDcais^de 
la  Banque  de  France  a  bien  diminué,  de  septembre  à  octobre,  d'une  trcn* 
taine  de  millions  (3i) ,  somme  moins  importante  que  les  années  pré<:*- 
dentes,  en  général;  maison  novembre,  loin  do  diminuer,  il  a  augmenté 
de  27  millions,  et,  nonobstant  cette  exception  aux  habitudes  ûw  cet  étt* 


(i)MM.  Wolowski,  Villiaumé,  Dupuit,  Bénard,  Mannequin,  ont  pirïé 
d»n8  le  môme  sens.  (NûU  dui  '^    ' 


BULLETIN  FINANCIER.  437 

blissemont,  le  mois  de  décembre  a  encore  vu  l'encaisse  progresser  de 
78  millions,  somme  considérable  et  qui  change  la  moyenne  des  révolu- 
tions de  rencaisse  durant  cette  période  trimestrielle.  Le  portefeuille  a 
pris  aussi  une  marche  non  moins  extraordinaire  ;  voici  d'ailleurs  depuis 
sept  ans  les  chiffres  comparatifs,  avec  différences,  de  rencaisse  et  dupor« 
tefeuille  aux  bilans  de  septembre  et  de  décembre  (les  unités  expriment 
des  millions  de  francs)  : 

Année*.  EncaUte.  Portefeaille. 

Septemb.  Décembre.  Différencec.  Scptenib.  Décembre.  Différencec. 

4858  594         554        —    40  370  418  +    48 

4859  643         579        —    64  441  489  +    ^^ 

4860  531  432        —    99  491  540  +    49 

1861  386  325  —  61  506  615  -f  109 

1862  372  319  -  53  460  570  +  110 

1863  316  213  —  103  561  638  +    77 

1864  281  355  +  74  618  567  —    51 

Durant  cette  période  septennale,  pas  une  fois  (1864  excepté),  rencaisse  . 
n'a  augmenté  ;  pas  une  fois  (1864  excepté)  le  portefeuille  n'a  diminué  et 
les  chiffres,  comme  on  le  voit,  ne  représentent  pas  ici  de  petites  sommes. 
Bien  que  ce  mouvement  contrarie  les  opinions  émises  antérieurement 
par  nous,  bien  qu'il  soit  en  désaccord  avec  les  prévisions  que  les  faits 
antérieurs  nous  avaient  fait  mettre  en  avant ,  nous  devons  le  signaler, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  montrer  combien  l'imprévu  est  grand  sur  le 
terrain  sur  lequel  nous  travaillons,  combien  des  éléments  auxquels  on 
attribue  quelquefois  peu  d'importance,  peuvent  déranger  les  calculs  les 
plus  autorisés  par  les  bases  sur  lesquelles  ils  reposent  ;  nous  devons  en 
tout  cas  le  signaler  par  amour  de  la  vérité  dont  les  droits  ne  sont  jamais 
méconnus. 

A  quoi  attribuer  maintenant  cette  exception  aux  faits  habituels,  cette 
infraction  au  mouvement  ordinaire  ?  A  la  prudence  probablement  du 
commerce  et  de  l'industrie  qui,  devant  des  débouchés  restreints,  les  uns 
par  la  guerre  ou  des  inquiétudes  politiques,  les  autres  par  un  déplacement 
artificiel  des  capitaux  ou  des  chantiers  de  travail  (quel  que  soit  leur  forme), 
ceux-ci  par  un  luxe  absorbant  les  forces  génératrices  de  l'épargne,  ceux- 
là  par  les  exigences  écrasantes  de  l'impôt,  s'abstient,  s'arrête,  ne  vou- 
lant pas  doubler  la  crise  monétaire  d'une  crise  commerciale  que  l'encom- 
brement des  produits  ne  manquerait  pas  d'amener. 

On  voit  de  suite  les  conséquences  de  cet  état  de  choses  ;  diminution 
d'affaires,  partant  diminution  de  circulation  du  papier  de  commerce  et 
restitution  à  l'état  de  liberté  d'espèces  métalliques  inutiles  à  conserver 
faute  d'opérations.  De  là,  croyons-nous,  l'augmentation  de  l'encaisse  et 
la  diminution  parallèle  du  portefeuille  que  nous  signalions  quelques 
lignes  plus  haut.  Si  le  taux  seul  de  l'escompte  avait  arrêté  par  sa  chute 
le  mouvement  des  affaires,  la  réduction  successive  de  ce  taux  aurait  mo- 
2"  SÉRIE.  T.  XLiv.  —  15  décembre  1864.  29 
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difié  la  tendance  dont  nous  parlons.  Or,  c'est  en  vain  que  la  Banque  do 
France  a  abaissé,  le  3  novembre,  de  8  à  7,  et  le  24  de  ce  même  mois,  de 
7  à  6  le  prix  de  ses  services  (pour  les  effets  de  commerce  au  moins,  car 
pour  les  avances  elle  a  maintenu  constamment  i  0/0  de  plus  que  pour 
l'escompte  des  lettres  de  change)  ;  l'encaisse  et  le  portefeuille  ont  inva- 
riablement continué  leur  marche  contraire. 

£a  Angleterre  la  situation  ne  s'est  pas  présentée  de  la  même  façon  ;  là 
aussi,  il  est  vrai,  le  commerce  subit  pour  les  mômes  causes  générales  une* 
nécessité  d'arrêt,  salutaire  comme  prudence,  mais  regrettable  comaie 
bénéfice;  mais  le  marché  financier,  alimenté  par  les  capitaux  stagnants, 
a  été  encore  plus  vivement  sollicité  par  des  emprunts  d'État  ;  en  ur  ' 
semaine,  cinq  opérations  de  cette  nature  ont  été  offertes  au  public  :  TÉ- 
gypte  figure  sur  la  liste  pour  près  de  4  millions  sterling,  la  Turquie 
(indirectement)  pour  2  millions,  le  Danemark  et  les  Principautés  danu- 
biennes, chacun  pour  1  million  (somme  ronde)  ;  enfin  TAulriche  pour 
2  millions  ;  en  tout  près  de  10  millions  de  liv  res  sterling  (2S0  millions 
de  francs).  On  comprend  la  différence  qui  existe  entre  cette  nature  d'ope- 
ration  et  la  création  de  sociétés  nationales  par  actions  et  obligations  ; 
la  première  motive  des  exportations  de  numéraire  ou  au  moins  tarit  la 
source  des  importations  ;  la  seconde  n'est  qu'une  transformation,  heu- 
reuse fort  souvent,  et  ne  modifiant  pas,  en  fin  de  compte,  la  situation  du 
marché  monétaire.  A  ce  point  de  vue,  la  position  du  marché  anglais  est 
moins  propère  et  on  en  est  aux  regrets  d'avoir  abaisse,  le  24  novembre 
dernier,  le  taux  de  l'escompte  à  la  Banque  d'Angteterre  de  8  à  7  0,t).  W 
papier  de  banque  se  négociant,  à  i/4  près,  à  ce  taux. 

Nous  avons  une  bonne  nouvelle  à  annoncer  ;  la  Compagnie  général'  ri- 
crédit  en  Espagne  dont  nous  relations  la  suspension  de  payement  d:tn> 
notre  dernier  bulletin  (page  282),  les  a  i*epris  par  suite  d*un  arran«j?!:\e:  l 
avec  ses  créanciers.  Il  ne  nous  convient  pas  d'apprécier  pour  ravci-.ir  f!c 
cette  institution  de  crédit,  les  termes  de  cette  convention  et  leurs  con- 
séquences, surtout  relativement  à  sa  situation  ;  nous  signalions  sa  défuitr, 
nous  enregistrons  son  retour  à  la  vie  commerciale  ;  c'est  tout  :  notre  de- 
voir de  chroniqueur  s'arrête  là» 

Le  taux  de  Tescjmpte  aux  banques  publiques  sur  les  pHndpv^le. 
places  de  l'Europe  est  de  9  0/0  k  Madrid  ;  T  0/t)  à  Londres  et  Turin  ; 
6  i/l  0/0  à  Amste.dam  ;  (i  0  0  à  Berlin,  Vienne  et  Bruxelles  ;  5  i/û  0.0  ù 
Fra.iclV>rt-sui-le-Moia  ;  5  0/0  à  Paris;  6  1/2  0/0  à  Saint-Pétersbourg  p^nir 
les  effets  à  trois  mois  et  7  0/0  pour  ceux  à  six  mois.  A  Hambourg,  où  il 
n'y  a  pas  de  banque  publique  d'escompte  et  de  circulation,  te  taux  de 
l'escompte,  sur  le  marché,  est  de  4  i/2  0/0. 

Les  recettes  brutes  du  réseau  des  l'hcmins  do  A^r  tran^aU  durant  im 
neuf  premiers  mois  de  1864  continuent  ;^  êlm  en  lë^oi  b  dimbutioa  kU&* 
métrique  sur  les  résultats  de  lapértùdei'orre^pondimUf  d^  ÎM^,  Ccfiitn^ 
pour  les  premiers  semestres  de  ces  deux  années.  1  ancien  réieau  iflf« 
augmentation  et  le  nouveau  en  dimijiution  ,  loujoujA  par  kilonéli^, 
en  1864  sur  1863.  Voici  d'ailleurs  le«  cltiiïi«'ii  i\^%  réftultaU  dacCidtliA 
grandes  sections  : 
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ÀTicien  réseau.  . 
Nouveau  réseau. 

Résenù  lotat.  .  . 


Longueurs 
\ftoyenne8  expîoUért. 


4SC4. 

kn. 

T,578 
4,636 


48G3. 
iLlI. 

7,449 
3,917 


Recettes 
iLiTomëlriques. 


4864. 

fr. 

41,214 

45,806 


48C3. 

fr. 
40,103 
16,095 


12,214    11,366        31,570      31,830 


Différences 
pour  cent. 

en  plus,  en  moins  • 
0/0  0/0 

2.75  » 

»       1.80 


0.82 


Si  on  rapproche  ces  chiflres  de  ceux  contenus  dans  le  dernier  numéro 
de  ce  recueil  (|î.  284)^  on  n'y  trouvera  que  peu  de  différences. 

Des  ri^ultali  généraux,  passons  aux  chiffres  concernant  spécialement 
chaque  compagnie  particulière  ;  voici  les  variations  que  nous  relovons 
en  comparant,  toujours  par  kilomètre,  les  trois  premiers  trimestres  de 
4864  à  la  péHôde  correspondante  de  Tannée  1863  :  Ancien  réseau  .Grais- 
sessac-Bëziers,  12.428  fr.  contre  11,378  fr.,  soit  +  9,23  0/0.  Nord, 
49,403  fr.  cohtre  46,236  fr.,  soit  +  6,85  0/0.  Est ,  37,867  fr.  contre 
35,472  fr.,  soit +6,75  0/0.  Ouest,  44,210  fr.  conlro  41,649  fr.,  soit -f- 
6,15  0/0.  Midî^  29,178  fr.  contre  27,716  fr.,  soit  +  5,  27  0/0.  Cein- 
ture, 9à,027  fh  contre  89,196  fr.^  soit  +  4,30  0/0.  Orléans,  31,933  fr. 
contré  6l,355  fr.,  soi t  +  1,20  0/0.  Lyon,  52,784  fr.  contre  53,530  fr., 
soit—  1,39  D/0.  BeSSéges-Alais,  44,183  fV.  contre  45,054  fr.,  soit  — 
4,93  O/O.  Victor-Emhianuel  (partie  française),  11,:  94  fr.  contre  11,004 
fr.,  soit— '2,31  0/0.  etc.  etc.  Noui^au  rheau  :  Oiicans,  12,406  fr.  contre 
40,858  fr.,  soit  +  44,26  O/Ô.  Midi;  7,100  fr.  contiv  G,oS8  fr.,  soit  + 
î,7*r  m.  Est,  18,115  fi-,  contre  17,466  fr.,  soit  +  3,72,  OA).  Ouest, 
40,204  ft,  contre  40,640  fr.,  soit  —  3,83  0/0.  Lyon,  23,303  fr.  contre 
Î4,5Û6.  fr.,  soit  —  4,54  0/0.  Nord,  15,356  fr.  contre  18,:>22  fr.,  soit  — 
46,49  0/0. 

Alpiï.  Coumtois  fils. 
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PAIR 

RESTB 

PARIS-LYON-IARSEILU.  MOY.  1864. 

r' 

ri.haDt 

PI.  bas 

Dera. 

àTerser 

RENIBS.- BANQUES. -CHEHDfS     DB   m. 

cours. 

cours. 

ooon. 

cours. 

400 

S  0/0  L4862),  jouiiMnoe  l*'  octobre  4Bf>4,, 

ti  GO 

65   10 

64   50 

65  05 

^000 
'500 

Banque  de  France,  Jouiannce  juillet  48(Î4 , . , 

3370     » 

^500     » 

33TO     > 

3500     • 

250 

Ciédit  fonder,  joniec  jniUat  4864 

4450     a 

4240     » 

H50      • 

1235     > 

500 

Crédit  mobilier,  jouitianeu  juRlet  4864 

sru    i 

9U  50 

867  SO 

195      a 

500 

375 

société  fénérale  ponr  fav.  le  dér.  du  orna. 

&l^  75 

610     m 

551  50 

5C3      a 

500 

Crédit  mobiUer  eipasnol,  j.  juillet  4864 

548  7^ 

563      É 

545     > 

55i  75 

500 

Parie  à  Orléani,  jouiaamiee  octobre  4864 

S30     > 

845     * 

;    830      m 

S42  50 

500 
500 

Nord,  jouisunce  Juillet  4 
Eet  (Paria  k  Strasbourg), 

864 

970     m 
49i  50 

988  75 
495     » 

970      a 
4G«  75 

915     ■  * 

4M»     > 

jouisa.noT.  4 «ni.. 

500 

Paris-Lyon-Uédlterraiiée,  jouiaa.  noT.  4 8 M,. 

MDO     k 

SD5     • 

S60     > 

«70     * 

500 

Midi,  jouieaance  juillet  4864 

SSi  25 

590     > 

575     » 

580     a  1 

500 
500 

Oueet,  jouisasDce  octobr 
Bcsaègea.Alaia,  jouisaan 

B4864 

493  75 

M 

506  2^ 

750     » 

492  50 

T50     a 

50S     a 

cejuiUet4864 

500 

250 

IJboume-Bergerac,jouiieanceMpU  1861  ,... 

a     a 

» 

>     a 

■ 

500 

■        M 

24H)     * 

300     M 

200     a 
75      m 

bOO 

75     i 

SU     > 

T5     » 

500 
500 

230 
250 

Charentca,  j.  août  4864. 
Médoc,  jooisaanee  juillet 

390     » 

380     M 

a      m 

3SU      ■ 

■     a 

3ttf     • 

i 

'iiiiï//.V.V..[V. 

500 

Baint-Ooen  ^Ch.  de  for  et  dodu)'},  juillet  1864. 

^S     > 

375    * 

330    > 

3Jra    ■ 

500 

GuUlaune-Uxembours,  j.  juillM  4862.... 

430     * 

440     » 

120     t 

****    *  J 

500 

aJ2  5<» 

3;i5     1 

305     • 

30S  75  t 

500 

Ch.  de  fer  Sud-AutricLomb.,  j.  nor.   { fi04 . 

S  70     M 

525     a 

497  50 

50»  75 

500 

Chemine  de  fer  autrichiens  J.  juUlet  48i:4... . 

445     M 

155     a 

410     a 

444   33 

500 

Chemine  de  fer  romain,  jouiataneeoct.  18«4.. 

2115     * 

296  3îi 

250     > 

tCî  50 

600 

Chonin  de  for  ligne  d'Italie,  j.  janrier  UU.. 

Uï     > 

95     « 

,     75     « 

75     - 

500 

200 

» 

> 

a 

■ 

500 

Chemin  de  for  oueet  auisae,  j.  mai  1860 

42  50 

43  5Q 

35     > 

Ai  as 

500 

Madridi  Saragoeae  et  Alicante,  j.  juillet.  4  H  H  ». . 

AfrS     a 

465     * 

405     » 

415      a 

500 

ScviUe-Hérèa-Cadix,  j.  juillet  4864 

2âO     M 

3*0     - 

a«5    • 

310     « 

500 

350     * 

382  50 

341  T5 

370     *  ' 

500 

Sarragoeae  à  Pampelune,  j.  jauTier  48C 1 

210     B 

240     1 

210     - 

225     ■ 

500 

iir,    » 

2«^3  7:i 

145     » 

201   2^^' 

500 

Chemine  porlusaia,  j.  juillet  4864 

2«tO     ■ 

3fiî  &II 

!   245     - 

272  Sfl  ! 

FONDS  DIVERS 

Plus 

Plus 

sociiTÉs  ï>nr*" 

Plus 

Plus 

PAIR 

400 

Banquet  et  Caiuee. 

haut. 

baa. 

PAIR. 

|)tT  a<tiaiit. 

baut. 

taet 

A4/2  0/Oj.23Mpt.  64 

93  75 

90     a 

M« 

Onuulio*  lie  Parie, 

11170      • 

1040      • } 

500 

Dbl.  treat.J.20juill.  64 

440     » 

433  75 

IIMI 

—      de  Uodrei, 

80     » 

80     ■ 

4U0 

ànfleterre  3  0/0,  coimoI. 

903/8 

89  4/8 

ir^ 

Ct.J»  v.dePirii 

t5     a 

71  75  J 

500 

ruDis7  0/0  j.  DOT.  48C4 

357  50 

320    > 

VtUif] 

iliipal  B*r.  deSaet. 

4541     > 

412  5«  , 

4000 

BalU-ÀDDoités 

680    » 

680    » 

3<KÏ 

Wïia,  Imp.  «TT.  m. 

«(KS     ai 

7«0     • 

400 

Uexiq.  GQ/Oj.oct.48C4. 

52  4/2 

48  4/4 
64  45 

^IJWHHy 

n*TiejtHW  iniTte.. 

570     * 

ï«5      «  , 

400 

Ualie,5  0/0j.juill.  4804 

65  70 

50ii 

tt.  Frandixt  rt  C*. 

575     ^ 

570     *  . 

400 

-3  0/0  j.ocl.  4864... 

40     » 

40     a 

rîlH> 

i^omp.LraiBiiLmi., 

522  50 

5W5     p 

400 

Rome,  5  0/0,  j.  jaill.   04 

74     » 

73    » 

i/HniUm 

Ubrtf,^-:lnrb(MMiitf,^ 

no    a 

♦  70      t  1 

400 

Antr.,  50,0.  Àos.juill.e; 

82     • 

804/2 

i/nmHhi 

MmtnmlMrl  [€h,\ 

MO     J 

tss   *  : 

fl5(M) 

—  loUdei8C0j.  juill.G'. 

1025     » 

1000     » 

4/SlrtHHI 

S*mJ-lîli«»e^ffc;. 

170     * 

^$^    »  ' 

400 

Esp.3  0/Oext.,44  j.j.  61 

47     » 

47     a 

4/Honi)^) 

Hive-^iMîifr  icfc.ÎL 

*<a  75 

*7  50  1 

400 

—  30/Uext.4856,j.j.C4 

47.?/8 

441 /M 

4/;!t t 

i;r4DaXDnibr  [ch.] 

WÏO    .' 

935     • 

400 

—  3  0/0int..j.juill.  4.»'6'i 

45   '. 

431/2 

IIM» 

ArprPDit-d, 

9il     • 

m    p 

4  OU 

—  Dette  diff.J.  juin.  li'. 

IL- 1/4 

401/4 

io 

>»llllHÛI(IOt.  ^iiW 

280     m 

2*»  75, 

400 

—  Dette  pamve 

:.l  4/i 

304/.i 

;iT3 

SJ1fA)^(iiJic'H..,,, 

115    » 

H5  75 

500 

Turq.-Bmp.GO.j.juill.  04 

370     . 

352  50 

ilMmiUi 

r«rre'NoirE,foreH^ 

470     • 

463     . 

500 

—  Emp.  63j.ju.ll.  64... 

318  75 

332  50 

4/..I1ILIU 

Manne  «tch.  de  f„ 

14t  50 

710     t 

400 

P«y«-Bai,2i/20/aj.j. 

61     » 

64     » 

4/ICllKMI 

MWlEer™ifcc(for« } 

1305      m 

I3*W      - 

400 

PorlU|îal,3  0/0j.  ju  .  <• 
Beiff.  4  4/20/Oj.nov.  64. 

45     » 

44     > 

MHI 

500      « 

464     «' 

400 

993/S 

973/1 

T'IHI 

€r*u*qt  (torçBiV,, 

«Il  ari 

615     a 

400 

—  3  0/0  j.  août  1864.... 

72   '. 

72     a 

4/|lhlVlHI 

P«rtluinl»attll(f.î. 

440     . 

4WI     a 

400 

Ruttie,  5  0/Oj.  nov.64.. 

87     » 

85     » 

l/nH><Ml 

nonne    f^rciq  '  ^ , . 

l»30     > 

M*    - 

500 

Crédit  aiçricole 

730    » 

«85     » 

rnni 

J.-l^,Cjileit''(et,^ 

875     a 

««•    - 

500 

Crédit  foncier  cokwial.... 

6m:»    » 

570     » 

iiiiu 

^14R  R^n.iluptru, 

S  40     - 

53*     ■ 

500 

CompU  d'esoom.  de  Pari». 

9;)0    » 

880     » 

Siiii 

lloriu  et  M*r%tïlit. 

535     m 

54T  Si 

400 

S.-eompl.  deeEntrepren.. 

250     » 

215     * 

a;Hi 

Rue  loip^,  >  jjool 

410     * 

4»S  n 

500 

Crédit  lndnst.«tcoani... 

730     • 

690     h 

SilO 

C  mmeit.  ^UnoU  . 

4l.'t     a 

405     a 

500 

S.C.duconim.etderind. 

530     » 

525    a 

yno 

IkBÏ^UtlDCa 

a^'s    . 

U*     a 

5tM) 

Soc.dedép'etCleaeonr.. 

550     a 

535     a 

5<I0 

C  6fli.  dct  eaiti. . 

3ÎJI  75 

3341    * 

500 

Comptoir  de  ra|;ricultnre. 

•     » 

»     a 

:hiM) 

t;u  ût  l'ana..... 

ify^   '        P 

1?î75     a 

500 

Banque  de  l'Aleirie 

945    a 

890     » 

ar>ii 

-  do  lïofl. 

a;M3     . 

2*;î   * 

500 

Id.  E.  Naud  et  C*  Boonard. 

40     » 

37  50 

duo 

^  de  W.fMllie. . , 

ST."    Ut 

4Û     a 

400 

Crédit  Uyonnai* 

540     » 

498  75 

» 

—  de  la  G«i||aii«r« 

i'3if     a 

4T3»     a 

333 

'    500 

O.nnium  \y 
Crédit  foiu 

onaiis 

510     » 
655     » 

510    a 
630 

5iW 
250 

-   ti.  BfUieriii. . 

4Trt     - 

4MI    *, 

la  a 

'icr  autricbicn. 

j     500 

Crédit  en  Espaipe. 

405 

70     » 

^fMi 

Un^laberly , 

:s45     i, 

ïptf  ft 

500 

Banque  ottomane. 

691»     » 

645     • 

.'ilHt 

Ufl  Cfllwi».. 

*I7  50 

411    t 

540 

Buique  dedép.d<«  Faya-Bas 

550     » 

537  50 

SiKiW 

9iit  rt^^Hi 

500 

Crédit  mol».  Italien 

455     a 

408  75 

&OIW 

frnot 

tS  ii/l» 

540 

Crédit  aM»b.  néerlandiie. . 

400    a 

368  75 

5lt(H1 

L  MM ...  ,  . 

lU2tVdb 

llw/Vfc 

iiii«^ 
ij#» 

500 

BuaqnndecrédtttUlien..' 

473  75 

435    a 

fllKHJ 

lMi/t4  a^ttMtut,  *  , 

9  I 
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GbeuiNS  de  FEE  DE  CEOtlOPE.  —  Bteeiiet,  99tti^^4^f  <^4  vmàê^  tjM^t  Iffi^  t- 

Publication  du  bureau  de  statistique  de  laArectbn  générale  des  ponts  et  ciiassséts 
et  des  chemins  de  fer  au  ministère  de  Tagric^lt^re,  du  commerce  et  des  Uravan  poblici. 
In- 4.  Imprimerie  impériale,  1864. 

Ainsi  que  j'ai  déjà  ou  occasion  cro  le  Pippi^tei^,  VCk  V90<}aBj^4Q9|ptaiç| 
môme  (I)  de  la  publication  officielle  relsUiv»  aux  chemins  ^,  fe^^an^ 
péens  pour  les  années  1860  et  1861^  le  bureau,  da  statistique  a  fait  s^% 
premier  essai  à  cet  c  gard  à  la  fin^  de  1$58^  L'administp^ti^  j^refa^i 
alors  simplement  date,  en  cQnstataot  tQut  ^  la  fois  TaUeiUîpiï  qa*«li^ 
portait  à  la  réunion  do  renseignemenU^do^t  l'iBiporta/i^^.  i|i%paij^\^t,I«r 
échapper,  et  ses  eflortë  infructueux  pour  produire  autre  diôse.  qu'i^ 
document  incomplet.— En  4862,  sa  publication  témoignait  d'une  persi»-, 
tance  justement  couronnée  d'un  succès  réel,  auquel  ne  pouvaient  mett^ 
obstacle  quelques  lacunes  sans  gravité.— En  1864,  la  perfection  e&t  à  p^ 
près  atteinte,  et  le  volume  administratif,  car  il  neVagit  phis  d'uo  mpr 
deste  bulletin  autographié,  ne  laisse  vraiment  rien  à  désirer.  Une  p^a 
du  double  vœu  que  j'avais  cru  devoir  émettre,  dans  le  Jouma/ dea  Èoth 
nomistes,  pour  la  plus  grande  vulgarisation  des  documents  de  le  s^tn-^ 
tique  officielle,  se  trouve  donc  exaucée;  espérons  qu'après  la  suhst4ttt-t 
tion  do  l'impression  à  Tautographie,  viendra  aussi  celle  de  1^  bus^  ^ 
vente  à  la  distribution. 

Ce  n'est  point  auprès  des  lecteurs  de  ce  recueil  qu'il  faut  iasiat^rsii^ 
«  les  difficultés  qu'on  rencontre  à  réunir  Tensemble  des  rens0if;nemei4$ 
dont  se  compose  un  travail  de  ce  genre,  qui  a  pour  condition  essentielle 
rexactilude,  et  à  coordonner  les  documents  de  manière  à  lea  ramener  à 
un  mc^me  cadre,  malgré  la  diversité  des  sources  où  ils  sont  puisés  et  li 
variété  des  formes  adoptées  dans  les  publications  auxquelles  on  les^a 
empruntés.  »  Je  passe  donc  au  groupe  de  chiffres  généraux,  extraits  tant 
(lu  talthMu  (rrn!?omtïIii  (pic  «les  lubloaiu  tio  dévL^ïoppomeut,  tjui  ni 
paru  dn  nnhirc  à  donner  unp  idi'o,  nr^cessttiroment  succinctt^,  d^  la  cUi- 
q  u  îi  II  1  a i  II 0  il  n  pu  ^es  q  u  e  e o m  p re n d  ce 1 1<?  et u  d g  lil  a  tisliqf le  et  13 n^ n dèm 
d'M  r  h  (M  ni  us  ih*  f(»r  lUi  rBurops.  Si  Ip  loctour  prend  la  peine  do  €om|>acer 
If^^fhirTrpsdc  l8iM  à  couv  du  tiiLlaau  quej'avflis  prdivëderamaat  doBlié 
pour  lad iri^  année,  c^n  réi*um^iiit  rifcViinl-dernîèro  puWicatto»  o(llcitIK 
il  Vftrra  cn»nhi(.ni  il  riait  néft^-J^aire  do  rt^prfMidrc  à  nouveau  c<i  I«l4e^. 
par  6uil«  rh?â  rccUrifv  Lions  *iu1l  a  suLic^, 


(t)  Ummu  â  «etobrt  1803,  p.  W* 
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Ml  JOUilNAL  DES  ÉC0NU3IISTES. 

Je  dois,  pour  éviter  de  provoquer  une  critique  injuste  du  lecteur  rela- 
tivement aux  deux  dernières  colonnes  de  ce  tableau,  ne  point  oublier  de 
faire  observer  que  les  chiffres  en  sont  calculés,  non  au  moyen  de  la  lon- 
gueur totale  livrée  à  l'exploitation  à  la  6n  de  Tannée,  mais,  comme  cela 
doit  être,  à  l'aide  de  la  longueur  moyenne  exploitée  pendant  l'exercice. 

Dans  sa  précédente  publication,  l'administration  avait,  pour  le  détail 
des  recettes  des  chemins  de  fer  français,  renvoyé  au  Moniteur  parement 
et  simplement  ;  cette  fois,  elle  a,  par  une  innovation  qui  nous  parait 
louable,  renoncé  au  renvoi,  qui,  s'il  peut  parfois  être  commode  pour 
l'auteur,  est  incommode  pour  le  lecteur.  Gomme  les  chiffres  sont  un 
peu  différents  de  ceux  du  journal  officiel,  j'en  conclus  que  cette  diffé- 
rence provient  de  la  rectification  qu'amène  forcément  le  temps,  en 
matière  de  documents  statistiques  comme  en  toute  autre  matière,  et  je 
crois  faire  une  chose  utile  en  extrayant  du  tableau  de  développement 
relatif  à  l'empire  français  l'état  suivant  : 

Longueur  Recette  de  rinnée  (R'ancs) 

Nom!  des  cbemiDt.  totale  exploUée      ^- ~i^iii  gm  " -^ 

au  31  décembre  (kil.}.  totale  par  kitomètre. 

48C4.  4862.  4864.  4862.  4S64.  4M3. 

Nord 4,449  4,475  65,004,463  69,360.974  €3,334  60,384 

Elt 4,708  4,737  69,964,809  67,672,363  44.083  39,333 

Ardennet 487  355  4,431,343  5,978,444  34,304  30,365 

Ouett 4,343  4.308  56,653,443  53,653,443  46,705  43,094 

Orléans 3,435  3,383  78,494,396  78,443,394  39,743  35.789 

PariS-Lyon-MéditerranéP.   .  .  2,387  2,644  454.846,850  462,604,403  67,988  66,453 

Dauphiné 457  478  3,454,737  3,544,060  32,040  »,533 

Midi 938  4,090  30.474,030  33.497,034  33,334  33,499 

Ceinture. 47  47  3,470,465  3,440,300  437,674  435.900 

Autres 236  259  4,365,774  4,977,947  48,075  10,335 

Totaux  et  moyennes 40,4I7    4l,40a      465,833,778      484,704.847       48,393       45,781 

Impôt  du  dilième >  •  32,487,780        23.430,074  >  • 

Totaux ■  »  488,044,522      505,444,488       50,697      41,009 

L'observation  ci-dessus  indiquée,  au  sujet  du  calcul  de  la  recette  kilo- 
métrique, doit  bien  entendu  être  reproduite  ici.  —  L'addition  de  l'im- 
pôt du.  dixième  a  pour  but  de  rendre  les  recettes  de  nos  chemins  com- 
parables avec  celles  de  la  plupart  des  chemins  européens. 

E.  Lamé  FLEuar. 


HappoH  V€rbai  à  VA«adémU  de*  êcteneet  moraUi  #/  poiûiquêt  sur  mn  omtmgÊ 
Je  âf.  Paul  Coq ,  Iniitulé:  tk  Mo'mitE  ne  BAlfOCB»  i*Esi»ic«  tr  L^  Forti- 
nuiLLE.  (Paris,  Guillaumii]  et  C,  1  voL  [jr.  in  48^) 

M.  Paul  Coq  m'a  chargé  (3d  iàno  liommage  à  TAcad^^mii^  d*uii  0tivrt|f 
qu'il  a  publié  sous  le  tilrc  suivant  ;  La  Mont\aii  de  hanquif  TEiflat  d  k 
Portefeuille,  A  cet  ouvrai;o  îîunL  annexés  ;  i^  une  tioiice  sur  WiUîllil^i^ 
terson,  fondateur  de  la  Uiinque  *rAnf;lt*terre;  i*  une  notice  1t!«ton^«v 
sur  le  ^'ouvornemenl  ik  i-i  Banquo  de  France*  ii  f^Hir  Ut*  Taniiéi'  i^t^ 
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La  première  de  ces  notices  est  la  seule  dont  je  me  propose  d'entre- 
tenir un  moment  lAcadémie.  C'est  la  biographie  d'un  homme  d'un  es- 
prit remarquablement  actif  et  fécond,  dont  tes  vues  en  matière  de 
finance,  de  circulation,  de  crédit  et  d'organisation  coloniale,  devançaient 
de  beaucoup  celles  de  son  temps,  et  qui  fut  le  véritable  fondateur  de  la 
Banque  d'Angleterre.  William  Paterson  eut  au  reste  le  sort  qui  trop  sou- 
vent devient  celui  des  hommes  qui  les  premiers  ouvrent  à  l'activité  so- 
ciale des  Yoies  nouvelles.  Après  avoir  tenté  bon  nombre  d'entreprises 
diverses,  il  mourut  pauvre,  inconnu,  tellement  oublié  qu'on  ne  sait  pas 
même  ni  à  quelle  date  ni  en  quel  lieu  sa  vie  s'est  éteinte.  Un  seul  fait  est 
certain,  c'est  qu'il  n'existait  plus  â  la  fin  de  1719. 

Il  faut  savoir  gré  à  M.  Coq  des  recherches  qu'il  a  faites  sur  les  œuvres 
et  les  écrits  de  Paterson.  Peut-être  entre -t-il  un  peu  d'engouement  dans 
ce  qu'il  en  dit;  mais  il  s'agit  d'un  de  ces  hommes  qui  ont  rendu  à  la 
science  et  à  leur  pays  des  services  payés  d'ingratitude,  et  d'ordinairt,  de 
tels  hommes  inspirent  d'autant  plus  d'intérêt  qu'ils  ont  eu  davantage  à 
souffrir  de  l'ignorance  hostile  ou  dédaigneuse  de  leurs  contemporains. 

Quant  à  l'ouvrage  publié  par  M.  Coq,  c'est  un  traité  de  la  monnaie  de 
banque,  qui  ne  compte  pas  moins  de  560  pages.  Prenant  pour  point  de 
départ  cette  idée  :  que  le  principal  objet  des  banques  est  le  débita  bas 
prix  et  facile  du  comptant,  en  d'autres  termes,  du  numéraire  disponible, 
l'auteur  s'est  attaché  à  rechercher  et  à  exposer  les  moyens  d'opérer  ce 
débit  aux  conditions  qu'il  a  indiquées. 

Je  n'essayerai  pas  d'appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  toutes  les 
parties  du  travail  de  M.  Coq.  Émissions  et  garanties,  encaisses,  réserves, 
portefeuille,  circulation,  il  n'est  pas  un  point  sur  lequel  M.  Coq  n'ait 
porté  ses  investigations  et  qui  ne  lui  ait  fourni  matière  à  dissertation.  Il 
faudrait,  pour  le  suivre  sur  le  terrain  qu'il  a  parcouru,  aborder  bon 
nombre  de  questions  compliquées  et  délicates  encore  à  l'étude,  et  dont 
la  solution  n'a  pas  jusqu'ici  cessé  de  soulever  des  controverses  fort  ani- 


Parmi  les  chapitres  du  livre  de  M.  Coq  qui  méritent  le  plus  d'atten- 
tion, je  me  bornerai  à  citer  ceux  qui  traitent  du  capital  des  banques,  des 
conditions  de  l'émission,  et  de  la  composition  du  portefeuille,  que  l'au- 
teur considère  avec  raison  comme  le  meilleur  gage  de  la  sûreté  des  opé- 
rations. Ces  chapitres,  pleins  de  réflexions  en  partie  neuves,  jettent  sur 
les  sujets  auxquels  ils  sont  consacrés  de  vives  et  abondantes  lumières. 

Un  soin  qu'a  pris  M.  Coq  et  qu'il  faut  louer  sans  réserve,  c'est  celui 
d'emprunter  aux  faits  accomplis,  soit  en  Europe,  soit  dans  l'Amérique 
du  Nord,  toutes  les  informations  qu'il  est  possible  d'en  tirer.  En  matière 
économique,  les  faits  seuls  fournissent  des  enseignements  nets  et  posi- 
tifs, et  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  révéler  complètement  les  lois  dont 
ils  sont  la  manifestation  définitive.  Tant  qu'on  ne  les  a  pas  recueillis, 
comparés,  examinés  en  assez  grand  nombre,  on  court  risque  de  se  mé- 
prendre, et  d'aboutir  à  des  conclusions  où  l'erreur  tient  autant  ou  plut 
de  place  que  la  vérité. 

C'est  un  travail  sérieux  que  celui  dont  j'entretiens  l'Académie,  et  tout 
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(U^s  le»  pages,  doivt  il  se  oompose,  atte&te  qu'axaut  d'énoiM^er  et  de  for- 
Dualej?  90$  Qpiaû)iis^  Vauleur  a  lon^u^eiaeiii  réfléchi  et  médité.  U  est.  t^On- 
tefois  ua  point  sur  lequel  je  ferai  quelque»  réserves. 

C'est  en  c^  ^  touche  le»  rôle  et  les  efiet9  du  crédit  ainsi  qoe  de  U 
momiaie^  de  b^Aque.  Certea  ce  çôle  est  consid;ërable  ;  mais  il  n*a  pai 
tiXRte  la  portée  que  l'auteur  lui  attribue.  Le  crédit  fait  passer  dea  maina 
où  ils  reposent  oisifs  aux  mains  q;ui  en  ont  beseiu  et  veuleot  les  eo^ 
ployer  utilemeat,  des.  capitaux  dé^  existants,  taj[U6t  sous  forme  de  no- 
nvéraire^  taDtd>t  sous  forme  de  matières  premières^  d'instruments  de  tra^ 
vail.  I]  en  résulte  que,  gràtce  à  son  concours,  oftt  lieu  des  labeurs  qui^ 
sans,  l'as&istaAce  qu'il  leur  préte^  ne  pourraient  «'effectuer,  et  dont  le 
QunqMe  pf  j-verait  par  conséquent  la  société  de  la  portion  de  ricliesse 
due  à  leur  accomplissement.  Le  crédit  compte  donc  au  nombre  des 
forcea  pr4}ductives  dont  lea  sociétés  disposent»  £a  mettant  ea  j^u  des. 
capitaux  sans  en^ploi,  il  leuji;  communique  la  fécondité  qu'ils  n'avaient 
pas  ;  il  en  fait  sortir  des  produits  qu'ils,  n'auraient  pas  donnés^  et  eon- 
tribij^  aiiu^  4  accroître  la  somme  des  richesses  livrées-  à  la.  eonsomma- 
tioA  OM  m,ises  en  réserve  danis  Fintérôt  de  l'avenir.  Envisagé  sous  ce 
point  do  yue^  le  crédit  est  réellement  producteur  ;  mais  ce  qu'il  importe 
de  90  jamais  perdre  de  vue,  c'est  qu'il  ne  l'est  qu'au  moyen  d'éléments, 
de  matériaux  de  travail  préexisLanits  >  mais  que  laissaient  saas  eooploi 
ceux  qui  les  possédaient,  soit  faute  d'activité  personueUe,  soit  faute  de 
pouvoir  obtenir  du  prêt  qu'ils  auraient  cousenti  h' en  faire  des  rémuné- 
rations, à  leur  gré  suffisantes.  Le  crédit. ne  crée  pas  les  capitaux  dont  il 
obtÎQnt  l'usage;  il  les  e[uprunte  là  où  ils  existent,  et  se  borne  à  en  user 
comme  d'une  semence  destinée  à  rendre  de  quoi  couvrir  et  rémunérer 
les  dépenses  et  les  labeurs  qui  la  font  fructifier. 

U  eût  été  à  désirer  que  M.  Coq  distinguât  plus  nettement  eatre  les  ef- 
feçts  du  crédit  ;  il  eût  modifié  le  sens  d'un  chapitre  où,  exagérant  la  por- 
tée du  crédit,  il  représente  les  banques  comme  multipliant  les  capitaux, 
CQuUai cernent^  dit-il,  à  ce  qu'on  enseigne.  Les  banques  attirent  les  capi- 
taux et,  en  les  ti^ansmettant  aux  mains  qui  en  ont  besoin,  elles  contri- 
buent à  les  rendre  productifs  ;  mais  elles  n'en  créent  pas  ;  et  leurs  émis- 
sjons,  à  moins  de  sortir  des  limites  imposées  par  la  raison  et  F  honnêteté, 
ne  font  que  mettre  en  circulation  des  valeurs  dont  elles  possèdent,  réa- 
lisables^ è.  dates  plus  ou  moins  prochaines,  le  gage  soit  en  portefeuille» 
soit  dans  leurs  caisses. 

Quoique  nous  ne  partagions  pas  toutes  les  idées  de  M.  Paul  Coq  en 
matière  de  banque  et  de  crédit,  et  que,  parmi  ces  idées,  il  s'en  trouve 
quelques-unes  qui  nous  semblent  avoiîiiutr  I  i^in^ur,  nous  nVn  i.  ;.  -.% 
p  :^  mpins  son  livre  en  très-haule  estime.  Les*  qurssUaiïs  cjur  M.  (,  |  à^ 
traitées  sont  d'une  importance  incontestable^  il  a  porté  dans  teur  €\a- 
men  une  ardeur  soutenue,  des  lumières  Uuo^  k  de  la bo rieuses  étude%,  un 
désir  vif  et  sincère  d'arriver  à  la  vérité;  il  a  pu  se  tmmper  sur  quêK|i'« 
peints,  mais  son  œuvre  est  considérabhi,  oi  rlle  QcivupPi.i  un  rang  éuii 
nent  parmi  celles  c^i  répondent  le  plus  dirKti*meilt  aux  préoccupaiiOf  * 
do  notre  époque.  H.   Pais  Y, 
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Dbox  RTBLtCÀTiONS  NOUVELLES  DK  If.  BoccARDO  .*  Loeomagno  o  Ootordo  ?  GlieSy 
noprimerie  de  Pellas  iVères.  I#  Cohnie  •  thaUa.  Taria,  franco  etFigIf. 

Nous  vQiK)ns  de  recevoir  deux  publications  nouveWes  duQS  à  k  plume 
féconde  de  M.  Boccardo.  La  première  est  une  brochure  d'un  intérêt 
tout  local  sur  la  question  de  savoir  si  le  chemin  de  fér  projeté  pour  join- 
dre, par  la  Suisse,  l'Italie  à  TAllemagne,  doit  passer  par  fe  Saint-Gotha rd 
pour  aller  rejoindre  le  chemin  de  Zug  à  Zurich,  ou  s'il  doit,  partant 
de  BelHnzone,  passer  directement  do  ta  vallée  du  Tésin  dans  celle  du 
Rhin  et  atter  joindre  à  Goire  les  chemins  suisses  qui  se  dirigent  en  AH©- 
magne. 

M.  Boccardo  est  un  chaud  partisan  du  tracé  parCoire,  et  le  mémoire 
qu'il  a  publié  à  ce  sujet  est  un  plaidoyer  fort  habile.  H  exprimées  plu» 
beHes  espérances  si  le  chemin  va  par  Coire  et  espère  fbrt  peu  si  Ton 
adopte  le  tracé  rival,  plus  coûteux,  dit-il,  et  plus  dangereux. 

tes  plaidoyers  de  ce  genre  sont  des  publications  fort  utiles  à  cause 
de  cette  circonstance  surtout  qu  elles  habituent  les  gens  à  discuter  les 
affftfres  pubhques,  comme  cela  s'est  pratiq^é^  en  France  pendent  queb- 
que  temps.  Mais  nous  n^oserions  pas  les  prendre  a»  pied  de  la  lettre, 
nt  suptout  prononcer  après  avoir  entendu  une  seiile  partie.  Comme 
d'ailleurs  le  chemin  projeté  n'a  pas  encore  attetiH  BelHnzone  et  qu*il  a 
quelques  lieues  à  faire  au  delà  de  cette  ville  avant  qu'il  foille  ehoi- 
sikT  entre  les  deux  tracés,  on  a  encore  le  temps  d'ijislrttipe  cette 
afiPàh*e. 

ta  seconde  publication  de  M-.  Boccardo  est  d'un  intérêt  beaucoup  phts 
générât:  elle  reproduit  six  leçons  feitee  à  l'École  technique  efr  nauttqve 
du  soir,  à  Gènes,  et,  s'intitule  :  lu  Golenies  et  llktlie  ;  elle  fait  partie 
d*une  suite  de  publications ,  sorte  d'encyclopédie  populaire  desHnée  à 
la  vulgarisation  do  la  science. 

M.  Boccardo  a  considéré  son  sujet  surtout  au  point  de  vue  historique. 
Après  quelques  brèves  considérations  générales,  il  a  parléi successive- 
ment des  colonies  phéniciennes ,  carthaginoises  et  grecques,  puis  dee 
colonies  romaines,  des  colonies  italiennes  du  moyen^  âge ,  easuto  de 
celle»  des  Pontugais,  des  Espagnols,  des  Hollandais,  des  Françai»,  des 
Anglais,  des  Américaine  et  enfin  de  celles  qui  aéraient  poMiblee  aux 
Italiens.  Sa  brochure  est  ua  résumé  historique,  élégant^  correct,  remplît 
d'intérôfr,  écrit  sous  Tempire  d'un  sentiment  libéral  très-vif.  Mais-  noue 
regrettons^  que,  quant  à  la  t^iéorie  même  de  la  colonisaiwon,  M:  Boccardo 
se  soit  bonté  à  quelques  généralités  trop  éloignée*  d^la  pratique^ 

Cependant  cette  théorie  existe  et  c'est  une  des  plus  belles  déooiiver^ 
tes  dont  l'écononne  politique  de  notre  temps  puisse  se  glorifier.  Btnen* 
seulement  cette  théorie  existe,  mais  elle  fonctionne  ;  elle  est  appliquée 
systématiquement  à  créer  un  grand  peuple  à  nos  antipodes  étoile  a  été, 
confirmée  par  un  immense  succès  pratique.  Pourquoi  n'avoir  pas  insifité^ 
sur  ce  grand  fait  dont  la  vulgarisation  seraitïmiUe  ftws  plus  importance 
que  celle  de  toute  l'histoire  coloniale  du  monde  ? 
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Mais  pourquoi  voudrions-nous  blâmer  M.  Boccardo  de  n'avoir  pas  fait 
un  livre  autre  que  le  sien  ?  Le  reproche  serait  d'une  injustice  évidente, 
puisqu'il  a  bien  fait  ce  qu*il  a  voulu  faire.  Louons-le  plutôt  d'avoir  ob- 
servé avec  autant  d'esprit  que  de  raison,  contre  l'opinion  vulgaire, 
qu'on  peut  jusqu'à  un  certain  point  coloniser  sans  sortir  de  chez  toi. 
C'est  ce  qu'on  fait  constamment  aux  États-Unis  quand  on  y  peuple  de 
nouveaux  territoires  et  y  crée  de  nouveaux  États  ;  c'est  ce  qu'on  peut 
faire  en  Sardaigne,  en  Corse,  peut-être  même  en  Sicile  et  dans  une  in- 
finité d'autres  lieux. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  abuser  des  mots,  ni  trop  confondre  les  défri- 
chements et  travaux  d'amélioration  agricole  entrepris  dans  un  vieille 
société  avec  la  colonisation.  La  colonisation  est  bien,  à  proprement  par- 
ler, la  fondation  d'une  société  nouvelle,  d'une  individualité  politique 
à  part,  foudation  impossible  dans  les  pays  centralisés  où  l'on  ne  con- 
naît qu'un  idéal,  qu'un  type  et  une  consigne  et  otf  toute  initiative  per- 
sonnelle est  étouffée  sous  les  mille  liens  de  l'administration  civile  et 
militaire.  Nulle  part  cette  impossibilité  n'a  été  démontrée  d'une  façon 
plus  concluante  qu'en  Algérie.  Voici  en  quels  termes  s'exprime  à  ce  su- 
jet M.  Boccardo: 

«  Bien  que  cette  expression  puisse  sembler  dure  et  paradoxale,  j'affirme 
qu'en  fait  l'Algérie  n'est  pas  encore  colonisée.  On  peut  calculer  à  200,000 
le  nombre  des  colons  et  à  200  millions  de  francs  les  dépenses  faites 
par  la  France.  Maintenant  je  m'imagine  vivre  dans  un  siècle  d'ici,  lors- 
que l'histoire  aura  le  droit  de  porter  une  sentence  impartiale.  Il  y  avait 
trente-trois  ans,  dira-t-elle,  que  l'Algérie  était  occupée  par  les  Français, 
et  l'Algérie,  capable  de  nourrir  dix  millions  d'âmes,  ne  comptait  que 
3  millions  d'indigènes  et  200  mille  Européens  dont  la  moitié  seulement 
étaient  Français.  Des  bords  européens  de  la  Méditerranée,  il  partait 
chaque  année  des  multitudes  d'émigrants  pour  l'Amérique,  pour  l'O- 
céanie,  et  ces  émigrants  préféraient  traverser  les  mers  et  aller  aux  anti- 
podes plutôt  que  de  s'établir  dans  un  pays  si  proche.  L'agriculture,  It 
principale  de  toutes  les  industries,  n'y  était  pratiquée  que  par  trois  on 
quatre  mille  personnes...  II  n'y  a  pas  lieu  d'être  bien  fiers  de  ce  résul- 
tat. » 

Il  est  utile  que  ces  vérités  soient  dites.  On  pourrait  en  dire  de  plof 
utiles  encore  en  examinant  en  détail  et  par  le  côté  pratique  la  théorie 
de  la  colonisation.  On  y  verrait,  par  exemple,  comment  et  pourquoi  les 
Italiens  et  aussi  les  Français,  placés  en  pays  de  colonisation  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  Anglais,  que  les  Nord-Américains  et  même 
que  les  Allemands,  réussissent  moins  que  ceux-ci.  On  pourrait  y  noter 
des  défauts  d'habiiudes  d'esprit  et  de  mœurs  qui  seraient  pénibles  à 
entendre,  mais  que  l'on  peut  corriger  et  que  l'on  doit  torriger  à  peine 
de  mort.  Car,  dans  l'âge  du  monde  auquel  nous  sommes  parvenus,  un 
peuple  qui  ne  colonise  pas  est  comme  une  famille  sans  enfants  :  quel- 
que fier  qu'il  puisse  être,  il  est  en  décadence  positive.  C'est  une  vérité 
qu'on  ne  saurait  trop  répéter  aux  trois  peuples  néo-latins.  Nous  espé- 
rons bien  pouvoir  lire  quelque  jour  sur  cette  matière  quelque  bon  ou- 
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vrage  de  M.  Boccardo,  professeur  aussi  actif  que  dévoué  à  la  prospérité 
de  ritalie. 

Courgille-Sembuil. 


Thb  SaBIfCB  OP  BXCHAIfGES  {La  ScUnee  des  éehoHgtt),  par  N.  Â.  MiCHOLSON. 

Brochure  in-S.  Londres,  Effingham  Wllson. 

La  brochure  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre  a  obtenu  un  cer* 
tain  succès  en  Angleterre,  puisqu'elle  est  parvenue  à  sa  seconde  édition. 
C'est  une  de  ces  publications  qu'aiment  nos  voisins  et  plus  encore  les 
Nord-Américains  dont  les  auteurs  semblent  s'être  proposé  de  vulgariser, 
la  science  économique,  en  appliquant  son  langage  aux  notions  pratiques 
relatives  aux  affaires.  La  bonne  volonté  du  public  est  très-grande  pour 
les  livres  de  ce  genre  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  rendent  des  services. 

Toutefois  nous  ne  proposerions  pas  de  les  imiter  chez  nous  où  le  pu- 
blic qui  lit  les  ouvrages  de  ce  genre  est  malheureusement  très-peu  nom- 
breux, mais  en  compensation  infiniment  plus  exigeant  pour  le  fonds  et 
surtout  pour  la  forme. 

La  brochure  de  M.  Nicholson  se  divise  en  huit  chapitres  qui  traitent 
de  la  valeur,  du  travail,  de  l'achat-vente,  de  la  circulation  monétaire, 
de  l'or  ;  des  changes,  de  la  dépréciation  du  numéraire  et  de  l'impôt. 
L'auteur  procède  par  demandes  et  par  réponses  dans  le  genre  de  celles 
d'un  catéchisme. 

Il  nous  est  difficile,  nous  l'avouons,  de  découvrir  dans  cette  brochure 
un  plan  quelconque  intelligible.  Tantôt  l'auteur  touche,  avec  pe.u  de 
correction  en  général,  aux  abstractions  de  la  science,  tantôt  il  s'occupe 
de  petits  détails  de  pratique  commerciale  ou  des  opérations  financières 
de  M.  Chase  aux  États-Unis. 

Cet  ouvrage  est  certainement  médiocre,  mais  non  de  cette  médiocrité 
ambitieuse  autant  qu'ignorante  que  l'on  rencontre  fréquemment  chez 
nous.  Si  l'auteur  ne  s'est  pas  beaucoup  appliqué  à  donner  de  la  science 
une  exposition  bien  correcte,  il  est  évident  qu'il  l'a  étudiée,  qu'il  en  con- 
naît bien  le  langage  :  on  ne  rencontre  dans  son  livre  ni  hérésies  départi 
pris,  soutenues  par  amour  du  paradoxe ,  ni  vaines  utopies.  Son  petit 
livre  est  écrit  avec  beaucoup  de  sens  :  on  y  trouve  des  connaissances 
un  peu  terre  à  terre,  mais  positives,  un  sentiment  honnête  des  affai- 
res, un  sans  façon  et  un  laisser  aller  qui  plaisent.  On  comprend  que 
cet  ouvrage  soit  utile  à  ceux  qui  ont  étudié  l'économie  politique  à  la 
hâte  dans  une  école  primaire ,  sous  le  poids  des  préoccupations  con- 
stantes qui  assiègent  le  pauvre  et  ne  lui  permettent  que  par  exception 
d'approfondir  et  de  réfléchir. 

Cependant  le  laisser  aller  a  des  bornes  et  il  nous  semble  que  M.  Ni- 
cholson les  a  quelquefois  4^passées.  Ainsi ,  par  exemple,  après  avoir 
qualifié  de  travaUleurt  improductifs  les  producteurs  de  services,  il  pose 
la  question  de  savoir  s'ils  sont  utiles  à  la  prospérité  d'une  nation  et  ré- 
pond :  —  a  Oui,  car  s'il  n'y  avait  que  des  travailleurs  productifs  dans 
une  grande  nation  industrieuse ,  les  capitaux  seraient  accumulés  plus 
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raptderaont  qu'ils  ne  seraient  consommés  et  le  motif  de  continuer  à 
produire  disparaîlrait.  »  11  nous  semble  que  si  les  producteurs  de  ser- 
vices sont  utiles ,  c'est  tout  simplement  parce  qu'on  a  besoin  de  leurs 
services,  parce  que  nous  éprouvons  une  multitude  de  besoins,  bons  ou 
mauvais,  qui  ont  une  autre  fin  que  les  richesses  et  non  pour  le  motif  so- 
phistique emprunté  par  l'auteur  aux  préjugés  populaires. 

Il  y  a  plusieurs  inadvertances  de  ce  genre  dans  ce  petit  livre.  Aussi  ne 
pouvons-nous  le  recommander  qu'aux  curieux  et  à  ceux  qui  savent  assez 
d^écotionàie  politique  ^our  ne  pas  ste  laisser  faciffeïAfenl  égarer. 

COCRCEL  LE-Sfe>{t  c  it . 


QuESTlONE  DELLE  BANCHE  IN  Italu  {La  Question  des  hanques  en  ità&e]^  par 
le  comte  Ferdinand  taivutzi,  Je  Milan.  Brochbre  in-8.  Turin. 

Cette  brochure  se  compose  d'une  série  de  lettres  relatives  âla  ques- 
tion des  banques  déjà  publiées  dans  le  journal  le  Commercto^  dé  turirt. 
M.  le  comte  Trîvulzi  est  un  défenseur  de  la  liberté  des  banques  et  ccm- 
bat  avec  énergie  le  projet  d'imposer  le  monopole  à  l'Italie. 

Après  tout  ce  qui  a  été  écrit  depuis  quelque  temps  sûr  celte  questfon, 
il  est  difficile  de  trouver  des  arguments  nouveaux  ;  mais  il  est  utile  de 
répéter  ceux  qui  peuvent  servir  à  la  défense  d'une  bonne  cause.  L'au- 
teur de  la  brochure  qui  nous  occupe  s'est  attaché  suHout  à  établir  que 
les  banques  privilégiées  sont  impuissantes  à  attirer  les  dépôts,  à  favo- 
riser l'emploi  des  chèques  et  inaccessibles  au  petit  commerce  el  â  la 
petite  industrie.  Il  a  démontré  en  détail  qu'en  banque,  aussi  bien  quVn 
toute  autre  branche  de  commerce  et  d'industrie,  le  nàohopoîe  coûie 
plus  cher  et  rend  moins  de  services  que  la  liberté. 

La  partie  la  plus  curieuse  de  cette  brochure  est  celle  dans  laqutiîo 
l'auteur  compare  la  conduite  et  la  valeur  respective  des  diverses  ban- 
ques italiennes  et  surtout  de  la  Banque  de  Toscane  et  de  la  Banque  Je 
Turin.  A  ses  yeux,  le  projet  de  confisquer  toutes  les  banques  locales  ;.a 
profit  de  cette  dernière  sacrifie  des  banques  bien  dirigées  et  honoru- 
bles  au  plus  haut  degré  à  une  banque  mal  dirigée  et  tehdanlà  ragioLiie 
plutôt  qu'à  fomenter  l'industrie  régulière. 

il  y  a  dans  la  brochure  de  M.  le  comte  Trivulzi,  à  côté  d'aspiration* 
franches  vers  la  liberté,  un  développement  assez  étrange  de  ce  senlimenl 
que  nous  appelons  chauvinisme  en  deçà  des  monts.  Il  accuse  la  Banque 
de  Turin  d'être  vassale  de  la  Banque  de  France  et  s'en  indigne.  Xou> 
croyons  que  sur  ce  point,  M.  Trivulzi  se  trompe  ou  exagère  tout  au  moin^. 
Qu'on  soit  trop  porté  en  Italie  à  imiter  la  France  ;  nous  en  convenoL^ 
volontierri,  surtout  en  matière  de  banque;  mais  nous  ne  crovons  [iàs 
facilement  aux  vasseîages  commerciaux. 

La  cause  de  la  liberté  des  banques  est  assez  bonne  pour  se  passer 
d'appels  à  un  patriotisme  peu  éclairé.  Il  suffit  de  dire  que  la  liberté  seule 
peut  donner  les  formes  nombreuses  et  variées  de  banque  qui  ^ont 
nécessaires  pour  s'adapter  aux  habitudes  locales  diverses  et  aux  con- 
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ditions  économiques  différentes  qui  existent  nécessairement  dans  un 

grand  pays. 

Courcelle-Sexeoil. 


Tout  l^kNTiER  PEUT  ifRE  BANQUIER,  par  lï.  ViCTOK  Satjssi^e.  BfoAofrc  în-8. 

Voilà  encore  une  publication  inspirée  par  les  exportations  de  namt?- 
rtire  et  les  oscillations  du  taux  de  Tescorapte.  M.  Victor  Sausstne  ph)- 
pose  de  remédier  an  mal  dont  le  commerce,  soufre  vivemea^  {>ar  fe 
«loyen  suivant  : 

«  Fofitlation  d'une  banq^re  d'escompte  par  une  réunion  de  rentiers 
qui  déposeraient)  coram«  capital  et  fonds  de  garantie  des  opérations, 
une  certaine  somme  ^  soit  300  millions  de  rentes  3  Q/0  évaluées  ù 
60  fr. 

a  Escompte  par  cette  banque  d*effets  de  commerce  à  un  taux  modéré, 
soit  2.40  Ot/0,  en  billets  au  porteur  à  un  an  d'échéance,  aux  coupures  d^ 
50  à  1^000  fr.^  iesdits  bilMs  pouvaht  être  émis  jusqu'à  cdncilrreilco 
d'une  somme  triple  du  capital  de  garantie. 

c  Engagement  réciproque  des  présentateurs  de  borderaux  d'accepter 
au  pair,  en  payement  de  leurs  marchandises,  \e%  bîlielâ  émis  pAlr  la 
banques.  » 

Cette  combinaison,  q^i  est  fondée  sur  une  donnée  théorique  ihéxàclc^, 
savoir,  que  la  monnaie  métallique  a  une  valeur  sûrfoi^t  représentalive,  ho 
menace  pourtant  Tordlre  public  par  aucun  côté,  parce  que  l'auteur  n'a 
pas  tiré  toutes  les  conséquences  de  son  principe.  Mais  nous  sommes  loin 
de  partager  lés  espérances  qu'il  fonde  sui- celle  cortibinaisoh.  Ces  espé- 
rances consistent,  d'une  part,  en  un  bénéfice  considérable  potir  Vîià" 
tionnait-e  qui,  tout  en  pei-cevant  le  revenu  de  sa  tente,  pourrait  tecovoît 
aussi,  sous  déduction  des  frais  d'adiriinisti-àtîon,  le  produit  de  l'es- 
compte d'une  somme  double  ou  triple  de  son  capital;  d'autre  ^aM,  pour 
le  présentateur,  à  pouvoit*  escompter  son  portefeuille  à  un  taux  modéré, 
tel  que  2.40  0/0. 

Mais,  pour  que  ces  espérances  se  réalisehl,  il  faut  que  lé  papier  vvaU 
pal*  la  banque  circule  au  pair,  c'est-à-dire  qu'une  promesse  de  pajêr 
dans  un  an  mille  autant  que  le  payement  élTéclif  et  actuel,  ce  qui  no.r, 
semble  absolument  impossible.  Il  est  biôn  vrai  que  les  billets  de  ban}  ib 
circulent  au  pair;  mais,  si  les  opérations  du  commerce  amènehl  îo 
moindre  écart  entre  la  valeur  de  ces  billets  et  celle  de  la  monnaie  mc- 
lallique,  l'équilibre  se  rétablit  âussilèt  par  l'échange  d'une  cei-tai no 
quantité  de  billets-,  ce  qui  he  pourrait  avoir  lieii  avec  les  billets  tlo  la 
banque  proposée. 

En  cas  d'élévation  de  la  valeur  do  la  monnaie  métallique  pour  une 
cause  (Juolconque,  les  billets  de  la  bah(iue  proposée  se  trouveraient 
donc  passibles  d'un  escompte,  et,  en  ce  cas,  quelques  engagements  quo 
pussent  avoir  pris  les  présentateurs  de  bordereaux,  ils  vendraient  u  uu 
prix  différent  selon  qu'ils  devraient  être  payés  en  espèces  ou  en  billets. 
En  effet,  leurs  engagements  privés  ne  sauraient  lier  leurs  concurrents, 
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qui  préféreraient  la  monnaie  métallique  aux  billets,  parce  que  avec  celle 
monnaie  ils  pourraient  acheter,  en  fabrique  ou  à  l'étranger,  des  mar- 
chandises à  un  prix  plus  avantageux  que  s'ils  n'avaient  que  des  billets 
à  offrir  en  payement.  Dès  lors  l'escompte  opéré  par  la  banque  proposée 
ne  serait  pas  un  véritable  escompte  ;  ce  serait  au  fonds  un  simple  aval, 
comme  celui  que  donne  le  crédit  foncier  aux  propriétaires  qui  prennent 
ses  obligations. 

Peut-être  dans  ces  conditons,  la  banque  proposée  pourrait-elle  rendre 
des  services,  mais  assurément  elle  ne  serait  un  spécifique  ni  contre  les 
variations  de  valeur  de  la  monnaie,  ni  contre  les  fluctuations  du  taux  de 
l'escompte  ;  elle  offrirait  simplement  aux  prêteurs  et  aux  emprunteurs 
une  combinaison  nouvelle  dont  ils  pourraient  peut-être  tirer  profit. 

Courcelle-Seneuil. 


Dictionnaire  des  communes  de  la  France,  par  M.  âdolpée  Joannb,  a?ec  la  colla- 
boration d'une  Société  d*archivistes,  de  fféogpraphes  et  de  savants.  1  vol.  petit  tn-4. 
Paris,  chez  L.  Hachette  et  C*. 

Les  Français  ont  eu  longtemps  la  fâcheuse  réputation  d'une  profonde 
ignorance,  non-seulement  des  pays  étrangers ,  mais  encore  de  leur 
propre  pays  ;  depuis  le  burlesque  récit  du  Voyage  de  Paris  à  Saint^Umd 
par  mer,  jusqu'à  nos  jours,  il  n'est  pas  de  plaisanterie  que  ce  sujet  n'ait 
fourni  à  la  plume  ou  au  crayon  :  c'était  un  des  côtés  essentiellement 
comiques  de  notre  caractère,  et  il  n'est  personne  qui  ne  se  rappelle  cette 
caricature  du  bourgeois  de  Paris  qui,  à  peine  au  delà  des  barrières , 
jetait  un  regard  de  tendresse  et  d'inquiétude  vers  les  tours  de  Notre- 
Dame.  11  faut  bien  l'avouer,  du  reste,  le  reproche  n'était  pas  sans  fon- 
dement, la  raillerie  avait  certes  son  à-propos.  Aujourd'hui  ces  timides 
habitudes  sont  heureusement  modifiées,  et  si  nous  n'en  sommes  pas 
encore  arrivés,  comme  le  touriste  anglais,  à  partir,  à  l'improviste,  après 
le  déjeuner ,  avec  un  simple  sac  de  voyage  pour  Constanlinople  ou  Ispa- 
han,  du  moins,  ne  nous  effrayons-nous  plus  de  quelques  centaines  de 
kilomètres  à  parcourir,  d'une  moitié  de  l'Europe  à  franchir  en  quelques 
jours.  Mais,  par  un  contraste  qui  peut  sembler  bizarre,  et  qui  cependant 
n'est  que  conforme  aux  dispositions  d'une  nature  portée  aux  extrêmes, 
lorsque  nous  avons  enfin  secoué  cette  sorte  d'apathie  qui  nous  ramenait 
invinciblement  au  ruisseau  de  la  rue  du  Bac,  nous  avons  subitement  passé 
de  l'immobilité  aux  lointaines  excursions.  Au  lieu  de  commencer  par 
quelques  courses  locales ,  au  lieu  de  borner  nos  premiers  essais  de 
voyage  à  la  France,  nous  avon>i  brusquement  franchi  la  frontiéra  pour 
nous  abattre  sur  la  Suisse,  sur  1  Alliviiiagiie,  sur  l'Angletorre  ôlt  la  llt>l<- 
lande,  traversant  la  France  peiiii.itU  la  nuit  et  nous  rineillanl  à  Geoèva. 
à  Stutlgard,  à  Bruxelles  sans  :i\oir  jtrrsquo  entrevu  un  village fran^aâi* 
Ce  n'est  que  plus  tard  que  nous  as  on  s  enfin  visité  U  Frant^n;  H  ^noen 
offre-t-elle  bien  des  côtés  dignes  *h  toute  adiuiratiim  qui  reilem  iocvMiiit 
à  ses  habitants. 

11  s'est  fait,  cependant,  commi*  uoas  Tavon*  dit,  un  prof rè»  éocuiil^^ 


BIBLIOGRAPHIE.  453 

table  dont  on  doit  évidemment  chercher  les  causes  essentielles  dans  le 
développement  de  nos  chemins  de  fer ,  et  le  mouvement  croissant  de 
nos  relations  commerciales  et  industrielles  ;  toutefois  il  faudrait  n'avoir 
jamais  eu  entre  les  mains  un  seul  des  nombreux  volumes  publiés  par 
M.  Adolphe  Jeanne,  pour  méconnaître  l'influence  très-positive  exercée 
sur  nos  habitudes  par  toute  cette  littérature  spéciale,  qu'il  a  créée,  on 
peut  le  dire,  tant  les  essais  antérieurs  étaient  imparfaits,  et  à  laquelle 
il  ajoute  chaque  jour  quelque  page.  Les  affaires ,  sans  aucun  doute, 
amènent  les  déplacements  fréquents  ;  mais  c'est  la  curiosité  qui  fait 
naître  le  goût  des  voyages,  et  comment  la  curiosité  serait-elle  mieux 
éveillée  que  par  ces  monographies  variées,  pittoresques,  exactes  néan- 
moins comme  la  photographie,  dans  lesquelles,  depuis  bientôt  vingt  ans, 
M.  Adolphe  Jeanne  nous  décrit  la  France  et  les  pays  étrangers.  Ce  fut 
d'abord  son  Guidé  du  voyageur  en  Suisse^  ce  célèbre  itinéraire  qui  a  com- 
mencé à  établir  sa  réputation  tout  à  la  fois  de  touriste  et  d'écrivain,  et 
qui  demeure  comme  un  modèle  du  genre ,  lu  avec  un  même  intérêt  par 
ceux  qui  restent  aussi  bien  que  par  ceux  qui  partent  ;  puis  se  sont  suc* 
cédé  avec  un  égal  succès  les  itinéraires  de  l'Ecosse,  de  l'Allemagne,  de 
la  Belgique,  de  l'Italie.  Enfin ,  à  mesure  que  nos  voies  ferrées  se  con- 
struisaient, la  France  avait  son  tour  :  M.  Joanne^suivait,  pour  ainsi  dire, 
pas  à  pas  chaque  ligne  nouvelle  qui  s'ouvrait  au  nord,  au  sud,  à  l'ouest, 
voyant  par  lui-même  chaque  localité,  chaque  site,  chaque  monument 
intéressant  ;  et  il  écrivait  alors  cette  suite  d'études  excellentes  où  il 
inspire  à  ses  lecteurs  l'irrésistible  désir  de  visiter  à  leur  tour  ces  mer- 
veilles d'art  et  de  paysage  des  différentes  régions  de  la  France  dont  il 
leur  révèle  toutes  les  magnificences. 

Quel  pays,  en  effet,  que  cette  France  aux  aspects  si  divers,  aux  con- 
trastes si  frappants  :  c'est  la  Bretagne  âpre,  solitaire,  entrecoupée  de 
landes ,  de  roches  granitiques,  creusée  d'étroits  vallons  où  se  réfugie 
la  verdure,  et  toujours  attrayante  dans  sa  tristesse  ;  la  riante  et  féconde 
Touraine  avec  Amboise,  Tours ,  Ghenonceaux,  Ghambord,  Montbazon, 
Loche  pour  stations  ;  la  Touraine,  traversée  par  son  grand  fleuve  qui, 
parfois  menaçant,  n'en  est  pas  moins  la  vie  de  ce  beau  paysage  ;  le  Poi- 
tou et  le  Limousin,  dont  les  belles  et  fertiles  collines  s'abaissent  au  mi- 
lieu des  prairies  ;  l'Auvergne  aux  sommets  volcaniques  ;  toute  cette 
brillante  région,  du  Midi  rappelant  à  l'est,  en  Provence,  le  ciel  lumineux 
de  l'Italie,  étendant,  au  centre,  ses  riches  cultures  jusqu'au  pied  des  Pyré- 
nées, et  touchant  à  l'Espagne  par  le  Béarn  et  le  Roussillon,  qui  n'ont 
pas  entièrement  oublié  les  mœurs  de  leur  ancienne  patrie,  mais  dont  le 
cœur  et  l'esprit  appartiennent  sans  réserve  à  la  France.  Si  on^remonte 
à  l'est,  on  rencontre  le  Dauphiné  où  commencent  les  grandes  Alpes  ;  le 
Nivernais  et  son  pittoresque  Morvan  ;  la  Bourgogne  avec  ses  précieux 
cèteaux  chargés  de  vignes  ;  la  Franche-Gomté  et  les  magnifiques  lignes 
du  Jura  ;  les  Vosges  qui  rivalisent  victorieusement  avec  ce  que  la  Forêt 
Noire  a  de  plus  beau,  et  en  revenant  vers  l'ouest,  c'est  la  Normandie  où 
la  nature  et  l'histoire,  les  sites  et  les  monuments  excitent  à  charfue  pas 
l'intérêt  du  voyageur. 

2»  sÉBiE.  T.  XLiv.  —  i.H  décembre  4864.  30 
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Telle  est,  ea  quelques  traiU,  l'admirable  contrée  que  nous  a  si  bien 
fait  connaître  ^.  Joanne,  et,  en  la  parcourant  rapidement  avec  lui,  nous 
nous  éloignons  morns  qu'on  ne  le  supposerait  du  sujet  de  cet  article. 
En  effet  si  nous  avons  tant  insisté  sur  les  études  antëneures  de 
M  Joanne,  sur  ses  diverses  publications  relatives  à  la  France,  c'est 
qu'elles  expliquent  seules  comment  lui  a  été  possible  la  Uche  immense 
dont  nous  avons  aujourd'hui  le  résultat  sous  les  yeux.  Cette  masse 
énorme,  de  ^Q^seignements  de  toute  nature,  recueillis  par  des  recherches 
personnelles,  obtenus  au  prix  de  nombreux  voyages ,  puisés  dans  une 
riche  bibliographie  spéciale  pour  écrire  les  guides,  contenait  les  élé- 
ments  ^aturels  et  tout  préparés  ùm  Dictionnaire  géographique  (U  la  France. 
Entre  ces  œuvres  si  distinctes  et  qui  ne  sauraient  se  suppléer,  il  y  i 
cependant  une  évidente  corrélation  de  travail,  et  elle  a  heureuftemenl 
cqwduit  M.  Joanne  à  entreprendre  l'ouvrage  utile  dans  lequel  il  a  groupé 
selon  la  forme  méthodique  et  facile  du  dictioqpaire  les  précieuse»  in- 
formations répandues  par  milliers  dans  les  vingt-cinq  ou  trente  volumes 
qu4l  a  déjà  consacras  à  la  France. 

^  Réu^i^  en  un  seul  volume,  dit  M.  Joanne  dans  la  préface  de  son  dic- 
tionnaire, le  plus  grand  nombre  possible  de  renseignements  uUles  sur 
toutes  les  communes  et  sur  les  principaux  villages  de  France,  tel  est  le 
but  dp  ce  dictionnaire.  » 

Ce  plan  fidèlement  suivi,  au  delà  môme  de  ce  que  promet  rauteur, 
réclamait  de  lui,  quelque  préparé  qu'il  fût  à  cette  grande  publicatien,  un 
travail  dont  on  n^  peut  biep  se  rendre  compte  qu'en  parcourant  ce  volu- 
mineux et  savant  recueil  contenant  quarante  à  cinquante  mille  noms  de 
lieux  avec  tous  les  détails  que  le  lecteur  le  plus  exigeant  peut  désirer 
sur  l'administration,  la  statistique,  l'industrie,  l'agriculture,  l'archéo- 
logie, etc.  C'est  la  France  tout  entière,  décrite  département  par  dépar- 
tement, ville  parvillo,  village  par  vjlUge;  prenez  la  carte  la  plus  cir- 
constanciée, posez  le  doigt  sur  tel  point  que  ce  soit  et  reporte-vous  ao 
Dictionnaire  de  la  France  :  vous  y  trouverez,  à  coup  sûr,  une  réponse 
concise  mais  complète  à  votre  interrogation.  Certes,  c'est  en  dire  assez 
pour  faire  comprppdre  toutes    les   difficultés   d'une  pareille  œuvre; 
que  de  courses,  que  de  documents,  que  de  livres  ont  été  nécessai- 
res, —  la  liste  seule  des  oqvrages  cousultés  remplit  dix  pages  du  vo- 
lume; que  d'intelligence,  de  soins  consciencieux,  d'érudition,  de  pei- 
nes représente  cette  étude  encyclopédique  I  M.  Joanne  déclare  qu'il  y  a 
consacré  dix  années,  et  cet  espace  de  temps,  si  long  qu'il  paraisse,  lui 
eût  été  insuffisant,  s'il  ne  s'éujt  aidé,  comme  il  l'avoue  avec  une  hono- 
rable franchise,  du  concours  de  plusieurs  collaborateurs.  Mais,  ponrétre 
aussi  justes  que  lui,  et  sans  rien  retrancher  d'iiillours  du  t^mv  ^r.,, 
cordial  qu'il  accorde  à  ceux-ci ,  il  faut  bien  reconnaître  que  U  \émt 
même  du  livre,  que  son  autorité  tout  eniièrc,  relèvent  avaul  tout  d«i 
travapj  e\.  de  la  direction  de  M.  JoaDne,  Ausni  tea  critiques,  %"%%  y  i  I 
en  faire,  doivent-elles  s'adresser  à  lui,  do  mémù  que  c*e*t  à  ïm  qw 
revient  toute  l'approbation. 
Le  Dictionnaire  des  communes  de  In  Vrnntt'  s'CMivre  p^ir  une  fiilro4«^ 


BIBLIOGRAPHIE.  455 

tion  d^i^s  laquelle  %  Py^^A  ^ÇIws  ^  vé^m  Ips  options  g^^ërales  rela- 
tives à  Forographie  et  à  la  gëplogie  de  |a  fr^p^ç,  à  Thydrographie  flu- 
viale, à  l'hydrographie  des  côtes  età  la  météorologie  ;  elle  présente  ensuite 
les  résultats  prineipaiii^  de  la  statistique  moraje,  agricole,  industrielle, 
commecriale,  ain^i  que  1q  t^t^l^^H  des  divisions  reljgieqsc^,  administra- 
tives, judiciaires,  imiversi^f^jres,  financiers,  ptc.  Dans  1^  stalistiq^e  qui 
attirait  surtout  nQ|re  aUeptiqp  et  qui  se  recommapdp  ioi^t  eptière  par  soq 
exactitude,  B0tt9  sign^lerqns  particulièrement  les  cbapUrçQ,  populations 
rkhme,  juHief  mminelle.  TQqteîois  nous  regr^ttops  de  ne  pas  voir  figu- 
rer dans  le  cadre  de  cet  exposé  général,  si  biep  rempli  qu'il  soit,  I^ 
Faune  et  la  Flore  de  la  France.  A  chaque  localité ,  il  est  vrai,  le  dic- 
tionnaire mentioBne  sommairement  la  pâture  dp  territoire  communal, 
en  terres  de  culture,  prairies  ou  bois  ;  mais,  ^  notre  ^\is,  ce^  indications 
pâTtielles  ne  ^uCfis^nt  pas  et  l'ooe4t  certainement  vu  avec  iptérét,  à  côté 
dé  la  géologie,  les  reMeigeeoaepts  conoerpant  la  bo^^nique  et  la  zoolo- 
gie. Sauf  oeite  réserve,  le  résif mé  bref  Qt  précis  de  V.  Elysée  Reclus  est 
l'iin  des  meilleurs  qu'on  ait  etieon  donné  de  la  situation  économique  de 
la  France. 

A  la  suite  de  cette  jntroduotiop  vient  le  corps  môme  du  livre,  c'est~è- 
dire  la  longue  nomenclature  non-seulement  de  tous  les  çhefs-lieux  de 
commune,  Villes,  bourgs  et  villages,  mais  encore  des  annexes  :  hameaux 
et  écarts,  méritant  quelque  attention  sous  le  rapport  industriel,  com- 
mercial, archéologique  en  purement  pittoresque.  Chaque  article  après 
avoir  rappelé  le  chiffre  de  la  population,  le  rang  dans  Tordre  adminis- 
tratif, judieiairp,  etc.,  de  la  localité,  4près  avoir  dit  si  elle  possède  un 
bureau  de  poste,  un  poste  télégraphique,  une  station  de  chemin  de  fer, 
indiqpe  la  situation  commerciale  et  industrielle  avec  des  développe- 
ments proportionnés  à  son  importance;  il  se  termine  par  la  mention 
succincte  des  monuments  anciens  ou  modernes,  des  sites  remarquables, 
des  curiosités  naturelle^.  Enfin  pouf  ne  laisser  aucune  lacune  dans  ce 
tableftu  de  la  France  si  scrupuleusement  tracé,  jusqu'en  ses  moindres 
traits,  M.  Jeanne  y  a  joint,  suivant  Tordre  alphabétique,  la  statistique 
individuelle,  pour  ainsi  dire,  de  chaqi^e  département;  le  cours  et  le 
régime  navigable  des  flcfuves,  rivières  et  canaux  ;  la  description  et  l'al- 
titude des  plus  hautes  montagnes. 

Est-ce  à  dire,  maintenant,  qu'il  n*y  ait  daps  cctto  œuvre  considérable  ni 
une  erreur,  ni  une  inexactitude,  ni  une  omission  ;  une  semblable  asser- 
tion se  réfuterait  d'elle-même,  car  ce  serait  prétendre  qu'on  a  réalisé 
l'impossible.  Certes,  nous  n'en  disons  p^s  tant  ;  nous  sommes  persuadés 
que  M.  Jeanne  a  reçu  dès  à  présent  pluâ  d'une  rectification,  qu'il  en  rece- 
vra d'autres  encore,  et  loin  de  s'en  plaindre,  il  en  fera  sans  doute  son 
profit  pour  l'avenir.  Mais  ce  que  nous  affirmerons  sans  craindre  de  con- 
tradiction, c'est  que  ce  livre  indispensable,  supérieur  à  tous  ceux  du 
même  igenre  qui  l'ont  précédé,  est  l'ouvrage  le  plus  complet  qu'on  ait 
publié  jusqu'ici  sur  la  Pirance,  et  pendant  longtemps  ce  sera  le  seul  que 
))uisse  consulter  avec  ccriitude  l'administrateur,  l'industriel,  le  com- 
merçant, aus9i  bien  que  l'archéologue,  le  lettré  et  l'artiste, 

L.  MiCHELANT. 
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CaUSKEIIS  FOPVLUItBS  D^BCONOMIB  POBLIOITB  ET  DE  MORALE.  IB-16  de  82  ptgH. 

U  Rochelle,  Chartier.  IMO. 

La  scène,  dit  l'auteur  anonyme,  se  passe  dans  une  pension  d*ouTriers. 
Après  le  repas  du  soir,  les  commensaux  s'entretiennent  des  événements 
qui  les  intéressent,  et  comme  c'est  l'époque  de  l'Exposition  univer- 
selle,  la  conversation  ne  tarde  pas  à  tomber  sur  ce  sujet.  Aussitôt 
une  discussion  s'engage  à  propos  de  l'influence  des  machines.  L'hypo- 
thèse n'est  que  trop  vraisemblable,  et  plût  an  ciel  que  de  pareilles  con- 
troverses fussent  toujours  restées  dans  le  paisible  domaine  de  la  fiction. 
Heureusement,  au  nombre  des  assistants  se  trouve  tin  certain  typo^n- 
phe,  beau  diseur  et  lettré,  qui  m'a  tout  l'air  d'avoir  fréquenté  le  Coh 
lége  de  France  et  a  dû  faire  sa  loclure  habituelle  deBastiat.  Il  entreprend 
la  tâche  louable  de  redresser  les  idées  de  ses  compagnons,  et  dans  une 
série  d'entretiens  ou  de  soirées,  il  leur  expose  les  notions  de  la  valeur^  de 
l'échange,  le  rôle  du  capital  el  du  travaii,  les  eiïets  de  la  concurrence, 
explique  l'emploi  des  monnaies,  le  mécanisme  des  institutions  de  pré- 
voyance et  de  crédit,  répondant  à  chacune  des  objections  diverses  qvl 
lui  sont  présentées  par  ses  auditeurs  d'après  les  préjugés  traditionnels  de 
leurs  professions,  et  démontrant  par  l'harmonie  générale  des  intéréti, 
que  la  plus  équitable,  la  meilleure  des  organisations  sociales,  c'est  un 
régime  d'ordre  et  de  liberté* 

Telle  est  la  donnée  de  ce  petit  livre  qu'anime  d'un  bout  à  Vautre  un 
esprit  sincèrement  libéral.  Au  point  de  vue  de  rorthodoxiedes  doctrines, 
il  est  irréprochable.  Aussi,  à  raison  de  ce  double  mérite,  sa  lecture  peut 
être  avantageuse,  même  pour  d'autres  catégories  do  lecteurs  que  celle  à 
laquelle  il  est  spécialement  adressé.  Je  recommande  d'une  façon  parti- 
culière les  chapitres  sur  les  machines,  les  banques,  le  commerce  exté^ 
rieur.  L'auteur  a  compris  que  dans  un  ouvrage  de  ce  genrejl  fallait  que 
chaque  démonstration  fût  accompagnée  d'exemples^  si  même  elle  n'en 
était  entièrement  composée,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  procédé  souvent,  pas 
assez  souvent  encore,  à  notre  gré.  J'ai  mis  ses  causeriez  entre  les  maÏDi 
de  plusieurs  ouvriers,  et  j'ai  acquis  ainsi  la  certitude  qu'elles  ne  peuvent 
être  lues  avec  fruit  que  par  ceux  qui  sont  déjà  parvenus  à  un  deçré 
assez  avancé  d'instruction.  Peut-être  me  répond ra-t-il  qu'il  a  écrit  sur- 
tout pour  cette  élite  dont  l'opinion  tend  à  former  à  la  longue  celle  des 
masses  moins  éclairées.  Je  persiste  à  penser  cependant  que  le  but  de 
l'œuvre  eût  été  mieux  rempli  si  on  eût  adopté  parfois  une  forme  motnt 
didactique  et  évité  l'emploi  trop  fréquent  de  termes  scientifiques  qui 
devraient  être  réservés  pour  les  traités  ex  profeuo.  Il  serait  permis  de 
désirer  que  le  travail  de  vulgarisation  se  fît  plus  sentir  dans  les  partie» 
consacrées  à  l'exposition  des  principes,  moins  au  contraire  dans  le  dik* 
logue  destiné  à  les  relier.  Croire  qu'il  suffit,  pour  se  moltro  à  la  portée 
d'un  certain  public,  d'adopter  quelques-unes  de  ses  locutions  familiè- 
res, c'est  ressembler  à  des  voyageurs  qui,  pénétrant  dans  un  payidiist 
la  langue  leur  est  inconnue,  se  G gu reraient  qu'ils  s'y  foui  «nttu^re 
parce  qu'ils  y  parlent  la  leur  en  imitant  l'accent  et  les  dérauy  dtt  fnh- 
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nonciation  des  ëirangers.  Malgré  ces  imperfections,  la  brochure  que 
nous  signalons  aujourd'hui  possède  des  qualités  réelles.  D'ailleurs  les 
trop  rares  essais  de  cette  nature  ont  droit  à  des  encouragements,  s'il  est 
vrai  que  les  écrivains  qui  popularisent  la  science  rendent  autant  de 
services  que  les  penseurs  qui  la  font  avancer. 

Joseph  Lair. 
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SoMM Aias.  --  InaagnratioD  da  cours  d'économie  politique  i  la  Faculté  de  droit  et  an 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.—  Cours  à  Lyon  et  à  Riom.  —  Divers  décrets  sur  Tin- 
struction  publique;  agrégation  des  langues  vivantes;  simplification  du  baccalauréat; 
suppression  de  la  b(fitreatitm.—YQBa  du  conseil  supérieur  du  coounerce  sur  la  marine 
marchande.  —  Antres  projets  de  loi  économiques.  —  Le  discours  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine. 

L'inauguration  du  cours  d'économie  politique  à  TËcole  de  droit,  que 
nous  annoncions  dernièrement,  a  eu  lieu  ce  mois-ci  au  milieu  de  scènes 
de  désordre  que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir,  et  qu'aucun  motif  tant 
soit  peu  plausible  n'explique  encore  aujourd'hui.  Faut-il  y  voir  surtout 
le  résultat  d'une  grande  agglomération  de  jeunes  gens  dans  une  salle  et 
surtout  en  dehors  de  cette  salle  insuffisante  à  la  contenir?  C'est  fort 
vraisemblable.  Car  faire  de  l'inauguration  d'un  tel  cours  Foccasion 
d'une  manifestation  politique  hostile  est  une  idée  complètement  absurde. 
A  peu  près  tous  les  journaux  en  ont  fait  comme  nous  la  remarque  :  rien 
de  plus  libéral  que  la  mesure  qui  institue  un  cours  d'économie  politique. 
La  personne  du  professeur  étant  sympathique  au  jeune  auditoire,  quelle 
raison  subsistait  de  faire  du  bruit?  Aussi  n'y  a-t-il  pas  à  raisonner  sur  ce 
qui  est  si  parfaitement  déraisonnable.  Disons  seulement  que  c'est  du 
tapage  pour  le  plaisir  d'en  faire,  de  Fart  pour  l'art.  Pour  un  cer- 
tain nombre  seulement,  tout  tumulte  parait  une  occasion  excellente  de 
manifester  de  l'opposition  en  criant.  Mais  il  fallait  laisser  ce  rdle  à  cette 
portion  de  la  jeunesse  qu'une  éducation  toute  spéciale  et  la  lecture  assi- 
due des  articles  du  journal  le  Monde  ont  prédisposée  à  voir  dans  la 
création  d'une  chaire  d'économie  politique  une  mesure  funeste.  Il  y 
aurait  même,  dit-on,  quelques  preuves  positives  attestant  que  cette 
fraction  de  la  jeunesse  qui  n'a  pas  coutume  de  crier  en  même  temps  et 
la  même  chose  que  celle  qui  lit  le  Siècle  ou  le  Temps  figurerait  en 
nombre  parmi  les  faiseurs  de  trouble.  Laissons  là  ces  explications, 
maintenant  que  le  calme  permet  enfln  à  la  science  de  s'enseigner  paisi- 
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blement:  Pei*sisfons  à  dire  que;  quelle  qtie  6oit  rppinidn  politique^  Tm- 
tiative  du  ministre  de  rinstruction  pdbilquè  pebt  être  icî  récoBOue  Bflfls 
flatterie  libérale  et  gériétetiSë:  L'effet  flè  cfefe  ScÈties  il'â  pâS  iMés 
été  de  restreindre  déj5  la  jldrtfeë  âè  lîl  trëatiôh  nbùvfelle;  eil  j^lâçiiit 
désormais  le  cours  d'écoiibmiô  ildtitil)U6  ttaiiii  là  tbisi^iiie  âtîtiëe  i!e 
droit,  et  en  faisant  décider  qu'on  ne  sera  provisoirement  admis  à  ce 
cours  que  sur  la  présentation  d^une  carte  d'étudiant  de  troisième  ou 
de  quatrième  année.  Sur  divers  point»,  f  enseignement  de  l'économie 
politique  s'inaugurerait  en  même  temps  d'une  manière  heureusement 
plus  pacifique.  M.  Wolows)ti  à  ihiliÈ^ufS  aVëèliil  graild  SiiCcès,  au  milieu 
d'un  nombreux  auditoire,  le  cours  d*économie  politique  au  Conserva- 
toire, des  Arts  et  Métiers  que  nous  avons  annoncé.  Nous  publions  le  ré- 
sumé du  discours  d'ouverture  de  M.  Dameth,  à  Lyon.  M.  Àntonin 
Rondelet  obtenait  de  son  côté,  à  Riona,  un  brillant  succès.  Enfin^  Tj^cono- 
mie  politique  aura  aussi  sa  part  dans  les  conférences  de  la  Sorboone. 

D'autres  mesures  et  décrets  relatif  à  l'iiïstrQGtion  publique  dtit  paru 
S  la  presque  unanimité  de  Topinibri  éçàlfeiriçtil  Biffes  d'êlte  âjif  Wtttés. 
Ainsi  un  décret  établît  un  ordhe  spécial  d'agrégation  pour  l'eilscîgne- 
ment  des  langues  vivantes  dans  les  lycées.  Cette  décision  complète  heu- 
reusement dans  le  système  universitaire  l'ensemble  des  mesures  qui, 
depuis  plus  d'un  an,  ont  été  prises  pour  relever  le  niveau  de  cçs  étud^ 
trop  longtemps  négligées  et  laissées  dans  un  état  de  fâcheuse  iofériorifé* 
Elle  répond  à  un  des  plus  grands  besoins  de  l'époque.  La  facilité  des 
communications  et  le  développement  du  commence,  de  l'industrie,  d^ 
relations  internationales,  ont  fait  sentir  la  nécessité  d'éten^dre  et  de  forti- 
fier dans  les  établissements  d'instruction  publique  l'étude  des  langfaes 
étrangères.  On  a  décidé  que  les  élèves  y  seraient  initiés  plus  tôt  qu'au- 
paravant. On  est  sorti  du  cercle  trop  étroit  qui  se  bornait  à  l'anglais  et 
à  Tailemand.  Des  convenances  de  localités,  et  de  voisinage  pouvaient 
faire  désirer  l'introduction  dans  les  cours  de  plusieurs  autres  lang;ues, 
et  on  a  en  conséquence  établi  des  cours  d'espagnol  dans  nos  provinces 
pyrénéennes,  des  cours  d'italien  dans  les  départements  voisins  de  la 
Méditerranée,  enfin  des  cours  d'arabe  algérien  au  lycée  d'Alger. 

La  mesure  qui  simplifie  les  examens  du  baccalauréat  est  également 
un  vrai  service.  Quelques  journaux  libéraux  critiquent  cependant  l'abo- 
lition des  questionnaires,  ils  y  voyaient  une  garantie  pour  l'euseigne- 
ment  libre  préparant  des  élèves  au  baccalauréat  Ces  critiques  nous 
semblent  peu  fondées.  A  quoi  bon  des  question naires?  A  qui  prctfileuhil» 
ginon  aux  fabriques  de  bacheliers?  Les  questionnaires  ne  sonl-ils  pas 
compris  dans  la  nature  même  des  éliult:^  cxli^cos?  Si  les  cxainiiiaMn 
cédaient  à  l'envie  de  manquer  d'im|ja;\ialilc  à  Tégard  des  caudtdatl 
non  universitaires,  ce  que  nous  n'avons  p,uèrc  vu  jusqii*id,  esl-ce  ^ 
'e  questionnaire  serait  une  garantie?  l}nû  question  ne  pé»t*e!le  te« 
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posée  et  poussée  de  tnanière  à  embatrasser  un  caûdidat  si  on  le  veut 
bien?  Du  moment  où  le  baccalauréat  subsiste,  11  doit  servit  à  prou- 
ver qu'un  a  profité  des  études  de  langues,  d'histoire;  de  philosô- 
i)hie;  etc.,  qui  composent  le  fonds  commun  des  étudeà,  et  cette  épreuve, 
nous  entendons  Tépreute  orale,  à  plus  de  chances  de  porter  sur  des 
matières  importantes  sans  les  questions  très-subdivisées  qui  formaient 
les  questionnaires?  Quel  examinateur  ira  de  gaieté  de  cœur  inter- 
roger un  candidat  sur  telles  périodes  obscures  et  compliquées  de  This- 
toire  des  Égyptiens  et  de  la  succession  des  Ptolémées  quand  il  aura  le 
choix  plus  libre  de  poser  des  questions  d'une  spécialité  moins  étroite?  Il 
nous  semble  donc  que  supprimer  le  questionnaire  et  simplifier  un  exa- 
men trop  surchargé,  c'est  libéraliser  l'épreuve  du  baccalauréat,  autant 
qu'elle  peut  être  libéralisée. 

LMnstUution  qui  portait  le  nom  devenu  fameux  de  bifurcation  avait, 
à  l'époque  où  elle  fut  établie,  trouvé  dans  ce  journal  un  certain  nom- 
bre d'approbateurs.  Nous  n'en  avons  jamais  fait  partie.  C'était  une  me- 
sure qui,  dans  notre  avis,  devait  non  pas  profiter  aux  sciences,  mais  nuire 
aux  lettres  et  abaisser  le  niveau  de  l'enseignement  scientifique  lui-même. 
L'expérience  à  fait  reconnaître  les  dangers  de  cette  bifurcation  qui  mu- 
tilait les  études  et  se  révélait  par  plusieurs  sortes  d'inconvénients.  Les 
familles  n'en  voulaient  plus.  En  Teffaçant  définitivement,  on  n'aura  fait 
que  constater  la  ruine  de  ce  qui  s'écroulait  de  soi-même;  en  donnant 
pour  forme  â  Tidée  juste  qui  s'y  mêlait  la  création  d'un  nouvel  ensei- 
gnement plus  pratique,  on  se  sera  mis  dans  la  voie  de  ce  qui  peut  rem- 
placer avec  avantage  la  bifurcation.  Nous  ne  croyons  pas  que  tout  soit 
au  mieux.  Nos  idées  sur  l'enseignement  ne  trouvent  pas  leur  expression 
exacte  dans  sa  constitution  actuelle;  mais  l'ensemble  de  ces  mesures 
constitue  une  amélioration  et  révèle  une  intelligence  plus  vraie  des  be- 
soins du  tempss  :  voilà  ce  qu'il  est  juste  de  reconnaître. 

Le  progrès  ne  se  montre  pas  également  partout.  Nous  le  trouvons  au 
conseil  supérieur  du  commerce  ;  nous  ne  le  trouvons  pas  quant  aux 
idées  qui  président  à  la  formation  du  Conseil  municipal  à  la  préfecture 
de  la  Seine.  Parlons  d'abord  du  Conseil  supérieur  du  commerce.  La 
marine  marchande  forme  le  grand  desideratum  des  réformes  dont  le 
traité  de  commerce  a  donné  le  signal,  et  nous  avons  eu  occasion  de  si- 
gnaler à  quel  esprit  étroit  les  ports  de  mer  si  vifs  pour  la  réforme  quand 
elle  touchait  les  produits  dont  l'écoulement  est  un  moyen  de  prospé- 
rité pour  eux,  avaient  cédé  dès  qu'il  s'était  agi  de  faire  l'application 
des  mêmes  principes  à  la  navigation.  L'enquête  de  la  marine  marchande 
a  été  fort  longue,  fort  sérieuse,  devant  le  conseil  supérieur.  Tous  les 
intérêts  ont  eu  la  parole.  Le  résultat  en  a  été  que  le  conseil  émet  le  vœu 
qu'une  loi  permette  en  franchise  l'entrée  des  matières  premières  em- 
ployées dans  les  constructions  et  l'armement  des  navires.  Six  mois  après 
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la  mise  à  exécution  de  cette  loi,  les  navires  construits  et  armés  à  rétran- 
ger  pourraient  pareillement  entrer  en  franchise.  La  double  question  des 
surtaxes  de  pavillon  et  des  surtaxes  d'entrepôt  a  donné  lieu  de  même  à 
une  discussion  approfondie.  Le  conseil  a  émis  le  vœu  que  les  surtaxes  de 
pavillon  soient  supprimées  dans  une  période  qui  ne  pourra  dépasser 
trois  ans  ;  trois  ans  après  la  suppression  de  ces  surtaxes,  celles  d'entre- 
pôt seraient  pareillement  abolies;  Tassimilation  des  pavillons  serait 
alors  complète.  D'accord  avec  le  ministre  des  finances  consulté  sur  la 
possibilité  de  supprimer  les  droits  de  tonnage,  il  a  été  décidé  que  le  ré- 
gime de  franchise  dont  Marseille  jouit  exclusivement  depuis  1816,  serait 
étendu  à  tous  les  ports  de  la  Méditerrannée,  de  TOcéan  et  de  la  Manche. 
—  La  question  du  courtage  paraît  toucher  à  sa  solution,  qui  sera  dans 
le  sens  de  la  liberté.  Pourtant,  deux  points  sont  encore  à  éclaircir.  On  a 
fait  courir  le  bruit  que  le  gouvernement  maintiendrait  le  privilège  des 
courtiers  maritimes.  En  présence  de  toutes  les  réclamations  auxquelles 
a  donné  lieu  ce  monopole,  on  s'expliquerait  difScilement  cette  demi- 
mesure.  On  a  dit  aussi  que  la  liberté  aurait  pour  tempérament  un  cau- 
tionnement de  20,000  francs.  Pourquoi  un  cautionnement,  dès  lors 
qu'on  n'en  exige  ni  des  commissionnaires/ ni  des  mandataires,  ni  des 
représentants  de  commerce,  ni  d'aucun  des  agents  qui  sont  employés 
comme  intermédiaires  ?  Il  y  a  des  villes  où  l'on  ne  trouve  pas  de  cour- 
tiers privilégiés.  Ira-ton  soumettre  les  courtiers  libres  au  cautionne- 
ment? Ce  serait  faire  une  loi  rétrograde.  Admettra-t-on  pour  les  uns 
la  liberté  pure  et  simple  en  imposant  aux  autres  le  cautionnement  ? 
C'est  impossible. 

En  passant,  signalons  encore  quelques  bruits.  On  ne  croit  pas  que  le 
projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  soit  présenté  à  la  prochaine  ses- 
sion du  Corps  législatif  tel  qu'il  avait  été  soumis  aux  délibérations  du 
Conseil  d'État.  Des  objections  se  seraient,  dit-on,  élevées  sur  le  prin- 
cipe de  la  perpétuité,  qui  était  l'une  des  principales  bases  du  projet 
de  loi,  dont  le  gouvernement  d'ailleurs  n'abandonne  pas  la  pensée.  Le 
projet  de  loi  serait,  paralt-il,  modifié  en  ce  sens  qu'on  proposerait  d'é- 
tendre notablement  les  droits  de  jouissance  de  la  propriété  littéraire, 
sans  en  consacrer  la  perpétuité,  c'est-à-dire  qu'on  abandonnerait  le 
droit  de  redevance  perpétuel  qui  devait  être  consacré  au  profit  des 
auteurs,  indépendamment  de  la  propriété  de  cinquante  années.  Ce  serait 
la  destruction  de  l'œuvre  de  la  cominis^iuti  présidt^c  p:ir  M.  Wuït^^iali. 
—  Le  conseil  d'Ëtat  vient  d'être  saisie  dit-on,  de  i  examen  des  deux 
projets  de  lois  destinés  à  figurer  parmi  les  travaux  de  la  procliite 
session  législative.  L'un  de  ces  projets  serait  relatif  à  Hmprîmeric  et  la 
librairie;  l'autre  aurait  pour  objet  tles  rérornies  à  intnMJuire  iUi£ 
l'exercice  de  la  pharmacie. 
Le  gouvernement  anglais  vient  de  |ajl>Iier  Tacte  du  Paricmenl  «[ni  sî* 
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torise  le  syslème  métrique  des  poids  et  mesures.  Cet  acte  affirme  que, 
pour  ravancement  de  la  science,  il  convient  d'autoriser  remploi  du 
système  métrique.  11  décrète  que,  malgré  tout  ce  qu'il  peut  avoir  de 
contraire  dans  les  actes  du  Parlement,  aucun  contrat  de  vente  ne  sera 
infirmé,  ni  sujet  à  objection,  parce  que  des  poids  et  des  mesures  y  sont 
exprimés  dans  le  système  métrique,  ou  parce  qu'on  y  aura  employé  des 
divisions  décimales. 

Voilà  des  mesures  dont  quelques-unes  peuvent  passer  pour  des  progrès 
ou  des  promesses  de  progrès.  Ce  n'est  pas  la  réalité  des  progrès  matériels 
accomplis  que  nous  contesterons  au  préfet  de  la  Seine;  mais  tous  ces 
progrès  accomplis  souvent  à  des  conditions  onéreuses,  et  dont  quelques- 
uns  ont  paru  prématurés,  peuvent-ils  tenir  lieu  de  cette  liberté  qui 
consiste  pour  une  ville  à  avoir  voix  au  chapitre  dans  ses  propres  affaires? 
Ce  n'est  pas  l'éloquence  qui  manque  au  tableau  que  trace  M.  le  préfet  du 
Paris  moderne,  c'est  la  justesse  des  conclusions.  Nulle  subtilité  ne 
pourra  prouver  qu'une  population  d'un  million  et  demi  d'hommes  doive 
être  expropriée  du  droit  municipal,  sous  prétexte  que  Paris  appartient  à 
la  France.  Nous  admettrions  volontiers  que  l'on  pût  en  effet  pour  une 
telle  capitale  recourir  à  un  autre  mode  de  formation  que  le  mode  exclusif 
du  suffrage  universel  tour  à  tour  exalté  ou  sacrifié  sans  mesure  selon  les 
exigences  de  la  politique.  Mais,  de  là  à  conclure  que  le  conseil  municipal 
doit  être  une  pure  commission  nommée  par  le  gouvernement,  il  y  a  fort 
loin.  Nous  proposons  cet  amendement  ou  ce  complément  au  prétendu 
axiorïie  administratif  :  Paris  appartient  à  la  France.  Nous  ajoutons  :  et 
à  lui-même.  Quelque  différent  que  puisse  être  le  procédé  de  composition 
du  conseil  municipal  de  Paris  et  des  autres  villes,  il  faut  que  le  procédé 
électif  en  soit  la  base  essentielle  et  que  la  surveillance  et  le  contrôle 
venant  de  ce  corps  important  soient  sérieux.  Le  principe  qui  consiste 
à  rendre  les  gens  heureux  ou  les  cités  brillantes  sans  leur  assentiment 
et  dans  l'absence  de  leur  concours  ressemble  fort  au  principe  même  dont 
s'étaye  le  socialisme.  C'est  tout  juste  le  contraire  de  la  théorie  du  gou- 
vernement représentatif.  Aussi,  on  l'a  dit  avec  raison,  M.  Hausmann, 
administrateur  éminent,  investi  d'un  inmiense  pouvoir,  aurait  mieux 
fait  de  s'en  tenir  à  la  pratique.  On  peut  discuter  contradictoirement  sur 
ses  actes,  il  est  bien  difficile  qu'il  y  ait  deux  avis  sur  la  valeur  de  ses 
arguments.  La  conclusion  de  ce  rapport  qui  nous  met  en  face  d'un 
excédant  de  recettes  est  un  emprunt  qui  atteindra,  dit-on,  ou  surpassera 
100  millions.  Nous  voilà  bien  loin  ce  semble  de  l'abolition  et  même  de 
la  diminution  de  l'octroi.  Bien  plus,  le  Conseil  d'Etat  est  saisi  en  ce 
moment  par  le  conseil  municipal  d'un  projet  de  tarif,  ayant  pour  but 
de  soumettre  au  droit  d'entrée  de  1  fr.  10  c.  par  100  kilogr.  la  fonte 
brute,  qui  jusqu'à  présent  était  exempte  de  tout  droit.  L'inopportunité 
d'un  tel  tarif  serait  facile  à  démontrer  par  plus  d'une  raison. 
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Voilà  M.  Liûcolli  réélu  à  une  çrande  majorité.  Nous  Sommes  tropéco- 
domiëtes  ^our  nepaâ  nous  réjouir  d'Uh  éVéuéUietit  qui  sera  lé  êou))  de 
mort  porté  à  rbsclavage.  Si,  cooime  le  disent  pliiileurs  journaux  sudfstés, 
c'était  le  felgual  dô  torrents  de  sang  ttdUVedbx  qu'aurait  arrêtés  Télectiofe 
de  M.  MacClellau,  ilous  pourrions  avoir  des  regrets  bh  des  temords,  des 
scrupules  du  moins.  Mais  ce  compromis  tte  dontiàlt-îl  pas  un  noUvel  iïih 
au  Sud?  La  lutte  ne  risquait-elle  pas  de  se  prolonger  plus  dlirablcPlu 
point  où  en  sont  venues  les  choses,  traiter  pour  le  Nord  n'est-ce  pas 
abdiquer?  Quel  symptôme  que  Tarmement  de  40,000  noirs  sur  le  Sud? 
Le  Sud  est  héroïque^  dit-on.  Nul  n'a  intérêt  à  le  contester,  mais  c'est  de 
la  cause  qu'il  s'agit.  Et  c'est  justement  parce  que  le  Sud  se  bât  a>'cc  un 
héroïsme  digne  d'une  meilleure  cause,  qu'il  étdit  d'une  importaWte  su- 
prême que  toute  illusion  lui  (tit  etilévéfe.  Dans  noire  opinion,  Télectiott  de 
M.  Mac  Clellâh,  qui  laissait  subsister  un  grand  parti  de  la  gtlerré  et  rjui 
ne  terminait  aucune  difficulté  n'aUralt  paS  même  produit  un  replàthge. 
Nods  sommes  loin  de  demander  reXterminatioli  du  Sud.  Nous  n'osons 
rien  pronostiquer  au  sujet  du  maintien  éternel  de  rCnion;  maîsnoils 
croyons,  qii'il  faut  qu'il  y  ait  Ici  Un  vainqueur,  et  que  ce  vainqueur  doit 
être  le  Nord.  Nous  le  croyons  au  nom  du  droit  politique  :  nous  le  croyons 
au  nom  des  principes  qui  condamnent  l'esclavage  î  nous  le  croyons  dans 
l'intérêt  de  l'avenir;  quel  qu'il  soit,  des  États  àméricaltls  :  nous  le 
croyons  enfin  dans  l'intérêt  spécial  et  national  de  li  France. 

—  La  3*  édition  du  Traité  des  brevets  d'invention^  par  M.  Renoaard, 
membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  Gassatiob,  l'un  des  prëd- 
flfents  de  la  Société  des  Économistes,  parait  à  la  librairie  Goillaumln  etC*. 
Quoique  cet  ouvrage  soit  bien  connu,  nous  auroils  à  revenir  sur  son 
examen,  à  l'occasion  des  graves  questions  qui  continuent  à  se  débattre 
relativement  au  régime  des  brevets.  En  attendant,  nous  donnons  rocoji^ 
propos,  qui  fera  connaître  les  changements  considérables  apportés  à  cette 
troisième  édition. 

«  ta  prenii^rè  édition  de  ce  traité  a  paru  en  1825,  sous  Templredes  lois 
des  t  janvier  et  28  mai  1791  ;  à  une  époque  où  les  brevets  d'invention, 
moins  exploités  par  l'industrie ,  n'attiraient  pas  autant  qu'aujourd'hui 
l'attention  des  jurisconsultes,  des  hommes  d'affaires  et  des  como-ér- 
çants.  Le  système  qui  est  reste  le  nôtre  était  édiRë  ;  la  théorie  de  la  lé- 
gislation empruntée  à  la  pratique  anglaise  avait  été  expliquée,  fort  du- 
rement en  ses  points  principaux,  confusément  en  quelques-uns,  injïé- 
nieusement  dans  tous,  par  le  législateur  lui-même;  d'importantes 
questions  avaient  occupé  les  tribunaux  ;  Merlin  en  avait  éclairé  plusieurs 
par  sa  dialectique  ;  de  sages  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  avaient  été 
rendus.  11  est  certain,  néanmoins,  que  les  études  juridiques  ne  se  por- 
taient alors  qu'accidentellement  sur  cette  branche  du  droit  ;  les  brevets, 
peu  nombreux ,  donnaient  lieu  h  dos  cohtestations  relativement  assex 
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rar«ft,  Si  On  les  compare  à  la  mullitude  de  celles  que  nous  voypn^  surgir 
aujourd'hui.  Le  moment  arrivait  où  raccroissement  progressif  du  nombre 
des  brevets  allbit  multiplier  les  litiges  ,  et  Ton  commençait  à  soulever 
une  inanité  de  problèmes  dont  la  solution  demeurait  incertaine^  La  mo- 
dification dé  la  législation  existante  fut  mise  à  l'étude  ;  et  dès  ^BiS^  u&e 
ooitamissiqta  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  a  longuement  élaboré 
un  projet  qui  a  servi  de  base  à  la  loi  du  5  juillet  1844^ 

•  Ce  fut  dans  Tannée  de  la  promulgation  de  cette  loi  que  tiotre  seûonde 
édition  a  été  publiée.  Quoique  ses  développements  en  fissent  un  ouvrage 
en  grande  partie  nouveau,  le  plan  et  les  idées  fondamentales  ont  pU  rcs- 
ter  les  mêmes  que  dans  la  première  édition  ;  car  la  loi  de  1844  a  main- 
ieda  et  appliqué  les  principes  de  la  législation  de  4791. 
.  «  Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  brevets  a  continué  à  s'accroitre 
dans  des  proportions  de  plus  en  plus  considérables  ^  grâce,  d'abord  et 
aUrjtout,  aux  progrès  de  l'industrie,  et  par  l'effet  aussi  de  l'abaissemonl 
d.6  taxe  adopté,  trop  facilement  à  mon  sens,  par  la  loi  nouvelle,  et  favo- 
risant outre  mesure. la  multiplication  des  brevets  inutiles  et  sans  valeur. 
Un  grand  nombre  d'ouvrages  et  de  recueils  de  doctrines  et  de  jurispru- 
dence ont  été  publiés. 

«  Une  jouissance  privilégiée  est  nécessairement  exposéoau  péril  d'ètfe 
envahie  et  à  la  tentation  d'envahir.  Elle  vit  dans  un  état  perpétuel  de 
guerre  offensive  et  défensive,  parce  que  sa  nature  la  condamne  à  atta- 
quer ceux  qui  enfreignent  son  droit  exclusif,  à  se  défendre  contre  les 
rivauxqui  lui  reprochent  d'éitre  usurpatrice.  Les  brevets  attirent  et  engen- 
drent les  procès  :  croire  qu'il  en  puisse  être  autrement  est  illusion  pure. 

u  Quand  le  public  demeure  impuissant  contre  un  mal,  son  habitude  est 
de  s'en  prendre  à  la  loi.  Afin  donc  de  procurer  aux  brevetés  une  exploi- 
tation pli^a  paisible  et  moins  litigieuse  on  a  sollicité  et  élaboré  des  modi- 
fications législatives.  Les  projets,  les  rapports,  les  observations,  les  bro- 
chures se  sont  succédé  ;  et  j'ai  cru  pendant  quelque  temps  que  ma  troi- 
sième édition  se  publierait  sous  une  troisième  législation.  En  examinant 
les  innovations  proposées,  je  ne  regrette  pas  que  ces  efforts  soient  restés 
sans  résultats.  La  parole  a  été  d'abord  aux  inventeurau  à  leurs  plaintes, 
aux  extensions  et  consolidations  de  leurs  privilèges.  Une  réaction  s'est 
phis  tard  manifestée.  Les  tracasseries  suscitées  contre  la  libre  industrie 
par  les  pièges  de  douteux  inventeurs,  et  par  l'intempérance  des  préten- 
tions aux  exploitations  exclusives  ont  alarmé  la  concurrence  ;  et  des  voix 
fort  autorisées  se  sont  élevées  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne, 
pour  réclamer  la  suppression  des  brevets. 

a  II  n'est  bon^  à  mon  avis,  ni  de  fausser  un  droit  en  l'exagérant,  ni  de 
supprimer  un  droit  parce  qu'on  en  abuse.  Les  principes  de  nos  lois  sur 
cette  matière  ont  eu  l'heureuse  fortune  de  s'introduire  dans  la  législation 
de  presque  toutes  les  nations  industrielles  ;  c'est  pour  nous  un  encoura- 
gement à  ne  les  point  abandonner.  Améliorer  la  loi  de  1844  par  de  sobres 
modifications  partielles  serait  une  œuvre  utile  et  sage  ;  mais,  tout  dési- 
rable que  soit  ce  bien,  il  vaut  mieux  y  renoncer  et  subir  les  imperfections 
de  notre  loi,  que  do  se  lancer  dans  les  témérités  d'expérimentations  incer- 
taines. 
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«J'ai  fait,  dans  la  présente  édition,  un  très-grand  nombre  d'additions, 
de  changements,  de  corrections,  de  retranchements. 

a  Les  éditions  précédentes  s'ouvraient  par  une  introduction  que  j'ai 
supprimée.  Les  considérations  générales  qu'elle  exposait  se  retrouvent, 
développées,  complétées,  et  mieux  à  leur  place,  dans  le  volume  que  j'ai 
publié  sur  le  droit  industriel  dans  ses  rapports  avec  les  prinetpe$  du  drtrit 
civU  sur  les  personnes  et  sur  les  choses  (i). 

«La  première  partie  a  pour  objet,  comme  dans  les  éditions  précédentes, 
la  théorie  et  l'histoire  de  la  législation  sur  les  inventions  industrielles. 

«  Je  me  suis  demandé  si  je  ne  devrais  pas  remplacer,  par  un  résumé  de 
quelques  pages,  les  trois  sections  consacrées  :  aux  anciennes  corponn 
tiens  d'arts  et  métiers  en  France  ;  aux  règlements  et  privilèges  de  fabri- 
cation et  à  la  condition  des  inventeurs  dans  l'ancien  droit  français  ;  à  la 
législation  anglaise  antérieure  à  1791.  Bien  que  ces  excursions  histo- 
riques servent  peu  à  la  solution  immédiate  des  questions  présentes,  j'ai 
cru  préférable  de  les  conserver.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  fournir  aux 
industriels  de  notre  temps  des  éléments  de  comparaison  entre  leur  situa- 
tion actuelle  sous  notre  régime  de  liberté,  et  la  dure  condition  faite  autre- 
fois aux  travailleurs  et  aux  inventeurs  ;  il  est  utile  surtout  de  démontrer 
atout  le  monde  que,  parmi  les  projets  que  chaque  jour  voit  éclore,  beau- 
coup se  croient  nouveaux  qui  sont,  ou  la  résurrection,  ou  la  parodie,  ou 
l'écho  lointain  d'institutions  surannées  dont  l'expérience  a  fait  justice. 

«Les  documents  bibliographiques  et  statistiques,  et  l'exposé  des  légis- 
lations étrangères  ont  exigé  des  additions  considérables.  J'ai  fait  effort 
pour  ne  pas  leur  laisser  prendre  trop  d'étendue,  sans  toutefois  omettre 
rien  d'essentiel. 

a  La  seconde  partie,  consacrée  à  l'exposition  et  à  l'examen  des  nom- 
breuses questions  que  la  pratique  soulève,  est  la  plus  développée.  C'est 
la  partie  usuelle  de  ce  livre,  celle  qui  est  destinée  à  être  consultée  sar 
les  difficultés  de  chaque  jour,  et  à  guider  dans  l'application  et  l'interpré- 
tation de  la  loi.  Je  me  suis  imposé  l'obligation  d'y  exprimer  mon  opinion 
sur  tous  les  arrêts  décidant  un  point  de  droit  ;  de  telle  sorte  qu'on  puisse 
y  trouver,  sur  chaque  question,  la  revue  critique  et  le  tableau  complet 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  en  l'état  où  elles  ont  été  amenées 
aujourd'hui.  » 


(1)  Paris,  1800.  Gnillaamin  et  C*.  1  vol.  in-8, 

Hbnu  BAUDRILLART. 

Paris,  iù  décembre  ISCf. 

UÀtîmiîihtrineur-at^rûnt,  G01LLACMLV« 
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Chroniqub économique.— Sommaire:  L'enseignement  de  Téconômie 
politique  rétabli  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  et  la  nou- 
velle chaire  de  Lyon.  —  Quelques  observations  sur  le  service 
postal.  —  Tableau  des  revenus  indirects^  —  Création  d'un  nou- 
veau journal,  V Association,  par  M.  Henri  Baudrillart  .  ^ 302 

N'^  13â.  —  Décembre  1864. 

Les  Écoles  et  l'Instjiuction  populaires,  par  M.  louis  Reybaup, 
membre  de  TJnstitut , 309 

De  l'Agitation  pour  la  hausse  pes  salaires,  par  M.  Courcblle-Sk- 
NEUIL , 337 

Le  Commerce  de  la  France  en  ^863.  Nouvelle  et  heureuse^  défaire  des 
protectionnistes,  par  ^.  Paul  Boi:^ eau 358 

OUVERT^RIC  DU  COyRS  D'fXONOMIE  POLITIQUE  A  LA  f  AÇULTR    DB   DRP^i; 

DE  f  ARI8,  par  M.  A.  Batbie 360 

Ouverture  du  cours  d*pcono^|k  politique  a  Lyon,  par  H.  ^,  I)a- 

METH. 303 

La  spéculation  et  i.e  taux  de  l'escompte.  Aspect  gèfiérc^  cle  l^  der- 
nière crise,  par  M.  Paul  Cop 304 

De  l'enseignement  professionnel  [Sciences  administratives  et  poli- 
tiques) et  du  mode  de  recrutement  des  fonctionnaires  publias,  par 
M.  \.A^É  Fleu^y 401 

Notice  sur  les  aliénés  et  sur  les  asiles  d'aliénés,  par  M.  Rrosp^u 
Bailly 413 

Société  d'économie  politique.  —  Rëwiiipu  du  5  novembre  1864. 
Ouvrages  présentés  :  Recuçil  des  traités  des  États  de  f  Amérique  Iç- 
tine  et  Annales  de  la  révolution  de  l'Amérique  latine,  par  M,  Calvp. — 
Théories  des  rétributions,  etc. par  M.  F.  Ferrara. — Transform^tio^ 
de  Turin  en  ville  industrielle,  par  M'**  C.-A.  Royer.  —  Question  des 
banques  en  Italie,  par  M.  Trivulzi.  —  Plaintes  et  vœux  des  institu- 
teurs sur  le  matériel  des  écoles,  par  M.  Ch.  Robert. — L<i  Moralité  dans 
Vart,  par  M.  Foucher  de  Careii.  —  La  suppression  des  douanes  et 
des  accises  au  point  de  vue  de  la  charité,  par  M.  Al.  Jouffroy.  —  Dis- 
cussion :  Du  régime  de  pensions  de  retraite  au  point  de  vue  de 
l'économie  politique.—  Réunion  du  5  décembre  1864. —  Communi- 
cations :  Création  d'une  société  d'économie  politique  à  Milan.  — 
Mort  de  Mac  Culloch  et  de  M.  As^hw,— Ouvrages  présentés  :  V École, 
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par  M.  Jules  Simon.  —  Bulletin  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique à  Milan.  —  La  banque  de  France  et  Porganisation  du  erèdU, 
par  M.  Isaac  Pereire.  —  Union  pour  la  réforme  finandère^  par 
M.  Gosset.  —  Les  Maîtres  de  requêtes  et  les  États  de  Bourgogne,  par 
M.  Jules  PmieL'-Almanach  de  Paris  pour  1865.  Compte  rendu  par 
M.  Joseph  Garnier 419 

Bulletin  financier  (France,  Étranger).  —  Sommaire  :  —  La 
Banque  de  France  et  la  situation  monétaire.—  Le  marché  métal- 
lique anglais  et  les  emprunts  étrangers.  —  Reprise  des  paye- 
ments de  la  Compagnie  générale  de  crédit  en  Espagne.— Recette 
dos  chemins  de  fer  français  (période  de  neuf  mois).— Taux  d'es- 
compte sur  les  diverses  places  de  l'Europe.  — Tableau  des  cours 
aux  Bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la 
Banque  de  France  et  de  ses  succursales,  par  M.  Courtois  fils. . .    43^ 

Bibliographie.  —  Chemins  de  fer  de  l'Europe.  Recettes  ctmform- 
tives  des  années  186âet  1861.— Compte  rendu  par  M.  LaméFeurt. — 
Rapport  verbal  à  F  Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur 
un  ouvrage  de  M.  Paul  Coq,  intitulé  :  la  Monnaie  de  banque^  FEê- 
pèceet  le  Portefeuille,  Compte  rendu  par  M.  H.  Passy. — Deux  publi- 
cations nouvelles  de  M.  Boccardo.  Compte  rendu  par  M.  Cocu- 
cellb-Seneuil.  —  The  Science  of  exchanges  (la  Science  des 
échanges),  par  N.-A.  Nicholson.  Compte  rendu  par  M.  Coua- 
cellb-Senbuil.  —  Questione  délie  hanéhe  in  Italia  (la  Question  des 
banques  en  Italie),  par  le  comte  Ferdinand  Trivulzi,  de  Milan. 
Compte  rendu  par  M.  Courcblle-^eneuil.  —  Tout  rentier  pmi 
être  ban^ier,  par  M.  Tictor  Saussine.  Compte  rendu  par 
M.  CocRCELLB-SENEua.  — Dictionnaire  des  communes  de  la  Frmnet, 
par  M.  Adolphe  Jeanne.  Compte  rendu  par  M.  Michelaxt.  — 
Causents  populaires  d'économie  publique  et  de  morale.  —  Compte 
rv>ndu  par  M.  Joseph  Lair i4f 

Chronique  économique.  —  Sommaire  :  luauguralion  du  coars  d  ê- 
conomie  politique  à  la  Faculté  de  droit.  — Cours  à  Lyoa  el  à 
Riom.  —  Divers  décrets  sur  Finstruction  publique  ;  agrégatâMi 
des  langues  vivantes  ;  simplification  du  baccalauréat  ;  suppre^ 
sion  de  la 61/11  milioii.  —  Vobu  du  conseil  supérieur  du  commeitoe 
sur  la  marine  marebande.  —  Autres  projets  de  loi  éconoimq«e&. 
—  Le  discours  de  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Compte  rendu  par 
M.  Henri  Baudeillart 4^ 
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